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SÉK1I-;  l; 

les  teigneux  soiil  |iarr;iitemeiit  guéris;  — à  l;i  lettre  de 
aiesdames  Saiiit-Maiir  et  sœur  Saint-Louis,  religieuses  dudit 
hôpital,  annonçant  la  réussite  de  leurs  remèdes  et  l'état 
de  santé  des  malades  qui  leur  ont  été  eonliés  ;  —  à  la  pro- 
position faite  à  l'intendant  par  la  nommée  Marie-Madeleine 
Gosselin,  relative  à  la  guéWson  de  eette  maladie;  —  elle 
dit  :  «  qu'elle  a  servi  pendant  quatorze  ans  les  deinoi- 
1  selles  Goujet,  lesquelles,  pendant  plus  de  quarante- cinq 
«  ans,  s'étaient  dévouées  à  la  guérisoii  des  pauvres  et  a 
«  appris  d'elle  un  remède  infaillible  pour  guérir  la  teigne 
«  la  plus  invétérée.  Elle  consent  d'en  donner,  par  les  ordres 
«  de  M.  l'intendant  et  sous  les  yeux  de  tels  médecins  qu'il 
«  jugera  à  propos  de  nommer,  la  preuve  entière  sur  les 
«  teigneux  qu'on  voudra  lui  présenter.  » 

C.  661.  (Liasse:)  —  218  pièces,  papier. 


lîGS-1988.— Correspondance  entre .MM.de I^'Averdy, 
d'Invan,Terray,  contrôleurs  généraux,  Bertier,  intendant  de 
Paris,  La  Millière  et  MM.  de  La  Briffe,  deFontette,  Esnian- 
gard,  de  Feydcau  et  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité 
de  Caen,  relative  :  à  l'envoi  d'états  contenant  le  nom  de  tou- 
tes les  brigades  de  maréchaussée  du  département  de  Caen 
auxquelles  il  était  accordé  des  gratifications  par  MM.  les 
contrôleurs  généraux  pour  les  indemniser  des  peines  et  dé- 
penses que  leur  occasionnait  l'opération  de  la  destruction  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité  pendant  les  divers  quartiers 
desdites  années  et  d'en  faire  acquitter  le  montant  sur  les 
fonds  destinés  à  cette  opération;  —  aux  journées  des  cava- 
liers qui  n'étaient  payées  qu'à  raison  de  4  sous  par  jour,  prix 
lixé  parle  ministre  de  la  guerre  pour  leur  tenir  lieu  d'étape  ; 
—  aux  états  des  gratifications  accordées  à  la  maréchaussée 
pour  1769,  indiquant  qu'il  avait  été  accordé  à  lalieutenance 
de  Caen  :  au  lieutenant,  32  livres,  10  sous,  au  greffier  26  li- 
vres, à  la  brigade  de  Caen,  42  livics;  à  celle  de  Vire,  6  li- 
vres; de  Villers,  9  livres  ;  de  Bayeux,  12  livres;  de  Tilly, 
6  livres;  de  Condé,  3  livres  ;  — lieutenance  de  Coutances  : 
au  lieutenant,  7  livres  ;  au  greffier,  6  livres  ;  à  la  brigade 
de  Coutances,  3  livres;  de  Villedieu,  9  livres;  de  Caren- 
tan,  3  livres;  de  Grandville,  3  livres  ;  —  aux  arrêtés  pris 
pour  la  répression  de  la  mendicité  par  de  Calonne  et  certifiés 
par  Bertier  ;  —  à  l'état  présenté  par  M.  de  Surville,  prévôt 
général  de  la  maréchaussée,  demandant  le  remboursement 
de  frais  de  courses  pour  la  translation  de  mendiants,  con- 
duits d'un  dépôt  à  un  autre,  suivant  l'article  16  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  l"juin  1775  portant  règlement  pour  le  payement 
du  service  extraoï-dinaire  des  maréchaussées  du  royaume. 

C.  662.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

«ÎG8.  —  Extraits  des  procès-verbaux  de  tournées  des 
Calvados.  —  Skiue  C. 


INTENDANCE  DE  G.\EN.  241 

brigades  e  maréchaussée  de  la  lieutenance  de  Caen  pen- 
dant les  moi>  de  mars,  avril,  mai,  juin,  juillet,  août, 
septembre,  octobre,  novembre  et  décembre,  contenant 
les  noms  et  surnoms  des  mendiants,  le  lieu  où  ils  ont  été 
arrêtés,  le  lieu  de  leur  naissance,  l'âge,  le  signalement,  l'état 
de  validité  ou  d'invalidité,  la  profession  antérieure,  la  pro- 
fession qu'ils  ont  promis  de  prendre,  et  la  cause  quilesfait 
mendier.  —  La  noitimée  Marie-Anne  Lemonnier  42  ans  : 
cette  femme  aime  à  boire,  et  va  dans  les  rues  le  soir  en 
criant,  lorsqu'elle  est  bien  ivre,  qu'elle  meurt  de  faim  elle 
et  ses  enfants;  elle  en  porte  ordinairement  un  qu'elle  pince 
ou  pique  afin  de  le  faire  crier.  —  Pierre  Lecanu,  24  ans  : 
épileptique,  il  est  constant  que  ce  particulier  est  attaqué  de 
ce  mal  dès  l'enfance,  qu'il  n'a  jamais  pu  travailler  à  aucun 
ouvrage,  en  étant  pris  tous  les  jours  de  cinq  à  six  fois,  rai- 
son pour  laquelle  il  a  été  relâché  :  il  lui  a  été  enjoint  de 
se  retirer  chez  sa  mère  en  la  paroisse  de  Banville,  à  peine 
d'être  arrêté  et  puni  très-sévèrement. 


C.  663.  (Liasse.;  —  .'iO  pièces,  papier. 

■  96S.  —  Extraits  des  procès-verbaux  de  captures  des 
brigades  de  maréchaussée  d'Aunay,  Bayeux,  Villedieu  et 
Vire,  constatant  l'arrestation  dans  ces  localités  de  men- 
diants vagabonds  et  domiciliés,  indiquant  que  ces  men- 
diants ont  été  conduits  aux  prisons  de  Caen,  Bayeux,  Vil- 
ledieu, Condé  et  Vire,  et  donnant  des  détails  sur  leur  genre 
de  vie  et  mœurs.  —  Le  nommé  Jean  Mulois,  64  ans  : 
cet  homme  fait  métier  de  mendier  depuis  plus  de  vingt 
ans,  ayant  été  mis  de  temps  à  àfitre  à  l'hôpital  royal 
de  Vire,  et  mis  hors  toutes  les  fois,  sous  les  promisses 
qu'il  faisait  de  travailler;  il  n'en  a  rien  fait,  mais  a  dans 
tous  les  temps  recommencé  sa  vie  de  men.rfknt  ;  cet 
homme  a  eu  des  successions  et  lc>  a  nuiitiitio^ 'les  unes 
après  les  autres,  après  quoi  il  se.reiiii'icut  i  u'iendier,  il  a 
été  arrêté  comme  vagabond  à  la  clameur  publique  et  à  la 
grande  satisfaction  de  tout  le  monde,  étant  soupçonné  d'être 
très-mauvais  sujet  ;  il  aurait  près  de  300  livres  de  rente 
s'il  avait  ménagé  son  bien;  mais  c'est  un  ivrogne  fieffé. 

C.  664.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier. 

lïes.  —  Extraits  de  j)rocès-verbaux  de  captures  des 
brigades  de  la  maréchaussée  de  Coutances,  Avranches, 
Carentan,  Morlain,  Saint-Lô  et  Valognes,  indiquant  l'arres- 
tation de  mendiants  vagabonds  et  l'interrogatoire  qu'on 
leur  a  fait  subir,  au  moment  où  ils  ont  été  arrêtés.  — 
Le  nommé  Noël  Maure,  28  ans,  a  fait  un  voyage  aux 
Indes,  où  il  a  dii  rester  cinq  ans  ;  il  a  été  depuis  cinq  ans 
prisonnier  en   Angleteri'c,  ayant  été  pris  sur  un  vaisseau 
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du  Roi-  il  a  été  depuis  à  Cayenne  el  son  navire  ayant 
échoué  au  mois  de  janvier  1767  près  Cadix,  en  Espagne, 
il  est  revenu  par  terre,  il  mendie,  sans  autre  occupation 
depuis  le  mois  de  septembre  1767. 

C.  f.65.  (Liasse.)  —  62  pièces  papier. 

IÏ6».  -  KMrnils  de  procts-verbaux  de  tournées  des 
brigades  de  la  marécbaussée,  lieulenancc  de  Caen,  conte- 
nant l'arrestation  de  mendiants  vagabonds  ;  renseigne- 
ments sur  ces  mendiants  :  plaintes  portées  contre  eux. 
—  Le  nommé  Cbarles  Kobin ,  io  ans  :  cet  liommc  est 
estropié,  ayant  la  main  droile  emportée;  il  demande 
raumône  de  paroisse  en  paroisse.  -  Nicolas  Gaux,  âgé 
de  14  ans,  mendiant,  mauvais  sujet  et  libertin,  d'après 
les  renseignements  pris  des  extraits  des  procès-verbaux 
certifiés  véritables  par  le  commandant  de  la  deuxième 
brigade  de  maréchaussée  M.  Duhamel. 

C.  66t>.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

t>369 Extraits  de  procès-verbaux  de  captures  des 

brigades  de  la  maréchaussée  d'Aunay,  Bayeux  et  Vire,  in- 
diquant l'arrestation  de  mendiants  et  vagabonds  qui  se 
livraient  au  vol  et  au  br'igandage  ;  —  renseignements  re- 
cueillis du  public.  -  Observations  :  sur  le  nommé  Jean- 
Marie  dit  Gayot,  âgé  d'environ  11  ans,  ayant  déjà  fait, 
'  dit-on,  quelques  petits  volspar  le  conseil  de  sa  mère  qui  est 
une  prostituée  et  accusée  elle-même  de  plusieurs  vols  et 
brigandages;  —  sur  le  nommé  Jean  Liot,  âgé  de  17  ans, 
mauvais  sujet,  à  charge  au  public,  soupçonné  d'entrer 
fi.rlivement  dans  les  maisons  et  d'y  voler  ce  qui  peut  lui 
convenir,  ayant  enfin  une  mauvaise  répuiation. 

C.6GT.  (Liasse.)  —  104  pièces,  papier. 

1969.  —  Extraits  de  procès-verbaux  de  tournées  des 
brigades  de  la  maréchaussée  de  la  lieutenance  deCoutances, 
faisant  connaître  l'arrestation  île  mendiants  vagabonds,  et 
donnant  les  renseignements  recueillis  sur  eux  dans  les 
localités  où  ils  habitent.  —  Le  nommé  Louis  Maillard, 
âgé  de  30  ans,  a  été  trouvé  mendiant  avec  un  bras  pendu 
en  écbarpe,  se  disant  estropié  d'une  main,  quoiqu'il  n'ait 
pas  le  moindre  mal,  se  portant  très-bien,  étant  sain  de 
tous  ses  membres  ;  il  a  déjà  été  arrêté  se  disant  estropié 
d'un  genou;  il  y  a  longtemps  qu'il  mendie  de  la  sorte  et 
qu'il  en  impose  au  imblic. 

C.  668.  (Liasse.)  —  51  pièoes,  papier. 

19)0.   —  Extraits    de    procès-verbaux   de    captures 


CALVADOS. 

faites  par  les  différentes  brigades  de  maréchaussée  de  la 
lieutenance  de  Caen,  contenant  les  noms,  surnoms  des  men- 
diants, date  de  l'arrestation,  naissance,  âge,  validité  ou 
invalidité,  signalement  et  observations.  —  Certificats  d(; 
Mcolle,  greffier  de  la  maréchaussée  du  département  d(> 
Caen,  certifiant  que  pendant  différents  mois  de  l'année  il 
n'a  été  déposé  aucun  procès-verbal  concernant  la  men- 
dicité et  les  vagabonds  et  qu'il  n'a  été  rendu  aucun  juge- 
ment ni  ordonnance  qui  aient  condamné  des  mendiants  à 
être  enfermés  au  déptît. 

C.  G69.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

«ÎÎO.  —  Extraits  de  procès-verbaux  île  captures  faites 
par  les  différentes  brigades  de  la  maréchaussée  de  la  lieute- 
nance de  Coutanccs,  dans  ses  tournées,  certifiant  l'an'csta- 
tion  de  mendiants  vagabonds.  —  Certificat  de  Lecanu, 
greffier  de  la  maréchaussée  de  la  Généralité  de  Caen,  au 
département  de  Coutanccs,  certifiant  ciu'il  n'y  a  eu  aucun 
jugement  rendu  contre  des  vagabonds  pendant  le  mois 
d'août  et  qu'il  n'y  a  eu  aucun  procès-verbal  déposé  au 
greffe  pendant  la  dernière  quinzaine  duJit  mois.  —  Obser- 
vations sur  le  nommé  Toussaint  Barnabe,  âgé  de  25  ans, 
d'Âvrancbes,  valide,  sans  profession,  taille  4  pieds  8  pou- 
ces, cheveux  noirs,  front  petit,  nez  aquilin,  en  ayant  le 
côté  droit  mangé  comme  d'une  espèce  de  cancer.  :  ce 
jeune  homme  a  été  trouvé  sans  passeport  ayant  six  clé:=. 
attachées  ensemble,  disant  que  ce  sont  celles  de  sa  maison 
qu'il  a  abandonnée  parce  que  les  voisins  ne  voulaient  point 
le  souffrir  ;  il  paraît  qu'il  est  de  bonne  famille,  ayant  fait 
ses  études,  et  ciu'il  a  l'esprit  un  peu  dérangé. 

C.  670.  (Liasse.)  -  49  pièces,  papier. 

•  «■Î3.  —  Dépôt  de  mendicité  ou  maison  de  correction 
de  Beaulieu.  —  Bequctes  présentées  à  l'intendant  de  1:^ 
Généralité  de  Caen,  par  des  père^s  et  mères  de  famille,  ten- 
dantes à  obtenir  l'incarcération  à  i'.eaulieu,  Election  de 
Caen,  soit  de  leurs  enfants,  soit  de  leurs  parents,  et  ce,  pour 
cause  d'inconduite,  ou  de  mauvaises  mœurs.  —  Les  pa- 
rents tant  paternels  que  maternels  de  Jean  Le  Heup,  de- 
meurant en  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Saint-Lô,  ha- 
meau du  Mesnil-Crocq,  demandent  son  emprisonnement 
pour  inconduite  et  surtout  à  cause  d'un  crime  capital.  - 
Lettre  du  duc  d'Harcourt  réclamant,  vu  l'inconduite  de  deux 
enfants,  frère  et  sœur,  de  la  paroisse  de  Pontécoulant,  l'une 
âgé  de  quatorze  ans,  l'autre  de  douze  à  treize  ans,  leur 
entrée  dans  le  dépôt.  -  Supplique  du  sieur  Hardel,  dit  La 
Loiule,  de  la  ville  de  Granville,  exposant  que  depuis  treize 
ans  qu'il  csl  marié  à  Marie-Jeanne  David,  il  est  tombé  dans 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN 
la  plus  alTrcuse  niisèro,  par  suite  de  l'ivrognerie  de  rettc 
dernière,  elle  l'a  réduit  à  coucher  sur  la  paille  avec  ses 
quatre  enfants  :  qu'elle  vend  le  pain  et  les  vêtements  de 
ces  derniers  pour  satisfaire  sa  passion  :  que  de  plus  elle  se 
livre  à  la  mendicité,  et  que  par  suite  de  ces  faits,  il  sup- 
plie l'intendant  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  la 
faire  incarcérer.—  Kcquètes:  de  M.  Ahaiiuesné  de  Parfouru, 
ainsi  que  des  habitants  de  la  commune  de  Parfouru,  exposant 
également  que  le  nommé  Jean  Banville,  de  ladite  paroisse, 
arracne  les  blés,  coupe  les  vesces,  Irèfles  et  autres  liiver- 
nages,  met  son  cheval  à  pâturer  dans  les  grains  et  prai- 
ries, etc.  ;  à  cette  requête  est  jointe  une  reconnaissance  des 
faits  ci-dessus  écrits  et  signée  par  ledit  Banville  :  —  île  Marie 
Onfroy,  disant  (ju'elle  contracta  mariage  en  1760,  avec  un 
sieur  Salomon  Maroutle,  ouvrier  orfèvre  de  Paris,  qu'ils  ont 
vécu  ensemble,  l'espace  d'environ  9  mois,  puis,  qu'ils  ont 
été  obligés  de  se  séparer  ;  mais  qu'il  vient  se  présenter  de 
nouveau  pour  recommencer  ses  mêmes  désordres  ;  de  plus 
elle  ajoute  qu'il  a  contracté  un  second  mariage  à  Sens 
on  Bourgogne  ;  en  conséquence,  elle  demande  son  arres- 
tation. 
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la  paroisse  de  Sainl-Vigor  de  Maizet,  demandant,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  ses  paroi.ssiens,  l'arrestation  d'une 
fille  de  mauvaise  vie  qui  s'est  retirée  en  qualité  de  servante 
chez  un  habitant  de  ladite  paroisse,  etc.;  —  supplique  de 
M.  Précorbin,  demandant  la  translation  au  dépôt  de  Beau- 
lieu  de  madame  Descarreaux,  née  Françoise  de  Foulognes 
Précorbin,  détenue  depuis  onze  ans  à  l'hôpital  général  de 
Caen,  pour  débauche  et  adultère. 

C.  672.  (Lias-e.) —  51  pièces,  papier. 


C.  671.  (l^iassê.)  —  63  pièces,  papier. 

19  94-1 9  ?â.  —  Maison  de  correction  deBeaulieu.  — 
Uequétes  présentées  à  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen, 
par  différents  particuliers,  aux  fins  d'obtenir  l'incarcération 
au  dépôt  de  mendicité  de  Beaulieu  de  divers  individus, 
pour  cause  de  débauche,  mauvaises  mœurs,  etc.  :  —  de 
M.  de  Gheux  de  Sa.nt-Clair,  demandant,  au  nom  de  la  fa- 
nnlle  Goudier,  de  faire  mettre  à  Beaulieu  Jean-François  et 
Nicolas  Goudier,  détenus  aux  prisons  de  Vire,  pour  arrêter 
les  suites  fâcheuses  qui  auraient  pu  suivre  leurs  mauvaises 
opérations  ;  —  de  Pierre  Roger,  de  la  paroisse  de  Secquc- 
ville  en  Be.ssin,  exposant  qu'après  plus  de  18  mois  d'ab- 
sence du  domicile  paternel,  il  ncnt  de  trouver  le  refuge  de 
sa  fille,  qui  se  livre  au  libertinage;  qu'il  a  eu  l'autorisation 
du  lieutenant  du  bailliage  de  Caen  de  la  faire  enfermer  au 
couvent  de  la  Charité  ;  mais  que  les  religieuses,  ainsi  que 
les  autres  maisons  du  même  genre,  en  ont  refusé  l'entrée, 
vu  qu'elle  était  protestante;  c'est  pourquoi  il  supplie  l'in- 
tendant d'autoriser  qu'elle  soit  reçue  au  dépôt  de  Beaulieu, 
à  charge  de  payer  sa  pension  par  quartier  et  d'avance; 
—  des  époux  Noël  Vastel,  de  la  ville  de  Saint-Lô,  disant 
qu'ils  ont  eu  16  enfants  dont  14  vivent  encore,  et  que  sur  ce 
nombre,  son  fils  Thomas,  âgé  de  20  ans,  est  un  mauvais 
sujet  de  la  pire  espèce,  s'adonnant  au  vol  et  au  liberti- 
nage, etc.  ;  ils  prient  M.l  'intendant  de  le  faire  renfermer, 
mais  vu  leur  état  de  misère,  ils  ne  peuvent  payer  de  pen- 
sion :  —  de  François-Joseph  Durosel  Beaumanoir,  curé  de 


1996-I99S.  — Maison  de  correction  de  Beaulieu.  — 
Requêtes  présentées  àl'intendant  de  la  Généralité  de  Caen, 
par  des  pères  et  mères  ou  différents  particuliers,  aux  fins 
d'obtenir  le  renfermement  dans  le  dépôt  de  Beaulieu  d'in- 
dividus des  deux  sexes,  dont  le  libertinage  exige  correc- 
tion. —  Procès-verbal  rédigé  par  de  M.  Marguery,  inspecteur 
dudit  dépôt,  constatant  que,  faisant  sa  tournée  aux  envi- 
rons de  la  maison,  il  a  surpris  une  fille  en  flagrant  délit 
avec  deux  soldats,  puis  qu'ils  l'ont  tellement  frappée  qu'elle 
était  couverte  de  sang  et  sans  connaissance;  qu'ayant  re- 
connu son  état  d'ivresse  et  de  mauvaise  vie,  il  l'a  fait  ar- 
rêter et  conduire  au  dépôt:  approbation  de  celte  in- 
carcération par  l'intendant  :  —  de  Jean  de  Granville,  d 
mandant  la  translation  des  prisons  de  Caen  au  dépôt  de 
Beaulieu  de  la  veuve  Le  Bezeux,  condamnée  par  le  lieute- 
nant de  police  à  3  ans,  pour  libertinage:  —  de  Boulogne, 
desservant  de  Saint-Vigor-le-Petit,  de  B.ayeux,  demandan 
également  la  translation  au  dépôt  de  Madelaine  Godefroy, 
condamnée,  par  sentence  de  police,  à  demeurer  pendant 
4  ans  dans  la  maison  de  Charité  de  Caen,  mais  qu'étant 
atteinte  d'une  maladie  honteuse,  cette  communauté  ne 
peut  la  traiter,  cela  étant  contraire  à  leurs  règles  et  usages; 
—  de  l'intendant  de  la  Généralité  d'Alençon,  demandant  à 
son  confrère  de  Caen  le  maintien  de  la  détention  d'une  fille 
Dulong  :  —  des  parents  paternels  et  maternels  de  Jacques 
Bétourmy,  exposant  que  ce  dernier,  âgé  de  17  ans,  a  une 
si  mauvaise  conduite,  qu'il  est  à  craindre  qu'il  ne  les  dés- 
honore ;  à  cet  effet,  ils  réclament  son  renfermement.  — 
Extraits  de  jugements  rendus  par  le  lieutenant  de  police  de 
Caen,  condamnant  divers  individus,  soit  pour  débauche, 
soit  pour  autres  méfaits,  et  envoyés  à  l'intendant  pour  qu'il 
rende  des  ordonnances  d'incarcération  au  dépôt  de  Beau- 
lieu.  En  marge  de  ces  extraits  figure  seulement  la  date  de 
l'ordre  donné. 

C.  673.  (Liasse.)  —  fil  pièces,  papior. 

1999-1983.  —  Maison  de  correction  ile  Beaulieu.  — 
Requêtes  et  lettres  adressées  à  l'intendant  delà  Généralité 
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de  Caen,  par  diff('renls  particuliers  et  officiers  de  justice, 
afin  d'obtenir  des  ordonnances  d'incarcération  au  dépôt  de 
Beaulieu  de  divers  individus  accusés  ou  condamnés  pour 
libertinage  :  —  par  Delahoussaye,  lieutenant  de  police  à 
Bayeux,  demandant  la  translation  des  prisons  de  Bayeux 
au  dépôt  de  Beaulieu  des  nommés  Lecomte  et  Servot,  pour 
cause  d'incoiiduite.  —  Requête  des  parents  de  Jacques  La- 
fontairie,  dit  Montigny,  tendante  à  le  faire  enfermer,  comme 
ivrogne  de  profession;  — -du  lieutenant  de  police  de  Bayeux, 
exposant  qu'après  des  recherches  faites  dansles  environs  de 
celte  ville,  on  a  trouvé  que  la  quantité  des  filles  étrangères 
et  libertines  était  la  cause  de  bien  des  accidents  fâcheux  ; 
qu'il  a  fait  le  procès  aux  plus  coupables,  au  nombre  de  sept, 
qui  ont  été  condamnées  par  sentence;  il  prie  l'intendant  de 
donner  des  ordres  pour  leur  séquestration,  à  Beaulieu.  — 
Plaintes  de  M.  Le  Bariier,  curé  de  Vernay,  Élection  de 
Bayeux,  contre  le  nommé  Pierre  Jouanne,  de  la  paroisse  de 
Juaye,  disant  :  «  Je  ne  puis  que  confirmer  les  justes  plaintes 
«  que  nos  paroissiens  vous  ont  portées  contre  Jouanne..., 
«  très-mauvais  sujet,  dont  l'esprit  processif  porte  le  trouble 
Il  partout;  non  content  d'exciter  ces  troubles,  il  veut  aussi 
«  exercer  les  fonctions  ecclésiastiques;  il  a  depuis  peu 
«  conféré  le  baptême  à  un  enfant  illégitime  bien  portant. 
«  aux  fins  sans  doute  de  nous  en  cacher  la  naissance...  ;  » 
—  information  sur  ces  faits  par  le  sieur  Poterin  de  Boi- 
savenel,  commandant  la  maréchaussée  à  Tilly,  concluant 
à  l'incarcération  du  prévenu;  —  du  sieur  Démons,  de 
Garantot,  lieutenant  de  police  à  Cherbourg,  demandant  la 
translation  au  dépôt  de  Beaulieu  d'une  fille  de  mauvaise 
vie,  qu'il  a  condamnée  à  être  renfermée  pendant  un  an.  — 
Extraits  de  différents  jugements  rendus  par  le  lieutenant 
de  police  de  Caen,  envoyés  par  M.  Delisle,  sous-secrétaire, 
à  l'intendant,  pour  obtenir  les  ordres  d'entrée  au  dépôt. 
La  date  de  ces  ordonnances  est  relatée  en  marge  desdits 
extraits. 

C.  G74.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

199e-l9S4.  —  Maison  de  correction  de  Beaulieu.  — 
Requêtes  présentées  h  l'intendant  de  la  Généralité  de 
Caen,  par  les  parents  de  différents  particuliers,  afin  d'ob- 
tenir la  liberté  des  membres  de  leurs  familles  détenus  au 
dépôt  de  Beaulieu,  jiour  libertinage,  vols,  etc.  —  Toutes 
ces  requêtes  sont  rejetées  pour  diverses  causes.  —  Pierre 
Le  Bœuf  ne  sortira  que  lorsque  la  demande  sera  signée  par 
ceux  qui  ont  obtenu  l'incarcération.  —  La  fille  Lecomte, 
fait  observer  M.  Gênas,  subdélégué  à  Bayeux,  ne  peut  être 
mise  en  liberté,  vu  la  vie  scandaleuse  qu'elle  a  menée  avant  sa 
détention,  avec  un  gentilhomme  de  sa  paroisse,  avec  lequel 
elle  a  ou  plusieurs  enfants;  de  plus,  c'est  ce  même  gentil- 
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homme  qui  a  fait  signer  aux  paysans  la  demande  en  ques- 
tion, sous  prétexte  que  c'était  pour  faire  entrer  sa  fille  à 
Saint-Cyr.  —  Sur  le  rapport  de  M.  Duhamel,  subdélégué, 
la  fille  Jacqueline  Laine  restera  au  dépôt,  par  suite  du 
tapage  qu'elle  ne  cesse  d'y  faire  depuis  sa  détention.  — 
Requête  de  Guillaume  Le  Bas,  en  faveur  de  sa  sœur,  re- 
jetée ;  cette  fille  s'étant  évadée  avec  plusieurs  autres,  le 
suhdélégué  demande  qu'elle  soit  arrêtée  de  nouveau  et 
réintégrée  au  dépôt  jusqu'à  nouvel  ordre.  —  La  veuve 
Doublemare  ne  peut  obtenir  son  élargissement,  attendu 
qu'elle  n'a  aucun  parent  qui  la  réclame  et  qu'elle  n'a  au- 
cunes ressources  pour  retourner  en  la  ville  de  Neufchâteau. 
—  A  l'égard  des  époux  Jean-Thomas  Larsonneur,  marin, 
Larsonneur  et  Jacques  Gava,  détenus  pour  avoir,  de  com- 
plicité entre  eux,  établi  des  jeux  de  loterie  et  jeux  de 
cartes  sur  les  foires  et  marchés,  il  est  décidé  que  les  deux 
premiers  seront  mis  en  liberté;  mais,  (|uant  aux  deux  der- 
niers ,  ils  ne  pourront  sortir  que  dans  quinze  jours.  — 
Pièces  à  l'appui  de  ces  demandes,  indiquant  les  motifs  qui 
ont  occasionné  l'incarcération. 

C.   673.  iLiasse.)  —  107  pièces,  papier. 

a  ÎÏS-I'ÏS*.  —  Maison  de  correction  de  Beaulieu,  — 
Requêtes  présentées  à  l'intendant  par  les  différents  déte- 
nus de  Beaulieu,  ou  par  leurs  parents,  afin  d'obtenir  des 
ordres  de  mise  en  liberté,  lesquels  ont  été  accordés  sur  les 
rapports  donnés  par  le  subdélégué  de  l'intendant  chargé  de 
la  direction  de  cette  maison.  —  La  nommée  Mirey  est  re- 
mise aux  mains  de  son  père,  qui  se  charge  de  la  surveillei'. 
—  Sur  la  demande  des  père  et  mère  de  Jacques  Rolland,  il 
est  mis  en  liberté,  à  charge  par  ce  dernier  de  suivre  la  rout' 
qui  lui  sera  tracée  sur  le  passeport,  pour  se  rendre  en  la 
ville  de  Tonnerre,  Généralité  de  Paris,  domicile  de  ses 
parents,  sous  peine  d'être  sévèrement  puni  s'il  est  repris 
errant.  —  Pierre  Avril,  détenu  pour  folie,  est  remis  entre 
les  mains  de  son  père,  pour  lui  faire  administrer  des  remèdes 
en  le  confiant  aux  soins  d'une  personne  qui  a  promis  de  le 
guérir.  —  Vu  les  bons  antécédents  de  Jean  Loisel,  de  la 
commune  d'Andrieu,  arrêté  comme  ayant  cherché  à  mendiei' 
et  ajirês  avoir  fait  trois  mois  de  détention,  il  est  renvoyé  au 
sein  de  sa  famille  pour  y  travailler  et  élever  ses  entants.  — 
Hippolyte  Goudet,  ouvrier  orfèvre,  ayant  voyagé  de  ville  en 
ville  pour  trouver  de  l'ouvrage  et  n'en  ayant  pas  trouvé, 
avait  réclamé  volontairement  son  entrée  dans  le  dépôt, 
craignant  de  se  trouver  en  mauvaise  compagnie  ;  aussi,  sur 
la  demande  du  père,  il  est  mis  en  liberté.  —  Rapport  du 
suhdélégué  de  l'intendant  au  sujet  du  nommé  Nicolas  Cassir 
Riqueur,  natif  d'Amsterdam,  en  Hollande,  détenu  pour  va- 
gabondage,   en  compagnie  d'une  fille  du  nom  de  Massard, 
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([u'il  faisait  {)ass(M'  pour  sa  fciiniie,  daqucl  il  i\'siill('  (|uo, 
lors  (le  leur  arrestation,  il  s'était  attrilnié  le  nom  de  i'ierre 
Samuel,  juif  de  nation,  cherchant  à  sefaire  instruire  dans  la 
religion  catholitiue,  etc.  ;  que  ce  n'est  que  depuis  peu  qu'il  a 
décline  ses  vrais  noTns,  en  disant  qu'il  était  marié  à  Nantes 
et  avait  quatre  enfants.  ^  Le  subdélégué  conclut  à  sa  mise 
en  liberté,  pensant  que  prés  de  quatre  années  de  détention 
ont  diî  le  corriger. 

0.  676.  (Liasse.)  —  59  pièces,  papier. 


19  93-1993.  —  Maison  de  correction  de  Beaulieu.  — 
Aliénés.  —  Requêtes  présentées  à  l'intendant  de  la  Géné- 
ralité de  Càen  par  différentes  familles  et  pai'ticuliers  ten- 
dantes à  l'admission  dans  le  dépôt  de  Beaulieu  de  divers 
individus  atteints  de  folie,  imbécillité,  épilepsie,  etc.  — 
Les  parents  paternels  et  maternels  de  JulienPimond  deman- 
dent son  admission  au  dépôt,  ainsi  que  eelle  de  René  et 
Catherine,  ses  deux  enfants,  tous  trois  attaqués  de  folie  ; 

—  demande  des  époux  Le  Tourneur  pour  faire  enfermer 
un  de  leurs  enfants,  âgé  de  22  ans,  avec  soumission 
de  payer  une  modique  pension,  vu  leur  peu  de  fortune  ; 

—  de  la  famille  de  Pierre  Lallemand  et  d'Antoinette 
Amiot,  son  épouse,  exposant  que,  par  suite  de  la  dis- 
sipation de  leur  fortune,  ils  ont  des  absences  d'esprit 
telles  qu'il  y  a  à  craindre  pour  la  sûreté  publique,  que  de 
plus,  ils  ont  quatre  enfants  qui  ne  vivent  que  de  vagabon- 
dage, soit  de  jour  soit  de  nuit;  vu  l'état  des  choses,  il  est 
de  la  plus  grande  urgence  qu'ils  soient  renfermés  dans  une 
maison  de  force,  à  charge  de  payer  pour  chacun  d'eux  une 
somme  de  120  livres.  —  Sentence  du  bailliage  de  Saint-Sau- 
veur-Lendelin,  portant  interdiction  du  nommé  François  Hue 
et  ordonnant  qu'il  sera  détenu  au  dépôt  de  Beaulieu.  —  Sup- 
plique des  parents  de  Mathieu  Desloges,  atteint  d'aliénation. 

C.  677.  (Cahiers. 1  —  In-folio,  116  feuillets,  papier. 

1993-1996. — Etats  de  situation  de  la  maison  de  force 
et  dépôt  de  Beaulieu,  située  à  la  Maladrerie,  près  Caen, 
indiquant  les  officiers  rétribués  par  le  Roi  :  M.  Duhamel, 
subdéléyué  de  M.  de  Fontette,  intendant,  chargé  de  la 
police  ;  vérification  et  arrêté  des  comptes  de  dépenses  de 
ladite  maison  par  M.  de  Marguery,  inspecteur  ;  état  des 
gens  attachés  à  la  maison,  au  service  et  gages  du  Roi  ;  — 
Letourneur,  aumônier,  Chibourg,  médecin,  Aubray,  chiru- 
rgien, Dudouit,  élève  en  chirurgie;  —  Jean-François  Lubin, 
concierge,  Pierre  Leligeois,  premier  guichetier,  Pierre  Co- 
lette, deuxième  guichetier,  Charles-Élizabeth,  troisième 
guichetier.  —  Entrepreneurs  des  fournitures  nécessaires 
pour  la  subsistance  et  entretien  des  renfermés,  suivant  le 
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marché  fait  à  Paris,  le  15  mai  1773,  agréé  de  M.  de  Fontette 
le  4  juillet  suivant,  vu  et  approuvé  par  M.  le  contrôleur 
général  :  Jean  Manié,  négociant  à  Paris,  Pierre-JacquesRc- 
culé  Beaumarin,  secrétaire  du  Roi  et  receveur  des  tailles 
de  l'Élection  de  Sens  à  Paris,  Antoine-Bazile-Pierre  de 
Rimberge,  banquier  à  Paris,  André-Marie  Gruel,  négociant 
à  Paris,  Jacques-Bernard  l^eroy,  ancien  lieutenant  de 
l'amirauté  de  Saintonge,  à  Paris,  le  sieur  Desauni's,  mar- 
chand à  Caen,  préposé  de  MM.  les  entrepreneurs  pour  la 
régie  desdites  fournitures,  et  Pillard,  apothicaire,  aux  ap- 
pointements desdits  entrepreneurs;  —  contenant  les  noms  : 
des  pensionnaires  elle  prix  annuel  des  pensions;  — des 
mendiants  détenus  qui  pourraient  être  mis  en  liberté  et 
étant  en  état  de  travailler;  —  de  ceux  qui  étaient  hors 
d'état  de  travailler  et  manquaient  de  ressources  ;  —  des 
renfermés  qui  n'avaient  commis  aucun  vol  ni  excès,  mais 
qui  étaient  mauvais  sujets  et  libertins  ;  —  de  ceux  détenus 
pour  causes  graves  et  ceux  sur  lesquels  il  avait  été  pro- 
noncé des  jugements  flétrissants,  enfin  de  ceux  qu'il  était 
dangereux  de  remettre  en  liberté  ;  — ^  des  jeunes  gens  pro- 
pres à  servir  dans  les  compagnies  d'ouvriers  provinciaux. 
—  Etats  certifiés  par  Duhamel,  subdélégué  de  l'intendant 
de  la  Généi'alité  de  Caen. 


C.  678.  (Cahiers.)  —  In-folio,  142  feuillet--,  papier. 

199  9-19^4.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  États  généraux 
des  renfermés  au  dépôt  de  Beaulieu,  tant  jiar  ordre  du  Roi 
et  de  M.  Esmangart,  intendant,  que  par  ordonnances  et 
jugements  prévôtaux,  sentences  de  police,  ainsi  que  ceux 
entrés  volontairement  ;  contenant  la  date  d'entrée  des  déte- 
nus, leurs  noms  de  famille,  de  baptême  et  surnoms,  l'indi- 
cation de  l'état,  de  l'âge,  la  taille,  la  validité  ou  invalidité, 
le  lieu  de  naissance,  l'Election  et  la  Généralité,  les  titres  de 
détention,  leur  conduite  audit  dépôt,  le  prix  des  pensions  et 
les  observations  relatives  à  chacun  des  enfermés;  le  nom- 
bre des  détenus  au  mois  de  janvier  1784  était  de  28o.  — 
États  rédigés  par  M.  de  Marguery,  inspecteur  dudit  dépôt  et 
maison  de  force  de  Beaulieu.  —  État  comparatif  des  pri- 
sonniers malades  et  morts  audit  dépôt  pendant  l'année  i  777, 
à  ceux  de  l'année  en  1778,  avec  l'égalité  proportionnelle 
et  la  différence  relative  en  plus  ou  en  moins,  d'après  les 
journées  de  chaque  mois  :  en  1777,  18  morts,  en  1778, 
58  morts..  — ■  État  des  prisonniers  morts  au  dépôt  depuis 
le  !"■  mars  1768  jusqu'au  l^'  janvier  1778.  Totaux  : 
2,649  morts  en  1769;  40  en  1770,  77  en  1771,  7  en  1776. 

C.  679.  (Cahiers.)  —  tn-foUo,  132  feuillets,  papier. 
I9S3.  —  États  particuliers  arrêtés  chaque  mois  par  de 
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Marguery,  inspeetcur  du  dépôt  de  mendicité  de  Beaulieu, 
Élection  de  (>;ien,  du  nombre  des  renfennés  dans  ledit  dé- 
pôt par  jugements  prévôtaux,  ordoimances  de  l'intendant, 
ordres  du  Roi  ou  volontairement,  avec  l'indication  de  leurs 
noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  l'état  de  validité  ou 
invalidité,  la  date  de  leur  entrée  et  la  nature  des  travaux 
auxquels  on  les  occupe,  etc.  ;  à  ces  états  sont  jointes  des 
feuilles  indiquant  les  mouvements  journaliers. 


C.  680.  (Cahiers 


In-folio,  100  feuillels,  papier. 


19H3.  —  États  particuliers  mensuels  arrêtés  par 
.\I.  de  Marguery,  inspecteur  du  dépôt  de  mendicité,  du 
iiomlire  des  renfennés  en  vertu  d'ordre  du  Roi,  d'ordon- 
nances de  l'intendant,  de  jugements  prévôtaux,de  sentences 
de  police  ou  volontairement,  contenant  les  noms,  prénoms, 
l'âge,  la  taille,  l'état  de  validité  ou  invalidité,  la  date  de 
l'entrée  au  dépôt,  les  titres  de  leur  détention,  l'indication 
des  travaux  auxquels  ils  se  livrent,  là  date  de  l'entrée  et 
Je  la  sortie,  l'indication  des  vieillards  à  la  viande,  des 
hommes  à  la  diète,  à  la  demi-portion,  à  la  portion  ordi- 
naire, avec  des  observations;  feuilles  du  mouvemi^nt jour- 
nalier par  mois  et  lettres  d'envoi  de  l'intendant  au  contrô- 
leui-  général. 

C.  681.  (Cahiers.)  -  In-folio,    127  fuuillels,  papier. 

•  '*■»•--  États  particuliers  rédigés  etarrêté.s  à  la  lin  des 
mois  de  janviei',  février,  mars  et  aviil,  par  M.  Dulianiel,  sub- 
délégué de  l'intendant  au  dépôt  de  Beaulieu,  du  nombre  des 
renfermés  dans  ledit  dépôt,  avec  indication  de  leurs  noms, 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  état  de  validité  ou  d'iu- 
\alidiU',  la  cause  de  leur  détention,  la  date  de  leur  entrée 
cl  la  ualure  des  travaux  auxquels  on  les  occupe,  etc.  ;  à  ces 
états  sont  jointes  des  feuilles  indiquant  le  mouveuientjour- 
iialier  et  les  lettres  d'envoi  de  l'intendant  au  contrôleur 
général. 

C.  6S2.  (Cali;ers.)  -  In-folio,  U.'i  fruillets,  pallier. 

lî«3.  —  États  particuliers  d'avril  à  août,  arrêtés  cha- 
ijue  mois  par  M.  Duliainel,  subdélégué  de  l'intendant  à 
Beaulieu,  du  nombre  des  renfermés  dans  ledit  dépôt,  jiour 
parvenir  au  payement  de  leur  subsistance,  avec  indication 
des  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  leur  état  de 
validité  ou  d'invalidité,  la  cau.sc  pour  laquelle  ils  sont  déte- 
nus, avec  la  désignation  ilc  cchii  qui  a  rendu  la  sentence  ou 
l'ordonnance  de  condamnation,  la  date  de  leur  entrée  et  la 
nature  des  travaux  auxquels  ils. 'ont  assujettis,  etc.;  à  ces 
états  sont  jointe- des  feuilles  indi(|uant  le  mouvementjourna- 
iier  et  les  lettres  d'envoi  de  l'intendant  au  contrôleur  général. 


C.  68.3.  (Cahiers.)  —  In-folio,  ll->  feuillels,  papier. 


lîSS.  —  Etats  particuliei's  de  septembre  à  décembre, 
arrêtés  chaque  miis  par  M.  Duhamel ,  subdélégué  de 
l'intendant  au  dépôt  de  Beaulieu,  du  nombre  des  renfer- 
més dans  ledit  dépôt,  pour  parvenir  au  payement  de  leur 
subsistance,  avec  indication  des  noms,  prénoms,  âge,  lieu 
de  naissance,  leur  état  de  validité  ou  d'invalidité,  la  cause 
pour  laquelle  ils  sont  détenus,  la  désignation  de  celui  qui 
a  rendu  la  sentence  ou  l'ordonnance  de  condamnation,  la 
date  de  leur  entrée  et  la  nature  des  travaux  auxquels  ils  sont 
assujettis,  etc.  ;  àces  états  sontjointes  des  feuilles  indiquant 
le  mouvement  jouriialier  et  les  lettres  d'envoi  de  l'in- 
tondanl  au  contrôleur-général. 

C.  6S4.  (Cahiers.)  -  In-folio.   12. "i  f juillets,  papier. 

19^6.  —  États  du  mouvcincnt  journ;ilier  des  mendiants 
l'enfermés  dans  le  dépôt  de  mendicité  établi  à  Beaulieu, 
indiquant  qu'il  y  avait  en  moyenne  202  détenus  des  deux 
sexes  pendant  l'année  1780,  sur  lesquels  il  y  en  avait  47 
qui  travaillaient  à  filer  du  coton,  et  les  autres  étaient  des 
pensionnaires  et  dus  invalides,  tels  (jne  l'ons,  imbéciles, 
vieillards  et  estropiés. 

C.  6.S3.  îCiliiers.l  —  In-folio,  liO  feuillels,   papier. 

lîSÎ.  —  États  particuliers  du  nombre  des  renfermés 
au  dépôt  de  Beaulieu,  dressés  par  le  subdélégué  de  l'inten- 
dant, où  sont  consignés  les  noms,  prénoms,  âge,  et  le  lieu 
de  naissance,  leur  état  de  validité  ou  d'invalidité,  la  cause 
pour  laquelle  ils  sont  détenus,  la  désignation  de  celui  qui 
a  rendu  la  sentence  ou  l'ordonnance  de  condamnation,  la 
date  de  leur  entrée  et  la  nature  des  travaux  auxquels  ils 
sont  assujettis,  etc.  ;  à  ces  états  sont  jointes  des  feuilles 
indiquant  le  mouvement  journalier  et  les  lettres  d'envoi  de 
l'intendant  au  contrôleur  général. 

C.  686.  (Cahiers.)  In-folio,  98  feuillels,   papier. 

tî88.  —  Étals  (le  inoiivement  dressés  d'après  les  re- 
gistres du  dépôt  des  mendiants,  vagabonds  et  autres,  ren- 
fermés au  dépôt  de  Caen  pendant  les  trois  [iremiers  mois 
de  1788,  par  M.  Duhamel,  subdélégué  de  l'intendant  de  la 
Généralité  de  Caen.  —  États  de  la  régie  économique  conte- 
nant l'état  journalier  du  nombre  des  mentants  et  de  la 
consommation  du  pain,  la  récapitulation  générale  des  ra- 
tions et  la  dénomination  des  denrées,  les  copies  des  re- 
gistres des  recettes  et  dépenses  faites  par  le  sieur  Le  Cœur, 
régisseur  dudit  dépôt  pendant  le  même  laps  de  temps,  les 
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l'aie  des  objets  meutioiinés  dans  les  précédents  états,  avec 
les   lettres  d'envoi  de  l'intendant  au  contrôleur  général. 

C.  687.  jCaliiers.)  —  In-folio,  100  ft-'uillt'ts,  papiei'. 

1ÎS8.  —  Etats  de  mouvement  dressés  d'après  les  re- 
gistres du  dépôt  des  mendiants,  vagabonds  et  autres  ren- 
fermés au  dépôt  de  Caen,  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et 
juin,  par  M  Duliamel,  subdélégué  de  l'intendant  de  la  Géné- 
ralité de  Caen.  —  États  de  la  régie  économique  contenant 
l'état  journalier  du  nombre  des  mendiants  et  de  la  consom- 
mation du  pain,  la  récapitulation  générale  des  rations  et  la 
dénomination  des  denrées,  les  copies  des  registres  des  re- 
cettes et  dépenses  faites  par  le  sieur  Le  Cœur,  régisseur  dudit 
dépôt,  pendant  le  même  laps  de  temps,  les  détails  des  re- 
cettes et  dépenses  et  la  récapitulation  générale  des  objets 
mentionnés  dans  les  précédents  états,  avec  les  lettres  d'en- 
voi de  l'intendant  au  contrôleur  général. 


C.  t)88.  vCaliiers 


In-folio,  83  feuillels,  papier. 


1ÎS8. — Etats  de  situation  du  dépôt  de  mendicité  de 
Caen  pendant  les  trois  mois,  juillet,  août  et  septembre  de 
178iS,  par  le  subdélégué  de  l'intendant  de  Caen.  — Copie 
des  états  journaliers  du  nombre  des  mendiants  détenus  et 
de  leurs  subsistances  pendant  lesdits  mois,  par  Le  Cœur, 
régisseur  dudit  dépôt,  constatant  que  le  pain  bis  revenait 
à  :2  sous  3  deniers  la  livre,  et  le  pain  blanc  à  "2  sous 
6  deniers. 

C.   689.  (Cuillers.)  —  In-folio,   100  feuillels,  papier. 

lïSS.  —  États  de  situation  du  dépôt  de  mendicité  de 
la  Généralité  de  Caen,  pendant  les  mois  de  octobre,  no- 
vembre et  décembre,  dressés  d'après  les  registres  des 
mendiants,  vagabonds  et  autres  renfermés,  contenant  les 
noms  et  prénoms,  l'âge,  la  taille,  l'état  de  validité  et  d'in- 
validité, la  date  de  l'entrée  au  dépôt,  les  titres  de  la  déten- 
tion, le  genre  de  travail  auquel  on  les  occupe  et  les  obser- 
vations, et  terminés  par  l'état  particulier  des  officierset  em- 
ployés,avec  la  désignation  de  leurs  fonctions  et  l'indication 
du  traitementdecliacun. — L'aumônier  a  600  livres,  comme 
le  subdélégué  de  riuten  iant,  chargé  de  la  direction  du  dé- 
pôt ;  le  médecin  et  le  chirurgien-major  ont  loO  livres,  l'aide 
chirurgien  400  livres,  le  régisseur  :2,000  livres,  le  con- 
cierge 500,  les  guichetiers  2o0  livres.  —  États  de  la  régie 
économique  contenant  l'état  journalier  des  mendiants,  la 
récapitulation  générale  des  rations,  la  dénomination  des 
denrées  et  objets  de  première  nécessité,  et  le  prix  de  chaque 


denrée,  h;  riz  à  S  sous  la  livre,  la  viande  à  7  sous,  le  vin 
à  18  sous  la  bouteille.  — Copies  des  registres  des  recettes 
et  dépenses  avec  indication  de  leurs  mbtifs  et  récapitula- 
lion  générale  des  objets  mentionnés  aux  susdits  états.  — 
Lettres  d'envoi  de  l'intendant  M.  Le  Cordicr  de  Launay, 
au  contrôleur  généi'al  N'ecker.' 

C.  690.  (Cuillers.)  —  In-folio,  88  feuillels,  papier. 

t9S9.  —  États  nominatif  des  mendiants  écroués  dans 
le  dépôt  de  Caen  pendant  les  trois  premiers  mois  de  1781), 
par  le  subdélégué  .M.  Duhamel,  et  vériflés  par  M.  de  Launay, 
intendant  de  la  Généralité  de  Caen.  —  Etat  journalier  <lu 
nombre  des  mendiants,  tantbien  portants  que  malades,  ren- 
fermés dans  ledit  dépôt  de  Caen,  et  de  la  consommation  du 
pain  servant  à  leur  nourriture,  pendant  lesdits  mois,  par  Le 
Cœur,  régisseur  ;  constatant  que  le  pain  bis  revenait  k 
2  sous  9  deniers  la  livre  et  le  pain  blanc  à  3  sous  o  deniers. 

C.  691.  (Cahiers.)  —  In-folio,    100  feuillels,  papier. 

17S9.  —  Etats  dressés  d'après  le  registre  des  mois 
d'avril,  mai  et  juin  des  mendiants,  vagabonds  et  autres 
renfermés  du  dépôt  de  Beaulieu,  contenant  leurs  noms, 
âge,  etc.,  avec  des  observations  sur  chacun  d'eux,  certi- 
fiés véritables  d'après  les  registres  du  concierge  Lubin,  ar- 
rêtés conformément  aux  registres  des  écrous  et  décharges 
du  dépôt,  par  le  subdélégué  M.  Duhamel,  avec  le  visa  de 
rintendaiU  M.  Cordier  de  Launay.  —  Étal  de  régie  éco- 
nomique contenant,  entre  autres  renseignements  sembla- 
bles à  ceux  déjà  donnés,  le  prix  de  chaque  denrée.  — 
Lettres  d'envoi  de  chacun  de  ces  états  par  l'intendant  au 
contrôleur  général  Necker. 

C.  692.  (Cahiers.)  —  In-folio,    102  feuillets,  papier. 

19S9.  —  États  indiquant  les  noms,  prénoms,  l'âge, 
la  taille,  l'état  de  validité  ou  invalidité,  la  date  d'entrée  et 
les  titres  de  détention  des  mendiants,  au  nombre  de  âll, 
dans  le  dépôt  de  Caen  pendant  les  mois  de  juillet,  août, 
septembre,  par  le  subdélégué  de  l'intendant  de  Caen,  Duha- 
mel. —  Copies  des  états  de  la  régie  économique  du  dépôt 
dudit  lieu,  pendant  lesdits  mois,  et  observations  de  M.  de 
Launay,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  constalanl  l.i 
clarté  et  la  régularité  des  états. 

C.    693.  (Cahiers.)  —  In-folio,   102  feuillets,  papier. 

■  3S9.  —  États  dressés  d'après  le  registre  des  mois 
dnctobre,   novembre   et  décembre,   des  mendiants  vaga- 
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bonds  et  autres  renfermés  du  dépôt  de  Beaulieu,  contenant 
leurs  noms,  âge,  etc.,  avec  des  observations  sur  chacun 
d'eux,  certitîés  véritables  d'après  les  registres  du  concierge 
Lubin,  arrêtés  conformément  aux  registres  des  écrous  et 
des  charges  du  dépôt,  par  le  subdélégué  le  sieur  Duhamel, 
avec  le  visa  de  Tintendant  M.  Cordierde  Launay.  —  États 
de  régie  économique  contenant,  entre  autres  renseignements 
semblables  à  ceux  déjà  donnés,  le  prix  de  chaque  denrée. 
—  F^ettre  d'envoi  de  chacun  de  ces  états  par  l'intendant  au 
contrôleur  général  Lambert . 

C.  694.  (Liasse.)  —  1-20  pièces,  papier. 

13  9e- 179  9.  —  Déclarations  passées  par-devant  le 
subilélégué  de  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  par  les 
mendiants  renfermés  dans  le  dépôt  de  Beaulieu,  donnant 
leurs  noms,  âge,  professions  et  lieu  de  naissance,  avec  in- 
dication (le  leurs  signalements  et  en  quels  lieux  ils  ont  été 
trouvés  mendia. its,  ou  autres  renseignements  sur  leurs 
mœurs  et  habitudes.  —  Correspondance  entre  l'intendant 
de  la  Généralité  de  Caen,  M.  Esmangart  ;  l'intendant  de 
Rennes,  M.  Gaze  de  La  Bove;  de  Rouen,  M.  de  Crosne;  de 
Riom,  M.  de  Chazerat  ;  de  Tours,  M.  Ducliizel;  de  Paris, 
M.  Bertier,  et  autres  intendants  d'AIençon,  d'Amiens  et  les 
snbdéh'Hués. 


C.  695.  'Liasse.; 


100  pièces,  papier. 


199  9.  — Déclarations  faites  parles  mendiants  détenus 
à  Beaulieu,  contenant  le  signalement,  la  date  de  l'entrée, 
la  désignation  de  l'ordonnance  d'écrou  du  lieutenant  de  la 
maréchaussée,  les  réponses  que  chacun  des  détenus  a  faites 
à  l'interrogatoire  du  subdélégué  de  l'intendant,  l'indication 
de  l'endroit  où  il  avait  l'intention  de  se  retirer  et  de  la 
profession  qu'il  pourrait  exercer.  —  Correspondance  de 
l'intendant  de  Caen  avec  les  intendants  des  Généralités 
circonvoisines  et  avec  les  subdélégués. 

C.  696.  (Liasse.)  —  153  pièces,  papier. 

t9  9S.  —  Procès-verbaux  de  visites  rédigés  par  lesub- 
délégui;  de  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  consta- 
tant le  signalement  des  mendiants  renfermés  dans  le  dépôt 
de  la  ville  de  Caen,  avec  leurs  noms,  préno.ns,  âge,  pro- 
fessions et  la  cause  pour  laquelle  ils  ont  été  trouvés  men- 
diants, l'indictition  de  l'ordonnance  du  lieutenant  de  lama- 
réchaussée.  —  Correspondance  de  l'intendant  de  Caen  aux 
divers  intendants  de  Paris,  d'Alençon,  de  Rouen,  de  Tours, 
(le  Rennes  et  les  subdélégués  et  les  lieutenants  généraux 
des  bailliages  dans  le  ressort  desquels  ont  été  arrêtés  les 
luendiauts. 


C.  697.  (Liasse.)  —  U4  pièces,  papier. 

1999-t9Sâ.  — Déclarations  faites  dans  les  interro- 
gatoires prêtés  devant  le  subdélégué  Je  l'intendant  de  la 
Généralité  de  Caen,  par  les  mendiants  enfermés  dans  le 
dépôt  de  la  ville  de  Caen,  en  vertu  d'ordonnances  prévô- 
tales  ou  du  lieutenant  de  la  maréchaussée,  constatant  les 
causes  de  leur  mendicité,  avec  l'indication  de  leurs  noms, 
prénoms,  âge  et  professions.  —  Correspondance  de  MM.  Es- 
mangart, de  Feydeau  et  Cordier  de  Launay,  intendants  de 
la  Généralité  de  Caen,  avec  divers  intendants  des  autres 
Généralités  et  avec  les  subdélégués. 

c.  698.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1 9SS-  ï  9  85.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  Soumissions  et 
demandes  démises  en  liberté  de  divers  détenus  à  la  maison 
de  Beaulieu,  adressées  par  des  fermiers  et  divers  patrons 
de  métiers, à  charge  par  eux  de  veiller  à  ce  que  les  détenus, 
une  fois  rendus  à  la  liberté,  ne  mendient  plus  et  qu'ils  se 
conduisent  en  gens  de  bien.  —  Soumissions  de  ne  plus 
mendier  faites  par  divers  détenus  mis  en  liberté,  à  la  con- 
dition de  déclarer  le  lieu  où  ils  ont  dessein  de  se  retirer  et 
la  profession  à  laquelle  ils  se  destinent,  ainsi  que  les  res- 
sources dont  ils  comptent  faire  usage  pour  n'être  plus 
obligés  de  mendier.  —  Correspondance  et  proCès-verbaux. 

C.  699.  (Liasse.)  —  5"  pièces,  papier. 

lS91-t9S9.  —  Envois  à  Tintendant  de  la  Généralité 
de  Caen  de  divers  signalements  et  cléclarations  de  men- 
diants aiTêtés  dans  les  Généralités  d'Alençon,  de  Chartres, 
Montauban,  Orléans  et  Paris.  —  Demandes  de  renseigne- 
ments sur  ces  individus,  afin  de  s'assurer  si  les  déclara- 
tions par  eux  passées  sont  exactes,  à  savoir  s'ils  sont  bien 
natifs  et  demeurant  dans  ladite  Généralité  de  Caen.  — Cor- 
respondance entre  les  divers  intendants  et  les  subdélégués; 
certilicats  de  curés. 

C.  700.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

1968-1993.  —  Établissement  de  travaux  dans  les 
dépôts.  —  Cori-espondanee  entre  MM.  Terray,  Bertier,  de 
Fontette ,  inten'laut,  et  Duhamel,  subdélégué,  relative  à 
l'établissement  de  ti-avaux  dans  les  dépôts  de  mendicité  :  — 
donnant  avis  que  le  sieur  d'Andiffret  qui  possédait  dans  la 
ville  de  Barceloiinette  une  fabrique  de  moulinage  à  organ- 
siner  la  soie,  oflVait  de  se  charger  de  deux  cents  enfants  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  l'âge  de  10  jusqu'à  13  ans, 
moyennant  40  livres  pour  chacun  d'eux  |)endant  les  4pre- 
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mièrcs  années  seulcinenl;  qu'il  s'en  trouvait  douze  de  cet 
âge  au  dépôt  de  Caen  et  qu'un  état  en  avait  été  dressé  et 
envoyé  k  M.  Terray  ;  —  indiquant  ([u'une  personne  qui 
avait  été  à  la  tête  de  plusieurs  fabriques  eroyalt  pouvoir 
donner  des  idées  sur  les  moyens  d'oeeuper  les  renferniés 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  el  des  facilités  pour  y  réus- 
sir; qu'il  était  prudent  d'envoyer  ce  particulier  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  dépôts  et  même  de  le  mettre  à  portée 
de  voir  l'intérieur  de  ces  maisons.  —  Lettre  de  M.  de  Fon- 
tette,  répondant  qu'il  attendait  que  les  dépôts  fussent  plus 
spacieux  et  mieux  disposés  pour  employer  le  plus  utile- 
ment les  renfermés  dans  le  dépôt  de  sa  Généralité,  le  bien 
public  exigeant  que  les  renferniés  soient  toujours  occupés, 
et  que,  ne  voulant  établir  de  manufactures  rivales  de  celles 
qui  existent  dans  le  canton,  il  se  concerterait  très-volon- 
tiers avec  M.  Bertier,  sur  les  moyens  de  remplir  les  vues  de 
cet  entrepreneur,  si  elles  étaient  aussi  avantageuses  qu'il 
y  avait  lieu  de  l'espérer.  —  Copiedu  registre  contenant  la 
recette  du  produit  des  travaux  faits  au  dépôt  des  mendiants , 
en  ce  qui  concerne  la  part  qui  en  doit  revenir  à  la  caisse 
dudit  dépôt  et  la  dépense  faite  pour  fourniture  de  matières 
et  ustensiles  nécessaires  aux  travaux  depuis  l'installation 
en  mars  1768. 

C.  701.  (Cahiers.)  —   In-folio,  132   feuillets,  papier. 

1993-199e.  —  Dépôt  dcBeaulieu.  —  Comptes  men- 
suels des  ouvrages  fabriqués  dans  le  dépôt  par  les  détenus, 
indiquant  le  nom  des  ouvriers,  la  quantité  de  matières  li- 
vrées aux  employés,  le  montant  de  l'ouvrage  et  le  prix  de 
la  livre  des  matières  livrées  et  rendues,  le  total  des  ouvrages 
veudus,  les  sommes  déduites  des  matières  employées,  le 
sixième  du  produit  revenant  aux  ouvriers  et  le  reste  a*ux 
euirepreneurs  et  au  Boi.  —  Etat  de  la  soie  livrée  à  la 
maison  de  force  de  Beaulieu  pour  les  travaux  en  dentelle, 
par  les  sieurs  Godey  de  La  Jeannière  et  Maillot,  marcliands 
à  Caen,  du  1"  janvier  1776  au  1''  août  suivant. 

C.  702.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

19 9 9- fi  9^6.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  Compte  rendu 
à  M.  Cordier  de  Launay,  intendant,  parLecœur,  régisseur 
au  dépôt  de  mendicité  de  Beaulieu,  concernant  la  filature 
de  coton  à  laquelle  ont  été  employés  les  renfermés  ;  —  re- 
cette provenant  de  la  vente  du  coton  filé,  ll,00o  livres 
IS  sous  3  deniers  ;  —  dépenses,  1 1,005  livres  IS  sous  3  de- 
niers. —  Pièces  justificatives  dudit  compte  indiquant  que, 
pour  l'achat  de  coton  et  laine,  on  a  payé  7,942  livres  2sous 
3  deniers;  —  aux  ouvriers,  1,035  livres  2  sous.  —  Achat  et 
entrelieu  d'outils  nécessaires  à  la  filature,  243  livres  ISsous 
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3  deniers.  —  Achat  de  toile  p(mr  faire  des  draps  pour  les 
lits  des  femmes, 1,305  livres  7  sous  Odeuiers.  — Gratification 
au  sieur  Simon  pour  les  soins  par  lui  apportés  au  ))rogrès  de 
la  filature,  150  livres  ;  —  pièces  à  l'ajjpui  du  compte  de  la 
filature.  —  Etat  de  ce  qui  est  dû  à  Lubin,  concierge  du 
dépôt,  pour  différentes  fournitures  concernant  la  filature, 
l'entretien,  l'outillage  et  les  frais  de  vente  du  coton  filé.  — 
Ordonnances  de  payement  rendues  par  l'intendant  pour 
couvrir  les  avances  faites  audit  dépôt  par  Lubin  et  sa  veuve, 
pour  achat  et  réparations  d'ustensiles. 

C.  703.  (Liasse.)  —  60  piùeos,  papier. 

1989.  — Dépôt  de  Beaulieu.  — Compte  rendu  à  M.  Cor- 
dier de  Launay,  intendant,  par  le  sieur  Lecœur,  régisseur 
du  dépôt  de  mendicité  de  Beaulieu,  de  la  recette  et  de  la 
dépense  qu'il  a  faite  l'année  1787,  concernant  la  filature  de 
coton  à  laquelle  ont  été  employés  les  renfer  nés.  —  Recelte 
provenant  de  la  vente  du  coton,  salaire  des  ouvriers,  entre- 
tien des  outils,  différentes  fournitures,  etc.,  13,823  livres 
12  sous  3  deniers  ;  —  pièces  justificatives  à  l'appui  du 
compte. — Correspondance  entre  M.  dcLaunay, intendant,  et 
Duhamel,  son  subdélégué,  relative  :  à  l'emploi  du  bénéfice 
résultant  des  travaux  des  renfermés,  qui  était  de  2,078  livres 
2  sols  9  deniers  pendant  l'année  ;  —  à  la  nécessité  d'em- 
ployer cette  somme  à  acheter  de  la  toile,  de  donner  des 
draps  pour  le  coucher  des  hommes  et  une  meilleure  nour- 
riture aux  renfermés  :  «  il  n'y  a  guère  de  déj.ôl  où  les 
renfermés  n'aient  de  la  soupe  journellement,  et  c'est  dans 
ce  pays  une  très-grande  privation  pour  les  malheureux.  » 
On  propose  de  leur  donner  deux  jours  la  semaine  le  même 
traitement  que  le  dimanche.  —  Cette  dépense  d'excédant 
sera  prise  sur  le  produit  du  travail,  ainsi  que  la  dépense 
pour  les  draps  à  fournir  aux  hommes,  etc.  —  Bordereaux 
des  comptes  du  registre  du  dépôt.  —  Ordonnances  de  paye- 
ment rendues  par  l'intendant. 

C.  704.   (Liasse.)  —  55  pièces,  papier. 

1996-19§5.  — Dépôt  de  Beaulieu.  —  États  dressés 
par  Duhamel,  subdélégué  de  l'intendant,  des  filles  el  femmes 
arrêtées  par  mesure  de  discipline  militaire  et  conduites 
au  dépôt  de  Beaulieu,  desquels  il  résulte  qu'en  1784  il  y 
avait  20  femmes  attaquées  de  maladies  vénériennes,  qui  ont 
occasionné  pendant  les  six  derniers  mois  une  dépense  de 
517  livres  16  sous,  et  en  1785  il  n'y  avait  que  10  femmes 
qui,  pendant  les  six  premiers  mois,  ont  dépensé  32  i  livres, 
et  les  six  derniers  ont  coûté  233  livres  5  sous.  —  Re- 
quêtes présentées  à  l'intendant,  afin  d'obtenir  leur  liberté, 
par  Marie  Mercier,  Marie  Lefèvre,  Marie  Marchand,  Marie 
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Jciinne  Diiprat  ,  Mai-ie-Doniiiiiquc  Valenliii,  Marguerite 
Gerdelct,  native  de  Nancy,  qui  s'était  engagée  dans  le  ré- 
giment du  Roi  en  garnison  à  Cacn,  et  d'où  clic  fut  chassée 
en  1781,  etc.  ;  —  copie  des  interrogatoires  ;  —  rapport  de 
M.  Amie'l,  chirurgien-major,  sur  l'état  de  santé  de  ces  fem- 
mes. —  Correspondance  entre  l'intendant  de  la  Généralité 
dcCacn,lcmaréchaldeSégur,deCalonue,contràleurgénéral, 
les  intendants  de  diverses  Généralités  et  les  subdélégués, 
le  contrôleur  général  M.  de  Chigny  et  M.  Esraangart,  rela- 
tive aux  femmes  et  filles  qui,  arrêtées  à  la  suite  des  trou- 
pes, devront  être  reçues  dans  les  dépôts  de  mendicité 
comme  auparavant. 

C.  705.  ^Liasse.)  —  48  piùces,  paiiicr. 

l'98e-I'S8«.  — Dépôt  de  Bcaulieu.— États  des  filles  et 
femmes  de  mauvaise  vie  arrêtées  par  mesure  de  discipline 
militaire  et  enfermées  au  dépôt  de  mendicité  de  Bcaulieu, 
lescpicls  états  sont  arrêtés  par  M.  Duhamel,  subdélégué, 
et  portent  les  indications  de  dépenses  suivantes  :  en 
1 780,  pour  quatre  femmes,  h  raison  de  o  sous  par  jour,  143  li- 
vres S  sous  pour  les  six  premiers  mois,  et  191  livres  poiu-  six 
femmes  durant  les  six  derniers  mois  ;  total,  3i}-i  livres  5  sous  ; 
—  en  1787,  pour  six  femmes,  durant  les  six  premiers  mois, 
230  livres  et  269  livres  pour  les  six  derniers  mois  ;  total, 
499  livres.—  Correspondance  à  ce  sujet  entre  le  maréchal 
de  Ségur,  les  contrôleurs  généraux  de  Galonné,  Bouvard 
dcFourqueux,  Loménie  de  Bricnne,  de  La  Mili^re  et  Nccker, 
et  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen. 

c.  70tj.  (Liasse. I  —60  pièces,  papier. 

l»SS-t  989.  —  Dépôt  de  Beaulicu.  —  Étals  semcs- 
Iriels  et  mensuels  du  nombre  des  filles  et  femmes  de  mau- 
vaise vie  arrêtées  par  mesure  de  discipline  militaire  et  en- 
fermées dans  le  dépôt  de  mendicité  de  Beaulieu  ;  lesdits  états, 
présentés  à  l'intendant  par  M.  Duhamel,  subdélégué  en 
celte  partie  ;  —il  résulte  qu'en  178811  y  avait  cinq  femmes 
qui  ont  occasionné  une  dépense  de  413  livres  15  sous;  en 
1789,  pour  3  femmes,  273  livres  IS  sous.  —  Correspon- 
dance i\  ce  sujet  entre  le  comte  de  Bricnne,  le  maréchal 
de  Ségur,  Nocker,  le  comte  de  La  Tour-du-Pin  et  l'inten- 
dant de  la  Généralité  de  Cacn. 

C.  707.    (Cahiers.)  —   ('iraml    iii-folio,  18  l'iniillcls,  papier. 

lîOS-iî'SS.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  — États  des  jour- 
nées de  subsistance  distribuée  par  quartier  aux  mendiants 
enfermés  dans   ledit   dépôt,    suivant  le  relevé   qui   en   a 
lé  l'ait  d'après   les  registres   du  concierge  Lubin,  conte- 
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nanties  noms,  prénoms  et  les  dates  d'entrées,  le  nombre 


de  journées  passées  dans  le  dépôt.  —Le  quartier  de  jan- 
vier 1768  revient  à  14o  livres  4  sous  4  deniers  ,  le  même 
quartier  de  1769  à  2,274 livres  18  sous  9  deniers;  celui  de 
1771  s'élève  à  5,492  livres  8  sous  4  deniers;  celui  de 
1773,  à  5,206  livres  17  sous  4  deniers. 

C.  708.  (.Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

1968.  —  Dépôt  de  Beaulieu:  —  Soumissions  et  mar- 
chés passés  devant  M.  de  Fontette,  intendant  de  la  Géné- 
ralité de  Caen,  par  différents  particuliers,  pour  fournitures 
à  faire  audit  dépôt,  pendant  l'année,  et  consistant  en  pain, 
riz,  légumes,  bouillon,  tisane,  blanchissage,  paille,  habille- 
ment et  literie.  -  Procès-verbal  rédigé  par^M.  Duhamel, 
subdélégué  de  l'intendant,  des  effets  en  tous  genres  qm  se 
trouvent  dans  ledit  dépôt,  lequel  constate  l'existence  de 
24couvertures  et  24  paillasses  ;  -  habillements  d'hommes, 
41  sarraux, 38  culottes,  43  chemises,  42  paires  de  bas,  etc.  ; 
—  pour  femmes,  60  corsets  et  camisoles,  36  justes  [sic) 
pour  mettre  sous  les  corsets,  60  cotillons  ou  jupes,  66  che- 
mises, 73  bonnets  piqués,  80  corneltes,  70  paires  de  sa- 
bots, etc.  —  Devis  estimatif  d'une  partie  de  couches  eu 
bois'  de  chêne ,  sans  fonds,  à  faire  sur  une  longueur  de 
11  toises  pour  coucher  quarante-quatre  personnes.  Ledit 
devis  s'élève  à  la  somme  de  365  livres,  10  sous. 

c.  70!l.  (Liasse.)  —  S8  pièces,  papier. 

fl9eO-i%«0.  —  Dépôt  deBeauheu.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  d'Invau,  Terray,  contrôleurs  généraux, 
Berlicr,  intendant  de  Paris,  M.  de  Fontette,  intendant  de 
Caen,  relative  aux  approvisionnements  de  riz,  de  paui ,  de 
légumes,  bouillon,  tisane  et  blanchissage.  —  Le  contrô- 
leur général  ne  voit  pas  d'inconvénient  :  à  ce  que  la  qualité 
du  pain  soit  supérieure  pour  les  infirmes,  mais  il  ne  com- 
prend pas  pourquoi  la  quantité  devrait  aussi  être  supé- 
rieure à  celle  accordée  aux  détenus  plus  jeunes  cl  de 
bonne  constitution  ;  il  accorde  de  la  viande  aux  infir- 
mes et  aux  vieillards;  -  à  la  nécessité  de  fixer  uniformé- 
ment la  dépense  de  chaque  journée  ;  -  à  raugmcnlat.on 
du  prix  des  rations,  nécessitée  par  la  cherté  des  denrées  ; 

—  à  l'achat  des  grains,  par  mesure  d'économie,  à  la  foire 
de  la  Saint-Martin  :  -h  l'envoi  de  120  quintaux  de  riz  pour 
les  dépôts  de  la  Généralité.  -  Ordre  de  service  à  observer 
dans  le  dépôt  par  le  concierge  :  pour  le  marché  de  blanchis- 
sage; —  pour  les  soins  adonner  aux  vieillards  et  nifirmes; 

—  pour  la  fourniture  de  paille,  etc. 

C.    710.  (Caliicrs.)   -  In-folio,  r>4  feuillels.  papier. 
I«ïf .  -  Dépôt  de  Beaulieu.  -  États  de  ce  qui  est  dû 
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à  Nicolas  Mouliiit't  el  Michel  Martin,  boulangers  du  dcpôl 
pour  les  luois  de  janvier  à  sciilenihre  inclusivcnu'iil.  — 
IVoms  des  va.^aboiids  et  lucudiants,  nombre  des  journées 
passées  au  dépôt  et  k  l'infirmerie,  indication  de  la  quantité 
<les  râlions  de  pain,  qui  s'élèvent,  en  janvier,  à  o,7i0 ,  en 
février,  à  4,0i36,  en  mars,  à  3,609,  en  avril,  à  4,281,  en  mai, 
à  5,137,  enjuin,  à4,13l,  en  juillet,  à  2,346,  en  août  à  2,826, 
€n  septend)re,  à  3,08o.  —  Le  nombre  des  journées  passées 
à  l'inOrmerie  s'élève,  pour  le  mois  d'avril,  à  1,639;  pour 
mai,  à  l,2oo  ;  juin,  1,697  ;  juillet,  3,206  ;  aoiit,  2,o48  ;  sep- 
tembre. 1,840.  — Le  nombre  des  journées  passées  au  dépôt 
par  les  mendiants  et  vagabonds  s'élève,  en  avril,  à  3,920  ; 
en  mai,  k  6,392;  enjuin,  ko, 828;  en  juillet,  k  5,732;  en 
août,  k  5,374,  et  en  septembre,  k  4,923  journées.  —  Ces 
états  sont  vus,  véritics  et  arrêtés  par  le  sieur  Duhamel, 
subdélégué  de  l'intendant  pour  la  mendicité. 

C.  71J.  (Cahiers.)  —  Petit  in-folio,  91  feuillets  papier. 

lîîl.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  Etats  de  ce  qui  est  dû 
k  J. -François  Lubin,  concierge  du  dépôt,  pour  aliments 
fournis  aux  détenus,  de  janvier  k  septembre,  avec  l'indica- 
tion des  noms  des  renfermés,  du  jour  de  l'entrée  ,  de  la 
sortie,  la  quantité  de  journées  passées  au  cachot  et  k 
l'infirmerie,  celle  des  portions  de  riz  et  de  légumes,  des 
rations  de  vieillards. —  Ces  états  sont  vérifiés  etarrêtés  par 
le  sieur  Duhamel,  subdélégué  de  l'intendant,  qui  réduit  la 
ration  de  légumes  cotée  1  sou  9  deniers  k  1  sono  deniers, 
et  à  6  sous  9  deniers  la  portion  de  riz  cotée  8  sous. 

C.  71:2.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1991-1999.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  Correspon- 
dance de  M.  de  Fontette  avec  le  contrôleur  général,  l'abbé 
Terray,  M.  Bertier,  intendant  de  Paris,  et  divers  fournis- 
seurs, relative  aux  marchés  pour  la  fourniture  de  pain,  riz, 
légumes,  boûillou,  lits,  paille  et  autres  approvisionuements 
du  dépôt.  —  L'article  1^'  du  marché,  fait  avec  le  boulanger, 
porte  que  le  pain  sera  composé  d'une  moitié  d'orge,  un 
quart  de  froment  et  un  quart  de  seigle  ;  article  2  :  la  ration 
de  pain  sera  de  24  onces,  poids  de  marc,  cuit  et  rassis;  — 
le  pain  de  3  livres  contenant  deux  rations  servira  pour 
deux  jours  ;  —  article  3  :  la  fourniture  du  pain  sera  faite 
aux  mendiants  pour  4  jours  k  la  fois,  k  raison  de  2  pains  de 
3  livres;  —  article  6  :  il  sera  payé  aux  entrepreneurs 
3  sous  3  deniers  par  chaque  ration  de  pain  ;  —  marché 
pour  la  fourniture  de  lits ,  couchettes  de  bois  de  chêne  k 
vives  arêtes,  de  4  pieds  de  largeur  et  de  3  pieds  9  pouces  de 
longueur,  avec  paillasse  et  matelas  de  mèm?  longueur  ,  la 
paillasse  remplie  de  43  livres  de  paille,  le  matelas  de  bonne 
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laine  bien  cardée,  cou\erl  de  toile  lessivée,  k  raison  de 
lo  sous  6  deniers  pour  la  i)aille  de  chaque  paillasse  et  de 
4  sous  pour  la  botte  de  10  livres  do  paille  k  fournir  dans  les 
cachots.  —  Le  nombre  des  malades  augmentant  considéra- 
blement au  dépôt,  et  le  médecin  les  ayant  mis  k  la  ration 
de  riz  au  lieu  de  celle  de  viande,  l'intendant  demande  un 
approvisionnement  de  6,000  livres  de  cette  denrée;  —  mar- 
ché pour  la  fourniture  de  riz  avec  le  sieur  Dounièrc,  de 
Paris,  qui  annonce  6,093  livres  contenues  en  26  barils,  tan- 
dis que  l'intendant  n'en  reçoit  (lue  5,842  de  médiocre  qua- 
lité ;  —  autre  livraison  avec  un  déficit  de  31  livres;  — 
marché  passé  avec  Le  Fauconnier,  garde  de  la  communauté 
des  apothicaires  de  Caen,  pour  la  fourniture  de  médica- 
ments, k  raison  de  6  deniers  par  joui-  et  par  personne  ;  — 
tableau  des  réductions  du  prix  des  fournitures  faites  par  le 
concierge  aux  détenus  du  dépôt  de  Beaulieu. 

c.  713.  iLiasse.)  —  '23  pièces,  papier. 

15  53 Dépôt  de  Beaulieu.  —  Correspondance  e  itre 

M.  de  Fontette  et  le  contrôleur  général  l'abbé  Terray,  re- 
lative aux  approvisionnements  de  riz.  —  Marché  avec 
l'apothicaire  du  dépôt  pour  les  médicaments  k  fournir  aux 
malades,  et  pour  l'établissement  d'une  pharmacie  dont  les 
médecins  et  chirurgiens  feront  la  visite,  ainsi  que  l'examen 
des  drogues,  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  convenable.  — 
Le  sieur  Christophe-Germain  Pillard,  apothicaire  k  Caen, 
recevra  4  deniers  et  demi  par  jour  et  par  renfermé,  sain 
ou  malade.  —  Marchés  :  pour  la  fourniture  de  pain  com- 
posé de  froment  et  de  2,3  d'orge,  passé  avec  le  sieur 
Martin,  boulanger  à  la  maladrerie  ;  —  pour  les  diètes  de  13 
portions  et  demi-portions;  —  article  2  :  la  diète  s'entendra 
du  simple  usage  de  bouillon  et  de  la  tisane,  deux  livres  de 
viande  fourniront  k  chaque  malade  la  quantité  de  bouillon 
nécessaire  pour  deux  jours  ;  —  pour  la  fourniture  de  lé- 
gumes et  de  riz  durant  six  mois.  —  Correspondance  rela- 
tive k  la  compagnie  Manié,  qui  obtient  du  contrôleur 
"énéral  la  fourniture  et  l'entretien  des  dépôts  de  mendicité 
de  plusieurs  provinces,  moyennant  6  sous  par  jour  el  par 
chaque  renfermé  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  malade  ou  en 
santé.  —  Cahier  des  charges  et  conditions  sous  lesquelles 
la  compagnie  Manié  s'oblige  envers  l'inteudaut  de  Caen, 
stipulant  pour  Sa  Majesté,  de  pourvoir  pendant  dix  années 
k  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  renfermés  du  dépôt  de 
Beaulieu,  ainsi  qu'aux  réparations  particulières  et  loeatives 
de  ladite  maison.  —  Observations  du  subdélégué  sur  les 
conditions  du  traité  proposé  par  le  sieur  Manié.  —  Récla- 
mations de  ladite  compagnie,  appuyées  par  le  contrôleur 
général,  prétendant  n'être  point  obligée  de  fournir  du  cidre 
aux  détenus.  —Procès-verbal  de  l'inventaire  estimatif  des 
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meubles  et  effets  appai-tenant  au  Roi  dans  le  dépôt  de 
mendicité  de  Beaulieu,  dressé  par  le  sieur  Dulianiel,  subdé- 
légué de  l'iiilendant,  elle  sieur  de  Marguery,  inspecteur  du 
dépôt,  à  l'occasion  de  la  prise  de  possesion  du  sieur  De- 
saunès,  chargé  de  l'administration,  de  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  renfermés,  comme  mandataire  de  la  compagnie 
Manié  de  Remberge,  etc. 

C.  714.  (Liasse.)  —  20piùces,  papier. 

1993-19Ï6.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  Correspon- 
dance des  contrôleurs  généraux  Turgot  et  de  Clugny, 
M.  Bertier,  intendant  de  Paris,  MM.  de  Fontelte  et  Esmau- 
gart,  intendants  de  Caen,  et  leurs  subdélégués,  concernant  : 
le  procès-verbal  de  la  convention  faite  entre  Claude  Duns, 
inspecteur  général  des  dépôts  de  mendicité  et  fondé  des 
pouvoirs  des  entrepreneurs  desdits  dépôts,  et  Lubin,  con- 
cierge du  dépôt  de  Beaulieu,  prenant  en  sons-traite,  à  ses 
risques  et  périls,  pour  neuf  années  sept  mois,  les  fournitures 
à  faire  aux  détenus  dans  ledit  dépôt;  —  les  conditions 
auxquelles  le  sieur  François-Jacques  Danger  s'oblige  envers 
Turgot,  contrôleur  général ,  stipulant  pour  Sa  Majesté 
(Louis  XVI),  de  pourvoir  en  lieu  et  place  du  sieur  Manié,  à 
la  nourriture  et  entretien  des  renfermés  dans  les  Généra- 
lités d'Aix,  Alcnçon,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  etc.  ;  — le 
marché  pour  la  fourniture  du  pain  passé  par  le  sieur  J.  Le- 
maine;  article  i"  :  le  pain  ordinaire  sera  composé  d'un 
tiers  de  froment  et  de  deux  tiers  d'orge  ;  article  2  :  la  ra- 
tion sera  de  24  onces,  et  il  sera  fait  des  pains  de  3  livres, 
contenant  deux  rations  servant  pour  deux  jours;  article  i  : 
le  pain  pour  les  malades  sera  tout  de  froment  de  seconde 
qualité;  —  le  procès-verbal  d'inventaire  estimatif  de  tous 
les  effets  et  denrées  existant  dans  le  dépôt  de  Beaulieu, 
dressé  par  le  sieur  J. -François  Duhamel,  subdélégué  de 
l'intendant  en  la  partie  de  la  mendicité,  et  Jean-Baptiste 
de  Marguery,  inspecteur  du  dépôt  de  la  maladrerie  ;  — 
l'époque  de  la  résiliation  (31  décembre  1775)  du  traité 
souscrit  pur  les  entrepreneurs  généraux  de  la  subsistance 
des  renfermés,  représentés  par  le  sieur  Desaunés  ;  —  les 
observations  du  sieur  Duhamel;  —  la  requête  du  sieur  de 
La  Haye,  fondé  de  pouvoir  des  munitionnaires  généraux  des 
dépôts  de  mendicité,  relative  à  la  fourniture  de  la  viande, 
dont  la  ration  pour  les  malades  a  été  fixée  à  trois  quarte- 
rons; —  le  mémoire  concernant  l'administration  du 
dépôt  de  Beaulieu  par  les  entrepreneurs,  du  1"  août  1773 
au  1"  janvier  1776  ;  —  l'obligation  par  l'intendant  de  la 
Cénéralité  de  Caen  de  se  conformer  aux  mesures  adoptées 
dans  les  dépôts  de  mendicité  des  autres  Généralités,  moins 
avantagés  que  le  dépôt  de  Beaulieu  :  «  Si  on  admettait  une 
«  distinction,  écrit  M.  Bertier,  pour  lesi'cnfermés  du  dépôt 
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«  de  votre  Généralité,  les  entrepreneurs  ne  manqueraient 
«  pas  de  demander  une  augmentation  de  prix,  qui  pourrait 
«  devenir  considérable,  parce  qu'ils  auraient  grand  soin  de 
«  ne  pas  laisser  ignorer  ce  qui  passe  dans  votre  Généralité, 
«  afin  de  tâcher  d'introduire  le  niènie  usage  dans  les  autres 
«  provinces  ;  je  pense  donc  qu'il  ne  faut  faire  aucune  dis- 
«  tinction  dans  votre  département  et  s'en  tenir  à  ce  qui  est 
«  porté  dans  le  traité.  » 

C.  7I.">.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

1CSO-19S4.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  Correspon- 
dance de  MM.  Taboureau,  Necker,  Joly  de  Fleury  contrô- 
leurs généraux,  Bertier,  intendant  de  Paris,  Boyer,  direc- 
teur de  la  régie  générale  des  Aides,  M.  Esmangart,  intendant 
de  la  Généralité,  et  les  subdélégués,  relative  aux  droits  de 
tarif  et  de  détail  sur  les  boissons  dont  les  administrateurs 
des  hôpitaux  demandent  l'exemption  pour  celles  qu'ils  font 
entrer  pour  la  consommation.  —  Lettres  :  de  M.  Esman- 
gart, réclamant  pour  les  dépôts  de  mendicité  les  mêmes 
privilèges  que  les  hôpitaux,  dont  ils  sont  le  supplément  in- 
di.spensable.  «  Le  dépôt  de  Beaulieu,  ajoute-t-il,  sert  non- 
«  seulement  à  la  destruction  de  la  mendicité,  mais  encore 
«  de  maison  de  force  et  de  correction  pour  les  gens  sus- 
«  pects  et  dangereu.t,  dont  la  conduite  alarme  les  familles 
«  et  trouble  le  bon  ordre  de  la  société.  Les  munitionnaires 
«  représentent  Sa  Majesté  et  sont  subrogés  à  ses  droits, 
«  partant,  ils  ne  doivent  payer  rien  au  delà  de  ce  que 
«  Sa  Majesté  paierait  elle-même,  si  le  traité  de  subsistance 
«  n'existait  pas;  »  —  du  contrôleur  général,  Taboureau, 
faisant  droit  aux  observations  précédentes  et  disant  qu'il 
vient  d'écrire  en  conséquence  aux  fermiers  généraux; 
—  tarif  détaillé  des  droits  d'entrée  dus  pour  le  cidre, 
d'après  lequel  les  dépôts  de  mendicité  ne  sont  point  affran- 
chis desdits  droits,  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  1774;  rappel 
de  l'ordonnance  des  Aides  de  juin  1680,  qui  exempte  des 
droits  de  détail  les  pédagogues  et  régents,  les  écuyers  tenant 
académie,  les  procureurs  et  les  notaires  qui  tiennent  pen- 
sion ;  mais  obligeant  auxdits  di-oits  d'entrée  et  de  détail  les 
pédagogues  et  l'égents  qui  logeront  d'autres  personnes  que 
les  écoliers,  ainsi  que  les  concierges  des  prisons.  —  Let- 
tres relatives  à  la  résiliation  au  bout  de  cinq  ans  du  traité, 
auquel  les  munitionnaires  généraux  des  dépôts  de  mendi- 
cité s'étaient  soumis  pour  sept  années.  —  Nouveau  traité 
soumissionné  par  le  sieur  Desaunés  pour  la  nourriture  et 
l'entretien  des  renfermés  de  Beaulieu,  pour  six  années,  du 
1"  août  1781  au  31  septembre  1787.  —Réclamation  delà 
veuve  Lubin,  concierge,  demandant  h  être  exempte  des 
droits  d'entrée  et  de  détail  ;  —  ladite  réclamation  est 
rejetée  d'après  l'ordonnance  de  1680,  rappelée  à  cette 
occasion. 
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C.  716.  (Liasse.)  —  27  pièces  papier.  C.  717.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

1985.  —  Dépôt  de  Beaulicu.  —  Correspondance  de 


19S4.  —  Dépôt  de  Reaulieii.  —  Corespondance  de 
-M.  de  Feydeau  de  Bi'Oii,  intendant  de  la  Généralité,  avec 
M.  Duhamel,  son  subdélégué  au  dépôt  de  Beaulieu,  relative  : 
i\la  requête  du  sieur  Desaunès,  entrepreneur  de  la  nourri- 
ture des  renfermés,  sollicitant  la  eoustruction  d'un  four 
dans  la  maison  de  Beaulieu,  ainsi  que  de  greniers  pour 
y  loger  les  grains  nécessaires  à  l'approvisionnement;  — 
aux  plaintes  des  renfermés  au  sujet  de  la  nourriture  et  de 
l'entretien;  —  aux  procès-verbaux  des  interrogatoires  subis 
par  les  renfermés  devant  le  subdélégué,  M.  Duhamel,  et 
l'inspecteur  de  la  maison,  M.  Marguery  ;  —  au  refus  du  pain 
présenté  aux  renfermés;  —  à  l'interrogatoire  subi  par  le 
préposé  à  la  fourniture  du  pain,  qui  reconnaît  que  les  pains, 
à  lui  présentés,  ne  sont  pas  tels  qu'ils  pourraient  être,  s'il 
n'avait  été  trompé  sur  les  grains  et  les  farines,  «  qui,  dit- 
il,  sont  plus  ou  moins  blancs; —  au  procès-verbal  d'exper- 
tise faite  par  les  syndics  et  adjoints  de  la  communauté  des 
boulangers  de  Caen,  déclarant  les  pains  à  eux  présentés  mal 
boulangés,  mal  cuits  et  non  conformes  à  la  prescription 
réglementaire  exigeant  «  que  le  pain  sera  bien  cuit  et 
«  de  bonne  qualité,  composé  d'orge  et  de  froment  à  por- 
<r  tion  égale,  sans  mélange  de  son;»  —  ordonnance  de 
31.  de  Brou,  intendant,  condaninautle  sieur  Desaunès,  entre- 
preneur, à  donner  à  cliaque  mendiant,  pendant  deux  jours, 
une  1/2  livre  de  pain  blanc  en  sus  de  la  ration  ordinaire, 
et  décidant  qu'il  serait  établi  un  four  et  une  boulangerie 
dans  l'intérieur  du  dépôt.  —  Acte  de  résiliiition  du  marché 
passé  pour  la  fourniture  du  pain.  —  Acte  du  marché  pour 
la  fourniture  du  pain  passé  par  Pelpel,  boulanger,  au  sieur 
Desaunès,  au  prix  de  2  sous  3  deniers  la  livre,  et  le  pain 
blanc  <(  à  la  seconde  »  aussi  bien  bluté  qu'il  puisse  l'être 
et  sans  son,  à  raison  de  2  sous  10  deniers  la  livre  par 
tourte  de  6  livres.  —  Procès-verbal  des  fournitures  du 
dépôt  :  mauvaise  qualité  du  pain;  gilets  non  fournis; 
insuffisance  dans  le  nombre  des  chemises;  d'après  le  traité, 
chaque  homme  doit  avoir  trois  chemises  ;  défaut  des  four- 
nitures de  bois;  changement  arbitraire  dans  les  étoffes,  la 
futaine  substituée  au  gros  treillis  ou  en  tiretaine;  sabots 
fournis  au  lieu  de  sandales  ;  les  pensionnaii-cs  payants  sont 
traités  comme  de  simples  renfermés;  défaut  de  draps; 
manque  de  baignoires  et  d'approvissionnements  suffisants 
de  gi'ains. —  Réplique  sous  forme  de  supplique  adressée  par 
le  sieur  Desaunès  à  l'intendant,  M.  de  Feydeau,  qui  écrit 
en  marge  :  «  Les  torts,  friponneries  et  mauvaises  fournitures 
a  de  ces  entrepreneurs  ont  été  publiquement  constatés;  il  ne 
«  s'agit  que  de  les  surveiller  de  près  et  de  ne  leur  accorder 
«  aucune  confiance;  » —  liste  des  renfermés  mis  à  la  ration 
des  infirmes  .  —  Correspondance  relative  aux  réclamations 
de  l'entrepreneur  des  rations  desdits  infirmes. 


M.  de  Feydeau  de  Brou,  intendant  de  la  Généralité,  avec 
M.  de  Galonné,  contrôleur  général,  et  avec  son  subdélégué 
de  Beaulieu,  relative  :  aux  droits  d'entrée  des  viandes 
fournies  aux  renfermés  dans  kdit  dépôt;  — aux  réclama- 
tions du  sieur  Desaunès,  qui  présente  un  mémoire  de  ce  qu'il 
a  payé  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  renfermés;  — 
quittances  de  la  régie  générale  des  Aides  pour  les  droits 
d'entrée  des  bestiaux  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Caen  ;  — 
aux  droits  de  détail  sur  les  boissons  consommées  dans  le 
dépôt  ;  — aux  réclamations  de  l'entrepreneur,  avec  mémoire 
et  quittances  à  l'appui,  pour  obtenir  remboursement  des 
sommes  payées  à  la  régie  générale  des  Aides;  —  au  mé- 
moire des  habillements  emportés  par  les  renfermés,  ainsi 
que  des  ustensiles,  meubles,  etc.,  cassés  ou  détériorés  par 
les  fous,  et  ilont  le  sieur  Desaunès  sollicite  le  rembourse- 
ment. 

C.  718.  (Liasse.)  —  20  pièces,  p.ipier. 

19SÔ.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  — Correspondance  de 
M.  lie  Feydeau,  intendant  de  la  Généralité,  avec  le  contrô- 
leui- général  de  Calonne,  M.  Berlier,  intendant  de  Paris,  le 
sieur  Desaunès, entrepreneur  des  vivres,  le  sieur  Duhamel, 
subdélégué  de  la  maison  de  Beaulieu,  et  autres,  relative  : 

—  à  l'indemnité  à  payer  au  boulanger  qui  a  fourni  du  pain 
d'échantillon  pour  la  nourriture  des  renfermés,  et  aux 
gardes  dudit  dépôt,  pour  surcroît  de  besogne;  —  au 
nouveau  règlement  pour  l'administration  et  le  régime  des 
dépôts  de  mendicité  que  M.  Colombier,  inspecteur  général 
des  hôpitaux,  a  été  chargé  de  faire  par  le  Gouvernement; 

—  à  la  résiliation  de  l'entreprise  Desaunès,  qui  donne  lieu  à 
des  discussions  journalières;  —  supplique  du  sieur  Desaunès 
solHcitant  la  résiliation  de  son  traité  do  fournitures  de  la 
maison  de  force  de  Beaulieu,  par  suite  des  pertes  con- 
sidérables occasionnées  par  la  cherté  des  vivres  et  le 
peu  de  profit  qu'il  tire  du  travail  des  ateliers  du  dépôt. 
Lors  de  la  signature  de  son  traité  il  y  avait  deux  cents 
travailleurs  qui  lui  filaient  200  livres  de  coton  par  se- 
maine; il  n'y  en  a  plus  que  soixante  qui  filent  de  60 
à  70  livres,  puis  le  nombre  des  renfermés  mis  à  la 
portion  des  infirmes  s'élève  à  cinquante-huit,  ce  qui  lui 
occasionne  une  perte  réelle  de  plus  de  2  sous  par  per- 
sonne et  par  jour;  enfin  on  a  transporté  à  Beaulieu  les 
fous,  dont  la  plupart  coûtent  au  moins  20  sous  par  jour, 
tant  pour  les  médicaments  que  pour  la  paille  qui,  à  elle 
seule,  revient  à  3  sous  6  deniers  par  jour  et  par  fou;  il 
conclut  en  demandant  la  résiliation  de  son  traité  et  une 
indemnité   pour   le  traitement   des   fous   qu'il  ne  pouvait 
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j)révoir  ûlreà  sa  charge.  —  Lettre  de  l'intendant  opposant 
à  cette  dernière  prétention  les  termes  formels  du  premier 
article  de  son  traité,  qui  l'oblige  à  fournir  la  subsistance  à 
tous  les  renfermés  valides  et  invalides,  mendiants  et  fous  de 
l'un  et  l'autre  sexe.  —  Correspondance  concernant  :  l'in- 
ventaire et  le  procès-verbal  estimatif  des  effets,  meu- 
bles et  provisions  appartenant  au  .sieur  Desaunès,  ainsi  que 
des  réparations  locatives  à  sa  charge,  pour  faire  administrer 
le  dépôt  de  Beaulieu  par  régie  à  partir  du  1"'  janvier  178G; 
—  l'ordonnance  de  l'intendant  à  ce  sujet;  —  la  supplique 
du  sieur  Desaunès  réclamant  99i  livres  3  sous  pour  l'in- 
denmiser  des  effets  qui  ont  été  emportés  ou  cassés  par  les 
renfermés;  —  état  desdits  effets  certifiés  par  M.  Duhamel, 
subdélégué  de  l'intendant  pour  la  maison  de  force  de 
Beaulieu. 

C.  71',).  (Liasse.)  —  -îi  pièces,  papier. 

19S5-1ÏS6.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  Correspon- 
dance de  M.  Feydeau  de  Brou,  intendant  de  la  Généralité, 
avec  le  subdélégué  de  Beaulieu,  l'inspecteur  Le  Harivel  de 
Gonneville  et  les  entrepreneurs  des  vivres  dudit  dépôt,  l'ela- 
tive  à  la  nouvelle  régie  à  organiser  le  1"' janvier  1786  ;  — 
procès-verbaux  de  recensement  des  meubles  et  habillements, 
de  l'estimation  faite  par  les  experts  de  tous  ces  meubles  et 
vêlements;  des  réparations  locatives  à  faire,  et  de  tous  les 
meubles  et  effets  fournis  au  compte  du  Roi;  dans  ce  der- 
nier inventaire  figurent  20  paires  de  fers  et  de  menottes  de 
fer,  3  colliers  de  fer  attachés  au  carcan  dans  la  cour  des 
hommes  ;  2  bières  pour  inhumer  les  morts  ;  dans  les 
cachots  :  4  chaînes  de  fer  scellées  dans  les  murs; 
i  marteau  pour  ferrer  les  renfermés,  2  ciseaux  à  froid  et 
■1  repoussoir  de  fer;  2  chiens  de  garde.  Chaque  procès- 
verbal  est  signé  par  M.  Duiiamel  sulidélégiié  de  M.  Mar- 
guery,  inspecteur,  et  du  sieur  Pierre  Simon,  à  ce  commis 
par  le  sieur  Desaunès,  entrepreneur.  —  Ordonnances  de 
l'intendant  relatives  :  aux  soumissions  de  la  veuve  Lubin 
)ioiir  la  nourriture  des  renfei'més,  et  du  sieur  François 
Foiicher,  boucher,  ])our  la  fourniture  de  la  viande  à  raison 
de  -4  sous  6  deniers  la  livre;  —à  l'indemnité  h  accorder  au 
boucher  en  considération  des  pertes  provenant  de  la  cherté 
excessive  des  bestiaux,  et  augmentation  de  G  deniers  par 
livre;  —  à  la  soumission  du  sieur  Pelpel,  boulanger, 
|)Our  la  fourniture  du  pain;  —  h  l'établissement  de  la 
régie,  à  l'acquisition  par  M.Duhamel  de  1,800  bîicbes, 
de  trois  tonneaux  de  cidre  provisoirement  nécessaires;  — 
au  chauffage  et  à  la  subsistance  des  renfern  es  du  dépôt, 
ainsi  que  des  cotons  nécessaires  à  leur  travail  ;  —  au 
maintien  du  sieur  Simon  en  qualité  de  commis  surveillant 
le  travail  des  renfermés;   —  instruction  de  l'intendant  à 
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M.  Duhamel,  lui  recommandant  de  veiller  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  sur  toutes  les  parties  de  la  nouvelle 
administration, d'examiner  les  objets  susceptibles  d'amélio- 
ration et  de  changement  et  de  lui  en  faire  part  sur-le- 
champ,  «  car,  dit-il,  j'aime  mieux  y  faire  les  changements 
«  successifs,  dont  un  mûr  examen  aura  fait  reconnaître 
«  l'utilité,  que  d'adopter  tout  à  coup  uu  régime  nouveau  qui 
«  pourrait  être  sujet  à  des  inconvénients.  » 

c.  720.  (Liasse.) —  25  pièces,  papiei-. 

lïSî-IîSS.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  Correspon- 
dance de  M.  Feydeau  de  Brou,  intendant,  avec  le  subdélé- 
gué de  Beaulieu,  relative  ;  —  à  la  demande  d'indemnité 
sollicitée  par  le  sieur  Desaunès,  ancien  entrepreneur  des 
fournitures  cludit  dépôt;  sur  les  éclaircissements  du  subdé- 
légué, ordonnance  de  l'intendant  déboutant  le  sieur  Desau- 
nès de  sa  demande  mal  fondée,  le  travail  des  renfermés  lui 
ayant  rapporté  un  profit  de  1,000  livres,  plus  les  bénéfices 
produits  par  la  vente  des  ouvrages,  faite  beaucoup  au  delà 
de  l'estimation  ;  —  aux  gratifications  et  indemnités  k  ac- 
corder au  sieur  Foucher,  à  Authis,  boucher  du  dépôt,  dont 
la  demande  est  appuyée  par  le  subdélégué  ;  —  à  la  résilia- 
tion du  traité  de  fournitures  delà  viande  à  raison  de 5  sous 
la  livre,  «  sans  tête,  ni  pieds,  ni  entrailles;  »  —  vu  l'extrême 
rareté  et  l'excessive  cherté  des  bestiaux,  la  livre  est  portée 
à  6  sous,  puis  à  7  sous  ;  —  à  la  soumission  de  la  fourniture 
du  pain  par  le  sieur  Pelpel,  qui  s'engage  à  fournir  le  pain 
bis,  composé  de  farine  d'orge  et  farine  de  froment  pai'  moi- 
tié, le  tout  bien  bluté,  sac  pour  sac,  boisseau  pour  bois- 
seau, à  raison  de  2  sous  la  livre.  Ce  pain  sera  de  3  livres 
cliaiiue  jour,  bien  cuit  et  rassis,  poids  de  marc;  le  pain  tout 
froment  «  à  la  seconde,  »  à  raison  de  2  sous  3  deniers  la 
livre.  —  Suppliiiue  adressée  par  le  subdélégué  de  Beaulieu 
à  M.  Cordier  de  Launay,  nouvellement  nommé  intendant 
de  la  Généralité,  à  l'effet  d'obtenir  une  augmentation  de 
ration  de  pain  pour  les  renfermés  dont  les  noms  sont  indi- 
qués :  «  Ils  mangent  en  un  repas  le  pain  qui  doit  leur  servir 
«  pendant  deux  jours,  leurs  figures  hâves  et  leur  teint 
«  plombé  annoncent  la  nécessité  et  le  besoin.  »  —  L'in- 
tendant accorde  4  livres  au  lieu  de  3  pour  deux  jours  ;  — 
à  l'indemnité  à  accorder  au  boulanger,  en  raison  des  pertes 
que  lui  occasionne  le  prix  excessif  du  sac  de  blé,  qui  s'est 
élevé  jusqu'à  38  livres,  ce  qui  ferait  une  perte  de  11  livres 
par  sac  ;  —  à  l'augmentation  du  prix  du  pain  à  2  sous 
6  deniers  ;  —  à  la  supplique  adressée  par  M.  Duhamel, 
subdélégué  de  Beaulieu,  sollicitant  l'autorisation  pour  la 
veuve  Lubin ,  concierge ,  chargée  Tle  fournir  le  sel ,  de 
l'acheter  à  2  sous  aux  portes  des  halles  au  lieu  de  l'acheter 
G  sous  à  la  gabelle.  —  L'intendant  répond  qu'il  ne  peut 
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lui,  ailniiiiislratcui-,  «  eneoiiragcr  ni  conseiller  la  fi-aiule. 

C.  721.  (Rpgislie.) —  In-foliû,  OG  fi-uillels.  papier. 


I?6»-13?3. —  Dépôt  de  Beaulicu. —  Journal  des 
reeettes  et  des  dépenses,  coté  et  paraphé  François-J(!an 
d'Orceaii  de  Fontette,  intendant,  et  remis  à  M.  Marescot, 
receveur  de  l'opération  de  la  mendicité  dans  la  Généralité 
de  Caen,  constatant  qu'il  a  été  payé  :  au  sieur  Lubin,  con- 
cierge du  dépôt  de  Caen,  la  somme  de  l,:29o  livres  1  sou 
pour 28"  rations  de  viande  à  -5  sous  la  ration  de  12  onces; 
2oa  journées  de  diète  au  bouillon  et  à  la  tisane  à  7  sous 
6  deniers  chaque;  900  journées  à  demi-ration  à  o  sous 
4  deniers  1/2  chaque,  et  1,648  journées  de  portion  entière  à 
10  sous  9  deniers,  plus  340  livres  10  deniers  pour  2,528  ra- 
tions de  riz  de  2  onces  ;  2,630  rations  de  légumes  ;  à  I  sou 
3  deniers  ;  712  rations  de  riz,  712  rations  de  légumes  ;  —  à 
Anne  Lioult,  boulangère  à  Vire,  lo8  livres  3  sous  2  deniers 
pour  1,206  rations  de  pain  fournies  aux  mendiants  du  dé- 
pôt de  Vire,  et  1 1  rations  de  2  livres  1/2  le  30  décem- 
bre 1709,  jour  de  leur  évacuation  dudit  dépôt  pour  se  ren- 
dre à  Caen  :  —  au  sieur  Barrière,  inspecteur  du  dépôt  de 
Caen,  200  livjcs  pour  le  semestrede  ses  appointements  ;  —  à 
l'abbé  Dcsdouits,  aumônier,  130  livres;  —  au  sieur  Lapeyre, 
chirurgien,  100  livres;  —  au  sieur  Brunel,  chirurgien  du 
dépôt  de  Vire,  40  livres  pour  les  10  derniers  mois  de 
l'année  ;  —  au  sieur  Chibourg,  médecin  du  dépôt,  loO  li- 
vres; —  à  chaque  sœur  de  chai-ité,  200  livres  par  an  de 
pension;  —  aux  bureaux  de  l'Intendance,  1,000  livres 
pour  l'opération  de  la  mendicité  ;  —  au  sieur  Lubin,  con- 
cierge du  dépôt,  130  livres  pour  le  l^"'  semestre  ;  —  à  cha- 
que guichetier,  73  livres  ;  —  au  sieur  Bouichon,  concierge 
du  dépôt  de  Valognes,  110  livres  ;  —  au  sieur  Cliquet, 
1,098  livres  8  sous  pour  50  habits  complets  d'homme,  à 
14  livres  18  sous  l'un,  et  24  habillements  d'enfants  ;  — 
plus  o22  livres  14  sous  pour  69  couvertures,  à  3  livres 
6  sous  l'une,  et  50  paillasses,  à  5  livres  18  sous  l'une,  8  li- 
vres 8  sous  9  deniers  ;  —  à  Jacques  Meroux,  pour  67  li- 
vres 12  de  pain  par  lui  fournies  à  2  sous  6  deniers  la  livre, 
aux  mendiants  transférés  du  dépôt  de  Valognes  supprimé, 
à  celui  de  Caen,  en  septembre,  1,770  livres  ;  —  au  sieur 
Lubin,  3  livres  10  sous  pour  avoir  fait  ferrer  et  déferrer 
des  renfermés  dans  le  quartier  d'octobre;  —  au  même, 
44  livres  14  sous  3  deniers  pour  141  paires  de  sabots,  à 
raison  de  6  sous  1  denier  la  paire.  —  En  1769,  au 
1"^  juin  1770,  la  recette  était  de  49,543  livTes  1  sou 
8  deniers,  et  la  dépense  de  39,234  livres  11  sous  9  deniers. 
—  En  juin  1771,  la  recette  était  de  71,G06  livres  1  sou 
3  deniers,  et  la  dépense  de  64,133  livres  19  sous  11  de- 
niers 2  3.—  En  juin  1772,  la  recette  était  de  57,076  livres 
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4  sous 4  deniers,  et  la  déi)cnsc  de  52,31  S  \[\  res  12  sous  3  de- 
niers. —  En  1773,  la  recette  était  de  53,877  livres  6  sous 
1 1  deniers,  et  la  dépense  de  46,433  livres  1  sou  a  deniers.  — 
Eu  1774,  la  recette  était  de  77,719  livres  4  sous  3  deniers, 
et  la  dépense  de  76,932  livres  3  sous  7  deniers.  —  En 
juin  1773  la  recette  était  de  6:^,437  livreso  sous,  et  la  dé- 
pense de  42,082  livres  3  sous  4  deniers.  —  En  1777,  la 
recette  était  de  47,143  livres  16  sous,  et  la  dépense  de 
24,937  livres  3  sous  3  deniers. 


(;.  72-2.  (Registre.) —  In-folio,  .50  feuillets,  papier. 

t999-l?SO.  —  Dépôt  de  BeauHeu.  —  Livre  journal 
coté  et  paraphé  par  M.  Esmangart,  intendant  de  la  Géné- 
ralité de  Caen,  pour  servir  au  caissier  de  la  mendicité  à 
porter  jour  par  jour,  article  par  article,  les  recettes  et  les 
dépenses  relatives  à  ce  service;  ce  registre,  commencé  le 
14  janvier  1777,  arrêté  le  23  septembre  1780,  constate  : 
1°  que,  du  14  janvier  1777  au  15  janvier  1778,  la  recelte 
s'éleva  à  33,033  livres  2  sous  1  denier,  et  la  dépense  à 
34,286  livres  3  sous  1  denier; —  2"  qu'eu  1778,  la  recette 
s'est  élevée  à  38,064  livres  8  sous  3  deniers  et  la  dépense 
à  47,943  livres  4  sous  2  deniers;  —  3°  que,  du  2  fé- 
vrier 1779  au  23  septembre  1780,  la  recelte  était  de 
31,600  livres  1  sou  5  deniers  et  la  dépense  de  34,600  li- 
vres 11  sous  8 deniers;  parmi  les  sommes  payées  à  divers 
figurent  celles-ci  :  de  100  livres  au  sieur  de  Marguery, 
inspecteur  du  dépôt  de  Beaulieu,  pour  ses  appointements 
d'un  quartier;  —  de  73  livres  à  Jean-François  Lubin,  con- 
cierge dudit  dépôt,  pour  ses  gages  d'un  ([uartier  ;  —  de 
183  livres  15  sous  au  sieur  Duhamel,  trésorier  de  la  ma- 
réchaussée; —  210  livres  pour  gratifications  accordées  aux 
brigades  de  maréchaussée  de  la  Généralité  pour  le  service 
d'uu  quartier  relatif  à  la  destruction  de  la  mendicité  ;  — 
de  187  livres  10  sous  à  Jean  Lubin,  concierge,  pour  les  ga- 
ges des  trois  guichetiers  pendant  un  quartier;  —  de 
150  livres  au  sieur  Chibourg,  médecin  du  dépôt  de  Beau- 
lieu  ;  —  et  de  130  livres  au  sieur  Aubray,  chirurgien  du 
dépôt,  pour  ses  honoraires  d'un  an;  —  de  400  livres  au 
sieur  Dupont,  élève  chirurgien,  pour  son  traitement  annuel  ; 
—  de  300  livres  au  chapelain  du  dépôt  ;  —  de  36  livres 
8  sous  6  deniers  à  Laurent  Fouques,  pour  avoir  rasé  les 
renfermés  du  dépôt  pendant  neuf  mois  ;  —  de  18  livres  à 
Jean  Lubin,  concierge,  pour  frais  d'accouchement  de  trois 
renfermées  ;  —  de  1,224  livres  au  sieur  de  La  Haye,  pré- 
posé des  munitionnaires  généraux  du  dépôt  de  mendicité, 
pour  l'établissement  de  30  métiers  pour  fabriquer  la  toile 
dans  ledit  dépôt  ;  — 12  livres  à  la  veuve  Lefrançois,  pour  le 
trimestre  de  la  pension  de  l'enfant  d'un  détenu  ;  —  et 
autres  sommes  pour  le  ferrement  et  déferrement  des  pri- 
sonniers, pour  la  paille,  la  coupe  des  cheveux,  etc.    \ 


256  ARCHIVES 

C.    7:23.  (Registre.)  —  In-folio,   50  feuillets,  papier. 

19SO-19Sa.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  États  des  or- 
donnances tirées  par  MM.  Esniangart  et  de  Feydeau,  in- 
tendants de  la  Généralité,  sur  MM.  de  Montchevrel  et  de 
Vaines,  receveurs  généraux  des  finances  ou  leurs  commis, 
MM.  de  Logivière  et  Berthie,  pour  les  dépenses  concernant 
la  mendicité.  —  Ordonnance  au  profit  de  la  veuve  du  con- 
cierge et  Etienne  Lubin,  leur  fils  :  pour  la  nourriture  des 
chiens  servant  à  la  garde  du  dépôt,  pour  achat  de  fers  et 
menottes,  pour  réparations  des  ravages  et  des  dégâts  com- 
mis par  les  pensionnaires  et  détenus  ;  —  pour  la  nourri- 
ture et  les  gages  de  quatre  guichetiers,  de  six  soldats  et 
du  sergent  de  garde  ;  —  pour  l'huile  des  réverbères  du 
dépôt  ;  —  pour  la  fourniture  de  la  chandelle  ;  —  pour 
frais  de  couches  de  pensionnaires  et  de  mendiantes  :  — 
pour  le  rasement  de  la  barbe  des  renfermés  ;  —  pour 
l'achat  et  raccommodage  des  fers  et  menottes  et  le  ferre- 
ment des  détenus  ;  —  pour  le  chauffage  des  officiers,  con- 
cierges et  guichetiers;  —  pour  voitures  employées  à 
transporte)-  les  mendiants  ;  —  pour  frais  d'inhumation  ;  — 
ordonnances  :  de  1,000  livres  au  profit  de  Delahayc,  pour 
gratification  accordée  aux  bureaux  de  l'Intendance  relati- 
vement au  travail  de  la  mendicité  ;  —  de  215  livres  au 
profit  du  sieur  Leroy,  imprimeur  du  Roi,  pour  les  impres- 
sions faites  relatives  à  la  mendicité  pendant  l'année  1723  ; 
—  de  966  livres  IS  sous  au  sieur  Mathurin  Diam,  pour 
chevaux  de  trait,  de  selle  et  voitures  par  lui  fournis  au 
service  des  mendiants;  —  de  3,003  livres  7  sous  S  deniers 
au  profit  de  M.  de  Montchevrel,  receveur  général  des  finan- 
ces, pour  son  remboursement  de  pareille  somme  avancée 
pour  la  mendicité  ;  —  le  total  des  dépenses  s'élève  :  en  1781 
à  28,387  livres  6  sous  ;  en  1781  à  43,733  livres  17  sous 
3  deniers;  en  1782  à  37,196  livres  2  sous  3  deniers,  et 
en  1783  à  45,406  livres  16  sous  1  denier,  sommes  chaque 
année  supérieures  aux  sommes  portées  sur  l'état  des  fonds 
faits  par  ie  directeur  général  des  finances  pour  l'acquit  des 
dépenses  concernant  la  mendicité. 

C.  7i4.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

tSÎ3-tîî5.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  Compte  géné- 
ral ([ue  l'ciid  le  sieur  Collel-Descotils,  caissier  dudit  dépôt, 
à  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  des  recettes  et  dé- 
penses p;u'  lui  faites  pendant  l'année  1773,  concernant 
l'extinction  de  la  mendicité.—  La  recette  est  de  79,718  li- 
vres 4  sous  3  deniers,  cl  la  dépense  de  76,932  livres  3  sous 
7  deniers,  parlant  il  reste  en  caisse  2,787  livres  8 deniers; 
ledit  compte  vu  et  arrêté  par  l'inlendant  et  approuvé  par 
Turgot,  en  lannée  1775.  —  Pièces  à  l'appui  de  ce  compte 
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relatives  aux  cinq  chapitres  de  recettes.  —  Correspondance 
entre  M.  Bertier,  intendant  de  Paris,  el  l'intendant  de  la 
Généralité  de  Caen,  au  sujet  des  sommes  destinées  à  ladite 
Généralité  par  le  contrôleur  général  des  finances,  par  suite 
de  la  division  des  fonds  employés  à  l'extinction  de  la  men- 
dicité dans  l'étendue  du  royaume. 


C.  725.   (Liasse.; 


;  pièces,  papier. 


1993.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  — Ordonnances  de  paye- 
ment et  pièces  à  l'appui  du  compte  du  caissier  de  la  men- 
dicité de  la  Généralité  de  Caen,  établie  à  Beaulieu,  relatives 
aux  chapitres  1,2  et  3  du  compte  du  sieur  Collet-Desco- 
tils.  — États  et  mémoires  des  réparations  faites  audit  dépôt 
par  Jean  Boissard.  —  États  de  ce  qui  est  dû  à  Lubin,  con- 
cierge, pour  avances  et  dépenses  extraordinaires  de  serru- 
rie;  le  1^''  chapitre  est  relatif  aune  somme  de 43,342  livres 
4  sous  pour  les  réparations  et  constructions;  le  2"  chapi- 
tre, aux  secours  spii'ituels,  qui  s'élèvent  à  285  livres 
10  sous,  tant  pour  les  achats  de  livres,  linges  et  ornements, 
que  pour  les  honoraires  de  l'aumônier  et  les  dépenses 
journalières  pour  le  vin,  la  cii'e  et  les  hosties;  le  3'  cha- 
pitre, aux  pièces  relatives  aux  ameublements,  et  s'élève  à 
368  livres  10  sous  pour  bois  de  lit,  paillasses,  tables, 
bancs. 

C.  726.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 

19  93.  — Mémoires,  états  des  fournitures,  ordonnances 
de  payement  à  l'appui  du  compte  du  sieur  Collet  Descotils, 
caissier  du  dépôt  de  mendicité  de  la  Généralité  de  Caen- 
établi  à  Beaulieu,  relatifs  aux  chapitres  4"  5°  6"  dudit  compte. 
Le  A"  chapitre  concerne  :  les  vêtements,  l'échaudage  et  le 
blanchissage  dont  la  dépense  s'élève  à  3,858  livres  4  sous 
6  deniers;  le  5"  :  la  police  du  dépôt;  les  gages  des 
concierges  à  raison  de  300  livres  par  an,  et  des  trois  gui- 
chetiers à  rai.son  de  250  livres;  les  avances  faites  par  le 
concierge  Lubin  pour  avoir  fait  ferrer  et  déferrer  les  ren- 
fermés; le  marché  pour  la  fourniture  de  la  paille  néces- 
saire au  coucher  des  renfermés  et  à  la  propreté  de  la 
maison,  passé  entre  M.  de  Fontelte,  intendant  de  la  Géné- 
ralité, et  le  concierge  Lubin;  la  barbe  des  renfermés;  le- 
dit chapitre  s'élcvant  à  1,186  livres  5  sous  1  denier;  le 
G'  cliapitre  concerne  :  la  subsistance  dont  la  dépense  s'élève 
à  17,301  livres  9  sous  5  deniers  ;  les  états  des  rations  à 
raison  de  6  sous  chacune  et  s'élcvant  à  7,121,  pour  le 
mois  d'août,  à  6,726,  pour  le  mois  de  septembre  ;  les  états 
des  journées  de  mendiants,  s'élcvant  à  6,753  pour  le  mois 
d'octobre,  à6,548  pour  novembre,  à  7,010  pour  décembre; 
—  marchés  :  pour  la  fourniture  du  pain,  composé  de  un  tiers 
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de  Iroiiieiit  et  de  deux  tiers  d'orge  ,  la  i-atioii  de  pain,  de 
24  onces,  poids  de  marc,  cuit  et  rassi;  pour  la  fourniture 
de  riz  et  de  légumes,  la  ration  de  légumes  composée  de 
4  onces  de  pois,  fèves  secs  et  non  cuits,  celle  de  riz  com- 
posée de  deux  onces  de  grain  sec  et  non  cuit,  préparée  au 
sel,  à  la  graisse  et  à  l'huile  de  noix.  —  Étal  de  ce  qui  a 
été  avancé  par  le  sieur  de  Marguer^'.  inspecteur  du  dépôt 
de  Beaulieu,  pour  payer  le  manœuvre  qui  a  criblé  le  riz  et 
le  brouettier  qui  l'a  voiture  de  l'Ahbaye-aux-Hommes  jus- 
qu'au dépôt  de  Beaulieu. 


C.  7'27.  ^Lias 


31  pièces,  papier. 


19  93.  —  États  de  fournitures,  ordonnances  de  paye- 
ment à  l'appui  du  compte  du  sieur  CoUct-Descotils,  caissier 
du  dépôt  de  mendicité  de  la  Généralité  de  Caen,  relatifs 
aux  chapitres  7%  8=  et  9''  dudit  compte  ;  —  le  7'  chapitre 
concerne  rinfirmerie,  dont  les  frais  s'élèvent  à  7,994  livres 
10  sous  10  deniers,  tant  pour  le  coucher  des  infirmes,  les 
aliments  et  médicaments,  que  pour  la  toile  pour  les  ense- 
velissements, les  fosses  pour  les  inhumations  des  décédés 
et  les  honoraires  des  médecins,  chirurgiens,  élèves  en 
chirurgie,  et  sœurs  de  charité: —  le  8°  chapitre  concerne 
les  accouchements,  les  layettes  et  pensions  payées  aux 
laboureurs  chargés  d'élever  les  enfants  nés  au  dépôt  ;  — 
le  9*  concerne  le  travail  des  renfermés,  et  la  fourniture 
des  métiers  et  ustensiles  nécessaires  ;  —  état  de  recette 
du  produit  des  travaux  faits  au  dépôt. 

C.  728.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

IffS.  —  Correspondance  entre  l'intendant  de  la 
Généralité  de  Caen,  M.  de  Fontette,  et  l'abbé  Terray,  con- 
trôleur général,  relative  :  aux  frais  de  capture  ;  —  aux 
gratifications  accordées  à  la  maréchaussée  de  la  Généralité, 
pour  l'opération  de  la  mendicité  et  réparties  ainsi  qu'il 
suit  :  141  livres  13  sous  à  la  lieutenance,  —  au  lieutenant 
30  livres  lo  sous,  — au  greffier  27  livres,  —  à  la  brigade  de 
Caen  63  livres,  —  à  celle  de  Vire  9  livres.  —  à  chacune  des 
brigades  de  Baveux, Tilly  et  Villers,  3  livres; — 126  livres  à  la 
lieutenance  deCoutancescomprenant  les  brigades d'Avran- 
ches,  Cherbourg,  Coutances,  Granville,  la  Haye  du  Puits, 
Saint-Lô,  des  Pieux,  Valognes  et  du  Villedieu;  —  aux  frais 
de  fourniture  de  pain  aux  mendiants  conduits  des  prisons 
de  Coutances,  de  Saint-Lô,  etc., au  dépôt  de  Caen;  —  état 
des  avances  faites  par  le  sieur  de  Marguery,  inspecteur  du 
dépôt,  pour  location  de  chevaux  et  de  voitures  pour  la 
translation  des  mendiants  audit  dépôt. 

Calvados.  —  Série  C. 


C.  729.  (CrihiiT.)  -    1éi-8",  :W  f.'iiillols,  papiiT. 

1993.  —  Comptegéiiéral  que  rend  le  sieur  Collet-Des- 
cotils,  caissier  de  la  mendicité,- à  M.  de  Fontette,  intendant 
de  la  Généralité  de  Caen,  des  recettes  et  dépenses  par  lui 
faites  pendant  l'année,  concernant  l'opération'  de  la  de- 
struction de  la  mendicité,  vu,  ai-rêté  et  signé  par  M.  de 
Fontette,  approuvé  et  signé  par  Turgot. — ^  La  recette 
s'élève  à  79,719  livres  4  sous  3  deniers,  somme  dans  laquelle 
figure  le  produit  du  travail  des  renfermés  pour  1,538  livres 
2  sous  1  denier  ;  la  dépense  s'élève  à  70,932  livres  3  sous 
7  deniers,  tant  pour  les  bâtiments,  ameublements,  vête- 
ments, secours  spirituels,  police  du  dépôt,  subsistance, 
infirmerie,  enfants,  travail  des  renfermés,  que  pour  les 
frais  de  capture,  de  translation,  d'administration  générale, 
de  secours  aux  mendiants  relaxés  et  autres  dépenses; 
l'excédant  de  la  recette  est  de  2,787  livres  8  deniers. 

C.  730.  (Liasse.) —  108  pièces,  papier. 

1994-1996.  —  Compte  général  des  recettes  et  dé- 
penses faites  pour  l'extinction  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité, que  rend  par-devant  M.  Esmangart,  intendant  de  la 
Généralité  de  Caen,  le  sieur  CoUet-Descotils,  caissier  du 
dépôtde  mendicité  établi  à  Beaulieu,  en  1774, indiquant  un 
excédant  de  recette  de  2,784  livres  8  sous  sur  l'année  1773. 

—  La  recette  est  détaillée  ainsi  :  fonds  fournis  parla  recette 
générale  57,650  livres;  fonds  provenant  des  pensionnaires 
2,021  livres  1  sou  10  deniers;  vente  de  denrées  au  profit  du 
Roi  979  livres  2  sous  6  deniers  ;  total  de  la  recette  63,437  li- 
vres osons;  —  le  chiffre  de  la  dépense  est  porté  comme  il 
suit  :  pour  les  bâtiments  14,685  livres  2  sous  3  deniers; 

—  secours  spirituels,  509  livres  7  sous  ;  —  ameublements, 
19  livres  6  sous  ;  —  police  du  dépôt,  1,079  livres  3  sous;  — 
subsistance, 23,081  livres  11  sous  2  deniers;  — infirmerie, 
523  livres  ;  —  pour  les  enfants,  78  livres;  —  frais  de  cap- 
ture et  de  translation,  257  livres;  —  administration  géné- 
rale, 1,800  livres;  — secours  aux  mendiants  relâchés,  7  li- 
vres 5  sous  6  deniers;  —  dépenses  extraordinaires  :  41  li- 
vres 15  sous  2  deniers  ;  —  total  de  la  déiiense  :  42,082 
livres  3  sous  4  deniers  ;  —  ledit  état  approuvé  par  M.  Es- 
mangart,  intendant,  et  par  M.  Taboureau ,  contrôleur 
général  des  finances  en  1776  ;  pièces  à  l'appui  dudit 
compte.  —  Correspondance  entre  MM.  Bertier  et  Esman- 
gart, relative  aux  fonds  accordés  pour  l'opération  de  la 
mendicité  dans  la  Généralité  de  Caen,  et  à  l'envoi 
d'extraits  des  états  arrêtés  par  M.  le  contrôleur  général  des 
finances,  portant  la  somme  accordée. 

C.  731.  (Liasse.!   —  90  pièces,  piipier. 

1995-1999.  —  Compte  général  présenté  par  Collet- 
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Descotils,  caissier  du  dépôt  de  mendicité  établi  à  Beaulieu, 
Généralité  de  Caen,  pour  l'année  1775,  arrêté  par  l'inten- 
dant Esinangarl  et  approuvé  par  M.  Taboureau,  conti'ôleur 
général.  — En  1777,  la  recette  est  de  37,840  livres  16  sous 
8  deniers,  et  la  dépense  de  40,333  livres  19  sous  3  de- 
niers. —  Observations  de  M.  Bertiersur  la  rédaction  de  ce 
compte;  —  pièces  justificatives  de  dépenses  à  l'appui  dudit 
compte.  — Correspondance  entre  M.  Bertier  et  l'intendant, 
relative  :  à  l'envoi  par  extrait  de  l'état  arrêté  par  le  contrô- 
leur général  des  fonds  destinés  à  l'opération  de  la  mendicité, 
dans  les  différentes  provinces  du  royaume,  d'après  lequel  on 
accorde  à  la  Généralité  de  C;ien  une  somme  de  1,000  livres 
chaque  mois. 

C.  732.  (Liassi'.)  —  lôO  piècps,  papier. 

199e-t999. — Compte  que  rend  devant  l'intendant 
de  la  Généralité  de  Caen  le  sieur  Collet-Descotils,  caissier, 
des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites  pour  l'opération  de 
la  destruction  delà  mendicité,  exercice  de  Tannée  1776  ;  la 
recette  est  de  47,145  livres  16  sous  et  la  dépense  de 
25,9o7  livres  3  sous  9  deniers,  ledit  compte  arrêté  par 
l'intendant  Esmaiigart  est  vu  et  approuvé  par  M.  Tabou- 
reau. —  Observations  de  M.  Bertiei'  relatives  à  quelques 
changements  dont  ce  compte  est  susceptible.  —  Mémoire 
de  M.  Duhamel,  subdélégué,  l'elatif  aux  comptes  de  four- 
nisseurs, dans  lequel  il  prétend  qu'ils  ne  sont  pas  con- 
formes aux  clauses  du  marché  passé  le  15  mai  1773;  — 
requêtes  présentées  h  l'intendant  par  divers  entreprcmeurs,  à 
l'effet  d'obtenir  le  payement  des  fournitures  qu'ils  ont  faites 
en  sus  de  leur  adjudication.  —  Correspondance  à  ce  sujet 
entre  M.  Bertier,  l'intendant  et  son  subdélégué.  —  Pièces 
justificatives  à  l'appui  du  compte  ci-dessus  fournies  par  le 
sieur  Collet-Dcscolils,  consistant  en  mémoires  acquittés  par 
les  divers  fournisseurs  et  ordonnances  de  payement  rendues 
par  l'intendant.  —  Etats  de  ce  qui  est  dû  à  Jean-François 
Lubin,  concierge  de  la  maison  de  Beaulieu,  pour  achat  de 
fers,  cadenas,  chaînes  et  menottes. 

C.  V.'ÎS.     (Cahiers.)  —  ln-folii>.  'M)  fenillels;   I  pii^ce,  piiiiier. 

t999-i99S.  —  Compte  des  recettes  et  dépenses, 
présenté  à  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  par  Collet- 
'  Descotils,  caissier  du  dépôt  de  mendicité  établi  à  Beaulieu 
pendant  l'année  1777.  —  La  recette  était  de  36,035  livres 
2  sous  1  denier,  et  la  dépense  de  34,286  livres  5  sous 
1  denier;  reste  en  caisse  1,748  livres  17  sous.  Ledit 
compte  arrêté  par  M.  Esmangart,  intendant,  est  vu  et 
approuvé  par  Necker,  directeur  général  du  Trésor  royal.      | 
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In-folio,   31  fi>uillets,    6  picce'S,  papier. 


19  9S-t9SO.  —  Compte  que  rend  par-devant  M.  Es- 
mangart, intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  le  sieur  CoUel- 
Descolils,  caissier  en  exercice  pendant  l'année  1778,  des 
recettes  et  dépenses  par  lui  faites  pour  l'opération  de  la 
destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  —  La 
recette  par  lui  faite  est  de  38,064  livres  8  sous  3  deniers, 
et  la  dépense  de  37,943  livres  4  sous  2  deniei's,  reste  en 
caisse  121  livres  4  sous  1  denier.  —  Lettre  de  M.  Bertier 
renvoyant  à  l'intendant  ledit  compte  approuvé  en  1780,  par 
Necker.  —  Etat  des  prisonniers  évadés  du  dépôt  de  Beau- 
lieu  depuis  le  19  août  1776,  jusqu'au  12  novembre  1778, 
dont  le  nombre  est  de  cent  sept  hommes  et  deux  femmes, 
avec  le  détail  des  effets  par  eux  emportés,  ce  qui  élève  la 
dépense  à  1,556  livres  7  sous  3  deniers  pour  les  hommes 
et  à  38  livres  9  sous  pour  le?  femmes.  Total  :  1,594  livres 
16  sous  3  deniers.  —  Ordonnance  de  l'intendant  qui  auto- 
rise le  sieur  Collet-Descotils  à  payer  au  sieur  Delahaye, 
préposé  des  munitioniiaires  généraux  au  dépôt  de  Beau- 
lieu,  la  somme  ci-dessus. 

C.  73.5.  ^2  cahiers.)  —  In-folio,  24  feuillets;  2  piéres,  papier. 

1999-1 9S1. —  Compte  rendu  à  M.  Esmangart,  inten- 
dant de  la  Généralité  de  Caen,  par  le  sieur  Collet-Descotils, 
caissier  du  dépôt  de  mendicité  de  Beaulieu,  des  recettes  et 
dépenses  par  lui  faites  pour  la  destruction  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité  pendant  l'année  1779.  —  Les  recettes,  y 
compris  les  121  livres  4  sous  1  denier  restés  en  caisse  par 
suite  du  compte  précédent  sont  de  34,600  livres  1  sou 
1 1  deniers  et  les  dépenses  de  35,608  livres  1 1  deniers,  de 
sorte  que  le  comptable  est  en  avance  de  7  livres  19  sous 
6  deniers. —  Ledit  état  est  arrêté  par  l'intendant  et  approuvé 
par  M.  Joly  de  Fleury,  coati  ôleur  général,  le  26  novembre 
1781. —  Correspondance  entre  M.  Bertier  et  l'intendant 
relative  au  renvoi  et  à  l'approbation  de  ce  compte. 

0.  730.  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier. 

1999-19S1.  — Pièces  jusliticatives  produites  pai' le 
sieur  Collet-Descotils  à  l'appui  du  compte  par  lui  présenté 
en  1781  pour  l'exercice  1779.  —  Sa  dépense  se  divise  en 
2  parties  ;  la  première  se  compose  de  9  chapitres  désignés 
anisi: — le  1",  bâtiments,  léparations,  550  livres  17  sous  6  de- 
niers; —  le  2%  secours  spirituels,  450  livres;  — le  3% ameu- 
blement, 751ivres  3  sous  6  deniers  ;  —  ^4°,  vêtements, 94  li- 
vres 13  sous; —  leo",  police  du  dépôt,  3,267  livres 6  deniers; 
—  le  6%  subsistance,  22,017  livres  9  sous  5  deniers;  — 
le  7',  infirmerie,  1,558  livres  14  sous  11  deniers; —  le  8*, 
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enfants,  pour  layettes,  etc.,  33:2  livres;  —  le  9%  travail  des 
renfermés,  achats  de  métiers,  néant;  —  la  deuxième  partie 
contient  4  chapitres  :  le  l",fraisde  capture  et  de  transla- 
tion, 789  livres  6  sous  9  deniers  ;  —  le  2%  administration  gé- 
nérale ,  gratifications  aux  inspecteurs ,  suhdélégués  ,  etc., 
2,800  livres  ;  —  le  3%  secours  aux  mendiants  relaxés,  2  li- 
vres 9  sous  ;  —  le  A',  dépenses  extraordinaires,  2,670  livres 
11  sous  4  deniers.  —  mémoires  et  quittances  des  fournis- 
seurs: —  ordonnances  de  rinlendaiit  autorisant  les  paye- 
ments. 

C.  737.  (Liasse.;  —  50  piccis  papier. 

fïSO-lïSS.  —  Compte  général  des  recettes  et  dé- 
penses faites  pour  l'opération  de  la  mendicité,  que  rend  à 
M.  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité  de  Caeji,  le  sieur 
Oursin  de  Monchevrel,  receveur  général  des  finances  de 
ladite  Généralité,  pour  l'année  1780;  ledit  compte  arrêté 
par  l'intendant,  et  vu  et  approuvé  en  1782  par'M.  Joly  de 
Fleury,  directeur,  lequel  déclare  le  comptable  en  avance  de 
1,697  livres  19  sous  3  deniers,  la  recette  n'ayant  été  que  de 
27,692  livres  16  sous  7  deniers  et  la  dépense  s'élevant  à 
29,390  livres  15  sous  6  deniers.  —  Correspondance  entre 
M.  Bertieret  M.  l'intendant,  relative  :  à  l'envoi  périodique 
des  diverses  sommes  accordées  à  la  Généralité  de  Caen, 
par  le  directeur  général,  pour  l'acquit  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  mendicité;  —  à  la  rédaction  des  comptes. 
En  renvoyant  approuvé  celui  de  1780,  M.  Bertier  fait 
observer  à  l'intendant  qu'il  était  susceptible  de  plus  de 
détails  et  d'ordre,  mais  qu'il  lui  a  paru  fort  juste  et  l'on 
pourrait  aisément  faire  instruire  le  commis  à  la  recette 
générale  sur  la  manière  de  détailler  plus  clairement  à 
l'avenir  les  motifs  des  ordonnances,  M.  Joly  de  Fleury 
persistant  à  ce  que  les  receveurs  généraux  continuent  à 
faire  ce  service. 

C.  738.  (Liasse.)  —  lOi  pièce:',  papier. 

19SO.  —  Pièces  de  dépenses  produites  par  M.  Oursin 
de  Moiitchevrel,  receveur  général  des  finances  à  Caen,  à 
l'appui  du  compte  présenté  par  lui  à  l'intendant  de  la 
Généralité,  des  recettes  et  dépenses,  par  lui  faites,  pour  le 
dépôt  de  Beaulieu  pendant  l'année,  lesquelles  sont  divisées 
en  14  chapitres  :  réparations,  secours  spirituels,  ameuble- 
ment, gages  des  concierges  et  guichetiers,  lumière,  propreté, 
et  chauffage,  fers  et  menottes,  subsistance  des  renfermés  ;  — 
la  dépense  s'élève  à  17,070  livres;  —  le  nombre  des  journées 
est:  de  4,346  en  janvier;  — de4,o47  en  avril  ;  — de  3,812  en 
septembre  ;  — de  6,624  en  décembre  :  —  infirmerie,  honorai- 
resdesmédecinsetchirurgiens,700  livres;  — sages-femmes: 
—  pensions  d'enfants  ;  —  frais  de  capture  et  de  translation 
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1,176  livres,  —  administration  ;  — avances  aux  mendiants 
relâchés;  —  dépenses  extraordinaires;  —  restitution  de 
pension  après  décès,  etc.  —  Ordonnaiices  de  payement 
données  par  l'intendant  et  acquilées  p;ir  les  fournisseurs. 

C.  739.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

fSSl.  —  État  des  pensionnaires  de  la  maison  de 
Beaulieu;  —  prix  des  pensions,  s'élevant  pour  27  détenus 
à  4,990  livres,  sur  lesquelles  la  maison  a  reçu  2,642  iivi-es 
10  sous,  reste  à  recevoir  1,682  livres  10  sous.  —  État  des 
payements  faits  par  les  pensionnaires  et  de  ce  qui  reste  à 
rece\oir:  la  sonmie  s'élève  à  2,886  livres  10  sous. 

C.  740.  i^Liasse.i  —   63  pièce?,    papier. 

19S1-19S6.  — Compte  général  des  recettes  et  dé- 
penses faites  pour  l'opération  de  la  mendicité  pendant 
l'année  1781,  que  rend  par-devant  M.  de  Feydeau,  marquis 
de  Brou,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  le  sieur  de 
Vaines,  receveur  général  des  finances  de  ladite  Généralité, 
au  lieu  et  place  du  sieur  Geoffroy  d'Assy,  caissier  de  la 
caisse  commune  des  recettes  générales  des  finances.  Ce 
compte,  arrêté  en  1783,  par  l'intendant,  est  approuvé  en 
1786  par  M.  de  Galonné,  qui  constate  que  le  comptable  est 
redevable  de  la  somme  de  3,973  livres,  la  recette  ayant 
été  de  63,403  livres  4  sous  11  deniers  et  les  dépenses  de 
61,428  livres  4  sous. —  Correspondance  entre  MM.  Bertier, 
Esmangart  et  de  Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  de 
Caen,  et  M.  de  Vaines,  receveur  général,  relative  :  à  l'envoi 
de  l'extrait  des  états  de  distributions  des  fonds  accordés 
par  le  directeur-général  des  finances  pour  l'acquit  des 
dépenses  faites  pour  l'extinction  de  la  mendicité  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume;  la  Généralité  de  Caen 
était  comprise,  en  l'année  1781,  pour  une  somme  de 
38,600  livres  ;  —  à  l'autorisation  donnée  par  lintendant 
d'expédier  périodiquement  des  ordonnances  sur  M.  Geoffroy 
d'Aasy,  caissier  des  recettes  générales  à  Paris,  lesquelles 
étaient  acquittées  par  le  commis  à  la  recette  générale  ser- 
vant près  de  lui  ;  —  au  relard  apporté  dans  la  reddition  du 
compte  de  1781  ;  à  ce  sujet,  M.  de  Vaines  écrit  à  l'intendant  : 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  compte  de  la  mendicité 
«  pour  l'exercice  1781,  qui  vous  eiîi  été  plutôt  remis  et 
«  dont  la  forme  serait  plus  selon  les  lois  de  la  comptabilté, 
a  s'il  n'y  avait  pas  eu  dans  l'administration,  pendant  le 
«  cours  des  années  1781  et  1782,  des  variations  qui  ont 
a  eu  une  influence  particulière  sur  le  compte  dont  il  s'agit, 
a  D'un  autre  côté,  les  receveurs  généraux  ayant  été  sup- 
«  primés  pour  1781,  et  rétablis  pour  1782,  la  manutention 
<c  s'était  faite  pendant  un  an  par  le  caissier  de  la  recette 
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«  générale   et   pemlant    la   seconde    par   le   receveur  gé- 
«  néral,  etc.  » 

(;.  741.  (Liasse.)  —  136   pièces,  papier. 

19^1.  — Pièces  fournies  par  M.  de  Vaines,  receveur 
des  finances  de  la  Généralité  de  Caen,  à  l'appui  du  compte 
de  recette  et  dépense  du  dépôt  de  Beaulieu,  par  lui  présenté 
à  M.  de  Feydeau,  intendant  de  ladite  Généralité,  relatives  : 
aux  dépenses  faites  pour  :  réparations  des  bâtiments  dudit 
dépôt,  240  livres  18  sous;  honoraires  du  sieur  Letourneur, 
aumônier,  130  livres;  anieublemenls,  292  livres  14  sous; 
gages  du  concierge,  des  guichetiers,  gardes,  etc.,  lumière, 
chauffage,  2,o63  livres  13  sous  10  livres;  subsistance, 
14,973  livres  6  sous  ;  infirmerie,  27o  livres  ;  accouchements 
et  pensions  d'enfants,  180  livres  ;  frais  de  capture  et  trans- 
lations, lo7  livres  10  sous;  gratifications  accordées  aux 
diverses  brigades  de  la  maréchaussée,  137  livres  10  sous; 
nourriture  des  pensionnaires,  1,815  livres;  nourriture  des 
chiens  destinés  à  la  garde  du  dépôt  à  raison  de  6  sous  par 
jour  c'.iacun,  suivant  les  ordres  de  M.  Esmangart,  au  profit 
du  sieur  Lubin,  concierge,  163  livres  16  sous.  —  Ordon- 
nances de  M.  l'intendant  autorisant  le  sieur  de  Vaines  à 
payera  divers  entrepreneurs  les  mémoires  par  lui  approu- 
vés. —  Correspondance  entre  M.  Esmangart,  intendant  de 
la  Généralité,  et  M.  Bertier,  intendant  des  finances  à  Paris, 
relative  :  —  à  la  nouvelle  organisation  établie  par  le  di- 
recteur général,  en  conséquence  de  laquelle  les  receveurs 
généraux  des  finances  sont  chargés  de  la  comptabilité  de 
l'opéj-ation  de  la  mendicité  au  lieu  et  place  du  caissier  ;  —  à 
la  fixation  des  gratifications  à  accorder  aux  bureaux  de  l'in- 
tendant et  au  commis,  particulièrement  chargé  de  la  caisse 
de  la  mendicité,  auquel  l'intendant  veut  assurer  oOO  livres 
annuelles. — Etat  des  ouvrages  de  menuiserie,  faits  pour  la 
fourniture  de  84  couches  dans  les  nouveaux  bâtiments  de 
la  maison  de  force  de  Beaulieu,  et  correspondance  relative 
à  cet  objet  entre  M.  Bertier  et  M.  Esmangart. 


C.  7V2.    Liasse. 


;2t)  pièces,  papier. 


1989-t9S4.  —  Compte  général  des  recettes  et  dé- 
penses faites  pour  l'extinction  de  la  mendicité  pendant 
l'année  1782,  que  rend  par-devant  M.  de  Feydeau,  intendant 
de  la  Généralité  de  Caen,  le  sieur  Pierre-Etienne  Oursin  de 
Montchevrel,  receveur  général  des  finances.  La  recette  est 
de  39,773  livres  17  sous  3  deniers  et  la  dépense  de  42,777  li- 
vres 4  sous  10  deniers;  ledit  compte  arrêté  par  l'intendant, 
vu  et  approuvé  en  1781  par  M.  de  Galonné  qui  reconnaît 
le  comptable  en  avance  de  3,003  livres  7  sous  o  deniers, 


que  le  receveur  général  en  exercice  portera  en  dépense 
dans  son  compte  de  1783.  —  Correspondance  entre 
M.  Bertier  et  l'intendant,  relative  à  la  distribution  des 
fonds  accordés  aux  différentes  provinces  du  royaume  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  l'opération  de  la  mendicité;  la 
Généralité  de  Caen  y  était  comprise  en  l'année  1782  pour 
la  somme  de  33,400  livres  qui,  réunie  à  celle  de  6,373  li- 
vres 17  sous  3  deniers  provenant  des  sommes  payées  pour 
la  pension  des  renfermés  au  dépôt  de  Beaulieu,  forme  le 
total  de  la  recette  ci-dessus  mentionnée. 


0.  743.  (Liasse.)  —  88  pièces,  papier. 

1 9  8S.  —  Pièces  de  dépenses  fournies  par  le  sieur  Oursin 
de  Monehevrel,  receveur  général,  à  l'appui  du  compte, 
par  lui  présenté  à  l'intendant  de  la  Généralié  de  Caen, 
des  recettes  et  dépenses  faites  pour  la  mendicité  dans  le 
dépôt  de  Beaulieu  ;  ces  pièces  divisées  par  dossiers  forment 

13  chapitres:  —  le  1^'  a  pour  titre  bâtiments,  2,811  livres 

14  sous  1  denier  ;  —  le  2",  secours  spirituels,  312  livres;  — 
le  3%  ameublement,  642  livres  ;  —  le  3%  police  des  dépôts, 
3,379  livres  10  sous  6  deniers; — le  6',  subsistance,  23,906  li- 
vres 1  sou  6  deniers;  —  le  7',  infirmerie,  700  livres;  — 
le  8",  enfants,  398  livres;  —  le  lO',  frais  de  capture  et 
translation,  882  livres  18  sous  6  deniers;  —  le  11',  frais 
d'aniinistration, 2,200  livres;  — le  12'',  payement  des  routes 
et  avances  faites  aux  mendiants,  4  livres  1  sou;  —  le 
13",  dépenses  extraordinaires,  3,340  livres  19  sous  3  de- 
niers. —  Mémoires  des  entrepreneurs  et  ordonnances  de 
payement  expédiées  par  ledit  intendant. 

C.  744.  (triasse  ) —  56   pièces,  papier. 

19S3-1'3S6.  —  Compte  général  leiulu  par-devant 
M.  de  Feydeau,  mar(|uis  de  Brou,  intendant  de  la  Généralité 
de  Caen,  par  Jean  de  Vaines,  reeeveur  général  du  dépôt 
de  mendicité  établi  à  Beaulieu,  pour  Tannée  1783,  approuvé 
par  M.  de  Galonné  en  1786.  La  recette  est  de  32,633  li- 
vres 4  sous  3  deniers  et  la  dépense  de  49,2971ivres  18  sous 
6  deniers.  —  Extrait  du  journal  de  recette  tenu  par  ledit 
sieur  de  Vaines,  —  Correspondance  entre  M.  Bertier  tt 
l'intendant,  relative  à  l'envoi  des  extraits  de  l'état,  arrêté 
chaque  mois  par  M.  Joly  de  Fleury,  des  fonds  destinés  à 
l'opération  de  la  mendicité  et  fixant  la  somme  attribuée 
au  service  dudit  dépôt.  —  Pièces  à  l'appui  dudit  compte. 
—  Lettres  d'avis  du  sieur  Gojard,  commis  du  directeur 
général  des  finances,  annonçant  au  sieur  de  Vaines  que 
l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen  délivrera  sur  lui  des 
ordonnances  de  payement  des  dépenses  de  la  mendicité. 
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C.  743.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

lîSa-1984.— Pièces  (le  dépenses  à  Tappui  du  louiplc 
présenté  à  l'intendaiit  par  de  M.  Vaines,  receveur  du  de' pût  de 
mendicité  de  Beaulieu,  pour  l'année  1783,  divisé  en  13  cha- 
pitres; —  dans  le  5',  la  police  du  dépôt  fiyure  pour  3,551  li- 
vres 19  sous  11  deniers:  dans  le  6'  intitulé  :  subsistance,  la 
somme  de  30,422  livres  5  sous  (3  deniers  e^t  payée  au  sieur 
Desauiiais,  entrepreneur,  pour  93,  G07  journées  de  nourriture 
des  mendiants  enfermés  dans  ledit  dépôt,  calculées  à  raison 
de  6  sous  6  deniers  cliacun  ;  —  le  10",  relatif  aux  frais  de 
capture  et  de  translation  desùits  mendiants,  porte  la  dépense 
à  1,770  livres  8  sous;  —  le  13"  comprend  4  articles  relatifs  k 
la  nourriture  des  pensionnaires  et  des  chiens  de  sûreté,  aux 
frais  d'inhumatiou  et  à  ceux  d'impression  des  feuilles  né- 
cessaires au  service  de  la  mendicité,  à  l'occasion  des  36  dé- 
tenus, qui  se  sont  évadés  de  la  maison  de  force  de  Beaulieu, 
le  14  juillet  1783,  sur  les  10  heures  du  matin,  après  s'être 
emparés  des  armes  de  la  garde,  dont  l'un  d'eux  s'est  servi 
pour  tuer  un  des  guichetiers  ;  —  les  minutes  des  signa- 
lements sont  jointes  aux  épreuves  avec  le  bon  à  tirer  à 
2,000  exemplaires,  signé  par  Collet-Descotils.  —  Mé- 
moires des  fournisseurs  et  ordonnances  de  payement  don- 
nées par  l'intendant. 

C.  746.  jLiasse.l  —  "2  pièces,  papier. 

l'3S3-l'3'S4.  —  Etat  du  montant  des  ordonnances 
expédiées  par  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen  pour  les 
dépenses  de  la  mendicité  de  1783  au  17  février  1784;  sui- 
vant le  journal  tenu  au  bureau  de  l'Intendance,  la  somme 
est  de  45,414  livres  9  sous  2  deniers,  le  bordereau  envoyé  à 
M.  de  Vaines,  receveur  du  dépôt  de  Beaulieu  ne  porte  que  le 
chiffre  de  38,569  livres  10  sous,  ce  qui  fait  une  différence  de 
6,844  livres  18  sous  9  deniers,  différence  qui  s'explique  par 
12  ordonnances  de  l'intendant,  délivrées  à  différents  particu- 
liers et  non  employées  dans  le  bordereau  de  M.  de  Vaines, 
montant  emsomble  à  la  somme  de  6,837    livres  5  sous 

8  deniers  à  répartir  entre  divers  employés  à  titre  d'appoin- 
tements ,  gratifications  et  frais  de  nourriture  fournie 
aux  pensionnaires  par  les  entrepreneurs.  Le  résultat  de 
ce  compte  se  résume  ainsi  :  dépenses,  43,414  livres  9  sous 
2  deniers,  et  l'ecette,  42,660  livres  4  sous  3  deniers;  ce  qui 
produit   un   excédant  de  dépense  de  2,734  livres  4  sous 

9  deniers. 

c.  747.  (Liasse.)  —  174  pièce>,  papier. 

t9S4.  —  Pièces  justificatives  du  compte  rendu  à  l'in- 
endant  par  le  siour  Nicolas  Dubus  concernant  les  dépenses 


du  dépôt  de  mendicité  établi  à  l'.caulicu,  lequel  est  composé 
de  13  chapitres  relatifs  :  —  le  1",  à  la  réparation  des  bâti- 
ments qui  a  été  de  119  livres  19  sous  ;  —  le  2%  aux  secours 
spirituels,  612  livres;  —  le  3",  aux  frais  d'ameublements, 
417  livi'es  ;  —  le  4',  aux  vêtements,  ik  aiit  ;  —  le  3%  à  la 
police  du  dépôt,  3,300  livres  15  sous  C  deniers;  —  le 
6%  aux  subsistances,  27,035  livres  9  sous  ;  —  le  7*,  aux 
honoraires  des  médecins  et  chirurgiens,  700  livres;  —  le 
8",  aux  accouchements  et  pensions  d'enfants,  262  livres;  — 
le  9%  aux  travaux,  néant;  —  le  10",  aux  frais  de  capture, 
translation  de  mendiants  et  gratifications  accordées  aux 
maréchaussées,  1,804  livres  13  sous;  —  le  H",  à  l'admi- 
iiisiration, 2,200  livres;  —  le  12",  aux  ;.vances  faites  aux 
mendiants  relâchés,  68  livres  14 sous;  —  le  13°,  à  la  nour- 
riture des  pensionnaires,  6,874  livres  4  sous  7  deniers  ;  —  à 
celle  des  chiens,  219  livres  12  sous  ;  —  aux  frais  d'inhuma- 
tion, 113  livres 8  sous  9  deniers;  —  à  l'achat  de  bandages, 
7  livres  10  sous;  —  aux  frais  d'impression,  170  livres 
10  sous  ;  —  à  l'achat  de  pain  et  aux  gratifications  à  des 
boulangers,  13  livres  ;  —  enfin  au  remboursement  de  pen- 
sion pour  des  détenus,  68  livres  6  sous  6  deniers. 

C.  748.  (Cailler.)  —    In-folio,  16  feuillels,  papier. 

lîS*.  —  Compte  général  des  recettes  et  dépenses 
faites  pour  l'opération  de  la  mendicité  pendant  l'année  1784, 
que  rend  par-devant  M.  Cordier  de  Launay  ,  inten- 
dant de  la  Généralité  de  Caen,  le  sieur  Nicolas  Dubois, 
ci-devant  caissier;  le  compte  arrêté  par  l'intendant  lo 
10  août  1788,  et  approuvé  par  M.  Lambert,  contrôleur 
général,  le  24  du  même  mois;  la  dépense  est  de  47,172  li- 
vres 19  sous  1  denier  et  la  recette  de  46,019  livres  6  sous 

6  deniers;  excédant  de   dépenses,  de   1,133  livres  12  sous 

7  deniers. 

C.  749.  (Liasse.)—  48  pièces,  papier. 

>9S4-1995.  —  Correspondance  entre  MM.  Necker, 
inleiuUiut  général  des  finances,  de  Montchevrel,  receveur  gé- 
néral, et  M.  de  Fejdeau,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen, 
relative  aux  sommes  accorJéesaux  dépôts  de  mendicité  de  la 
Généralité  ;  —  pour  les  mois  d'avril  et  mai  1784,3,000  livres 
sont  accordées.  —  Lettre  de  M.  Necker  donnant  avis  à  l'in- 
tendant que  pour  le  mois  de  décembre  4,000  livres  sont  des- 
tinées à  la  Généralité  de  (]aen  ;  —  qu'il  a  été  fourni  à  cette 
province  29,000  livres  ;  mais  comme  ce  chiffre  no  suffit  pas 
pour  solder  la  dépense  de  l'année,  il  demande  un  état  dé- 
taillé pour  en  réclamer  le  remboursement  au  contrôleur  gé- 
néral.—Relevé  des  ordonnances  expédiées  pat  l'intendant 
—  État  récapitulatif  de  la  recette  en  deniers;   le  chapitre 
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1"  signale  l'excédant  de  recette  du  compte  rendu  par 
M.  de  Vaines  sur  l'exercice  1783,  3337  livres  o  sous  11  de- 
niers; —  le  chapitre  2,  relatif  iiux  fonds  fournis  sur  M.  de 
Mbntchevrei,  le  receveur  général,  35,000  livres;  —  cha- 
pitre 3,  à  la  pension  des  renfermés,  1,68:2  livres  7  de- 
niers.   —  Total  :  40,019  livres  6  sou>  6  deniers. 

C.  750.  [Liasse.;  —  15U  pièces,  papier. 

i9«i»5-19S6.  —  Pii'ces  fouriiius  par  Nicolas  Dulius, 
caissier  du  dépôt  de  mendicité  de  Bcaulieu,  à  l'appui  de 
son  compte  de  recette  et  dépense  du  dépôt  de  Beaulieu, 
pour  l'année  1785,  rendu  à  M.  de  Launay,  intendant  de  la 
Généralité  :  il  a  été  payé  612  livres  au  chapelain  ;  — 
3,762  livres  6  sous,  pour  la  police  du  dépôt;  —  pour  hono- 
raines  aux  médecins  et  chirurgiens,  700  livres  ;  —  pour 
accouchements,  pensions  et  habillements  d'enfants,  240  li- 
vres ;  —  pour  cajjtures,  translations  et  subsistance  en 
route,  1,091  livres  2  sous  6  deniers;  —  21,120  livres 
9  sous  pour  soixante-quatre  mille  neuf  cent  quatre-vingt-six 
joui'uées  de  nourriture  ;  —  gratifications  eu  considération 
du  travail  relatif  à  la  mendicité  :  au  subdélégué,  600  lisres  ; 

—  à  l'inspecteur  dudit  dépôt,  600  livres  ;  —  au  caissier  pour 
178  i  et  1783, 1200  livrrs,  et  au  premier  secrétaire  de  l'in- 
tendant, 1 ,000  livres  ;  —  avances  aux  mendiants  relâchés, 
42  livres  16  sous  ;  —  nourriture  des  pensionnaires,  6,934  li- 
vres 8  sous  6  deniers  ;  —  nourriture  des  chiens,  219  livres  ; 

—  inhumations,  82  livres  10  sous  ;  —  impression,  163  livres 
15  sous; —  expertise,  27  livres; —  indemnités  au  sieur 
Désaunais,  entrepreneur,  2,679  livres   10  sous  3  deniers. 

—  Ordonnances  de  M.  de  Feydeau,  autorisant  le  paye- 
ment des  mémoires  acquittés  par  les  fournisseurs. 

C.  751.  (Liasse.;  —  il  pièces,  papier. 

iî«5.  —  Compte  généi'al  des  receltes  et  dépenses, 
rendu  à  M.  Cordier  de  Launay,  intendant  de  la  énéralitéG 
de  Caen,  par  Nicolas  Dubus,  caissier  du  dépôt  de  mendi- 
cité établi  à  Reanlieu,  certifié  par  M.  de  Launay  et  approuvé 
par  M.  Lambert,  contrôleur  général  des  finances  en  1778. 
-  Fonds  assignés  par  M.  le  contrôleur  général  des  finances 
piiui'  les  dépenses  de  la  mendicité  pendant  ladite  année, 
28,000  livres  ;  —  recettes  :  42,391  livres  6  sous  10  deniers  ; 
dépenses  :  42, ■489. livres  5  sous  8  deniei's.  —  Correspon- 
dance entre  M.  de  Feydeau,  intendant,  et  M.  Duhamel, 
suhdégué,  relative  :  à  la  réclamation  du  sieur  Désaunais, 
entrepreneur  des  fournitures  dudit,  dépôt  pour  obtenir  un 
.  supplément  aux  pensions  des  demoiselles  de  La  Feirière  et 
de  'l'révigny,  cette  dernière  épouse  du  sieur  Fortin;  — 
"  aliii   que  mademoiselle  de  La   Perrière   soit  traitée  avec 


CALVADOS. 

«  les  égards,  la  douceur  et  les  souis  qu'elle  mérite, 
a  Cette  pauvre  demoiselle,  écrit-il,  n'avait  fait  aucune  faute, 
«  elle  était  d'un  esprit  uii  peu  faible  et  cependant  d'un 
«  tempérament  ardent,  et  c'était  dans  la  crainte  qu'elle  ne 
«  commît  quelque  faute  qu'on  l'a  fait  renfermer,  et  ce,  pour 
<j  sa  vie,  ses  père  et  mère  étant  très-âgés  et  infirmes  ; 
«  elle  avait  cinq  frères  et  .sœurs,  et  toute  cette  famille  qui 
«  était  de  la  plus  grande  noblesse  n'avait  pas  de  pain.  »  — 
Ordonnances  de  iil.  de  Feydeau>  accordant  à  l'entrepreneur 
une  augmentation  sur  les  pensions  desdites  demoiselles  de 
La  Fcrrière  et  de  Ti'évigny  ;  —  le  payement  de  3,003  li- 
vres 7  sous  3  deniers,  à  faire  au  sieur  de  Montchevrel,  re- 
ceveur général  des  finances,  somme  dont  il  est  en  avance 
par  le  compte  de  la  mendicité  qu'il  a  rendu  en  1782.  — 
Étal  des  sommes  remises  au  caissier  de  la  mendicité  par 
le  subdélégué  du  dépôt  de  Beaulieu  pour  les  pensions  des 
mendiants  et  autres  personnes  qui  y  ont  été  détenues.  — 
Relevé  des  ordonnances  expédiées  par  l'intendant  pour  les 
dépenses  relatives  au  dépôt  de  Beaulieu. 


C.  752.    Liassi' 


l'22  pièces,  papier. 


IfSe.  —  Pièces  de  dépenses  produites  par  le  sieur  Le- 
cœur,  caissier  et  régisseur  du  dépôt  de  mendicité  établi  à 
Beaulieu,  à  l'appui  du  compte  par  lui  présenté  à  l'intendant 
de  la  Généralité  de  Caen,  et  relatives  aux  cinq  pi'cmiers  cha- 
pitres dudit  compte  ayant  pour  titres  :  secours  spirituels  : 
frais  de  chapelle  et  honoraires  de  l'auinônicr  833  Ifvres 
3  sous  6  deniers  ;  —  ameublement  et  réparations  aux  bâti- 
ments dudit  dépôt  ;  —  vêtements,  blanchissage  et  fourniture 
de  sabots;  —  gages  du  concierge,  de  quatre  guichetiers  et 
nourriture,  à  raison  de  6  sous  par  jour,  de  deux  chiens 
préposés  à  la  garde  des  renfermés  (la  dépense  de  ce  der- 
nier chapitre  s'élève  à  1 ,769  livres)  ; —  gages  du  sergent  de 
garde  180  livres  ;  —  nourriture  des  soldats  de  garde 
Î,G98  livres  8  sous  7  deniers; — propreté  112  livres  6  sous. 
—  Etats  particuhers  des  fournisseurs,  vérifiés  par  M.  Du- 
hamel, subdélégué,  approuvés  par  l'intendant,  avec  ordon- 
naace  de  payement. 

i\.  7.')3.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papier. 

19SG.  — Pièces  de  dépenses  à  l'appui  du  compte  pré- 
senté à  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  par  le  sieur 
l.,ecœur,  caissier  et  régisseur  du  dépôt  de  mendicité  établi 
à  Beaulieu,  concernant  le  sixième  chapitre  dudit  compte 
relatif  aux  subsistances,  et  divisé  en  quatre  parties,  savoir  : 
1",  au  sieur  Pelpel,  boulanger,  pour  fourniture  de  pain 
12,549  livres  13  sous  1  denier,  le  pain  blanc  est  fixé  à 
2  sous  6  deniers  la  livre  et  le  pain  bis  à  2  sous  3  deniers  ; 
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—  2",  au  sieur  i'oïKiiei-,  boucher,  0,141  livres  19deaiers  ; 

—  3°,  pour  neul'  tonneaux  de  cidre  fournis  par  la  veuve 
Lavigue,  deCrévecœur,  et  frais  d'inslallalion  2,61:2  livres  ; 

—  4",  avances  faites  par  la  veuve  Lubiii,  concierge  du 
dépôt,  pour  la  nourriture  des  renfermés  et  pensionnaires 
0,430  livres  11  sous  4  deniers.  —  Mémoires  détaillés  des 
fournisseurs,  vus  et  vérifiés  par  M.  iJuliaïuel,  subdélégué, 
suivis  de  rordonnance  de  M.  de  Feyleau.  intendant,  auto- 
risant le  payement  des  sommes  dues. 

C.  754.  \Liasse.i  —  H9  pièces,  papier. 

19  §6.  —  Pièces  de  dépenses  à  l'appui  du  compte  pré- 
senté à  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caeu  par  le  caissier 
et  régisseur  du  dépôt  de  mendicité  deBeaulieu,  concernant 
les  cinq  deniers  chapitres  diidit  co.iipte,  lesquels  se  compo- 
sent ainsi  qu'il  suit  ;  1°,  pour  la  dépense  et  entretien  des  en- 
fants placés  chez  les  laboure urs4'29  livres  7  sons  ; —  2°,  pour 
les  frais  de  caiiture  et  translation  des  détenus  d'un  dépôt 
dans  un  autre  814  livres  9  sotis  ;  —  3",  pour  les  appointe- 
ments des  officiers  et  employés  du  dépôt  4,600  livres;  — 
4°  pour  avances  faites  par  Lubin  aux  mendiants  mis  en  li- 
berté, pour  leurs  indemnités  de  route,  et  ce  par  ordre  du  sub- 
délégué 37  livres  12  sous  ;  —  S°,  pour  dépenses  extraordi- 
naires consistant  en  remboursement  d'avances  faites  par  le 
sieur  de  Vaines,  receveur  général  des  finances  de  la  Géné- 
ralité de  Caen,  frais  d'inhumation  et  frais  de  bureaux 
11,371  livres  8  sous.  —  Mémoires  à  l'appui,  ordonnancés 
par  l'intendant  et  acquittés  par  les  preneurs. 

C.  755.  (Liasse.  I  —  5b  pièces,  papier. 

t9Sfi.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Galonné, de  I^a 
Minière,  Bertier  et  M.  de  Feydeau,  intendant  de  la  Géné- 
ralité de  Caen,  relative  :  à  l'état  des  fonds  assignés  par 
M.  le  contrôleur  général  pour  les  dépenses  à  faire  dans  le 
dépôt  de  mendicité   de  Beaulieu,   pendant   l'année  1780  ; 

—  à  l'envoi  qui  doit  être  être  fait  chaque  mois  de  la  situa- 
ton  de  l'établissement,  afin  de  prévoir  le  montant  des 
sommes  qui  doivent  être  accordées; —  à  la  copie  des  états  de 
recettes  et  dépenses  rédigés  chaque  mois  et  adressés  au 
contrôleur  général;  —  au  relevé  sommaire  constatant  :  en 
janvier,  2,414  livres  3  sous  1  denier  de  dépense  ;  février, 
2,078  livres  14 sous  7  deniers;  mars,  y  compris  4,000  livres 
payées  à  l'entrepreneur  des  bâtiments  à  compte  sur  son 
adjudication,  9,570  livres  8  sous  8  deniers,  etc.;  total  ; 
50,040  livres. 

C.  736.  (Catiier.)  —  In-folio,    14  feuillets,  papier 
1986.  —  Compte  général  que  rend  à  M.  Guillaume- 
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lléné  de  Launay,  irit(Mi(lant  de  la  Généralité  de  Caen,  le 
sieur  Jean-liapliste  Lecœui',  régisseur  du  dépôt  de  Caen  et 
caissier  de  la  mendicité  de  ladite  Généralité,  des  recettes  et 
dépenses  qu'il  a  faites  pendant  l'année  1786  ;  —  la  recette 
se  compose  :  1"  de  fonds  fournis  sur  les  recettes  générales 
39,000  livres  ;  —  2°  de  fonds  extraordinaires  22,247  livres 
14  sous 6  deniers;  —  3°  de  sommes  payées  pour  pensions 
en  vertu  de  soumissions  7,342  livres  17  sous  3  deniers  ; 
total  :  08,390  livres  11  sous  9  deniers.  —  La  dépense  est 
divisée  en  douze  chapitres,  s'élevant  ensemble  à  62,719  li- 
vres 9  sous  1  denier;  partant  la  recette  excède  la  dépense  de 
5,871  livres  2  sous  8  deniers.  —  En  arrêtant  ce  compte 
ea  1790,  M.  Cordier  de  Launay  dit  que  le  comi)table  sera 
tenu  de  faire  le  remboursL'meut  sur  l'ordre  qu'il  plaira  à 
M.  le  contrôleur  général  d'en  donner; —  le  tout  est  ap- 
pi'ouvé  par  M.  de  La  MiUicre. 


C.  7."j7.  (Liasse. 


pièces,  papier. 


19^6-1999.  —  Correspondance  entre  M.M.  de  Ga- 
lonné, Bertier,  de  La  Millière  et  MM.  de  Feydeau,  Cordier 
de  Launav ,  intendants  de  la  Généralité  de  Caen,  Duhamel, 
subdélégué  à  Beaulieu,  et  Lecœur,  régisseur  et  caissier  du 
dépôt  de  mendicité  établi  à  Beaulieu,  relative  :  à  la  régie 
économique  des  recettes  et  dépenses  faites  dans  ledit  dépôt; 
—  à  l'ordonnance  du  5  mai  1786  de  M.  de  Feydeau,  portant 
que  le  lundi  suivant  on  commencera  au  dépôt  un  essai 
pour  donner  aux  renfermés  deux  portions  de  légumes  par 
jour  au  lieu  d'une;  qu'à  cet  effet  on  augmentera  d'une  once 
le  quarteron  de  pois  secs  qui  leur  est  délivré  et  l'on  par- 
tagera cette  portion  en  deux  ;  qu'ils  doivent  avoir  par  ce 
moyen  8  onces  de  légumes  cuits  à  chaque  repas;  qu'on 
augmentera  dans  la  proportion  de  l'once  de  pois  secs  le 
beurre  et  le  sel;  que  le  régisseur  tiendra  registre  exact  de 
cettedépensependant  huit  jours,  au  bout  desquels  il  tiendra 
compte  de  ses  opérations  qu'il  continuera  jusqu'à  nouvel 
ordre;  que,  pendant  ce  temps,  le  marché  l'ait  avec  la  veuve 
Lubin  demeurera  suspendu  ;  qu'il  sera  fait  un  état  particu- 
lier du  bois  employé  pour  la  cuisson  des  légumes  ;  que  la 
lessivesera  faitede  la  manière  accoutumée...,  qu'enfin  tous 
les  frais,  occasionnés  pour  cet  essai,  seront  payés  par  le  ré- 
gisseur qui  en  rendra  compte  ;  —  à  l'achat  de  registres 
réclamés  par  le  régisseur;  —  à  la  lettre  de  M.  de  Galonné 
ardessée  à  l'intendant,  disant  que  le  régisseur  ne  s'est  pas 
conlormé  à  ce  qu'il  avait  prescrit  sur  la  manière  de  rédigei' 
les  tableaux  de  recettes  et  dépenses,  savoir  :  que  la  coloune 
des  dépenses  comprend  en  détail  tout  ce  qui  est  resté  dû, 
et  celle  des  recettes  tout  ce  qui  aura  été  reçu  par  le  régis- 
seur, qui,  ayant  la  caisse  de  la  mendicité,  doit  acquitter  sur 
ordonnances  le   montant  des   sommes   qui  peuvent   être 
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payées-;  —  à  l'arrêti'  pris  par  l'intendant,  dans  lequel  il  dit 
(jue  s'étarit  fait  rendre  compte,  dans  le  courant  du  mois 
il'avril,  de  la  nourriture  fournie  aux  détenus  et  de  la  ma- 
nière dont  elle  leur  est  administrée...  il  ordonne  que  chaque 
renfermé  continuera  à  recevoir  1  livre  l,i2  de  pain,  par  jour, 
composé  comme  il  l'a  été  jusqu'à  ce  moment;  —  que  tous 
les  jours  de  la  semaine,  il  sera  délivré  à  chacun  16  onces 
de  légumes  cuits  assaisonnés  avec  2  gros  7  grains  de  beurre 
et  2  gros  57  grains  de  sel,  la  portion  du  dimanche  consis- 
tera pour  chaque  détenu  en  4  onces  de  viande  crue,  cuite 
dans  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  que  chacun  d'eux 
puisse  recevoir  24  onces  de  bouillon,  etc.  —  Etats  de  si- 
tuation de  la  caisse  et  résumé  des  opérations  faites  en  con- 
formité de  l'ordonnance  de  l'intendant. 

C.  7Ô8.  i,Liasse.|  —  52  piùces,  papier. 

19^9-1790  (mai).  —  Comple  générai  rendu  à  M. 
(iordier  de  Launay,  intendant  de  la  Généralité  deCaen,  par 
le  sieur  Jean-Baptiste  Lecœur,  régisseur  et  caissier  du  dépôt 
de  la  mendicité  de  la  Généralité  de  Caen,  pour  l'année  1787, 
duquel  il  résuite  que  la  dépense  était  de  47,200  livres 
4  sous  1  denier  et  la  recette  de  47,663  livres  4  deniers; 
ledit  co  iipte  approuvé  le  12  mai  1790  par  M.  de  La  Millière 
et  par  l'intendant  qui  constatent  que  la  recelte  excède  la  dé- 
pense de  la  somme  de  462  livres  16  sous  3  deniers,  (jue  le 
coiMptable  sera  tenu  de  porter  en  recette  dans  le  premier 
(■ha|)itre  du  compte  qu'il  l'endra  pour  l'année  1788.  — Cor- 
respondance entre  MM.  Bertier,  de  La  Millière  et  M.  Cor- 
dier  de  Launay,  intendant,  relative:  à  l'envoi  des  fonds  ac- 
cordés par  M.  de  Galonné  pour  les  dépenses  de  la  mendicité 
dans  la  Généralité  de  Caen,  dont  le  montant  pour  ladite 
année  1786  était  de  34,000  livres;  — à  la  récapitulation 
des  états  rédigés  chaque  mois  des  receltes  et  dépenses,  et  à 
l'état  de  situation  île  la  caisse. 

C.  739.  (Liasse.)  —  96  piùcus,  papier. 

tVSï. —  Dépôt  de  Beaulieu. —  Pièces  justificatives 
fournies  par  sieur  Lecœur,  régisseur  du  dépôt,  à  l'appui  du 
compte  par  lui  présenté  h  l'intendant  des  dépenses  faites 
pendant  l'année  1787.  —  Le  premier  chapitre  est  relatif 
aux  réjjarations  et  à  l'entrelien  des  bâtiments  :  pour  la  serru- 
rerie, 496  livres  19  sous  9  deniers;  pour  la  |»lâtrerie  en  cloi- 
sons, pour  le  racconmiodage  des  cheminées  et  des  murailles, 
501  livres  14  sous  ;  pour  la  menuiserie,  68  livres  2  sous,  ce 
qui  fait  un  total  de  1,066  livres  15  sous  9  deniers.  —  Cha- 
pitre II,  secours  spirituels  accordés  sous  le  titre  d'hono- 
raires des  chapelains  et  des  secrétaires,  670  livres  9  sous 
6  deniers.  —  Chapitre  m,  ameublement  consistant  en 
réparations  de  couches,  chaises,  tables,  commodes,  acqui- 


CALVADOS. 

sillons  de  couvertures,  paillasses,  paille,  fûts  de  tonneaux, 
élamage  de  la  batterie  de  cuisine,  le  tout  réuni  forme  le  total 
de  2,116  livres  6  sous  3  deniers.  —  Le  chapitre  iv,  contient 
les  états  de  dépenses  faites  par  la  veuve  Lubin,  concierge  du 
dépôt,  pour  façon  d'habillements  cl  fournitures  de  .sabots, 
souliers,  coton,  lil,  etc.,  le  tout  s'élève  à  648  livres  11  sous 
6  deniers.  —  Le  chapitre  v  se  compose  des  avances  faites 
par  le  concierge  pour  la  nourritu*'e  des  soldats  préjjosésà 
la  garde  du  dépôt,  en  y  comprenant  les  frais  de  lumière, 
de  chauffage  ;  le  montant  est  de  4,980  livres  1 8  sous. 


c.  "GO.  (Liasse.' 


129  pièces,  papier 


iîS'ï.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  Pièces  justificatives 
fournies  parle  sieur  Lecœur,  régisseur  du  dépôt  de  Beaulieu, 
à  l'appui  du  compte  par  lui  présenté  à  M.  de  Launay  des  dé- 
penses faites  pendant  l'année  1 787. —  Le  chapitre  vi,  relatif 
à  la  subsistance,  est  divisé  en  quatre  parties,  savoir  :  1°  pain, 
au  nommé  Pelpel,  boulanger,  il  a  été  payé  11,293  livres 
lo sous  8  deniers  ;  2"  viande,  à  François  Foucher,  boucher, 
d'après  ses  mémoires,  9, ".32  livres  9  sous  6  deniers; 
3"  légumes,  assaisonnements  et  autres  petits  objets  fournis 
'par  la  veuve  Lubin,  concierge,  7,560  livres  10  sous  o  de- 
niers; 4°  cidre,  enfin  au  nommé  F^acroix  de  Lavigne  fer- 
mier àGambremer,  pour  cidre,  frais  de  transport  et  déchar- 
gement, 1995  livres  14  sous  4  deniers.  —  Bénnies,  toutes 
les  sommes  de  ce  chapitre  s'élèvent  à  28,572  livres  9  sous 
11  deniers. 

C.  761.  iLiasse  )  —  40  pièces,  papier. 

fïSÏ.  —  Dépôt  de  Beaulieu.  —  Pièces  justificatives 
fournies  par  le  sieur  Lecœur,  régisseur  du  dépôt  de  Beau- 
lieu,  à  l'appui  du  comple  par  lui  présentera  l'intendant  pour 
dépenses  faites  en  l'année  1787. —  Chapitre  vu,  honoraires 
des  officiers  de  santé  700  livres  ;  —  avances  faites  par  la 
veuve  Lubin,  concierge,  aux  malades  de  l'infirmerie,  en 
œufs,  lait,  vin  et  riz,  384  livres  14  sous  5 deniers;  —  four- 
nitures de  médicaments  par  Thierry,  apothicaire  à  Caen, 
1,893  livres  12  sous.  —  Le  chapitre  viii  est  relatif  aux 
dépenses  faites,  soit  par  M.  Duhamel,  subdélégué,  soit  par 
la  veuve  Lubin,  pour  frais  de  layettes,  couches  et  mises  eu 
pension  ou  en  nourrice,  de  plusieurs  enfants  nés  dans  le 
dépôt  ;  —  les  seize  ordonnances  de  l'intendant  pour  payer 
ces  demandes  forment  un  total  de  554  livres  3  sous. 

C.  762.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

19S9.  —  Déjjôl  de  Beaulieu.  —  Pièces  justificatives 
fournies  par  le  sieur  Lecœur,  régisseur  du  dépôt  de  Beau- 
lieu,  à  l'appui  du  compte  par  lui  présenté  à  l'intendant  pour 
dépenses  faites  en  l'année  1787.  —  Chapitre  ix  :  —  frais 
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de  capture  et  de  trauslatioa  de  détenus  des  diverses  Elec- 
tions de  la  Généralité,  les  dix  ordonnances  acquittées  s'élè- 
vent à  la  soMiuie  de  7:26  livres  6  sous  9  deniers.  —  Cha- 
pitre X  :  —  état  des  honoraires  dus  à  MM.  Duhamel, 
subdélégué,  Lecœur,  régisseur,  et  Simon,  commis  officier 
d'administration,  et  dont  le  total  est  de  4,07S  livres. —  Cha- 
pitre XI  :  —  avances  faites  aux  mendiants  mis  en  liherté 
tant  par  le  régisseur  que  par  le  concierge,  s'élevantà  44  li- 
vres 16  sous. 


C.  763.  (Liasse.)  —  32  pièce»,  papier. 


tï88-iï8».  —Correspondance  entre  MM.  de  La  Mil- 
lière,  intendant  de  Paris,  de  Launay,  intendant  de  Caeii,  et 
Duhamel,  subdélégué,  relative  :  aux  besoins  de  fonds  pour 
le  dépôt  de  mendicité  de  Beaulicu  ;  —  au  payement  de 
22,085  livres  que  réclamaient  les  sieurs  Boisard  et  Revel, 
entrepreneurs  des  différents  ouvrages  qui  ont  été  faits  dans 
ledit  dépôt  ;  —  aux  subsistances  et  entretien  des  renfermés; 
il  était  dû  au  boulanger  lo,000  livres  ;  au  boucher  1,800  li- 
vres, et  à  la  dauieLubin  6,000  livres;  ces  créanciers  ne  pou- 
vant fournir  plus  longtemps  à  crédit  étaient  prêts  renoncer 
à  la  fourniture  du  dépôt  ;  —  aux  gages  des  officiers  et  des 
guichetiers  qui  n'étaient  pas  payés.  — ittats  de  situation 
de  la  caisse  indiquant  qu'il  restait  à  payer  au  1"  décem- 
bre 1788  sur  les  exercices  1787  et  1788,  23,817  livres 
19  sous;  au  1"  juin  1789,  22,377  livres  7  sous  7  deniers, 
<;tau  11  décembre  1789  ,  34,384  livres  14  sous  3  deniers. 

C.  764.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1993-1933.  —  Dépôt  de  Carentan.  —  État  de  situa- 
tion des  hôpitaux  de  l'Élection  de  Carentan  qui  sont  au 
nombre  de  trois,  deux  dans  la  ville  et  l'autre  à  Périers;  le 
premier,  destiné  au  service  des  pauvres,  a  un  revenu  de 
1,081  livres  et  ses  dépenses  s'élèvent  à  1,600  livres;  — 
le  deuxième  est  un  monastère  desservi  par  soixante-dix 
religieuses  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  (règle  de 
Saint-Augustin)  et  quinze  domestiques,  compris  les  ouvriers 
nécessaires  ;  il  est  établi  pour  instruire  gratuitement  les 
jeunes  fdles;  sa  fondation,  qui  date  du  15  octobre  1633,  a  été 
autorisée  par  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1645;  son  re- 
venu est  de  3,489  livres  et  sa  dépense  de  3,209  livres  ;  —  le 
troisième,  situé  au  bourg  de  Périers,  a  un  revenu  de  484  li- 
vres, tandis  que  la  dépense,  s'élevant  à  800  livres,  excède  la 
recette  de  3 16  livres;  — état  des  pauvres  mendiants  enfermés 
dans  l'hôpital  de  Carentan,  avec  indication  de  leurs  noms, 
surnoms,  du  lieu  de  leur  naissance,  de  leurs  infirmités  et 
de  la  cause  de  leur  arrestation.  —  Correspondance  entre 
M.  Richer,  seigneur  d'Aube,  intendant  de  la  Généralité  de 
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Caen,  M.  d'Hermerel,  sididélégué  à  Cai'entan,  et  les  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital,  relative  :  à  l'entretien  et  aux  fourni- 
tures à  faire  auxdits  mendiants  ;  —  aux  réparations  des  bâti- 
ments et  au  payement  des  sommes  dues.  —  Bordereau  rédigé 
pourl'année  1727  par  les  administrateurs  diidit  hôpital,  indi- 
quant les  revenus  ainsi  qu'il  suit  :  rentes  et  grains,  899  livres; 
revenus  casuels,  290  livres;  produit  des  travaux,  217  li- 
vres; total,  1,406  livres.—  Fonds  extraordinaires  distribués 
audit  hôpital  pendant  ladite  année  par  ordre  du  Roi, 
2,937  livres;  —  la  dépense  est  calculée  à  raison  de  2  sous 
6  deniers  par  jour,  pour  chaque  mendiant  valide,  à  3  sous 
pour  les  invalides  et  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans; 
les  administrateurs  font  observer  que  les  pauvres  sont  dé- 
nués de  linge,  ([u'il  n'y  a  ni  paillasse,  ni  traversins,  ni  cou- 
vertures, etc.  — États  particuliers  de  la  dépense  des  men- 
diants à  la  solde  du  Roi,  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  1733,  laquelle  s'élève  à  1,386  livres  12  sous  pour 
soixante  dix-neuf  détenus  invalides  et  valides. 


C.  763.  .Liasse.)  —   33  pièces,  papier. 

1 964-1 9S9.  —  Hôpital  civil  de  Carentan.  — Requête 
présentée  à  M.  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité,  par 
les  administrateurs  de  l'hôpital,  tendant  à  obtenir  des 
secours  pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres.  —  Mémoire 
sur  les  établissements  de  charité  de  la  ville  de  Carentan, 
rédigé  par  lesdits  administrateurs,  le  13  mars  1773  :  ils 
y  exposent  que  le  premier  asile,  que  les  pauvres  aient  eu  à 
Carentan,  leur  fut  donné  par  Robert  Vibet  et  sa  femme, 
qui  fondèrent, en  leur  faveur,  un  Hôtel-Dieu  sous  le  nom  et 
en  l'honneur  de  Saint-Anne-et-Saint-Nicolas.  L'acte  de 
fondation  est  du  21  dr'cembrel362,  lequel  fut  confirmé  par 
lettres  patentes  deCharles,  roi  de -Navarre,  en  avril  1363;  les 
fonds  attachés  à  cette  fondation,  consistaient  en  maisons, 
jardins,  terres  et  rentes  formant  un  revenu  annuel  de  4,000 
livres.  On  remarque  que  l'on  ne  trouve  aucune  trace 
de  l'administration  depuis  sa  fondation  jusqu'en  1679, 
époque  à  laquelle  il  ne  restait  à  peine  que  400  livres.  Ce 
mémoire  se  termine  par  l'exposé  des  revenus  et  charges 
dudit  hôpital,  détaillés  ainsi  qu'il  suit  :  revenus  en  rentes 
et  droits  perçus  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  de  1721, 
2,881  livres  18  sous  4  deniers  ;  charges  annuelles,  82(  li- 
vres 13  sous,  de  sorte  qu'il  reste  2,060  livres  3  sous  4  deniers 
pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  pauvres,  les  réparations 
des  bâtiments,  le  payement  des  domestiques  et  des  ouvriers, 
les  achats  de  denrées,  etc.: —  requêtes  par  lesquelles  les  ad- 
ministrateurs demandent  que  le  Roi  et  les  ministres  jettent 
un  coup  d'œil  de  commisération  sur  ledit  établissement.  — 
Correspondance  entre  M.  Bertin  et  M.M.  Esmangart,  inten* 
dant,  de  La  Hoyue,  subdélégué  à  Carentan,  les  adrainisti'a- 
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leurs  de  l'iiôpital  cl  les  prieurs  et  religieuv  de  divers  abbayes 
et  prieurés,  relative  à  un  mémoire  des  administi'atours  de 
Carentan,  réclamant  en  faveur  de  l'iiôpital  l'exécution  de 
l'arrêt  du  Conseil,  du  28  juin  1721,  qui  ordonne  que  la 
moitié  des  aumônes  et  des  distributions,  qui  se  font  dans 
les  abbayes  et  prieurés,  sera  délivrée  aux  hôpitiiux  les 
plus  voisins;  la  demande  est  faite  en  particulier  pour  les 
prieurés  de  Beaupteet  de  Saint-Cosme-Dumont  ;  —  obser- 
vations des  religieux  de  Saint-Etienne  de  (2aen,  proprit'- 
taires  des  biens  de  la  baronnie  de  Beaupte,  afin  de  faire 
rejeter  la  réclamation  qui  leur  est  faite  ;  le  prieur  de  Saint- 
Cosiiic-Uumont  fait  également  des  observations  pour  être 
exempt  des  rétributions;  —  nouvelles  requêtes  de  part  et 
d'autre  pour  soutenir  leurs  droits. 

C.  7b(j.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier. 

1994. —  Etal  indiquant  ;  quel'liôpitalde  Périers,  Election 
de  Carentan,  a  été  établi  pai'  lettres  patentes  de  Louis  XIV, 
en  l'année  1703;  que  le  l'evenu  de  cet  établissement  se 
compose  de  deux  vergées  de  terre,  situées  dans  deux 
communes  voisines,  données  par  lettres  patentes;  que 
diverses  rentes  ont  été  amorties  et  qu'il  en  reste  pour 
88  livres -dues  par  divers  particuliers;  que  les  dépenses 
s'élèvent  à  un  chiffre  très-élévé,  les  vivres  et  toutes  les 
denrées  étant  très-chers;  que,  sans  l'assistance  de  quelques 
personnes  charitables,  l'hôpital  aurait  été  anéanti,  faute  de 
ressources  et  que,  malgré  les  secours  donnés,  les  malades  ne 
sont  ni  bien  nourris  ni  bien  entretenus  et  manquent  souvent 
du  nécessaire;  ledit  état  certifié  par  le  dii'ecleur  elle 
receveur  général  des  affaires  des  pauvres. 

C.  "67.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier. 

19<i9-19â6.  —  Correspoiulaiiee  entre  MM.  Berlin, 
l'abbé  Terray,  de  La  Michodière,  Necker,  de  La  Millière 
el  MM.  de  Fontelle,  Esmangarl,  de  Feydeau,  intendants  de 
la  Généralité  de  Caen,  M^^'  l'évêque  de  Coutances,  M.  de  La 
Hogue,  ■  subdélégué,  la  supérieure  et  les  administrateurs 
de  l'hô|)ital  de  Périers,  Election  de  Carentan,  relative  : 
à  la  demande  formée  par  lesdits  adminislrateurs  aux  fins 
d'obtenir  des  lettres  patentes  les  autorisant  à  recevoir,  pour 
subvenir  aux  besoins  des  pauvres,  une  certaine  quantité  de 
terrain  que  l'abbé  de  Sainl-Tliaurin  el  les  habitants  de 
cette  paroisse  ont  le  dessein  de  leur  abandonner  dans  les 
landes  de  Périers;  —  à  la  réclamation  des  habitants  du 
bourg  de  Périers  tendant  h  obtenir  également  des  lettres 
patentes  sur  l'octroi  de  20  sous  par  niuid  de  vin  accordé  à 
leur  hôpital;  —  à  l'élatdes  l'ccettes  et  dépenses  de  cet  éta- 
blissement; le   revenu  est  de  2,1G7  livres  10  sous  el  la 
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dépense  de  6,700  livres  ;  —  au  méiiioire    présenté  à  l'in- 


tendant, par  les  administrateurs  dudit  hôpital,  dans  lequel 
ils  exposent  que  les  pauvres  renfermés  et  les  sœurs,  qui  les 
gouvernent,  sont  dans  la  plus  grande  consternation  au  sujet 
des  bâtiments  qu'ils  occupent,  qu'à  chaque  instant  il  s'y  fait 
des  crevasses  et  des  éboulcuients  qui  n'annoncent  rien 
moins  que  la  chute  entière  des  édifices  et  le  danger  d'être 
écrasés  sous  les  ruines  ;  l'hôpital  étant  sans  biens,  et  le  peu 
qu'il  possède  étant  employé  à  soulager  les  malheureux,  ils 
supplient  l'intendant  de  venir  à  leur  secours;  — au  procès- 
verbal  de  visite  des  lieux  di'cssé  par  des  experts, lesquels  con- 
statent que  les  réparations  urgentes  s'élèveraient  à  la  somme 
de  6,08'J  livres  10 sous,  et(iu'il  vaudrait  );iieux  rétablira  neuf 
ledit  bâliment;  —  aux  nouvelles  requêtes  pour  obtenir  la  so- 
lution de  cette  affaire.  —  Lettre  de  M.  de  La  Millière  adressée 
à  l'intendant,  dans  laquelle  il  lui  dit  ([ue  M.  le  contrôleur 
général  a  jugé  que  cet  hôpital  n'est  point  de  ceux  que  le  gou- 
vernement ait  intérêt  à  conserver,  que  les  revenus  peuvent 
suffire  à  sa  destination,  en  donnant  une  pension  à  chacun  des 
infirmes,  qai  sont  en  petit  nombre,  et  en  plaçant  les  enfants 
à  la  campagne.  Il  fait  observer,  en  outre,  que  cet  arrange- 
mentne  peut  être  préjudiciable  aux  pauvres  malades,  puisque 
l'hôpila!  de  Périers  n'est  point  un  Hi'itel-Dieu,  etc. 


(;.  768.  (Liasse. 


3  pièces  papier. 


«656-1934.  —  Hôpital  de  Coalances.  —  Extrait  du 
testament  du  sieur  Encoignard,  connu  sous  le  nom  de  don 
Fi'ancisco  de  Garapos,  reçu  par  le  sieur  Manuel  de  Orlega, 
notairi!  l'oyiil  à  Cadix  (Espagne),  en  1718,  par  lequel  il 
lègue  à  l'hôpital  de  «  Notre  père  Saint  Jean-de-Dieu»  de 
la  ville  do  Coutances,  lieu  de  sa  naissance,  une  somme  de 
10,000  écus,  afin  de  faire  continuer  les  travaux  commen- 
cés, el  une  autre  somme  de  20,000  écus  pour  l'enlretien  à 
perpétuité  de  quatre  lits,  sous  le  liti'e  de  lits  espagnols.  — 
Lettre  de  M.  de  Mous,  administrateur,  envoyant  des  éclair- 
cissements sur  la  cole-murta  du  feu  sieur  de  Laistre, 
chanoine  régulier  de  Sainl-.Vu^ustiii,  du  couvent  deSainte- 
Barbe-en-Auge,  prieur  proies,  curé  de  la  paroisse  de  Savi- 
gny,  demandés  par  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Cou- 
tances, et  sur  un  legs  de  30,000  piastres,  fait  en  faveur 
des  pauvres  de  la  même  ville;  «  ledit  hôpital  contenait 
«  cent  vingt  pauvres,  el  en  contie.idi'ait  deux  cents,  si  on 
«  ne  lui  contestait  pas  ce  qui  lui  appartient;  »  —  les  ad- 
iiiinislraleurs  de  l'hôpital  indiquent,  conformément  aux 
(irdres  de  M.  l'intendant,  trois  moyens  pour  soulager  ledit 
hôpital  et  le  mettre  en  état  d'acquitter  tout  ce  qui  tombe  à 
sa  charge.  — État  indiquant  qu'en  16o6,  il  avait  été  établi 
à  Coutances  un  bureau  pour  la  subsistance  des  pauvres 
\alides  qui  y  furent  renfermés,  en  IG62,  conformément  aux 


édits  cl  (Icclanitioiis  ilii  lioi  ;  que,  depuis  cette  époque,  cet 
établissement  a  toujours  subsisté  sous  le  noui  d'hôpital  géné- 
ral; ([u'il  a  été  établi  délinitivenient  par  lettres  [latcules  du 
mois  de  juillet  1719,  enregistrées  au  parlement  de  Uoiien 
le  20  juin  1720;  que  ses  revenus  sont  de  S, 236  li^j'es 
19  sous,  et  ses  dépenses  de  8,540  livres;  qu'il  y  a  un  dé- 
bet de  3,263  livres  1  sou.  —  Observations  de  M.  l'inten- 
dant à  ce  sujet,  établissant  que  le  chiffre  de  600  livres  par 
an,  porté  pour  le  produit  du  travail  des  pauvres,  n'est  ni 
vrai  ni  vraisemblable  ;  infirmant  l'exactitude  des  rapports 
relatifs  à  l'Hôtol-Dieu,  ainsi  qu'aux  religieuses  hospita- 
lières ;  et  concluant  au  renvoi  au  Conseil  du  Roi  et  devant 
le  parlement  de  Rouen  des  contestations  élevées  entre  les 
administrateurs  de  l'hôpital  général  et  les  religieuses  de 
l'Hôlel-Dieu,  au  sujet  du  legs  du  sieur  Encoignard,  mort  à 
Cadix  ;  il  demanda  aussi  le  renvoi  au  Conseil  du  Roi  du 
différend  survenu  entre  l'hôpital  général  et  les  religieux  de 
Sainte-Rarbe-en-Â.uge,  au  sujet  de  la  cotte-morte  du  curé 
de  Savigny,  l'eligieux  de  leur  maison,  mort  riche  de 
40,000  livres. 

C.  769.  ( Liasse.  I  —  32  pièces,  papier. 

19  94-19  69. —  Dépôt  de  Coutauces. —  Correspondance 
entre  MM.  Le  Pelletier  et  Orry  contrôleurs-généraux;  Ri- 
cher,  seigneur  d'Aube,  Aubery  de  Vastan  et  de  La  Briffe  in- 
tendants de  la  Généralité  de  Caen,  et  MM.  Duhamel,  Ripault 
de  Saussey ,  de  Monibrièrè,  subdélégués  à  Coutauces,  relative 
à  l'état  de  situation  de  l'hôpital  de  ladite  ville,  afin  d'y  établir 
un  dépôt  de  mendicité  et  d'attribuer  à  son  bénéfice  le  droit 
d'entrée  des  boissons,  accordé  à  celui  de  Granville.  —  Ren- 
seignements donnés  par  le  subdélégué,  sur  l'état  de  validité 
ou  d'invalidité  des  pauvres  mendiants  qui  y  sont  déjà  ren- 
fermés ;  signalement  de  chacun  d'eux.  —  Etat  des  recettes  et 
dépenses  dudit  hôpital,  rédigé  par  les  administrateurs,  du- 
quel il  résulte  que,  pour  l'année  1727,  le  produit  était  com- 
posé ainsi  qu'il  suit:  perception  de  différents  droits  et  rentes, 
5,003  livres  ;  revenus  casuels,  par  estimation,  oO  livres; 
produit  de  travaux,  par  estimation,  1,350  livres;  fonds 
extraordinaires  donnés  par  ordre  du  Roi,  5,454  livres; 
total,  11,857  livres;  et  la  dépense,  calculée  à  raison  de 
45  livres  pour  l'année  par  chaque  mendiant  valide,  60  li- 
vres pour  les  non  valides  et  33  livres  par  enfant,  ce  qui 
fait,  pour  les  cent  cinquante-huit  mendiants  présents,  la 
somme  de  7,190  livres  ;  les  administrateurs  font  observer 
qu'ils  ont  dépensé  3,000  livres  pour  la  construction  d'une 
chapelle,  et  ils  demandent  l'autorisation  de  faire  différentes 
acquisitions  de  terrain,  afin  d'agrandir  l'hôpital.  — Procès- 
verbaux  d'arrestation  de  divers  mendiants,  rédigés  par  les 
cavaliers  de  la  maréchaussée  de   Coutauces.  —   Demandes 
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formées  par  les  parents  des  renfermés,  afin  d'obtenir  de 
l'intendant  leur  mise  en  liberté,  se  soumettant  à  ne  plus 
les  laisser  mendier,  et  s'cngagcant  à  payer  leur  nourriture 
et  entretien  dans   le  dépôt  en  cas  de  récidive. 


C.  770.  (Liiisse.)  —  m  pièces,  papier. 

l'ÏVO-l'SS].  —  Hôpital  civil  de  Contances.  —Cor- 
respondance entre  le  contrôleur  général,  l'abbé  Terray, 
M.  de  Fontette,  intendant,  M.  de  Mombrière,  subdélégué, 
et  les  administrateurs  de  l'hôpital,  relative  à  la  requête 
adressée  à  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  pour  que 
le  secours  à  eux  accordé  sur  le  don  gratuit  leur  soit  conti- 
nué sur  la  perception,  faite  au  prolil  du  Roi,  des  droits  établis 
pour  l'acquittement  de  la  prestation.  —  Correspondance 
entre  M.  Bertin,  M.  l'intendant  et  son  subdélégué,  M.  de 
Mombrière,  et  les  officiers  mimicipaux  de  la  ville  de  Cou- 
tauces, relative  à  une  difficulté  existant  entre  le  maire  et  le 
procureur  du  Roi  du  bailliage,  pour  la  préséance  au  bureau 
de  l'hôpital  de  ladite  ville.— Requête  des  administrateurs  de 
l'hôpital  général  réclamant  le  droit  de  havage  sur  les  grains 
en  vente  dans  le  marché,  droit  que  percevait  l'exécuteur  de 
la  haute  justice,  jusqu'au  28  juin  1721,  et  dont  l'hôpital  gé- 
néral jouissait  jusqu'au  26  juin  1773.  —  Nouvelle  re- 
quête desdits  administrateurs  adressée  au  ministre,  afin 
d'obtenir  la  confirmation  des  lettres  de  garde-gardienne,  à 
eux  accordées  en  1631,  et  confirmées  en  avril  1730,  attri- 
buant au  bailli  du  Cotentin  toutes  les  contestations  nées  et 
à  niiître  qui   pourraient  intéresser  leilit  hôpital. 

C.  771.  (Liasse.)   —  36  pièces,  papier. 

t934-l'963.  -  Hôpital  de  Granville  (Élection  de 
Coutauces).  —  Correspondance  entre  MM.  de  BouUongue, 
le  duc  de  Penthièvre  et  Bertin,  et  MM.  les  intendants  de  la 
Généralité  de  Caen  et  leurs  subdélégués,  relative  :  à  l'état  de 
situation  dudit  hôpital,  portant  qu'il  fut  établi  par  un  édit 
du  Roi,  en  1662,  renouvelé  par  lettre  de  cachet  du  6  juin 
1676,  réitéi'é  par  monseigneur  le  duc  de  Montausier,  gou- 
verneur de  Normandie,  mais  que  le  tout  ne  reçut  son  exé- 
cution qu'en  l'année  1683  ;  —  le  personnel  se  composait, 
—  en  1724,  d'un  chapelain,  une  sœur  gouvernante  et  quinze 
pauvres,  tant  malades  qu'infirmes;  le  revenu  annuel  était  de 
913  livres  14  sous  6  deniers,  et  les  dépenses  ordinaires  de 
1,300  livres; — à  la  copie  de  lettres  patentes  du  roi  Louis  XV, 
du  mois  de  novembre  1741,  portant  confirmation  de  cet 
établissement  ;  —  à  la  demande  formée  pai'  les  administra- 
teurs dudit  hôpital,  tendant  à  obtenir  l'exécution  de  l'arrêt 
du  Con.seil  qui  attribue  aux  hôpitaux  de  charité  de  la  Géné- 
ralité de  Caen  difféivnts  droits,  comme  celui  de  réception 
d'officiers  de  judicatura;  — à  la  réclamation  desdits  admi- 
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il ist râleurs,  deiuaiidant  à  réunira  lour  maison  le  petit  hô- 
pital d'Hoquigny,  situé  à  trois  lieues  de  Granville  ;  —  à  la 
requête  présentée  au  sujet  du  droit  de  havage  sur  les  blés, 
dont  ledit  hôpital  réclame  la  perception,  pour  le  soutien  de 
leur  maison,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  vertu  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  28  juin  1721  ;  — au  nouveau  mémoire  des 
administrateurs  de  l'hôpital,  adressé  au  contrôleur  général, 
dans  lequel  ils  exposent  le  peu  de  l'cssources  qu'ils  ont,  et 
par  suite  sollicitent  un  secours  extiaordinaire. 


C.  772.  (LiassiM  — 


pièces,  papier. 


tîîO-lîSO.  — Correspondance  entre  MM.  l'abbé  ïer- 
ray,  de  Boullongue,  de  Ségur  et  MM.  de  Foutette,  Esman- 
gart,  de  Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  de  Caen,  de 
Monibrière,  subdélégué  à  Coutauces,  et  les  administrateurs 
de  l'hôpital  de  Granville,  relative  :  —  à  la  requête  présentée 
par  les  administrateurs  dudit  hôpital,  dans  laquelle  ils 
exposent  que  les  malheurs  de  la  dernière  guerre  et  la 
cherté  des  vivres  ont  diminué  considérablement  les  revenus 
de  cet  hôpital  et  augmenté  les  dépenses,  et,  vu  cet  état,  ils 
demandent  qu'on  leur  accorde  la  régie  des  droits  précé- 
demment établis  pour  l'acquittement  du  don  gratuit,  offrant 
de  payer  à  la  régie,  chargée  de  la  perception  de  ces  droits, 
une  somme  de  l,oOO  livres  par  an,  par  forme  d'abonne- 
ment, ainsi  qu'ils  le  faisaient  du  temps  du  don  gratuit  ;  dis- 
cussions à  cet  égard  entre  les  régisseurs  desdits  droits  et  les 
administrateurs;  -  à  l'envoi  de  l'état  des  appartements  de 
l'hôpital  et  des  lits  qui  s'y  trouvent,  savoir  :  dix  apparte- 
ments numérotés  et  quatre  sans  numéros,  contenant  en- 
semble soixante-quatre  lits,  le  tout  sans  compter  la  chambre 
de  la  supérieure,  la  cuisine,  le  réfectoire,  l'office,  les  gre- 
niers, etc.  ;  —  au  bordereau  de  situation  dudit  hôpital,  du- 
quel il  résulte  que  le  total  des  biens-fonds,  rentes  et  casua- 
lités,  est  de  5,264  livres  18  sous  6  deniers,  et  les  charges 
et  dépenses,  de  9,901  hvres  10  sous  9  deniers,  de  sorte 
que,  la  dépense  excède  la  recette  de  4,C36  livres  12  sous 
3  deniers,  et  que  de  plus,  il  est  di\  une  somme  de  9,849  li- 
vres 14  sous  3  deniers. 

c.  773.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

•  '>85-lî8». —  Correspondance  entre  M.  de  Galonné, 
contrôleur  général,  La  Millière,  maître  des  requêtes, 
M.  F('y(l(au  de  Brou,  intendant  de  la  Généralité,  et  MM.  Cou- 
raye-Duparc,  snbdi'légué  de  Granville,  Le  Pelley,  Fonicny, 
administrateur  de  l'hôpital  de  Granville,  Duhamel-Gran- 
court.  Desaulnay,  chargés  de  la  direction  dudit  hôpital,  rela- 
tive :  — au  mémoire  des  administrateurs  de  l'hôpital  de  Gran- 
ville, à  l'effet  d'obtenir  du  contrôleur  général  des  secours 


[(our  augmenter  les  hâtimenls  insuffisants  au  logement  des 
soldats  malades,  des  vieillards  et  des  enfants,  que  l'on  se 
trouve  forcé  de  faire  coucher  six  à  six  ;  le  ministre,  peu  dis- 
posé à  fournir  l'argent  nécessaire  à  cette  nouvelle  con- 
struction, désirerait  qu'on  plaçât  les  enfants  à  la  campagne 
chez  des  laboureurs;  —  au  nouveau  mémoire  desdits  ad- 
ministrateurs, établissant  que  la  maison  est  trop  pauvre 
pour  payer  la  pension  des  enfants  chez  les  laboureurs,  les 
frais  de  nourrice  absorbent  et  an  delà,  les  revenus  dudit  hô- 
pital ;  cet  état  de  détresse  a  fait  établir  une  manufacture  de 
dentelles,  où  les  enfants  de  six  à  sept  ans  gagnent  leur  vie, 
tandis  que  les  vieillards  décordent  de  vieux  cables  pour 
faire  de  l'étoupe  que  le  supérieur  vend  aux  armateurs  ;  à 
dix  ou  onze  ans  les  garçons  sont  envoyés  mousses  dans  les 
navires  ;  aux  lettres  :  du  subdélégué,  affirmant  qu'en  temps 
de  guerre  ledit  hôpital  reçoit  cent  malades  externes,  et 
soixante  et  un  en  temps  de  paix,  et  qu'il  paye  les  mois  de 
nourrice  de  cinquante-cinq  enfants  trouvés;  —  de  l'inten- 
dant, concluant  à  ce  que  l'augmentation  de  logement  soit 
accordée  à  cet  hôpital,  en  raison  des  services  exce])tionnels 
qu'il  rend  à  la  marine,  dont  il  soigne  les  malades  et  forme 
les  mousses;  —  de  M.  La  Millière,  annonçant  que  le  con- 
trôleur général  a  accordé  1,500  livres  pour  l'augmentation 
de  logement  demandée;  —  des  administrateurs,  montrant 
linsuffisance  des  14  sous  alloués  par  jour  pour  chaque  sol- 
dat infirme  que  ledit  hôpital  doit  nourrir,  traiter  et  soula- 
ger; —  au  placet  présenté  au  contrôleurgéuéral,  rappelant 
que  l'hôpital  de  Granville  a  été  fondé,  en  1683,  pour  les 
gens  de  mer,  dont  il  est  le  berceau  et  le  dernier  asile,  et 
sollicitant  l'exécution  de  l'éditde  mars  1768,  ordonnant  la 
réunion  des  religieux  dans  les  maisons  de  leur  ordre  ;  plu- 
sieurs monastères  des  environs  de  Granville,  tels  que  ceux 
deHambie,  de  la  Bloulière  et  des  Cordeliers  de  Granville, 
dont  les  menses  conventuelles  pourraient  être  accordées 
audit  hôpital  ;  —  pièces  à  l'appui  ;  —  à  la  réponse  de  M.  La 
Millière,  rejetant  les  pro.iositions  des  administrateurs.  — 
Lettre  du  subdéicgué  pour  appuyer  la  demande  des  admi- 
nistrateurs. —  Etat  nominatif  d.'s  cent  vingt  pauvres  en- 
tretenus à  l'hôpital.  —  Lettre  des  administrateurs  à  l'in- 
tendant de  la  Généralité  et  au  ministre  de  la  guerre,  à 
l'effet  d'obtenir  une  indemnité  audit  hôpital,  qui,  par  suite 
de  la  guerre,  est  endclté  de  19,000  livres,  à  cause  de  l'in- 
sufiisance  du  prix  des  jour, lées  de  soldats,  fixé  à  16  sous, 
bien  qu'i'lles  reviennnent  à  21  sous  chacune. 

C.  771.  iLiasse.)  —  "i9  pièces,  papier. 

166'ï-iî'S3.—  Statuts  pour  l'établissement  et  l'entre- 
tien de  l'hôpital  général  de  Saint-Lô,  arrêtés  le  18  juillet 
1667,   par  l'assemblée  générale   des   habitants  de  ladite 
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ville,  en  prc'si'iu'edeM.deCliaiiiillarl,  iiiteiul.iiilde  lalieSii'- 
ralilétle  Caen,  et  approuvés  par  l'(''\è(iuc  de  Coulanees.  En 
tête  de  ce  docuinent  sont  les  armes  de  Saiiit-Lù  :  De  gueules 
à  la  licorne  d'argent  ;  au  cliel'd'azin-,  cliargé  de  trois  Heurs 
de  lis  d'or,  —  devise  :  Stcmma.  Civitut.Sanluud. —  Arrêt 
du  Conseil  (1714)  et  lettres  patentes  ^l"lo),  rôiilant  les  pas, 
l'ang  et  séance  des  membres  du  bureau  de  radministralion 
dudit  liôpital,  sur  une  contestation  existant  à  ce  sujet 
entre  les  maire,  échevins  et  officiers  du  bailliage  de  Saint- 
Lô.  —  Mémoires  établissant  le  montant  des  revenus,  les 
dépenses  et  l'époque  de  la  fondation  dudit  hôpital  qui, 
d'après  une  note  de  1720,  aurait  été  créé  par  les  bourgeois 
de  ladite  ville,  en  1225,  et  autorisé  par  lettres  patentes 
de  Jean,  fils  aîné  du  roi  de  France,  duc  de  Normandie, 
en  1349,  confirmées  par  desl  ettres  de  garde-gardiennes  de 
Henri  II,  Charles  IX,  Henri  IV,  et  depuis  par  arrêt  du  Con- 
seil du  roi  Louis  XIV,  en  1673.  —  Demande  des  adminis- 
trateurs pour  obtenir,  à  leur  profit,  les  droits  de  havage  qui 
se  perçoivent  sur  les  grains  et  autres  denrées  vendues 
dans  les  foires  et  marchés  de  la  ville  de  Saint-Lô,  lesquels 
étaient  perçus  par  l'exécuteur  des  sentences  criminelles,  et 
pouvaient  valoir,  année  commune,  l,oOO  livres.  —  Le  re- 
venu de  l'hôpital,  en  1723,  était  fivé  à  7,051  livres  5  sous,  et 
les  charges  consistant  en  payement  des  prêtres,  chapelains, 
entretien  de  l'église  et  des  bâtiments,  à  la  somme  de 
1,700  livres;  le  surplus  était  employé  à  la  nourriture  des 
pauvres  malades,  vieillards  et  enfants  au-dessous  de 
sept  ans. 

C.  773.  (Liasse.)  —  40   pièces,  papier. 

1  *S4-fl933>  —  Extraits  des  délibérations  des  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital  de  Saint-Lô,  concernant  la  lettre  de 
M.  Dodun,  contrôleur  général,  et  la  déclaration  du  Roi, 
relatives  aux  travaux  d'agrandissement  d'un  dépôt  de  men- 
diants vagabonds  dans  ledit  hôpital  déjà  plein  de  malades, 
et  ne  pouvant  par  conséquent  y  recevoir  lesdits  mendiants. 
—  Correspondance  entre  M.  d'Aube,  intendant  de  la  Géné- 
ralité de  Caen,  M.  Duhamel,  subdélégué  à  Saint-Lô,  les 
administrateurs  de  l'hôpital  et  madame  de  La  Bonnodière, 
supérieure,  relative  :  —  à  l'installation  des  mendiants  vaga- 
bonds ;  —  à  leur  nourriture,  consistant  pour  les  valides  en 
pain  et  de  l'eau  ;  —  à  la  paille  de  leur  couche  ;  —  à  la  bonne 
tenue  des  états  de  la  dépense  détaillée  ;  —  à  l'envoi  de 
fonds  nécessaires  pour  la  première  dépense  ;  —  donnant 
avis  qu'avant  la  déclaration  du  Roi,  il  n'y  avait  point  de 
jour  qu'il  ne  se  présentât  à  l'hôpital  cinq  ou  six  mendiants, 
i|ui  se  disaient  de  passage,  les  uns  matelots  ayant  fait 
naufrage,  et  que  depuis  ladite  déclaration  royale  on  n'en 
avait  point  revu  ;  —  au   remboursement  de  la  somme  de 


830  li\ies  10  sous,  (|ue  réconomc  de  l'hôpilal  a  avancée 
pour  les  mendiants;  — à  l'envol  à  M.  le  procureur  général  du 
parlement  de  Paris  d'un  état  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des 
mendiants  détenus  dans  ledit  hôpital; — h  une  demande  de 
secours,  l'hôpilal  étant  surchargé  de  mallieureux.  —  Procès- 
verbaux  de  la  brigade  de  maréchaussée  de  Saint-Lô,  certi- 
fiant l'arrestation  de  mendiants.  —  Extraits  du  registre 
d'entrée  et  de  sortie  des  mendiants  ;  —  états  indiquant  les 
noms  et  le  nombre  qui  était  de  trente  quatre  hommes  inva- 
lides, quarante  sept  femmes  invalides,  une  femme  valide  en- 
gagée, cinq  femmes  par  correction  et  soixante-seize  enfants  ; 
total  :  cent  soixante  cinq  renfermés,  en  décembre  1726.  — 
Etat  général  de  la  recette  et  dépense,  constatant  :  que  les  re- 
venus de  l'hôpital  sont  de  5,591  livres;  que  la  perception  du 
droit  de  havage  est  de  20  sous  par  chaque  inuid  de  vin  et 
chaque  tonneau  de  cidre  entrant  dans  la  ville  ;  que  ce  droit  a 
été  accordé  par  Sa  Majesté,  en  1721,  à  cause  dts  pertes 
occasionnées  par  les  billets  de  la  banque  royale  ;  le  produit 
était  de  4,500  livres  ;  —  que  les  charges  de  l'hôpital  s'éle- 
vaient à  11,350  livres,  et  qu'il  n'avait  pas  d'autres  fonds 
pour  faire  .subsister  les  mendiants  vagabonds  que  ce  qui 
pouvait  provenir  des  fonds  distribués  par  les  ordres  du 
Roi;  qu'il  était  redevable  de  sommes  considérables;  enfin, 
que  les  pauvres  avaient  manqué  de  presque  la  moitié  de 
leur  nourriture,  etc. 

0.  77G.  (Liasse.)  —  Il    pièces,  papier. 

1969-19  9  5.  —  Correspondance  entre  M.  de  Fon- 
telte,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  et  les  maire,  éclie- 
\ins  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Lô,  les 
administrateurs  de  l'Ilôtel-Dieu  et  l'hôpital  de  cette  ville, 
relative  :  à  la  requêle  présentée  au  Roi  pour  l'obtention  de 
lettres  patentes,  autorisant  l'extinction  et  la  suppression  du 
prieuré  de  Xolre-Dame  deSaini-Froinont,  avec  réunion  de 
tous  ses  biens,  droits  et  revenus  à  l'Hôtel-Dieu  et  hôpital 
de  Saint-Lô  ;  les  motifs  allégués  dans  cette  requête  sont, 
entre  autres,  que  cet  établissement  a  été  fondé  par  les 
bourgeois,  et  qu'il  ne  peut  subsister,  vu  rinsufâsance  de 
ses  revenus,  etc.  ;  —  à  un  secours  de  5,509  livres  1  sou 
3  deniers,  restant  dû  sur  le  don  gratuit  pour  les  besoins 
dudit  Hôtel-Dieu  ;  —  à  une  nouvelle  demande  adressée  à 
l'intendant  par  lesdits  administrateurs,  tendant  à  obtenir 
le  payement  d'une  rente  del,lH  livres  14  sous,  éprendre 
sur  les  tailles  de  la  ville;  —  à  la  requête  présentée  par  les 
mêmes,  pour  qu'un  secours  extraordinaire  soit  accordé  à 
l'hôpital,  parsuite  de  l'incendie  qui,  dans  le  mois  de  juil- 
let 1771,  a  détruit  la  buanderie  et  divers  bâtiments,  ainsi 
que  beaucoup  de  linge  qui  y  était  déposé  pour  être  les- 
sivé ,    la   perte   des  bâtiments  seule  est  évaluée  à  plus  de 
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f5,000  livres;  —  aux  observations  faites  à-l'interidant  sur 
l'arrêt  du  Conseil  du  3  juin  1773,  suspendant  la  perception 
des  droits  d'octroi  sur  les  grains,  farines,  pain,  etc.  Les 
administrateurs  font  remarquer  que  le  droit  de  liavage, 
exercé  sur  les  ^'rains,  les  jours  de  foire  et  marchés,  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice,  fut  accordé  aux  pauvres  de 
la  ville  |)ar  arrêt  du  Conseil  du  28  juin  1721. 


C.  777.  (Liasse. 


24    pièces,  papier. 


1999-1981.  —  Corresi)ondance  entre  M.  Esmangart, 
intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  les  administrateurs  de 
l'Hotel-Dieu  de  Saiiit-Lô  et  JI.M.  de  Varoc  et  Robillaid, 
siihdélégués,  relative  :  —  à  la  nomination  du  sieur  Rouxelin 
Dumesiiil  en  qualité  de  chirurgien  de  l'hôpital,  par  suite  de 
deux  délibérations  du  conseil  d'administration;  —  au  ré- 
quisitoire du  substitut  du  procureur  général,  qui  fait  rendre 
une  sentence  parle  bailliage  de  Saint-Lô,  déclarant  illégales 
ie.sdites  délibérations  ;  —  à  de  longs  mémoires  présentés  au 
Roi  et  à  l'intendant,  dans  lesquels  les  administrateurs 
établissent  leurs  droits  par  suite  des  statuts  de  cet  établis- 
sement et  dejiiandent  ((u'il  soit  fait  défense  de  leur  intenter 
de  semblables  actions,  et  aux  juges  du  bailliage  de  connaître 
à  l'avenir  de  leurs  fonctions,  sous  telle  peine  qu'il  plaira  au 
Roi  de  prononcer  ;  —  au  mémoire  adressé  à  l'intendant 
portant  indication  de  l'état  de  situation  de  cet  hôpital;  —  à  la 
vente,  faite  parles  administrateurs,  de  deux  vieilles  maisons 
et  d'une  |)etite  portion  de  terre  contenant  environ  12  perches; 
ils  demandent  que  le  produit,  qui  est  de  4,100  livres,  soit 
destiné  au  service  de  la  maison,  et  que  l'on  désigne  en 
quelles  mains  il  doit  être  versé,  s'en  rapportant  à  la  décision 
de  l'intendant. 

C.  778.    (Liasse.)  —  l  pièce,  papier. 

19S4.  —  Hôpital  de  Tliorigny  (Election  de  Saint-Lô).  — 
État  de  son  revenu  et  de  ses  charges  :  le  revenu  se  compose 
de  rentes  dues  par  divers  particuliers  et  s'élevant  à  2,381  li- 
vres o  sous  10  deniers  ;  —  les  charges  consistent  en  :  pension 
du  prieur  de  l'hôpital  300  livres  ;  gages  de  l'agent  receveur 
100  livres  ;  pour  un  valet  2o  livres  ;  pour  une  servante 
2o  livres  ;  pour  un  jardinier  40  livres  ;  pour  rentes  seigneu- 
riales" livi'es  ;  total,  497  livres  ;  cet  état  est  certifié  par  les 
administrateurs  et  l'agent  des  affaires  dudit  hô|)ital. 

C.  779.  (Liasse.)  —  G  pièces,  papiiT. 

1991-19  9  9.  —  État  de  situation  de  l'hôpital  de  ïlio- 

rignj;  —  le  monbredes  pauvres, en  1771,  étaitde  17  valides, 
de  8  invalides  et  de  7   enfants  trouvés,  le  montant  de  ses 
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recettes  est  de  2,377  livres  10  sous  4  deniers  et  la  dépense  de 
3,812  livres  10  sous.  Dans  le  chapitre  des  recettes,  article  2, 
rentes  perpétuelles,  on  lit  que  :  «  En  l'année  1683,  feu 
«  madame  de  La  Luthumière,  veuve  de  feu  messire  Henry 
«  de  Matignon,  fit  bâtir  une  maison  et  une  chapelle  en  ce  lieu 
«  de  Thorigny,  qu'elle  destina  à  ser\ir  d'hôpital,  et  aumôna 
«  audit  hôpital  mille  livres  de  rente  foncière  à  prendre  sur 
«  tous  ses  biens  ;  en  payement  de  partie  de  cette  somme 
«  elle  céda  diverses  rentes  etc.  ;  —  quel  le  prince  de  Monaco, 
«  représentant  la  fondatrice,  doit  et  payeannuellement  43911- 
«  vres  10  sous  de  rente  foncière.  »  —  Correspondance  entre 
BIM.  Esmangart  intendant,  le  prince  de  Monaco  et  le  sieur 
Robillard,  subdéiégué  à  Saint-Lô,  relative  :  à  l'admission 
des  enfants  trouvés;  le  prince  fait  observer  que  cet  hôpital 
est  actuellement  chargé  de  quatorze  enfants  dont  l'entretien 
est  onéreux,  au  point  qu'on  a  été  obligé  de  vendre,  l'hiver 
dernier,  une  pièce  de  vaisselle  pour  donner  du  pain  aux 
pauvres,  et  que  l'on  a  contracté  pour  près  de  1,000  livres  de 
dettes;que  cette  admission  est  contraire  à  l'intention  expresse 
des  fondateurs,  et  que  sa  qualité  de  conservateur  et  de 
principal  administrateur  ne  lui  permet  pas  de  tolérer  plus 
longtemps  l'abus  qui  s'y  est  introduit.  —  Le  subdélégué 
répond  que,  d'après  les  renseignements  (ju'il  a  pris,  il 
résulte  qu'il  est  fort  douteux  que  cet  hôpital  soit  de  la 
fondation  des  ancêtres  du  prince;  cependant,  vu  les  charges 
qui  existent,  il  propose  d'offrir  o  livres  par  omis  pour  la 
nouri'iture  el  l'entretien  de  chaque  enfant. 

C.  780.  (Liasse)  —  9   pièces,  papier. 

1994.  —  Election  deMortain.  —  Correspondance  entre 
M.  Richerd'Aulie,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  et  la 
brigade  de  la  maréchaussée  de  Morlain,  relative  aux  perqui- 
sitions faites  par  ladite  brigade  dans  quarante-trois  paroisses 
de  l'Élection  de  Mortain,  pour  faire  connaître  à  M.  l'inten- 
dant le  nombre  de  pauvres  qui  mendient  dans  ce  départe- 
ment. —  Procès-verbaux  de  perquisition  de  ladite  brigade 
indiquant  les  noms,  l'âge,  l'état  de  validité  ou  invalidité  des 
mendiants;  le  nombre  de  ces   individus  était  de  163. 

C.  781.  (Liasse.)  — ."19  pièces,   papier. 

1933-19S9.  -Hôpital  civil  de  .Mortain. — Correspon- 
dance entre  MM.  de  Boullongue,  Bertin,  l'abbé  de  Breteuil, 
chancelier  du  duc  d'Orléans,  révêi[ue  de  Coutances,  l'inten- 
dant de  la  Généralité  de  Caen  et  le  sieur  de  La  Roque,  subdé- 
iégué', relative  :  —  au  projel(1759)  de  translation  de  l'hôpital 
deNot!-e-Dame-de-Pitié  et  de  Miséricorde,  fondé  e;i  1693, 
au  bourg  de  Barenton,  et  que  l'on  établirait  dans  les  landes 
de  Morlain,  où  un  hospice  serait  mieux  placé  pour  le  service 


lies  pauvres  cl  le  passage  des  troupes  ;  ladite  Iraiislalioii  s'o- 
pérerait à  la  eoudition  ([ue  les  pauvres  de  lu  ville  et  des  fau- 
bourgs de  Mortaiu  seraient  re(,'us  iiuiiiédialeiuent  aprf's  eeux 
de  Bareuloa,  qui  doivent  y  avoir  toute  prélereuce  ;  —  h  la 
demande  de  révè(|uc  d'Avranclies  sollieilant  l'autorisation 
royale  de  fonder  un  hôpital  à  Mortain  (1773)  ;  —  à  la  de- 
mande des  administrateurs  pour  être  autorisés  à  toucher  une 
somme  de  2,000  livres  sur  la  portion  du  don  gratuit  (1775); 
—  à  l'état  de  situation  dudit  hôpital,  accompagné  d'une 
requête  des  administrateurs  réclamant  des  secours  pour 
subvenir  aux  besoins  des  pauvres  et  à  la  réparation  des 
bâtiments;  —  aux  demandes  de  ces  derniers,  tendant  à 
faire  clore,  d'urgence,  de  murs  élevés  leurs  jardins  pour  pré- 
venir de  graves  inconvénients  d'immoralité  1^1779);  —  aux 
discussions  entre  la  supérieure  de  l'hospice  de  Saint-Louis 
de  Caen  et  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Mortain,  au 
sujet  du  retrait  que  ladite  supérieure  veut  faire  de  deux  sœurs 
hospitalières,  que  sa  comuuinauté  avait  envoyées  pour 
desservir  ledit  hôpital  pendant  la  guerre;  —  à  la  lettre  de 
M.  de  Ségur  annonçant  à  l'intendant  que  le  Roi  autorise  les 
administrateurs  à  retenir  lesdites  religieuses,  et  à  notifier 
cette  décision  à  la  supérieure  de  l'hôpital  Saint-Louis  de 
Caen  ;  —  à  la  correspondance  de  M.  le  comte  de  Vergennes, 
dans  le  département  duquel  se  trouve  la  ville  de  Mortain, 
et  auquel  M.  de  Ségur  renvoie  la  susdite  affaire  ;  —  à  la 
demande  des  administrateurs  de  réunir  audit  hôpital  de  Mor- 
tain la  chapelle  hospitalière,  dont  ral)hé  Roger  se  prétend 
titulaire  ^178o-1789;. 

C.  782.  (Liasse.j  —  6  pièces,   papier. 

1961.  — Hôpital  civil  de  Bricquebec. —  Correspon- 
dance lie  M.  de  Saint-Florentin  et  de  M.  de  Fontette  re- 
lali\e  :  —  à  la  demande  de  M.  le  marquis  de  Matignon,  sei- 
gneur cl  haut  jusiicier  de  Bricquebec,  Election  de  Valognes, 
tendant  à  obtenir  des  lettres  patentes  de  confirmation  de 
l'hôpital  dudit  lieu,  avec  faculté  d'acquérir  jusqu'à  concur- 
rence de  6,000  livres  ;  —  à  la  lettre  ue  M.  de  Saint-Flo- 
rentin, demaiidaiit  à  l'intendant  des  renseignements  à  ce 
sujet;  —  à  l'avis  de  ce  dernier,  favorable  sur  quelques 
points  seulement.  —  Mémoire  en  faveur  du  projet  desdites 
lettres  patentes. 

C.  783.  (Liasse.)  —  5  pièces,   [apier. 

tî «5-1  «S».— Hôpital  civil  de  Cherbourg.  —  Cor- 
respondance entre  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen  et 
les  administrateurs  de  l'hôpital  civil  de  Cherbourg,  Election 
de  Valognes,  relative  :  —  à  l'état  de  situation  présenté  à  l'in- 
tendant par  les  directeurs  dudit  hôpital,  constatant  la  pré- 
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sencc  d'un  maître  |ioin'  gomeriier  et  ap|]reu(lr(!  à  lire  au  < 
garçons, de  trois  sœurs  pour  soigner  les  malades  et  instruire 
les  filles,  de  trois  doinestiques  et  soixante-cinq  pauvres  ren- 
fermés ;  les  revenus  annuels  et  casuels  étaient  de  3,270  li- 
vres 9  sous  et  les  d(''penses,  année  commune,  de  5,791  livres 
10  sous;  rintendani  fait  observer  que,  s'il  existe  un  déficit 
de  2,o21  livres,  cela  tient  aux  secours  qui  sont  donnés  à 
quatre-vingts  familles  de  pauvres  honteux  ;  il  pense  que 
le  Roi  ne  peut  fournir  aucuns  fonds,  attendu  que  c'est  au\ 
habitants  des  villes  à  nourrir  ces  sortes  de  pauvres  ;  —  à  la 
requête  i)résentée  à  l'intendant  par  les  administrateurs  du- 
dit hôpital,  tendant  h  obtenir  la  permission  de  tuer  des  bes- 
tiaux, pour  leur  consommation,  en  exemption  des  droits 
perçus;  ils  exposent  à  l'appui  de  leur  demande  l'état  de  dé- 
tresse dans  lequel  se  trouve  cet  établissement  qui  ne  possède 
aucun  titre  de  son  origine,  par  suite  des  pertes  qu'il  a  es- 
suyées, tant  par  incendie  que  par  les  incursions  des  An- 
glais et  par  les  sièges  que  la  ville  a  eu  à  subir  ;  — il  est  de  fait 
cependant  que  sa  fondation  remonte  a\ant  Guillaume-le- 
Comiuérant,  qui,  en  1033,  y  institua  cent  places  pour  les 
pauvres  ;  que  ces  faits  sont  rapportés  par  le  poëte  Wace.  — 
Correspondance  entre  M.  de  La  Millière  et  l'intendant,  re- 
lative :  au  procès-verbal  de  visite  de  cet  hôpital  rédigé  par 
M.  Colombier,  inspecteur  général,  et  sur  lequel  l'intendant 
est  consulté  et  invite  à  donner  son  avis.  Cet  hôpital,  dont  l'é- 
tablissement est  immémorial,  est  administré  par  le  curé,  le 
lieutenant  de  police,  le  maire,  les  deux  échevins  de  la  ville, 
un  prêtre  et  un  receveur;  il  sert  à  la  fois  d'hôpital,  d'Hôtel- 
Dieu,  de  refuge,  d'hospice  aux  enfants-trouvés  et  d'asile  aux 
soldats  malades  ;  le  service  est  confié  à  sept  filles  sans  titre 
de  communauté  et  sept  domestiques  à  gages  ;  — le  nombre 
des  pauvres  et  des  malades  est  de  cent  à  cent-vingt,  les  reve- 
nus de  8  à  9,000  livres  et  les  dépenses  d'une  seule  année 
s'élèvent  à  13,i40  livres. 


C.  784.  (Liasse. 


1  pièce,  papier. 


1933.  —  Hôpital  de  Montebourg.  —  État  indiquant 
que  l'hôpital  de  Montebourg,  Election  de  Valognes,  a  été 
établi  par  lettres  patentes  du  Roi,  du  mois  de  juin  1718, 
enregistrées  en  la  cour  du  parlement  de  Rouen  ;  que  le  re- 
venu de  cet  établissement  se  compose  de  maisons,  pièces 
de  terre  et  rentes,  ([ue  la  dépense  excède  de  2,170  livres 
les  revenus  ;  —  observations  de  M.  l'intendant  à  ce  sujet 
dans  lesquelles  il  dit  que  cet  établissement  doit  sa  nais- 
sance à  la  piété  et  à  la  charité  de  feu  Mgr  de  Canisy,  ancien 
évêque  de  Limoges,  et  que  la  mort  de  ce  prélat,  en  le  pri- 
vant des  aumônes  qu'il  y  faisait,  cause  la  réduction  du 
nombre  des  malades  ;  il  croit  qu'il  faut  laisser  aux  gens  du 
pays  la  faculté  de  doter  plus  abondamment  cet  hô- 
pital. 
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C.    785.  (Linsse.l 


1994.  —  Hôpital  de  Siiirit-Sauvetir-le-Viconile.  — 
Correspond aiice  entre  les  adiiiiiiistrateurs  de  l'hôpital  de 
Saiiil-Sauveur-le-Viconite,  Éleclioii  de  Valognes,  et  M.  Ri- 
elier,  seigneur  d'Aube,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen, 
relative  à  l'envoi  des  états  constatant  chaque  mois  l'entrée  et 
lasortie  des  mendiants  détenus  dans  ledit  hôpital.  —  Extraits 
des  registres  d'entrée,  indiquant  les  noms  et  prénoms  des 
mendiants,  leur  lieu  de  naissance,  leur  âge,  profession,  si- 
gnalement et  le  genre  de  maladie  dont  il  sont  atteints  ;  en 
marge  sont  les  observations  des  administrateurs.  —  Etat 
indiquant  que  cet  hôpital  fut  établi  par  ordre  du  Roi,  le 
•2i  décembre  1681,poury  renfermer  les  pauvres  du  lieu  de 
tout  âge,  de  tout  sexe,  sains,  infirmes  ou  malades  et  instruire 
les  enfants  jusque  à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  gagner  leur 
vie  ;  qu'il  fut  confirmé  par  lettres  patentes  du  31  décembre 
1692  portant  donation  des  restes  du  château  dudit  lieu  à 
la  condition  qu'il  serait  réparé  par  les  habitants  de  Saint- 
Sauveur  et  mis  en  état  d'y  loger  lesdits  pauvres ,  à 
charge  de  faire  réparer  également  une  des  deux  tours  pour 
servir  de  prison  aux  détenus  de  la  juridiction  ;  —  il  y  avait 
dans  cet  hôpital  un  supérieur  et  six  sœurs,  un  frère  pour 
instruire  les  garçons  et  les  faire  travailler,  un  jardidinier, 
liuit  ou  dix  vieillards  «  grabataires  »  ou  invalides,  autant 
de  femme  vieilles  et  caduques  et  environ  quarante  enfants. 
Ses  revenus  annuels  étaient  de  1,913  livres  10  sous,  et  ses 
dépenses,  année  commune,  de  6,130  livres.  L'intendant 
n'approuve  pas  le  détail  de  ces  sommes  et  dit  qu'il  y  a  bien 
de  rajiparence  que  cet  état  n'est  ainsi  dressé  que  pour 
prévenir  les  demandes  formées  par  les  paroisses  voisines 
de  placer  leurs  malades  dans  cet  hôpital.  —  Devis  et  esti- 
mation des  réparations  à  faire  au  château  pour  y  loger  des 
malades; la  dépense  est  évaluée  à  1,960  livres. 

C.  786.  (Liasse.)  —  l'j  pii'ces,  papier. 

1999-196^.  —  lùat  du  nombre  des  meiidiauls  ren- 
fcrmés  au  1"'  janvier  1728,  dans  l'hôpital  de  Saint-Sauveur- 
le-Vicomle,  Election  de  Valognes  .  indiquant  en  outre  le 
chiffre  des  valides  et  invalides  qui  est  poui-  le  premier  cas 
de  :  un  homme,  huit  femmes  et  soixante-neuf  enfants,  et 
pour  le  deuxième  de  :  douze  femmes  et  tilles  au-dessus  de 
quinze  ans.  Les  revenus  sont  estimés  à  '2,790  livres,  mais 
il  faut  déduire  773  livres,  pour  les  gages  du  chapelain,  des 
sœurs,  domestiques,  etc.;  les  travaux  consistent  à  faire  des 
bas,  tiler  de  la  laine  et  du  coton,  dont  le  produit  est,  pour 
l'année  1727,  de  643  livres;  la  dépense  pour  la  subsistance, 
y  ronipris  celle  des  enfants,  est  de  8,719  livres.  En  marge 


de  cet  état  les  adininistiateurs  ajoutent  leurs  observations  : 
ils  exposent  que  ledit  hôpital  ayant  été  en  partie  brijlé  en 
1726,  les  réi>arations  à  faire  à  l'appartement  des  houniieset 
des  garçons  s'élèvent  par  adjudication  à  1,090  livres  ;  — que 
vingt  lits  complets  ont  été  brûlés,  dont  douze  grands,  estimés 
par  l'intendant  à  59  livres  chacun  et  huit  petits  à  49  livres 
10  sous: —  suivent  divers  détails  sur  les  frais  à  faire  pour 
rétablir  ledit  hôpital  dans  un  état  convenable. — Autres  états 
l'édigés  chaque  mois  afin  d'obtenir  le  payement  des  sommes 
dues  pour  les  renfermés  au  compte  du  Roi  ;  —  récapitu- 
lation :  du  1'='  janvier  au  31  octobre  1733,  la  dépense 
s'était  élevée  à  9,063  livres  6  sous  6  deniers.  —  Requête 
présentée  à  l'intendant  par  lesdits  administrateurs  tendant 
à  obtenir  un  secours  sur  la  gratification  de  20,000  livres 
accordée  par  le  Roi,  pour  les  hôpitaux  des  Généralités  de 
Caen  et  d'Alençon.  —  Autre  demande  pour  faire  payer  les 
droits  dus  par  les  officiers  de  judicature  du  bailliage,  lors 
de  leur  prestation  de  serment,  en  vertu  de  l'ai-rêt  du 
Conseil  d'f^tat  du  28  juin  1721. 

C.  787.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1994-1935.  —  Hôpital  civil  de  Valognes.  —  État  de 
situation  de  cet  hôpital,  rédigé  par  les  administrateurs,  in- 
diquant qu'il  fut  établi  au  mois  d'octobre;  1682,  par  les 
habitants  dudit  lieu  et  confirmé  par  lettres  patentes  ;  que 
l'Hôlel-Dieu  fut  réuni  par  arrêt  du  Conseil  de  l'année  1699. 
—  Le  personnel  se  compose  de  six  sœurs,  huit  domesti- 
ques et  deux  cent  pauvres  tant  malades,  infirmes  que 
petits  enfants  ;  ses  revenus  annuels  sont  portés  à  2,527  li- 
vres 11  sous  11  deniers  et  ses  dépenses  à  13,933  livres 
2  sous  4  deniers,  ce  qui  fait  un  déficit  de  11,423  livres 
10  sous  3  deniers;  l'intendant  fait  des  observations  à  ce  sujet, 
hotannnent  sur  ce  que  l'hôpital  ayant  perdu  environ  630  li- 
vres de  rente  par  la  vente  des  billets  de  la  banque,  il  est  d'avis 
que,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  pareil  revenu  lui  soit  accor- 
dé. —  Devis  des  ouvrages  à  faire  pour  loger  des  mendiants 
valides  et  invalides  et  placer  des  lits,  suivant  l'ordre  de 
l'inlendant.  —  Procès-verbaux  des  officiers  de  la  maré- 
chaussée pour  arrêter  et  conduire  au  dépôt  tous  les  men- 
diants et  vagabonds  existant  dans  ladite  ville  et  paroisses. 
— Extraits  des  registres  constatant  leur  entrée,  avec  indi- 
cation de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  professions,  signa- 
lemenls,  ainsi  que  de  la  nature  des  infirmités  dont  ils  sont 
atteints.  —  Copies  des  délibérations  prises  par  les  admi- 
nistrateurs relatives  aux  changements  que  l'entrée  des 
raendiants'a  fait  subir  dans  l'établissement;  attendu  l'insuf- 
fisance de  ses  ressources,  il  décident  qu'ils  écriront  à  l'in- 
lendant  pour  obtenir  des  secours. 


C.  788.  ^Liasse.i  —  13  più 
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papier 


I  ÏSÎ-I  ÎSS. -- État  du  nombre  (les  iiioiidiiiiits  rcn- 
t'eriiK^  le  1"  jiiuvier  17:28,  dans  l'hôpital  de  Valogiics.  avc<- 
indication  de'*;  revenus  tixes  et  cnsuols  et  des  fonds  extraoi'- 
dinaires  (|ui  lui  ont  été  distribués  par  ordre  du  Roi  pen- 
dant l'année  1727.  — Le  nombre  des  hommes  valides  était 
d'un  et  celui  des  femmes  était  de  cinq  ;  —  celui  des  invali- 
des, de  quinze  hommes,  quarante  et  une  femmes  et  soixante- 
di\-sept  enfants.  Le  revenu  fixe  s'élève  à  2,746  livres 
11  sous;  lecasuel,  consistantenventedelégumes, fruits, etc., 
s'élève  à  338  livres  ;  le  travail  des  renfermés  consiste  dans 
la  fabrication  des  dentelles  et  de  bas,  et  le  filage  des  laines  : 
le  produit  de  l'année  figure  pour  i20  livres,  déduction  faite 
de  tous  frais,  enfin  les  secours  accordés  par  le  Roi  sont 
de  4,348  livres. —  Observations  des  administrateurs  expli- 
quant la  position  de  l'hôpital.  —  Autres  états  rédigés 
chaque  mois  et  envoyés  à  l'intendant,  afin  d'obtenir  le 
payement  des  sommes  dues  pour  la  nourriture  et  entretien 
des  renfermés,  qui  étaient  à  la  solde  du  Roi  en  1733.  — 
Récapitulation  faite,  il  a  été  dépensé  pendant  Tannée 
23,201  livres  19  sous  6  deniers. 

C.  789.    f Liasse. 1  —  28  pièces,  papier. 

fiâ^'i^t*.  —  Correspondance  entre  MM.  Bertin, 
d'Invault,  l'abbé  Terray,  de  Boullongne  et  MM.  Fontette, 
intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  de  Virandeville,  subdélé- 
gué, et  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Valognes,  relative  : 
—  à  la  délibération  en  forme  de  mémoire  prise  par  lesdits 
adniiiiislrateurs,  exposant  la  triste  situation  de  l'hôpital  en 
comparant  les  dépenses  avec  le  revenu  ;  — aux  observations 
de  M.  de  Virandeville,  subdélégué,  disant  que  «  ce  mémoire 
«  est  très-adroitement  tourné  et  fait  honneur  à  l'esprit  des 
a  membres  de  l'administration  ;  mais  cependant  toute  cette 
«  belle  tournure  et  ce  détail  superficiel  doivent  échouer  con- 
«  tre  le  préjugé  naturel  que  fournit  la  conséquence  qu'ils  en 
«  tirent,  qui  est  de  faire  excéder  la  dépense  de  14,438  livres 
«  au  delà  des  produits  »,  etc.;  —  à  la  nouvelle  réclamation 
desdils  administrateurs  tendant  à  obtenir,  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi,  la  part  du  don  gratuit  accordé  à  la  ville  et  que 
celle-ci  veut  bien  cédera  l'hôpital.  —  Autre  demande  des 
administrateurs  pour  avoir  la  permission  de  lever  les  droits 
de  havage  et  autres  portés   en  l'arrêt  du  Conseil  de  1721. 
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«  à  l'arrivée  d'un  mendiant  ou  vagabond,  lioinme  ou  femme, 
on  lui  ôtera  très-exactement  tout  ce  qu'il  aura  sur  Ic!  corps 
et  en  échange  il  lui  sera  remis  un  habillement  neuf  com- 
plet ;  les  effets  retii-és  seront,  après  avoir  été  échaudés 
ou  lessivés,  mis  en  paquet  pour  lui  être  rendus  à  sa  sortie; 
Usera  donné  tous  les  dimanches  à  chaque  mendiant  une 
chemise  blanche,  de  plus  aux  femmes  une  cornette  et  un 
bonnet  piqué  blanc;  ils  auront  la  tête  rasée  tous  les  deux 
mois  et  la  barbe  sera  faite  régulièrement  tous  les  8  jours;  » 
—  soumission  par  le  sieur  Bonichon  dit  Duclos,  concierge 
du  dépôt,  de  se  conformer  à  cet  ordre.  —  Engagement 
dudit  concierge  de  fournir  le  bouillon  et  la  tisane  aux  ren- 
fermés malades  ;  le  bouillon  sera  fait  pour  chaque  malade 
à  raison  de  2  livres  de  viande  de  l'espèce  que  le  médecin 
prescrira,  et  la  quantité  qui  en  proviendra  fera  la  provision 
de  chaque  malade  pour  deux  jours,  etc.  —  Rapport  de 
M.  de  Virandeville,  subdélégué,  sur  les  moyens  qui  pour- 
raient être  employés  ]>our  les  fournitures  à  faire  dans  ledit 
dépôt  ;  —  règles  à  observer  relativement  aux  mendiants 
vieux  et  habituellement  infirmes  ou  atteints  de  maladies  que 
le  médecin  ne  jugerait  pas  à  propos  de  transportera  l'Hôtol- 
Dieu  ;  lorsque  sur  l'avis  du  subdéiégué  ou  du  médecin 
l'intendant  jugera  convenable  d'accorder  une  ration  de 
viande  à  un  mendiant  vieux  ou  infirme,  la  ration  sera  de 
trois  quarterons  de  viande  chaque  jour.  —  Marchés  passés 
entre  l'intendant  et  des  particuliers  pour  les  fournitures  de 
viande,  bouillon,  tisane,  légumes,  pain  et  paille,  etc. 

C.  791.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

t96S-l990.  —  États  trimestriels  des  journées  des 
subsistances  distribuées  aux  mendiants  dans  le  dépôt 
établi  à  Valognes,  suivant  le  relevé  qui  a  été  fait  des  renfer- 
més portés  sur  l'état  d'après  les  registres  du  concierge  dudit 
dépôt.  —  Ces  états,  divisés  en  18  colonnes,  indiquent  les 
noms  et  prénoms  des  mendiants,  la  date  de  leur  entrée, 
la  quantité  des  journées  de  détention,  de  subsistance,  des 
jours  sans  travail  et  de  ce  qui  a  été  fourni  à  chacun  en 
fourniture  de  riz  et  légumes.  —  Autres  états  rédigés 
par  mois  indiquant  le  mouvement  journalier  dudit   dépôt. 


C.  790.    Liasse.; 


41  pièces,  papier. 


t9G8-lî69,  —  Ordre  de  service  à  observer  dans 
l'hôpital  de  Valognes  par  le  concierge  du  dépôt,  approuvé 
par  M.  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen  :  — 

C.u.VADOs.  —  Série  C 


C.  792.  (Liasse. 


27  pièces,  papier. 


1969.  —  Soumissions  de  ne  plus  mendier  laites  par 
divers  renfermés  du  dépôt  de  Valognes  au  subdélégué 
dudit  dépôt,  aux  conditions  de  déclarer,  avec  vérité,  le  lieu 
où  ils  doivent  se  retirer,  la  profession  à  laquelle  ils  se 
destinent  et  les  ressources  dont  ils  comptent  faire  usage 
pour  n'être  plus  obligés  de  mendier:  —  Malbaux  a  déclaré 
qu'il  comptait  se    retirer  au  Mesnil-Garnier,    Élection  de 
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Coutances,  chez  Louise  Vibeit,  sa  mère,  pour  y  exercer  la 
profession  de  toilier;  —  Jacques  Sevaux  à  Villedieu,  Élection 
de  Vire,  comme  ouvrier  loui'neur.— Suppliques  adressées  à 
l'intendant,  tendant  à  la  mise  en  liberté  de  divers  parti- 
culiers, détenus  pour  avoir  enfreint  les  ordres  du  Roi  qui 
proscrivent  la  mendicité,  à  charge  par  les  suppliants  do 
veiller  à  ce  (ju'ils  ne  mendient  plus,  qu'ils  travaillent  et  se 
conduisent  bien. 

C.  "93.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

1999. 19S3. — Correspondance  entre  l'intendant  de 
la  Généralité  de  Caen  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Valognes,  relative  à  une  requête  présentée  par  ces  der- 
niers à  Mgr  de  Talaru,  évêque  de  Coutances,  tendant  à 
obtenir  la  translation  de  l'hôpital  de  Vatogncs,  dans  l'éta- 
blissement des  R.  P.  Cordeliers  de  ladite  ville;  les  motifs 
allégués  pour  ce  changement  sont  entre  autres  :  que  le  re- 
venu de  l'hôpital  ne  suffit  pas  à  beaucoup  près  pour  la 
subsistance  et  l'entretien  de  la  moitié  des  pauvres  et  des 
enfants  trouvés  qui  sont  renfermés  dans  cette  maison  ;  sa 
position  au  centre  de  la  ville  et  sans  autre  eau  que  celle 
d'un  puits  rend  encore  la  situation  plus  fâcheuse,  à  cause 
du  mauvais  air;  que  la  maison  des  Cordeliers  présente  un 
double  avantage,  tant  par  sa  situation  au  bord  de  la  rivière, 
avec  un  moulin  à  eau  et  à  l'extrémité  de  la  ville,  que  par 
les  jardins  et  enclos  qui  en  dépendent;  les  auteurs  de  la 
requête  ajoutent  •  «  sans  faire  d'injustice  à  ces  religieux 
mendiants,  on  j>cut  dire  (|u'il  est  plus  essentiel  de  procurer 
des  secours  aux  pauvres  que  de  consei'ver  ceux  qui  leur 
»  enlèvent  une  partie  des  charités  publiques,  etc.  »  — 
Lettre  de  M.  de  Vergennes  demandant  à  l'intendant  des 
renseignements  à  ce  sujet. 

C.  79i.  iLiiisse.)  —  .32  pièces,  papier. 

1 953-1 9SS.  —  Ke(iuéles  présentées  à  31.  de  Saint- 
Florentin,  ministre,  par  les  administrateurs  de  l'hôpital 
général  de  Condé-sur-Noireau,  Généralité  de  Caen,  Élection 
de  Vire,  tendant  à  être  autorisés  à  faire  l'acquisition  de  dif- 
férentes maisons  et  héritages  pour  y  établir  un  nouvel  hô- 
pital et  vendre  les  bâtiments  de  l'ancien,  vu  leur  état  de  vé- 
tusté et  le  peu  de  commodité  pour  loger  les  pauvres  malades 
elles  soldats. — Note  du  prince,  de  Monaco,  seigneur  de 
Condé-sur-Noireau,  et  lettre  du  ministre  demandant  à  l'in- 
tendant des  renseignements  à  ce  sujet.  —  Lettre  de  M.  de 
dieux,  suhdéléguéde  Vire.— État  des  recettes  et  dépenses 
dudit  hôpital  pendant  l'année  1771,  dont  le  détail  est  résumé 
ainsi:  recettes,  1,2G0  livres  14  sous  2  deniers  ;  dépenses, 
1,577  livres  18  sous  6  deniers.  —  Ucmande  formée  par  le 


bailli  de  Condé  et  les  administrateurs  dudi!  hôpital  à  M.  de 
Boullongne  réclamant  un  secours.  —  Lettre  dudit  contrô- 
leur général  à  M.  de  Fontelte.  —  État  des  revenus.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  La  Michodière,  Necker,  .loly 
de  Fleury,  les  intendants  de  la  Généralité  de  Caen  elles 
administrateurs  de  l'hôpital,  relative  à  une  réclamation  faite 
par  ces  derniers  du  droit  de  20  sous  par  nuiid  de  via  et 
tonneau  de  cidre  sur  les  privilégiés. 

C.  Ï9j.  (Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 

1«»9-1Î3I.— Letlres  patentes  du  roi  (Louis  XIV),  du 
mois  de  mai  169'J,  portant  confirmation  de  l'établissement 
de  l'hôpital  général  de  Vire,  établi  en  1683  et  destiné  à 
renfermer  tous  les  pauvres  valides  ou  invalides,  qui  y  seront 
employés  à  des  ouvrages  de  manufacture  et  autres  ;  faisant 
expresse  défense  à  toutes  personnes  valides  et  invalides, 
de  quelque  sexe,  âge  et  qualité  qu'elles  soient,  de  mendier 
dans  ladite  ville  de  Vire,  sous  peine  de  carcan  pour  la 
première  fois,  du  fouet  et  bannissement  pour  la  seconde 
contre  les  hommes  et  les  garçons  valides,  et  du  bannisse- 
ment contre  les  femmes  et  filles.  —  «  Et  sera  ladite  maison 
«  ^ppe\lèe  l'hôpital  des  pauvres  renfermés,  cette  inscrip- 
«  tion  avec  l'écusson  des  armes  du  Roi  sera  mise  sur 
«  le  portail  dudit  hôpital  général.  »  —  Mémoire  présenté 
par  les  directeurs  de  l'hôpital  en  exécution  des  ordres 
de  l'intendant,  relatif  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de 
50  pauvres  mendiants  que  le  Roi  veut  que  l'on  en- 
ferme dans  ladite  maison,  ainsi  ([u'aux  frais  de  con- 
struction de  bâtiments  nécessaires  à  leur  logement.  — 
Différentes  délibérations  prises  par  les  administrateurs  afin 
de  pourvoir  aux  frais  qu'occasionne  la  destruction  de  la 
mendicité  et  au  peu  de  revenu  dont  jouit  l'établissement. — 
Procès-verbaux  d'arrestation  et  d'incarcération  portant  les 
signalement,  lieu  de  naissance  et  profession  des  vagabonds. 
—  Lettres  d'un  administrateur  de  l'hôpilal  à  M.  de  Banne- 
ville,  pour  obtenir  la  suppression  de  l'olfice  d'exécuteur 
particulier  des  sentences  criminelles,  et  l'union  à  l'hôpital 
de  Vire  des  droits  de  liavage  qu'il  perçoit  sur  les  grains  et 
denrées,  tous  les  vendredis,  en  vue  d'empêclier  la  mendi- 
cité dans  ladite  ville. 

C.  796.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

1994-1933. —  Extraits  des  registres  d'entrée  de  tous 
les  mendiants  renfermés  dans  l'hôpital  de  Vire  et  arrêtés 
j)ar  les  cavaliers  de  la  maréchaussée,  en  exécution  de  la 
déclaration  du  Roi  du  18  juillet  1724.  —  Procès-verbaux 
d'arrestation  desdits  mendiants.  —  Etat  du  nombre  des 
mendiants,  enfermés  dans  le  dépôt  le  1"  janvier  1728, 
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indiquant  le  montant  des  revenus  fixes  et  casuels,  ainsi 
([ue  celui  des  fonds  extraordinaires  qui  lui  ont  (Hé  distrihui^s 
par  ordre  du  Roi  ;  —  il  résulte  de  ce  tableau  ([ue  le  nonil)re 
des  renl'erniés,  tant  hommes  que  femmes  et  enfants,  était  de 
quatre-vingt-seize  ;  le  revenu  fixe  de  4,7dS  livres  3  sous; 
le  casuel  de  330  livres;  le  produit  des  travaux  1,000  livres, 
enfin  les  secours  extraordinaires  de  6, i3:2  livres  lU  sous; 
suivent  des  observations  présentées  par  les  administrateurs. 
—  Autres  états  rédigés,  chaque  mois,  pendant  l'année  1733, 
constatant  le  nombre  des  mendiants  valides  et  invalides  de 
l'un  et  l'autre  sexe  présents,  dont  la  dépense  était  à  la 
solde  du  Roi;  les  onze  mois  (décend)re  manquant)  ont  fourni 
une  somme  de  lo.OlO  livres  4  sous o  deniers. 

0.  797.  (Liasse.)  —  124  pièces,  papier. 

fSSl-lïO?. —  Correspondance  eulre  MM.  Chauvelin, 
Amelot  (le  Chaillou,  de  Boullongne,  L'Averdy  et  MM.  de 
Vastan,  de  La  Briffe,  de  Fontette,  intendants  de  la  Généralité 
de  Caen  ;  de  Chenx,  subdélégué,  et  les  administrateurs  de 
l'hôpital  de  Vire,  relative  :  —  au  mémoire  présenté  par  ces 
derniers,  sollicitant  la  permission  de  détourner  un  filet 
d'eau  des  sources  qui  alimentent  les  fontaines  de  la  ville, 
pour  être  employé  à  l'usage  de  ladite  maison  :  —  à  la  lettre 
du  ministre  demandant  des  renseignements  sur  cet  objet;  — 
à  la  requête  présentée  au  Roi  par  lesdits  administrateurs 
pour  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  d'évoquer  à  lui  et  à  son  Conseil 
toutes  les  contestations  à  naître,  dans  lesquelles  ledit  hôpital 
serait  partie  tant  en  demandant  et  défendant  qu'en  interve- 
nant, soit  personnelles,  réelles  ou  mixtes  ;  et  icelles,  avec 
leurs  circonstances,  renvoyer  au  bailliage  de  Vire  pour  être 
jugées  en  première  instance,  sauf  l'appel  au  parlement  de 
Rouen,  etc.; —  à  une  réclamation  des  mêmes,  tendant  à 
obtenir  la  permission  de  faire  valoir  le  droit  exclusif  qu'ils 
ont  de  vendre  de  la  viande  pendant  le  carême,  et  de  plus 
l'exemption  de  tous  droits  pour  les  viandes  et  boissons  de 
leur  consommation;  —  à  l'adoption  par  le  ministre  de  la 
proposition,  faite  par  l'intendant,  d'employer  une  partie  des 
prisons  de  la  ville  de  Vire  comme  lieu  de  dépôt  pour  les 
mendiants  arrêtés  dans  l'étendue  du  département  de  la 
résidence  de  maréchaussée  qui  y  est  établie. 

('..  798.  iLiasse.)  —  59  pièces,  papier. 

1  96S-196S.  —  Marchés  passés  entre  M.  de  Fontette, 
intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  et  divers  particuliers 
pour  fournitures  à  faire  au  dépôt  de  mendicité  de  la  ville 
de  Vire  tant  en  pain,  viande,  bouillon,  qu'en  paille  et 
légumes. —  Bordereaux  indiquant  le  mouvement  journalier 
des  mendiants  renfermés  dans  ledit  dépôt.  —  États  rédigés 


cliaqnc  mois  d'après  les  registres  du  concierge,  par  M.  de 
Chenx,  subdélégné  de  l'intendant  à  Vire,  des  mendiants 
vagalionds  détenus  à  l'iiôpital,  afin  d'assurer  le  payement  de 
leur  subsistance.  — Soumissions  faites  devant  l'intendant  i)ar 
les  parents  des  mendiants,  afin  d'obtenir  leur  lilîerté  en 
s'engageant  à  les  surveiller  et  leur  procurer  de  l'occupation. 
—  Déclarations  passées  par  lesdits  détenus  devant  le  subdé- 
légué de  l'intendant,  contenant  acceptation  des  offres  faites 
de  ne  plus  mendier.  —  Ordonnances  de  mises  en  liberté 
données  par  ledit  subdélégué,  accompagnées  d'une  feuille 
de  route  accordant  une  indemnité  de  1  sou  par  lieue  à 
chaque  mendiant  pour  se  rendre  au  domicile  fixé  dans  sa 
déclaration.  —  Etats  des  journées  de  subsistance  distri- 
buée aux  mendiants  du  dépôt  de  Vire,  suivant  le  relevé 
qui  a  été  fait  des  renfermés,  portés  sur  l'état  formé  d'après 
le  registre  du  concierge. 

C.  799.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

1)9S-17S9.  —  Correspondance  entre  MM.  Turgot, 
Kecker.  l'abbé  Terray ,  de  Fontette ,  intendant  de  la 
Généralité,  et  de  Cheux  de  Saint-Clair,  subdélégué  de  Vire, 
relative  aux  diverses  réclamations  de  l'hôpital  de  Vire  se 
trouvant  dans  une  détresse  extrême  :  —  «  S'il  n'entre  pas, 
«  écrit  M.  de  Fontette,  dans  la  politique  de  l'administration 
«  de  laisser  ces  sortes  d'établissement  s'anéantir,  il  est  indis- 
K  pensable  de  s'occuper  des  moyens  efficaces  de  les  soutenir 
«  en  réunissant  plusieurs  bénéfices  simples  et  dont  l'abus 
«  qu'on  en  fait  déshonore  la  religion.  »  —  État  général  de 
tous  les  établissements,  fondations,  et  revenus  de  charité, 
existant  dans  la  ville  de  Vire,  dressé  par  les  administrateurs 
des  hospices,  conformément  au  modèle  et  aux  instructions 
envoyés  par  l'intendant  ;  ce  tableau  constate  qu'il  existe  deux 
établissements  connus  sous  les  titres  de  :  Hôpital  général 
et  Hôtel-Dieu,  mais  réunis  sous  la  même  administration; — 
les  revenus  annuels  sont  de  4,300  livres  3  sous  o  deniers 
et  le  casuel  de  7,402  livres  17  sous  8  deniers;  —  àla  colonne 
d'observations,  les  administrateurs  font  remarquer:  1"  qu'a- 
vec le  revenu  supposé  de4,300  livres,  il  faut  réserver  annuel- 
lement 3,579  livres  pour  les  rentes  passives  de  la  maison,  la 
nourriture  et  le  payement  des  honoraires  du  personnel  ;  le 
bénéfice  clair  n'est  que  de  720  livres  15  sous  et  quelquefois 
moins;  — 2"  que  cette  dernière  somme,  réunie  aux  diffé- 
rents revenus  casuels,  ne  forme  qu'un  total  de  9,931  livres 
5  sous,  somme  trop  modique  pour  la  nourriture  et  l'entretien 
de  plus  de  380  pauvres  et  enfants,  soit  à  l'hôpital  soit  chez 
les  nourrices,  «lors  même  que  chacun  ue  dépenserait  que 
35  livres  par  an,  etc.  —  Correspondance  entre  l'intendant 
et  M.  Mauduit,  subdélégué  à  Vire,  relative  à  la  translation 
de  différents  particuliers  atteints  de  folie    renfermés  dans 
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ledit  hôpital,  dont  on  demandait  la  translation  au  dépôt  de 
Beaulieti. 

C.  800.  (Liasse. 1  —  24  pièces,  papier. 

ISSl-D'ïâ.  —  Enfants  trouvés.  — Correspondance 
entre  Mil.  l'abbé  Terray,  contrôleur  général,  Bertin,  de 
Sartine  et  de  Sauvigny,  intendant  de  Paris,  de  Fontettc  et 
Esniangart,  intendants  de  la  Généralité  de  Caen,  relative  :  — 
aux  enfants  trouvés;  —  à  la  délibération,  prise  par  le 
bureau  de  l'hôpital  général  de  Paris,  le  7  janvier  1761,  qui 
accorde  40  livres  de  gratilication  pour  les  garçons  jusqu'à 
l'i  ans  et  pour  les  fiUesjusqu'à  16  ans  et  d'autres  avantages, 
t(ds  que  rexeniption  du  service  pour  leurs  fils,  aux  labou- 
reurs qui  voudront  se  charger  des  enfants,  à  charge  de  les 
élever  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ; 
—  àl'extrait  du  registre  des  délibérations  tenu  à  l'archevêché 
<lc  Paris  le  14  décembre  1772  ;  —  au  rapport  de  M.  d'Ou- 
tremont  exposant  que  :  M.  Josson  et  lui,  ayant  été  chargés 
de  rechercher  les  causes  de  la  multi[)lication  prodigieuse 
des  enfants,  dont  l'hôpital  est  surchai'gé,  et  les  moyens  à 
employer  [lour  soulager  cet  établiseuient  d'un  excès  de 
dépense  qu'il  ne  peut  supporter,  ils  ont  reconnu  que  l'envoi 
qui  se  fait  a  Paris  des  enfants  des  provinces  les  plus 
éloignées  est  d'un  abus  excessif  occasionnant  un  désordre 

auquel  il  est  indispensable  de  remédier; que  l'hôpital  des 

enfants  trouvés  de  Paris,  fondé  au  mois  de  juin  1670,  ne  l'a 
été  que  pour  la  capitale,  puisque  la  dotation  accordée  consis- 
tait en  une  taxe  sur  les  seigneurs  hauts  justiciers  de  la  ville, 
et  qu'après  leur  réunion  au  Châtelet,  cette  taxe  fut  acquittée 

par  le  domaine  ; il  csl  constaté  qu'en  1670,  le  nombre 

des  enfants  était  de  trois  cent  douze;  —  en  1680,  de  huit  cent 
(jLiatre-vingl-ilix;  puis,  par  un  progrès  déplorable,  en  1740, 
il  était  de  trois  mille  cent  cinquante;  —  en  17riO,  de  trois 
mille  septciMit  quatre-vingt-neuf;  — en  1760,  de  cinq  mille 
trente-deux  ;  —  en  1770,  de  six  mille  neuf  cent  dix-huit;  en- 
lin,  le  1"  novend)re  1772,  il  y  a\  ait  à  la  charge  de  l'hôpital  dix 
mille  six  cent  trente- quatre  enfants,  savoir  :  huit  mille  deux 
cent  cinquaute-ciiui  en  nourrice  ou  en  sevrage,  mille  six 
cent  cinquante-six  placés  en  iiension  dans  les  campagnes 
et  sept  cent  vingt-trois  dans  les  deux  maisons  près  Noti'e- 
Dame,  et  mi  faubourg  Saint-Anloine,  indépendamment  de 
tous  ceux  (|ui,  à  cause  de  leur  âge  plus  avancé,  sont  en- 
voyés à  la  l'ilié  et  à  la  Salpéti'ièrc;  —  le  nombre  des 
enfants  euNOyésdc  (irovince  durant  les  dix  mois  de  1772 
s'élève  à  deux  mille  trois  (U'iil  cinquante;  il  en  venait 
cinquante  par  mois,  en  moyenne,  de  la  Généralité  de  Caen  ; 
pour  obvier  à  cet  abus  «  il  a  été  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  j 
«  MM.  les  secrétaires  d'Étal  et  à  M.  le  contrôleur  général  1 
«  des  finances,  i)Our  les  invitera  donner  des  ordres  chacun 


«  dans  les  Généralités  de  leur  département,  pour  i|ue,  passé 
«  le  1''  avril  1773,  il  ne  soit  envoyé  à  Paris,  sous  aucun 
«  pi'étexte,  aucun  enfant  trouvé  desdites  Généralités,  sous 
«  telles  peines  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  prononcer, 
'(  contre  les  messagers,  rouliers,  voituriers,  etc.,  qui  se 
«  chargeraient  de  ces  transports;  »  -  à  la  lettre  du  con- 
trôleur général  qui  recommande  à  l'intendant  de  veiller 
à  ce  que  les  enfants  trouvés  soient  élevés  par  les  seigneurs 
hauts  justiciers  et  par  les  hôpitaux  des  lieux  où  ils  ont 
été  exposés,  enfin  prendre  des  précautions  efficaces  ;  — 
à  l'état  précaire  de  l'Hôtel-Dieu  de  Caen,  où  la  dépense 
des  enfants  était  en  1763  de  15,000  livres  et  en  1773  de 
30,000  livres;  —  le  nombre  des  enfants,  parmi  lesquels  se 
trouvent  des  enfants  légitimes,  était  tel  que  les  administra- 
teurs furent  contraints  d'en  envoyer  à  Paris,  afin  que  les 
parents  s'empressassent  de  retirer  les  enfants  légitimes;  — 
à  la  réponse  de  M.  de  Fontette,  disant  que  la  ville  de  Caen, 
étant  à  l'extrémité  des  Généralités  de  Caen,  de  Rouen  et  d'A- 
lençon,  sa  position  et  son  opulence  apparente  engageaient' 
toutes  les  filles  enceintes  des  ti'ois  Généralités  à  y  venir  faire 
leurs  couches  ;  aussi  la  population  de  la  Généralité  de  Caen 
a-t-elle  augmenté  de  douze  mille  âmes  en  1770,  et  l'inten- 
dant avoue  qu'il  ne  sait  ce  que  deviendraient  les  enfants 
arrêtés  sur  la  roule,  si  la  maréchaussée  interceptait  les 
transports  venant  des  trois  Généralités;  et  d'ailleurs,  com- 
ment empêcher  les  filles  enceintes  de  pénétrer  dans  Caen  et 
les  pères  et  mères  d'y  exposer  leurs  enfants  légitimes? 
quant  au  principe  qui  met  la  subsistance  des  enfants  à  la 
charge  des  hauts  justiciers,  il  serait  peu  efficace  dans  la 
Généralité  de  Caen,  où  il  n'y  a  que  cinq  ou  six  hautes  jus- 
tices, toutes  les  communautés  ressortissant  à  des  justices 
royales,  d'où  il  suit  que  la  subsistance  des  enfants  serait  il 
la  charge  du  domaine  de  Sa  Majesté  ;  mais  que  du  reste  les 
administrateurs  de  l'IIôtel-Dieu  s'efforcent  de  prévenir  les 
abus; — aux  envois  d'enfants  trouvés  à  l'hôpital  général 
de  Paris. 

0.  801.  ^Liasse.)  —  25  jiii'ces,  pajner. 

1999-199S.  —  Coriespondance  entre  MM.  Xecker, 
La  Minière,  M.  Esniangart,  ses  subdélégués,  et  les  officiers 
municipaux  des  villes  de  la  Généralité,  relative  :  —  aux  en- 
fants trouvés;  —aux  mesures  à  prendre  pour  empêcher  les 
transports  conlinus  des  ('ufants  expédiés  à  Paris,  où  ils 
arrivent  morts  ou  mourants,  et  pour  assurer,  avec  écono- 
nde,  leurconservation.dans  le  lieu  de  leur  naissance;  —  au 
long  mémoire  sur  la  situation  des  enfants  admis  dans  les 
hôpitaux  de  la  Généralité  de  Caen,  contenant:  l»  l'état  des 
établissements  de  charité,  répandus  dans  les  provinces; 
?"  le  récit  des  abus  par  rapport  aux  enfants  trouvés;  3"  les 
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parti  (UTuiitif;  —  en  dépit  des  difliciiltés  inouïes  pour  oh- 
lenir  les  renseigueuicuts  de  la  part  des  adniiuistralcurs, 
riuloudanl  établit  qu'il  y  a  dans  son  département  17  hôpi- 
taux de  charité,  dont  un  seul,  celui  de  Ctnilanees,  est  spécia- 
lemeul  fondé  pour  les  entants  trouvés:  de  là,  l'abandon  forcé 
de  ces  enfants  à  tles  nourrices  qui  ne  s'en  chargent  que  pour 
y  trouver  im  soulagement  à  leur  propre  misère;  pauvres, 
sans  linge  ni  bestiaux,  souvent  sans  lait,  elles  laissent  dé- 
périr ces  enfants  dénués  de  tout;  —  ceux  que  la  force  de 
leur  constitution  a  laissés  survivre  aux  abus  de  toute  sorte 
sont  exposés  de  nouveau  dans  les  hôpitaux,  dont  les  admi- 
nistrateurs se  hâtent  de  les  diriger  sur  Paris;  —  on  les 
amoncelle  en  grand  nombi'e  sur  une  voilure,  et  plusieurs 
succombent  dans  le  trajet  ou  peu  après;  — dans  les  pro- 
vinces de  Normandie,  les  seigneurs  hauts  justiciers,  les 
possesseurs  de  fiefs  ne  sont  pas  tenus  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien des  bâtards,  qui,  suivant  la  loi  municipale  et  la  ju- 
risprudence constante  du  parlement  de  Rouen,  sont  rcgar- 
di's  comme  un  fruit  de  la  terre  et  une  charge  de  la  pro- 
|)riété  foncière;  en  conséquence,  les  propriétaires  et  possé- 
dant fonds  sont  obligés  d'en  prendre  soin;  —  l'on  adjuge 
l'enfant  à  celui  qui  offre  de  s'en  charger  à  moindres  frais,  le 
montant  de  cette  adjudication  au  rabais  est  réparti  entre 
tous  les  contribuables  de  la  communauté,  à  raison  de  leurs 
propriétés  respectives,  de  là  des  procès  ruineux  entre  di- 
verses communautés  limitrophes  qui  se  rejettent  les  en- 
fants; —  état  par  subdélégations  des  hôpitaux,  on  sont  ad- 
mis les  enfants  trouvés;  —  état  des  enfants  exposés  an- 
nuellement dans  la  Généralité  de  Caen,  et  admis  dans  les 
hôpitaux  d'Avranclies,  Bayeux,  Caen,  Carentan,  Cher- 
bourg, Coulances,  Granville,  Saint-Lô,  Montebourg,  Mor- 
tain ,  Pontorson,  Saint-Sauveur-le-Vicomte  ,  Thorigny, 
Valognes  et  Vii'e  ;  —  état  de  répartition  des  sommes 
destinées  à  l'entretien  des  enfants  trouvés,  payables  par 
les  taillables  de  la  Généralité  ;  —  état  de  répartition  des 
sommes  à  payer  par  les  exempts,  privilégiés,  officiers  de 
judicature,  employés  et  bourgeois,   sujets  à  la  capitation. 

C.  802.  (Liasse. I  —  18   pièces,  papier. 

1999-19SO. — Correspondance  entre  JIM.  Necker, 
La  Michodière,  31.  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité 
de  Caen,  et  ses  subdélégués,  relative  à  l'arrêt  du  Roi,  du 
10  janvier  1779,  concernant  les  enfants  trouvés,  pour  pré- 
venir et  réprimer  les  abus  auxquels  donne  lieu  l'envoi  des- 
dits enfants  à  l'hôpital  général  de  Paris;  — félicitations 
adressées  à  l'intendant  de  ce  que,  durant  le  dernier  tri- 
mestre de  1779,  laGénéi-alité  de  Caen  n'a  envoxé  que  trois 


enfants  \eiianl  de  Rajeux;  —  lettre  de  l'intendant  aux  ad- 
ministrateurs de  l'hôpital  de  Bayeux,  pour  leur  rappeler  la 
stricte  observance  du  décret  du  10  janvier,  et  prévenir 
toute  contravention  nouvelle.  —  Nouvelle  lettre  de  félici- 
talion  de  M.  Necker,  de  ce  que,  pendant  le  premier  trimes- 
tre de  178(1,  il  n'i'^t  \enu  qu'un  enfant  de  la  Généralité  de 
Caen. 

C.  803.  (Cahier.)  —  lii'4",     lu  feuillets,  papier. 

1994. —  fitat  des  hôpitaux  civils  de  la  Généralité  de 
Caen,  portant  indication:  1°  qu'il  existait  dans  la  ville  de 
Caen  trois  hôpitaux,  le  premier  pour  les  malades  de  la 
fondation  de  saint  Louis,  dont  le  revenu  était  de  34,308  li- 
vres 17  sous,  et  les  charges  de  22,i62  livres;  —  le  deu- 
xième,pour  les  pauvres  enfants  appelés  jeunes  renfermés, 
établi  par  lettres  patentes  du  mois  de  février  1640,  son  re- 
venu était  de  3,810  livres  et  ses  charges  de  1,947  livres  ; 
et  le  troisième,  nommé  Hôpital  général,  pour  les  valides, 
autorisé  par  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1659  ;  son 
revenu  était  de  29,732  livres  et  ses  charges  de  4,745  livres; 
les  deux  premiers  étaient  régis  par  les  maire  et  échevins 
de  la  ville,  et  le  troisième  par  plusieurs  administrateurs, 
dont  l'élection  se  faisait  annuellement  conformément  aux 
lettres  patentes;  —  2°  à  Bayeux,  deux  hôpitaux:  l'un 
pour  les  malades,  possédant  un  revenu  de  2,830  livres  et 
dont  il  faut  déduire  les  charges,  qui  sont  de  1,650  livres; 
—  l'autre,  dit  «  Hôpital  (jénéraldes  valides  »,  lequel  per- 
cevait différents  droits  de  mesurage,  de  fermage,  d'héri- 
tages et  rentes  hypothéquées  ;  mais  on  remarque  que  ces 
dernières,  remboursées  en  billets  de  banque  et  remplacées 
au  denier  cinquante,  ont  amené  une  diminution  du  revenu, 
ce  qui,  réuni  aux  2,o0()  livres  de  charges  ordinaires,  laisse 
à  peu  près  3,000  livres  pour  servir  à  la  subsistance  des 
pauvres;  —  3»  à  Saint-Lô,  il  n'y  a  qu'un  hôpital,  établi 
tant  pour  les  valides  que  pour  les  malades,  lequel,  admi- 
nistré par  les  maire  et  échevins,  fut  fondé  en  1225  avec 
les  dons  de  charité  des  habitants  ;  par  suite  de  la  vente  des 
rentes  hypothéquées,  le  revenu  de  cet  hôpital  se  trouve 
réduit  tout  au  plus  à  4,300  livres  ;  —  pour  suppléera  l'in- 
suftisance  du  revenu,  les  administrateurs  demandent  : 
1"  le  droit  de  havage  sur  tous  les  grains  que  perçoit  l'exé- 
cuteur des  jugements  criminels  ;  2°  le  droit  de  20  sous  par 
muid  de  vin  et  par  tonneau  de  cidre  ;  droit,  qui  sera  payé 
par  tous,  sans  exception  de  nobles  el  autres;  3"  les 
droits  de  réception  des  officiers  et  des  maîtres  des  métiers: 
4"  l'exemption  des  droits  des  aides,  pour  la  consommation 
des  boissons  dans  ledit  hôpital;  5°  les  grains  et  deniers 
de  l'aumône  publique  de  l'abbaye  de  Saint-Lô. 
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C.  804.  iLiossc.)  —  45  iiii'c 


lîîî-ïîS».  —  Hôpital  civil  d'Avraiiclies.  —  Corres- 
pondance entre  M.  de  La  Minière,  et  MM.  Esniangart,  de 
Feydeau,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité 
deCaen,  et  les  administrateurs  dudit  hôpital,  relative  :  aux 
enfants  trouvés  admis  dans  ledit  hôpital.  —  Réponse  des 
administrateurs  aux  questions  contenues  dans  la  lettre  de 
l'intendant  du  i  novembre  1777  :  «  Il  n'existe  aucune  fon- 
«  dation  pour  les  enfants  trouvés,  l'hôpital  n'en  est  point 
«  spécialement  chargé,  cependant,  quoique  ses  fonds  soient 
«  triss-modiques  et  qu'ils  se  soutiennent  à  l'aide  d'une  ma- 
«  nufacture  de  dentelles  et  de  filature,  on  les  y  envoie 
«  tous  pour  prévenir  des  malheurs  ;  —  la  dépense  de 
«  chaque  enfant,  pendant  qu'il  est  en  nourrice  à  la  cam- 
«  pagne,  est  de  6  livres  par  mois,  compris  l'entretien,  et 
«  après  qu'il  est  sevré,  de  8  livres;  on  ne  fait  d'autre  dif- 
«  férence  entre  les  divers  enfants  déposés,  sinon  que  les 
«  enfants  légitimes  sont  inscrits  sur  les  registres  comme 
«  enfants  légitimes  d'un  tel  et  d'une  telle,  les  autres  sont 
«  réputés  bâtards,  le  nombre  est  de  40  au  moins,  sans  y 
a  comprendre  les  enfants  non  exposés  reçus  par  billets,  et 
«  dont  le  nombre  est  de  30  ou  35.  »  Lettre,  de  M.  de  La 
Minière,  autorisant  le  payement  de  10,467  livres  18  sous, 
pour  les  dépenses  de  1779  à  1783  ;  et  9,932  livres  10  sous 
8  deniers,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

C.  805.  (Liasse.)  —  1-2  pièces,  papier. 

Iî?î.  —  Hôpital  civil  d*e  Ponlorson.  —  Mémoire  en 
l'éponse  aux  demandes  faites  par  l'intendant  aux  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  civil  de  Ponlorson,  Élection  d'Avran- 
ches,  relatif  aux  enfants  trouvés  ;  Icsdits  administrateurs 
déclarent  qu'il  n'y  a  point  de  fondation  de  cette  espèce,  et 
«  que  l'hôpital  n'en  est  point  chargé  spécialement,  il  n'a  été 
«  fondé  que  pour  les  pauvres  femmes  et  filles,  et  ses  reve- 
«  nus  montent  à  peine  à  800  livres  ;  »  ils  ajoutent  :  «  Nous 
«  tenons  pour  certain  que  les  enfants  exposés  doivent  être 
«  à  la  charge  des  seigneurs  hauts  justiciers,  mais  notre 
«  ville  relève  immédiatement  du  Roi,  et  nous  ne  connais- 
«  sons  point  de  moyens  pour  en  décharger  la  commu- 
«  nauté  ;  qu'il  n'y  a  point  d'exemple  parmi  nous  d'enfants 
«  qui  aient  été  abandonnés  par  leurs  parents  ;  que  le 
«  dernier  enfant  exposé  à  Pontorson  a  été  transféré  à 
«  Avranches,  où  il  a  été  reçu  par  faveur,  moyennant  une 
«  sonnue  modique  pi'isesur  les  fonds  derhô|)ilal.  » 

C.  80G.  (Liassi'.)  —  37  pièces,  papier. 

1990-1999.  —  Hôpitaux  civils  de  Bayeux.  —  Corrcs- 
liondaiice  entre  M.  Mecker,  M.  le  duc  d'Harcourt,  M.  de 


CALVADOS. 

La  Minière,  ministre,  MM.   de  Brou  et   de  Launay,  inten- 
dants de  la  Généralité  de  Caen,  le   subdélégué,  les  admi- 
nistrateurs des  hospices  et  les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Bayeux,  relative  :  —aux  80  enfants  trouvés  admis, chaque 
année,  dans  cet  hôpital,  de  fondation  royale  de  saint  Louis. 
—  Les  religieuses  réclament  des  secours  pour  subvenir  à 
leurs  besoins,  et  le   remboursement  des  sommes  payées 
pour  l'entretien  des  enfants  depuis  1779  ;  —  lettre  du  duc 
à  l'intendant,  dans  laquelle  il  expose  l'état  des  revenus  de 
la  communauté,  qui  s'élèvent   à    13,740  livres,  et  les  dé- 
penses à  23,749  livres;  d'où  un  déficit  armuel  de  10,009 li- 
vres,  plus   les  dettes  contractées,  formant  un   capital   de 
39,470  livres;  il  prie  l'intendant  de  mettre  la  requête  des 
religieuses  sous  les  yeux  du  ministre,  afin  d'obtenir  un  se- 
cours ;  —   mémoires  divers  fournis  sur  cette  affaire.  — 
Lettres  du  ministre,  demandant  de  nouveaux  renseigne- 
ments. —  Lettre  du  subdélégué  de  Bayeux,  M.  Gênas,  de- 
mandant en  faveur  de  l'Hùtel-Dieu  la  réunion  des  revenus 
du  prieuré  de  Saint-Nicolas,  pour  l'indemniser  des  dépenses 
occasionnées  par  les  enfants  trouvés;  le  gouvernement  ac- 
quitterait à  peu  de  frais  la  dette  contractée  en  1779,  en 
rendant  aux  pauvres  des  biens  qui  leur  ont  été  enlevés  ;  — 
lettre  des  administrateurs  se  plaignant  de  ce  que  l'hôpital 
de  Bayeux  reçoit  moins  que  les  autres  maisons  du  mi-me 
genre  :   l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Lô  a  obtenu  12,001  livres  ; 
celui  d'Évreux,  13,353  livres  ;  de  Vire,  34,012  livres;  d'A- 
vranches,  10,714  livres,  bien  qu'ils  aient  plus  de  ressources 
que  celui  de  Bayeux  ;  —  État  de  la  dépense  des  enfants 
trouvés,  depuis   février  1780  jusqu'au  29  décembre  1787, 
s'élevant  à  5,972  livres  6  sous. —  Autorisation  du  ministre, 
donnée   à  M.  de  Launay,  de  faire  payer  audit  hôpital  la 
sonnnc  ci-dessus,  en  faisant  distraction  de  celle  de  1 ,677  li- 
vres 4  sous  6  deniers,  portée  en  recette  sur  l'état  qui  lui  a 
été  présenté. 


C.  80".    (Liasse.)   - 
fi^3.  —  Ilôiiitaux  civils 


13  pièces,  papier. 

—  Ville  de  Caen.  —  État  de 
situation  de  l'hôpital  des  pauvres  renfermés  de  la  ville  de 
Caen,  constatant  que  :  cet  hôpital,  destiné  à  recevoir  les 
enfants  orphelins  à  l'âge  de  12  ans  pour  leur  apprendre  un 
métier,  fut  établi  en  1630  et  confirmé  par  lettres  patentes 
de  février  1640,  registrécs  en  la  cour  du  parlement  de 
Rouen,  le  7  août  1741.  —  Le  personnel  se  composait  d'un 
maître,  un  sous-maître,  une  maîtresse,  deux  sous-maî- 
tresses, une  portière,  deux  servantes  pour  les  lessives  et  la 
cuisine,  et  cent  vingt-cinq  pauvres  enfants,  dont  cinquante- 
cinq  garçons  et  soixante-dix  filles  ;  —  ses  revenus  annuels 
étaient  de  3,715  livres  4  sous ,  ses  dépenses  ordinaires  de 
896  livres,  et  ses  dépenses  annuelles,  consistant  en  cens, 
rentes  et  autres  charges  locales,  de  1 ,392  livres  6  sous  2  de- 


SÉRIE  C. 
niers  ;  —  les  admiiiislrateurs  ilc  l'Iiôpital  en  certifiant  cet 
état  véritable,  font  observer  que  les  pauvres  rcnlermés,  tant 
gari;ons  que  tilles,  ont  toujours  été  entretenus  par  le  travail 
lie  leurs  mains,  à  l'exception  du  pain  fourni  par  l'aduiinistra- 
tion,  aux  dépens  du  revenu  qui, avant  1720,  suflisait  à  Tachai 
des  2,000  boisseaux  de  froment,  nécessaires  pour  procurer 
5  quarterons  de  pain  par  jour  à  chaque  pauvre  ;  que  l'hô- 
pital ayant  perdu  par  les  remboursements  qu'on  lui  a  faits 
en  billets  de  banque  discrédités,  il  ne  lui  reste  que  1,426  li- 
vres 18  sous  de  revenu  ;  par  consétiuent,  pour  fournir  main- 
tenant le  pain  nécessaire,  il  leur  faut  un  sup|ilénient  de 
2,513  livres  2  sous,  etc. 

c.  808.  i,Liasse.)  —  -29  pièces,  papier. 

lïeï-lîS».  —  Hôtel-Dieu  de  Caeii.  —  Correspon- 
dance entre  M.  de  La  Minière,  directeur  des  linances,  l'in- 
tendant de  la  Généralité,  31.  Esmangart,  les  maire  et  échc- 
vins  de  la  ville  comme  administrateurs  de  THôtel-Dieu  de 
Caen,  relative  :  à  l'admission  des  enfants  trouvés;  — aux 
abus  qui  se  sont  introduits  et  qui  nuisent  à  leur  conserva- 
tion; —  au  payement  des  mois  de  nouriùce,  entretien 
et  instruction  ;  —  à  l'arrêt  de  la  cour  du  parlement  de 
Rouen,  portant  règlement  pour  l'administration  delUôpital 
des  renfermés  de  la  ville  de  Caen  du  10  février  1767  ;  — 
aux  difficultés  survenues  entre  les  maire  et  échevins,  et 
l'une  des  directrices  de  l'hôpital  Saint-Joseph,  à  l'occa- 
sion du  changement  de  la  directrice  par  des  religieuses 
cloîtrées;  —  à  laréponse  des  maire  et  échevins  en  1777,  con- 
statant qu'il  y  a  par  an  une  moyenne  de  cent  quarante-quatre 
enfants  exposés,  mais  que  ce  nombre  augmente  considéra- 
blement, —  Lettre  du  curé  de  Montchauvet,  se  plaignant 
delà  manière  cruelle  dont  ou  traite  les  enfants  exposés, 
«  que  l'on  envoyé  en  tas  comme  des  volailles,  dans  des 
«  mannequins,  sans  avoir  égard  à  la  rigueur  de  la  saison... 
«  il  est  effrayant  de  voir  que  mon  cimetière,  depuis  seule- 
«  ment  18  mois,  remplisse  plus  de  30  tombes  de  ces  en- 
«  fants.  » 

c.  809.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 
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dans  les  manufactures  est  de  30,793  livres,  ce  qui  fait  un 
excédant  de  23,837  livi'cs  16 .sous;  — le  nond)re  des  en- 
fants trouvés  à  la  charge  de  l'hôpital  est  de  six  cent  quatre- 
vingts,  ils  y  restent  jusqu'à  vingt  ans,  et  chez  les  nourrices 
10  ans,  à  raison  de -ilivi-espar  mois;  —  il  naît  vingt  de  ces 
enfants  par  mois,  deux  cent  quarante  pur  an,  et  pendant 
vingt  ans  quatre  mille  huit  cent,  dont  il  faut  retrancher 
deux  milie  huit  cents  par  décès,  reste  donc  deux  mille;  — 
à  l'augmentation  du  nombre  d'enfants  et  des  dépenses  faites 
depuis  le  l''"' janvier  177!)  au  1'"'  janvier  1784;  —  en  1779, 
trois  cent  quarante-un  enfants,dépense:  17,343  livres6sous; 
—  en  1780,  pour  trois  cent  soixante  huit  enfants,  dépense  : 
17,76o  livres  14  sous;  —  en  1781,  pour  trois  cent  quatre- 
vingt-cinq  enfants,  dépense  :  20,503  livres  16  sous;  —  en 
1782,  pour  quatre  cent  vingt-deux  enfants,  dépense  : 
23,286  livres  17  sous  ;  —  en  1783,  pour  cinq  cent  soixante- 
cinq  enfants,  dépense  :  23,793  livres  16  sous  ;  —  au  rap- 
port de  M.  Colombier,  constatant  que  le  service  de  cette 
maison  est  très-défectueux,  et  que  l'administration  elle- 
même  avait  adopté  les  changements  qu'il  avait  proposés, 
qu'il  régnait  alors  nue  division  entre  l'administration  et 
les  religieuses  chargées  du  soin  des  malades,  et  que  cette 
division  avait  pour  cause  la  manutention  particulière,  con- 
fiée depuis  1781  auxdites  religieuses,  par  le  département 
de  la  guerre;....  l'inspecteur,  rendant  justice  aux  admi- 
nistrateurs, reconnaît  qu'il  n'a  pas  encore  rencontré,  pour 
remplir  les  vues  du  gouvernement,  un  zèle  qui  puisse  être 
comparé  à  celui  qu'ils  ne  cessent  de  montrer  ;  il  avait  ob- 
servé, dans  un  précédent  rapport,  que  l'administration  dé- 
pensait jusqu'à  27  ou  28,000  livres  par  an,  pour  l'entretien 
des  enfants  trouvés,  qui,  mieux  soignés  qu'ailleurs,  ne  coû- 
tent pas  moitié  de  ce  qu'on  dépense  par  individu  dans  les 
autres  hôpitaux  ;  —  état  de  situation  prouvant  que  cette 
maison  peut  consacrer,  en  faisant  beaucoup  d'économies, 
une  somme  de  10,000  livres  par  an  ;  —  un  arrêt  de  la  cour 
du  parlement  de  Rouen,  du  20  août  1784,  approuve  les  rè- 
glements établis,  et  la  sage  gestion  du  comte  de  Faudoas, 
premier  échevin,  chargé  de  cette  partie  délicate. 


19S3-19S3.  —  Hôtel-Dieu  de  Caen.  —  Correspon- 
dance entre  Mil.  de  Yergennes,  de  La  Millière,  directeur  des 
finances,  Feydeaude  Brou,  intendant  de  la  Généralité,  Co- 
lombier, inspecteur  des  hôpitaux,  et  les  administrateurs  de 
l'hôpital  de  Caen,  relative  :  aux  enfants  trouvés;  —  à  la 
requête  des  administrateurs, >DI.  Leforestier  de  Veudœuvrc, 
maire,  le  comte  de  Faudoas,  le  baron  de  Saint-Manvieu  et 
Colombel,  exposant  la  position  de  l'hôpital  et  réclamant  des 
secours;  l'état  constate  que  le  revenu  net  est  de  6,936  li- 
vres, et  que  la  dépense  pour  les  enfants  en  nourrice  ou 


C.  8!0.  (Liasse.)  — 57  pièces,  papier. 

19^5-1  9  S6.  —  Dépôt  de  Beauheu.  —  Correspondance 
entre  MM.  de  Feydeau,  intendant  delà  Générante,  Duhamel, 
subdélégué  au  dépôt  de  mendicité,  et  les  subdélégués  des 
diverses  Élections,  relative  au  placement  des  enfants  du 
dépôt  chez  des  particuliers  qui  se  chargeraient  de  les  éle- 
ver;—sur  la  proposition  de  M.  Duhamel,  rinten:!ant  fait 
réimprimer  et  publier  l'avis  de  1770  aux  laboureurs  et 
artisans,  qui  voudraient  prendre  des  enfants  et  les  avan- 
tages qu'ils  en  retireiaieat;  il  désire  que   les  encourage- 
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inents  soient  aiigineiités,  s'il  est  possiljle  :  mais,  avant  d'en 
fixer  le  chiffre,  il  demande  des  renseignements  précis  sur 
ce  qu'un  enfant  du  dépôt  coûte  au  gouvernement  ;  — l'in- 
tendant, dans  un  a\is  adressé  aux  laboureurs  et  artisans, 
dit  :  qu'il  croît  convenable  de  rendre  plus  avantageuses  les 
propositions  qui,  déjà,  leur  ont  été  faites  en  1770  par  M.  de 
Fonlette,  et  qui  se  trouvent  améliorées  comme  il  suit  : 
1"  il  sera  payé  au  nourricier  ou  à  la  nourrice  qui  se  chargera 
de  l'enfant  au  moment  de  sa  naissance,  jusqu'à  l'âge  de  5  ans, 
72  livres  chaque  année,  payables  d'avance  tous  les  trois  mois, 
«  une  layette  honnête  »,  et  on  ajoutera,  lors  du  payement 
du  troisième  quartier,  18li\res  pour  les  habits  de  premier 
âge,  de  plus,  la  l""  année  révolue,  il  sera  alloué  tous  les  ans 
lo  livres  pour  l'entretien  de  l'enfant  jusqu'à  cinq  ans;  — 
2°  depuis  cinq  ans  jusqu'à  neuf  ans,pareillepension  de  72  li- 
vres, et  il  sera  délivré,  tous  les  doux  ans,  un  habit  complet, 
consistant:  pour  un  garçon,  en  une  robe,!  gilet,  1  culotle, 
2  paires  de  bas,  1  paire  de  souliers,  2  chemises  et  un  bon- 
net; —  pour  une  fille,  une  camisole,  2  jupes,  2  mouchoirs, 
2  coiffes,  2  paires  de  bas  et  une  paire  de  souliers  ;  —  3"  de 
9  à  12  ans,  30  livres  chaque  année,  un  habillement  com- 
plet, et  de  i)lus  1  chapeau  si  c'est  un  garçon;  —  4"  de  12  à 
.13  ans,  30  livi'cs  et  un  habit  comme  ci-dessus,  et  si  l'en- 
fant a  fait  sa  première  communion,  une  gratification  de  20  li- 
vres sera  accordée;  — 5"  de  13  à  18  ans,  12  hvres  et  un 
habillement;  dans  ce  laps  de  temps,  le  nourricier  recevra 
une  gratification  de  30  livres,  s'il  justifie  avoir  appris  ou 
fait  apprendre  à  l'enfant,  dont  il  est  chargé,  un  métier  ca- 
pable de  lui  faire  gagner  sa  vie,  ou  qu'il  l'ait  marié  chez 
lui,  etc.;  suivent  ensuite  les  mêmes  conditions  que  celles 
contenues  aux  instructions  de  1770.  —  Envoi  de  cette  pro- 
clamation à  tous  les  subdélégués,  afin  d'en  donner  connais- 
sance aux  habitants  des  villes  et  campagnes  ;  —  diverses 
demandes  formées  par  des  i)articuliers,  notamment  par  M. 
de  Troismonts,  auquel  est  confié  un  garçon  de  14  ans,  et 
dont  la  mauvaise  conduite  l'a  fait  reconduire  au  dépôt, après 
4  mois  de  séjour  chez  M.  de  Troismonts;  — diverses  lettres 
de  curés  et  vicaires  offrant  des  nourrices;  —  réponse  inva- 
riable de  l'intendant  :  n  les  offres  de  nourrice  affluent  de 
toutes  parts,  et  dépassent  de  beauctnip  le  nombre  très-limité 
des  enfants  à  placer.  »  —  Lettre  de  M.  de  Faudoas,  maire  de 
Caen,  développant  les  inconvénients  de  la  mesure  prise  par 
l'intendant,  et  du  tort  qu'elle  fait  au  placement  des  enfants 
trouvés;  —  réponse  de  M.  de  Feydeau,  montrant  l'utilité 
de  la  publication  de  son  avis  aux  laboureurs,  qui,  entre 
autres  avantages,  a  eu  celui  de  faire  connaître  une  multi- 
tude de  gens  delà  campagne,  en  état  d'élever  des  enfants, 
et  qui,  faute  de  pouvoir  obtenir  les  enfants  de  Beaulleu,  se 
resteindront  h  se  contenter  d'enfants  trouvés:  — «  Je  me 
«  j)ropùse,  dit-il,  de  faire  rédiger  une  liste  de  ces  deman- 
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«  deurs,  divisée  pai-  Klections  et  ensuite  de  la  donner  en 
«  communication  à  MM.  les  administrateurs  des  différents 
«  hôpitaux.  » 


C.  811.  (Liasse 


38  (lures,  papier. 


1995-19^9.  —  Hôpital  de  Caen.  —Correspondance 
entre  M.  de  La  Millière,  MM.  Feydeau  et  Cordier  de  Lau- 
nay,  intendants,  et  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Caen, 
l'clative  aux  enfants  trouvés  :  M.  de  La  Millière  fait  part  à 
l'intendant,  qu'il  a  mis  sous  les  yeux  du  procureur  général 
l'état  de  la  dépense  pour  l'année  1784,  montant  à  la  somme 
de  28,804  livres,  mais  que,  sur  cette  somme,  les  adminis- 
trateurs offrent  de  supporter  celle  de  10,000  livres;  reste 
donc  18,804  livres,  dont  l'ordonnance  de  payement  a  été 
signée  par  le  contrôleur  général.  — Avis  donné  qu'une  nou- 
velle ordonnance  est  signée  pour  l'année  1785,  s'élevant  à 
20,114  livres,  déduction  faite  des  10,000  livres,  prises  sur 
les  revenus  de  l'hôpital. —  Lettres,  du  7  mars  1788,  du  mi- 
nistre accusant  réception  des  états  de  dépenses  pour  les 
six  derniers  mois  de  1786,  et  les  trois  premiers  mois  de 
1787,  et  disant  qu'après  examen  fait,  il  y  a  remarqué  beau- 
coup de  confusion  et  d'inexactitude,  ainsi  que  des  omissions 
qui  ne  permettent  pas  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  con- 
trôleur général  :  d'abord,  on  ne  porte  pas  les  numéros  sous 
lesquels  les  enfants  ont  été  reçus  à  l'hôpital,  quoique  cette 
formalité  soit  essentielle;  en  second  lieu,  on  confond  tous 
les  mois  de  nourrice  dans  une  même  colonne,  en  ne  distin- 
guant pas  le  prix  des  enterrements  de  celui  des  mois  et 
jours  de  nourrice  ;  à  cet  effet,  un  modèle  d'état  est  envoyé 
pour  que  l'on  s'y  conforme  ;  par  suite  de  rectifications,  une 
ordonnance  de  payement  de  15,983  livres  48  sous  8  de- 
niers est  accordée  à  prendre  sur  le  trésor  royal:  —  17  oc- 
tobre 1788,  nouveau  payement  de  10,433  livres  13  sous  pour 
les  2°  et  3«  trimestres  de  1786,  cl  toujours  déduction  faite  au 
marc  le  franc  des  10,000  libres  à  la  charge  de  l'hôpital;  — 
pour  le  denner  trimestre  de  1787  et  le  premier  de  1788, 
le  miiiistre  annonce  à  l'intcn  lant,  le  28  mai  1789,  ([u'une 
somme  de  10,011  livres  14  sons  est   accordée;  —  28  août 

1787,  ordondancc  est  donnée  pour  les  2''  et  3^  trimestres  de 

1788,  s'élevant  à  la  somme  de  10,627  livres  4  deniers;  — 
enfin,  pour  le  4"  trimestre  de  1788  et  les  trois  premiers  de 

1789,  la  somme  de  24,344  livres  1  i  sous  8  deniers  est  au- 
torisée à  prendre  sur  le  trésor  royal,  par  deux  ordonnances 
signées  du  contrôleur  général. 

C.  812.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

BÎÎÎ-IÎS».  —  Hôpital  de  Coutances.  —  Réponse  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Carcntan  aux  questions 
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posées  \y,iv  M.  EsiiKingart,  intendant  de  la  Généralité  de 
Caen,  relativement  à  la  fondation  d'un  hôpital  pour  les  en- 
fants trouvés;  —  envoi  deslites  réponses  jjar  M.  Lavalley 
de  La  Hogue,  subdélégué,  qui  eu  cerlilie  l'exactitude  ;  — 
requête  adressée  par  les  administrateurs  de  l'hôpital  à  M. 
l'intendant,  tendante  à  leur  faire  obtenir  un  secours  pour 
le  surcroît  de  dépenses  occasionnées  par  la  mise  en  nour- 
rice,la  nourriture  et  l'entretien  des  enfants  trouvés;  — l'in- 
tendant renvoie  au\  administrateurs  ladite  requête,  pour 
défaut  de  forme.  —  La  dépense  de  chaque  enfant,  jusqu'à 
7  ans,  revient  à  180  livres  par  an. 

C.  813.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

lîfSS-lîS».  —  Hôpital  de  Périers.  —  Élection  de 
Carentan.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Feydeau  et  Cor- 
dier  de  Launay,  intendants  delà  Généralité  de  Caen,  de 
Galonné,  Bouvard  de  Fourqueux,  de  Brienne,  Lambert,  con- 
trôleurs généraux,  M.  de  La  Millière,  la  supérieure  et  les  ad- 
ministrateurs de  l'hôpital  de  Périers,  relative  :  aux  demandes 
faites  par  les  administrateurs  dudit  hôpital,  du  remhourse- 
ment  des  dépenses,  faites  pour  la  nourriture  et  l'entretien 
des  enfants  trouvés  ;  —  à  l'envoi  et  à  la  réception  des  états 
de  dépenses;  — aux  observations  faites  par  le  ministre  sur 
les  dépenses  faites  pour  les  enfants  trouvés;  —  envoi  d'avis 
que  des  ordonnances  de  remboursement  sur  le  trésor  royal 
sont  signées  par  le  contrôleur  général. 

C.  814.  (Liasse.) —  23  pièces,  papier. 

IV^S-lfSe.  —  Hôpital  civil  de  Coutances.  —  Cor- 
respondance entre  MM.  Bcrtin,  de  La  Millière,  et  MM.  de 
Fontette,  Esmangart,  de  Feydeau,  intendants;  M.  deMom- 
brière,  snbdélégué  de  Coutances,  relative  :  à  la  difficulté 
que  font  le  prieur  et  les  religieux  de  l'hôpital  de  Coutances, 
d'admettre  des  enfants  trouvés;  —  à  la  requête  des  com- 
missaires établis  pour  la  réformation  des  réguliers ,  pro- 
posant la  suppression  de  ces  religieux  (1772);  —  à  la 
lettre  des  maire  et  échevins  delà  ville  de  Coutances  (1777), 
de  laquelle  il  ressort  que  ni  les  titres  de  fondation  de  l'Hôtel- 
Dieu,  ni  les  ressources  de  son  revenu  ne  sont  connus,  l'Hù- 
tel-Dieu  ayant  été  fondé  par  l'évêque,  qui  en  a  donné  la 
direction  aux  sœurs  de  charité;  —  que  les  seigneurs  hauts 
justiciers  et  les  féodaux  ne  sont  point  sujets  en  Normandie 
à  l'entretien  des  enfants  trouvés,  cette  charge  revient  à 
chaque  paroisse  et  à  chaque  communauté  obligée  de 
nourrir  les  pauvres  ;  — -au  payement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  les  enfants  trouvés  dudit  hôpital. —  Etat  gé- 
néral des  revenus,  charges  et  dépenses  de  cet  établisse- 
ment :  depuis  la  Saint-Michel  177o,  jusqu'à  la  Saint-Michel 

C.\LYAD0S.  —  SÉr.u;  C. 


7184,  la  dé|)ense  est  de  26,063  livres  1 1  sous  6  deniers;  la 
recette,  de  20,933  livres  5  sous  6  deniers  ;  différence  île 
0,132  livres  osons  en  plus  de  dépenses. 

c.  815.  (Liasse.)  —  33piei.es,  papier. 

17S6-19S9.  — Hôi)itaux  civils  de  Coutances.  — Cor- 
respondance entreMM.  de  La  Millière,  directeurdcs  finances, 
de  Feydeau  et  Gordier  de  Launay,  intendants  de  la  Gé- 
néralité de  Gaen,  et  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Cou- 
tances, relative  :  aux  enfants  trouvés;  —  à  l'état  de  dé- 
penses du  !"■  avril  au  1^''  octobre  1786  ;  —  aux  demandes 
du  contrôleur  général  du  24  mai;  —  à  la  réponse  de  l'in- 
tendant, d'après  laquelle  les  enfants  trouvés   n'étant  point 
une  charge  de  la  haute  justice  en  Normandie,  la  dépense 
étant  supportée  par  les  paroisses  et  communautés  d'habi- 
tants, et  le  Roi  n'y  étant  tenu  lui-même  qu'à  raison  de  ses 
hautes  justices,  et  non  à  cause  de  la  souveraineté.  Sa  Ma- 
jesté ne  doit  pas  en  être  chargée;  que  pour  y  subvenir  il 
serait  à  propos  d'établir  une  impositioii   sur  la  Généralité 
de  Gaen  ;  — ■  l'iiitendant,  forcé  de  faire  part  de  son  opinion, 
dit  :  «  C'est  une  vérité  constante  que  dans  toutes  les  pro- 
«  vinces  du   royaume,  les  seigneurs  hauts-justiciers  sont 
«  tenus  de  fouimir  la  subsistance  et  l'entretien  aux  enfants 
«  exposés  dans  leur  haute  justice,  c'est  une  charge  de  la 
«  seigneurie,  dont   ils  sont  dédommagés  par  les   droits 
«  d'épaves,  de  déshérence,  de  bâtardise  et  de  confiscation, 
«  par  les  amendes  et  autres  droits  utiles  attachés  à  la  haute 
a  justice.  Bérault,  le  plus  ancien  coulumier  de  la  province 
«  de  Normandie,  sous  l'article  604  de  la  coutume,  en  con- 
«  venant  que  cet  usage  n'a  pas  lieu  dans  la  province,  cite 
8  Baquet  qui,  dans  son  Traité  des  droits  de  justice,  dit  :  que 
(I  tout  ainsi  que  les  épaves,  qui  sont  choses   sans  aveu  et 
«  sans  seigneur,  appartiennent  au  haut  justicier,  ainsi   les 
«  enfants  trouvés  et  exposés  au  district  de  la  haute  justice 
«  doivent  être  nourris  à  ses  dépens  »;  à  l'appui  de    son 
opinion,  l'intendant  invoque  encore  les   arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen,  des  13  août  loo2,  3  septembre  1667,  l'ar- 
'rêt  du  conseil  de  1668  et  la  déclaration  du  mois   de   juin 
1670,  qui  assujettissaient  les  seigneurs  hauts  justiciers  de 
Paris  à  la  nourriture  des  enfants  qui  sont  exposés  dans  cette 
ville,  en  proportion  de  l'étendue  de  leur  seigneurie,  et  dont 
la  suppression  de  cette  servitude  fut  abolie  par  l'édit  du 
mois  de  février  1674,  qui  réunissait  les   hautes  justices  au 
Ghâleletde  Paris,  ce  qui  par  suite  devenait  une  imposition  à 
la  charge  du  Roi  ;  examinant  ensuite  la  loi  municipale  de  la 
province,  l'intendant  cite  ces  deux  passages:  «  les  paroisses 
«  et  communautés  sont  tenues  de  nourrir  et  élever  les  en- 
«  fants  trouvés  sur  leur  territoire,  quand  iln'y  a  pointd'hô- 
«  pitaux  sur  les   lieux,  et  quand  les  trésors  des  églises  et 
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«  revenus  des  fabriques  sont  insuffisants  ;  —  quand  il  y  a 
«  uji  liôjjital  ou  Hôtel-Dieu,  les  habitants  ne  sont  jamais 
«  charités  de  la  nourriture  de  ces  enfants  »...;  en  parlant  des 
revenus  ecclésiastiques  et  des  aumônes  faites  aux  églises, 
pour  la  nourriture  des  pauvres,  dont  ils  sont  dispensés  par 
l'établissement  des  hôpitaux,  l'intendant  demande  s'il  ne 
«  serait  pas  possible  de  faire  revenir  ces  biens  à  leur 
«  véritable  destination,  et  j-éunir  aux  hôpitaux  des  prieurés 
«  et  des  bénéfices  simples,  dont  ils  seraient  tenus  d'ac- 
«  quittei'  les  fondations  ;  »  si  cette  réunion  présentait  trop 
de  difficultés,  ne  pourrait-on  pas  y  suppléer  par  des  pen- 
sions sur  les  abbayes,  qui  toutes  ont  des  biens  uniquement 
destinés  aux  i)auvres,  et  dont  elles  font  journellement  la 
distribution  publique  d'une  manière  foi't  peu  utile  et  même 
dangereuse....,  les  biens  provenus  d'aumônes  ne  pouvant 
être  mieux  employés  qu'en  faveur  des  enfants  trouvés  qui 
les  méritent  mieux  que  tous  autres.  —  Enfin  l'intendant 
espère  que  le  contrôleur  général  ne  renversera  pas  les  lois 
municipales  de  la  province  et  qu'il  ne  s'exposera  point 
à  des  réclamations  bien  fondées  de  la  part  des  tribunaux,  et 
s'épargnera  le  déplaisir  d'établir  sur  une  province,  déjà 
écrasée  par  des  impositions  de  toute  espèce,  un  impôt 
éternel  par  sa  nature  et  susceptible  d'un  accroissement  in- 
fini. —  Lettre  de  M.  de  La  Minière,  annonçant  qu'une 
ordonnance  est  signée  pour  le  remboursement  de  la  dépense 
faite  du  1"  avril  au  1"  octobre  -1780,  montant  h  la  somme 
de  3,936  livres  3  sous  4  deniers;  —  autre  ordonnance  de 
3,581  livres  19  sous  4  deniers  est  délivrée  pour  la  dé- 
pense du  l"'  octobre  au  1"'  avril  1787  ;  —  lettres  des  ad- 
ministrateurs envoyant  successivement  les  états  de  dé- 
penses des  enfants  trouvés,  depuis  celte  dernière  date, 
jusques  et  y  compris  les  six  derniers  mois  de  1789.  —  Cinq 
ordonnances  sont  expédiées  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de  31,016  livres  1  sou  4  deniers,  qui  sera  payée  sur  les 
fonds  du  trésor  royal. 

C.  81G.  i,Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

1963-fl9«iO.  —  Hôpital  de  Cranvillc.  —  ilequêtc 
présentée  à  rinlendant  de  la  G'énéralité  de  Caen,  par  les 
administrateurs  de  l'hôpiuil  de  Granville,  l'ilection  de  Con- 
tances,  relative  aux  moyens  à  employer  pour  l'admis- 
sion des  enfants  trouvés  dans  ledit  hôpital;  —  les  adminis- 
trateurs exposent  que  le  but  de  l'institution  n'est  que  pour 
les  pauvres  malades  et  invalides,  et  par  délibération  dii 
4  août  1763,  ils  disent  que,  vu  l'indigence  dudit  hôpital 
et  les  avis  de  M.  de  Fonlctte,  intendant,  les  enfants 
trouvés  doivent  être  nourris  aux  frais  des  seigneurs  et 
habitants  des  paroisses  où  ils  ont  été  exposés  ;  —  l'hôpital 
de  Granville  n'avait,  en   1763,    que   500  livres  de  revenu. 
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oOO  livres  de  quêtes  faites  le  dimanche,  plus  1,800  livres 
provenant  des  i20  sous  par  tonneau  sur  les  boissons  ;  en  tout 
2,800  livres  de  fixe,  dont  les  enfants  trouvés  absorbent 
2,000  livres.  —  Correspondance  entre  M.  de  La  Millière, 
M.  l'intendant  de  la  Généralité,  M.  Couraje,  subdélégué  à 
Granville,  et  les  administrateurs  de  l'hôpital,  relative  aux 
états  de  dépenses  des  enfants  et  demandes  en  payement  sur 
les  fonds  du  trésor  royal;  —  rapport  de  M.  Cordier  de 
Launay,  fait  le  8  octobre  1786,  sur  les  enfants  entretenus  à 
l'hôpital;  il  y  a  cent-vingt  pauvres  et  les  revenus  ne  sont 
que  de  8,o00  livres  ;  d'après  les  lois  municipales  de  la 
province  de  Normandie,  les  enfants  trouvés  ne  sont  point 
une  charge  de  la  haute  justice,  mais  celle  des  communautés. 

—  L'intendant  déclare  qu'on  aurait  de  la  peine  à  justifier 
la  jurisprudence  qui  charge  les  communautés  des  enfants 
trouvés  el  l'équité  d'une  loi  dérogatoire  aux  pi'incipes 
généraux  qui  les  mettent  à  la  charge  du  seigneur  haut 
justicier  ;  —  le  Koi  est  l'héritier  des  enfants  trouvés  quand 
ils  meurent  sans  postérité,  il  pai'aît  naturel  qu'en  ayant  le 
bénéfice,  il  en  supporte  les  charges  ;  —  on  trouverait, 
en  remontant  à  l'origine,  que  les  enfants  exposés  étaient 
nourris  par  les  ecclésiastiques  des  aumônes  faites  à  l'Église; 

—  on  trouverait  peut-être  des  aumônes  destinées  aux 
enfants  cette  découverte  serait  au  moins  un  prétexte  légi- 
time pour  affecter  aux  hôpitaux  des  revenus  dont  l'emploi 
ne  saurait  être  fait  d'une  manière  plus  avantageuse  à  l'hu- 
manité. —  En  1788,  le  contrôleur  général  accorde  une 
somme  de  5,176  livres  6  sous  8  deniers;  en  1789,  pour  les 
six  premiers  mois  de  l'année,  2,822  livres  8  sous,  et  ainsi 
de  suite. 

c.  817.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1Î«Î-J1984.  —  Hôpital  civil  de  Saint-Lô.  —  Cor- 
respondance entre  iMM.  Necker,  Joly  de  Fleury,  d'Or- 
inesson  et  de  Galonné,  contrôleurs  généraux  ;  de  La  Millière, 
de  Vergennes  et  les  intendants  de  la  Généralité  de  Caen, 
Esmangarl,  de  Feydeau,  Curdier  de  Launay,  et  leurs  subdé- 
légués, M.  de  Saint-Lô ,  3IM.  de  Varroc,  de  Robillard, 
et  les  administrateurs  dudit  hôpital,  relative  :  aux  éclair- 
cissements demandés  sur  les  abus  qui  se  conunettent  dans 
l'hôpital  municipal  le  Saint-Lô  ;  —  à  la  demande  faite 
par  les  administrateurs  du  renibotirsement  des  dépenses 
faites  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  enfants  trouvés  ; 

—  au  mémoire  adressé  par  lesdits  administrateurs,  tendant 
à  obtenir  des  secours  pour  subvenir  aux  dépenses  que  le 
grand  nombre  des  enfants  trouvés  occasionne  ;  —  à  la  dé- 
duction de  60  livres,  faite  sur  le  montant  des  dépenses 
portées  sur  l'état  des  enfants  trouvés  ;  —  autorisations  de 
payements  en  vertu   d'ordonnances   du  ministre,  dont  les 


fonds  seront  pris  sur  le  trésor  royal  ;  —  chaiiuc  enfant 
trouvé  coûte  80  livres  paranàThôpilal  ;  car  M.  le  baron  de 
<le  Saint-Lô,qui  prétend  avoir  moyenne  justice,  necontriluie 
pas  h  leur  nourriture.  —  L'enfant  trouvé  reçu  à  l'iiôpilal 
est  baptisé,  sous  condition  ;  le  prix  de  nourrice  est  de 
liO  livres  par  an  et  le  prix  d'entretien  de  20  livres,  mais  la 
mortalité  étant  trop  fréquente,  on  nourrit  les  enfants  à 
l'hôpital,  au  lait  de  vache  coupé.  —  Le  nombre  de  décès 
n'est  pas  moindre  à  l'hôpital  faute  de  soins  suffisants; 
pour  n'avoir  pas  la  peine  de  les  tenir  propres,  on  les  em- 
boîte dans  des  petites  chaises  percées,  oii  on  les  laisse 
dans  un  état  de  nudité  presque  complet,  et  cela  dans  une 
salle  humide  et  froide  ;  —  comme  sur  soixante-deux  il  en 
litait  mort  cinquante-un,  l'administration  confia  les  enfants 
à  des  nourrices  de  campagne  ;  —  cette  mesure  force  les 
administrateurs  de  l'hôpital  à  solliciter  des  secours.  — 
Etat  de  la  dépense  de  l'hôpital  pour  les  enfants,  de  1779  à 
1784,  s'élevant  à  3,762  livres  10  sous  ;  —  on  leur  accorde 
0,110  livres  16  sous  8  deniers  sur  le  trésor  royal,  défalca- 
tion faite  de  641  livres  13  sous  4  deniers,  pour  la  dépense 
de  deux  enfants  reçus,  en  1778,  autcrieuremeat  à  l'arrêt 
du  16  janvier  1779. 

C.  818.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

•  9^5-19^9.  —  Hôpital  de  Saint-Lô.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  de  Galonné,  Bouvard  de  Serqueux,  deLo- 
luénie,  de  Villedeuil,  Lambert,  coutrôleurs  généraux  ;  M.  de 
La  Minière,  directeur  des  finances,  et  3DI.  de  Feydeau  et 
Cordier  de  Launay,  intendants,  leurs  subdélégués  de  Saint- 
Lô  et  les  administrateurs  de  rhôi)ital  de  Saint-Lô,  rela- 
tive :  aux  enfants  trouvés  ;  —  à  l'envoi  des  états  semestriels 
de  dépenses  desdits  enfants;  — de  leur  mise  en  nourrice  ; 
et  des  avis  de  payements  :  le  1"  était  de  1,603  livres 
12  sous  8  deniers,  pour  le  semestre  du  13  juin  178i  au 
lo  janvier  1785;  —  le  semestre  du  13  janvier  au  lo  juin 
178o,  s'élevant  à  1,993  livres  2  sous  8  deniers,  déduction 
faite  de  60  livres,  pour  deux  enfants  reçus  avant  le  l"'  oc- 
tobre 1779; —  lettres  des  administrateurs  sollicitant  de 
M.  de  Feydeau  la  faveur  de  toucher,  chez  le  receveur  par- 
ticulier des  finances  de  Saint-Lô,  les  1,300  livres  d'au- 
mônes que  le  Roi  accorde  annuellement  à  l'hôpital,  et  les 
[•embourseraents  semestriels  des  avances  faites  pour  l'en- 
tretien des  enfants  trouvés,  attendu  qu'ils  sont  exposés  à 
des  pertes  considérables  à  chaque  recouvrement  ;  —  ré- 
ponse de  l'intendant,  regrettant  de  ne  pouvoir  porter  cette 
réclamation  au  contrôleur  général  à  cause  de  l'ordre  établi 
dans  la  comptabilité  des  hôpitaux,  toutes  les  .sommes  sont 
réunies  dans  les  bureaux  de  M.  de  La  Millière,  où  elles  sont 
prises  par  les  préposés  de  chaque  hôpital  ;  —  le  semestre 
de  juin  à  décembre  s'élevait  à  2,887   livres  3  sous  4  de- 
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niei's  ;  le  suivant  à  4,181  livres  17  sous  4  deniers,  dont  le 
contrôleur  général  a  d('falqué  70  livi'cs  pour  les  deux  en- 
fants reçus  avant  1779  ;  —  le  deuxième  semesti-e  d(ï  1786, 
à  5,2!)9  livres  7  sous  4  deniers  ;  —  le  premier  semestre  de 
1787,  à  6,083  livres  4  sous  3  deniers;  — le  premier  se- 
mestre de  1788  à  6,436  livres  3  sous  4  deniers;  —  le 
deuxième  de  la  même  année,  à  14,049  livres  18  sous;  mais 
l'intendant  ne  leur  obtient  que  7,593  livres  10  sous  8  de- 
niers ;  —  le  premier  semestre  de  1789  s'élevait  à  8,739  li- 
vres 2  sous  8  deniers,  enfin  le  dernier  semestre  à  9,127  li- 
vres 18  sous  8  deniers.  —  Lettres  d'avis  régulièrement 
adressées  par  M.  de  La  Millière  et  remises  aux  ayants 
droit. 


C.  819.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1 9 9  9-1988.  —  Hôpital  de  Morlain.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  Esmangart  et  de  Feydeau,  intendants  de 
la  Généralité,  et  leur  subdélégué  M.  de  La  Roque,  relative 
aux  enfants  trouvés  ;  —  d'après  la  réjjonse  de  l'intendant 
et  celle  du  maire,  l'hôpital  de  Mortain,  fondé  en  1776,  n'a 
que  1,300  ou  1,600  livres  de  revenus;  —  la  dépense  de 
chaque  enfant  est  évaluée  à  80  livres  par  an,  les  nourrices 
coûtent  cher,  parce  que  les  hommes  sortant  du  pays,  les 
femmes  labourent  la  terre  et  y  sont  plus  rares  qu'ailleurs  ; 
^  il  n'y  a  point  de  seigneur  haut  justicier,  les  domaines 
appartiennent  au  duc  d'Orléans,  les  enfants  sont  à  la  charge 
des  communautés,  qui  y  sont  condamnées  par  le  bailliage. 
Le  nombre  des  bâtards,  année  commune,  est  de  trente  par 
an,  à  Mortain  et  dans  trois  petites  communes  sises  dans 
les  enclaves  de  son  territoire.  —  Copies  de  lettres  des 
administrateurs  de  l'hôpital  à  M.  le  chancelier  de  S.  A,  S.  le 
duc  d'Orléans,  pour  obtenir  le  payement  des  avances 
faites  pour  l'entretien  des  enfanls  trouvés;  —  lettres  dumar- 
quis  de  Crest,  chancelier  du  duc  d'Orléans,  déclarant  qu'il 
ne  doit  rien,  puisqu'on  Normandie  les  enfants  trouvés  sont 
à  la  charge  des  communautés,  et  non  à  celle  du  haut  jus- 
ticier; le  marquis  ajoute  que  S.  A.  S.  ne  doit  rien,  parce 
que  le  comté  de  Mortain  et  la  vicomte  d'Auge  ont  été  cédés 
à  la  maison  de  Bourbon-Montpensier,  en  échange  de 
Lens  et  de  Condé,et  il  a  été  stipulé,  parle  contrat,  que  ces 
domaines  seraient  à  l'abri  de  toute  innovation  qui  en  amoin- 
drirait la  valeur.  —  Lettre  d'avis  annonçant  que  le  con- 
trôleur général  a  consenti  à  signer  une  indemnité  provi- 
soire pour  la  seule  année  1785,  en  attendant  que  la 
difficulté  relative  au  payement  des  enfants  trouvés  soit 
aplanie. 

C.  820.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

19S9-t989.  —  Hôpital   de    Mortain.   — Gorrespon- 
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dance  entre  MM.  de  La  Millièrc,  riiitendant  de  la  Généra- 
lité de  Caen,  les  adminisirateurs  de  l'hôpital,  et  M.  de  La 
Roque,  subdi'légué,  relative  :  au  remboursement  des  dépen- 
ses d'entretien  et  de  nourriture  des  enfants  trouvés  ;  —  h 
l'envoi  des  états  des  dépenses  faites  par  l'hôpital.  —  Ob- 
servations des  administrateurs  demandées  par  l'intendant, 
sur  les  droits  de  Mgr  le  duc  d'Orléans,  aux  fins  de  sa- 
voir qui,  du  Roi  ou  de  S.  A.  S.,  doit  rembourser  les  mises 
et  avances  faites  par  ledit  hôpital.  —  Envoi  d'avis  que 
des  ordonnances  de  payement  sont  signées  par  le  contrô- 
leur général. 

C.  821.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

«îïî-iîS». —  Hôpital  de  Cherbourg.  —  Élection 
de  Valognes.  —  Correspondance  entre  i\DL  Esmangart, 
de  Feydeau,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généra- 
lité de  Caen;  de  La  Milliére,  les  administrateurs  de  l'hôpital, 
M.  de  Garentot,  maire,  et  les  officiers  municipaux,  relative  : 
à  l'augmentation  de  la  journée  attribuée  aux  soldats  ma- 
lades dans  les  hôpitaux  ;  —  à  l'envoi  de  l'état  des  enfants 
reçus  dans  l'hôpital  ;  —  à  la  demande  de  secours  faite 
par  les  administrateurs,  pour  le  surcroît  des  dépenses  oc- 
casionnées par  l'admission  dans  l'hôpital  des  ouvriers  de 
tous  pays,  venus  pour  les  travaux  en  vigueur  à  Cherbourg  ; 

—  au  payement  des  dépenses  de  nourriture  et  d'entretien 
des  enfants  trouvés  ;  —  envoi  d'avis  que  les  ordonnances 
sont  signées  par  le  contrôleur  général  des  finances. 

C.  822.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

t'î'ï'ï-IÎS».  —Hôpital  de  Monfebonrg. —Élection  de 
Valognes. —  Correspondance  entre  MM.  de  La  Millière,  l'in- 
tendant de  la  Généralité  ses  subdélégués  à  Valognes,  deMM. 
Vii-andeville  et  de  Reaiilieu,  MM.  les  administrateurs  de  l'hô- 
pital civil  de  Montehourg,  et  l'évèqucde  Coutances,  relative  : 
à  la  demande  faite  par  les  administrateurs  du  rembourse- 
ment de  la  dépense  occa'sionnée  à  l'hôpital  par  l'entretien 
et  la  nourriture  des  enfants  trouvés;  —  au  placement 
dans  l'hôpital  de  Valognes  des  enfants  trouvés,  afin  de 
soulager  l'hôpital  de  Montebourg  ;  —  envoi  d'avis  que  les 
ordonnances  sont  signées  par  le  contrôleur  général  des 
finances;  —  chaque  enfant  revient  à  80  livres  par  an;  — 
les  seigneurs  ne  donnent  rien;  —  si  on  découvre  d'où 
vient  l'enfant,  on  en  charge  la  paroisse,  ou  l'on  oblige  les 
habitants  à  payer  un  dédommagement. 

C.  823.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

-  IÎÎÎ-1Î80.  —  Hôpital  de  Saint-Sauveur-le-Vicomle. 


CALVADOS. 
—  Élection  de  Valognes.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
La  Milliî>re, l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen  et  lesadmi- 
nistrateursde  l'hôpital, relative  :  aux  réponses  faites  par  les 
administrateurs  aux  questions  de  l'intendant  ;  chaque  en- 
fant revient  à  120  livres  par  an,  jusqu'à  sept  ans  ;  il  y  en  a 
de  sept  à  huit,  par  an,  d'exposés  dans  la  ville; —  aux  récla- 
mations du  payement  des  dépenses  faites  par  l'hôpital,  pour 
l'entretien  et  la  nourriture  des  enfants  trouvés;  —  envoi 
d'avis  que  les  ordonnances  sont  signées  par  le  contrôleur 
général  des  finances. 

C   824.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

I'J41-tîS9.  —  Hôpital  de  Valognes.— Copie  de  la 
demande  de  renseignements  sur  l'hôpital  de  Valognes,  faite 
par  l'intendant  de  la  Généralité  aux  officiers  municipaux, 
et  de  la  réponse  de  ceux-ci  ;  chaque  enfant  revient  à 
80  livres  par  an  ;  —  les  hauts  justiciers  et  autres  n'ont 
jamais  rien  donné  à  l'hôpital.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Feydeau,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la 
Généralité, M.  de  La  Millière,  directeur  des  finances;  Sivard 
de  Beaulicu,  subdélégué,  et  les  administrateurs  de  l'hôpital 
de  Valognes,  relative  :  à.  l'état  de  la  dépense  de  l'hôpital 
pour  les  enfants  ;  —  à.  la  demande,  faite  par  le  curé  de 
Saint-André  de  Bohon,  de  l'imposition  de  ISO  livres  sur 
les  habitants  de  sa  paroisse,  pour  subvenir  à  la  pension 
de  deux  enfants  bâtards  abandonnés  par  leur  mère  ;  —  aux 
demandes,  adressées  par  les  administrateurs  dudit  hôpital 
fondée  en  172S,  du  remboursement  des  dépenses  faites  pour 
l'cntrelicn  et  la  nourriture  des  enfants  trouvés  ;  —  états  des 
charges,  revenus,  et  des  dépenses  à  l'appui  de  ces  deman- 
des;—  envoi  d'avis  que  les  ordonnances  sont  signées  par 
le  contrôleur  général  des  finances. 

c.  825.  (Lia-ise.)  —  7  pièces,  papier. 

1  '  89.  — Hôpital  de  Condé-sur-Noireau.  —  Élection  de 
Vire.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Launay,  intendant 
de  la  Généralité  de  Gaen,  de  La  3Iillière,  directeur  des 
finances,  et  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Condé,  rela- 
tive :  aux  demandes  faites  par  les  administrateurs  dudit 
hôpital,  tendantes:  1°  à  obtenir  des  secours,  afin  de  pouvoir 
y  faire  admettre  des  pauvres  vieillards  infirmes  dénués 
de  toutes  ressources; —  2"  à  obtenir  le  remboursement 
des  avances  faites  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des 
enfants  trouvés  ; —  envoi  d'avis  qu'une  ordonnance  est 
signée  par  le  ministre  des  finances  pour  le  remboursement 
de  la  dépense  des  enfants  trouvés,  formant  pour  vingt  mois, 
à  raison  de  7  livres,  une  somme  de  140  livres.  —  Quant 
au  secours  réclamé  par  les  administrateurs,  ils  le  doivent 
demander  à  l'assemblée  provinciale. 


C.  82(j.  (Li^i 


—  38  piùces,  papier 


IÎ*»«-IÎ89.  —  Hù;)ital  de  Villudicu.  -  Klectioii  tic 
Vire.  —  Con-espoiulaiiee  entre  M.  de  La  Millière,  el 
MM.  Esiiiaugart,  de  Feydeau  et  de  Launay,  intendants  de 
la  Gént'ralité  de  Caen,  leurs  subdélëgnés  et  les  administra- 
teurs de  l'hôpital  de  Villedieu,  relative  au  service  des 
enfants  trouvés.  —  Etats  de  dépenses  et  de  situation  ;  — 
son  revenu  est  de  700  à  800  livres,  il  y  a  ordinairement 
quarante  pauvres,  sans  le  travail  desquels  l'hôpital  ne  pour- 
rait subsister;  l'arrêt  du  10  janvier  17G9  impose  l'obliga- 
tion de  recevoir  les  enfants  ;  le  Roi,  en  déchargeant  l'hô- 
pital de  Paris,  a  promis  de  payer  ;  —  requêtes  présentées 
par  les  administrateurs  dudit  hôpital  pour  obtenir  le  paye- 
ment des  dépenses;  —  lettre  du  subdélégué  réclamant 
6  livres  par  mois  et  par  enfant,  les  nourrices  coûtent  dans 
le  canton  de  4  livres  10  sous  à  5  livres  par  mois,  le  surplus 
est  pour  la  fourniture  et  l'entretien  ;  —  lettres  du  ministre 
adressées  à  l'intendant,  pour  le  prévenir  que  des  ordon- 
nances sont  signées  pour  le  reniboursea.ent  des  sommes 
réclpmées;  —  mémoire  concernant  les  demandes  que  fait 
l'hôpital  de  Villedieu  des  biens  des  meases  monacales  de 
l'abbaye  d'Hambie  et  du  prieuré  conventuel  de  la  Bloutière, 
rédigé  en  octobre  1784.  —  L'hôpital,  fondé  en  1733,  était 
exigé  par  le  nombre  des  ouvriers  occupés  aux.  foutes 
et  fabriques  de  cuivre,  par  le  nombre  des  passants,  des 
soldats  et  matelots,  puisque  Villedieu  est  un  point  où  se 
réunissent  neuf  routes  royales; — -les  dépenses  excédant 
de  beaucoup  les  revenus,  les  administrateurs  demandent 
les  revenus  de  l'abbaye  de  Hanibie,  supprimée  en  174:2,  ut 
ceux  du  prieuré  conventuel  de  la  Bloutière,  dont  le  prieur 
conventuel  fut  transporté  en  Berry,  en  vertu  de  lettres  de 
cachet,  de  sorte  que  la  maison  convealucUe  est  restée  sans 
religieux  et  sans  meubles,  et  le  revenu  riduii  à  0,000  li- 
vres. • —  Lettres  d'envoi  des  dépenses  dudit  hôpital,  année 
par  année;  suppliques  des  administrateurs  de  se  faire  rem- 
bourser leurs  avances; — réponses  du  ministre  envoyant 
avis  de  retirer  l'ordonnance  de  payement  au  trésor  rojal. 

C.  827.  (Liasse.)  —  oi  pièces,  papier. 

l'ïâ'S-fl.SSS.  —  Hôpital  de  Vire.  —  Réponses  des 
of/iciers  municipaux  de  la  ville  de  Vire  aux  questions  po- 
sées par  M.  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen. 
—  Correspondance  entre  MM.  Joly  de  Fleury,  Berlin,  de 
La  Millière  et  Esmangart,  intendants,  les  officiers  munici- 
paux de  Vire,  MM.  de  Cheux  et  de  Mortreux,  subdélégués, 
relative  :  au  payement  des  dépenses  faites  pour  la  nourri- 
ture et  l'entretien  des  enfants  trouvés  ;  —  à  l'envoi  des 
états  indiquant  les  enfants  déposés  à  l'hôpital  de  Vire;  en 
1778,  les  frais  s'élevaient  à  602  livres  1  sou  ;  en  1779,  à 
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058  livres  1  lisons,  el  en  I7(S0,  à  1,313  livres  9  sous  ;  —  les 
administrateurs  demandent  que  les  mois  de  nourrice  .soient 
portés  de  4  livres  10  sous  à  7  livres,  car  sur  vingt-trois 
enfanls,  dix-sept  sont  morts  faute  de  lait  suffisant  ;  —  à  la 
demande  faite  par  l'intendant  de  la  Généralité  d'Alençon, 
de  lui  indiquer  sur  quels  fonds  sera  payée  la  pension  des 
enfants  portés  aux  hôpitaux  de  Domfront  et  de  Falaise  ;  — 
au  payement  des  mois  de  nourrice  des  enfants  trouvés;  — 
au  placement  à  la  campagne  des  enfants  en  bas  âge  ;  —  aux 
difficultés  éprouvées  par  les  administrateurs  de  l'hôpital  de 
Vire,  pour  le  remboursement  des  avances  faites  pour  les 
enfants  trouvés  ;  —  envoi  d'avis  que  diverses  ordonnances 
sont  signées  par  le  contrôleur  général. 


C.  828.   (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

1*83-19  89.  —  Hôpital  de  Vire.  —  Ccfrcspondance 
entre  3LM.  d'Ormesson,  de  Galonné,  de  Fourqueux,  de 
Brienue  el  Lambert,  contrôleurs  généraux,  M.  de  La  Mil- 
lière, et  MM.  de  Feydeau  et  Cordier  de  Launay,  intendants 
de  la  Généralité,  leurs  subdélégués  et  les  administrateurs 
de  riiôpilal  de  Vire,  relative  :  aux  enfants  trouvés  ;  —  à  la 
lettre  des  administrateurs,  en  envoyant  l'état  des  dépenses 
de  1782,  demandant  une  augmentation  de  crédit  pour  suf- 
fire au  nombre  toujours  croissant  desdits  enfants;  l'intendant 
écrit  en  marge  :  «  Il  faut  se  garder  vrayment  de  les  faire 
«  rentrer  à  l'hôpital,  il  faut  s'occuper  de  les  placer'  à  la 
«  campagne,  en  payant  les  pensions;  cela  sera  moins  cher, 
«  ils  deviendront  plus  forts,  plus  laborieux  et  meilleurs 
<i  sujets.  »  —  Lettre  d'avis  de  M.  de  La  Millière  annon- 
çant que  M.  de  Galonné  a  signé  un  ordre  de  payer 
o,iG4  livres  4  sous  8  deniers,  pour  l'entretien  des  enfants 
à  la  charge  du  Roi  ;  —  dans  leur  réponse  de  remercîments, 
les  administrateurs  écrivent  à  M.  de  Feydeau  :  «  En  per- 
«  dant  M.  Esmangart,  nous  nous  félicitons  de  lui  voir 
«  nommé  pour  successeur,  un  magistrat  qui  réunit  à 
«  l'amour  du  bien  public  cet  esprit  de  discussion  qui  fait 
«  déeou\rir  la  vérité  et  connaître  les  vrais  besoins  des 
«  peuples  ;  »  —  avis  de  l'ordre  signé  par  le  contrôleur 
général  de  payer  9,031  livres  4  sous  8  deniers,  pour  les 
dépenses  de  1784;  —  9,146  livres  12  sous  8  deniers,  pour 
le  2"  semestre  de  178o;  —  11,873 hvres  17  sous  4deniers, 
pour  le  l'"' semestre  de  1786,  et  15,392  livres  18  sous, 
pour  le  2"  semestre  ;  —  18,639  livres  7  sous  8  deniers, 
pour  les  six  premiers  mois  de  1787  ,  et  20,926  livres  4  sous 
8  deniers,  pourles  six  deniers; —  22,498  livres  12  sous  4  de- 
niers ,  pour  le  1"  semestre  de  1788,  et  23,371  livres  18  sous 
8  deniers,  pour  le  deuxième  ;  —  24, 175  livres  6  sous,  pour 
le  l"  semestre  de  1789,  et  25,306  livres  15  sous  4  deniers, 
pour  le  deuxième. 
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C.  S'iy.  (Liasse.)    -  31  pièces,  papier. 


1 946-1 9SS.  —  Hôpitaux  militaires.  —  ÉJils,  arrêts 
et  ordonnances  des  rois  Louis  XV  et  Louis  XVI,  relatifs 
aux  hôpitaux  militaii'cs  de  France  :  portant  instruction  aux 
aumôniers  de  chaque  hôpital,  pour  la  tenue  d'un  registre 
contenant  les  noms  de  famille  et  de  guerre  de  chaque  soldat, 
cavaliîr  ou  dragon,  dont  ils  avaient  la  direction  spirituelle, 
le  lieu  de  naissance,  celui  de  son  régiment  et  de  la  com- 
pagnie à  laquelle  il  appartient,  la  date  de  son  entrée  dans 
l'hôpital  et  celle  de  son  dccès  ou  de  sa  sortie  ;  —  portant 
que  les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  permettre 
l'admission  dans  les  hôpitaux  d'aucun  soldat,  cavalier  ou 
dragon,  sans  avoir  un  billet  de  son  capitaine  ou  officier 
commandant  la  compagnie  à  laquelle  ilappartient  ;  ce  billet 
contiendra  ses  noms  de  famille  et  de  guerre,  et  le  lieu  de 
naissance  ;  il'scra  mis  dans  un  cartouche  et  écrit  d'une  écri- 
ture lisible,  sous  peine  pour  le  capitaine  de  payer  le  traite- 
ment en  entier  du  malade  ou  blessé  ;  —  ordonnant  que  les 
chirurgiens-majors  tiendront  également  un  registre  de  l'en- 
trée et  sortie  des  soldats,  le  genre  de  maladie  dont  ils 
étaient  atteints,  avec  indication  de  ceux  qui  ne  se  trouve- 
ront plus  en  état  de  servir,  par  suite  de  leurs  infirmités  ;  — 
prescrivant  que  le  chirurgien  de  chaque  hôjiital  devra 
envoyer,  au  commencement  de  chaque  mois,  au  secrétaire 
d'État  de  la  guerre,  copie  de  son  registre,  laquelle  sera  visée 
par  le  médecin  de  l'hôpital,  s'il  y  en  a  un  ;  —  portant 
règlement  général  des  hôpitaux  militaires  ;  —  fixant  de 
quelle  manière  doit  se  faire  la  réception  des  soldats  ;  — 
le  transport  des  malades  et  blessés  d'un  hôpital  dans  un 
autre  ;  —  les  visites  des  médecins   et  chirurgiens-majors  ; 

—  les  opérations  et  le  pansement  ;  —  les  aliments  et  leur 
distribution  ;  —  les  mesures  h  suivre  pour  les  testaments 
des  malades  ou  blessés,  etc.  ;  —  réglant  le  tarif  de  la  solde 
des  troupes  du  Roi,  tant  françaises  qu'étrangères,  en  gar- 
nison el  en  campagne,  et  le  tarif  de  la  retenue  à  faire 
auxdiles  troupes  pour  les  journées  de  traitement  dans  les 
hôpitaux  ;  —  ordonnant  qu'il  sera  formé  cinq  départe- 
ments de  toutes  les  provinces  frontières  du  royaume,  dans 
lesquels  les  hôpitaux  militaires  seront  situés  :  —  le  pre- 
mier comprendra  la  Normandie,  la  Picardie,  l'Artois,  la 
Flandre  elle  Ilainaut;  —  le  deuxième, la  Cliampagni',  los 
Trois-Évèchés,  la  Lorraine,  l'Alsace  et  la  Franche-Comté  ; 

—  le  troisième,  le  Dauphiné,  la  Provence,  le  Languedoc,  le 
pays  de  Foix  et  de  Roussillon;  —  le  quatrième,  le  Poi- 
tou, etc.  ;  —  portant  suppression  de  la  commission  établie 
par  l'ordonnance  du  4  août  1772  ;  dans  l'article  2,  le  Roi 
ordonne  que  les  inspecteurs  particuliers,  qui  seront  nom- 
més en  vertu  de  l'ordonnance  du  1"  janvier  1747,  seront 
tenus  de  résider  dans  une  des  villes  du   département   qui 


leur  sera  assigné  pour  visiter  les  hôpitaux  qui  y  sont  ou 
seront  établis; —  réglant  les  conditions  du  traité  de  la 
fourniture  générale  des  aliments,  médicaments,  lits,  usten- 
siles et  autres  effets  accessoires  dans  les  hôpitaux  militaires, 
acceptées  par  Jean  Morel,  bourgeois  de  Paris  ;  —  fixant 
les  retenues  à  faire  sur  les  appointements  et  la  solde  des 
individus  attachés  au  service  de  la  marine  et  des  colonies, 
traiti's  dans  les  hôiiilaux. 


C.  830.  (Liasse. 


21  pièces,  papier. 


i  T •!*- 1  î  4G. —  Hôpitaux  militaires. — Correspondance 
entre  MM.  de  La  Briffe,  de  Fontette,  intendants  de  la  Géné- 
ralité de  Caen,  et  le  ministre  de  la  guerre,  M.  d'Argenson, 
relative  :  aux  instructions  et  modèles  d'états  concernant  les 
hôpitaux,  à  distribuer  par  les  intendants  dans  leur  dépar- 
tement, à  chaque  commissaire  des  guerres  ayant  la  direc- 
tion d'un  hôpital  ;  —  à  l'entrée  et  sortie  des  soldats  ma- 
lades, reçus  dans  les  hôpitaux  de  la  Généralité.  Le  ministre 
signale  divers  abus  :  le  premier  est  de  trouver  dans  les  états 
les  noms  de  malades  ou  blessés,  qui  ne  sont  connus  de 
personne,  et  qui  cependant  sont  employés  sous  le  nom  d'un 
corps,  d'où  il  résulte  que  l'on  demande  aux  officiers  du 
corps  une  retenue  pour  la  solde  d'un  homme  qui  n'a  jamais 
existé,  et  que  le  Roi  paye  souvent,  en  pure  perte,  le  surplus 
de  la  dépense  d'un  homme  imaginaire; — le  deuxième  est  d'in- 
scrire comme  vivants,  pendant  des  mois  entiers,  des  malades 
morts  depuis  longtemps  ; —  et  le  troisième,  de  conserver  des 
années  entières,  à  titre  de  convalescents,  des  soldats  guéris 
mais  hors  d'état  de  rendre  aucun  service  par  suite  de 
leurs  blessures  ou  infirinités,  et  que  l'on  devrait  renvoyer 
chez  eux  ou  aux  Invalides;  —  aux  instructions  pour  ob- 
vier à  ces  inconvénients;  — aux  recommandations  données 
aux  commissaires  des  guerres,  pour  veiller  à  ce  que  le 
nombre  des  infirmiers  servants,  que  l'entrepreneui'  doit 
fournir  en  proportion  du  nombre  des  malades,  soit  toujours 
existant  et  effectif;  —  au  tarif  de  la  solde  réglée  pour  les 
troupes  de  Sa  Majesté,  tant  françaises  qu'étrangères,  en 
garnison  et  en  campagne,  et  de  la  l'etenuc  à  faire  sur  lesdites 
troupes,  pour  les  journées  du  traitement  des  malades  et 
blessés  dans  les  hôpitaux  du  Roi  ;  —  au  rappel  de  l'ordon- 
nance du  Roi,  (lu  20  décembre  1718,  portant  que  tout  sol- 
ilat  écronelleux  serait  renvové  des  hôpitaux,  cette  maladie 
ayant  été  jugée  contagieuse  et  incurable;  —  aux  billets  en 
cartouches  que  les  soldats  remettent  aux  directeurs  à  leur 
entrée  dans  les  hôpitaux,  et  qui  sont  grattés,  surchargés  ou 
altérés  pour  "les  noms  et  les  dates;  avis  est  donné  que  l'in- 
tention du  Roi  est  que  les  noms  et  les  dates  de  jour  et  de 
mois  des  billets  d'entrée  soient  écrits  en  toutes  lettres,  et 
que  ceux  où  il  se  trouvera  la  moindre  altération  soient 
rejetés  comme  nuls. 
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C.  831.  (Liasse. 1  —  11  pièces,  papier. 


194'3'-l'9â5.  —  Hôpitaux  niilitaiies.  —  Currespoii- 
daiict.'  entre  MM.  de  La  BrilTe  et  de  Foulcttc,  iiiteudanls  de 
la  Géiiéralitii  de  Caeii,  et  les  uiinistres  d'Aryenson  et  de  Paul- 
luy,  relative  :  à  l'entrée  au  traitement  et  à  la  sortie  des  sol- 
dats malades  traités  dans  les  hôpitaux  de  la  Généralité  ;. —  le 
ministre  écrit  à  l'intendant  «  qu'il  voit  que,  dans  quelques 
«  liôi)itaux  les  directeurs,  pour  augmenter  les  journées  des 
(1  garçons  cliirurj,'iens  et  des  infirmiers,  lorsqu'il  y  a  moins 
«  de  dix  malades,  en  portent  quelques-uns  comme  véroles, 
«  d'autres  comme  blessés  et  le  surplus  comme  attaqués  de 
«  fièvre  et  autres  maladies  ;  pour  faire  cesser  un  pareil 
«  abus,  l'intention  du  Roi  est  que,  lorsqu'il  n'y  aura  que 
«  dix  malades  et  au-dessous,  on  ne  passe  qu'un  garçon  clii- 
«  rurgien,  un  infirmier  pour  dix  malades  et  blessés,  un 
«  pour  les  véroles,  quand  même  il  n'y  en  aurait  qu'un  seul;» 
—  à  l'abus  qui  consiste  à  l'aire  traiter  dans  les  casernes  les 
soldats  malades  par  d'autres  soldats,  ou  par  des  garçons  chi- 
lurgieus  de  la  localité  qui  n'ont  aucune  capacité  ;  ils  sont 
mal  soignés,  prennent  de  mauvais  aliments  et  médica- 
ments, et  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  toute  extrémité,  on  les 
envoie  à  l'hôpital  où  ils  meurent  en  arrivant;  défenses  sont 
faites  d'en  agir  ainsi  ;  —  à  l'abus  des  congés  accordés  par 
les  commissaires  des  guerres  à,  des  soldais  malades,  pour 
respirer  l'air  natal,  afin  d'obtenir  leur  parfaite  guérison,  et 
ce,  sur  le  vu  des  certificats  des  médecins  ou  chirurgiens  ;  à 
ce  sujet,  il  déclare  que  l'intention  du  Roi  est  qu'il  ne  se- 
rait pas  juste  d'interdire  aux  commissaires  des  guerres  la 
liberté  de  renvoyer  de  l'hôpital  un  soldat  à  qui,  après  avoir 
reçu  les  secours  nécessaires,  il  ne  manque  plus  que  l'air  de 
son  pays  pour  recouvrer  la  sauté  ;  mais  que,  lorsque  son  ré- 
giment n'est  pas  éloigné  de  plus  de  '20  lieues,  il  doit  sollici- 
ter de  son  capitaine  un  congé  limité  ;  —  «  aux  inconvénients 
des  visites  trop  matinales  ou  trop  tardives  des  médecins  et 
chirurgiens-majors  ;  dans  le  premier  cas,  les  malades  sont 
interrompus  dans  leur  sommeil,  et  dans  le  deuxième,  l'apo- 
thicaire fait  sa  distribution  de  remèdes  au  même  instant 
que  celle  des  aliments,  d'où  résulte  un  tort  préjudiciable 
aux  malades  :  1°  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'intervalle 
et,  2°  parce  que,  en  retardant  la  distribution  des  aliments, 
on  est  obligé  de  mettre  la  marmite  trop  tard  pour  le  soir, 
ce  qui  fait  que  la  viande  ne  peut  être  cuite  pour  l'heure 
indiquée,  à  moins  qu'on  ne  force  la  cuisson,  en  conséquence 
le  bouillon  ne  doit  pas  être  bon  ;  pour  remédie;'  à  cet  in- 
convénient, l'intention  du  Roi  est  que  les  médecins  ou  chi- 
rurgiens commencent  leurs  visites  de  façon  qu'elles  puis- 
sent être  finies  à  neuf  heures  du  matin  et  point  plus  tôt;  » — 
à  l'usage  introduit  dans  les  hôpitauxde  ne  constater  la  mort 
d'un   soldat  que  le  jour  de  l'enterrement  et  non  celui  du 


décès,  ce  qui  procure  unejournéc  de  plus  à  l'entrepreneur 
dus  aliments,  qui  ne  lui  est  pas  due,  et  ce  fauxpouriait, 
de  plus,  porter  préjudice  aux  familles,  dans  l'ordre  des  sue- 
cessions  ;  le  Miu'slre  invite  à  tenir  la  main  à  ce  que  le  jour  du 
décès  soit  bien  précis  ;  — .  correspondance  relative  :  aux 
soins  spirituels  à  donner  aux  malades  ;  —  à  la  garde  des 
hôpitaux,  qu'il  faut  confier  aux  bourgeois,  lorsque  la  fiar- 
uison  ne  peut  fournir  d'iuliruiiers. 

C.  83t!.  \Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

195G.  —  Hôpitaux  militaires.  —  Correspondance  entre 
MM.  le  marquis  de  Panlmy,  Saint-Florentin,  le  comte  d'Es- 
trées,  et  M.  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité  de  Caeii, 
relative  :  à  l'administration  des  hôpitaux  militaires  ;  —  aux 
soldats  cavaliers,  et  di'agons  malades,  qui  vont  se  rendre  en 
Normandie  dans  les  hôpitaux,  où  le  ministre  espère  que  de 
bons  soins  leur  seront  donnés  par  les  administrateurs;  — 
aux  félicitations  adressées  à  l'intendant,  pour  les mesuies 
qu'il  a  prises  pour  assurer  le  service,  et  aux  administra- 
teurs, pour  le  zèle  et  la  bonne  volonté  qu'ils  ont  montrés 
dans  cette  circonstance;  —  à  une  demande  de  1,200  lits 
formée  par  l'intendant;  le  ministre  répond  qu'en  suppo- 
sant trente  malades  par  bataillon,  six  cent  trente  lits 
suffiraient  pour  21  bataillons,  en  ne  mettant  même  qu'un 
homme  dans  chaque  lit,  et  qu'il  en  resterait  19S  lits  en 
réserve  ;  sur  ce,  un  envoi  de  600  demi-fournitures  est  or- 
donné ;  chacune  sera  composée  d'une  paillasse,  1  sac  à 
paille,  1  paire  de  draps  et  \  couverture  ;  —  à  l'établissement 
des  hôpitaux  de  réserve  qu'il  est  question  d'établir  dans  son 
département;  M.  de  Paulmy  répond  :  qu'il  n'y  a  que  deux 
partis  à  prendre  :  le  premier  serait  d'obliger  les  administra- 
teurs des  endroits  où  ils  seront  placés  à  s'en  charger,  moyen- 
nant 14  sous  par  journée,  en  leur  permettant  des  garçons 
chirurgiens,  apothicaires  et  des  infirmiers,  d'après  la  propo- 
sition réglée  par  l'ordonnance  du  Roi  du  6  janvier  1747  ; 
et  le  second,  do  lâcher,  si  on  ne  pouvait  s'arranger  avec  eux, 
de  trouver  sur  les  lieux  des  entrepreneurs  pour  le  même 
prix;  —  à- la  lettre  du  7  août  1736,  par  laquelle  le  ministre 
fait  observer  à  l'intendant  qu'il  ne  lui  paraît  pas  possible  d'é- 
viter de  fonder  à  Granville  un  établissement  d'hôpital  un  peu 
considérable,  pour  y  recevoir  et  traiter  les  soldats  malades 
qui  ne  pourraient  pas  supporter  le  transport  ;  —  au  nombre 
considérable  de  malades,  pendant  la  durée  du  camp  ;  «  la 
chose,  dit~il,  est  trop  essentielle  pour  chercher  à  éviter 
cette  dépense  aux  entrepreneurs  qui  méritent  d'autant 
moins  de  ménagements,  qu'ils  se  sont  vantés  d'avoir  dans  les 
bureaux  une  protection  qui  leur  donnerait  des  facilités 
pour  leur  service;  — »  à  l'égard  desl4souspar  journée  qui 
avaient  été  réduits,  mais  vu  le  nombre  de  malades,  le  Roi 
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consent  à  ce  qu'ils  soient  payés  comme  par  le  passé  ;  —  au 
mémoire  présenté  par  les  entrepreneurs  des  hôpitaux  de 
réservL",  qui  réclamaient  un  dédommagement,  vu  le  peu  de 
malades  présents;  —  à  la  lettre  du  ministre  disant  à  l'inten- 
dant qu'il  ne  faut  pas  y  faire  attention,  que  si  l'on  fait 
l'année  prochaine  (1757)  usage  de  leurs  hôpitaux,  leur 
marché  pourra  leur  être  plus  avantageux,  et,  qu'en  tout 
cas,  on  verra  alors  le  parti  qu'il  y  aura  à  prendre. 

C.  833.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

1956.  -  Hôpitaux  militaires. — Objet  général.  — Cor- 
respondance entre  MM.  de  Paulmy,  ministre,  de  Fontette, 
intendant,  de  Mombrière  et  Geoffroy,  subdélégués,  relative  : 
au  procès-verbal  d'estimation  par  M.  de  Valicourt,  com- 
missaire ordinaire  provincial  des  guerres  et  des  réceptions, 
à  Valenciennes,  des  oOO  lits  complets,  destinés  au  service  des 
soldats  malades,  à  Cacn  et  dont  le  prix  d'estimation  par  ex- 
perts est  de  27,050  livi'es;  —  au  marché  passé,  le  22  avril, 
entre  l'intendant  et  le  sieur  Convenance  ;  ce  dernier  s'oblige 
à  fournir,  pendant  une  année,  tous  les  médicaments  et  ali- 
ments nécessaires  aux  hôpitaux  de  réserve  que  l'on  va 
établir,  et  dont  la  dépense  sera  payée,  sur  mémoire,  à  la  fin 
de  cha(|ue  mois  par  le  trésorier  des  guerres  ;  —  au  borde- 
reau des  sommes  qui  ont  été  payées  pour  l'établissement 
desdits  hôpitaux  de  réserve,  savoir  :  Avranches,  1,11 3  livres 
17  sous  6  deniers  ; —  Caen,  3,130  livres  16  sous  0  deniers  ; 

—  Coutances,  1,207  livres  17  sous  Gdeniers;  et  Valognes, 
81 1  livres  12  sous  G  deniers;  total  :  6,264  livres  4  sous  1  de- 
nier, plus  les  4  deniers  pour  livre  formant  104  livres  8  sous 

I  denier;  —  au  piix  des  journées  employées  pour  le  trans- 
port des  soldats  malades  des  camps  de  Cherbourg,  Granville 
et  la  Houguc,  montant  à  369  livres;— à  la  dépense  de  1,983 
livres  11  sous,  pour  construction  des  chariots  et  brancards; 

—  à  l'état  général  des  effets  des  hôpitaux  militaires  de  la 
Généralité,  dont  le  |irix  d'évaluation  est  de  17,936  livres 

II  sous  6  deniers. 

C.  83i.   (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 

■  959-1 908. — Hôpitaux  militaires. —  Correspondance 
entre  MJI.  de  Paulmy,  de  Crémille,  le  duc  de  Choiscul, 
Foulon  et  M.  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité  de 
Cacn,  relative  :  aux  pièces  justificatives  que  les  entrepre- 
neurs des  hôpitaux  militaires  doivent  joindre  à  l'appui  de 
leurs  comptes  de  dépenses  ;  —  à  la  ])lainte  portée  devant 
le  ministre,  de  ce  que  la  plupart  des  hôpitaux  n'ont  aucun 
approvisionnement  de  chemises,  en  sorte  que  les  soldats, 
qui  y  entrent,  sont  obligés  de  se  servir  de  celles  qu'ils  y 
ont  apportées,  le  plus  grand  noiubre  n'ayant  que  celles 


CALVADOS, 
qu'ils  ont  sur  le  corps  ;  —  à  la  réponse  du  ministre  dis;inl 
que  le  Roi  n'a  autorisé  des  avances  aux  administrateurs, 
que  pour  les  mettre  en  état  d'acheter  les  choses  nécessaires 
au  traitement  des  soldats  malades; —  au  mémoire  du  sieur 
Vauger,  entrepreneur,  exposant  les  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées dans  son  entreprise,  et  qui  s'élèvent  à  19,647  livres 
S  sou.s  8  deniers  ;  —  à,  la  lettre  de  M.  de  Paulmy  envoyant 
ce  u.émoire  à  M.  de  Fontette,  et  «  s'étonnant  qu'avec  le  prix 
qui  lui  a  été  accordé,  les  avances  qui  lui  ont  été  faites  et 
les  autres  secours  qu'il  a  eus  d'ailleurs,  l'entrepreneur  ail 
été  dans  le  cas  de  perdre  une  somme  aussi  considérable;  il 
donnerait  lieu  de  croire  qu'il  y  a  eu  une  mauvaise  administra- 
tion dans  ce  service,  ce  dont  le  Roi  n'est  pas  responsable  ; 
on  pourrait  bien  soupçonner  aussi  qu'une  partie  des  dé- 
penses sont  exagérées,  etc.  »  ;  —  aux  procès-vei'baux  d'esti- 
mation des  effets  qui  existaiL'nt  dans  les  hôpitaux  de  Valo- 
gnes, Coutances,  Avranches  et  Caen,  lors  de  leur  suppres- 
sion, dont  le  payement  à  faire  par  le  Roi  s'élève  à  17,990  li- 
vres 9  sous  3  deniers  ;  celte  somme  est  réduite,  par  suite  de 
nouveaux  calculs,  à  celle  de  17,127  livres  6  sous  6  deniers, 
savoir  :  13,772  livres  16  sous  3  deniers,  pour  les  effets 
appartenant  à  l'entrepreneur,  et  3,330  livres  10  sous  3  de- 
niers, pour  les  drogues  et  ustensiles  de  pharmacie  ;  —  aux 
gratifications  accordées  par  le  Roi  aux  médecins  et  chirur- 
giens pour  leurs  soins  donnés  aux  soldats  malades  dans  les 
onze  hôpitaux  de  la  Généralité,  pendant  l'année  1737  ;  la 
somme  à  diviser  est  de  4,180  livres  ;  —  à  l'indemnité  ré- 
clamée par  les  prêtres  du  séminaire  de  Valognes,  les  Jaco- 
bins de  Coutanc.\s  et  les  Capucins  d' Avranches,  pour  l'éta- 
blissement, en  1753,  d'un  hôpital  militaii'e  dans  leur  maison  ; 
— le  Roi  accorde  :  aux  premiers,  491  livres  6  sous  8  deniers  ; 
aux  deuxièmes,  797  livres  2  sous  8  deniers,  enfin  aux  der- 
niers, 398  livres  13  sous  4  deniers  ;  —  à  la  confection  des 
bandages  que  le  Roi  a  ordonnés  pour  l'usage  des  soldats 
attaqués  de  descente  ;  — aux  secours  de  route  accordés  aux 
soldats  qui  rejoignent  leurs  corps  ;  —  à  la  nouvelle  com- 
position et  au  traitement  des  troupes,  après  leurs  réformes, 
en  observant  ce  qui  est  prescrit  par  les  ordonnances  ;  —  à 
l'abus  existant  de  traiter  dans  les  casernes  les  soldats  ga- 
leux ;  —  le  duc  de  Choiseul  fait  observer  que  cet  usage  est 
très-dangereux,  et  qu'il  est  plus  prmlent  de  les  envoysr 
dans  les  hôpitaux. 

C.  835.  (Liasse.)  —  84  pièces,  papier. 

1996-1993.  —  Hôpitaux  militaires.  —  Coi'respon- 
dance  entre  JIM.  le  prince  de  Montbarey,  Delclès  de  La 
Talierie,  intendant  de  l'armée,  de  Rroglie,  de  Ségur,  d'Or- 
messon,  et  M.  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité,  les 
subdélégués  et  les  connnissaires  des  guerres,  relative  :  aux 
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étals  (les  sommes  qui  restent  ;i  payer  par  le  trésor  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  pour  les  jourut'es  d'hôpitaux  dans 
les  neufplaces  de  ladite  Généralité,  savoir  :  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1776,  4,720  livres  14  sous  4  deniers,  et  pour 
les  six  premiers  mois  de  1777,  4,970  livres  17  sous 
2  deniers  ; —  à  l'inventaire  général  des  effets  et  ustensiles, 
ayant  servi  en  Normandie  à  l'administration  des  hôpitaux  de 
l'armée  commandée  par  le  maréchal  de  Broglie,  se  trouvant 
le  1"  novembre  1778  dans  les  magasins  de  Bayeux  et  Caen, 
non  compris  ceux  envoyés  de  Bayeux  en  Bretagne,  pour  la 
réserve  commandée  par  le  comte  de  Lusace  ;  —  à  un  autre 
inventaire  général  des  médicaments  simples  et  composés, 
restant  de  ceux  qui  avaient  été  approvisionnés  pour  le  ser- 
vice en  régie,  au  compte  du  Roi,  et  qui  se  trouvaient  dépo- 
lies dans  le  magasin  de  Bayeux,  appelé  le   grand  bureau  ; 

—  à  l'état  descriptif  de  la  composition  et  salubi'i té  de  divers 
hôpitaux  de  la  Généralité  de  Caen,  dans  lesquels  sont  re- 
çus les  soldats  malades;  — à  l'ordonnance  du  26  février 

1777,  prescrivant  qu'à  l'avenir  les  chirurgiens-majors  des 
régiments  seront  choisis  dans  les  amphithéâtres  de  Stras- 
bourg, Metz  et  Lille;  —  à  la  réclamation  des  administra- 
teurs des  hôpitaux,  tendant  à  obtenir  le  payement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  pour  les  six  derniers  mois  de 

1778,  dont  le  total  général  est  de  33,740  livres  5  sous 
10  deniers  ;  —  au  relevé  de  ce  qui  est  dii  par  le  Roi  aux- 
dits  administrateurs  pour  les  six  derniers  mois  de  1780,  dont 
le  chiffre  est  de  32,372  livres  8  sous  4  deniers  ;  —  à  l'in- 
tention du  Roi  prescrivant  que  les  fonds  destinés,  chaque 
année,  au  service  des  hôpitaux  militaires  et  de  charité,  où 
sont  reçus  les  soldats  malades,  soient  distribués  de  manière 
à  ce  que  les  dépenses  de  toutes  les  natures  puissent  s'ac- 
quitter concurremment,  sans  qu'une  partie  anticipe  sur 
l'autre;  —  à  la  lettre,  du  19  septembre  1783,  de  M.  d'Or- 
messon,  constatant  les  abus  d'une  admission  trop  facile 
dans  les  hôpitaux  de  charité,  sous  prétexte  de  fatigue  ou 
de  maladie;  —  à  la  réponse  du  maréchal  de  Ségur,  voulant 
que  l'ordonnance  du  2  mai  1781,  contenant  les  disposi- 
tions relatives  à  ces  abus,  soit  exécutée  ponctuellement, 
grâce  à  la  surveillance  des  intendants,  qui  doivent  donner 
des  ordres  à  leurs  subdélégués,  pour  que,  dorénavant,  il  ne 
soit  admis  dans  les  hôpitaux  que  des  soldats  jugés  malades 
par  les  officiers  de  santé  desdits  hôpitaux. 

C.  836.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

lîSl-lîSS.  —  Hôpitaux  militaires.  —  Objet  général. 

—  Bordereaux  des  états  des  journées  de  présence  des 
soldats  malades  dans  les  dix-neuf  hôpitaux  militaires  de  la 
Généralité  de  Caen,  dont  suivent  les  noms  :  Avranches, 
Bayeux,    Caen,  Carentan,    Cherbourg,  Condé,    Coutances, 
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Granville,  la  Hougui',  Mortain,  Periers,  Pontorson,  Saint- 
Lô,  Saint-Sauveur,  Tliorigny,  Troarn,  Valognes,  Villedieu, 
et  Vire,  certifiés  véritables  par  M.  de  3Iontcarville,  commis- 
saire ordonnateur  des  guerres;  —  pour  l'année  1781,  la 
dépense  s'élevait  à  64,179  livres  16  sous  4  deniers,  non 
compris  le  supplément  à  payer  par  le  Roi;  —  en  1782,  à 
80,907  livres  13  sous  8  deniers;  —  pour  les  six  premiers 
mois  de  1783,  le  montant  des  sommes  dues  s'élevait  de 
29,348  livres;  —  pour  les  huit  derniers  mois  de  178i5,  à 
11,642  livres  4  sous  4  deniers;  — pour  l'année  1786,  à 
3l,loo livres  16  sous8  deniers;  —  en  1787,  à  60,620 livres 
8  sous  6  deniers  ;  —  enfin  pour  les  quatre  premiers  mois 
de  1788,  à  14,129  livres  10  sous  9  deniers. 

C.  837.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

IfSt-fïSS.  —  Hôpitaux  militaires.  —  Objet  général, 

—  Correspondance  entre  MM.  de  Ségur,  ministre  de  la 
guerre,  Esmangart,  de  Feydeau  et  Cordier  de  Launay,  in- 
tendants, de  Montcarville  etD'heu,  commissaires  des  guer- 
res, les  administrateurs  des  différents  hôpitaux  militaires  de 
la  Généralité  de  Caen,  relative  :  à  la  lettre  du  27  juin  1781 , 
par  laquelle  le  ministre  dit  que  le  Roi  veut  bien  continuer 
le  suppiémeut  de  2  sous  par  journée  des  soldats  malades, 
accordés  ci-devant  aux  hôpitaux  de  Caen  et  Granville, 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre;  — au  maintien  des  16  sous 
par  jour  dans  les  hôpitaux  d' Avranches,  Caen,  Cherbourg 
et  Granville;  quant  aux  quinze  dépôts  restant,  le  prix  ne 
sera  que  de  14  sous;  —à  la  réclamation  des  administra- 
teurs de  Bayeux,  Coutances,  Sainl-Lô,  Valognes  et  Vil- 
ledieu, aux  fins  d'obtenir  les  2  sous  supplémentaires,  ce 
qui  leur  est  accordé  par  M.  de  Ségur,  du  3  octobre  1781  ; 

—  à  la  suppression  desdits  2  sous  à  partir  du  1"'  janvier 
1784  ;  —  aux  gratifications  accordées  en  1788  aux  hôpitaux 
de  Cherbourg  et  Valognes,  par  suite  du  nombre  considérable 
de  soldats  malades  envoyés  pour  les  travaux  du  port;  —  à  la 
demande  de  secours  formée  par  M.  de  Feydeau;  — à  la  ré- 
ponse du  ministre  écrivant,  le  23  septembre  1786  :  «  Sur  le 
«  compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi,  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
«  accorder  sur  les  gratifications  extraordinaires,  savoir  :  à 
«l'hôpital  de  Bayeux,  200  livres;  Caen,  600;  Coutan- 
«  ces,  450;  Granville,  200,  et  Saint-Lô,  230;  »  —aux 
nouveaux  secours  annoncés  par  la  lettre  du  maréchal  de 
Ségur,  en  date  du  20  avril  1787,  s'élevant  à  2,790  livres 
divisées  entre  les  cinq  hôpitaux  ci-dessus,  plus  3,130  li- 
vres aux  quinze  médecins  et  chirurgiens  qui  ont  donné 
leurs  soins  aux  soldats  malades. 

c.  838.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier. 

tîSA-lîSS.  —  Hôpitaux  militaires.  —  Correspon- 
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dance  entre  MM.  le  maréclial  de  Ségup,  le  comte  de 
Brienne,  ministres,  FeydeAu  de  Brou,  Le  Cordier  de  Lamiay, 
intendants  de  la  Généralité,  de  Moutcarvillo,  commissaire 
ordonnateur  des  j-'uerres,  Garentot  et  Meslé,  subdélégués, 
relative  :  aux  fournitures  de  literie,  nécessaires  aux  hôpi- 
taux, à  prendre  dans  le  magasin  du  Roi  situé  àCaen;  —  k  la 
demande  de  M.  de  Montcarville  de  draps  et  couvertures 
nécessaires  aux  soldats  galeux  et  vénériens;  —  au  supplé- 
ment de  draps  pour  le  service  des  galeux,  demandés  par  le 
sieup  Alibord,  garde-magasin  ;  —  au  renouvellement,  à 
l'achat  et  à  la  réparation  desdites  fournitures;  —  au  projet 
d'ordonnance  de  payement  de  la  somme  de  1,076  livres  au 
profit  du  sieur  Godey  de  Mondézert,  pour  fourniture  de 
quarante  paires  de  draps  et  de  vingt  couvertures  ;  —  à 
la  dépense  affectée  aux  lits  pliants  et  aux  fournitures  acces- 
soires, déposés  dans  différentes  places,  et  destinés  au  service 
des  troupes  en  garnison  dans  la  Généralité;  —  à  l'état  des 
réparations  faites  aux  bois  de  lits  pliants  et  fournitures 
accessoires  appartenant  au  Roi,  en  dépôt  au  magasin  de 
Caen,  pour  le  service  des  troupes,  conformément  aux 
ordres  du  ministre  et  à  ceux  de  M.  l'intendant  ;  ledit  état 
certifié  véritable,  s'élevant  à  la  somme  de  914  livres  3  de- 
niers, par  le  sieur  Godey  de  Mondézert,  garde-magasin,  est 
arrêté  à  ladite  somme  par  M.  de  Montcarville,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres  ;  —  à  la  vente  des  effets  de  literie 
trouvés  inutiles,  par  suite  des  réparations  faites  aux  lits 
pliants,  et  au  placement  de  la  somme  de  5o6  livres,  produit 
de  ladite  vente  ;  —  aux  états  des  effets  et  ustensiles  appar- 
tenant au  Roi,  qui  se  trouvent  dans  les  hôpitaux  de  la  Géné- 
ralité, lesdits  états  certifiés  par  le  directeur  des  hôpitaux,  vé- 
rifiés et  arrêtés  par  les  commissaires  des  guerres;  —  à  la 
lettre  de  M.  le  maréchal  de  Ségur,  adressée  à  M.  deFeydcau, 
concernant  la  rédaction  desdils  états  sous  forme  d'inven- 
taires; —  aux  états  des  hôpitaux  de  charité  de  la  Généra- 
lité, où  les  marins  sont  admis  à  des  prix  qui  doivent  être 
alloués  aux  administraleui's  de  ces  hôpitaux  pour  chaque 
journée  de  traitement,  conformément  aux  marchés  qui  en 
ont  été  passés  pour  la  marine  à  ces  aduiinistrateurs  par  des 
ministres  intervenus  à  cet  effet. 

C.  839.  (Liasse.)  —  IG  pièces,  papier. 

19d4-l'ï94.  —  Hôpitaux  militaires.  —  Correspon- 
dance entre  .M.M.  de  Paulmy,  le  duc  de  Choiseul  et 
.M.  Fontette,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  relative  à 
l'envoi  des  soldats  malades  aux  eaux  minérales  ;  —  le  mi- 
nistre fait  observer  que  le  nombre  considérable  d'envois 
fait  soupçonner  que  l'on  abuse  de  la  facilité  de  les  y  admet- 
tre, sans  peut-être  examiner  trop  scrupuleusement  leur  état 
et  la  nature  de  leurs  blessures  et  infirmités,  ni  juger  si  ces 
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eaux  leur  sont  salutaires  ou  dangereuses  ;  —  aux  instruc- 
tions adressées  aux  commisssires  des  guerres  ;  —  à  la  lettre 
de  M.  de  Paulmy  se  plaignant  de  ce  que  les  instructions  n'ont 
pas  reçu  une  complète  exécution  ;  il  ajoute  que  le  Roi  l'a 
chargé  de  faire  connaître  que,  chaque  année,  les  majors  des 
corps  doivent  remettre  aux  commissaires  des  guerres,  dans 
le  mois  d'avril,  un  état,  selon  la  forme  prescrite,  de  tous  les 
soldats,  cavalierset  dragons,  proposés  pour  les  eaux,  lequel 
sera  vérifié  scrupuleusement  par  les  médecinset  chirurgiens 
des  hôpitaux,  etc.  ;  —  à  l'envoi  de  l'instruction  dressée 
par  M.  Richard,  premier  médecin,  inspecteur  général  des 
hôpitaux  militaires  du  royaume,  sur  la  nature,  les  propriétés 
et  l'administration  des  eaux  minérales  de  Saint-Amand, 
Baréges,  Bourbonne  et  Digne;  l'auteur  examine  l'une 
après  l'autre  celle  de  ces  eaux  qui  est  salutaire  ou  nuisible 
à  chaque  maladie,  blessure  ou  infirmité. 

C.  840.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

1969-1'36'S.  — Hôpitaux  militaires.  —  Correspon- 
dance entre  le  duc  de  Clioiseul,  ministre  de  la  guerre,  et 
M.  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  relative  : 
aux  remèdes  proposés  par  le  sieur  Keyser  pour  la  guérison 
de  la  maladie  vénérienne  dont  les  soldats  sont  atteints;  — 
à  la  lettre  du  ministre  à  l'intendant,  disant  que  le  Roi  a  vu 
avec  satisfaction  les  témoignages  qu'il  reçoit  de  toutes  parts 
des  effets  avantageux  du  remède  du  sieur  Keyser;  mais  il 
fait  observer  que,  dans  les  hôpitaux  de  la  Généralité  de  Caen, 
les  soldats,  les  médecins  et  les  chirurgiens  ont  une  répu- 
gnance à  faire  usage  de  la  méthode  indiquée  ;  —  aux  ordres 
donnés  aux  commissaires  des  guerres  et  aux  subdélégués, 
chargés  de  la  police  des  hôpitaux  où  le  traitement  de  la 
maladie  vénérienne  est  établi,  pour  que  les  instructions  du 
sieur  Keyser  soient  exactement  suivies;  —  que  les  chirur- 
giens-majors soient  obéis  par  les  soldats,  non-seulement 
sur  la  dose  de  dragées  qu'ils  prescriront  de  prendre 
chaque  jour,  mais  encore  sur  le  nombre  de  jours  qu'ils 
doivent  continuer  ce  remède  ;  —  de  plus  que  les  soldats  ne 
sortiront  de  l'hôpital  que  lorsque  les  chirurgiens  jugeront 
la  guérison  complète,  etc.  ;  —  à  l'envoi  d'un  modèle  d'état 
qui  devra  être  rédigé  chaque  mois  et  certifié  par  les  com- 
missaires des  guerres,  médecins,  chirurgiens-majors  et 
aides-majors,  lequel  contiendra  le  nom  des  soldats,  le  jour 
où  a  commencé  l'usage  du  remède,  et  celui  de  la  guérison 
ou  de  la  mort  ;  —  aux  nouvelles  observations  du  duc  de 
Choiseul  contenant  qu'il  lui  a  été  rendu  compte  que  les 
soldats  refusent,  soit  par  caprice,  soit  par  mutinerie,  de 
prendre  la  dose  de  dragées  qu'on  leur  avait  prescrite,  que 
d'autres,  après  les  avoir  prises,  les  gardaient  dans  li  bouche 
sans  les  avaleret,  le  médecin  parti,  les  jetaient  sous  leur  lit 
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ou  les  mcttaii'iit  dans  leur  poche  ;  —  ordres  (Ioiin<^'s  au\ 
médecins  et  chirurgiens  de  ne  quitter  le  malade  que  lors- 
qu'il se  sera  assuré  que  la  dose  est  bien  prise  ;  —  à  l'uni- 
formité prescrite  des  étals  envoyés  cha(]ue  mois  ;  — à  la 
lettre  du  7  novembre  1767,  où  le  ministre  dit  à  l'intendant  : 
«  Vous  verrez,  par  les  observations  qui  ont  été  faites  sur  les 
«  états  des  soldats  traités  de  la  maladie  vénérienne  à 
«  l'hôpital  de  Caen,  avec  le  remède  de  M.  Keyser,  que  le 
«  chirurgien-major  a  mal  saisi  l'esprit  de  sa  méthode,... 
«  vous  voudrez  bien  lui  faire  part  de  ces  observations  et 
I  lui  recommander  d'y  faire  la  plus  sérieuse  attention,  afin 
«  d'éviter  les  rechutes  des  malades,  ce  qui  ne  manquerait 
«  pas  d'arriver,  si  on  ne  faisait  que  pallier  leur  mal  au  lieu 
«  de  les  guérir  et  d'attirer  des  plaintes  de  la  part  des  offi- 
«  ciers  des  corps,  plaintes  qui  ne  pourraient  que  retomber 
«  sur  lui,  attendu  que  le  remède  paraît  un  des  plus  grands 
«  spécifiques  qu'il  y  ait  eu  jusque  à  présent,  dès  qu'il  est 
«  bien  administré,  etc.  » 

C.  841.  (Liasse.)  — ]70  pièces,  papier. 

lîSes-tî'SS.  — Hôpital  militaire  d'Avranches.  — Cor- 
respondance entre  M.AI.  dePaulmy,  deCréniille,  le  marquis 
d'Harcourt  et  M.M.  de  Fontette,  Esmangart,  intendants  de 
la  Généralité  de  Caen,  l'évêque  d'Avranches  et  MM.  de  La 
BrétècheetMeslé,  suhdélégués  de  ladite  Élection,  relative  : 
à  l'établissement  d'un  hôpital  militaire  dit  «  de  réserve  », 
dans  le  couvent  des  Capucins  de  ladite  ville  (1756)  ;  —  à 
la  conversion  de  l'église  et  du  réfectoire  des  Capucins  en 
hôpital;  — aux  mémoires  et  quittances  d'ouvriers,  pour  les 
travaux  d'appropriation  dans  les  bâtiments  dudit  couvent, 
s' élevant  à  la  somme  de  i  ,073  livres  17  sous  6  deniers  ;  — 
aux  étatsdu  linge  et  des  ustensiles  existant  dans  ledit  hôpital, 
lors  de  sa  suppression  en  17o7  ;  —  aux  dégradations  occa- 
sionnées par  l'établissement  de  l'hôpital  militaire  dans  le 
couvent  des  Capucins,  en  1758  ;  —  en  1778,  nouvel  établis- 
sement militaire;  —  correspondance  à  ce  sujet;  —  états  de 
dépenses  ;  —  secours  extraordinaires  réclamés  par  les 
administrateurs  de  l'hospice  ;  —  lettre  de  M.  Lecourt,  sur 
l'état  critique  de  cet  établissement  :  on  a  été  obligé  d'em- 
prunter, depuis  trois  mois,  4,000  livres  pour  le  service;  il 
n'a  eu  aucuns  secours  en  lits,  draps  et  chemises,  comme 
plusieurs  hôpitaux  de  la  GénéraMté;  l'affluence  des  mala- 
des est  si  grande,  par  le  passage  des  troupes,  que  ceux  du 
pays,  pour  lequel  l'hôpital  a  été  fondé,  ne  peuvent  y  être 
admis;  en  raison  de  cela,  il  demande  un  secours  et  notam- 
ment l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  les  boissons  desti- 
nées à  la  consommation  des  pauvres,  du  soldat  et  des 
matelots  de  Sa  Majesté  ;  —  augmentation  du  prix  des  jour- 
nées pour  chaque  malade. 
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C.  8-1-2.  (Caliiers.)  —  In-folio,  00  feuillets,  papier. 


19S5-19S6.  —  Hôpital  militaire  d'Avranches.  — 
Etats  des  journées  passées  par  les  soldats,  cavaliers  et  dra- 
gons et  autres,  blessés,  fiévreux,  etc.,  à  l'hôpital  militaire 
d'Avranches,  depuis  le  1"  janvier  1785  jusqu'au  31  décem- 
bre 1786,  appartenant  aux  régiments  de  la  Reine,  d'Anjou, 
d'Armagnac,  de  Beauce,  de  Bresse,  de  Condé,  d'Isle-de- 
France,  de  Penthièvre,  de  Poitou,  de  Picardie,  de  Rohan- 
Soubise,  de  Viennois  et  de  la  Marine.  — Les  journées  sont  à 
raison  de  14  sous  par  jour,  les  sorties  à  raison  de  6  sous 
l'une  et  les  sépultures  à  2  sous  ;  —  les  états  sont  divisés 
en  douze  colonnes  indiquant  :  le  corps,  la  compagnie,  le 
port  ou  le  bâtiment  des  malades,  leurs  grades  ou  emplois, 
leurs  noms  de  baptême,  de  famille  ou  de  guerre,  le  lieu  de 
leur  naissance  et  de  la  juridiction,  lelieu  où  ils  se  rendent, 
les  jours  de  l'entrée,  de  la  sortie  et  de  la  mort,  le  nom- 
bre des  journées,  les  pièces  dont  ils  sont  porteurs,  leurs 
dates,  les  noms  et  qualités  des  signataires  ;  —  état  des  jour- 
nées de  malades  attachés  au  service  des  colonies  de  l'Amé- 
rique venant  des  garnisons  de  Cayenne,  de  Saint-Domingue 
et  de  la  Martinique. 

C.  843.  (Cahier.)  —  In-folio,  102  feuillets,  papier. 

lîS'ï-l'JSS.  —  Hôpital  militaire  d'Avranches.  — 
État  des  journées  de  présence  dans  l'hôpital  des  soldats, 
cavaliers  et  dragons,  entrés  depuis  le  luois  de  janvier  1787 
jusqu'au  31  octobre  1788,  appartenant  aux  régiments  delà 
Reine,  d'Anjou,  d'Ariuagnac,  d'Artois,  de  Beauce,  de  Bour- 
bon, de  Bresse,  Chasseurs-Bretons,  de  Conty,  de  Forez,  de 
l'Isle-de-France,  du  corps  royal  de  Marine,  de  Normandie, 
de  Penthièvre,  et  de  ceux  revenus  des  colonies  de  la  Gua- 
deloupe et  de  l'île  Bourbon. 

C.  844.  (Liasse.)  —  1  cahier  in-folio  ,4  feuillets,  2  pièces,  papier. 

lî"»».  —  Hôpital  de  Saint-James. —  État  indiquant 
que  cet  hôpital  est  très-ancien,  ce  qui  se  justifie  par  des 
contrats  de  1-413;  que  le  nombre  d'employés  et  de  mala- 
des est  de  douze,  dont  deux  sœurs,  un  valet,  une  servante 
et  huit  malades  ;  que  ses  revenus  sont  de  900  livres,  ses 
dépenses  de  1,3S0  livres,  dont  1,190  livres  pour  dépenses 
ordinaires,  de  IGO  livres  pour  cens,  rentes  et  autres  charges 
locales  ;  partant  il  manque  450  livres  par  suite  de  l'amortis- 
sement d'une  somme  de  268  livres  6  sous  8  deniers  en  bil- 
lets de  banque,  pour  la  soiume  de  4,830  livres  ;  —  dans  son 
avis  remplissant  la  dernière  colonne  dudit  état,  l'intendant 
écrit  que  :  «  ce  petit  hôpital  sera  en  état  de  subsister,  quand 
il  jouira  des  vingtièmes  que  le  Roi  lui  a  accordés  par  arrêt 
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du  conseil,  du  :21  juin  1721,  sur  chaque  tonneau  de  cidre 
et  muid  de  vin  ;  que  la  plupart  des  habitants  s'y  opposent 
opiniâtrement  et  ne  veulent  pas  payer  ce  droit;  mais  il  y 
pourvoira  lorsque  les  administrateurs  s'adresseront  à  lui 
pour  l'exécution  de  cet  arrêt  ;  »  —  autre  état  des  journées 
des  soldats,  cavaliers,  dragons  et  marins,  malades,  fiévreux, 
blessés  et  vénériens  qui  ont  été  traités  dans  ledit  hôpital,  en 
aoiît  et  septembre  1778;  — la  journée  est  à  raison  de 
14  sous  et  la  sortie  à  6  sous  chacune  ;  —  état  certifié  par  la 
sœurLecomte,  supérieure,  vu,  vérifié  et  arrêté  par  le  che- 
valier Baillas  de  Lambarède,  commissaire  des  guerres,  et 
vu,  le  14  avril  178S,  par  M.  de  Montcarville,  commissaire 
des  guerres  ordonnateur. 

C.  845.  (Liasse.)  —  12  picVes,  papier. 

1 998-1 Î80.  —  Hôpital  de  Ponlorson  ,  Élection 
d'Avrancbes.  —  Correspondance  entre  M.  Esmangarl,  in- 
tendant de  la  Généralité,  son  subdélégué,  MM.  (îaspard 
Jatteau,  administrateur  de  l'hôpital  de  Ponlorson,  et  An- 
.selme  Vigler,  prieur  des  religieux  de  la  Charité,  relative  : 
au  payement  des  journées  des  soldats  malades,  dans  ledit 
hôpital  ;  ordonnance  de  M.  Esmangart  enjoignant  au  sieur 
Housset  de  Catteville,  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  de  payer  à  l'administrateur  de  l'hôpital  de  Pontor- 
son  la  somme  de  453  livres  11  sous,  pour  les  journées  des 
soldats  malades  ;  —  à  l'envoi  des  états  des  journées  des 
soldats  entrés  audit  hôpital  ;  —  à  la  demande  faite  par  le 
prieur  de  la  maison  de  Charité,  tendant  à  faire  augmenter  le 
prix  des  journées  de  traitement  alloué  aux  soldats  admis 
dans  les  hôpitaux.  —  Demande  à  M.  Meslé,  subdélégué,  de 
l'cnseigncments  à  ce  sujet,  et  réponse  de  celui-ci. 

C.  816.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

lîî'î-lSSS. —  Hôpital  militaire  de  Ponlorson. — 
Etats  des  journées  des  soldats,  cavaliers  et  dragons  qui  sont 
entrés  malades,  fiévreux,  blessés  dans  ledit  hôpital,  depuis 
le  mois  de  mai  1777  jusqu'au  31  décembre  178o,  apparte- 
nant aux  régiments  de  Royal-Comtois,  Royal-Roussillon, 
la  Reine,  Dauphin,  Monsieur,  Anjou,  .\quitaine,  Australie, 
Auvergne,  Barrois,  Bassigay,  Beauce,  Berwick,  Bouibon, 
Bresse,  Carignan  (Savoie),  Castella  (^Suisse),  Champagne, 
Condé,  Conti,  Enghien,  Flandre,  Forez,  Languedoc,  La 
Sarre,  Le  Maine,  Limousin,  Maine,  Nassau-Tiégen,  Noailles, 
.Normandie,  Orléans,  Picardie,  Poitou,  Rohan-Soubise,  de 
Toul-artillerie,  maréchal  de  Turenne. 

C.  8i7.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1986-1'988.  —Hôpital   de  Ponlorson.  —  États  des 


journées  des  soldats, cavaliers,  dragons  et  autres  entrés  dans 
ledit  hôpital, comme  blessés,  malades,  fiévreux  et  vénériens 
depuis  le  1"  janviei'  1786  jusqu'à  fin  octobre  1788,  appar- 
tenant aux  régiments  de  Royal-Reine,  Anjou,  Artois,  Au- 
vergne, Beauce,  Beaujolais,  Bourbon,  Bresse,  Champagne, 
Forez,  Ile-de-France,  Navarre,  Normandie,  Penthiévre,  Pi- 
cardie, Poitou,  Provence  chasseurs  des  Pyrénées,  Rohan, 
maréchal  de  Turenne,  Viennois,  Guadeloupe,  Cap  fran- 
çais, Bes  de  France  et  de  Bourbon. 

c.  848.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

lïtS.  —  Hôpital  militaire  de  Bayeux.  —  Correspon- 
dance entre  M.  le  prince  de  Montbarey,  ministre  de  la 
guerre,  M.  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité, M.  Pierron, 
nommé  directeur  de  cet  hôpital,  M.  Gênas,  subdélégué  de 
l'Élection  de  Bayeux,  le  sieur  Despiés,  commissaire  des 
guerres,  et  de  Sainte-Croix,  au  nom  des  administrateurs 
de  l'hôpital  général  de  Bayeux,  relative  à  l'établissement 
d'un  hôpital  militaire  ;  —  lettres  du  ministre  à  l'intendant, 
portant  qu'il  a  choisi  l'iiôpital  du  grand  bureau  de  Bayeux, 
pour  y  établir  un  hôpital  militaire,  et,  à  cet  effet  il  envoie  la 
liste  des  nominations  des  directeur,  sous-directeur,  chirur- 
giens, apothicaires  et  domestiques  qui  feront  le  service  de 
cet  établissement.  —  L'intendant  donne  connaissance  de 
celte  décision  au  subdélégué  et  aux  membres  de  l'adminis- 
tration de  l'hôpital  de  Bayeux;  —  réclamation  de  ces  der- 
niers, sollicitant  l'appui  de  l'intendant  pour  préserver  leur 
hôpital  de  charité  du  fléau  de  devenir  une  maison  pesti- 
férée de  maladies  vénériennes  ;  ils  exposent  les  malheurs 
qui  sont  provenus  de  l'admission  des  soldats  du  camp  de 
Vaussieùx,  par  la  nécessité  où  l'on  a  été  de  réduire  les 
pauvres  à  un  logement  servant  d'atelier,  de  réfectoire  et  de 
dortoir  ;  ■ —  par  suite,  les  ouvrages  ont  langui  et  été  mal 
fabriqués  ;  —  la  privation  de  récréation  dans  la  cour,  tou- 
jours  envahie  de  soldats,  a  amené  des  maladies  et  des  per- 
tes sensibles  ;  —  à  la  contagion  physique  s'est  jointe 
une  corruption  plus  funeste  encore;  —  la  séduction  a 
entraîné  l'évasion  de  plusieurs  filles  pour  se  livrer  au 
libertinage,  résultat  inévitable  de  la  cohabitation  de  plus  de 
400  soldats  dans  une  maison  où  se  trouvent  plus  de 
100  filles  ;  de  plus,  la  maison,  qui  ne  peut  contenir 
que  trois  cents  personnes,  a  dû  en  nourrir  plus  de 
sept  cents;  de  là  l'épuissemcnt  des  denrées,  l'infection 
du  mauvais  air,  maux  dont  se  relevait  à  peine  l'hôpital  que 
l'on  veut  affecter  de  nouveau  à  un  hôpital  militaire  de 
vénériens  ;  cette  mesure  obligerait  l'administration  dudit 
hôpital  à  congédier  les  pauvres  età  abandonner  un  établis- 
sement encore  flétri  par  le  désastre  du  camp  de  Vaussieùx; 
—  opposition  de  l'évêque,  rappelant  que  les  lettres  pa- 
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tentes  de  ITTo  cxeiiiptaiciit  linlitc  maison  de  tout  logeiuent 
de  gens  de  guerre;  aussi  le  directeur  noiuuu'  pi'opose-t-il, 
comme  lieu  d'établissement,  une  vaste  manufacture  ;  — 
discussions  à  cet  égard;  —  nouvelle  lettre  du  ministre 
à  l'intendant  qui  ordonne  de  passer  outre  et  de  prendre 
possession  des  liàlinients  qu'il  a  désignés. 


C-  849.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

1999-t9Sl.  —  Hôpital  militaire  de  Baveux.  —  État 
général  de  la  di-pense  faite  pas  le  sieur  Pierron,  directeur 
de  l'hôpital  vénérien  militaire,  établi  au  grand  bureau  des 
pauvres,  à  Baveux,  du  6  juillet  au  31  octobre  1779,  et 
s'éJevant  à  la  sonmie  de  13,809  livres  8  sous  4  deniers  ; 
—  correspondance  à  ce  sujet  entre  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  le  prince  de  Montbarey,  l'intendant,  M.  Esmangart,  et  les 
commissaires  des  guerres,  MM.  Bonnier  de  Sainte-Cosme, 
Despiès  ;  —  et  autre  état,  en  1781,  divisé  en  dix  colones  et 
indiquant  les  objets  restant  au  1^''  juillet  1779,  ceux  reçus 
depuis,  le  total,  les  pertes,  les  objets  restant  le  1"  février 
1781,  l'état  de  conservation  ou  de  détérioration  de  ces 
objets;  —  inventaire  des  effets,  ustensiles,  linges  et  den- 
rées existant  dans  ledit  hôpital,  arrêté  par  le  sieur  Ali- 
bord,  sous-directeur,  vu  et  vérifié  par  le  commissaire 
des  guerres,  le  28  février  1781  ;  —  soumissions  faites  par 
divers  particuliers  pour  fournitures  :  la  viande,  à  raison 
de  6  sous  la  livre  ;  le  lait,  à  raison  de  3  sous  le  pot  ;  le 
blanchissage,  à  raison  de  6  liards  par  chaque  drap;  le 
transport  d'eau,  à  raison  de  4  livres  par  jour  ;  —  état  des 
effets  et  ustensiles  existant  dans  l'hôpital  de  Bayeux,  tant 
en  linge,  lainage,  cuivre,  acier,  plomb,  étain,  fer  noir,  fer- 
blanc,  que  bois,  faience,  verre,  terre,  marbre,  au  1^'  juillet 
1779. 

C.  850.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier. 

1981-1984. — Hôpit-il  militaire  de  Bayeux. — Corres- 
pondance entre  le  maréchal  de  Ségur,  ministre,  MM.  Es- 
mangart et  de  Brou,  intendants  de  la  Généralité,  et  les 
commissaires  des  guerres  MM.  Despiès  et  de  Montcarville, 
relative  à  la  suppression  d'employés  attachés  au  service 
de  l'hôpital  militaire  des  vénériens  de  Bayeux,  tels  que  le 
sous-directeur,  l'élève  chirurgien  et  l'infirmier-major  ;  — 
resteront  un  directeur  à  120Uvres  par  mois,  un  commis  aux 
écritures  à  40  livi-es,  un  dépensier-infirmier-major  à  50  li- 
vres, un  chirurgien  aide-major  à  90  livres,  un  sous-aide- 
major  à  70  livres,  un  élève  à  30  livres,  un  aide  apothicaire 
à  70  livres,  un. cuisinier  à  18  livres,  un  garçon  de  phar- 
macie à  13  livres,  un  autre  pour  les  bains  à  12  livres,  un 
portier  à  12  livres,  en  tout  347  livres  par  mois  ;  —  inven- 
taires, états  dedépenses  et  marchés  concernant  ledit  hôpital 
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faits  et  exécutés  d'après  la  nouvelle  ordonnance  du  2  mai 
1781,  et  les  instructions  contenues  dans  la  lettre  du  mi- 
nistre du  19  du  même  mois;  —  mémoires  des  divers  fou- 
nisseurs  et  quittances  des  chirurgiens,  élèves  infirmiers, 
domestiques  et  autres  employés  présentés  à  l'appui  du 
coinj)te  du  directeur  duditliôpital. 


C.  851.  ^Liasse.^ 


75  pièces,  papier. 


1981. —  Hôpital  militaire  de  Bayeux. —  Correspon- 
dance entre  MM.  de  Ségur,  ministre,  Esmangart,  intendant, 
Despiès,  commissaire  des  guerres,  et  de  Magnier,  régisseur 
des  hôpitaux,  relative  :  à  l'instruction  donnée  aux  commis- 
saires des  guerres  qui  devront  dresser  des  inventaires  de  tous 
les  lits,  effets,  ustensiles,  chemises, bonnets  ;  ces  états  seront 
divisés  en  trois  colonnes  intitulées  :  bons  à  réparer,  hors  de 
service  ;  —  à  la  lettre  du  ministre,  du  14  mars  1781,  di- 
sant qu'il  a  été  ordonné  à  M.  de  Sérilly  de  faire  fonds  et  de 
tenir  à  la  disposition  de  l'intendant  à  la  fin  de  chaque  mois 
la  somme  de  6,000  livres  ;  —  à  la  réclamation  de  M.  Despiès 
constatant  qu'il  a  été  dépensé,  pendant  le  mois  de  février, 
2,183  livres  2  sous  10  deniers,  et,  pour  le  mois  de  mars, 
2,407  livres  10  sous  2  deniers  ;  —  aux  différents  mémoires 
présentés  par  les  fournisseurs,  dans  les  mois  de  février  et 
mars  :  la  note  du  boulanger  s'élevait  à  381  livres  13  sous 
8  deniers,  et  celle  du  boucher  à  1,068  livres;  —  aux  pièces 
justificatives  de  la  dépense  faite  pendant  le  mois  d'avril, 
et  dont  le  total  est  de  2,611  livres  10  sous  6  deniers;  — 
aux  fournitures  du  mois  de  mai,  s'élevant  à  la  somme  de 
2,663  livres  9  sous  5  deniers  ;  enfin,  pour  le  mois  de  juin, 
la  dépense  s'élève  à  2,431  livres  6  sous  7  deniers;  à  l'appui 
de  ces  états  sont  jointes  les  quittances  des  fournisseurs. 

C.  852.  (Liasse.!  —  29  pièces,  papier. 

1981-1984.  — Hôpital  militaire  de  Bayeux.  —  États 
particuliers  des  sommes  payés:  —  pour  appointements  au 
chirurgien-major,  à  raison  de  83  livres  6  sous  8  deniers 
par  mois,  et  au  garde-magasin,  à  raison  de  80  livres,  atta- 
chés au  service  de  l'hôpital  militaii'e  de  Bayeux  ;  —  pour 
l'entretien  des  bâtiments,  en  maçonnerie,  menuiserie,  ser- 
rurerie, vitrerie  et  tonnellerie. 

C.  853.  (Liasse.!  —  34  pièces,  papier. 

19 8?- 19  83.  —  Hôpital  militaire  de  Bayeux.  —  Cor- 
respondance entre  les  administrateurs  des  hôpitaux  militaires 
et  l'intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  relative  :  aux  borde- 
reaux généraux  de  la  dépense  faite  au  compte  du  Boi,  tant 
pour  les  soldats  malades  que  pour  le  traitement  des  divers 
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employés  de  l'hôpital  militaire  de  Bayeux,  pendant  l'année 
1782  ;  — à  la  défense  d'employer  du  charbon  de  terre  pour 
le  chauffage  des  salles  occupées  par  les  vénériens,  à  cause 
de  l'emploi  du  mercure  que  l'on  administre  à  ces  malades; 
il  en  résulte  un  excès  de  dépense  ;  les  dix  boisseaux  de 
charbon  employés  chaque  semaine,  à  raison  de  1  livre  3  sous 
le  boisseau,  reviennent  à  11  livres  10  sous,  et  les  deux  tiers 
d'une  corde  de  bois,  à  raison  de  23  livres,  reviennent  à 
16  livres  13  sous  4  deniers,  ce  qui  donne  une  différence  de 

5  livres  3  sous  4  deniers  ;  —  à  la  lettre  du  maréchal  de  Sé- 
gur  à  l'intendant,  par  laquelle,  vu  la  cherté  des  vivres,  il 
accorde,  à  partir  du  1'='  juillet,  un  supplément    de  2  sous 

6  deniers  par  jour  pour  chaque  soldat  malade  (2  jan- 
vkr  1783).  —  État  du  traitement  par  mois,  durant  la 
guerre  :  de  l'aide-major,  102  livres  ;  du  sous-aide-major, 
96  livres;  des  élèves  et  commis,  90  livres. 

C.  854.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

19S3-19S4.  —  Hôpital  militaire  de  Bajeux.  —  Cor- 
respondance entre  M.  le  maréchal  de  Ségur,  M.  Esmangart, 
M.  Gênas  et  M.  Despiès,  relative  :  à  la  suppression  dudit 
hôpital  des  vénériens  ;  —  à  la  lettre  du  ministre  du  2  jan- 
vier 1784,  donnant  avis  que,  vu  le  retour  de  la  paix,  la  pré- 
sence à  Bayeux  d'un  cominissaire  des  guerres  est  tout  à  fait 
inutile;  que,  par  conséquent,  il  invile  l'intendant,  M.  de 
Feydeau,  à  prévenir  le  sieur  Despiès  de  se  rendre  à  la  Ro- 
chelle pour  y  remplir  les  mêmes  fonctions  ;  —  à  l'état  des 
effets  à  l'usage  du  coucher  des  malades,  qui  ont  été  remis 
en  magasin  le  10  mars,  époque  de  la  suppression  définitive 
dudit  hôpital  ;  —  à  la  réclamatioa  des  administrateurs  de 
l'hôpital  général  de  Bayeux,  demandant  une  indemnité  de 
6,900  livres  pour  faire  réparer  les  dégradations  et  mettre 
en  bon  état  les  bâtiments  qui  ont  servi  lors  du  camp  de 
Vaussieux,  en  1778,  aux  militaires,  et  en  1779,  aux  véné- 
riens; —  à  la  lettre  du  ministre  accordant,  au  nom  du  Roi, 
aux  administrateurs  de  l'hôpital  de  Bayeux,  une  somme  de 
3,600  livres,  à  titre  d'indemnité  (8  octobre  1784),  d'après 
l'état  dressé  par  le  sieur  Despiès,  commissaire  des  guerres, 
employé  à  la  Rochelle  cl  ci-dcvanl  à  Bayeux. 

C.  855.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

*î8G-tî8î.^  Hôpital  mililairc  de  Bayeux.  — Corres- 
pondance cnlic  le  duc  de  Morlcniart,  colonel  du  régiment 
d'infanterie  de  Lorraine,  .M.  de  Brou,  intendant,  M.  deMont- 
carville,  commissaire  ordonnateur  des  guerres  àCaen,  les 
officiers  municipaux  de  Bayeux  et  M.  Gênas,  subdélégué  de 
ladite  ville,  relative  :  à  la  demande  formée  j)ar  le  colonel  du 
régiment  de  Lorraine,  en  garnison  à  Bayeux,  tendant  à  faire 
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admettre  dans  l'hôpital  de  charité  de  cette  ville  tous  les 
soldats  sous  ses  ordres  attaqués  de  maladies  vénériennes  et 
de  la  gale  ;  —  il  résulte  de  cette  correspondance  que  la 
demande  fut  accueillie  par  le  ministre,  et  que  les  lits  et 
couvertures  déposés  en  magasin  avaient  été  remis  pour 
coucher  les  soldats  malades. 


C.  856.  (Gabiers.; 


In-folio,  126  feuillets,  papier. 


1963-1991.  —  Hôpital  militaire  de  Bayeux.  —  États 

généraux,  rédigés  par  mois,  du  service  fait  à  l'hôpital  mili- 
taire des  vénériens  de  Bayeux,  commençant  au  mois  de 
juillet  1779  et  finissant  au  mois  de  juin  1781;  contenant  : 
les  recettes  et  dépenses  en  deniers,  les  journées  d'officiers, 
de  cadets-gentilshommes,  de  soldats,  de  servants  et  autres 
malades  qui  y  ont  été  traités  pendant  ledit  temps  ;  —  l'état 
des  employés,  cliirurgiens,  apothicaires,  infirmiers  et  do- 
mestiques qui  y  ont  servi; —  les  recettes  et  dépenses  en 
denrées  et  effets  de  consommation  ;  —  la  situation  de  la 
caisse  du  directeur;  —  les  états  dressés  par  le  directeur  et 
approuvés  par  le  commissaire  des  guerres;  —  les  appoin- 
tements pour  le  mois  de  juillet  1779  :  du  directeur,  100  li- 
vres; du  sous-directeur  et  du  commis,  33  livres  6  sous 
8 deniers  chacun;  chirurgiens  :  173  livres;  apothicaires, 
80;  infirmiers,  113  livres  10  sous  8  deniers. 

C.  8.57.  (Cahiers.)  —  In-folio,  1-2  feuillets,  papier. 

1999-19SO.  —  Hôpital  militaire  de  Bayeux.  —  États 
des  journées  des  soldais,  cavaliers  et  dragons  qui  sont 
entrés  malades  ou  blessés  dans  l'hôpital  de  Bayeux,  appar- 
uaut  aux  régiments  d'Artois,  Auvergne,  Barrois,  de  Flan- 
dre, bataillon  Beauce,  Berry,  Blaisois,  Boulonnais,  Bour- 
gogne, Champagne,  Comtois,  Conti,  La  Fère  (artillerie), 
Languedoc,  Limousin,  Maine,  Mestre-de-Camp,  Navarre, 
Noailles,  Kormandie,  Orléans,  Paris,  du  Roi-infanterie, 
Saintonge,La  Sarre,  Savoic-Carignan,  Soissonnais,  ïoul  (ar- 
tillerie), Touraine,  Turenne,  Vexin,  Waldner  ^Suisse), Royal- 
Comtois,  Royal-Deux-Ponts,  Monsieur.  Ces  états  sont  divisés 
en  9  colonnes  indi(iuant  le  nom  des  compagnies,  les  noms 
des  hommes,  leurs  grades,  les  lieux  de  naissance,  les  noms 
des  hôpitaux  d'où  ils  viennent,  les  jours  de  l'entrée,  de  la 
sortie  et  de  la  mort,  enfin  le  total  des  journées. 

c.  858.  (Cahiers.)   —  In-folio,    "7  feuillels,  papier. 

19S1.  — États  des  journées  de  résidence  dans  l'hôpital 
militaire  de  Bayeux,  des  soldats,  cavaliers,  dragons  et 
autres  malades  fiévreux,  blessés  et  vénériens  des  régiments 
de  Monsieur,  Artois,  Aquitaine,  Alsace,  Auvergne,  Bassi- 
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gny,  Bcrry,  Benvick  (carabiniers),  ('iiartrcs,  clievau-ltî- 
gers,  Coiulé,  (lonti,  Couronne  (inlantcriel,  bataillon  de 
Flandre,  La  Roclu't'oueault,  Lorraine,  Luxembourg,  Maine, 
gi'enadiers  royaux  de  Normandie,  Penlhièvre,  du  Roi  (infan- 
terie), Toul  (artillerie),  Vermandois,  Vexin,  Waldnor 
(Suisse).  Ces  états  indiquent  la  date  de  l'entrée  et  sortie  de 
chaque  homme,  etc. 

C.  859.   (Cahiers.)  —  In-folio,   108  feuillets,   papier. 

19  93.  —  Hôpital  militaire  de  Baveux.  —  Etats  des 
journées  de  présence  aux  hôpitaux  de  cette  ville,  hôpital  de 
la  Charité  et  hôpital  auxiliaire,  des  soldats,  cavaliers,  dra- 
gons, malades,  fiévreux, blessés  et  vénéiiens,  des  régiments 
du  Roi,  d'Alsace,  de  la  Couronne,  de  Bassigny,  Waldner 
et  volontaires  du  Luxembourg.  Ces  états  indiquent  le  nom 
de  la  compagnie  à  laquelle  appartient  chaque  homme,  avec 
ses  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance  et  le  jour  de  son 
entrée  et  de  sa  sortie  dudit  hôpital  ;  —  états  des  journées 
des  déserteurs  de  différents  régiments,  admis  à  servir  dans 
les  volontaires  du  Luxembourg  pour  obtenir  leur  grâce, 
et  de  ceux  qui,  sortant  des  prisons  d'Angleterre,  sont  con- 
duits à  Morlaix  pour  servir  dans  les  colonies,  journées  qui 
sont  au  compte  du  Roi,  à  celui  des  fonds  de  la  marine, 
conformément  aux  ordres  ministériels  du  21  juin  1782. 

C.  860.  (Cahiers.;  —  In-folio,  88  feuillets,  papier. 

19S3.  —  Hôphal  militaire  de  Bayeux.  —  États  des 
journées  passées  à  l'hôpital  de  Bayeux  par  les  soldats,  ca- 
valiers et  dragons  blessés,  fiévreux  ou  vénériens  des  régi- 
ments de  Royal-Étranger,  la  Reine  (dragons)  la  Reine  (in- 
fanterie),  Monsieur,  Alsace,  Anjou,  Bassigny,  Berry, 
Bresse,  Colonel-général,  Conti,  Couronne,  Lorraine,  (dra- 
gons). Lorraine  (infanterie),  Neustrie  (infanterie),  Norman- 
die (gardes-royaux),  Picardie  (infanterie),  soldats  provin- 
ciaux, du  Roi  (infanterie),  Soissonnais  (infanterie),  Toul 
(artillerie),  Vigier  (Suisse),  Viennois  (infanterie),  "NYaldner 
(Suisse),  troupes  des  colonies,  Ile-de-France,  avec  indica- 
tion de  leurs  grades,  du  genre  de  leur  maladie,  de  la  date 
de  leur  entrée  et  sortie  ;  les  journées  sont  à  raison  de 
16  sous  et  à  20  sous  6  deniers. 

C.  861.  (Cahiers.)  —  In-folio,  128  feuillets,  papier. 

19S4-19S5.  —  États  des  jours  de  résidence  à  l'hôpital 
de  Bayeux,  par  les  soldats,  cavaliers  dragons  et  autres, 
fiévreux,  blessés  ou  vénériens  des  régiments  d'Anjou  (infan- 
terie). Armagnac,  Artois  (cavalerie),  Berry  (infanterie), 
Bourgogne  (infanterie),  Bassigny  (infanterie).  Brie  (infan- 


terie). Colonel-général  (dragons',  Dillon,  Eiigliien,  Ile-de- 
France,  (infanterie).  Lorraine  (dragons).  Lorraine  Orléa- 
nais (cavalerie),  Quercy  (cavalerie),  Royal-Comtois,  Sain- 
tonge,  Soissonnais,  Turcnne,  du  Roi,  la  Reine  (dragons), 
la  Reine  (infanterie),  Royal-Étranger  (cavalerie),  Royal- 
Hesse-Darmstadt,  la  Martinique.  Ces  étals  indiquent  les 
noms,  prénoms,  âges  et  qualités  de  chaque  malade;  —  état 
des  sommes  payées  pour  l'entretien  des  bâtiments  et  pour 
le  service  de  l'hôpital  militaire. 

C.  862.  (Cahiers.)  —  In-folio,  160  feuillets,  papier. 

t9Se-t9SS.  —  Hôpital  militaire  de  Bayeux.—  États 
des  journées  des  soldats,  cavaliers,  dragons  et  autres  ma- 
lades, fiévreux,  blessés  et  vénériens  qui  étaient,  au  1"  jan- 
vier 1786,  dans  ledit  hôpital,  et  de  ceux  qui  y  sont  entrés  et 
en  sont  sortis  depuis  ledit  jour,  jusqu'au  mois  de  novem- 
bre 1788,  appartenant  aux  régiments  d'Armagnac  (mfan- 
terie),  Artois  (infanterie),  des  Alpes,  Aunis  (infanterie), 
Beauce,  Berry^infanterie),  Bresse,  Condé  (dragonsl  Ile-de- 
France  (artillerie'),  France,  Lorraine  (dragons).  Lorraine 
(infanterie),  la  Fère  Languedoc  (infanterie),  Mestre- 
de-Camp  (cavalerie) ,  Normandie  (infanterie) ,  Poitou 
(infanterie'),  Quercy  (cavalerie),  Ségur  (dragons),  Turenne, 
de  la  Couronne  (infanterie),  la  Reine,  Royal-Auvergne 
(infanterie),  Royal-Étranger,  Dauphin  (dragons). 

C.  863.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

194?-1959.  —  Hôpitaux  militaires;  Hôtel-Dieu  de 
Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  le  comte  d'Argenson, 
le  marquis  de  Pauliny  et  MM.  de  La  Briffe  et  de  Fontette, 
intendants  de  la  Généralité,  relative  :  au  mauvais  état  de 
l'Hôtel-Dieu  destiné  à  devenir  un  hôpital  militaire  ;  —  aux 
abus  et  aux  inconvénients  de  faire  loger  à  l'hôpital  des  sol- 
dats valides  qui  y  contractent  des  maladies  ; — mémoiresdes 
maire  et  échevins,  des  religieuses  hospitalières  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  du  sieur  Lapeire,  chirurgien-major  dudit  hôpital, 
réfutant  les  plaintes  portées  contre  eux  parmylord  Clare  et 
le  comte  de  Caraman,  colonel,  au  sujet  du  service  des 
soldats  malades  à  l'Hôtel-Dieu  ;  —  ordonnance  de  l'inten- 
dant enjoignant  aux  maire  et  échevins,  comme  administra- 
teurs de  l'Hôtel-Dieu,  de  faire  réparer  la  maison  de  la 
Goublinière,  pour  y  établir  un  hôpital,  comme  chose  pro- 
visoire et  utile  au  service  du  Roi  ;  —  état  des  dépenses 
faites  tant  en  maçonnerie,  charpente,  menuiserie,  que  ser- 
rurerie, etc.,  au  couvent  des  Jacobins  de  Caen,  pour  y 
établir  ledit  hôpital,  s* élevant  à  la  somme  de  2,782  livres 
11  sous  10  deniers  ;  —  à  cet  état  sont  jointes  les  quittances 
d'ouvriers  ;  —  correspondance  entre  les  mêmes,  relative  : 
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h  la  suppression  de  Thôpilal  luilitaire,  le  1"  juin  1757,  et 
à  l'envoi  des  vénériens  et  des  galeux  à  l'hôpital  de  Rouen; 
—  au  procès-verbal  d'inventaire  et  estimation  des  effets, 
ustensiles,  linge,  etc.,  existant  dans  ledit  hôpital  en  1737;  — 
à  une  indemnité  de  l,84o  livres  8  sous,  accordée  aux  Jaco- 
bins, pour  dégradations  commises  aux  biitiments,  pendant 
le  séjour  des  soldats  malades. 

C.  864.  iLiasse.)  —  40  pièces,  papier. 

19  96-19SO.  —  Hôpitaux  militaires;  Hôtel-Dieu  de 
Caen.  —  États  particuliers  de  la  dépense  faite  par  les  sol- 
dats entrés  à  l'hôpital  militaire  de  Caen,  certifiés  véritables 
parles  chirurgiens-majors  des  régiments  dit  d'Artois,  Aunis, 
Bassigny,  Conti,  Lorraine,  Normandie  et  du  Roi  ;  —  or- 
donnances de  payement  pour  les  appointements  des  com- 
missaires des  guerres,  employés  en  la  Généralité  de  Caen, 
à  raison  de  S83  livres  6  sous  8  deniers,  par  mois,  à  M.  Bon- 
nier  de  Saint-Cosme,  ordonnateur,  et  de  333  livres  6  sous 
8  deniers  à  31.  Vardon,  signées  par  M.  Saint-Germain  et  le 
prince  de  Montbarey  ;  — états  nominatifs  des  galeux  et  vé- 
nériens des  régiujents  du  Roi,  d'Artois,  d' Aunis,  de  Bas- 
signy, de  Conti,  de  Lorraine  et  de  Normandie,  traités  à 
l'hôpital  de  Caen.  —  Brevet  de  chirurgien-major  accordé 
par  M.  le  prince  de  Moatburey  au  sieur  Benard,  chirurgien 
de  l'hôpital  de  Charité  de  Caen.  • —  Correspondance  à  l'ap- 
pui de  la  pension  d'un  dragon,  du  régiment  de  Languedoc, 
détenu  à  l'hôpital  général  de  Caen. 

C.  863.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

19  99-1380.  —  Hôpitaux  militaires;  Hôtel-Dieu  de 
Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  Berlin,  le  prince  de 
Montbarey,  de  Ségur,  ministres,  Esmangart,  intendant,  ses 
subdélégués,  le  chevalicrBalliasde  Lambarède,  commissaire 
des  guerres,  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Caen  et  les 
administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu,  relative  :  à  une  augmenta- 
tion du  prix  des  journées  employées  au  service  des  soldats 
malades  ;  le  nombre  des  journées,  durant  les  six  derniers 
mois  de  1777,  était  de  3,5o2  ;  mais,,  à  partir  du  l'"'  janvier 
jusqu'au  1"  novembre  1778,  le  nombre  s'élève  à  22,402,  à 
raison  del4  sous  parjour;  ils  espèrent  que  le  Roileuraccor- 
dera  20  sous,  vu  la  cherté  des  denrées  causée  par  la  présence 
de  trente  mille  hommes  de  troupes  stationnant  dans  le 
voisinage  ;  —  à  la  lettre  des  mêmes  administrateurs  où  il 
est  dit  :  «  Nous  donnons  notre  hôpital  aux  vénériens,  et  dans 
«  le  commencement  où  il  y  en  avait  peu,  nous  fournîmes  le 
a  linge  et  les  lits  nécessaires,  mais  cette  trop  grande  facilité 
«  de  notre  part  tend  à  grand  pas  h  la  ruine  de  notre  hôpi- 
«  lai  ;  les  dames  religieuses  nous  mandent  que  deux  cents 


«  chemises  et  soixante  paires  de  draps,  fournis  depuis  peu 
«  de  temps,  sont  entièrement  pourris  et  que  les  lits  sont 
«  hors  d'état  de  servir,  ainsi  d'un  côté  le  gouvernement  ne 
«  nous  paye  point  et  de  l'autre  nous  n'avons  ni  argent,  ni 
n  linge,  et  nos  dames  religieuses,  fatiguées  d'un  devoir  qui 
«  passe  les  bornes  de  leur  état,  menacent  de  ne  plus  s'en 
«  mêler,  etc.  ;  »  —  à  l'autorisation  donnée  par  M.  de  Mont- 
barey pour  l'augmentation  du  prix  des  journées,  qui  de 
I  14  sous  s'élèvera  à  16  sous,  mais  pour  l'année  1779  seule- 
ment; sur  la  réclamation  des  administrateurs  cette  faveur 
est  maintenue  pour  l'année  1780;  — aux  plaintes  adressées 
au  duc  du  Châtelet,  sur  le  mauvais  service  de  l'hôpital  de 
Charité,  qu'il  faut  attribuer  à  la  mésintelligence  des  officiers 
municipaux,  qui  en  sont  les  administrateurs,  et  des  reli- 
gieuses, qui  le  desservent  et  qui  ne  reçoivent  pas  la  totalité 
de  l'indemnité  accordée  par  le  Roi  à  l'hôpital  ;  de  là  l'in- 
suffisance des  ressources  pour  soutenir  les  dépenses  néces- 
saires à  la  nourriture  et  au  traitement  des  soldats  malades  ; 

—  à  l'avis  de  l'intendant  favorable  aux  religieuses;  —  à  la 
lettre  du  30  décembre  1780,  de  M.  de  Ségur,  qui  écrit  à  1  in- 
tendant :  «  Vos  éclaircissements  ne  laissent  point  de  doute 
«  que  le  service  de  l'hôpital  n'y  doive  beaucoup  souffrir  de 
«  la  manière  dont  les  administrateurs  disposent  du  produit 
«  des  journées  que  le  Roi  leur  paye,  puis  qu'ils  en  récla- 
«  ineiit  la  meilleur"' partie  poui'des  fournitures, surlesquellcs 
«  le  non  complet  lie  la  consommation  peut  leur  procurer  un 
«  bénéfice,  tandis  que  les  religieuses,  chargées  d.e  tous  les 
«  détails  de  la  manutention,  peuvent  à  peine  remplir  les 
«  dépenses  journalières,  par  la  modicité  des  remises  qui 
«  leur  sont  faites,  et  sont  sans  ressources  pour  remplacer 
«  les  effets  sujets  au  dépérissement,  tels  que  le  linge.  L'iné- 
«  galité  de  ce  partage  donne  tout  lieu  de  conclure  que 
«  l'augmentation  des  2  sous,  accordée  aux  administrateurs 
«  sur  le  prix  de  la  journée,  n'a  point  tourné  jusqu'ici  à 
a  l'avantage  des  soldats  malades,  pour  le  bien-être  desquels 

«  elle  était  cependant  destinée En  conséquence,  sur  le 

«  compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi,  Sa  Majesté  vous  auto- 
«  rise  à  donner  vos  ordres  ^our  que  le  produit  des  jour- 
«  nées  des  soldats,  malades  dans  l'hôpital  de  Caen,  soit 
«  remis  aux  religieuses  qui  le  desservent,  afin  qu'elles 
«  subviennent  à  toutes  les  dépenses  relatives  au  traitement, 
«  à  la  charge  néanmoins,  par  elles,  d'en  justifier  l'omploi 
«  aux  administrateurs,  etc.  » 

c.  866.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

lîSl-tïSS.— Hôpitaux  militaires;  Hôtel-Dieu  deCaen. 

—  Correspondance  entre  MM.  de  Ségur,  ministre,  Esman- 
gart, intendant  et  son  subdélégué,  MM.  le  chevalier  Rallias 
de  Lambarède  et  de  Montcarville,  commissaires  des  guerres. 


k'S  ailuiiiiisli'nli'urs  ilo  l'Ilôtel-Dicu  ilo  Caon  el  les  reli- 
gieuses (liulit  hôpital,  relative  :  à  la  décision  du  gouverne- 
ment fixant  le  tiMilenient  des  soldats,  admis  à  partir  du 
V'  janvier  1781,  et  dont  l'intégralité  sera  remise  aux  reli- 
gieuses; le  commissaire  des  guerres  promet  de  donner  la 
plus  grande  attention  à  ce  que  les  administrateurs  et  les 
hospitalières  s'y  conforment  exactement;  — auxréllexions 
présentées  à  l'intendant  par  les  administrateurs,  sur  les 
conséquences  que  cette  décision  peut  entraîner;  —  au 
mémoire  adressé  au  duc  du  Châtelet  par  lesdits  adminis- 
trateurs, dans  lequel  ils  exposent  leurs  droits  sur  l'hôpital, 
destiné  aux  pauvres  delà  ville  el  non  aux  militaires  malades, 
dont  l'administration  est  contiée  aux  religieuses  qui  touchent 
du  Roi  16  sous  par  journée  ;  ce  mémoire  se  termine  ainsi  : 
«  nous  vous  supplions,  Monseigneur,  d'engager  le  ministre 
«  à  former  ailleui's  un  hôpital  militaire  et  de  rendre  à  notre 
«  fondation  toute  la  plénitude  d'exécution  que  la  volonté 
«  du  fondateur  y  a  tracée,  et  en  attendant  faire  ordonner 
«  que  les  16  sous  nous  soient  payés  comme  par  le  passé;  » 
—  à  la  lettre  du  13  janvier  1783,  adressée  à  l'intendant  par 
M.  de  Montcarville,  coiiunissaire  des  guerres,  réfutant  les 
objections  des  administrateurs,  laquelle  se  termine  ainsi  : 
«je  crois,  Monsieui',  ne  vous  rien  laissera  désirer  pour 
«  déterminer  votre  décision  sur  ce  qui  concerne  les  pré- 
«  tentions  des  officiers  municipaux  de  cette  ville  vis-à-vis 
«  les  religieuses  hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  ;  je  désire 
«  bien  que  les  raisons  que  je  vous  ai  apportées,  pour  vous 
«  en  prouver  le  peu  de  solidité,  vous  satisfassent  et  se 
«  trouvent  conformes  à  votre  opinion  pai-ticulière  ;  »  — 
à  la  requête  présentée,  le  29  mars  1783,  parles  religieuses 
hospitalières,  exposant  lestroubles  et  les  persécutions  sans 
nombre  qu'elles  éprouvent  de  la  part  des  officiers  munici- 
paux dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  elles  écrivent  à 
l'intendant  :  «  vous  savez.  Monseigneur,  que  par  la  volonté 
«  du  Roi  et  par  vos  ordres,  elles  se  sont  chargées  de  l'ad- 
«  ministration  des  soldats  malades,  et  qu'elles  ne  l'ont  ni 
«  provoqué  ni  mendié...  Elles  réclament  que  défenses  soient 
«  faites  de  les  empêcher  ou  interro.npre  dans  le  service  des 
«  soldats  et  qu'elles  soient  traitées  avec  plus  de  conve- 
«  nance;  »  — à  l'état  général  de  ce  qui  était  dii  aux  dames 
religieuses  et  des  recettes  qu'elles  ont  faites  pendant  les 
années  1781-1782  et  les  cinq  premiers  mois  de  1783;  la 
dépense  était  de  23,679  livres  7  sous  9  deniers  et  la  recette 
de  2,296  livres  18  sous  8  deniers. 

C.  867.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

1656-1 9S4.  —  Hôpitaux  militaires;  —  Hôtel-Dieu 

4e  Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  de 
Ségur,  ministre,  Esmangart  et  de  Feydeau,  intendants  de  la 
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généralité,  et"leurs  subdélégués,  M.  le  chevalier  Baillias  de 
Lambarède,  commissaire  des  guerres,  les  maire  et  échevins 
de  la  ville  de  Caen,  comme  administrateurs  de  l'hôtel-Dicu 
de  Caen,  et  les  religieuses  hospitalières  dudit  hôpital,  rela- 
tive :  aux  observations  des  administi'aleurs  sur  le  compte 
présenté  parles  religieuses;  ils  invoquent  différentes  com- 
paraisons et  calculs  concernant  l'entrée  et  la  sortie  des 
soldats  ;  les  dépenses  y  sont  faites  en  commun,  puisqu'il 
n'existe  point  de  cuisine  ni  de  laboratoire  séparés  pour  les 
bourgeois  et  les  soldats  ;  que  les  religieuses  se  servent  des 
lils  et  linges  appartenant  aux  bourgeois  qui  en  sont  pro- 
priétaires exclusifs  ;  que  le  Roi  accorde  16  sous  par  journée 
de  soldats  malades,  dont  lesdites  religieuses  sont  déposi- 
taires et  administratrices  ;  enfin,  ils  demandent  une  conces- 
sion, ou  la  réunion  des  deux  administrations,  comme 
autrefois;  —  à  l'examen  fait  dudit  compte  par  le  commis- 
saire des  guerres,  dont  le  mémoire  détaillé  répond  aux 
objections  des  administrateurs,  s'en  remettant  pour  le  tout 
à  l'appréciation  de  1  intendant;  —  au  nouveau  compte 
présenté  par  les  religieuses .  hospitalières  contenant  les 
recettes  et  dépenses  par  elles  faites,  depuis  le  1"''  novembre 
1782  jusqu'au  31  octobre  1783;  la  dépense  est  de  9,97/i  li- 
vres 4  deniers  et  la  recette  de  l,o35  livres  10  sour  4  de- 
niers, reste  de  8,418 livres  10  sous 4  deniers;  —  aux  nou- 
velles demandes  des  maire  el  échevins  désirant  être  nom- 
més administrateurs  généraux  dudit  hôpital,  à  l'appui 
desquelles  ils  fournissent  copies  des  lettres  patentes,  du 
4  février  16S6,  et  des  délibérations  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Caen,  des  années  1658,1712,  1730  et  1766; 
—  le  5  janvier  1784,  l'intendant  adresse  au  maréchal  de 
Ségur  un  avis  favorable,  disant  :  «  les  maire  et  échevins 
«  de  la  ville  de  Caen  sont,  ainsi  qu'ils  l'exposent,  fonda- 
(i  leurs  de  l'Hôtel-Dicu  et  en  ont  l'entière  administration, 
«  conduite  el  direction.  Les  religieuses  hospitalières  sont 
«  tenues  de  servir  en  personne  les  pauvres  malades  de 
«  l'un  et  l'autre  sexes,  qui  y  seront  reçus.  Les  droits  des 
«  ims  et  les  droits  des  autres  sont  ainsi  réglés  par  un  arrêt 
«  du  conseil  du  4  février  1736,  etc.  » 


C.  868.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papit-i-, 

lîSl-fSS».  —  Hôpitaux  militaires;  Hôtel-Dieu  de 
Caen.  — Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  de  Ségur, 
le  comte  deVergennes,  ministre,  de  Feydeau  etdeLaunay, 
intendants,  l'évêque  de  Baycux,  les  maire  et  échevins  de  la 
ville  de  Caen,  comme  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu,  elles 
sœurs  hospitalières,  relative  :  h  la  soumission  faite  par  les 
dites  religieuses  ainsi  conçue  :  «  nous  soussignées,  prieure 
«  et  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  Caen,  nous  soumettons 
«  de  remettre    entre  les  mains  de  l'administration  dudit 
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«  Hôtel-Dieu  le  registre  de  la  dispense  des  soldats  malades, 
«  aussitôt  que  le  ministre  de  la  guerre  voudi-a  bien  nous  en 
«  décharger,  et  nous  prions  l'administration  de  vouloir  bien 
«  solliciter  cette  grâce  pour  nous  auprès  du  ministre,  à 
«  Caen,  le   lo   juin  1784,  etc.;  »  —  à  l'avis  du   ministre 
dc'clai'ant  que  sa  Majesté  a  bien  voulu  remettre  les  admi- 
nistrateurs on  possession  du  produit  des  journées  des  soldats 
malades  admis  dans  leur  hôpital,  et  pourvu  qu'ils  se  confor- 
ment  aux   dispositions   du  titre   36  de   l'ordonnance   du 
2  mai  1781  ;  —  à  la  requête,  présentée  à  M.  de  Vergennes 
par  les  religieuses,  dans  laquelle   elles  exposent  tous  les 
désagréments  qu'elles  éprouvent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  —  à  la  lettre  du  ministre  qui  recommande  bien  à 
l'intendant  de  faire  veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  à  ce  que 
fous  les  agents  de  la  nouvelle  administration  aient  pour 
les  religieuses  les  égards  dus  à  leur  caractère  et  à  leurs 
fonctions;  —  au  nouveau  projet  d'arrêt  tendant  à  fixer  le 
règlement   qui  doit  régir  ledit   hôpital  ;  —  aux   nouvelles 
observations   présentées   tant  par  les  administrateurs,  que 
par  les  religieuses  ;   chaque  partie  maintient  ses  droits  et 
pouvoirs,  en  invoquant  divers   arrêts,  letti'cs  patentes  et 
délibérations;  toute  cette    discussion  est  soumise  au   mi- 
nistre, à  l'intendant   et  à  l'évêque   de   Baveux  ,  puis   se 
termine  par  la  demande  de  nouveaux  renseignements,  etc.  ; 
—  au  projet  d'arrêt  du  conseil  d'État,  concernant  l'admi- 
nisti'ation   de   l'Hôtel-Dieu  de  la  ville   de  Caen,  d'après 
lequel  :  article  l":les  hospitalières  établies  à  l'Hôtel-Dieu, 
suivant  l'acte  du  21  juillet  1629  et  par  arrêt  du  conseil  de 
i6S6,  sont  supprimées,  leur  faisant  expresses  défenses  de 
recevoir  aucune  novice,  ni  pensionnaires  ni  postulantes,  et 
même  leur  ordonnant  de  renvoyer  celles  qui  se  trouveraient 
n'avoir  pas  fait  leurs  derniers  vœux;  article  2  :  les  hospi- 
talières seront  tenues   de  remettre    aux  administrateurs 
un  état  exact  et  circonstancié  de  tous  leurs  biens  et  des 
charges   qui    y  sont  attachées,    déclarant   tous  les   biens 
meubles  et  immeubles  acquis  au  bénéfice  des  pauvres  ma- 
lades ;  et  «  seront  les  titres  dcsdits  biens  et  revenus  déposés 
dans  le  chartrier  de  l'Hôtel-Dieu,  en  présence  des  adminis- 
trateurs; »  article  3  :  les  liospitalicrcs  recevront  annuelle- 
ment 300  livres  chacune,  etc.;  —  au  projet  d'accord  lait 
entre  l'état-major  du  réginient  d'Artois  et  les  administra- 
teurs de  l'Hôtel-nieu  de  Cuen. 

C.  809.  (Cuhii'rs.)  —  lii-folio,  102  feuillets,  papier. 

1993-1994 Hôpital  militaire  deCaen;  — Hùlel- 

Dicu.  —  États  des  journées  des  soldats,  cavaliers  et  dra- 
gons, qui  sont  entrés  malades  ou  blessés  dans  l'hôpital 
militairede  la  ville  de  Caen,  appartenant  aux  régiments  dits 
du  Dauphin,  Gardes-Françaises,  Bourbonnais  et  légion  de 
Lorraine,  avec  indication  du  jour  de  leur  entrée  et  sortie. 
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C.  870.  (Cahiers.)  —  In-folio,  128  feuillets,  papier. 

1995-1996,  — Hôpital  militaire  de  Caen  ;  Hôtel-Dieu. 

—  États  des  journées  des  soldats,  cavaliers  et  dragons,  qui 
sont  entrés  malados  ou  blessés  dans  l'hôpital  militaire  de 
la  ville  de  Caen  ,  appartenant  aux  régiments  d'Artois, 
provincial  de  Caen,  la  Couronne,  Poitou  et  du  Roi  avec 
indication  du  lieu  de  leur  naissance,  et  le  nom  de  la 
compagnie  dont  ils  font  partie. 

C.  871.  (Cahiers.)  —    In-folio,  1G4  feuillets,  papier. 

1999-1999.  — Hôpital  militaire  de  Caen;  Hôtel-Dieu. 

—  États  des  journées  des  soldats,  cavaliers  et  dragons, 
qui  sont  entrés  malades  ou  blessés  dans  l'hôpital  militaire 
de  la  ville  de  Caen,  appartenant  aux  régiments  de  Bour- 
gogne, Conti,  Forez,  Normandie,  du  Perche,  et  Saintonge, 
avec  indication  de  leurs  noms,  prénoms  et  surnoms  de 
guerre,  ainsi  que  les  grades  qu'ils  occupent  dans  chaque 
compagnie. 


C.  872.  (Cahiers 


In-folio,  204  feuillets,  papier. 


19 99-1 9 SO.  —  Hôpital  militaire  de  Caen;  Hôtel- 
Dieu. —  États  des  journées  des  soldats,  cavaliers  et  dragons, 
qui  sont  entrés  malades  ou  blessés  dans  l'hôpital  militaire 
de  la  ville  de  Caen,  de  ceux  qui  en  sont  sortis  et  de  ceux 
qui  y  sont  morts,  appartenant  aux  régiments  d'Aquitaine, 
Champagne,  Dillon,  Flandre,  Penthièvre,  Rolian  ,  du  Roi 
(infanterie)  et  Toul. 

C.  873.  (Cahiers.)  —  In-folio,  l.j2  feuillets,  papier, 

19S1-19S3.  —  Hôpital  militaire  de  Caen;  Hôtel- 
Dieu.  —  États  des  journées  des  soldats,  cavaliers,  dragons 
et  autres,  malades,  fiévreux,  blessés  et  vénériens,  entrés  à 
l'hôpital  militairede  la  ville  de  Caen,  (Hôtel-Dieu),  apparte- 
nant aux  régiments  d'Auxerrois,  Bassigny,  Beauce  :  la  Gua- 
deloupe, Limousin,  et  Vexin,  avec  indication  du  genre  de 
maladie  et  de  la  retenue  qui  est  faite  à  chaque  homme. 

C.  874.  (Cahiers.)  —  In-folio,  145  feuillets,  papier. 

19S3-1985.  — Hôpital  militaire  de  Caen;  Hôtel-Dieu. 
États  des  journées  des  soldats,  cavaliers,  dragons  et  autres, 
malades,  fiévreux,  blessés  et  vénériens,  entrés  à  l'hôpital 
militaire  de  la  ville  de  Caen,  appartenant  aux  régiments 
d'Alsace,  Béarn,  Boulonais,  Brie,  et  chasseurs  à  cheval. 

Ç.  873.  (Cahiers.)  —  In-folio,  156  fi'uillels,  papier. 
19S6-1988.—  Hôpital  militaire  de  Caen;  Hôlel-Dieu. 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 

—  État  dos  luilitairos  de  tous  grades  entri's  fiévreux, 
blessés  et  v(''ii(5rieiis,  dans  l'hôpital  militaire  de  la  ville  de 
Caeii,  appartenant  anx  régiments  de  :  Armagnac,  Guyenne 
Isle-de-Fi'ance,  chasseurs  des  Pyréuées,  Roussillon,  ma- 
réchal de  Turenne  et  Vintimille;  —  ces  états  sont  accom- 
pagnés de  tableaux  de  récapitulation  de  la  dépense  faite 
chaque  mois  dans  ledit  hôpital. 


c.  876.  (Cahiers.)    —  In-folio,  21  feuillets,  papier. 

1Î83-IÏ8Ï.  — Hôpitalmilitairede  Troarn, Élection  de 
Caen.  —  Etats  des  journées  passées  à  l'hôpital  militaire  de 
Troarn,  par  les  soldats,  cavaliers,  dragons  et  autres,  qui 
étaient  soit  blessés,  fiévreux  ou  vénériens,  depuis  le  mois 
de  septembre  1782  jusqu'au  30  janvier  1787,  appartenant 
aux  régiments  de  Lanan,  Lorraine,  Mestre-de-Camp  Général 
el  dragons  de  la  Reine. 

C.  877.  (Cahiers.)  —  In-foIio,  146  feuillels,  papier. 

1785-1988.  —  Hôpital  militaire  de  Villers-Bocage, 
Élection  de  Caen.  —  États  des  journées  de  présence  à 
l'hôpital  de  Villers-Bocage,  des  soldats  blessés,  malades  de 
la  poitrine,  fatigués  et  fiévreux  appartenant  aux  régiments 
chasseurs  des  Alpes,  d'Artois,  Béarn,  Bresse,  Marine,  Pi- 
cardie et  Rohan. 
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malades,  blessés,  fiévreux  et  vénériens,  appartenant  aux 
régiments  de  la  Reine,  -Arni.ignae,  Ile-de-France,  Lorraine, 
corps  royal  de  la  marine,  Orléanais. 

C.  880.  (Liasse.)  —  31  pii';ces,  papier. 


C.  878.  (Liasse.) 


pièces,  papier. 


1996-1781. —  Hôpital  militaire  de  Curentan. — Corres- 
pondance entre  MM.  Esniangart,'intendant  de  la  généralité, 
de  La  Michodière  et  de  LaHogue,  relative  :  à  la  demande  de 
secours  faite  par  les  administrateurs  dudit  hôpital  ;  —  k 
leur  plainte  de  ne  pouvoir  obtenir  le  payement  des  journées 
des  malades  dues  à  l'hôpital,  et  à  leur  demande  d'augmenta- 
tion de  prix  des  journées  des  soldats  admis  aux  hôpitaux;  — 
à  la  demande  de  fournitures  faite  à  M.  Esmangart  par  M.  L,a- 
valley  de  La  Hogue,  afin  d'assurer  le  service  de  l'hôpital 
de  Carentan  ;  —  aux  états  des  journées  des  soldats,  cavaliers 
et  dragons,  entrés  à  l'hôpital  militaire  de  Carentan  comme 
malades  ou  blessés,  depuis  le  l"'' novembre  1776  jusqu'au 
mois  de  juin  1781,  appartenant  aux  régiments  de  Bourgogne, 
Normandie,  Rohan,  Royal-Deux-Ponts,  Saiutonge,  Savoie, 
Soubise  el  Vexin. 

C.  879.  (Cahiers)—  In-folio,  136  feuillels,  papier. 

1985-1988.  —  Hôpital  militaire  de  Carentan.  — États 
des  journées  des  soldats, cavaliers,  dragons  et  marins  entrés 
à  l'hôpital  militaire  de  Carentan,  pour  y  être  traités  comme 


1956-1988. — Hôpital  militaire  de  Périers,  Élection 
de  Carentan. — Correspondance  entre  l'intendant  de  Caen  et 
les  notables  de  Périers  relative  :  à  la  misère  de  l'iiôpital  et 
de  ce  bourg,  où  l'on  a  été  obligé  de  mettre  plusieurs  particu- 
liers hors  de  leurs  maisons,  pour  caserner  les  soldats  galeux. 
—  États  des  journées  des  soldats  cavaliers,  dragons  et  ma- 
rins admis  à  l'hôpital  militaire  de  Périers,  pour  y  être  Irai- 
tés  comme  malades,  fiévreux,  blessés  et  vénériens,  appar- 
tenant aux  régiments  d'Armagnac,  Artois,  Barrois,  Bourgo- 
gne, Champagne ,  Ile-de-France,  Languedoc,  Limousin, 
Maine,  corps  royal  de  la  marine,  Normandie,  Saintonge, 
Soissonuais,  et  du  vaisseau  l'Achille  et  chasse-marée  du  Roi. 

C.  881.  (Liasse.)  —  60  pièce-,  papier. 

1956-1959.  —  Hôpital  militaire  de  Coutances.  — 
Correspondance  entre  M.  de  Paulmy,  M.  de  Fontette, 
intendant  de  la  généralité,  les  administrateurs  de  l'hôpital 
et  les  inspecteurs  et  commissaires  ordonnateurs  des  guerres 
relative  à  cet  établissement  qui  est  admirable,  et  oîi  l'on 
pourra  placer  à  l'aise  trois  cents  malades;  — procès-verbal 
de  visite  et  inventaire  rédigé  et  signé  par  le  conseiller  du 
Roi,  commissaire  ordinaire  des  guerres  Guignard  de  La 
Garde,  et  le  contrôleur  des  hôpitaux,  Dindo  ;  les  chemises 
ont  paru  trop  étroites,  leur  estimation  beaucoup  au-dessus 
du  prix  ordinaire;  les  boissons  eli  cidre  et  en  vin  sont  aigres 
et  gàlées  et  ne  valent  rien  à  moins  d'en  faire  du  vinaigre  ; 
<■<■  les  autres  pharmacies  des  hôpitaux  de  charité  de  Nor- 
mandie sont  meilleures  et  mieux  approvisionnées  que  celles 
des  hôpitaux  militaires;  »  —  états,  mémoires  et  quittances 
•  d'ouvriers  relatifs  :  à  l'achat  de  bois  et  confection  de  cha- 
riots et  brancards,  pour  le  transport  des  soldats  malades  et 
blessés  du  camps  de  Granville  dans  l'hôpital  militaire  de 
Coutances,  établi  dans  le  couvent  des  Jacobins;  —  aux 
réparations  urgentes  faites  audit  hôpital,  par  suite  des 
ordres  donnés  par  l'intendant  de  la  généralité,  le  20  juin 
1736,  tant  en  maçonnerie,  charpenterie  menuiserie  qu'en 
vitrerie,  serrurerie  ;  —  inventaires  dressés  par  suite  de 
la  suppression  dudit  hôpital  constatant  la  quantité  d'usten- 
siles propres  à  la  pharmacie,  le  mobilier  et  l'état  du  bâti- 
ment ;  —  devis  estimatifs  des  réparations  à  faire  au  cou- 
vent des  Jacobins  par  suite  des  dégradations  commises  audit 
bâtiment  lors  de  l'établissement  de  l'hôpital. 
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C.  882.  I Liasse.)  —  85  pièces,  papier. 


fS^^-t^m.  —  Correspondance  entre  MM.  le  ma- 
réchal de  Ségur,  de  BreteuiL  iiiinitres;  Esmangart  et  de 
Feydeau,  intendants;  de  Monilirièrc,  subdcHégué  ;  Baillias 
de  Lambarède,  Collette  et  de  Muntcarville,  commissaires  des 
guerres,  et  les  religieux  de  l'Iiôtel-Dieu  de  Coutances,  en 
leur  qualité  d'administrateurs,  relative  :  à  la  demande  d'une 
vingtaine  de  lits  supplémentaires  pour  le  logement  des 
soldats  malades  du  régiment  de  Conti;  —  à  la  proposition 
desdits  administrateurs,  tendant  à  établir  dans  l'hôpital  une 
salle  pouvant  contenir  cinquante  lits  ;  —  à  la  réclamation 
faite  par  les  religieux  d'une  somme  de  1,792  livres  8  sous 
3  deniers,  qu'ils  ont  dépensée  pour  appro^ionnements  et 
ameublements,  tels  que  laine  pour  matelas,  bois[deIlit,etc.; 

au  payement  de  3,282  livres  11  sous  4  deniers  avancées 

par  les  religieux  (2 J  décembre  1780);  —  à  l'envoi  t'ait,  le 
7  mai  1781,  de  six  quittances  s'élevant  ensemble  à  la 
Somme  de  3,442  livres  13  sous  3  deniers,  pour  la  dépense 
faite  pendant  les  six  derniers  mois  de  1780,  laquelle  forme 
l'entier  remboursement  de  ce  qui  était  dû  aux  administra- 
teurs, pour  l'année  1780;  —  aux  réparations  à  faire  à 
trente-six  lits  ployants  destinés  au  service  des  soldats  ; 
M.  Collette,  commissaire  des  guerres,  après  examen  fait  de 
ces  lits,  constaté  par  procés-vcrbal  du  12  juillet  1782,  re- 
connaît qu'il  faut  au  moins  96  aunes  de  toile,  28  à  30  livres 
de  laine  et  90  journées  de  couturières,  outre  le  fil  et  la 
ficelle  pour  les  mettre  en  état  de  servir,  et,  après  avoir 
entendu  diverses  propositions  faites  par  les  assistants, 
passe  marché  avec  le  sieur  François  Lepelletier,  pour  le 
prix  de  2o7  livres  S  sous;  —  à  l'état  et  au  payement  de 
nouvelles  réparations  faites  en  1787  soit  aux  lits,  matelas, 
traversins,  soit  aux  draps  de  lits,  couvertures,  etc.,  dont  la 
dépense  est  de  i, 383  livres  18  sous  4  deniers. 

C.  883.  (Liasse.;  —  Ci"  pièces,  papier. 

lîSS-lî^î.  —  Correspondance  entre  MM.  le  Ma- 
réchal de  Ségur,  ministre, de  Feydeau,  intendant,  deMom- 
brière,  subdélégué,  deMontcarville  et  D'heu,  commissaires 
des  guerres,  et  les  adminislrateuis  de  l'Hôtel-Dieu  de  Cou- 
tances, relative  :  aux  dépenses  faites  par  les  soldats  ma- 
lades des  régimeuls  de  l'Ile-de-France,  et  de  Turenue  admis 
dans  ledit  hôpilal  ;  —  aux  élats  présentés  par  les  adminis- 
lrateuis, portant  cette  dépense,  pour  les  quatre  dei-niers 
mois  de  1783,  à 523  livres  2  sous;  —  à  l'envoi  à  faire  tous 
les  deux  mois,  en  1780,  d'un  état  particulier  de  la  dépense 
qui,  au  31  décembre,  s'élevait  à  1,736  livres  18  sous,  divisés 
ainsi  qu'il  suit  :  janvier  et  février,  273  livres  14  sous  ;  mars 
et  avril,  333  livres  8  sous  ;  mai  et  juin,  391  livres  12  sous  ; 


juillet  et  août  227  livres  12  sous;  septembre  et  octobre, 
29o  livres  16  sous;  novembre  et  décembre, 214  livres 
16  sous;  —  à  la  proposition,  par  des  officiers  municipaux 
de  Coutances,  d'une  maison  située  faubourg  du  Pont-de- 
Soulle,  laquelle  pourrait  servir  d'hôpital  aux  soldats  galeux 
et  vénériens  du  régiment  de  l'Ile-de-France  ;  après  visite 
faite  par  le  chirurgien-major,  la  proposition  est  acceptée. 

C.  884.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

lî'S'S'-l'JSl. — Étatsdes  journées  des  soldats  cavaliers 
et  dragons,  entrés  à  l'hôpital  militaire  de  Coutances  comme 
malades,  blessés,  fiévreux  ou  vénériens,  appartenant  aux 
régiments  dits  de  l'A  unis,  la  Beauce,  Conty,  de  la  Couronne, 
Dillon,  Languedoc,  Limousin,  et  Lorraine. 

C.  885.  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier. 

lîSA-fîSî.  • —  États  des  journées  des  soldats,  cava- 
liers, dragons  et  marins,  entrés  à  l'hôpital  militaire  de 
Coutances,  comme  malades,  blessés,  fiévreux  ou  vénériens, 
appartenant  aux  régiments  de  France,  Picardie,  Rohau- 
Soubise,  Soissonnais  et  maréchal  de  Turenne. 

C.  886.  (Liasse. 1  —  27  pièces,  papier. 

19'SS-l'SSl.  —  Hôpital  militaire  de  Granville.  —  Re- 
quêtes présentées,  le  6  septembre  1778,  à  M.  le  prince  de 
Montbarey,  ministre  de  la  guerre,  par  le  sieur  Eudes  de 
Préfontaine,  chirurgien  de  l'hôpital  de  Granville,  Election 
de  Coutances,  tendant  à  obtenir  la  permission  de  porter 
l'uniforme  des  chirurgiens  des  troupes  et  hôpitaux  mili- 
taires, en  raison  des  services  qu'il  a  rendus  gratuitement 
depuis  vingt-trois  ans  aux  soldats,  admis  dans  ledit  hôpital  ; 
à  l'appui  de  sa  demande,  il  produit  des  certificats  à  lui  dé- 
livrés par  M.  La  Luzerne,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
Roi,  les  colonels  des  régiments  Royal-infanterie  et  de 
Conty,  et  Pasdeloup,  commissaire  des  guerres,  etc. —  Cor- 
respondance entre  M.  de  Ségur,  ministre  de  la  guerre,  et 
M.  Esmangart,  intendant  relative  :  à  une  nouvelle  demande 
du  sieiu-  Préfontaine,  chirurgien,  aux  fins  d'obtenir  une 
gratification  pour  les  soins  qu'il  a  donnés  aux  soldats 
malades;  —  par  sa  lettre  du  30  décembre  1780,1e  ministre 
annonce  que  le  Roi  a  accordé  une  somme  de  250  livres  ;  — 
à  la  nomination  de  M.  Fuec,  en  remplacement  du  sieur 
Préfoutaine, chirurgien  de  l'hôpital,  décédé  le  27  septembre 
1782;  à  la  requête  présentée  à  l'intendant,  le  30  septembre 
178 i,  par  ledit  sieur  Fuec,  tendant  à  obtenir  son  brevet 
et  une  gratification  pour  les  peines  et  fatigues  qu'il  a 
éprouvées  depuis  sa  nomination;  — à  la  lettre  (13  novembre 
1784)  du  ministre,  en  réponse  à  celle  de  l'intendant. 
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C.  887.  (Liasse.!  —  15  l'iéi-cs  paiiier. 

l'Jâî-IÎÎ».  —  Roqurto  pr('s('iit('i'  h  .M.  de  Fontcttc, 
inti'iulaiit  par  lus  adiuiiiistrateui's  de  riiùpital  de  Granville, 
Élection  de  Coutances,  tendant  à  antoriser  le  sieur  Lon- 
gueville,  médecin  de  l'hôpital,  à  être  l'acheteur  et  le  dé- 
positaire des  drogues  nécessaires  pour  la  pharmacie  dudit 
hôpital,  en  attendant  que  l'on  soit  en  état  de  faire  cons- 
truire une  apothicairerie  dans  l'intérieur  de  l'établissement 
et  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  l'inquiéter  de  quel- 
que manière  que  ce  soit;  —  le  22  décembre  1737,  l'auto- 
risation est  accordée  par  l'intendant  ;  — juillet  17S8,  autre 
i-equéte  des  sieurs  Julien  Moulin,  Fleury  Recourse  et  Pierre 
Cahorel,  maîtres  apothicaires  de  Granville,  demandant  à 
être  reçus  opposants  contre  l'ordonnance  précitée,  en 
alléguant  pour  motifs  qu'ils  avaient  été  forcés  de  traduire 
le  sieur  Longueville  devant  le  juge  de  police,  afin  de  lui 
faire  interdire  l'exercice  d'apothicaire  ;  —  par  sentence 
contradictoire  du  8  février  1754,  défenses  furent  faites 
audit  sieur  Longueville  de  se  mêler  de  l'art  de  pharmacie, 
soit  en  composant  des  drogues,  soit  en  les  débitant  ou 
autrement,  et  par  transaction  du  20  mai  suivant,  il  promit 
d'exécuter  cette  sentence,  etc.;  —  le  20  février  1778,  le 
sieur  Moulin  demande,  par  suite  du  décès  du  sieur  Cahorel, 
à  être  admis  à  fournir  les  drogues  et  remèdes  nécessaires  à 
à  la  pharmacie  de  l'hôpital;  —  réclamations  de  la  veuve 
Cahorel  pour  continuer  à  l'hôpital  et  à  la  garnison  les  four- 
nitures qu'elle  fait  depuis  six  ans  en  remèdes  et  médica- 
ments ;  sa  demande  est  appuyée  par  des  certificats  des 
médecins,  chirurgiens  et  administrateurs  dudit  hôpital; 
M.  de  Mombrière,  subdélégué  à  Coutances,  donne  un  avis 
favorable  à  la  requête  de  ladite  veuve. 

C.  888.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

4798-1988.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Mont- 
barey,  Ségur,  ministres;  Esraangart  et  de  Feydeau,  inten- 
dants; de  Mombrière,  subdélégué;  Collette,  commissaire  des 
guerres,  et  les  administrateurs  de  l'hôpital  militaire  de 
Granville,  Élection  de  Coutances,  relative  :  à  la  requête 
présentée  au  prince  de  Montbarey  par  le  sieur  Pierre- 
François  Gofcstre,  docteur  médecin  de  l'hôpital  de  Gran- 
ville, tendant  à  obtenir  le  titre  de  médecin  militaire  et  une 
gratification,  comme  récompense  des  soins  qu'il  a  donnés 
aux  soldats  malades;  cette  demande  est  appuyée  de  certi- 
ficats délivrés  par  MM.  de  La  Luzerne,  maréchal  des  camps, 
Causans,  colonel  du  régiment  de  Conti,  le  comte  de  Mailly, 
colonel  du  régiment  Royal,  Pasdeloup,  commissaire  des 
guerres,  le  commissaire  de  marine,  les  chirurgiens-majors, 
etc.  ;  —  31  mars  1779;  réponse  de  M.  deMonbtarey  annou- 
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çant  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  accorder  une  gratifi- 
cation extraordinaire  de  400  livres;  —  à  la  demande  du  sieur 
Renaudeau,  prêtre  chapelain  de  l'hôpital,  tendant  à  obtenir 
une  récompense  pour  les  soins  que  sa  position  exige  qu'il 
donne  aux  malades;  le  19  janvier  1781,  M.  de  Ségur 
annonce  à  l'intendant  que  le  Roi  accorde  à  cet  aumônier 
une  gratification  de  120  livres;  —  aux  réclamations  for- 
mées par  les  officiers  de  santé  et  employés  de  l'hôpital,  se 
plaignant  du  non-payement  de  leurs  honoraires  ;  des  ren- 
seignements sont  demandés  à  cet  égard. 


C.  889.  (Liasse. 


pièces,  papier. 


19 98-4 «SS.  —  Correspondance  entre  MM.   le  duc 
d'Harcourt,  gouverneur  de  la  province  ;  de  Montbarey,  de 
Ségur,  ministres;  Lambarède,  D'heu  et  deMontcarville,  com- 
missaires des  guerres  ;  Esmangart,  intendant,  de  Mombrière, 
subdélégué  et  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Granville, 
Élection  de  Coutances,  relative  :  à  la  délibération  prise,  le 
S  mars  1778,  par  le  bureau  d'administration  dudit  bôpital, 
contenant  des  représentations  sur  la  nécessité  de  pourvoir 
à  la   fourniture    des   lils,    meubles,    linges    etc.,  jugée 
nécessaire  pour  l'arrivée  du  régiment  de  Conti,  qui  doit 
arriver  le  samedi  en  suivant;  —  aux  plaintes  portées  par  le 
colonel,  commandant  le  régiment  de  Conti,  sur   l'insuffi- 
sance de  linge  et  ustensiles  existant  dans  l'hôpital  ;  —  le  due 
d'Harcourt  engage  l'intendant  à  renouveler  ses  ordres  pour 
que  le  service  soit  mieux  fait  à  l'avenir;  —  à  la  requête 
présentée  au  prince  de  Montbarey  par  les  administrateurs, 
exposant  que,  vu  «  l'état  d'épuisement  »  où  se  trouve  leur 
bôpital,  il  est  impossible  de  continuer   d'y  admettre   les 
soldats  malades  au  prix  accordé  par  le  Roi,  sans  prendre 
.sur  la  subsistance  des  pauvres;  — suivant  un  état  estimatif, 
joint  à  cette  demande,  chaque  journée  de   soldat  serait, 
savoir  :  malades  à  la  diète  16  sous  9  deniers,  malades  à 
demi-ration  19  sous  3  deniers,  et  les  convalescents  19  sous 
9  deniers  ;  un  autre  état  indique  le  nombre  des  journées 
des  soldats  de  divers  régiments  entrés  et  sortis,  du  8  mars 
au  21  octobre  1778,  et  dont  le  total  est  de  S,893;  —  à  la 
lettre  du  30  juillet  1780  de  M.  de  Montbarey  disant  que  le 
Roi  a  bien  voulu  accorder  aux  administrateurs  un  supplé- 
ment de  2  sous  par  journée;  —  à  la  demande  faite  par  les 
administrateurs  de  l'hôpital  d'une  founiture  supplémentaire 
de  2S  lits  pliants  et  50  chemises,  vu  le  grand  nombre  des 
soldats  malades  et  notamment  ceux  du  régiment  deBerwick, 
dont  le  nombre  est  de  quatre-vingt-treize. 

C.  890.  (Liasse.)  —  4i  pièces,  papier. 

1981-1986.  —   Correspondance  entre  MM.  le  mar- 
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quis  de  Ségur,  ministre,  Esiuangart  et  de  Feydeau,  inten- 
dants, Collette,  de  Montcarville,  commissaires  des  guerres, 
Oénas,  Couraye-du-Parcsubdél(''gués,  et  les  administrateurs 
de  l'hôpital  de  Granville,  relative  :  aux  observations  faites 
par  M.  le  duc  d'Ayen,  dans  sa  tournée  d'inspection,  sur  ce 
que  l'hôpital  de  Granville  est  dénué  de  la  plupart  des 
fournitures  nécessaires  aux  soldats  malades  qui  y  sont 
traités,  que  les  médecins  et  chirurgiens  attachés  à  cette 
maison  ne  sont  pas  rétribués,  et  que  les  administrateurs  ne 
sont  pas  payés  des  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  ce 
service  ;  —  à  la  demande  faite  par  le  nommé  Lesieur  d'une 
place  de  contrôleur  ou  commis  dans  ledit  hôpital  ;  —  à 
l'approvisionnement  à  faire  de  100  chemises,  100  coiffes  et 
12  robes  de  chambre,  pour  les  besoins  du  service  de 
l'hôpital  et  au  retard  apporté  dans  l'envoi  de  ces  fourni- 
tures ;  —  au  mémoire  présenté  par  les  administrateurs, 
tendant  à  faire  connaître  la  triste  situation  de  leur  hôpital, 
au  sujet  du  linge  et  des  coiffes  dont  il  est  totalement  dé- 
pourvu ;  —  à  la  gratification  extraordinaire  de  600  livres 
accordées  à  l'hôpital  de  Granville,  destinées  à  l'achat  de 
linge  pour  les  soldats  malades,  —  à  l'admissision  dans 
ledit  hôpital  de  neuf  ouvriers  du  génie  employés  aux  tra- 
vaux du  Roi. 

C.  891.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

lîîî-lîSO.  —  États  des  journées  des  soldats,  cava- 
liers, dragons  et  canoniers  invalides,  entrés  malades  à 
l'hôpital  militaire  de  Granville,  appartenant  aux  régiments 
de  Berwick,  Bourgogne  Carignan,  Champagne,  Conti,  Peyge 
(cauonniers),  Savoie. 

C.  892.  (Liasse.)—  15  cahiers,  72  feuillels. 

1985-1 7SS. — États  des  journées  des  soldats,  cavaliers 
cl  dragons  entrés  à  l'hôpital  militaire  de  Granville,  comme 
malades,  fiévreux,  blessés  et  vénériens,  appartenant  aux  ré- 
giments de  Artois,  Bassigny  ,  Beaucc,  Dauphin,  llc-ile- 
Trance,  la  Reine. 


c.  893.  (Liasse.' 


33  pièces,  papier. 


ttSti-ni^â.  —  Hôpital  militaire  de  Sainl-Lô.  — 
Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  de  Ségur,  ministre; 
l']smengart  et  de  Feydeau,  intendants  de  Caen  ;  Robillard, 
subdélégné,  Lambarèdc,  commissaire  des  guerres,  et  les 
administrateurs  dudit  hôpital  relative  :  aune  demande  faite 
par  les  administrateurs  tendant  à  obtenir  de  l'intendant  les 
ordres  nécessaires  pour  que  le  trésorier  des  troupes  dépose 
chez  les  commis  de  la  recette  générale  des  tailles,  à  Caen, 
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les  100  pistoles  qui  leur  sont  dues  pour  soins  donnés  aux 
soldats  malades  ;  —  aux  représentations  adressées  à  l'in- 
tendant par  lesdits  administrateurs  de  l'hôpital  et  Hôtel- 
Dieu,  sur  les  pertes  et  dommages  causés  à  cette  maison  par 
le  grand  nombre  de  soldats  malades  qui  y  ont  été  reçus, 
du  1"  janvier  1778  jusqu'au  9  octobre;  —  à  une  demande 
en  supplément  de  lits  ;  —  aux  abus  qui  se  commettent  dans 
le  traitement  des  soldats  et  dans  leur  transférement  d'un 
hôpital  à  l'autre  ;  —  à  la  gratification  réclamée  par  le  sieur 
Simon  de  Haute-Maison,  apothicaire  à  Sainl-F^ô,  pour  la 
préparation  des  drogues  qu'il  a  fournies  à  l'hôpital;  —  à 
la  réclamation  adressée  à  M.  de  Ségur,  pour  l'augmentation 
du  prix  des  journées  ;  —  à  la  délibération  prise  jiar  les 
officiers  municipaux  de  Saint-Lô,  comme  administrateurs 
de  l'hôpital,  coastatanl  la  remise  qui  leur  a  été  faite,  le 
16  décembre  178S,  de  différents  objets  provenant  du  ma- 
gasin de  Bayeux,  et  destinés  au  service  des  soldats  galeux 
et  vénériens  du  régiment  d'Armagnac,  en  garnison  dans  la 
ville,  lesquelles  sont  ainsi  désignés  :  40  lits  pliants,  40  tra- 
versins, 40  matelelas,  40  couvertures,  80  paires  de  draps, 
2  baignoires  de  bois,  3  poêles,  18  gamelles  de  fer-blanc 
et  2  marmites  en  cuivre,  etc. 

C.  894.  (Liasse.)  — 29  pièces,  pnpier. 

lîSS-lîSS. — États  des  journées  des  soldats,  cavaliers, 
dragons  et  autres,  malades,  fiévreux,  blessés  et  vénéi'iens, 
entrés  et  sortis  dans  l'hôpital  militaire  de  Saint-Lô,  des 
régiments  de  Royal,  Alpes,  Armagnac,  Artois,  Boulonais, 
Ile-de-F'rance,  invalides  de  Lorraine,  Neuslrie,  Normandie, 
Poitou,  maréchal  de  Turenne;  .maréchaussée  ,  marine, 
tous  ces  états  sont  certifiés  par  le  directeur  de  l'hôpital,  le 
chevalier  de  Lainharède,  commissaire  des  guerres,  et  de 
Montcarville,  subdélégné  de  l'intendant. 

C.  895.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier. 

195G.  —  Hù;iital  militaire  de  Thorigny.  —  Lettre 
adressée  à  M.  de  Fontctte,  intendant  par  les  administrateurs 
dudil hôpital, en  réponse  à  celle  qui  leur  avait  été  envoyée; 
ils  s'expriment  ainsi-.  «  nous  nous  sommes  assemblés  au 
«  bureau  de  l'hôpital  pour  prendre  des  arraiigemenls  que 
a  vous  nous  prescrivez  et  pour  recevoir  vingt-quatre  ou 
1  trente  malades  qui  pourraient  se  trouver  à  la  suite  du 
«  bataillon  destiné  ici.  Permettez-nous  de  vous  représenter 
«  que  l'hôpital  de  ce  lieu,  n'ayant  été  fondé  parles  seigneurs 
«  de  Matignon  que  pour  le  soulagement  des  pauvres  des 
«  paroisses,  qui  forment  le  comté  de  Thorigny,  n'est  point 
«  en  état  de  fournir,  comme  bien  d'autres,  tout  ce  qui  est 
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«  néccssaii'e  aux  soldats  iiialailcs  dans  leur  j^aniisoii 
«  ferons  cependant  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour 
«  couti'ibuer  à  leur  rétablissemenl,  mais  nous  avons  l'hou- 
«  neur  de  \ous  observer  ([ue  cette  maison  estactuelleuieut 
«  remplie  d'infirmes  et  d'enlanls,  qu'il  ne  reste  que  deux 
<i  lits  vacants;  en  découchant  néanmoins  ceux  dont  la 
a  santé  le  permettra,  elle  pourra  fournir  9  lits  ;  la  maison 
«  n'a  pas  même  aujourd'hui  une  seule  chemise  pour 
«  changer  le  soldat,  ni  de  linge  propre  à  panser  les  plaies, 
«  voilà  dans  la  plus  exacte  vérité  la  position  de  notre  hô- 
«  pital,  etc.  «Enfin  prière  est  faite  à  l'intendant  de  pourvoir 
aux  fournitures  et  dépenses  nécessaires  à  l'établissement 
demandé. 

C.  896.  (Liasse.!  —  33  pièces,  papier. 

lïîS-IïSS.  —  Hôpital  militaire  de  Mortain. —  Étals 
des  journées  dos  soldats,  cavaliers,  dragons  et  marins  entrés 
à  l'hôpital  de  Murtain,  comme  malades,  blessés  et  vénériens 
appartenant  aux  régiments  d'Aquitaine,  d'Austrasie,  d'Au- 
vergne, Auxonne,  Bassigny,  Bourbonnais,  Bourgogne,  Ca- 
rignan,  Champagne,  Conti,  Dauphin,  Grenadiers  royaux, 
Ile-de-France,  Languedoc,  Limousin,  Lorraine,  Luxonne, 
Maine,  de  la  Marine,  de  la  Marinière,  de  Monsieur,  de  Na- 
varre, de  Noailles,  Normandie,  Orléans,  Penthièvre,  Poitou, 
de  la  Reine,  Royal-Deux-Ponts,  Royal-(dragons),  Royal- 
Roussillon, Sarre,  de  Sa\oie,  Soissonnais,  maréchal  de 
Turenne  et  Toul. 

C.  897.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

1940-1989.  —  Hôpital  militaire  de  Cherbourg,  Élec- 
tion de  Valognes.  —  Correspondance  entre  MM.deBreteuil, 
le  duc  de  Choiseul,  Monteynard,  Berlin,  de  Saint-Germain, 
de  Montbarey,  le  maréchal  de  Ségur,  ministres,  de  La  Briffe, 
de  Fontette,  Esmangart,  intendants,  MM.  des  Carreaux 
et  de  La  Vignase  et  les  administrateurs  de  l'hôpital  de 
Cherbourg,  relative  :  au  mémoire  des  administrateurs  de 
l'hôpital  de  Cherbourg  où  l'on  ne  peut  recevoir  les  soldats 
malades,  vu  l'exiguïté  des  logements  (1741); —  à  la  de- 
mande des  administrateurs,  pour  obtenir  des  secours  et  le 
payement  des  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  le  traite- 
ment des  soldats  ;  —  au  projet  de  translation  dudit  hôpital 
dans  les  bâtiments  de  l'abbaye  de  Cherbourg;  lettre  de 
M.  de  Saint-Germain  demandant  à  l'intendant  des  rensei- 
gnement à  ce  sujet;  —  à  la  réclamation  du  sieur  David, 
chirurgien,  prétendant  qu'il  lui  est  dû  une  somme  de  240 
livres  pour  avoir  soigné  les  soldats  en  1758  et  procuré  des 
médicaments; — à  la  fourniture  de  lits  destinés  aux  soldats, 
et  à  l'augmentation  du  prix  des  journées  de  traitement  ;  — 
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nous         à  la  nomination  du  sieur  Lanij  de  Granville  connue  rhirur- 


gien-major  ;  le  ministre  dit  à  l'intendant  que  Sa  Jlajesté, 
ayant  bien  voulu  approuver  cette  nomination,  il  l'autorise 
à  lui  en  expédier  et  délivrer  la  commission  nécessaire  en 
vertu  de  laquelle  il  jouira  des  appointements  de  120  li- 
vres par  an,  fixés  par  l'article  9  du  titi'c  XXXVi  lU;  l'or- 
donnance du  2  mai  1781 . 

C.  898.  (Liasse.)  —  114  pièces,  papier. 

1988-1989.— Correspondance  entre  M.M.  le  maréchal 
de  Ségur,  de  La  Minière,  ministres,  MM.  Esmangart  et  de 
Feydeau,  intendants,  et  le  subdélégué,  de  Montcarville, 
commissaire  des  guerres,  et  les  administrateurs  de  l'hôpital 
de  Cherbourg,  relative  :  aux  plaintes  portées  devant  M.  le 
maréchal  de  Ségur,  ministre  de  la  guerre,  sur  l'insalubrité 
de  l'hôpital  de  Cherbourg,  ainsi  que  pour  les  secours  de 
tous  genres  nécessaires  au  traitement  des  soldats  malades; 
—  à  la  Isttre  du  ministre  demandant  à  l'intendant  des 
renseignements  à  ce  sujet  ;  —  au  mémoire  des  adminis- 
trateurs dans  lequel  ils  exposent  que  si  les  bâtiments  sont 
en  mauvais  état  il  ne  faut  en  attribuer  la  cause  qu'au  peu 
de  resources  de  cet  établissement;  à  cet  effet  ils  fournissent 
un  état  de  leurs  revenus  et  dépenses  en  demandant  un 
secours;  —  à  la  nouvelle  lettre  du  ministre  accordant  des 
augmentations  de  traitement  aux  employés  et  800  livres 
pour  achat  de  linges  et  autres  ustensiles  ;  —  aux  gratifica- 
tions accordées  aux  médecins  chirurgiens  pour  les  soins 
donnés  aux  soldats  malades;  200  livres  sont  accordées  au 
sieur  Laville  jière,  200  livres  au  sieur  Laville  fils  et  200  li- 
vres au  sieur  Fleury,  chirurgien-major;  —  à  la  nouvelle 
demande  des  administrateurs  d'une  augmentation  de  prix, 
vu  les  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  le  traite- 
ment des  soldats  malades  depuis  la  cherté  des  denrées,  due 
à  l'affluencedes  ouvriers  du  port;  —  par  sa  lettre  du  2  avril 
1785,  le  ministre  annonce  à  l'intendant  que  Sa  Majesté, 
tout  en  maintenant  le  prix  de  14  sous,  tel  qu'il  a  été  réglé, 
a  bien  voulu,  vu  les  circonstances,  accorder  une  gratifi- 
cation extraordinaire  de  1,000  livres. 

C.  899.  (Liasse.)  —  16  cahiers,  190  feuillets,  papier. 

1985-1989.  —  États  des  journées  des  soldats,  cava- 
liers, dragons  et  marins  admis  à  l'hôpital  militaire  de 
Cherbourg,  comme  malades,  fiévreux,  blessés,  galeux  et 
vénériens  appartenant  aux  régiments  delà  Reine,  Armagnac, 
Artois,  Beauce,  Bourbon,  Dillon,  Ile-de-France,  La  Fère, 
Lorraine,  Orléans  et  Toul,  canonniers  invalides,  corps  royal 
des  mineurs. 
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C    900.  (Liasse.)  —  79  pièces,  I   parchemin. 


lïKt-tfSS.  —  Hôpital  du  lazaret  de  l'île  Tathiou. 
—  Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  duc  de  Villars, 
Le  Blanc,  marquis  de  Paulmy,  maréchal  Dumuy,  duc  de 
Choiseul,  le  comte  de  Saint-Germain,  duc  d'Harcourt,  ma- 
réchal de  Castries,  de  Crémille,  de  Courteille,  les  intendants 
de  la  généralité,  MM.  Belprey,  capitaine  du  génie,  D'heu, 
commissaire  des  guerres, Guignard  de  La  Garde,  relative  :  à 
la  demande  faite  par  les  capitaines  et  commandants  des  com- 
pagnies invalidesd"un  aumônier  dans  l'île,  afin  d'administrer 
les  sacrements;  — à  la  plainte  du  sieur  Buchot,  de  laquelle 
il  résulte  (|ueJL  Demontaigu,  commandant  à  la  Hougue,  a, 
de  son  autorité  privée,  chargé  le  curé  de  sa  paroisse  de  rem- 
plir les  fonctions  d'aumônier  des  troupes  ;  —  aux  requêtes 
présentées  par  le  sieur  Maillard,  aumônier,  qui  réclame 
le  payement  de  ses  appointements  ;  —  aux  ornements, 
vases,  linges  et  autres  effets  existant  dans  la  chapelle  ;  — 
à  la  reconstruction  d'une  chapelle  dans  l'hôpital  du  lazaret, 
et  au  payement  des  ouvrages;  — aux  fournitures  indis- 
pensables à  faire  pour  la  célébration  du  service  divin  dans 
ladite  chapelle;  —  à  l'établissement  d'un  hôpital  militaire 
à  la  Hougue  ;  —  au  payement  de  la  somme  de  1 ,000  livres  à 
faire  au  marquis  de  Fontenay,  propriétaire  des  îles  Saint- 
Marcouf,  à  titre  de  gratification,  pour  cession  desdites  îles, 
afin  d'établir  une  quai'antainepour  les  vaisseaux  qui  abor- 
dent la  côte  de  Normandie  ;  —  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du 
8  avril  1766,  qui  autorise  l'adjudication  des  travaux  à  faire 
au  bâtiment  du  lazaret;  —  devis  et  adjudication  desdits  tra- 
vaux ;  —  au  remplacement  du  sieur  Déliez,  inspecteur  de 
santé  au  port  de  la  Hougue,  décédé  le  16  aoîit  1780. 


c.  901.  (Liasse.)  —  -2  pièces,  parcliemin,  8  pièces,  papier,  7  plans. 

1931-1949.  —  Correspondance  entre  MM.  de  la 
Houssaje,  Dodun,  Amelot,  l'iiitcndanl  de  la  généralité  de 
Caen,  Viel,  médecin  inspecteur  et  Lepetit,  entrepreneur 
relative  :  aux  mémoires  et  états  estimatifs  des  ouvrages 
proposés  pour  la  construction  des  bâtiments  nécessaires  à 
l'établissement  d'un  lazaret  sur  les  îles  de  Tatihou  ou  de 
Saint-Marcouf  pourla  quarantaine  des  marchandises  d'équi- 
pages des  \aisseaux  soupçonnés  de  mal  contagieux;  — 
règlement  pour  cet  établissement;  —  plans  à  l'appui  des 
rojets  ci-dessus;  —  16  août  17:21,  arrêt  du  conseil  d'État 
du  Uoi  autorisant  ledit  établissement  sur  l'île  de  Tatihou; 
—  adjudication  des  travaux;  —  toisés  et  réceptions  desdits 
ouvrages.  —  Mémoires  des  entrepreneurs,  nouvelle  adju- 
dication pour  réparations  à  faire  audit  hôpital.  —  États  de 
la  dépense  faite  par  le  sieur  Viel,  médecin  inspecteur. 


C.  902.  (Liasse.)  —  62  pièces,  3  parchemins. 

lî«3-lî8i.  — Copie  de  la  lettre  de  M.  le  contrôleur 
général  écrite  à  M.  Guynet,  en  vertu  de  laquelle  on  a  payé 
les  appointements  du  sieur  Viel,  inspecteur  de  santé  à  la 
Hougue.  — Arrêt  du  4  juin  1726,  ordonnant  que  la  somme 
de  2,000  livres  accordée  audit  sieur  Viel,  sera  imposée  à 
partir  de  1727,  sur  la  généralité  de  Caen.  —  Nominations 
de  médecins  inspecteurs  de  santé  pour  l'établissement  du 
lazaret  situé  sur  l'île  de  Tatihou,  tant  pour  surveiller  les 
vaisseaux  soupçonnés  de  mal  contagieux  et  les  soumettre  à 
la  quarantaine,  que  pour  le  traitement  des  soldats  invalides 
malades  qui  seraient  admis  dans  ledit  hôpital.  —  Brevets 
accordés  par  le  Roi  aux  sieurs  Viel,  Ferrât,  Delieez,  Du- 
trône,  La  Couture,  Roussel  et  Lecanu  pour  exercer  les 
fonctions  de  médecins  inspecteurs,  aux  appointements  de 
2,000  livres  paran.  — Correspondance  entre  M.M.  Orry,  de 
Maurepas,  de  Saint  Florentin,  marquis  de  Paulmy,  Bertin, 
de  Vergennes,  maréchal  de  Castries,  Necker,  d'Ormesson, 
le  duc  d'Orléans,  MM.  de  La  Briffe,  de  Fontette  et  Esman- 
gart,  intendants  de  la  généralité,  de  Sartine  et  Des  Car- 
reaux, relative  aux  demandes  d'inspecteur  de  santé  faites 
par  plusieurs  médecins. 

C.  903.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

l'SâG-l'SS».  —  Hôpital  mililaii'e  de  Montebourg 
et  lazaret  de  l'île  Tatihou.  —  Lettres  de  M.  Deslondes- 
Lefèvre  adressées  à  M.  de  Fontette,  intendant,  exposant 
qu'il  existe  à  Montebourg  un  petit  hôpital  de  charité,  mais 
pi'csqu'aussi  pauvre  que  ceux  à  qui  il  sert,  habité  en  partie 
par  trente  infirmes,  sous  la  direction  d'une  fille  de  condition, 
le  reste  est  vide  et  peut  contenir  trente-cinq  lits  ;  par  suite 
de  l'incendie,  arrivé  à  l'hôpital  de  Bi'iquebcc,  M.  Deslondes 
demande  trente-cinq  lits  pour  le  grenier  situé  sur  la  cham- 
bre aux  grains,  qui  a  servi  d'infirmerie  ;  —  autre  lettre 
de  M.  Paris,  curé  de  Montebourg,  relative  aux  soins  à 
donner  aux  soldats  malades  ;  —  état  des  dépenses  faites 
pendant  la  campagne  de  1738,  pour  les  hôpitaux  établis 
dans  les  forts  de  la  Hougue  et  l'île  Tatihou,  lors  de  la 
descente  des  Anglais  ;  le  total  arrêté  par  M.  D'heu,  commis- 
saire des  gueri'es,  est  de  871  livr.'s  11  sous  3  deniers.  — 
Correspondance  entre  MM.  Monteynard,  de  Ségur,  l'inten- 
dant de  la  généralité  de  Caen  et  de  Beaulieu,  subdélégué  à 
Valognes,  relative  :  au  maintien  et  à  la  suppression  d'infir- 
miers ainsi  qu'à  un  brevet  de  chirurgien-major  accordé  en 
1782,  au  sieur  Lemasie;  —  aux  états  des  journées  des 
soldats  admis  à  l'hôpital  de  la  Hougue,  pour  y  être  traités 
comme  malades,  fiévreux,  blessés  et  vénériens  appartenant 
au  régiment  des  invalides,  compagnie  Gilsou. 


C.  904.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

IffA-lf  S7.  —  Hôpital  militaire  de  Saint-Sauveur-le- 
Vicoint(^  (Élection  de  Valogiies).  —  Correspondance  entre 
MM.  le  maréchal  Du  Muy,  de  Monbarrey,  ministres  ;Esnian- 
gart,  intendant,  D'heu,  commissaire  des  guerres,  et  les 
administrateurs  dndit  hôpital,  relative  :  à  la  réclamation 
des  administrateurs  sur  le  retard  qu'ils  éprouvent  dans  le 
remboursement  des  dépenses  occasionnées  par  l'entrée  de 
soldats  malades  pendant  les  mois  de  décembre  1770,  juin 
et  juillet  177:2;  —  à  la  demande  en  dédommagement,  pour 
l'excédant  des  dépenses  occasionnées  parle  traitement  des 
soldats  malades,  et  par  suite  de  l'établissement  d'un  camp 
établi  près  le  bourg  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte;  —  à  la 
lettre  du  prince  de  Montbarrey  (9  novembre  1780),  disant 
que  le  Koi  accorde  un  supplément  de  ;2  sous  par  journées 
au  delà  des  14  sous  qui  avaient  été  réglés  ;  —  aux  états 
des  journées  d'entrée  et  sortie  des  soldats  malades,  fiévreux, 
blessés  et  vénériens,  admis  à  l'hôpital  et  appartenant  au 
régiment  de  la  Reine. 

C.  903.  (Liasse.  1  —  17  pièces,  papier. 


1903-1993.  —  Hôpital  militaire  de  Valogues.  — 
Transaction  passée  le  30  mai  1703,  enti'e  Charles  Didier, 
commissaire  des  guerres,  représentant  M.  Foucault,  inten- 
dant et  Nicolas  Lecœur,  relative  :  aux  fournitures  à  faire  à 
l'infirmerie  de  l'hôpital  de  Valugnes  et  destinées  à  l'usage 
de  deux  cents  gentilshommes  malades  de  la  compagnie  de 
Matignon  ;  ledit  Lecœur  s'engage  à  donner  les  divers  objets 
demandés  moyennant  la  somme  de  603  livres  o  sous;  — 
soumission  par  laquelle  le  sieur  André  Lcfèvre,  bourgeois 
deCaen,  s'oblige  à  fournir  12  bois  de  lits,  moyennant  66  li- 
vres, 216 aunes  de  toile  pour  draps  et  chemises  nioyennaiit 
172  livres;  pour  la  façon  12  livres;  47  aunes  de  toile  pour 
paillasses,  la  façon  comprise,  moyennant  o3  li\  res  lo  sois, 
et  12  couvertures  de  laine,  à  raison  de  100  sous  chacune, 
60  livres;  total  364  livies  11  sous; —  adjudication  ac- 
cordée par  M.  de  La  Briffe,  intendant,  le  10  septembre  171 0, 
aux  sieurs  Desroziers  et  Lamotte  pour  la  fourniture  de  la 
subsistance  et  le  pansement  des  soldats  malades,  moyennant 
16sous;  — ^  nouvelle  adjudication  passée  le  11  avril  1713,  par 
M.  Guynet,  intendant,  aux  mêmes  entrepreneurs,  pour  le 
prix  de  10  sous  6  deniers  chaque  jour;  —  enfin,  en  1723, 
le  3  janvier,  le  prix  d'une  autre  adjudication  se  monte  à 
12  sous  par  journée  de  présence  de  chaque  soldat  malade. 

C.  906.  (l^iasse.)  —  29  pièces,  papier. 

1956-1959.  —  Hôpital    militaire   de    Valogues.    — 
<lorrespondance  entre  MM.  de  Paulmy,  Crémille,  ministres; 
de  BouUongue,  contrôleur  général;  de  Fontelte,  intendant, 
CALV.\nos.  —  PKruE  C. 
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et  les  administrateurs  dudit  hôpital,  relative  :  à  l'inven- 
taire et  à  l'estimation  des  drogues  de  la  pharmacie  de 
l'hôpital,  dont  le  prix  est  de  793  livres  2  sous  9  deniers; 
—  à  l'état  des  avances  et  déboursés  faits  par  l'entrepreneur 
général  des  hôpitaux  de  la  basse  Normandie,  vérifié  par 
M.  Deslondes-Lefèvre,  subdélégué,  et  dont  le  montant  est  de 
232  livres  8  sous  ;  —  au  procès-verbal  d'expertise,  dressé 
le  o  décembre  1736,  contenant  l'estimation  des  effets  et 
ustensiles  existant  dans  l'hôpital  au  compte  de  l'entrepre- 
neur, et  consistant  en  batterie  de  cuisine,  fers,  fer-blanc, 
étaiii,  bois,  poterie,  faïence,  linge,  étoffes  et  boissons,  dont 
le  prix  est  fixé  à  4,063  livres  18  sous  par  Geoffroy,  com- 
missaire des  guerres,  Gaultier,  chaudronnier, et  Roger,  me- 
nuisier; —  à  la  vente  de  différents  objets  appartenant  au 
Roi,  dont  le  produit  est  de  263  livres  10  sous  ;  —  à  la  re- 
quête présentée  à  M.  de  Paulmy  par  les  prêtres  du  sémi- 
naire de  Valognes,  pour  obtenir  des  réparations  à  leur  mai- 
son, par  suite  des  dégradations  commises,  en  1736,  pour 
l'établissement  d'un  hôpital;  —  au  procès-verbal  de  visite 
du  séminaire  par  Dusaulx, entrepreneur  et  conducteur  d'ou- 
vrages, et  Roger  menuisier;  le  dommage  est  estimé  à  1 ,482  li- 
vres ;  —  à  la  vérification  faite  le  16 juin  1737  par  le  com- 
missaire des  guerres  de  tous  les  effets  et  ustensiles 
appartenant  au  Roi,  et  qui  étaient  restés  dans  le  séminaire. 


c.  907,  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

19  96-1968.  —  Hôpital  militaire  de  Valognes.  —Cor- 
respondance entre  M.M.  de  Saint-Germain,  ministre,  Es- 
mangart,  intendant,  Sivard  deBeaulieu,  subdélégué,  D'heu, 
commissaire  des  guerres,  Housset,  trésorier  des  guerres,  et 
les  administrateurs  dudit  hôpital  relative  :  à  l'état  des  som- 
mes dues  parle  Roi  aux  administrateurs  de  l'hôpital,  pour 
le  supplément  des  journées  de  soldais  malades;  pour  les 
cinq  derniers  mois  de  l'année  1776,  313  livres  13  sous,  et 
les  huit  premiers  mois  de  1777,  1,333  livres  14  sous  6  de- 
niers ;  —  à  l'état  de  situation  de  l'hôpital,  contenant  le 
nombre  de  salles  dont  il  est  composé,  celui  des  lits  que  cha- 
que salle  peut  contenir,  et  le  nombre  des  malades,  soit 
militaires,  soit  civils;  —  à  la  lettre  de  M.  D'heu,  du 
8  août  1778,  annonçant  l'envoi  qui  lui  est  fait  de  Bayeux 
de  divers  objets  destinés  à  l'hôpital  de  Valognes,  tels  q'.i  • 
10  livres  de  charpie,  10  taies  de  drap  à  pansement,  25  lits 
complets,  130  chemises  neuves,  150  coiffes  de  bonnet, 
30  bonnets  de  laine,  1  pièce  de  via  de  Maçon,  23  boisseaux 
de  riz,  1  caisse  de  pharmacie  composée  de  diverses  dro- 
gues simples  assorties,  20  tabliers  d'infirmiers,  4  de  chi- 
rurgiens, 2  d'apothicaires  ,  4  de  médecins,  6  capottes, 
balances,  poids,  etc.;  en  terminant,  le  commissaire  des 
guerres  fait  remarquer  «  que  la  disette  de  cet  hôpital  est  si 
«  grande  que  les  administrateurs  ont  été  forcés  d'empriin- 
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(i  ter  de  iM.  Juby,  rt''gisseur  général  des  hôpilaux  de  l'armée, 
a  une  somme  de  600  livres,  dont  ilsluiont  fait  un  billet  ;  » 

—  aux  devis  estiinatifs  des  ouvrages  nécessaires  pour  la 
commodité  des  malades,  vu  la  longueur  du  bâtiment,  la 
dépense  est  évaluée  par  Avoine,  charpentieretentrepreneur 
à  l,7Ci  livres  ;  — à  l'état  de  ce  qui  est  dû  pour  le  traite- 
ment des  soldats  malades,  pendant  les  huit  premiers  mois  de 
l'année  1778,  dont  le  montant  est  de  3,286  livres  4  deniers. 

C.  908.  (Liasse.)  —  58  pièces,  papier. 

19  9  9-1984.  —  Hôpilal  militaire  de  Valognes.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  Saint-Gcruiain,  de  Monbar- 
rey,  le  maréchal  de  Ségur,  ministres;  MM.  Esmangart  et 
de  Feydeaii,  intendants;  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégué, 
et  les  médecins  et  chirurgiens  de  l'hôpital  de  Valognes, 
relative  :  à  la  demande  de  gratification  réclamée  par  le 
sieur  Levaillant  de  L^ugmarais,  médecin,  pour  les  soins 
par  lui  donnés  aux  soldais  malades;  —  à  l'ordonnance 
de  l'intendant,  du  25  janvier  1780,  accordant  400  livres  ; 

—  à  la  demande  faite  par  le  sieur  Heurtcven  de  Frei- 
ner, de  porter  l'uniforme  de  chirurgien-major;  le  ministre 
l'autorise  à  revêtir  seulement  celui  d'aide-major,  eu  se  con- 
toi  niant,  pour  cet  effet,  àce  qui  est  prescrit  par  le  chapitre  vi 
du  règlement  du  2  septembre  1775  ;  —  à  la  gratification  de 
300  livres  accordée  audit  Heurtevent,  en  récompense  de 
travaux  extraordinaires  occasionnés  par  le  grand  nombre 
des  soldats  malades  ;  —  à  la  requête  présentée  à  l'intendant 
par  Guillaume  Marguerie,  prêtre,  aumônier  Je  l'hôpital  pour 
soins  donnés  aux  soldats  malades  ;  M.  de  Montbarrey  dit 
que  Sa  Majesté,  reconnaissant  le  zèle  qu'il  a  apporté  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  veut  bien  lui  accorder  une 
somme  de  120  livres. 

C.  909.  iLiasse.)  —  48  pièces,  jiapicr. 

1990-19S9.  —  Hôpilal  niililaii'e  de  Valognes.  — 
Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  de  Ségur,  ministre 
de  la  guerre,  Necker,  contrôleur  général,  MM.  Esmangart, 
de  F(tyil('au  et  Coi'dier  de  Launay,  inlendants  de  Caen,  Si- 
vard de  Beaulieu,  subdélégué,  D'heu,  commissaire  des  guer- 
res, Housset,  trésorier  des  guerres,  le  marquis  d'Héricy  et 
lis  administrateurs  de  l'hôpital  de  Valognes,  relative  :  à  un 
secours  extraordinaire  pour  renouveler  l'approvisionnement 
du  linge  nécessaire  aux  soldats  malades  ;  —  à  l'augmentation 
demandée,  pour  un  supplément  de  traitement  ;  —  au  retard 
apporté  dans  le  payement  des  sommes  dues  à  l'hôpital,  pour 
les  avances  qui  lui  ont  été  faites  ;  —  à  la  feuille  des  retenues 
dont  les  administrateurs  réclament  le  payement; — àlanou- 
velle  demande  des  administrateurs  réclamant  une  gratifica- 
tion pour  la  con.somniation  du  linge  et  d'autres  ustensiles, 
par  suite  du  grand  nombre  des  soldats  malades;  —  à  lalettre 
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(dul0juilletl784)du  ministre  écrivant  à  l'intendant  :  «  Il  pa- 
«  raît  convenable  de  s'assurer  si  les  besoins,  dont  il  s'agit, 
a  proviennent  réellement  d'une  consommation  extraordinaire 
«  en  linge,  pendant  la  guerre,  excédant  les  ressources  qu'a 
«  dû  procurer  l'augmentation  de  2  sous  par  journées  D'a- 
«  près  les  renseignements  que  vous  vous  serez  procurés  à 
«  cet  égard  et  que  vous  m'enverrez  avec  votre  avis,  il  sera 
«  réglé  ce  qu'il  appai-tieudra.  )<  —  A  la  fourniture  de  dix 
lits  commodes  el  suffisants  pour  les  blessés,  et  réparation 
de  lits  pliants,  de  matelas  et  de  couvertures,  à  l'usage  des 
galeux  et  vénériens  du  régiment  de  la  Reine. 

C.  910.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

1 9SO-1 98».  —  Hô,)ital  militaire  de  Valognes.  -  État 
des  journées  des  soldats,  cavaliers ,  dragons  et  marins, 
admis  à  l'hôpital  militaire  de  Valognes  pour  y  être  traités 
comme  malades,  blessés,  fiévreux,  galeux  et  vénériens, 
apparteuiint  aux  régiments  de  la  Reine,  Armagnac,  Artois, 
Bassigny,  Bourbon,  Ro\  al-Comlois,  Chartres,  Ile-de-lM-ance 
et  la  Fère. 

C.  911.  iLiasse.)  —  46  pièces,  papier. 

t9  90-19SS.  —  Hôpital  militaire  de  Condé-sur- 
Noireau  (Election  de  Vire).  —  Correspondance  entre 
SI.  Esmangarl,  intendant,  et  les  administrateurs  dudithôpi- 
tal,  relative  :  au  payement  de  la  somme  de  187  livres  12  sous, 
due  àl'hôpilal  pour  dépenses  faites  par  les  soldats  qui  y  ont 
été  admis,  pendant  le  mois  de  décembre  1779  et  les  trois 
premiers  mois  de  1780  ;  —  aux  états  des  entrées  et  sorties 
des  soldats,  cavaliers  et  dragons,  malades,  blessés,  fiévreux 
etfatigués,  appartenant  aux  régiments  de  Bresse,  Besançon, 
Conty,  Ile-de-France,  Limousin,  du  Maine,  Neustrie,  Nor- 
mandie, Noaille,  Poitou,  Roussillon,  Royal  et  Toul. 

C.  91ii.  (Liasse  )  —  40  pièces,  papier. 

1981-1985.  —  Hôpilal  militaire  de  Villedieu.  — 
Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  de  Ségur,  ministre; 
Esmangart  el  de  Feydeau,  intendants  de  la  généralité  de 
Caen  ;  Collet  et  Monlcarville,  commissaires  des  guerres  à 
Avraiifdies,  relative  :  à  l'établissement  d'un  hôpital  militaire 
àVilleuieu,  Élection  de  Vire;  —  à  la  demande  de  M.  Collet, 
tendant  à  obtenir  le  payement  de  300  livres  par  lui  avan- 
cées ;  —  à  la  réclamation  de  ce  dernier,  adressée  à  l'inten- 
dant, pour  obtenir  de  nouvelles  fournitures  de  literie,  bon- 
nets, etc.,  vu  l'encombrement  des  malades;  —  à  la  lettre 
de  M.  de  Ségur  annonçant  à  l'inlendant  que  le  Roi  a  bien 
voulu  accorder  au  sieur  Havard,  médecin,  une  gratification 
de  230  livres,  pour  les  services  qu'il  a  rendus  aux  soldats 
malades  ;  —  à  une  autre  somme  de  200  livres  accordée  au 
sieur  Laurent,  chirurgien,  pour  le  même  service. 
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1995-19S4. —  État  des  journées  des  soldats,  cava- 
liers et  dragons,  entrés  dans  l'hôpital  militaire  de  Villedieu 
coinnie  malades,  fiévreux,  blessés  ou  vénériens,  depuis  le 
1°' janvier  177S  jusqu'au  31  décend)re  178i,  appartenant 
aux  régiments  de  la  Couronne,  Auvergne,  Beaujolais ,  Brie 
Engliien,  Flandre,  Forez ,  \avarre,  Royal-lnfauterie,  et 
du  corps  royal  de  marine. 

C.  9U    (Liasse.!  —  43  pièces,   papier. 

1985-1988.  —  États  des  journées  des  malades,  fié- 
vreux et  blessés  attachés  au  service  de  la  marine,  ainsi  que 
des  soldats  cavaliers  et  dragons,  également  malades  et  véné- 
riens, entrés  à  l'hôpital  militaire  de  Villedieu,  appartenant 
aux  régiments  d'Anjou  ,  Australie ,  Auvergne .  Beauce , 
Bourbon,  Bresse,  Lorraine,  corps  de  Montréal,  Peuthièvre, 
Poitou,  Royal,  Koussillon,  maréchal  de  Turenne,  (  t  des 
colonies  de  l'Amérique. 

C.  915.  (Liasse.)  —  84  pièces,  papier. 

tï 98-1 988.  —  État  des  journées  des  soldats,  cava- 
liers et  dragons,  qui  sont  entrés  malades  ou  blessés  dans 
l'hôpital  militaire  de  Vire,  appartenant  aux  régiments  d'An- 
jou, Aunis,  Auvergne,  Beauce,  Beaujolais, Bourbon,  Bresse, 
Condé,  Couronne,  Ile-de-France,  la  Sarre,  Lorraine,  Pen- 
thièvre,  Picardie,  Rolian,  etc. 

C.  916.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1989-1989.  —  Hôpital  militaire  de  Vire.  —  États  des 
marins,  soldats,  fiévreux  blessés  el  vénériens,  entrés  dans 
ledit  hôlpital,  et  des  journées  des  déserteurs,  admis  en 
service  dans  les  volontaires  de  Luxembourg,  pour  obtenir 
leur  grâce,  et  sortant  des  prisons  d'Angleterre  ;  lesquelles 
journées  sont  au  co  iipte  du  Roi,  conformément  aux  ordres 
du  ministre,  du 21  juin  1782  ;  les  régiments  qui  ont  envoyé 
des  hommes  dans  ledit  hôpital  sont  les  régiments  auxiliaires 
des  colonies,  le  Corps  Royal ,  les  colonies  de  l'Amérique, 
et  ceux  des  marins  des  divers  bâtiments  de  l'État. 

C.  917.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

1956-1985.  —  Hôpital  militaire  de  Vire.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  le  prince  deMontbarrey,  ministre;  de 
Fontctte,Esmangart  et  de  Feydeau,  intendant  s;  Desmortreux 
et  Bonnier  de  Saint-Cosme,  subdélégués  el  les  administra- 
teurs de  l'hôpital  de  Vire,  relative  :  à  la  lettre  du  i  avril  1736^ 
adressée  à  l'intendant  par  M.  Poliniére  ,  prieur  et  adminis- 
trateurde  l'hôpital,  exposantque  les  dépensesde  cet  établis- 
sement sont  extraordinaires,  et  le  suppliant  de  donner  des 
ordres  pour  que  le  trésorier  des  troupes  puisse  lui  faire 


une  avance  de  100  pistoles;  en  tête  de  cette  lettre  on  lit  ces 
mots,  de  la  main  de  M.  de  Fontette:  «r  envoyer  rordonnance 
de  1,000  livres  ;  »  —  à  la  réclamation  des  sommes  dues 
pour  le  traitement  des  soldats,  pendant  les  six  derniers 
mois  de  1778  ;  —  au  payement  d'une  somme  de  647  livres 
9  sous,  pour  la  dépense  des  cinq  premiers  mois  de  1780  ; — 
aux  bulletins  des  (mirées  et  sorties  des  malades;  les  bulletins 
sont  vérifiés  par  M.  Limbari'de,  commissaire  des  guerres. 

C.  918     (Liasse.)  —  12  pièces  imprimées. 

19.^9-1983.  —  Maladies  épidémiques.  —  Ordon- 
nances et  instructions  des  intendants  de  la  généralité  de 
Gaen  et  des  sièges  d'amirautés  ;  —  M.  de  Fontette  prescrit 
aux  maires  et  échevins  des  villes  maritimes  et  syndics  de  la 
côte,  diverses  précautions  à  prendre  pour  prévenir  l'intro- 
duction dans  la  basse  Normandie  du  mal  contagieux  qui 
afflige  le  Portugal  :  «  Dans  tous  les  ports,  rades  et  autres 
endroits  de  la  côte,  il  sera  établi  un  bateau  ou  chaloupe 
portant  le  pavillon  de  Saint-Roch,  pour  aller  au  devant 
des  vaisseaux  qui  paraîtraient  venir  au  mouillage;  le  capi- 
taine demandera  avec  le  porte-voix  l'emiroit  d'où  il  part, 
la  route  qu'il  a  suivie  et  s'il  a  communiqué  avec  quel- 
que autre  navire  venant  du  Portugal;  d'après  sa  réponse  il 
lui  sera  fait  défense  d'avancer,  sous  peine  de  la  vie,  et  si 
quelque  bâtiment,  sans  venir  directement  du  Portugal,  [la- 
raît  suspect,  soit  par  maladie  ou  par  chargement  de  mar- 
chandises, il  sera  sommé  de  retourner  d'où  il  vient,  si 
mieux  il  n'aime  passer  dans  la  Méditerranée  où  les  laza- 
rets peuvent  le  recevoir  sans  danger;  »  —  ordonnance  du 
même  intendant,  portant  défense  aux  habitants  des  côtes  et 
notamment  aux  pêcheurs,  matelots  et  autres  gens  de  mer, 
de  rapporter  aucuns  effets  ou  marchandises  provenant  des 
prises  anglaises,  dans  la  crainte  d'être  infectés  de  la  pesti , 
dont  est  atteint  le  corsaire  anglais  nommé  :  le  Royal-Geor- 
ggs  ;  —  extrait  d'un  arrêt  du  conseil  d'État  portant  que 
tout  bâtiment,  français  et  étranger  sans  exception,  sujet  à 
faire  quarantaine,  ne  pourra  y  être  admis  que  dans  lus 
ports  et  lazarets  de  Marseille  et  de  Toulon;  — les  juges 
de  l'amirauté  de  Caen  font  défense,  sous  peine  de  la  vie, 
à  tous  pilotes  lamaneurs  tant  de  la  baie  et  rivière  d'Orne, 
que  de  celles  de  Courseulles  et  de  Dives,  d'aborder  aucuns 
bâtiments,  quels  ([u'ils  soient,  venant  des  mers  du  Nord  ; 
—  les  juges  de  l'amirauté  de  Baveux  prennent  une  pareille 
délibération  pour  le  ressort  de  cette  élection  ;  —  ordon- 
nance de  M.  Esmangarl  concernant  les  fonctions  de  syn- 
dics dans  chaque  paroisse,  lesquels  sont  assujettis,  dès 
qu'il  existera  quatre  ou  cinq  malades  dans  une  mi''uie  pa- 
roisse, et  même  lorsqu'il  y  en  aura  moins,  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  au  subdélégué  du  département,  sous  piiine  de 
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vingl  livres  d'amende;  —  instruction  de  M.  Feydeau  con- 
tenant l'indication  des  mesures  à  prendre  et  de  la  compta- 
bilité à  tenir  pour  l'administration  des  secours  que  le  Roi 
accorde  aux  pauvres  malades  des  campagnes,  dans  le  cas 
de  maladies  épidéniiques. 

C.  919.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier,  dont  1  imprimé'^. 
Ifâ?-!??!.  — Maladies  ëpidémiques. —  Correspon- 
dance entre  M.  de  Fontetle,  intendant  de  la  gént'ralit(5  de 
(^aen,  et  MM.  l'abbé  Terray,  deSaint-Florentin  et  Berlin,  re- 
lative :  —  à  l'avis  reçu  par  le  Roi  qu'il  s'était  manifesté  à 
Lisbonne  une  maladie  contagieuse,  qualifiée  de  peste;  le  mi- 
nistre en  donne  connaissance  à  l'intendant,  afin  qu'il  prenne 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  préserver  les  villes 
et  les  lieux  maritimes  de  ce  fléau,  etc.  ;  —  à  l'envoi  d'une 
copie  de  l'arrêt  du  Roi,  contenant  règlement  sur  les  précau- 
tions à  premlre  pour  empêcher  la  communication  des  vais- 
seaux et  équipages  venant  de  la  mer  Baltique  ou  autres  en- 
droits infectés  de  la   peste;  — à  l'envoi   au  ministre  par 
l'intendant  de  dilt'érents  rapports,  enquêtes,  etc.,  adressés 
par  les  maire,  échevins  et  officiers  de  santé  de  la  ville  de 
Grauville  sur  la  saisie  de  deux  navires  :  le  Victoria  et  le  Cinq 
Frères,  venant   de   Dantzick,  chargés  de  blé  pour  le  port 
de  Granville  et  que  l'on  soupçonnait  atteints  du  mal  conta- 
gieux;—  à  l'envoi  d'un  exemplaire  du  mémoice  relatif  au 
bureau  de  santé  de  Marseille  et  aux  règles  observées  lors  de 
la  contagion  qui  avait  régné  en  Pologne  et  en  Hongrie  ;  — 
à  la  lettre  de  l'intendant  annonçant  à  M.  Bertin  qu'en  consé- 
quence de  ses  ordres,  il  avait  obtenu  avec  un  peu  de  peine 
des  ofticiers  municipaux  de  la  ville  de  Caen,  d'établir  une 
chaloupe  de  santé  à  l'embouchui  e  de  la  rivière  d'Orne,  mais 
que,  comnieles  progrès  de  la  maladie  ont  cessé  et  comme  les 
frais  de  l'équijiage  sont  une  surcharge  pour  la  ville,  très- 
obérée  et  accablée  sous  le  poids  de  ses  dettes,  ils  en  de- 
mandent la  sup|iression  ;  —  à  la  réclainaiion  produite  par 
la  coiumunaulé  de  Saint  Wasf,  pour  la  chaloupe   établie 
au  lazaret  de  l'île  Tatihou,  dont  le  loyer  forme  avec  les  ap- 
pointements de  l'équipage  un  objet  de  140  livres  par  mois; 
~  à  la  réponse  de  l'abbé  Terray  écrivant  que  ces   sortes 
de  dépenses  doivent  en  général   être  supportées  par  les 
communautés,  sauf  à  leur   en  tenir  compte;  «  la  commu- 
nauté de  Saint-Wast  doit   faire  exception,  attendu  qu'elle 
est  habitée  par  des  pêcheurs  fort  pauvres,  et  dont  il  serait 
absolument  impossible  d'exiger  tous  les  mois  une  somme 
aussi  considérable  ;  les  frais  seront  pris  sur  les  excédants 
de  la  capitation  ou  sur  les  frais  de  justice,  puisque  le  bâti- 
ment du  lazaret  est  déjà  à  la  charge  du  domaine.  ^ 

C    920.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

*'**•  —   Maladies   épidéniiques.   —  Correspondance 
entre  l'intendant  de  la  généralité  de  Caen,  ses  subdélégués 
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et  MM.  le  maréchal  de  Castries  et  deVergenncs,  relative: 
à  la  lettre  de  M.  de  Feydeau,  écrite  de  Coutances  à  son  sub- 
délégué de  Caen,  M.  Le  Paulmier,  pour  lui  communiquer, 
d'après    l'avis   de  M.  Mistral,   commissaire    ordonnateur 
de  la  marine  au  Havre,  la  copie  d'une  lettre  écrite  par  le 
maréchal  de  Castries  portant  «  que  des  nouvelles  de  Ports- 
«  mouth  annoncent  qu'un  vaisseau  danois,  ayant  la  peste 
«  à  bord,  mouille  devant  Guernesey;  que  déjà  il  y  a  plu- 
«  sieurs  liommes  de  moris,  que  ce  bâtiment  est  chargé  de 
«  raisins  de  Corinthe  et  frété  par  des  juifs  de  Zante,  qui 
«  oui  l'espoir  d'entrer  frauduleusement  en  Angleterre,  au 
«  moyen  de  faux  certificats  de  santé  qu'ils  se  sont  pro- 
«  curés  dans  un  port  espagnol....    »  ;  par  suite  de  cette 
communication  des  papiers  et  journaux  anglais,  recomman- 
dation expresse  est  faite  de  ne  pas  laisser  approcher  des 
côtes  ce  vaisseau  empesté,  ui  d'avoir  aucune  communica- 
tion avec  lui;  —  aux  règles  à  observer  pour  empêcher  la 
communication  des  équipages  venant  du  Levant  et  l'intro- 
duction des  marchandises  infectées  du  mal  contagieux;  — 
aux  ordres  que  le  subàélégué  de   Granville  annonce  avoir 
donnés  pour  éviter  la  contagion;  —  aux  dépenses  qui  ont 
été  occasionnées  tant  à  Cherbourg,  pour   l'établissement 
d'un  bateau  de  santé,  qu'à  Granville,  pour  les  maîtres  d'é- 
quipages, placés  en  station  dans  le  port  par  suite  des  bruits 
de  peste  répandus  le  long  de  la  côte;  —  à  l'avis  de  la  pré- 
sence dans  la  Méditerranée  de  plusieurs  bâtiments  soup- 
çonnés d'être  atteints  de  la  peste  ;  —  aux  mesures  prescrites 
pour  éviter    toute  rencontre  avec  eux;  —  à    l'invitation 
faite  à  M.  de  Garentot,  maire  de  Cherbourg,  de  rétablir  le 
bateau   de  santé,  le   maire  répond  qu'il  ne  peut  accepter 
cette  proposition,  attendu  que  le  premier  a  occasionné  près 
de  1,200  livres  de  dépens  s  que  M.  de  Castries  a  refusé  de 
rembourser  et  que  l'hôtel  de  ville  est  dans  l'impuissance 
défaire  de  nouveaux  frais;  —  à  la  lettre  des  officiers  munici- 
paux de  Granville,  5DL  Perrée  et  Callouet,  informant  l'in- 
tendant que  les   soupçons   de   peste  étaient  entièrement 
évanouis  dans  l'île  de  Guernesey,  le  navire  danois,  sujet 
des  in(|uiétudes,  ayant   déchargé  sa  cargaison  après  une 
quarantaine  de  <J3  jours  ;  ils  demandent  en  conséquence  à 
congtilier    les  maîtres  d'équipage,  et,  en  tout  cas,  à  être 
remboursés  des   frais   de   garde,  comme  l'avaient  été  les 
forts  de  Cherbourg,  du  Havre  et  de  Saint-Malo;  —  aux  États 
des  dépenses  et  des  fournitures  faites  poui'  prévenir  l'ap- 
proche des  vaisseaux  atteints  de  la  peste. 

C.  921.  (Li.i>se.)  —  36  pièces,  papier. 

1985-19S?.  —  Maladies  épidémiques.  —  Correspon- 
dance entre  riutendanl  de  la  généralité  de  Caen,  ses  subdé- 
légués, M.  de  Vergennes  et  les  officiers  municipaux  de 
Cherbourg  et  de  Granville,  relative  :  aux  dépenses  occa- 
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sionnées  par  la  surveillance  exercée  contre  les  bâliiiients 
soupçonnés  d'êli'e  ;.Jtints  de  la  peste;  — à  la  deinanJo 
présentée  par  lei>  matelots  du  port  de  Barfleur,  tendant  k 
obtenir  le  payement  des  sommes  à  eux  dues  pour  le  service 
qu'ils  ont  fait  en  1770  sur  le  bateau  de  santé,  établi  dans 
ce  port;  — à  l'avis  de  l'intendant,  disant  qu'il  n'est  pas 
naturel  que  ces  gens  de  mer  soient  restés  quinze  années 
sans  réclamer  leur  salaire  :  en  conséquence  il  conclut  au 
rejet  de  la  demande  ;  —  au  mémoire  des  maire  et  éche- 
vins  de  la  ville  de  Caen,  tendant  à  obtenir  le  rembourse- 
ment d'une  somme  de  3,048  livres  dépensée  pour  la  garde 
des  côtes  :  ils  demandent  l'autorisation  de  la  répartir  sur 
les  habitants  de  la  ville  :  —  à  la  réclamation  des  officiers 
municipaux  de  Granville  pour  une  somme  de  312  livi'cs  ; 

—  à  celle  des  officiers  municipaux  de  Cherbourg,  dont 
l'état  de  dépenses  s'élève  à  1,168  livres  19  sols  8  deniers  ; 

—  à  la  demande  formée  par  le  sieur  Gouin  d'une  somme 
de  396  livres  13  sols  G  deniers,  employée,  sur  l'ordre  de 
M.  le  duc  d'Harcourt,  à  fréter  et  réparer  un  navire  envoyé 
pour  vérifier  les  bruits  de  peste  qui  s'étaient  répandus. 
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C.  922.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

lïSS-fSSÎ.  — Maladies  épidémiques.  —  Correspon- 
dance entre  M.  Machault,  et  MM.  de  Fontette,  Esmangart,  de 
Feydeau,  intendants  de  la  généralité  et  M.  Lepaulmier, 
subdélégué  à  Caen,  relative  :  aux  maladies  épidémiques  ;  — 
à  l'avis  de  l'intendant  qu'il  existe  dans  les  bureaux  du  Mi- 
nistère un  imprimé  indiquant  le  traitement  de  la  fièvre  épi- 
démique,  et  dont  il  serait  bon  de  se  procurer  un  exem- 
plaire ;  —  à  l'envoi  de  ce  mémoire  ;  —  à  l'instruction  sur 
les  soulagements  à  donner  dans  les  paroisses  de  la  généra- 
lité où  règne  la  dyssenterie;  —  à  la  lettre  de  l'intendant  à 
son  subdéiégué  à  Caen  :  «  les  maladies  épidémiques  qui, 
«  depuis  quelque  temps,  ont  affligé  ma  généralité,  m'ont 
«  mis  dans  le  cas  d'augmenter  les  secours  nécessaires  aux 
«  pauvres  habitants  de  la  campagne  qui  en  ont  été  atta- 
«.  qués,  et  la  plupart  des  remèdes  accordés  par  l'adrainis- 
«  tration  étant  épuisés,  j'ai  cru  devoir  les  renouveler,  parce 
«  que  le  retour  de  l'automne  occasionne  beaucoup  de 
«  fièvres  de  différentes  espèces.  L'approvisionnement  que 
«  je  me  suis  procuré  consiste  en  poudre  purgative  uni- 
«  verselle,  poudre  fébrifuge,  purgative,  émétique  et  quin- 
«  quina  en  pouilre  d'excellente  qualité....  J'aurais  désiré 
«  y  joindre  quelques  doses  d'opium,  mais  il  n'entre  point 
«  de  préparation  de  cette  espèce  dans  les  remèdes  de  cha- 
«  rite —  -M.  de  Lasserie  m'a  observé  qu'il  est  possible  d'y 
«  suppléer  par  le  laudanum,  etc.  »  —  aux  lettres  des  inten- 
dants à  leurs  subdélégués  relatives  à  l'envoi  des  remèdes 
dans  les  campagnes. 


C.  923.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 
lîSâ-iîSî.  —  Maladies  épidémiques.  — 


Correspon- 
dance entre  MM.  de  Vergennes,  de  Galonné,  Joly  de  Fleury, 
MM.  Esmangart,  de  Feydeau,  intendants  de  la  généralité 
de  Caen,  et  M.  Vicq  d'Âzyr,  relative  :  aux  autorisations  de- 
mandées au  contrôleur  général  pour  faire  acquitter  sur  les 
fonds  libres  de  la  capitation  les  dépenses  occasionnées  par 
les  maladies  épidémiques;  —  à  l'envoi  de  différents  exem- 
plaires d'extraits  de  consultations  et  avis  que  la  Société 
royale  de  médecine  a  donnés  dans  plusieurs  circonstances 
au  sujet  des  maladies  épidémiques  ;  —  à  l'arrêt  du  con- 
seil d'État  du  Roi,  24  avril  1786,  réglant  les  fonctions  et 
les  travaux  de  la  Société  royale  de  médecine  ;  —  aux  états 
des  dépenses  que  les  maladies  épidémiques  ont  occasion- 
nées dans  la  généralité  de  Caen  (1776-1786),  se  montant  à 
34,817  livres  18  sols  4  deniers,  ce  qui  fait,  année  com- 
mune, 3,481  livres  IS  sols  10  deniers  ;  —  au  montant  des 
ordonn  inces  expédiées  ;  —  aux  honoraires  des  médecins  et 
chirurgiens  ;  —  aux  ordonnances  de  l'intendant  accordant 
des  secours  aux  pauvres  malades  depuis  le  31  juillet  1786 
jusqu'au  6  juin  1787,  et  dont  le  total  est  de  3,603  livres 
12  sols. 

C.  92i.  (Liasse.)  —  97  pièces,  papier,  ilonl  9  imprimées. 

tïîS-l'ÏSS.  —  Maladies  épidémiques.  —  Corraspon- 
dauce  entre  M.  Esmangart,  intendant  de  la  ^.'ém'ralité  de 
Caen,  MM.  Machault,  Necker  et  les  membres  composant  la 
Société  royale  de  médecine,  relative  :  aux  prix  que  la 
Société  royale  propose  aux  médecins  et  physiciens  re- 
gnicoles  et  étrangers  pour  la  solution  de  diverses  questions, 
à  savoir  :  sur  les  maladies  des  artisans  :  «  Article  8.  Si  on  a 
remarqué  que  ies  procédés  employés  dans  les  différentes 
manufactures  aient  influé  sur  les  habitants  des  villes  où  elles 
sont  bâties,  et  si  les  maladies  épidémiques  sont  devenues 
quelquefois  plus  graves  par  cette  raison.  »  —  à  la  Lettre  de 
M.  Necker  tendant  à  obtenir  les  noms  des  médecins  atta- 
chés aux  hôpitaux,  pour  qu'uiie  correspondance  s'établisse 
entre  eux  et  la  Société  de  médecine  de  Paris,  afin  de  porter 
de  prompts  secours  dans  les  lieux  où  régnent  les  épidémies; 
—  au  mémoire  pour  servir  au  traitement  d'une  fièvre  épidé- 
mique,  fait  par  ordre  du  gouvernement  par  M.  Maret,  docteur 
de  la  faculté  de  Montpellier  ;  —  aux  réflexions  lues  dans  la 
séance  tenue  au  Louvre,  le  12  octobre  1779,  publiées  par 
ordre  du  gouvernement,  sur  la  nature  et  le  traitement  de  la 
dyssenlei'ieépidémique,  régnant  dans  plusieurs  provinces  du 
royaume;  —  aux  avis  de  la  société  de  médecine  indlquamla. 
marche  à  suivre  pour  entretenir  la  correspondance:  —  à  l'ex- 
trait des  registres  des  délibérations  de  ladite  Société,  ap- 
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prouvant  le  remède  et  la  méthode  du  sieur  Laffecteur  pour 
guérir  les  maladies  vénériennes  confirmées,  remède  pré- 
paré sans  mercure  et  connu  sous  le  titre  de  Rob  anti-syphi- 
Jitique;  —  à  lu  délibération,  par  laquelle  il  est  proposé 
des  prix  à  ceux  qui  présenteront  le  meilleur  mémoire  sur 
les  maladies  épidéniiques  remaniantes,  et  qui  en  auront  fait  la 
meilleure  desciiption;  — aux  réflexions  lues  dans  la  séance 
tenue  au  Louvre,  le  18  septembre  1781,  sur  la  nature  et 
le  traitement  des  maladies  dont  la  capitale  et  ses  environs 
ont  été  infectés,  et  qui,  sans  être  à  proprement  parler  épi- 
déniiques, ont  cependant  pris  un  caractère  d'universalité, 
qu'on  doit  attribuer  à  la  chaleur  et  à  la  sécheresse;  — 
au  détail  des  expériences  faites  par  M.  Janin,  les  18  et 
23  mars  178^,  pour  désinfecter  les  fosses  d'aisance  et  en 
détruire  le  méphitisrae,  si  funeste  aux  ouvriers  chargés  de 
les  vider;  —  à  la  lettre  de  M.  Vicq  d'Azyr,  relative  à  l'envoi 
d'un  ouvrage  sur  les  vapeurs  méphitiques  et  le  mal  rouge 
(le  Cayenne  ou  l'éléphantiasis. 

C.  925.  (Liasse. I  —  21  pièces,  papier. 

1996.  —  Maladies  épidéniiques.  —  Correspondance 
entre  M.  de  Calonne,  M.  de  Feydeau,  intendant  de  Caen, 
et  ses  subdélégués,  relative  :  à  la  société  royale  de  médecine; 

—  à  la  topographie  médicale  du  royaume  ;  — aux  prix  que  le 
Roi  fait  distribuer  annuellement  aux  auteurs  des  meilleurs 
mémoires  pour  combattre  les  épidémies  et  les  épizooties  ; 

—  à  la  correspondance  que  le  Roi  désire  établir  entre  les 
intendants  de  ses  provinces  et  le  ministre  de  ses  finances, 
afin  de  faire  connaître  au  ministre,  tous  les  mois  au  moins, 
s'il  existe  dans  chaciuc  généralité  quelque  cause  nuisible  à 
la  santé  des  hommes  et  à  la  conservation  des  bestiaux  ;  — 
aux  renseignements  à  demander  aux  subdélégués  et  aux 
médecins  et  chirurgiens,  chargés  du  traitement  des  mala- 
dies épidéniiques  dans  les  diverses  élections  ;  —  aux  ta 
bleaux  des  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes,  rédigés 
conformément  à  un  modèle  envoyé  à  tous  les  intendants  et 
à  leurs  subdélégut's;  — tablc^iux  des  médecins  pour  les  sub- 
délégations d'Avranches,  Bayeux,  Caen,  Carentan,  Cher- 
bourg, Coutances,  Granvillc,Saint-Lô,  Mortain,  Valognes  et 
Vire  ;  une  colonne  est  réservée  pour  indiquer  la  nature  des 
nialadiesde  chaque  subdélégation  et  les  traitements  que  l'on 
applique  pour  leur  guérison  :  —  dans  l'Âvranchin,  ce  sont 
surtout  les  rhumatismes,  la  phthisie  pulmonaire,  la  païa- 
lysie;  —  dans  le  Bessin,  les  catarrhes,  les  péripneumonies 
bilieuses;  —  dans  la  plaine  de  Caen,  les  fièvres  putrides  et 
malignes,  les  flux  de  sang;  — dans  la  sobdélégationde  Ca- 
rentan, les  fièvres  doubles,  tierces,  pulriiiesetvermineuses, 
la  phtliisie,  l'hydropisie  pi'ovenant  des  exhalaisons  méphi- 
tiques des  marais  et  des  prairies  ;  —  dans  l 'élection  de  Cou- 
lances,  les  fluxions  de  poitrine  et  les  fièvres  ;  —  la  colonne 
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réservée  à  la  subdélégation  de  Granville  contient  les  obser- 
vations suivantes  en  face  des  noms  des  médecins  et  chirur- 
giens :  «  Ils  traitent  les  maladies  de  toute  espèce,  mais  la 
«  plupart  (les  chirurgiens,  dénommés  en  cet  état,  sont  des 
«  ignorants  qui,  s'étaut  fait  rcdivoir  pour  la  navigation  de 
«  Terre-Neuve,  exercent  impudemment  un  ai't  qu'ils  ue 
«  connaissent  pas,  au  grand  préjudice  du  public,  après 
«  avoir  fait  une  ou  deux  campagnes  de  mer,  où  leur  em- 
«  ploi  a  été  d'éventrer  des  morues;  »  —  dans  l'élection  de 
Saint-Lô,on  distingue  le  Bocage  et  le  pays  d'herbage;  dans 
le  premier  canton  on  est  exposé  aux  maladies  inflamma- 
toires attaquant  le  poumon  ;  dans  le  deuxième  canton,  les 
marais  donnent  de;  fi'-vres  putrides  et  des  affections  scor- 
butiques ;  —  dans  l'élection  de  Mortain,  les  fièvres,  la  pe- 
tite vérole,  comme  dans  l'élection  de  Vire. 


C.  926.  (Liasse.: 


3  piOces,  papier  dont  2  imprimées. 


lïSî-l'SS'S.  —  Maladies  épidéniiques.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  de  Paulmy  et  de  la  Minière,  ministres; 
MM.  de  Fontette  et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la 
généralité  de  Caen,  leurs  subdélégués  de  chaque  élection, 
et  les  administrateurs  des  hôpitaux  d'Avranches,  Bayeux, 
Beaulieu,  Caen,  Carentan,  Cherbourg,  Coudé,  Goutances, 
Granville,  Saint-Lô,  Mortain,  Périers,  Pontorson,  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte,  Valognes  et  Vire,  relative  :  au  traite- 
ment de  la  gale;  —  M.  de  Paulmy  recommande  un  remède 
extérieur,  qui  est  de  l'extrait  de  saturne  préparé  avec  de  la 
litharge  d'or  bouillie  dans  du  vinaigre,  à  laquelle  on  ajoute 
de  l'eau-de-vie,  sur  la  fin  de  la  cure,  pour  dessécher  plus 
efficacement;  mais  il  insiste  pour  que  les  médecins  et  chi- 
rurgiens n'appli(juent  les  topiques  qu'après  avoir  préparé 
les  malades  par  des  remèdes  qui  purifient  le  sang,  afin  d'é- 
viter les  topiques,  dont  la  vertu  dessiccative  peut  être  nui- 
sible en  ne  détruisant  pas  le  vice  des  humeurs  ;  —  au  traité 
de  la  gale  et  des  dartres  des  animaux,  rédigé  en  1783  par 
M.  Chabert,  directeur  et  inspecteur  général  des  écoles 
royales  vétérinaires  de  France,  et  correspondant  de  la  So- 
ciété royale  de  médecine,  etc.  ;  —  au  remède  employé  par 
l'abbé  Quiret,  directeur  de  la  maison  des  Bleuets  et  Ba- 
paume,  à  Lille  en  Flandre,  pour  la  guérison  de  la  gale  : 
celle  brochure  contient  le  rapport  fait  à  la  Société  royale 
de  médecine  tenue  au  Louvre,  le  24  août  1786,  par  MM.  de 
Jussieu,  Jeanroi,  Colombier,  Dehorne,  Delalouelte,  Andry, 
de  Chamseru,  Vicq  d'Azyr  et  Halle,  médecins  et  chirur- 
giens, lequel  constate  grand  nombre  de  guérisous  obtenues 
par  le  traitement  de  cet  abbé. 

C.  927.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

1983-1989.  —  Maladies  épidémiqucs  (Élection  de 
Bayeux).  —  Correspondance  entre  MM.  de  Feydeau,  Cordier 
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de  Launay,  inteiidaiits  delà  {jéiu'ralilé  de  Caen  ;  M.  Guiard, 
premier  secrétaire  de  l'intendaiieu  ;  Gênas,  subdélégué  à 
Bayeux,  et  des  curés  des  paroisses  de  l'élection,  relative  : 
aux  secours  accoidés  pour  le  soulagement  des  pauvres  at- 
teints de  maladies  épidémiques  dans  les  paroisses  de  Ban- 
ville, Cauuiont,  Sainte-Honorine,  Isiyiiy  et  Port-en-Bessin  ; 
—  au  remboursement  de  la  somme  de  77  livres  9  sols  6  de- 
niers avancée  par  lecurédeCaumont,  pour  venir  aux  secours 
des  pauvres  malades; —  à  l'envoi  d'une  ordonnance  de  105  li- 
vres 10  sols  6  deniers  pour  les  bouillons  distribués  dans  lu 
paroisse  de  Sainte-Honorine, ainsi  que  celle  de  241ivres  pour 
les  honoraires  de  M.  d'Ozeville,  médecin  à  Bayeux,  plus 
23  livres  1 3  sols  pour  les  médicaments  ;  —  à  la  Lettre  par  la- 
quelle le  marquis  de  Pierrepont,  seigneur  de  Sainte-Hono- 
rine, après  avoir  contribué  largement  au  soul.igement  des 
malades  de  sa  paroisse,  ainsi  que  madame  de  Pierrepont, 
réclame  le  secours  des  intendants,  plus  une  diminution 
d'impôt  ;  —  aux  faux  bruits  répandus  qu'il  existait  une  ma- 
ladie épidéraique  dans  le  bourg  d'Isigny  ;  d'après  l'avis  de 
M.  Vautier,  médecin,  le  subdélégué  constate  qu'effective- 
ment il  existe  beaucoup  de  maladies,  mais  que  tout  se  ré- 
duit à  des  petites  véroles,  fièvres,  maux,  de  gorge,  etc., 
toutes  très-connues  ;  —  au  mémoire  des  médicaments 
fournis  par  Le  Brisois,  apothicaire  à  Bayeux,  et  distribués 
dans  la  paroisse  de  Sainte-Honorine  des  Pertes;  —  à  la  re- 
quête présentée  par  Pierre  Oger,  chirurgien,  tendant  à  ob- 
tenir le  payement  de  ses  honoraires  pour  ses  soins  aux  pa- 
roissiens de  Banville  attaqués  de  la  fièvre  écarlate  et  de 
maux  de  gorge  gangreneux  :  il  reçoit  330  livres,  h  raison  de 
6  livres  par  jour  ;  —  à  l'état  des  médicnnicnts  fournis  au 
compte  du  Boi  pour  ladite  paroisse  de  Banville  par  Thierry, 
apothicaire  à  Caen; —  à  l'état  de  ceux  qui  sont  morts  de  la 
maladie  épidéinique  régnante  à  Banville;  —  au  procès-ver- 
bal de  M.  le  docteur  Desnioueux,  envoyé  par  l'intendant 
pour  visiter  et  soigner  les  malades  de  ladite  paroisse. 

C.  928.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

■  999-1985.  —  Maladies  épidémiijues  (Élection  de 
Coutances).  —  Correspondance  entre  MM.  Esmangart  et  de 
Feydeau,  intendants  de  la  généralité  de  Caen;  deMorabriè- 
re,  subdélégué,  et  les  curés  de  différentes  paroisses  de  l'é- 
lection de  Coutances,  relative  :  à  l'envoi  de  boîtes  de  remè- 
des que  le  Boi  fait  distribuer  aux  pauvres  des  campagnes 
attaqués  de  maladies  épidémiques;  —  à  l'état  des  secours 
fournis  par  le  subdélégué  dans  les  paroisses  de  la  Feuillie, 
Pirou,  Reujilly  et  Saint-Louet-sur-Lozon,  montant  à  340  li- 
vres, y  compris  -48  livres  dues  à  M.  Cabaret,  médecin,  pour 
quatre  jours  de  vacations;  —  à  l'ordonnance  de  l'intendant 
accordant  à  M.  Henry  de  la  Vaugerie,  chirurgien,  96  livres 
pour  IGjours  de  visites  dans  les  paroisses  de  Courcy,d'Ou- 


ville,  Saint-Denis-le-Vestu  etSaucey; — au  mémoire  du  sieur 
Foulon-Grandchanip,  apothicaire  à  Coutances,  montant  à 
180  livres  10  sols  i)Our  fournitures  de  médicaments  dans 
six  paroisses;  —  aux  honoraires  réclamés  par  le  sieur  Ha- 
melin,  médecin,  qui  a  visité  pendant  40  jonrs  les  malades 
de  Notre-Dame  de  Ceiiilly,  Cerisy  et  Roncey  :  220  livres 
lui  sont  accordées;  —  au  rapport  fait  par  M.  Bonté,  mé- 
decin, sur  la  nature  de  l'épidémie  qui  a  ravagé  quelques 
paroisses  de  cette  élection,  notamment  celles  de  Cenilly, 
Cerisy,  Courcy  et  Saucey,  où  il  a  fait  sept  voyages;  le 
snbdélégué  propose  en  sa  faveur  une  gratification  de  12  li- 
vres par  jour;  l'intendant  ordonne  pour  cet  objet  le  paye- 
ment de  120  livres;  —  à  l'envoi  au  subdélégué  de  quatre 
ordonnances  de  remboursement  de  médicaments  et  ali- 
ments fournis  :  1»  pour  le  curé  de  Courcy,  290  livres 
17  sols  ;  2°  le  curé  de  Percy,  176  livres  8  sols  ;  3°  celui  de 
Saint-Sauveur-Lendelin,  60  livres  ;  4°  enfin  au  sieur  Davois, 
apothicaire,  19  livres. 

C.  929.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

19  96. —  Maladies  épidémiques  (Élection  de  Coutan- 
ces ;  suldélégation  de  Granville).  —  Correspondance 
entre  M.M.  de  Feydeau,  intendant  de  la  généralité  de  Caen  ; 
Couraye-Ituparc,  subdélégué  à  Granville,  et  Gallien  de 
Pi-éval,  curé  de  la  paroisse  de  Bricqueville,  relative  :  aux 
setjours  demandés  par  le  curé  pour  subvenir  aux  besoins 
des  habitants  attaqués  de  maladies  épidémiques,  pleuré- 
sies et  fièvres  putrides,  qui  ont  déjà  enlevé  3S  à  40  de  ses 
paroissiens  et  en  font  périr  tous  les  jours,  dont  beaucoup 
sont  pauvres  et  hnrs  d'état  de  se  pro'curer  le  nécessaire 
(9  mai  1786)  ;  —  au  rapport  fait  à  l'intendant  par  M.  Couil- 
lard  Vicontrie,  docteur  médecin,  annonçant  que  l'épidémie 
a  cessé  (29  mai). 

C.  930.  (Liasse.)  —  34  pièces,   papier. 

1964-1 9 8â.  —  Maladies  épidémiques  (Élection  de 
Coutances;  Cametours).  —  Correspondance  entre  MM.  de 
l'Avei-dy,  contrôleur  général  ;  de  Fontette,  intendant  de  la 
généralité  de  Caen,  el  deMombrière,  subdélégué,  relative: 
à  une  maladie  épidémique  qui  s'est  déclarée  dans  la  pa- 
roisse de  Cametours,  élection  de  Coutances,  composée  de 
230  feux;  —  au  mémoire  donnant  le  détail  des  symptômes 
de  cette  maladie,  qui  se  prolonge  de  30  à  3o  jours,  le  plus 
grand  danger  s'observe  du  11=  au  17'  jour,  plusieurs  ma- 
lades deviennent  phchisiques  à  la  suite  de  la  maladie, 
lorsqu'ils  ont  une  poitrine  faible  et  délicate  ;  la  diarrhée  bi- 
lieuse et  la  surdité  ont  été  les  signes  critiques  les  plus  sa- 
lutaires; —  à  l'état  des  personnes  mortes  dans  cette  pa- 
roisse depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  3  février,  et  dont  le 
nombre  est  de  22.  —  M.  de  Mombrière  réclame  une  in- 
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deiuQité  de  120  livres  pour  le  sieur  Uufaytz,  chirurgien, 
qui  reuiit  des  couvertures  aux  personnes  uttaquées  de  la 
maladie,  à  la  suite  de  laquelle  il  perdit  un  œil  ;  il  demande 
la  permission  du  Roi  ou  de  son  premier  chirurgien  d'exercer 
la  chirurj^ie. 


C.  931.  ^Liasse.) 


pièces,  papier. 


1985.  —  Maladies  épidémiques  (Élection  de  Cou- 
lances).  —  Correspondance  entre  MM.  de  Feydcau,  inten- 
dant de  la  généralité  de  Caen  ;  de  Morabrière,  subdélégué 
de  Coutances,  et  les  curés  de  Cenilly  et  Cerisy,  relative  : 
aux  secours  demandés  parle  curé  de  Cenilly  pour  les  pau- 
vres attaqués  d'une  maladie  épidéniique  ;  —  à  l'état  des 
décès  indiquant  le  genre  de  maladie,  qui  était  une  fièvre  pu- 
tride ;  —  au  détail  du  traitement  de  la  maladie,  en  indi- 
quant l'âge,  la  position  de  chaque  particulier  et  le  nombre 
de  jours  qu'il  a  été  alité,  s'il  est  décédé  ou  s'il  est  entré  en 
convalescence  ;  —  au  mémoire  de  dépenses  présenté  par 
M.  Dutertre,  curé  de  cette  paroisse,  montant  à  la  somme 
de  516  livres  16  sols;  —  à  l'ordonnance  de  l'intendant  au- 
torisant M.  de  Monchevrel,  receveur  général,  à  payer  la 
somme  ci-dessus  ;  —  aux  secours  demandés  par  le  curé 
de  Cerisy,  en  faveur  de  ses  paroissiens  attaqués  d'une  ma- 
ladie épidémique,  pareille  à  celle  dont  est  affligée  la  pa- 
roisse de  Cenilly;  —  à  l'éiat  du  nombre  des  malades,  le 
genre  de  maladie,  les  remèdes  employés,  les  guéi-isons  et 
les  mortalités  ;  —  à  l'ordonnance  de  l'intendant  qui  ac- 
corde la  somme  de  158  livres  2  sols,  avancée  par  M.  Sui'- 
ville  pour  fournitures  d'aliments  et  médicaments. 

C.  932.  (Liasso.l   —  8  pièces,  papier. 

1985.  —  Maladies  épidémiques  (Élection  de  Cou- 
tances). —  Correspondance  entre  MM.  de  Feydeau,  inten- 
dant; de  Mombrière  suhdélégué,  et  les  curés  de  Courcy  et 
Coutrières,  relative  :  à  l'exposé  fait  à  l'intendant  par  le  curé 
de  Courcy,  <r  disant  qu'il  y  a  deux  ou  trois  mois  qu'une 
ï  maladie  épidémiqi>e  règne  dans  sa  paroisse  et  qu'elle 
«  continue  d'y  causer  bien  des  ravages;  cette  maladie  meur- 
«  trière  a  enlevé  quantité  de  personnes  et  n'a  l'ait  qu'aug- 
«  mentor  le  nombre  et  la  misère  des  malheureux;  en  con- 
«  séquence,  il  .sollicite  un  secours;  »  —à  l'état  dressé  par 
M.  Henri,  chirurgien  du  Uoi,  indiquant  le  genre  de  la  ma- 
ladie et  les  remèdes  qui  ont  été  employés;  —  au  mémoire 
♦le  dépenses  présenté  par  le  curé;  —  à  l'ordonnancs  de 
l'intendant  qui  accorde  290  livres  17  sols;  —  à  l'exposé 
présenté  par  le  curé  de  Coutrières,  disant  que,  depuis  près 
de  trois  mois,  sa  paroisse  est  attaquée  de  la  maladie  pesti- 
tentielle  qui  dévaste  le  canlon;  bien  que  moins  terrible  que 
dans  quelques  paroisses  voisines,  elle  ne  cesse   jias  de 


causer  des  ravages  affreux,  elle  a  déjà  enle\é  plus  de  per- 
sonnes que  l'on  n'en  perd  dans  le  cours  d'une  année,  et  entre 
autres  la  respectable  dame  de  la  paroisse  qui,  par  ses  soins 
généreux,  adoucissait  le  sort  des  pauvres;  dans  celte  posi- 
tion, il  demande  un  secours  pour  soulager  les  malheureux, 
ajoutant  que  dans  le  moment  présent  il  y  en  a  au  nioiii 
trois  en  danger  de  mort. 

C.  9.'53.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

1988.  —  Maladies  épidémiques  (Election  de  Cou- 
tances). —  Correspondance  entre  MM.  Esmangart,  inten- 
dant; de  Mombrière,  subdélégué,  et  les  curés  des  paroisses 
de  Créances  et  la  Feuillic,  relative  :  à  l'exposé  fait  par  le 
cui'é  de  Créances  de  la  misère  de  ses  paroissiens,  prove- 
nant d'une  inondation  qui  a  causé  des  pertes  inestima- 
bles, et  d'une  maladie  qui  sévit  depuis  seize  mois  et  qui 
continue  toujours;  il  ajoute  :  «  Nous  avons  encore  plus  de 
«  100  malades,  et,  depuis  le  mois  de  janvier  dernier,  nous 
«  avons  inhumé  88  personnes,  et  105  l'année  dernière; 
«  pour  tout  dire,  en  un  mot,  la  misère  y  est  si  grande  qu'il 
«  y  a  plus  de  80  familles  qui  manquent  de  pain,  de  linge 
«  et  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire.  »  Le  subdélégué  écrit 
à  l'intendant  qu'aucuns  secours  n'avaient  encore  été  de- 
mandés ;  il  pense  .(ue  le  ministre  ne  peut  se  refuser  de  con- 
tribuer au  .soulagement  des  pauvres  de  cette  paroisse  :  le 
sieur  Lecordier  mérite  toute  conûance  et  on  peut  le  charger 
de  faire  distribuer  du  bouillon  et  du  vin  et  s'en  rapporter 
à  l'état  et  mémoire  qu'il  tiendra  de  cette  dépense  extraor- 
dinaire; —  à  l'autorisation  de  l'intendant  de  mettre  à  la 
disposition  du  curé  la  somme  de  120  livres  ;  —  à  la  de- 
mande du  sieur  Lefebvi'C,  chirurgien,  établi  au  bourg  de 
Lessay,  distance  d'une  lieue  de  la  paroisse;  il  réclame  : 
1°  pour  les  remèdes  qu'il  a  administrés,  42  livres  18  sols  : 
celte  somme  est  admise  ;  2»  58  livres  10  sols  pour  les  vi- 
sites qu'il  a  dii  faire  :  le  subdélégué  pense  que  la  somme 
est  exagérée  et  qu'une  gratification  de  24  livres  est  suf/i- 
sante;  —  au  mémoire  détaillé,  fourni  par  le  curé  de 
Créances,  de  l'emploi  de  120  livres  à  lui  accordées  pour 
distributions  de  pain  blanc  et  d'orge  :  le  mémoire  s'élève  à 
121  livres  2  sols  ;  —  au  tableau  dressé  par  les  curé,  syn- 
dics et  habitants  de  la  paroisse  de  la  Kenillie,  contenant 
les  noms  des  malades  affligés  d'une  maladie  épidémique 
avec  l'indication  du  genre  et  de  la  durée  de  la  maladie; 
sur  l'exposé  de  la  situation,  le  subdélégué  prie  l'intendanl 
d'accorder  un  secours  de  60  livres. 

C.  934.  (Liasse.)   —  18  pit'ces,  papier. 

1983-1985.  —  Maladies  épidémiques    (Élection  de 
Coutances).  —  Correspondance  entre  MM.  Esmangart  cl  de 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN 
Feydeau,  inteiidaiits  de  la  généralité  ;  de  Moiiibrière,  sub- 
délégué à  Coutances;  Robillard,  subdélégué  à  Saint-Lô,  et 
le  curé  de  la  paroisse  de  Marigiiy,  relative  :  aux  secours 
demandés  par  le  curé  pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  pa- 
roissiens attaqués  d'une  maladie  épidéniique  ;  —  à  l'envoi 
de  60  livres;  —  au  refus  de  M.  Cabaret,  médecin,  cliargé 
des  visites,  de  soigner  les  malades  sous  le  prétexte  que 
Marigny  n'est  éloigné  de  Saint-Lô  que  de  2  lieues;  le  sub- 
délégué de  Coutances  demande  à  l'intcmlant  de  donner  des 
ordres  à  son  confrère  de  Saint-Lô  pour  déléguer  le  mé- 
decin des  épidémies  de  son  élection,  M.  Saint  ;  —  à  la  ré- 
ponse de  M.  Robillard,  subdélégué  de  Saint-Lô,  à  l'inten- 
dant. Il  le  prie  de  n'être  pas  dupe  des  difficultés  que  le  mé- 
decin de  Coutances  a  mises  en  avant  pour  se  dispenser  du 
traitement  «  des  malades  de  Marigny  :  1°  Coutances  n'est 
«  éloigné  de  cette  paroisse  que  de  3  lieues  l/^^i  '^^  "^^  Saint- 
«  Lô,  2  lieues  3/4  ;  2°  M.  Cabaret  peut  bien  donner  des 
«  soins  aux  malades  de  Marigny,  étant  chargé  de  ceux  de 
«  Cametours,  paroisse  voisine,  ainsi  que  le  fait  M.  Saint, 
<t  qui  a  10  lieues  de  chemin  inipraticable  à  parcourir  d'une 
«  extrémité  à  l'autre  de  son  dépaitement;  »  —  à  l'ordon- 
nance de  l'intendant  accordant  à  M.  Saint  une  somme  de 
300  livres;  —  au  mémoire  de  M.  Leduc,  apothicaire  à 
Saint-Lô,  pour  fournitures  par  lui  faites  et  en  particulier 
pour  Marigny  (1783)  ;  —  à  une  autre  épidémie  de  petite 
vérole  qui  s'est  déclarée  en  ladite  paroisse,  pendant 
l'année  ITSo;  200  livres  sont  remises  à  M.  Heujuet,  vi- 
caire, pour  en  faire  la  distribution  aux  malades  nécessiteux, 
—  au  détail  donné  par  le  vicaire  de  l'emploi  de  cette 
somme  :  le  méuioire  est  de  214  livres  10  sols  ;  l'intendant 
ordonne  le  payement  delà  différence. 
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c.  936.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 


C.  935    (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

IfSe-ifS?.  —  Maladies   épidémiques    (Élection  de 

Coutances).  —  Correspondance  entre  MM.  de  Feydeau,  in- 
tendant de  la  généralité  de  Caen  ;  de  Mombrière,  subdélégué 
de  l'éleciiou  de  Coutances,  et  le  curé  de  la  paroisse  de 
Mesnil-Vigot,  relative  :  à  la  requête  dudit  curé  exposant 
à  l'intendant  que  sa  paroisse  est  infectée  de  la  petite  vé- 
role, que  sur  90  feux  dont  elle  se  compose,  12  maisons 
sont  attaquées  et  que  ces  malheureux,  sans  lits,  sans  linge, 
couchent  sur  de  la  paille  réduite  en  poussière;  —  à  l'auto- 
risation donnée  par  l'intendant  au  subdélégué  d'y  envoyer 
un  médecin  et  de  remettre  la  somme  de  60  livres  au  curé 
comme  premières  avances  et  pour  payer  les  médicaments 
nécessaires  ;  —  aux  mémoires  de  dépenses  ;  —  l'intendant 
rend  des  ordonnances  qui  accordent  au  curé  106  livres  pour 
ses  avances,  150  livres  au  sieur  Suronne,  médecin,  et 
131  livres  4  sols  au  sieur  Regnault  de  Premançais,  apo- 
thicaire, pour  les  médicaments  par  lui  fournis. 
Calv.\dos    —   Série  C. 


198*.  —  Maladies  épidémiiiues  (Élection  de  Cou- 
tances). —  Correspondance  entre  MM.  Esmangart,  inten- 
dant de  la  généralité  ;  de  Mombrière,  subdélégué,  et  Des- 
prez,  curé  de  la  paroisse  de  Milliers,  relative  :  à  l'exposé 
fait  à  l'intendant  par  le  curé  sur  la  situation  fâcheuse  où  se 
trouve  celte  paroisse,  par  suite  d'une  maladie  contagieuse 
dont  elle  est  attaquée  depuis  plus  d'un  an;  il  dit  que  sur 
8  à  900  communiants,  il  en  est  mort  plus  d'un  cent,  et  il  sol- 
licite des  secours  pour  subvenir  aux  besoins  des  malheu- 
reux; —  à  la  délégation  donnée  à  M.  Henry  de  la  Vau- 
gerie,  chirurgien  du  Roi,  pour  visiter  et  dresser  un  état  du 
nombre  des  malades,  avec  indication  du  genre  de  la  ma- 
ladie; —  à  l'envoi  fait  par  le  subdélégué  du  rapport  de 
M.  de  la  Vaugerie,  constatant  qu'il  y  a  120  malades,  dont 
12  attaqués  de  fièvres  putrides,  les  autres  de  fièvres  inter- 
mittentes et  quelques-uns  dans  un  état  de  convalescence  ; 

—  à  la  remise  faite  par  le  subdélégué  aux  maîtresses  d'é- 
cole de  la  paroisse  d'une  somme  de  120  livres  pour  dis- 
tribuer du  bouillon  aux  malheureux  et  aux  convalescents; 

—  aux  étals  indiquant  jour  par  jour  les  portions  de 
bouillon  qui  ont  été  délivrées  par  les  maîtresses  d'école  char 
liées  de  ce  soin. 


C.  937.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

19S3-19S5.  —  Maladies  épidémiques  (Élection  de 
Coutances).  —  Correspondance  entre  MM.  Esmangart  et  de 
Keydeau,  intendants  de  la  généralité  ;  de  Mombrière,  sub- 
délégué, et  Fauvel,  archiprètre,  curé  de  la  paroisse  d'Ou- 
ville,  relative  :  à  la  réclamation  du  curé  de  cette  paroisse 
tendant  à  obtenir  les  visites  d'un  médecin  pour  soigner  et 
visiter  sss  paroissiens  attaqués  d'une  maladie  contagieuse, 
surtout  la  maison  lîisson,  où  le  père,  la  mère  et  deux 
filles  sont  atteints  du  fléau;  —  le  subdélégué  répond  que 
M. Bonté  s'étant  rompu  la  jambe  et  les  deux  autres  médecins 
étant  occupés  au  service  de  l'hôpital,  il  ne  peut  que  lui 
envoyer  30  livres  en  argent  et  2o  livres  de  riz  ;  —  à  l'état 
indiquant  les  noms  des  malades,  le  genre  de  maladie  et  le 
traitement  qui  a  été  adopté;  —  à  l'ordonnance  de  l'inten- 
dant qui  accorde  au  curé  48  livres  pour  le  remboursement 
des  dépenses  par  lui  laites  pour  fournitures  de  bouillon  el 
aliments. 

C.  938.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

fSSa-tïSK'   —   Maladies  épidémiques  (Élection  de 

Coutances).  —Correspondance  entre  JIM.  Esmangart  et  de 
Feydeau,  intendants  de  la  généralité  de  Caen;  de  Mombrière, 
subdélés'ué  à  Coutances,  et  les  curés  des  paroisses  de  Perc  y 
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et  (le  Piron,  relative:  aux  secours  liemandc^-  par  le  curé  de 
Percv  pour  secourir  les  pauvres  malades  attaqués  d'une 
maladie  épidémique;  —  au  rapport  fait  par  M.  Dauvin, 
médecin  charj^é  des  visites  et  soins  à  donner  aux  malades; 
il  donn-'  les  renseignements  suivants  :  «  J'ai  observé  que 
«  le  délire  s'est  emparé  de  mes  malades  du  quatrième  au 
d  cinquième  jo:ir,  ayant  des  agitations  terribles  avec  des 
t  douleurs  très-vi*es,  une  chaleur  brûlante  dans  les  en- 
«  trailles,  quelquefois  des  convulsions  et  des  contractions 
«  aux  membres  et  des  sueurs  froides,  rendant  des  matières 
«  bilieuses  tirant  un  peu  sur  le  brun,  la  poitrine  toujours 
«  embarrassée  et  la  res[)iration  entrecoupée.  »  Suivent 
de  longs  détails  sur  le  traitement  suivi  ;  —  aux  mémoires 
de  dépenses  faites  pour  les  malades  de  cette  paroisse  ; 
—  aux  ordonnances  de  l'intendant,  accordant  au  sieur 
Dauvin  136  livres  8  sols  3  deniers  pour  visites  faites  et 
médicaujents  fournis,  et  au  sieur  Quétil,  curé,  170  livres 
8  sols  pour  distribution  de  pain  et  bouillon;  —  aux  détails 
donnés  par  le  curé  de  Pirou  sur  la  maladie  épidémique  qui 
afflige  les  habitants;  il  ajoute  que,  malgré  les  soins  qui  ont 
été  do:iné.s  par  les  chirurgiens  de  Lessay,  le  nombre  des 
morts  depuis  quinze  à  vingt  jours  est  de  quinze  à  dix-huit, 
ce  qui  met  bien  des  familles  dans  la  misère  ;  il  prie  le  sub- 
délégué de  représenter  cette  position  à  iM.  l'intendant  pour 
obtenir  quelques  secours  ;  le  subdéltgué,  qui  a  visité  ces 
malheureux  ,  remet  au  curé  une  somme  de  30  livres 
pour  subvenir  aux  premiers  besoins  ;  l'intendant  approuve 
cette  avance. 

C.  939.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

*'**-*'*»•  —  Maladies  épidémiques  (Élection 
«le  Coutances).  —  Correspondance  entre  .MM.  Esmangart, 
intendant  delagénérahté;  deiMombrièreelRobillard.subdé- 
lé^ués;  Guillet,  curé  Je  Kemilly;  Heude,  curé  de  Roncey,  et 
Bisson,  curé  de  S.tint-Louet-sur-Lozon,  l'elative:  à  la  mala- 
die épilémique  qui  rogne  dans  ces  paroisses;  M.  Cabaret, 
docteur  médecin  chargé  de  la  visite  des  malades,  constate, 
paroisse  de  Remilly,  que  la  contagion  est  de  fièvre-quarte, 
fièvre  continue  et  péripneumonie  qui  a  fait  quatorze  vic- 
times depuis  trois  semaines;  le  curé  de  Roncey  dit  que  ce 
sont  des  maladies  de  poitrine  les  plus  terribles  et  la  petite 
vérole,  que  depuis  le  mois  de  janvier  il  y  a  eu  40  décès, 
ce  qui  répond  à  peu  près  au  nombre  de  ceux  qui,  eu  temps 
ordinaire  ont  lieu  dans  l'espace  de  deux  ans;  il  demande 
un  secours;  le  subdélégué  l'autorise  à  fournir  les  médica- 
ments et  aliments  nécessaires  en  lui  promettant  l'envoi  d'un 
médecin  ;  état  des  malades  indiquant  leurs  noms  et 
prénoms,  la  maladie  et  le  traitement  qui  a  été  suivi;  — 
iiaroisse  de  Saint-Louet-sur-Lozon,  même  maladie  et  en 
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plus  des  rhumatismes  inflammatoires  :  depuis  un  mois 
treize  paroissiens  ont  succombé  ;  —  à  la  grande  misère  de 
cette  paroisse  ;  le  sieur  Cabaret  ayant  refusé  une  seconde 
visite,  le  curé  s'adressa  à  M.  Venard,  chirurgien  àSaint-Lô, 
qui  se  chargea  du  soin  des  malades  et  de  la  fourniture  des 
médicaments  ;  l'intendant  autorise  son  subdélégué  de  Saint- 
Lô  à  payer  les  mémoires  présentés  :  celui  de  l'apothicaire 
est  de  19  livres  3  sols  et  celui  des  médecins  de  36  livres  ; 
—  aux  détails  donnés  par  le  curé  de  Saint-Louct  de  l'emploi 
qu'il  a  fait  des  SO  livres  qui  lui  avaient  été  accordées. 

C  940.  (Liasse.^  —  28  pièces,  papier. 

1964-4  9  Sa.  —  Maladies  épidémiques  (Élection 
de  Coutances).  —  Correspondance  entre  M.M.  Esmangart 
et  de  Feydeau,  intendants  de  la  généralité  ;  de  Mombrière, 
subdélégué,  et  les  curés  des  paroisses  de  Saint-Denis-le- 
Gast,  Saint-Denis-le- Vestu,  Saint-Sauveur-Lendelin,  Saus- 
sey  et  Ver,  relative  :  aux  maladies  contagieuses  qui  régnent 
dans  ces  quatre  paroisses  ;  le  curé  de  Saint-Dcnis-le-Gast 
dit  que  beaucoup  de  pauvres  sont  attaqués  de  fièvres  mali- 
gnes, putrides  et  de  fluxions  de  poitrine,  il  réclame  quelques 
boîtes  de  drogues;  le  subdélégué  approuve  cette  de- 
mande ;  —  M.  le  curé  de  Saint-Denis-le-Vestu  donne  le 
détail  de  l'emploi  de  43  livres  qui  lui  avaient  été  avancées, 
son  mémoire  étant  de  78  livres  13  sols,  l'intendant  ordonne 
le  payement  de  la  différence  ;  —  à  l'état  indiquant  les  noms 
des  malades,  le  genre  des  maladies  et  le  traitement  qui 
était  adopté  ;  —  à  une  maladie  ('pidémique  régnant  dans  la 
paroisse  de  Saint-Sau\eur-Lendelin(9jnin  1782);  — aux  cer- 
tificats produits  par  le  cuié  et  principaux  habitants  consta- 
tant que  les  maladies  simt  des  fièvres  malignes,  putrides, 
continues,  tremblantes,  des  fluxions  de  poitrine,  points  de 
côté,  minière,  etc.;  le  subdélégué  accorde  nne  somme  de 
50  livres  (30  mai  1783);  — à  la  requête  du  curé  et  des  habi- 
tants exposant  qu'une  nouvelle  épidémie  s'est  déclarée 
depuis  deux  mois  et  demi  et  fait  beaucoup  de  ravages,  puisque 
depuis  ce  temps  il  y  a  33  décès  et  13  malades  ayant  reçu 
les  derniers  sacrements  ;  ils  supplient  l'intendant  de  leur 
accorder  une  somme  quelconque,  si  mieux  il  aime  ordon- 
ner qu'un  médecin  vienne  Us  soigner,  qu'un  apothicaire 
fournisse  les  médicaments,  un  boucher  la  viande  et  un 
boulanger  le  pain,  lesquels  seraient  payés  sur  leurs  mé- 
moires d'honneur;  le  subdélégué,  consulté  sur  cet  exposé, 
répond  que  visite  a  été  faite  par  M.  Conquérant,  chirurgien; 
il  résulte  de  son  rapport  que  la  maladie  n'a  point  le  carac- 
tère épidémique  et  qu'il  n'est  pas  surprenant  de  trouver 
des  malades  dans  une  paroisse  aussi  peuplée,  mais  qu'il 
y  a  beaucoup  d'indigents  et  qu'un  secours  est  nécessaire  ; 
l'intendant  rend  une  ordonnance  autorisant  M.   de  Mon- 
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chevrel,  recuveur  général,  à  verser  unesoimiie  de  1)0  livres 
au  curé  pour  en  faire  la  distribution  ;  —  à  la  demande 
de  secours  réclamés  par  le  curé  de  Saussey  pour  soulager 
les  pauvres  paroissiens  affligés  d'une  maladie  épidéinique  ; 
—  à  l'état  rédigé  par  M.  Henry  de  la  Vaugerie,  chirurgien 
du  Roi,  conienant  le  nom  des  malades,  le  genre  de  maladie 
et  le  traitement  qui  a  eu  lieu  ;  —  au  mémoire  présenté  par 
le.  curé,  montant  à  la  somme  de  167  livres  16  sols,  employée 
par  lui  à  secourir  les  malheureux  :  depuis  le  l"'  mars  jus- 
qu'au 30  m;ii,  le  nombre  des  malades  a  été  de  '207,  décès 
42,  convalescents  loO,  malades  existants  14;  l'intendant 
accepte  le  mémoire  et  en  ordonne  le  remboursement;  —  à 
une  maladie  épidémique  qui  s'est  déclarée  dans  la  paroisse 
de  Ver;  liste  des  malades  convalescents  et  des  morts: 
le  20  mai ,  le  curé  constate  qu'il  y  avait  12  malades , 
83  convalescents  et  46  décès  ;  M.  de  l'Âverdy  approuve 
les  dispositions  qui  sont  prises  pour  faire  cesser  cette  con- 
ta^'ion  et  invite  l'intendant  à  donner  des  secours  aux  mal- 
heureux. 

C.  911.  (Liasse.!  —  "2  pièces,  papier. 

1964-1Ï80. —  M  iladies    épidéniiques   (élection   de 

Saint-Lô).  —  Correspondance  entre  MM.  de  Fontette,  Es- 
mangart,  intendants  de  la  généralité  de  Caen  ;  les  subdélé- 
gué et  le  curés  de  différentes  paroisses  de  l'élection,  re- 
lative :  à  une  épidémie  existant  dans  la  paroisse  de  Soulles  ; 
une  somme  de  150  livres  est  accordée  par  l'intendant  pour 
le  soulagement  des  pauvres  malades;  M.  Ueliée,  inspec- 
teur royal  et  général  de  santé,  consulté  par  le  curé  de  ce 
lieu,  prescrit  entre  autres  choses  :  la  portion  cordiale  anti- 
putride suivante,  dont  on  devra  donner  une  cuillerée  de  six 
heures  en  six  heures  :  écorce  du  Pérou  en  poudre,  deux 
onces;  écorce  d'oranges  ainères,une  once  et  demie;  racine 
de  serpeutaii'e  de  Vii'ginie,  trois  gros;  safran  d'Angleterre, 
quatre  scrupules  ;  cochenille,  deux  scrupules  ;  espril-de-vin, 
vingt  onces  ;  faire  infuser  le  tout  sur  des  cendres  chaudes 
pendant  vingt-quatre  heures  dans  un  vase  de  verre  ;  —  aux 
observations  faites  par  M.  Guillot,  médecin  de  l'hôpital  de 
Saint-Lô,  sur  les  fièvres  pulr.des  et  la  petite  vérole  qui  ont 
occasionné  dans  la  ville  la  mort  d'environ  oO  personnes;  — 
à  la  réclamation  du  curé  d'Hebécrevon  aux  tins  d'obtenir  le 
secours  d'un  médecin  pour  examiner  une  maladie  régnant 
dans  sa  paroisse  ;  —  à  l'agrandissement  du  cimetière  de 
Saint-Lô,  vu  le  nombre  des  décès  qui  ont  lieu  par  suite  de 
l'épidémie;  —  à  la  distribution  d'une  somme  de  800  livres 
accordée  par  l'intendant  aux  pauvres  malades  des  paroisses 
de  Désert,  Craignes,  Hominet,  Mesnil-on-Crou,  Rampan, 
Saint-Aubin  de  Losques,  Saint-Fromond,  Saiut-Pierre  d'Ar- 
thenay,  etc  ;  —  aux  états  rédigés  par  les  curés  contenant 


les  noms  tl  prénoms  des  habitants  qui  ont  été  atteints  du 
fléau  et  leur  état  de  fortune  ;  —  au  projet  d'établissement, 
dans  différents  cantons  exposés  aux  éjndémies,  de  médecins 
spécialement  chargés  de  suivre  et  de  traiter  ces  maladies 
populaires  ;  —  à  la  pétition  du  sieur  Thomas  Saint,  doc- 
teur en  médecine  de  la  Faculté  de  Montpellier  et  domicilié 
à  Saint-Lô,  à  l'effet  d'obtenir  l'un  de  ces  emplois  ;  — à  la 
lettre  tiue  le  subdélégué,  M.  Robillard,  écrit  en  faveur  du 
suppliant,  qui  est  actif,  zélé,  observateur,  humain,  instruit, 
jeune  et  désintéressé;  les  témoignages  des  curés,  sei- 
gneurs et  principaux  habitants  des  paroisses  affligées  sont 
uniformes  et  on  ne  peut  plus  avantageux  sur  le  compte  de 
ce  jeune  médecin  ; — «  l'établissement  à  Saint-Lô  d'un  mé- 
decm  des  épidémies  est  un  projet  excellent  ;  Carentan  de- 
vrait être  préféré  si  un  médecin  voulait  y  habiter,  mais  on 
s'éloigne  de  cette  ville  comme  d'un  lieu  pestiféré»  ;  le  sub- 
délégué ajoute  :  «  C'est  donmiage,  elle  tient  le  inilieu  entre 
Saint-Lô  et  Valogiies,  le  médecin  sei-ait  plus  en  état  de  se 
porter  dans  les  cantons  de  ces  trois  élections  sujettes  à 
l'épidémie,  mais  il  n'y  faut  pas  penser  et  cela  est  impos- 
sible; »  il  termine  en  disant  que  M.  l'intendant,  en  s'occu- 
pant  d'ôter  la  cause  du  mal  par  l'assèchement  des  marais, 
rendra  un  grand  service  à  l'humanité  dans  la  meilleure 
portion  de  la  généralité. 

C.  942.  (Liasse.*  —  89  pièces,  papier. 

19S1-1984.  —  Maladies  épidéniiques  (Éleciion  de 
Saint-Lù).  —  Correspondance  entre  MM.  Esmangart ,  de 
Feydeau,  intendants  de  la  généralité  de  Caen  ;  leur  subdé- 
légué et  les  curés  de  diverses  paroisses  de  l'élection  ;  rela- 
tive :  aux  observations  dont  M.  Robillard,  subdélégué,  donne 
connaissance  à  l'intendant  et  que  lui  avait  soumises  M.  Saint, 
docteur  médecin  au  sujet  des  boîtes  de  remèdes  :  on  en- 
voie trop  de  tartre  émétique,  poudre  purgative  universelle, 
poudre  hydragogue  purgative,  poudre  incisive,  poudre  spé- 
cifique pour  la  dyssenterie  ;  il  assurait  que  la  quantité  de 
ces  poudres  est  excessive  parce  qu'elles  sont  destinées  à 
la  guérisou  de  maladies  extraordinaires  et  conséquemment 
peu  fréquentes;  —  autres  observations  de  M.  Saint,  disant 
«  qu'il  existe  depuis  plus  de  huit  ans  une  espèce  de  fièvre 
«  continue  non  putride  dans  le  voisinage  d?s  marais  de 
«  l'élection;  elle  commence  ordinairement  en  juin  et  finit 
(I  en  septembre.  Depuis  trois  ans  cette  fièvre  (qu'on  peut 
«  nommer  fièvre  de  marais)  s'est  trouvée  compliquée  de 
«  fièvre  de  différentes  espèces  ;  —  en  1779,  une  fièvre  dys- 
«  sentrique  l'accompagna  et  céda  bientôt  à  l'usage  de  l'ipé- 
«  cacuanha  et  d'un  régime  diététique;  —  en  1780  une  fièvre 
I  continue  putride  régnn  dans  les  paroisses  de  Craignes 
c    Mesnil  Angot,   Saint-Pierre   d'Arthenay    et  le  Déscr', 
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«  mais  elle  céda  aux  purgatifs  et  anti-putrides  du  règne 
«  végétal... etc.»  Ces  réflexions  se  terminaient  par  le  désir 
que  le  gouvernement  s'occupât  du  dessèchement  des  ma- 
rais;  le  subdélégué  réclame   le  dessèchement,   car   «  le 
«  tableau  des  morts  est  affligeant,  la  diminution  des  enfants 
«  est  inquiétante,  et,  s'il  est  vrai,  comme  l'attestent  les  gens 
a  de  l'art,  qu'avec  moins  de  30,000  écus,  on  pourrait  pro- 
«  cui'cr  l'assèchement  des  marais,  cette  petite  dépense  est 
«  infiniment  au-dessous  des  avantages  qui  en  résulteraient,  » 
et  il  demande  des  secours  pour  venir  en  aide  aux  malheu- 
reux, et  particulièrement  au  nommé  Pierre  Fleury,  dont  la 
femme  est  sur  le  point  d'accoucher  d'un  douzième  enfant; 
de  plus  cet  homme  et  sept  de  ses  enfants  sont  affligés  de 
l'épidémie  ;  —  au  rapport  de  M.  Saint,  médecin,  daté  du 
15  avril  1783,  chargé  de  la  visite  des  paroisses  de  Reinilly 
et  Saiiit-Louet,  lequel  constate  que   «  presque  tous  les 
«  malades,  dès  les  premiers  jours,  ont  ressenti  une  douleur 
«  plus  ou  moins  forte  dans  un  des  lobes  du  poulmon,  cette 
«  douleur  était  précédée  d'un  frisson  plus  ou  moins  long, 
«  la  plupart  se  plaignaient  d'une  oppression  qui  diminuait 
«  par  le  vomissement  d'une  bile  porracée  (chez  quelques- 
«  uns  le  cours  de  ventre  avait  lieu  et  le  plus  grand  nombre 
«  ont  rendu  beaucoup  de  vers).  — J'ai  vu,  le  H  avril,  dans 
«  la  paroisse  de  Saint-Louet,  une  femme  âgée  de  24  ans 
«  dans  le  plus  grand  danger  :  elle  s'était  couchée  sur  le  lit 
«  que  son  jeune  époux  avait  quitté  la  veille  pour  aller  dans 
«  la  tombe;  à  Reniilly,  j'ai  vu  un  homme  de  30  ans,  se 
«  couchant  le  même  jour  dans  le  lit  où  sa  femme  venait  de 
«  périr,  on  n'en  changea  pas  les  draps  :  il  était  au  septième 
<t  jour  de  sa  maladie  et  dans  un  état  désespéré  ;  le  curé 
«  assure  que  quatorze  ou  quinze  de  ses  paroissiens  se  sont 
«  exposés  de  la  même  manière  à  une  mort  certaine,  et  il 
«  s'est  vu  forcé  de  confesser  le  mari  et  la  femme  couchés 
«  dans  le  même  lit...  »  Les  curés,  témoins  de  ces  faits, 
renmntrcnt  inutilement  à  leurs  paroissiens  qu'ils  s'exposent 
aux  plus  grands  dangers  en  n'évitant  pas  la  malpropreté  ; 
«  rien  ne  peut  les  déterminer  à  changer  leur  routine,  ces 
malheureuses  victimes  du  préjugé  ont  sans  doute  juré  de 
périr  sur  le  lit  de  leurs  aïeux»  ;  —  paroissede  Quihou, épi- 
démie nommée  pleurésie  maligne,  dont  vingt-trois  personnes 
sont  niurtcs  du  1"  janvier  au  17  février  1784  ;  —  lettres 
de  remercîmcnts  à  l'intendant  pour  les  secours  qu'il  a  bien 
voulu  accorder;  —  mémoires  et  quittances  des  sommes 
reçues  soit  par  les  curés,  soit  par  les  pharmaciens. 

C.  943.  (Liasse.)  —  llO  pièces,  papier. 

lî«5.  —  Maladies  éjddéaiiques  (Élci'linn  de  S.iint- 
Lô).  —  Correspondanciî  entre  M.  dcFeydeau,  intendant  de 
et  la  généralité  de  Caen;  M.  Robillard,  snbdélégué  à  Saint- 
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Lô,  les  curés  et  vicaires  de  l'élection,  relative  :  à  une  épi- 
dénjie  régnant  dans  diverses  paroisses  voisines  de  l'élection 
de  Coutances;  le  subdélégué  avertit  l'intendant  qu'il  a  pris 
ses  précautions  par  suite  d'une  consultation  de  trois  méde- 
cins, mais  qu'il  lui  faut  des  fonds  pour  assister  les  pauvres 
et  bien  payer  les  médecins  chargés  des  visi'es  ;  —  aux  états 
des  sommes  avancées  pour  neuf  communes,  dont  le  chiffre 
est  de  480  livres  ;  —  à  la  demande  de  secours  formée  par 
madame  d'Aïubray,  habitant  le  Château  de  Thère,  paroisse 
des  Glandes,  dont  elle  a  la  seigneui'ie;  l'intendant  veut  bien 
autoriser  le  secours  des  médecins  et  chirurgiens  et  fournir 
des  m>'dicaments  dans  le  cas  où  les  maladies  seraient  épi- 
déniiqnes,  mais  il  dit  qu'on  ne  doit  pas  s'occuper  de  fournir 
des  aliments,  attendu  la  présence  de  cette  dame  et  la  per- 
suasion où  il  est  qu'elle  se  rései've  celte  œuvre  de  bienfai- 
sance ;  —  au  remboursement  de  560  livres  que  le  subdélé- 
gué a  distribuées  aux  pauvres  de  treize  paroisses  ;  —  aux 
félicitations  adressées  à  l'intendant  par  M.  de  Montaure  de 
la  Haye-Bellefond,  près  Saint-Lô,  concernant  la  conduite  de 
M.  Saint,  médecin;  il  s'exprime  ain^i  :  «  Lorsque  vous  au- 
«  rez  sous  les  yeux  le  nombre  de  paroisses  qui  ont  été  con- 
«  fiées  à  ses  soins,  la  quantité  étoimanle  de  malades  qu'il  a 
«  eus  à  gouverner  et  le  peu  de  personnes  qui  ont  succombé, 
«  eu  égard  au  nombre  qui  en  périssait  avant  qu'il  ail  élé 
0  appelé,  vous  reconnaîtrez  combien  il  est  dû  de  récora- 
«  penses  à  un  homme  qui  a  sauvé  tant  de  citoyens  utiles, 
«  menacés  d'une  mort  presque  inévitable,  aux  dépens  de  sa 
«  santé  et  de  ses  intérêts  particuliers  ;  »  —  aux  félicitations 
que  l'intendant  adresse  à  M.  Robillard,  son  subdélégué  de 
Saint-Lô,  pour  son  zèle  à  secourir  les  pauvres  malades  de 
son  élection;  celui-ci  répond  :  i  Rien  de  plus  encourageant 
«pour  moi,  que   vos    encouragements;    la  déférence  et 
«  l'honnêtirté,  que  vous  mettez  dans  tout  ceci  me  font  ou- 
«  bliei'  toutes  les  peines  que  m'occasionne  cette  épidémie, 
<i  elles  chassent  aussi  toute  idée  qu'on  me  suggère  de  fuir 
«  le  mal,  en  me  l'etirant  à  Caen;  soit  disposition,  soit  que 
«  les  curés,  commissionnaires  ou  médecins,  pai'  leurs  fré- 
«  quents  voyages ,  counnuniquent  l'air  dans  ma  maison , 
«  j'étais  réduit,  il  y  a  deux  jours,  sur  six  domestiques,  à  un 
«  seul,  mais  je  tiendrai  bon  et  n'abandonnerai  jias  mon 
<t  poste.  »  Il  exprime  le  regret  «  d'avoir  envoyé 30  livres  pour 
i  secourir  les  pauvres  de  la  paroisse  des  Glandes,  dès  qu'il 
«  a  su  que  madame  de  Thère  d'Ambray  s'y  trouvait,  ne 
«  voulant  pas  lui  ôter  l'occasion  de  donner  tout  son  essor 
«  à  sa  bienfaisance;  vous  lui  avez  tenu  le  même  langage;  la 
«  dépense  des  30  livres  que  je  regrette  est  au   surplus 
«  compensée  par  le  désistement  du  curé  de  Saint-Ebre- 
«  moud,  qui  s'est  rendu  à  mes  représentations  sur  ses  res- 
a  sources  personnelles,  et  les  observe  exactement,  on  en 
«  est  édifié.  Vous  me  mettrez  encore,  monsieur  l'intendant. 


SÉRIE  C.  —  LXTENDANCE  DE  CAEN 
a  à  l'ahri  du  ressentiment  de  M.  le  prinee  de  Monaco.  J'ai 
«  refusé  au  curé  de  Giévilie,  qui  jouit  d'uue  cure  de 
«  5,000  livres  de  revenu  et  où  M.  de  Monaco  possède  plus 
«  de  33,000  livres  de  rente,  des  secours  de  toute  espèces, 
a  et  j'en  ai  donné  les  motifs.  J'ai  effectivement  reçu  les 
«  médicaments  en  poudre,  mais  plusieurs  curés,  qui  s'occu- 
«  pent  du  traitement  des  pauvres,  sont  venus  dans  mon 
«  bureau,  jeudi,  jour  de  grande  foire,  et  se  sont  emparés, 
a  comme  populace  affamée  fait  de  grain,  des  poudres  pur- 
«  galives  et  fébrifuges,  et  je  n'en  ai  plus.  ^ 


C.  944.  iLiasse.)  —  65  pièces,  papier. 

1995-19§6.  — Maladies  épidémiques  (Élection  de 
Saint-Lô).  —  Correspondance  entre  M.  de  Feydeau,  inten- 
dant de  la  généralité  de  Caen;  M.  Robillard,  subdélégué 
et  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Lù,  relative  : 
à  la  requête  présentée  à  l'intendant  par  les  officiers  muni- 
cipaux tendant  à  obtenir  un  secours  pour  soulager  les  pau- 
vres de  la  ville  atteints  de  la  petite  vérole.  —  Le  subdélé- 
gué est  autorisé  à  donner  une  somme  de  600  livres  aux- 
dits  officiers  pour  les  religieuses  du  Bon-Sauveur,  chargées 
de  la  fourniture  du  linge  nécessaire  aux  malades;  —  aux 
médicaments  fournis  par  les  apothicaires  de  la  ville  de 
Saint-Lô  ;  —  l'intendant  refuse  de  statuer  sur  le  mémoire 
de  M.  Leduc,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  joint  les  formules 
employées,  ni  indiqué  la  nature  et  la  quantité  des  drogues 
composant  chaque  médecine;  —  cet  apothicaire  donne  le 
détail  de  ses  drogues  de  la  manière  suivante  :  elles  sont 
composées  avec  de  la  rhubarbe,  les  follicules  ou  le  senne 
inondé,  la  manne  et  le  sel  d'épson  ;  —  à  la  somme  de 
600  livres  avancée  par  le  subdélégué  et  qui  a  été  remise 
aux  officiers  municipaux  comme  administrateurs  des  hos- 
pices, dont  l'intendant  rend  une  ordonnance  de  rembour- 
sement;— aux  indemnités  accordées  aux  trois  médecins, qui 
ont  donné  leurs  soins  aux  malades,  lesquelles  se  montent  à 
la  somme  de  600  livres, divisée  ainsi  :  à  M.  Saint  250  livres, 
à  51.  Durand  200  livres  et  à  M.  Rouxelin  150  livres  ;  —  à 
l'état  dressé  par  le  subdélégué  de  Saint-Lô  des  dépenses 
occasionnées,  dans  les  paroisses  de  son  élection,  pendant 
l'année  1785,  par  les  épidémies;^  tableau  relatif  à  l'épidé- 
mie qui  a  régné  dans  l'élection,  contenant  les  noms  des 
paroisses  attaquées,  le  nom  des  médecins,  celui  des 
apothicaires  qui  ont  fourni  les  médicaments,  les  chiffres 
des  malades  et  des  morts  avant  et  après  l'arrivée  du  méde- 
cin, les  secours  accordés,  les  sommes  dues  pour  les  médi- 
caments; copie  du  projet  des  honoraires  des  médecins;  il 
propose  à  l'intendant  d'appi'ouver  les  mémoires  des  apothi- 
caires et  d'accorder  des  gratifications  aux  médecins  ainsi 
qu'il  suit  :  àM.  Leduc,  apothicaire  de  Saint-Lô,  1,437  livres 
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4  sols;  à  M.  Lemaisnier  Desmalais,  de  Tborigny,  386  livres 
10  sols  9  deniers  ;  à  M.  Flaust,  de  Tessy,  792  livres  6  sols 
6  deniers;—  aux  médecins  :  M. Saint  2,000  livres  pour  135 
jours  au  lieu  de  3,240  livres,  M.  Hecan  1,000  livres,  M.  Rouxe- 
lin 300  livres,  Diguet200  livres,  Corbet  100  livres,  Delauney 
400  livres,  à  la  veuve  Pannier,  sage-femme,  50  livres.  — 
Copie  des  ordonnances  rendues  par  l'intendant  conformes 
aux  propositions  ci-dessus. 


C.  945.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier. 

1985-1989.  —  Maladies  épidémiques  (Élection  de 
Saint-Lô).  —  Correspondance  à  MM.  Feydeau,  Lecordierde 
Launay,  intendants  de  la  généralité  de  Caen  ;  M.  Robil- 
lard, subdélégué  ;  les  curés  des  diverses  paroisses  de  l'élec- 
tion de  Saint-Lô  et  les  apothicaires,  relative  :  à  la  demande 
du  curé  de  la  paroisse  de  Moyen  qui  réclame  dii  quinquina, 
des  poudres  purgatives  universelles  et  des  poudres  fébri- 
fuges, vu  que  par  suite  de  l'épidémie  qui  a  régné  l'année 
précédente,  beaucoup  de  ses  paroissiens  sont  attaqués  de 
fièvres  putrides  et  ont  besoin  d'être  purgés  ;  —  à  la  somme 
de  836  livres  pour  fournitures  de  médicaments  fournis  aux 
paroisses  de  Villiers-Fossard,  Saint-Fromond,  Airel,  Saint- 
Jean  de  Dayes,  le  Désert  et  Saint-Pierre  d'Arthenay  ;  —  à 
la  réclamation  de  secours  proposés  par  BL  de  Montfar- 
ville  pour  la  paroisse  du  Mesnil-Veneron  ;  —  à  la  requête 
présentée  par  un  nommé  Bouillie,  chirurgien  du  bourg  de 
Tessy,  demandant  une  gratification  pour  avoir  soigné  les 
malades  dans  différentes  paroisses  de  son  canton  ;  —  l'in- 
tendant s'y  refuse  par  le  motif  qu'il  n'avait  reçu  aucune 
mission,  soit  de  sa  part  soit  de  son  subdélégué  ;  —  à  la 
plainte  portée  parle  curé  de  Laniberville,  prétextant  que 
les  fièvres  qui  ravagent  sa  paroisse  proviennent  du  défaut  de 
curage  des  étangs;  après  vérification  faite  il  est  constaté  que 
ces  étangs  ne  sont  pas  préjudiciables  à  la  santé  ;  —  aux 
dépenses  occasionnées  par  la  nouvelle  épidémie  qui  s'est 
déclarée  à  Ccrisy-l' Abbaye,  et  qui  se  montent  à  2,727  livres 
3  sols9deniers  ;  —  à  une  lettre  du  subdélégué  écrivant  à  l'in- 
tendant que  le  cardinal  de  Luynes,  abbé  de  Cérisy,  a  donné 
24  paires  de  draps,  24  chemises  et  24  couvertures,  le  tout 
à  la  sollicitation  de  dom  Didier,  et  que  l'abbaye  fournit  le 
pain,  la  viande  et  le  vin  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  — 
à  une  lettre  de  l'intendant,  informant  l'évêque  de  Bayeux 
que  le  curé  de  cette  malheureuse  paroisse,  par  une  lâche 
pusillanimité,  porte  l'oubli  de  ses  devoirs  au  point  de  se 
séquestrer  chez  lui  et  d'abandonner  ses  paroissiens  à  toutes 
les  horreurs  du  son  qui  semble  les  menacer;  — à  une  lettre 
du  subdélégué  écrivant  «  Quant  aux  honoraires  de  M. Saint, 
«  c'est  le  27  mai  qu'il  a  re.nplacé  M.  Forestier,  mort  de  l'é- 
«  pidéuiie,  et  l'assiduité  de  M.  Saint  auprès  des  malades 
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«  a  cessé  dans  la  fin  de  septembre  :  je  compte  quatre  mois 
c  d'un  travail  plein.  Je  vous  avoue,  M.  l'intendant,  qu'il 
€  est  impossible  à  quiconque  eu  a  été  le  témoin  de  l'appré- 
«  cier.  J'ai  vu  fréquemment  M.  Saint  à  cheval  dès  3  heures 
<i  du  matin  et  je  l'ai  encore  vu  à  minuit  du  même  jour.  11 
t  ne  fallait  rien  moins  que  son  zèle,  son  activité  et  son  cou- 
c  rage  pour  avoir  traité  plus  de  100  malades  par  jour,  éloi- 

<  gnés  les  uns  des  autres  de  2  et  3  lieues  ;  sur  408  ma- 
«  lades,  il  y  en  a  eu  9  de  morts  qui  avaient  des  causes  de 
«  décès  étrangères  à  l'épidémie  ;  il  y  a  eu  120  jours  d'un 
f  travail  excessif,  s'il  y  eût  travaillé  pour  des  gens  riches, 

<  il  aurait  gagné  plus  de  120  louis,  c'est  le  Roi  qui  paie, 
t  aussi  je  réduis  d'abord  de  moitié.  Mon  amour-propre  ne 
€  sera  point  morlifié  de  vous  voir  accorder  au  sieur  Saint 
«  plus  que  je  vous  propose  de  lui  accorder.  —  M.  leCardi- 

<  nal  (deLuynes)  a  bien  donné  en  argent  3,000  livres,  et  les 
«  religieux  de  l'abbaye  (de  Gérisy)  en  ont  bien  donné  autant 
«  en  bouillon,  pain,  viande  ;  il  est  flatteur  pour  vous,  M.  l'in- 
€  tendant,  d'avoir  été  aussi  secondé  et  la  mémoire  dedomDi- 
€  dier,  procureur  de  l'abbaye,  sera  longtemps  chère  à  la  pa- 
«  roisse:  (Letirc  du  9  octobre.)  » — Danssaleltro  du  IGjuin, 
M.  Robillard  écrivait  après  avoir  avoué  qn'il  avait  donné 
100  livres  de  sa  propre  bourse  :  «Ne  vous  persuadez  donc 
€  pas  M.  l'intendant,  que  vous  soyez  seul  à  assister  plus  de 
€  140  malades  nécessiteux,  dom  Didier  a  quêté  dans  la 
€  paroisse  et  obtenu  72  chemises,  26  paires  de  draps  et 
«  plus  de  200  livres,  argent;  sans  ces  secours  nous  n'aurions 
«  jamais  pu  subvenir  aux  malades; —  l'abbaye  a  fourni 
«  200 bouteilles  de  vin,  (500  livresde  pain,  etc.,  etc.  — Dora 
«  Didier  sollicite  de  M.  le  Cardinal  des  secours  en  argent. 
«  Ceux  que  vous  accordez  excitent  l'émulation  et  rendent 
€  chère  aux  sujets  votre  administration.  » 

0.  946.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier  dont  9  imprimées. 

t940-19S4.  —  Secours  à  donner  aux  noyés.  —  Cor- 
respondance entre  M.  Bertin,  ministre;  MM.  do  la  Briffe, 
de  Fontette,  Esmangart  et  de  Feydeau,  intendants  de  la 
généralité  de  Caen,  et  leurs  subdélégués,  relative  :  à  l'avis 
imprimé  «  pour  donner  des  secours  à  ceux  que  l'on  croit 
noyez,  »  publié  et  affiché  dans  toutes  les  villes  et  paroisses 
de  son  département  par  ordre  de  M.  de  la  Briffe  ;  —  à  une 
brochure,  publiée  en  1771  par  M.  de  Villiers,  docteur  en 
médecine,  ancien  médecin  des  armées  du  Roi  de  France  en 
Allemage  et  médecin  de  la  faculté  de  Paris,  portant  pour 
titre  :  «  Méthode  pour  rappeler  les  noyés  à  la  vie,  recueil- 
lie des  meilleurs  auteurs  » ,-  —  à  la  lettre  de  M.  Bertin 
qui,  en  envoyant  le  sus  dit  mémoire,  insiste  pour  que  l'in- 
tendant en  fasse  faire  une  édition  in-12,  et  annonce  l'envoi 
de  nouvelles  uc'.ss  corapli''menlaires  ;  —  à  la  lettre  de  M.  de 
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Fontette,  rappelant  cette  promesse  dans  la  crainte  que  l'on 
ait  perdu  de  vue  cet  objet  intéressant,  que  le  Ministre  pro- 
met de  ne  pas  négliger,  en  félicitant  M.  de  Fontette  d'avoir 
le  premier  inspiré  l'idée  de  rendre  ce  nouveau  service  à  la 
nation  ;  —  à  l'extrait  des  mémoires  de  M.  Portai,  médecin 
consultant  de  Monsieur,  membre  de  l'académie  royale  des 
sciences,  publiés  en  1773  et  1776  par  ordre  du  gouverne- 
ment, indiquant  les  moyens  pratiqués  avec  succès  pour 
secourir  :  1°  les  personnes  noyées  ;  2°  celles  qui  ont  été 
suffoquées  par  les  vapeurs  méphitiques  du  charbon,  du 
vin,  des  raines,  etc.  ;  3°  les  enfants  qui  paraissent  morts  en 
naissant  et  qu'il  est  facile  de  rappeler  à  la  vie;  —  à  la 
demande  de  l'intendant  du  prix  et  à  l'envoi  d'une  boîte 
contenant  les  divers  remèdes  et  instruments  propres  au 
traitement  des  noyés,  que  M.  Portai  se  cbai-ge  de  fournir  î 
ce  dernier  répond  que  cette  boite  est  deoo  livres,  détaillées 
ainsi  qu'il  suit  :  prix  de  la  boîte,  10  livres;  une  camisole 
du  laine  11  livies;  deux  morceaux  de  flanelle 2  livres  ;  1  bon- 
net de  laine  1  livre  10  sols;  une  bouteille  d'eau-de-vie  cam- 
phrée 2  livres  ;  une  petite  bouteille  d'eau  de  mélisse  des 
Carmes  1  livre  o  sols  ;  sept  paquets  d'éinétique  de  trois 
grains,  chaque  1  livre  1  sol  ;  une  petite  cuillère  pour  l'ad- 
ministration des  liqueurs  2  sols  ;  une  canule  pour  souffler 
dans  les  narines  ou  dans  la  bouche  12  sols  ;  une  seringue 
ordinaire  avec  ses  tuyaux  4  livres  ;  2  bandes  à  saigner 
12  sols  ;  une  petite  bouteille  d'esprit  volatil  de  sel  ammo- 
niac 2  livres  8  sols;  4  paquets  de  tabac  10  sols  ;  enfin  la 
machine  fumigaloire  avec  son  soufflet  et  sa  canule  flexible 
18  livres  ;  —  à  la  nouvelle  manière  de  secourir  promptement 
et  efUccuemenl  les  personnes  noyées,  proposée  en  1778, 
laquelle  simplifie  les  remèdes  employés  précédemment  ;  —  à 
la  lettre  de  M  Rognouf,  officier  des  canonniers,  réclamant 
une  boite  fumigatolre  pour  prévenir  les  nombreux  accidents 
auxquels  sont  exposés  les  pêcheurs,  les  matelots  et  les  ri- 
verains des  marais  malsains  ;  —  aux  remercîments  que  lui 
a  adressés  l'intendant;  —  à  l'ordre  donné  par  M.  Esman- 
gart à  M.  Oursin  de  Montchevrel,  receveur  des  finances 
ou  à  son  commis,  M.  de  Logivière,  de  payer  339  livres  pour 
le  prix  de  six  boîtes  t'umigatoires  ;  —  à  l'envoi  des  boîtes 
à  M.  Regnouf  ctàdivers  curés,  entre  autres  ceux  d'Harconrt 
et  de  Montmartin;  —  au  payement  des  fournitures  faites 
par  M.  Thierry,  maître  apothicaire  à  Caen,  pour  l'entre- 
tien de  la  boîte  fumigatoire  de  rétablissement  des  bains 
publics  dirigés  par  M.  Dussaussay. 

c.  947.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

1  î  90-1 984.  —  Secours.  —  Correspondance  entre  MM. 
de  Galonné,  contrôleur  général,  d'Ormesson  et  de  Vergennes, 
ministres,  de  Fontette  et  de  Feydeau,  intendants  de  Caen, 


SÉIUE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 


319 


leurs  siibdélégués,  et  M.  Viallfl,  relative  :  aux  propositions 
faites  par  les  subdéli'gués  pour  apporter  des  secours  aux 
habitants  pauvres  des  élections  de  Coutaiices,Mortain,Sainl- 
L6  et  Vire,  qui  sont  menacés  du  défaut  de  subsistances  ; — le 
contrôleur  j!;énéral  est  d'avis  que  l'on  consacre  à  cet  objet 
les  fonds  libres  de  la  capilation,  mais  il  repousse  1 1  combi- 
naison consistante  accorder  une  surséance  pour  le  payement 
des  cotes  au-dessous  de  10  livres,  toute  surséance  en  matière 
d'impositions  étant,  dit-il,  d'un  dangereux  exemple  et  pou- 
vant tirer  à  de  grandes  conséquences  ;  —  à  la  demande  de 
riz  faite  par  l'intendant  pour  distribuer  aux  malheureux  de 
sa  généralité  ;  ^  aux  moyens  de  pourvoir  aux  plus  pressants 
besoins  des  habitants  pauvres  qui  meurent  de  faim  et  de 
froid; —  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil,  qui  ordonne  de 
distribuer  de  prorapts  secours  aux  malheureux  qui  ont  le 
plus  souffert  des  inondations  et  des  rigueurs  de  l'hiver  en 
1784,  et  de  s'occuper  de  la  réparation  des  dégâts  occasionnés 
par  ces  inondations;  —  à  la  distribution  d'un  secours  de 
40,000  livres,  accordé  par  le  gouvernenienl  en  considéra- 
tion (le  ces  dommages  :  à  l'hôpital  général  4,000  livres,  à  la 
ville  de  Caen  4,000  livres,  2,000  à  Bayeux,  à  Saint-Lô  et 
Vire,  1,500  à  Avranches,  Carentan,  Cherbourg,  Coutances, 
Granville,  Mortain,  Valognes. 

c.   9i8.    (Liasse.;   —  1   pièces,   papier,  dont  -2   brochures   in-4o  de 
38  pages,   plus  3  planclies. 

197  5.  —  Secours.  — Ténia  ou  ver  solitaire.  — Corres- 
pondance entre  MM.  Turgot,  contrôleur  général  ;  de  Fon- 
tette,  intendant  de  la  généralité  de  Caen  etles  subdélégués 
de  chaque  élection,  relative  :  à  l'envoi  d'une  brochure  pu- 
bliée par  ordre  du  Roi,  portant  pour  titre  :  Traitement  con- 
trele  ténia  ou  ver  solitaire,  praticiué  à  Moraten  Suisse  par 
madame  Nouffer,  assistée  de  M.  Mottet,  chirurgien.  Le  Roi 
ayant  fait  l'acquisition  de  ce  traitement,  le  fait  examiner  et 
éprouver  à  Paris  par  les  médecins  Lassone,  Marquer,  Gour- 
iez, Delamotte,  A.  L.  de  Jussieu,  J.  B.  C;irbière  et  Cadet,  qui 
constatèrent,  par  procès-verbal  du  31  aoiît  177o,  l'efficacité 
du  remède  par  quatre  guérisons  opérées  en  leur  présence  : 
1»  mademoiselle  Legrand,  du  canton  de  Friboiirg  (Suisse), 
âgée  de  33  ans,  demeurant  à  Paris  depuis  9  ans,  cuisinière 
chez  M.  Naudon,  procureur  au  Châielet,  rue  du  faubourg 
Saint-Germain  ;  2°  la  dame  Cornu,  native  de  Baumont,  can- 
ton de  Fribourg,  âgée  de28ans,  femme  du  suisse  de  madame 
la  marquise  d'Albert  ,  rue  Cassette,  faubourg  Saint-Ger- 
main ;  3°  Le  sieur  AUain,  âgé  de  48  ans,  cardeur  de  ma- 
telas, rue  Carpentière,  paroisse  Saint-Sulpice  ;  4' la  dame 
Margueiite  Schmidt,  de  Saint-Pétersbourg,  âgée  de  32  ans, 
demeurant  depuis  unan  àParis  chezM.Lebas,maîlreen chi- 
rurgie, rue  Christine.  Cette  brochure  indique  les  remèdes  qui 


doiventcom])oscrle  traitement,  savoir:  lasoupe panade, lave- 
ment de  mauve  et  de  guimauve  et  huile  d'olive,  un  spécifi- 
que déracine  de  fougère  mâle  ou  de  feuille  de  tilleul,  et  bol 
purgatif  de  panacée  mercurielle;  les  explications  sont  suivie» 
de  3  planclies  représentant:  1°,  le  ver  solitaire,  2«  le  ver 
cucurbilin,  3"  enliu  la  plante  de  fougère  mâle. 

C.  949.   jLiss.-ie.)  —  6  pièces,  papier,  dont  2  imprimées. 

1  ï  Î8.  —  Secours.  —  Contre-poisons.  —  Correspondance 
entre  MM.  Necker,  contrôleur  général  lAmelot,  ministre,  et 
Esmangart,  intendant  de  la  généralité  de  Caen,  relative  :  à  une 
brochure  portant  pour  titre  :  Précis  des  moyens  de  secou- 
lir  les  personnes  empoisonnées  par  les  poisons  corrosifs. 
Cet  ouvrage  est  divi.sé  en  deux  parties  :  la  première  explique 
l'effet  produit  par  les  poisons  et  la  manière  de  traiter  les 
empoisonnés,  la  deuxième  se  compose  de  4  chapitres  inti- 
tulés :  le  l*""  traitement  des  malades  empoisonnés  par  l'ar- 
senic, le  2^  ceux  par  le  sublimé  corrosif,  le  S""  ceux  attaqués 
par  le  vert-de-gris  ;  enfin,  le  4°  traite  les  malades  em- 
poisonnés par  les  préparations  de  plomb...  Suivent  les  for- 
mules et  la  manière  de  préparer  les  contre-poisons  des  poi- 
sons corrosifs  ;  —  à  des  extraits  du  rapport  de  M.  le  com- 
missaire de  lafaculté  de  médecine  de  Paris  ;  —  à  une  lettre 
de  M.  Lorry   à  M.  Navier,  médecin  à  Châlons-sur-Marne. 

C,  930.  (Liasse.)  —  3  pièces,  dont  1  imprimée. 

IfVS-fSSO. —  Secours.  —  Electricité  appliquée  aux 
malades. —  Correspondance  entre M.M. Esmangart,  intendant 
de  la  généralité  de  Caen  et  Vicq  d'Azyr,  secrétaii-e  de  la 
Société  royale  de  médecine  de  Paris,  relative  :  à  une  bro- 
chure ayant  pour  titre  :  Extraits  des  journaux  tenus  pour 
82  malades  qui  ont  été  électrisés,  lus  dans  les  séances  de  la 
Société  royale  de  médecine  et  publiés  par  ordre  du  gou- 
vernement )nir  M.  Mauduyt  ;  —  le  1"  paragraphe  de  cet 
ouvrage  a  trait  aux  paralysies,  le  2*^  aux  paralytiques,  le 
o°  aux  stupeurs,  engourdissements,  rhumatismes,  rhuma- 
tismes goutteux,  lait  épanché,  surdité,  maladies  des  yeux, 
suppression  et  défaut  de  règles  ;  le  tout  terminé  par  un 
mémoire  sur  les  effets  généraux,  la  nature  et  l'usage  du 
fluide  électrique,  considéré  comme  médicament. 

C.  951.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier,  dont  1  imprimée. 

1795.  —  Secours  aux  aliénés.  —Correspondance entre 
MM.  de  Calonne,  contrôleur  général  ;  de  Feydeau,  inten- 
dant de  la  généralité;  de  Garantot  et  Robillard,  subdélégués, 
relative  à  une  in.struction  imprimée  par  ordre  du  gouver- 
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nement  sur  la  manière  de  gouverner  et  de  traiter  les  in- 
sensés dans  les  hôpitaux,  asiles  et  maisons  de  force  du 
royaume-  La  l"  partie  iitdiiiue  la  manière  de  placer  et 
de  diriger  les  insensés,  la  2',  le  traitement.  Divisio»  des 
maladies  qui  affectent  l'esprit  en  quatre  classes-  la  frénésie, 
la  manie,  la  mélancolie,  l'inibécillilé,  et  les  remèdes  spé- 
ciaux à  chacune  d'elles;  —  envoi  de  cette  instruction  aux 
hôpitaux  de  la  généralité  qui  sont  au  nombre  de  26,  répartis 
ainsi  :  3  à  Avranclies,  1  à  Cherbourg,  2  à  Baveux,  o  à 
Caen,  2  à  Carentan,  3  à  Coutances,  1  à  Granville,  2  à  S.iint- 
L6,  2  à  Mortain,  2  à  Valognes,  3  à  Vire;  puis  à  chacun  des 
onze  sijbdélégués,  à  M.  Uesinoueux,  à  divers,  entre  autres 
à  M.  Amiel,  chirurgien  de  Beaulieu. 

C.  952.  (Liasse.)  —  H  pièces,  papier,  8  imprimées. 

*  985- 158 8.  —  Secours.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Galonné,  contrôleur  général  ;  de  Vergenne,  minis- 
tre ;  deFeydeau  et  de  Launay,  intendants  de  Caen,  et  leurs 
subdélégués,  relative  :  à  une  demande  de  secours  faite  par 
l'inteadaut,  en  considération  des  calamités  qui  ont  affligé  sa 
généralité  pendant  l'année  1783;  —  à  l'emploi  d'une  somme 
de  1,200  livres,  accordée  par  le  Roi  aux  curés  des  diverses 
paroisses  qui  ont  le  plus  souffert  et  aux  instructions  qui 
accompagnent  cet  envoi;  — aux  états  de  distribution  du 
secours  accordé  à  chacune  de  ces  paroisses  ;  —  à  la  de- 
mande du  projet  de  répartition  faite  par  le  ministre  : 
1,000  a  Bayeux  et  à  Caen,  2,000  à  Vire,  1,500  à  Avranches, 
Coutances,  Mortain,  Saint-Lô,t  ,000  à  Carentan  et  Valognes  ; 
—  à  la  lettre  du  subdélégué  de  Carentan,  M.  Lavailey  de  la 
Roque,  demandant  comment  il  doit  répartirentreles94  pa- 
ruissesde  son  élection  la  somme  de  1,000  livres;  —  à  la  lettre 
du  subdélégué  de  Cherbourg,  M.  de  Garantot,  sollicitant  la 
plus  large  indemnité  possible  pour  la  ville  de  Cherbourg, 
dont  la  misère  augmente  en  raison  du  renchérissement  ex- 
traordinaire des  denrées,  causée  par  l'affluence  des  ouvriers 
occupés  aux  travaux  du  port  (1783)  ;  — à  la  lettre  du  subdé- 
légué de  Valognes,  M.  Sivard  de  Beaulieu,  disant  que  la 
répartition  ne  serait  que  de  7  livres  à  7  livres  10  sols  par 
paroisse  ;  il  propose  de  remettre  à  plus  tard  cette  distribu- 
tion, il  ajoute  que  l'expérience  lui  a  appris  que  la  diminu- 
tion sur  les  impositions  est  la  chose  la  plus  agréable  au 
peuple,  et  qui  le  persuade  davantage  que  le  gouvernement 
n'est  point  indifférent  sur  ses  calamités  ;  —  à  la  lettre  du 
subdélégué  de  Vire,  M.  de  Mortreux,  qui  donne  la  liste  des 
paroissi's  plus  particulièrement  affligées  de  maladies  épidé- 
miques  ;  de  celles  qui  ont  été  grêlées  par  l'orage  du  29  juin; 
de  celles  qui  sont  dévastées  par  les  maus  ;  —  à  l'état  des 
paroisses  qui  ont  souffert  le  plus  de  la  sécheresse  pendant 
l'année  1783;  —  au  retrait  d'une  somme  de  1,000  livres. 


destinée  primitivement  à  l'élection  de  Valognes  et  reportée 
à  celle  de  Vire,  comme  ayant  été  plus  particulièrement 
éprouvée  ;  —  à  l'ordonnance  de  M.  de  FeyJeau  pour  le 
payement  de  ces  diverses  sommes  ;  —  aux  gratifications 
accordées  à  titre  de  secours  aux  indigents  aveugles,  et  aux 
ordres  donnés  par  M.  de  Launay,  pour  que  les  demandes 
de  cette  nature  soient  toujours  accompagnées  d'un  certiti- 
cat  propre  à  constater  l'iatirmité  de  chaque  individu. 

C.  953.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

1Î88.  —  Secours.  —  Médecins  et  médicaments.  — 
Compte  que  rend  "I.  '."^moueux,  médecin,  à  M.  Le  Tellier 
de  Vauville,  procureur-syndic  de  l'assemblée  provinciale, 
des  visites  qu'il  a  faites  par  ses  ordres  aux  pauvres  atta- 
qués de  diverses  maladies  dans  les  diverses  paroisses  de 
i'E  C(in;  —  état  des  médicaments  fournis  par  Thierry, 
apothicaire  à  Caen,  pour  les  paroisses  de  Banville,  Basly, 
Courvaudon,  Fontaine-Étoupefour,  Lion,  Saint-Ouen  et 
Verson  ;  —  état  des  besoins  et  de  la  boîte  furaigatoire 
déposée  chez  le  sieur  Dusaussay,  propriétaire  des  bains  pu- 
blics ;  —  état  de  la  fourniture  faite  par  le  sieur  Thierry, 
apotliicaii'e  pour  la  boîte  des  noyés  ;  —  ordonnance  de 
l'intendant,  autorisant  l'approvisionnement  de  cette  boîte  ; 

—  lettre  de  M.  d'Ormesson  annonçant  l'autorisation  ac- 
cordée par  le  contrôleur  général  d'un  établissement  des- 
tiné au  traitement  des  maladies  vénériennes  ;  —  état  des 
médicaments  fournis  aux  malades  vénériens  par  le  phar- 
macien déjà  nommé  :  —  réclamation  adressée  à  la  com- 
mission intermédiaire  provinciale  par  le  sieur  Lagnel, 
maître  en  chirurgie,  pour  être  payé  de  ses  honoraires  pour 
les  vingt  voyages  qu'il  a  faits  à  Lion-sur-Mer  durant  l'épi- 
démie de  1788,  cette  réclamation  est  appuyée  du  certificat 
du  curé  de  Lion. 

C.  934.  (Liasse.) —  289  pièces,  papier. 

fSSS-tîSO.  —  Secours.  — Bandages  délivrés  gratis. 

—  Correspondance  entre  M.  de  Launay,  intendant  de  la 
généralité,  et  les  procureurs-syndics  provinciaux,  relaîive  : 
aux  nouvelles  dispositions  du  gouvernement,  qui  accorde 
dorénavant  à  ces  derniers  le  pouvoir  de  délivrer  gratis  des 
bandages  aux  malheureux,  attaqués  de  hernies,  qui  tourni- 
ront  un  certificat  de  médecin  ou  chirurgien  accompagné 
de  l'attestation  de  MM.  les  curés  ; —  à  l'état  de  ces  appareils 
qui  ont  été  fournis  dans  la  généralité  conformément  aux 
ordres  de  l'intendant;  —  aux  instructions  sur  les  règles  à 
suivre  pour  prendre  les  dimensions  desdits  appareils  qu'on 
fait  passer  aux  subdélégués;  —  aux  certificats  délivrés  par 
les  curés  et    les    chirurgiens;  —  à  la  requête  du  sieur 
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Lagnel,  chirurgien  à  la  délivrande,  pour  se  faire  payer  les 
visites  qu'il  a  fuites  sous  la  direction  de  M.  Desmoueux 
aux  pauvres  fiévreux  des  paroisses  du  littoral. 

C.  955.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

lîïï-l'îSB.   —  Secours   (Élections  d'Avranclies  et 
de  Baveux.)  —  Correspondance  entre  M.^f»  Esinangart  et 
de  Feydeau,  intendants  de  Caen,  d'Orinesson  et  de  Ver- 
gennes,   ministres   de    la   province,    et  les    subdélégués 
d'Avranclies  et  de  Bayeux,  relative  :  aux  secours  accordés 
aux  pauvres  de  ces  élections;  —  aux  distributions  de  foin, 
faites   gratuitement  par  l'évêque  d'Avranches  aux  culti- 
vateurs les  plus  nécessiteux  ;  —  à  la  requête  des  curés  et 
principaux  habitants  de  la  paroisse  de  Balleroy,  tendant  à 
obtenir  la  remise  des  impositions  dues  par  tous  les  mal- 
heureux   qui    payent    moins  de  1  livre  10  sous  pour  la 
taille  ;  —  à  l'indemnité  a«cordé«  au  directeur  des  commis 
militaires  po'ir  le  transport  de  Caen  à  ïsigny  de  450  sacs 
vides  appartenant  à  la  régie  des  vivres,  et  destinés  à  faire 
passer  à  Bayeux,  Carentan  et  Sainl-Lù  les  grains  de  se- 
cours envoyés  par  le  gouvernement,  et  pour  la  perte  de 
li  de  ces  sacs  qui  ont  été  égarés  pendant  la  route  ;  — 
à  l'ordonnance  de  l'intendant  à  ce  sujet  ;  —  à  la  distribu- 
tion d'une  somme    de  2,225  livres  accordée  par  M.  de 
Feydeau  à  la  municipalité  de  Bayeux  pour  le  soulagement 
des  pauvres  de  cette  ville  pendant  l'hiver  de  178i;  —  à  la 
délibération,  prise  par  les  officiers  municipaux  de  ladite 
ville,  pour  faire  la  remise  de  cette  somme  aux  curés  des 
M  paroisses  de  ladite  ville,  en  les  chargeant  de  les  distri- 
buer aux  pauvres  de  leurs  paroisses  respectives  ;  —  à  la 
liste  des  indigents  de  chacune  de  ces   paroisses  ;  —  au 
projet  de  distribution  d'une  somme  de  1,060  livres  destinée 
par  l'intendant  aux  particuliers  des  paroisses  d'Arroman- 
ches,  Asnelles,  Caumont,  Colleville,  Litteau,  Littry,  Mont- 
bertrand,  Placy,  Sainte-Anne  de  la  Besace,  Saint-Jacques 
du  Tronquay,  Saint-Loup,  Saint-Paul  du  Vernay,  qui  ont 
éprouvé  des  maladies  ou  qui  sont  dans  la  misère;  —  à  un 
secours  de  200  livres  accordé  annuellement  à  madame  d<; 
Mondelan,  seule  ressource  qu'elle  ait  pour  vivre,  elle  et  ses 
fdles  ;  —  à  la  remise  d'une  somme  de  loO  livres  délivrée 
à  un  noble  sans  fortune  pour  l'aider  à  vivre  et  payer  ses 
dettes  ;  l'intendant  fait  observer  à  la  mère  de  ce  noble  qu'il 
cessera  de  lui  accorder  ce  secours,  s'il  n'en  fait  pas  un 
meilleur  usage  que  par  le  .passé. 


C.  956.  (Liasse. 


45  pièces,  papier. 


1969-1984.  —  Secours  (Élection  de  Caen).  —  Cor- 
respondance   entre   M.   Esmangart   et    M.    de   Feydeau, 
Calvados.  —  Série  C. 


intendants  à  Caen,  le  contrùlenrgénéral,  les  officiers  muni- 
cipaux et  les  curés  de  diverses  paroisses  relative  :  à  la  répar- 
tition des  secours  accordés  aux  pauvres  de  la  ville  de  Caen 
à  cause  de  la  cherté  du  blé,  du  cidre  et  de  la  disette  des  lé- 
gumes ;  —  à  L'emploi  d'une  somme  de  2,800  livres  destinée 
à  cet  objet  ;  -—  à  l'état  de  la  dépense  affectée  au  déblai  de  la 
place  Saint-Sauveur  pour  donner  du  travail  aux  indigents 
(1768);  — à  un  secours  accordé  à  un  propriétaire,  sur  la 
maison  du  quel  le  tonnerre  est  tombé  et  lui  a  occasionné 
une  perte  considérable  ;  —  aux  mandats  délivrés  aux  di- 
vers curés  de   la  ville  de  Caen  pour  le  soulagement  des 
pauvres  de  leurs  paroisses  ;  —  au  secours  demandé  par  la 
veuve  d'un  ouvrier  tué  en  travaillant  aux  bâtiments  de 
l'abbaye  de  Sainte-Trinité  (1773)  ;  l'intendant  engage  son 
subdélégué  à  prévenir  cette  veuve  que  c'est  aux  personnes 
qui  ont  employé  son  mari,  notamment  à  madame,  l'abbesse 
de  la  Trinité,  qu'elle  doit  s'adresser  pour  obtenir  les  moyens 
de  subsistance  dont  elle  a  besoin  et  qui  ne  lui  seront  pas 
refusés;  —  à  la  requête  présentée  par  une  femme,  pour 
obtenir  des  secours  afin  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux 
de  sa  famille,  son  mari  est  grabataire,  elle   est  chargée  de 
quatre  enfants  au  bas  âge,  elle  même  ne  trouve  plus  de 
travail  depuis  que  les  circonstances  de  la  guerre  ont  fait 
tomber  le  cemmerce  de  dentelles  (1779);  —  au  secours 
demandé  par  un  propriétaire  dont  la  maison  a  été  incen- 
diée par  la  foudre  ;   —  à  la  perle  éprouvée  par  un  mal- 
heureux journalier  de  Benouvillc,  dont   la  maison  et  le 
mobilier   ont   été  détruits    par  l'inondation    du  mois   de 
mars  1784  ;  —  aux  secours  accordés  par  le  gouvernement 
aux  pauvres  des  paroisses  de  la  ville  de  Caen  ;  —  à  la  sonmie 
de  6,000  livres  ainsi  répartie  :  700  livres  à  MM.  Hébert,  curé 
de  Vaucellcs;  Desbordeaux,  curé  de  Saint-Julien;  Lecomle, 
curé  de  Saint-Ouen  ;  Gombaut,  curé  de  Saint-Gilles,  et 
Bonhomme,  curé  de  Saint-Nicolas  ;  680  livres  à  M.  Levas- 
nier,  curé  de  Sainte-Paix  ;  ioO  livres  à  MM.  Dupont,  curé 
de  Saint-Martin  ;  Gervais  de  la  Prise,  curé  de  Saint-Pierre, 
et  Beaunier  curé  de  Saint-Étienne  ;  230  livres  à  M.  Méri, 
curé  de  Notre-Dame  ;  130  livres  à  MM.  Lentaigne,  curé  de 
Saint-Sauveur,  et  Busnel,  curé  de  Saint-Jean  ;  — à  la  let- 
tre du  curé  de  Saint-Nicolas  exposant  la  misère  de  ses  pa- 
roissiens, ses  pauvres  en  sont  réduits  à  se  nourrir  de  sang 
de  bœuf  et  de  mouton  ;  il  annonce  avoir  employé  la  moitié 
des  400  livres  qui  lui  sont  accordées,  à  acheter  des  habits 
et  des  couvertures  déjà  distribués  aux  plus  nécessiteux. 

C.  957.   (Liasse.)  —  3i  pièces,  papier. 

19S4-I9S9.  ^Secours  iÉlection  de  Caen).  — Cor- 
respondance entre  MM.  de  Feydeau,  intendant  de  la  gé- 
néi'alité;  Le  Forestier  de  Vendeuvre,  le  comte  de  Faudoas, 
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d'Argouges,  de  Chappelaine,  de  Saint-Manvieu,  de  la  Roc- 
liue,  échevins  de  la  ville,  relative  :  à  la.requêle  de  divers 
(larliculiers  pour  obtenir  des  secours  en  raison  des  pertes 
«qu'ils  ont  éprouvées  par  suite  de  l'inondation,  dans  la  nuit 
du  2i  février  1,784  :  un  sieur  Leblanc,  directeur  des  lits 
militaires,  aperçut,  à  la  fa,veur  d'une  lumière  restée  al- 
lumée, la  majeure  partie  de  ses  meubles  qui  flottaient  sur 
l'eau  dans  son  appartement;  ses  provisions  en  beurre  et 
lard  ont  été  perdues,  ses  meubles  détériorés,  un  secrétaire 
et  une  commode  en  marqueterie  remplie  de  robes  de  soie, 
d'habils,  de  dentelles  et  autres  bardes,  sont  restés  pendant 
deux  jours  sous  les  eaux  ;  le  tout  a  été  perdu  :  il  sollicite 
1^000  livres  d'indemnité  ;  —  le  sieur  Dusaussey'expose  qu'il 
a  fait  construire  à  ses  frais  des  bains  publics  ;  il  y  a  établi, 
deux  salles  pour  les  pauvres,  y  a  joint  un  dépôt  pour  les 
noyés  et  des  bains  de  fumigations  :  ces  dépenses  ont  absorbé 
toute  sa  fortune  ;  la  fonte  des  neiges  qui  a  submergé  une 
partie  de  la  ville  l'a  obligé  de  fuir  avec  sa  famille  pour 
mettre  ses  jours  en  sûreté  ;  les   digues    qu'il  avait  con- 
struites ont  été  renversées,  ses  réservoirs,  fourneaux,  et 
tuyaux  brisés,  les  salles  de  bains  des  pauvres,  le  dépôt 
des  noyés  et  plusieurs  autres  en  partie  détruits;  les  lits 
des  pauvres,  pompes,  baignoires,  linges  et  effets  emportés 
par  les  eaux,  il  a  été  obligé  de  faire  un  emprunt  pour  ré- 
parer ce  désastre  :  il  sollicite  du  roi  une  indemnité  en  rap- 
port avec  le  dommage  qu'il  a  souffert  ;  —  à  la  requête  des 
babitants  du  faubourg  de  Vaucelles  se  plaignant  du  préjudice 
que  leur  a  causé  l'inondation  ;  ils  réclament  contre  l'obliga- 
tion à  eux  imposée  de  réparer  la  chaussée  qui  avoisine  le 
pont  :  ï  Monseigneur,  disent-ils,  toutes  les  chaussées  des 
«  villes   de  province    sont  entretenues  par   les  ponts  et 
«  chaussées  :  pourquoi,  par  une  exception  singulière  le  pa- 
x  vage  de  la  seule  ville  de  Caen,  est-il  au  compte  des  pro- 
«  priétaires?  »  ils  concluent  à  ce  qu'on  leur  accorde,  pour 
l'avenir,  décharge  de  cet  entretien  et  sollicitent  pour  le 
présent  une  indemnité  proportionnée  aux  dépenses  que 
leur  a  occasionnées    l'inondation  causée  par  la  fonte  des 
neiges  ,  accident  qui  n'est  que  trop  fréquent  dans  leur  fau- 
bourg ;  —  aux  réclamations  des  habitants  et  boutiquiers  de 
la  rue  Saint-Jean  proche  lesUrsulincs,  à  cause  de  l'inonda- 
tion du  3  février  ;  ces  réclamations,  répond  l'intendant,  ne 
sont  pas  de  nature  à  pouvoir  être  accueillies  favorable- 
ment, les  propriétaires  des  maisons  ont  toujours  été  forcés 
de  faire  réparer  le  pavé  en  face  de  leurs  maisons,  c'est  une 
charge  résultant  de  la  propriété  ;  —  à  la  plainte  de  Louis- 
Morice,  casernier  au  quartier  Saint-Jean  et  constructeur  de 
navires,  qui  a  eu  une  quantité  considérable  de  bois  em- 
portée et  un  vaisseau  en  chantier  renversé  par  les  eaux; 
—  à  l'emploi  du  secours  obtenu  pour  indemniser  les  par- 
ticuliers auxquels  ces  inondations  ont  causé  un  dommage 
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extraordinaire  ;  —  les  officiers  municipaux  proposent  d'y 
appliquer  une  partie  des  sommes  accordées  pour  combler 
des  fossés,  qui  existent  depuis  la  porte  de  Baveux  jusqu'à 
celle  de  Saint-Julien  :  ils  demandent  l'autorisation  d'y  con- 
tribuer eux- mêmes  pour  un  tiers,  sur  la  moitié  de  l'octroi 
qu'ils  perçoivent  ;  —  au  secours  accordé  à  M.  de  Surville, 
prévôt  général  de  la  maréchaussée,  qui  a  obtenu  1,000  li- 
vres  à   cause   de  ses  blessures  résultant  d'une  chute  de 
cheval  qu'il  a  faite  en  allant,  à  la  tête  de  deux  brigades,  au 
marché  de  la  ville  de  Caen,  où  il  y  avait  émeute  et  sédition  ; 
—   à  l'état  des  particuliers  ayant  droit  de  réclamer  les 
bontés  de  l'intendant,  à  cause  de  l'inondation  ;  en  tête  de 
cette  liste  figurent  l'Hôtel-Dieu,  l'Hôpital  général,  les  Petits- 
Pauvres  :  l'Hôtel-Dieu  réclame  302  livres  9  sols   et    ob- 
tient 2o2  livres  ;  —  aux  secours  sollicités  par  diverses 
paroisses  décimées  par  la  famine  et  la  maladie;  —  aux 
requêtes  de  divers   particuliers   pour  obtenir  les   faveurs 
de  l'administration;  —  à  la  diMnande  de  secours  du  sieur 
Lecomte,  de  la  paroisse  Saint-Etienne,  qui  exerçait  le  métier 
de  perruquier  en  vertu  d'une  charge  qu'il  avait  louée,  mais 
qu'il  a  été  obligé  d'abandonner,  ne  pouvant  payer  le  pro- 
priétaire à  cause  de  la  perte  d'un  doigt  qui  l'empêche  de 
ti'availler;  il. lui  reste  encore  trais  enfants  sur  dix  qu'il  a 
eus,  et  sa  femme,  presque  toujours  malade,  est  hors  d'état, 
ainsi  que  lui,  de  pouvoir  gagner  sa  vie  et  celle  de  ses  en- 
fants; —  à  la  demande  de  veuve  Fleury,  femme  nonagé- 
naire et  aveugle,  n'ayant  d'autres  ressources  que  le  travail 
de  sa  fille,  qui  est  dentellière;  elle  sollicite  la  continuation 
du  secours  qui  lui  a  été  accordé  jusqu'à  ce  jour;  —  à  la 
demande  du  sieur  Laniy,  de  la  paroisse  de  Lyon,  dont  les 
récoltes  ont  été  en  partie  détruites  par  la  lempête  du  mois 
de  juin  1788,  qui  a  fait  de  si  grands  ravages  sur  la  côte; 
déjà  appauvri  par  de  fréquentes  maladies  et  chargé  de  huit 
enfants,  il  n'a,  dit-il,  d'autres  ressources  que  l'humanité  de 
l'administration,  et  c'est  d'elle  qu'il  attend  avec  confiance 
un  soulagement  à  sa  misère. 

C.  938.  (Liaiso.)  —  39  pièces,  papier. 

a 9 96-1985.  —  Secours  (Élections  de  Carentan, 
Coutances  et  Mortain).  —  Correspondance  entre  M.  de 
Feydeau,  intendant  de  Caen;  ses  subdélégués,  et  MM.  d'Or- 
messon  et  de  Vergennes,  ministres  de  la  province,  et  le 
contrôleur  général  des  finances,  relative  :  à  la  répartition 
des  secours  accordés  par  le  roi  pour  le  soulagement  des 
pauvres  de  la  ville  de  Carentan  ;  —  à  la  distribution  d'une 
somme  de  1,500  livres  destinée  à  subvenir  aux  plus  pres- 
sants besoins  des  pauvres  de  Granville,  qui  ont  le  plus 
souffert  des  rigueurs  de  l'hiver  de  1784;  —  à  l'état  des 
distributions  de  cette  somme  et  de  celle   de  8S0  livres 
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jiiovcnanl  des  charilés  dos  lial)ilatil.s  ;  —  aux  rdiierci- 
iiii'iits  adresst'sparles  curés  de  Coutanccs  à  M.  do  Foydeau, 
qui  leur  a  envoyé  un  secours,  pour  être  par  eux  distribué 
aux  pauvres  lionnôtes,  laborieux  (t  les  plus  noeessitcux  de 
leurs  paroisses;  —  ;\  une  pension  de  150  livres  accordée 
par  la  contrôleur  général  k  la  veuve  d'un  ancien  capitaine, 
âgé  de  80  ans,  qui,  après  avoir  été  ruinée  lors  de  la  des- 
cente des  Anglais,  s'élait  réfugiée  ;\  la  Guadeloupe,  où  elle 
s'était  consacrée  au  service  des  pauvres,  jusqu'à  ce  que 
ses  forces  ne  lui  permissent  plus  de  leur  être  utile  ;  —  h 
la  requête  du  sieur  Régnier,  commissionnaire  des  îles  Chaus- 
sey,  se  plaignant  de  ce  que  les  Anglais  et  les  habitants  de 
l'île  de  Jersey  dépouillent  ces  îles  de  leurs  varechs,  ce  qui 
lui  fait  un  tort  de  plus  de  100  tonneaux  de  soude  par  an  ; 
il  a  perdu  en  outre  plus  de  100  moutons  et  quantité  de 
bêtes  à  cornes  par  la  rigueur  de  l'hiver  et  la  fonte  des 
neiges,  pertes  qui,  jointes  au  pillage  des  Anglais  au  com- 
mencement de  la  guerre,  le  réduisent  au  plus  triste  état , 
il  sollicite  un  secours;  —  à  la  requête  du  sieur  Gaugain, 
cavalier  de  la  maréchaussée,  âgé  de  8i  ans  :  il  a  servi  le 
roi  pendant  près  de  60  ans,  il  n'a  pour  subsister  avec  sa 
femme,  vieille  et  infirme,  que  la  pension  de  bas  officier  qui 
ne  lui  produit  que  7  sous  par  jour;  le  suhdélégué  demande 
pour  lui  une  gratification  de  100  livres  ;  —  au  procès-ver- 
bal de  la  délibération  prise  par  les  notables  de  la  ville  de 
Morlain,  pour  l'emploi  d'une  somme  de  1,500  livres  ac- 
cordée par  le  roi  pour  le  soulagement  des  pauvres  de 
cette  ville;  —  à  la  lettre  de  l'intendant  à  M.  de  Saint-Cyr, 
lieutenant  général  du  bailliage,  sur  cet  objet  ;  —  à  la  lettre 
de  M.  Lavalley  de  la  Roque,  subdélégué  de  Carentan,  sol- 
licitant une  pension  ou  un  dédommagement  en  faveur  de 
M.  du  Thrésor,  colonel  commandant  du  régiment  de  Lor- 
raine, père  de  trois  enfants,  sans  fortune  et  dont  la  mer  a 
submergé  une  partie  de  son  fonds  de  tori'c  après  avoir 
renver.-é  les  digues. 

C.  959.   (Liasse.)  —  65  pièces,  papier. 

lîîS-tSJM».  —  Secours  (Election  de  Saint-Lô).  ■ — 
Gorrespondince  entre  MM.  Esinangart,  de  Feydeau  et  de 
Launay,  intendants  de  Caen  ;  leurs  subdélégués  :  MM.  de 
Vergennes  et  d'Ormcsson,  ministres  de  la  province  ;  Joly 
de  l'ieury;  contrôleur  général  ;  le  commissaire  du  conseil 
pour  le  soulagement  des  communautés  des  filles  reli- 
gieuses ;  le  prieur  de  Savigny,  et  madame  de  Beaujayc, 
prieure  de  l'abbaye  deThorigny,  relative  :  aux  secours  de- 
ii:andésau  bureau  des  économatspar  madame  la  prieure  de 
l'abbaye  de  Saint-Bernard  de  Thorigny  (ordre  de  Citoaux}, 
dont  le  revenu  est  de  4,299  livres  10  sols  et  la  pension  de 
plusieurs  élèves  n'est  que  de  50  écus,  la  prieure  a  peine  à 
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finirnir  l'onli'olioii  cl  la  nourriture  de  14  religieuses  et  de 
8  sœurs  converses,  et  de  suOirc  aux  réparations  journaliè- 
res, aux  charges  des  médecins,  confesseur  et  chapelain,  aux 
décimes  et  aux  gages  de  4  domestiques  ;  —  à  la  réponse 
de  l'intendant  M.   Esmangart  à  M.  de  Vergennes  au  sujet 
d'un  mémoire  rédigé  par  M.  Bignon  et  i-igné  du  curé  de 
Notre-Dame  de  Saint-Lô,  exposant  que  plus  de  2000  arti- 
sans gémissent  dans  la  misère  (décembre  1782)  ;  a  avant 
»  la  supression  des  jésuites,  écrit  l'intendant,  une    nianu- 
»  facture  de  serges  vivifiait  cette  ville,  etc.;   mais  la  des- 
T)  truction  de  ce  corps  religieux,  les  progrès  de  luxe  et  le 
D  goût  changeant   de   la   nation   ont   sensiblement   porté 
»  atteinte   à   cette   fabrique,  ci-devant   florissante;   cette 
»  ville    pro  luisait    chaque    année   plus    de   4000   pièces 
j)  d'étoffe,  et  d'après  la  vérification  faite  il  ne  s'en  expédie 
»  pas  300.  Il  reste  par  conséquent  beaucoup  de  bras  oisifs 
»  et  les  ateliers  sont  sans  activité.  Ce  défaut  d'occupation 
»  et  d'industrie  nuit  à  la  population,  accoutume  l'habitaivl 
»  à  la  fainéantise  et  le  jette  dans  le  découragement  et  l'in- 
»  digence.  L'auteur   du    mémoire  propose    d'appliquer  à 
»  cette   destination  une  partie  des  revenus  de  l'abbaye  do 
»  Saint-Lô   qui   sont  au   moins  de  2200  livres.   Comme 
»  l'abbaye  est  vacante,  il  y  aurait  plus  de  facilité  dans  les 
»  circonstances  actuelles  pour  faire  ordonner  une  retenue 
j>  de  3000  livres  par  an,  qui  serait  employée  au  soulage- 
«  ment  des  pauvres.»  Le  ministre  répond  qu'il  ne  faut  pas 
compter  sur  l'abbaye  de  Saint-Lô  qui  vient  d'être  donnée  ; 
—  à  la  requête  de  ladite  abbesse  adressée  au  commissaire 
du  bureau  des  économat; —  à    l'état  d'indigence  où  se 
trouvent  un  grand  nombre  de  pères  de  famille   de  la  ville 
de  Sâint-ljô  ;  —  à  la  répartition  par  lesofliciers  municipaux 
de   vSaint-Lô  entre  les  quatre   paroisses   des    2000  livres 
accordées    par   l'intendant    pour    soulager    leur  misère  : 
1200   livres   à  Notre  Dame,  4iO0  à  saint  Thomas,  300   à 
Sainte-Croix  et  100  à  Saint  Georges;  —  à  la  gêne    où  se 
trouvent    réduits  plusieurs    fabi'icants  et    ouvriers  de  la 
l)aroissc  de  Coienlilly,  à  cause  des  pertes  que  a  leur  fait 
éprouver  la  banqueroute  des  sieurs  Poubelle,  marchanda 
Caen  et  Dubuisson,  négociant  à  Saint-Lô  ;  —  aux  requêtes 
de  diverspariiculiers  pour  obtenir  dessecours;  — le  curé  de 
Soulles  expose  la  délresse  de  ses  paroissiens  :  l'incendie, 
les  maladies  épidémiques,  le  manque  des  récoltes,  les  rava- 
ges occasionnés  par  les  mans  et  par  les  loups,  tels  sont  les 
fléaux  qui  les  ont  réduits  à  la  misère  ;  —  à  la  demande  du 
sieur  Hardelay,  prolestant  converti,  réclamant  un  secours 
pour  achever  SCS  études.  Le  subdélégué  ne  voit  aucun  avan- 
tage pour  l'État  et  pour  la  religion  à  ce  que  cet  individu, 
dj  même  que  tout  autre  de  son  espèce,  apprenne  le  laiiu; 
«  fils  d'un  laboureur,  dit-il,  il   prendra  l'état  de  son  père, 
«  et  les  connaissantes  qu'il  a  acquises  le  rendront  pié- 
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«  cieux  à  la  communauté,  parcequ'il  fura  les  rôles,  écrira, 
»  rédigera  même  les  délibérations,  poursuivra  les  pro- 
<i  ces,  etc.;.  Userait  extraordinaire  que  le  Ministre  retirât 
«  les  pensions  des  nouveaux  convertis  qui  ont  été  enlevés 
«  des  bras  de  leur  mère,  dans  l'âge  le  plus  tendre  et  sont 
«  orphelins  sans  asile  ainsi  que  sans  métier,  pour  accor- 
«  der  des  secours  à  un  homme  qui,  au  lieu  de  rester  dans 
u  la  place  où  la  providence  l'a  fait  naître,  veut  peut-être 
«  par  esprit  de  fainéantise  faire  ses  classes.  » 

C.  %0.  (Liasse.)  —  T  pièces,  papier» 

«ïS4-i9S5.  —  Secours  (Élection  do  Valognes). 
—  Correspondance  entre  MJI.  de  Feydeau,,  intendant  et 
Sivard  de  Beaulieu,  subdélégué  à  Valognes,  les  ofticiers 
municipaux  de  la  dite  ville,  MM.  Marguerye  de  CoUevillc, 
Marmion  de  Préfontaine,  Despresby  et  Adam,  l'clative  : 
au  secours  de  ioOO  livres  que  l'intendant  à  adressé  aux 
susdits  officiers  raiinitipaux  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres de  leurs  comnmnautés  pendant  l'hiver  de  1785.;  —  aux 
l'emercîments  adressés  par  eux,  ils  demandent  rautx)risa- 
lion  de  consacrer  une  partie  de  cette  somme  à  faire  coopé- 
rer les  pauvi'cs  de  tout  âge  h  des  ti'avaux  publics;  —  h. 
l'état  des  1500  livres  données  en  conséquence  des  ordres 
de  l'intendant  et  distribuées  par  l'hôtel  de  ville  de  Cher- 
bourg à  105  pauvres  familles,  honnêtes  et  laborieuses; 
des  1039  livres  distribuées,  59:  ont  été  fournies  par  le  curé, 
et  500  livres  ont  été  consacrées  à  l'entretien  et  au  renou- 
vellement du  linge,  réparti  par  les  dames  de  charité  entre 
les  pauvres  malades  dépourvus  de  draps  et  de  chemises. 
Cet  état  est  certifié  véritable  par  les  maire  et  échevins  de 
Cherbourg,  MM.  De  Mons  de  Garantot,  de  Font.enelle-J'os- 
tel,  et  de  Chantereyne.  — 

C.  nci.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

19S4-I9S5.  —  Secours  (Élection  de  Vire).  —  Cor- 
respondance entre  M.  de  Feydeau  de  Brou,  intendant, 
M.  de  Mortreux,  son  suhdélégué  à  Vire,  M.  Maminit,  maire 
et  les  échevins  de  Vire,  RDI.  Polinière,  Bunout  et  Surirey, 
relative  :  à  l'emploi  des  2000  livres  accordées  par  l'intendant 
pour  le  soulagement  des  pauvres  qui  manquent  d'ouvrage 
dans  cotte  localité  ; —  aux  félicitations  données  par  l'in- 
tendant au  maire  de  Vire  sur  la  destination  qu'il  va  don- 
ner à  ce  secours  et  sur  l'heureuse  combinaison  qu'il  a 
trouvée  pour  pouvoir  doubler  cette  somme  ;  —  au  pro- 
cès-verbal de  la  délibération  prise  par  les  notables  pour 
l'emploi  de  ces  secours.  Ils  estiment  qu'une  distribution  de 
pain,  de  bois  et  d'autres  secours,  devant  être  nécessaire- 
nienl  générale,  aurait  des  inconvénients  en  tombant  indis- 
tinctement sur  l'homme  laborieux  et  le  fainéant  ,  sur  le 


misérable  et  sur  celui  qui  n'en  a  que  l'extérieur;  que  d'ail- 
leurs cela  ne  satisferait  pas  au  besoin  du  moment,  en  fai- 
sant peut-être  bien  des  paresseux  sans  être  d'aucune  uti- 
lité durable  pour  l'avenir  ;  qu'en  suivant  leur  plan,  chacun 
pourra  venir  travailler  et  sera  payé  autant  en  raison  de 
ses  besoins  réels  et  du  nombre  de  ses  enfants  que  de  l'im- 
portance de  son  travail;  ils  proposent  en  conséquence 
quatre  projets  de  travaux  d'utilité  publique  :  1°  le  com- 
plément des  déblayements  de  la  place  du  château,  la  seule 
promenade  de  la  ville  ;  2"  la  construction  de  latrines 
publiques,  presque  toutes  les  maisons  de  la  ville  eu  man- 
quant; 3°  le  rétablissement  d'une  fontaine  dans  un 
quartier  élevé  ;  4°  la  construction  d'une  nouvelle  fon- 
taine pour  wi  autre  quartier,  qui,  quoique  sur  le  bord  de 
la  rivière,  manque  absolument  d'eau  salubre  et  propre 
aux  usages  domestiques,  parce  que  les  teintures  la  rendent 
toujours  sale  ;  5°  enfla  l'addition  d'une  très-bonne  cl 
très-abondante  source  k  une  fontaine  que  M.  Esmangart  a 
fait  construire  deux  ans  plus  tôt  (1783);  —  à  l'état  arrêté 
en  conformité  de  la  lettre  de  l'intendant  pour  la  distribu- 
tion de  la  somme  de  2,000  livres,  comme  secours  provisoire, 
lors  des  accidents  extraordinaires  de  grêle,  maladies  épidé- 
miques,  etc.,  pendant  l'année  1785,  à  la  lettre  du  maire  à 
l'intendanii  M.  de  Brou,  «  Oan'avait  pensé  jusques  ici,  écrit 
«  le  maire,  à,  donner  des  fontaines  publiques  q.u'à  l'inté- 
«  rieur  de  la  ville  et  aux  quartiers  habités  par  des  gens 
«  riches,  qui  ontle  moyen  de  se  faire  servir,  j'ai  cru  qu'il  était 
«  temps  de  s'occuper  du  peuple  qui  demeure  dans  les 
«  faubourgs.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  vous  rappe- 
«  1er  que  nous  mangeons  le  pain  bien  plus  cher  que  dans 
«  toutes  les  villes  voisines,  parce  que  nous  n'avons  pas  de 
«  halle  à  blé;  que  notre  manufacture  demanderait  des 
«  subsistances  au  meilleur  marché  possible  pour  pouvoir 
Œ  se  relever  de  son  état  léthargique.  L'existence  du  peuple 
«  d'une  ville  entière  tient  à  cet  établissement  et  il  n'aura 
«  probablement  jamais  lifiu,  s'il  n'est  fait  sous  votre  admi- 
«  nistration.  11  est  si  rare  de  trouver  des  magistrats  qui. 
((  s'occupent  efficacement  du  peuple  !  »  En  marge,  M.  de 
«  Brou:  écrit  :  «  M.  Mauduit  est  véritablement  plein  de  zèle 
<t  et  de  bonnes  vues,  il  faut  lui  faire  une  réponse.  * 

C.  962.  (Liasse  )  —  'SI  pièces,  papier. 

19»«-19S9.  —Secours  (Élection  de  Vire).— Corres- 
pondance entre  M.M.  de  Feydeau  et  de  Launay,  intendants 
de  la  généralité  de  Caen,de  Mortreux,  subdélégué  à  Vire, 
le  maréchal  de  Ségur,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi 
et  le  supérieur  de  l'hôpital  de  Villers,  relative  :  au  secours 
à  donner  à  un  ancien  militaire  âgé  de  67  ans,  déposé  à 
l'hôpital  de  Villiers;  à  son  transfert  dans  celui  de  Vire  ut, 
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à  son  admission  à  l'hôtel  de?  invalides.  La  supérieure  de 
l'hospice  de  Villers   réclame  166  livres  12  sous  pour  238 
journées  de  séjour  de  ce  vieux  soldat  dans  ledit  hôpital  ; 

—  aux  états  de  distribution  de  la  somme  de  3,000  livres, 
accordée  aux  habitants  les  plus  pauvres  de  33  paroisses  de 
l'élection,  mentionnant  le  nom  de  ceux  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  ;  le  chiffre  de  la  somme  accordée  à  la  signature 
de  ceux  qui  ont  reçu  des  secours.  En  envoyant  les  états 
de  distribution,  le  subdélégué  do  Vire,  M.,  de  Morlreux, 
prie  l'intendant  :  «  de  ne  pas  perdre  de  vue  ses  observa- 
<i  tiens  réitérées  sur  le-  taux  excessif  de  son  département;. 
«  car  plus  nous  allons,  plus  la  misère  augmente;  il  n'est 
«  presque  point  de  collecteurs  qui  satisfassent  à  la  recelte 
«  sans  souffrir  des  frais  et  qui  ne  soient  en  arrière,  et  ce, 
«  parce  qu'ils  ne  peuvent  toucher  les  cotes  des  coatci- 
«  buahles.  » 

C.  9G3.  (Liasse.)  —  78  piùces.  papier. 

19S5-i9A6> — Secours  aux  victimes  de  la  grêle  (Elec- 
tion d'Avranches  et  Caen).  —  Correspondance  entre  M.  de 
Feydeau  de  Brouet  les  officiers  de  l'élection  de  Caen,  rela- 
tive :  à  l'état  de  distribution  de  la  somme  de  loûO  livres  sol- 
licitée par  M.  de  Feydeau  et  obtenue  du  ministre,  en  faveur 
des  taillables  qui  ont  souffert  des  pertes  de  récoltes  par  la 
grêle  du  2  aoiit  1783  dans  les  paroisses  de  Beaudoin,  Ché- 
rence,  Saint-Martin,  la  Chaize,  la  Trinité,  Poillé,  Rouffi.- 
gny  et  Saiut-Auhin  de  Tergastc,  tels  qui  avaient  perdu 
7,  8,  900  et  1,000  livres  obtiennent  ime  remise  de  lo  et 
20  livres  ;  —  aux  renseigenments  demandés  par  l'intendant 
sur  les  désordres    causés  par  l'orage  du  14  juin  1786; 

—  à  la  proposition  faite  par  l'intendant  d'accorder  une 
diminution  sur  leurs  vingtièmes  aux  propriétaires  qui  feront 
des  remises  à  leurs  fermiers,  et  de  proportionner  cette 
diminution  au  chiffre  de  la  remise  qu'ils  auront  accordée  ; 

—  à  l'état  des  propriétaires  qui  ont  fait  des  remises  à  leurs 
fermiers  et  auxquels  M.  de  Brou  a  promis  de  faire  accor- 
der des  décharges  sur  leurs  vingtièmes,,  en  proportion  des 
sommes  remises  dans  les  paroisses  de  Bretteville-sur-Bor- 
del,  Cheux,  Epinay,  Grainville,  Mesnil-Patry,  Missy  et  Par- 
fonru;  —  à  l'état  mentionnant  le  chiffre  de  ces  remises; 

—  à  la  nomenclature  des  paroisses  ravagées  par  la  grêle 
et  qui  ont  eu  part  au  2000  livres  données  par  le  Roi,  telles 
que  Cheux,  Epinay,  Grainville,  la  Bigne,  Maisoncelles- 
Pelvey,  Mesnil-Ougrain,  Mesnil-Patry,  Missy,  Monts,  Par- 
fonru,  Saint-Georges-d'Aunay,  Yillers  et  autres;  —  à 
l'instruction  pour  distribuer  à  chacune  la  somme  qui 
lui  est  destinée;  —  à  une  ordonnance  de  la  somme  totale 
expédiée  au  nom  du  curé  de  chaque  paroisse  ravagée  par 
la  grêle  ;  —  à  l'état   contenant  le  nom   des   particuliers 
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secourus  et  à  l'indication  de  la  somme  accordée  à  chacun. 
Il  y  est  laissé  une  marge  suffisante  pour  que  chacun 
puisse  signer  à  la  suite  de  sa  ligne,  et  l'on  charge  les  curés 
de  renvoyer  cette  feuille  à  l'intendance  lorsqu'elle  sera 
remplie. 

C.  9Gi.  (Liasse.)  —  "1  pièces,  papier. 

1988-1'S'88.  —  Secours  aux  victimes  de  la  grêle  (Élec- 
tion de  Caen).  —  Correspondance  entre  M.  de  Feydeau,  soa 
sub-délégué  elles  curés  des  différentes  paroisses  ravagées 
parlagrêle:  la  Bigne,  Bretteville-rOrgueilleuse,BreltevilIe- 
siu'-Bordel,  Cheux, Epinay,  Fontaine-Henry,  Saint-Georges- 
d'Aunay,  Grainville,  Louvillers,  Mesnil-Patry,  Maisoncel- 
les-Pelvey,  Mesnil- Auzouf,  Mesnil-Ougrin,  Montamy,  Mont- 
chauvet.  Monts,  Notre-Dame-des-Moutiers,  Noyers,  Par- 
fonru,  Tessel,  Tournay,  et  Villers,  relative  :  à  la  somme 
accordée  à  chaque  paroisse  ;  —  à  la  répartition  de  cette 
somme  proposée  par  les  curés  et  à  l'ordonnance  de  paye- 
ment délivrée  à  leur  nom  ;  —  à  divers  états  indiquant  les 
noms  des  propriétaires  des  fonds  dévastés  par    la  grêle  ; 

—  à  l'état  de  ceux  qui  font  valoir  leurs  fonds  et  au  nombre 
des  vergées  qui  ont  été  grêlées  ;  —  à  l'état  d'aisance  ou  de 
pauvreté  des  fermiers  ;  —  à  l'estimation  du  dommage 
occasionné  ;  —  au  chiffre  de  la  remise  accordée  au  fermier 
par  le  propriétaire;  —  à  l'exonération  des  numéros  du 
rôle  des  vingtièmes  auxquels  les  propriétaires  du  fonds  con- 
tribuent; à  la  décharge  des  vingtièmes,  accordée  aux  pro- 
priétaires en  considération  de  la  remise  qu'ils  ont  consen- 
tie aux  faisant-valoir  ;  —  au  chiffre  du  secours  proposé  et  à 
celui  qui  est  accordé  définitivement  par  l'intendant  sur 
la  proposition  du  curé  ;  —  à  l'état  des  pertes  occasionnées 
par  la  grêle  sur  la  paroisse  de  Noyers  ;  elles  sont  esti- 
mées à   plus   de   50,000  livres;  on  lui  accorde  2.500; 

—  aux  rédexions  du  prieur  de  Noyers  sur  la  présence  du 
nom  d'une  veuve  Ybert  sur  le  tableau  des  personnes  que 
l'on  propose  comme  ayant  droit  au  secours  accordé  par  le 
Roi  ;  —  à  la  réponse  de  l'intendant  :  «  Je  vous  ai  prié,  dit- 
<i  il,  de  m'en  proposer  la  répartition  entre  vos  paroissiens, 
«  parce  que  j'ai  pensé  qu'ayant  plus  que  moi  connaissance 
<i  de  leur  position,  vous  seriez  plus  à  portée  de  la  pro- 
«  portionner  à  leurs  besoins  ;  je  n'ai  pas  cru  que  les  per- 
«  sonnes  riches,  et  en  état  de  supporter  la  perte  occasion- 
«  née  par  la  grêle,  seraient  assez  peu  compatissantes  au 
«  sort  des  pauvres  pour  leur  disputer  un  bien,  qui  leur  est 
«  uniquement  destiné  et  vouloir  le  partager  avec  eux.  J'aj 
I  pensé  que  quand  il  s'en  trouverait  d'assez  malheureuse- 
i  ment  nés  pour  en  avoir  le  désir,  ils  ne  tiendraient  pas 
€  aux  représentations  de  leur  curé  et  des  principaux  habi- 
«  tants  de  leur  paroisse  qui  connaissent  leurs  facultés,  et  j'ai 
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«  d'après  cela,  eu  lieu  de  présumer  que  le  secours  du  Roi 
€  ne  serait  vraiment  appliqué  qu'à  ceux  à  qui  il  ostabso- 
«  lument  nécessaire.  » 

C.  963.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

t9S5. —  Secours  aux  victimes  de  la  grêle  (Élections  de 
Mortain  etSaint-Lô).  —  Etats  mentionnant  le  nom  des  pa- 
roisses de  ces  deux  élections  qui  ont  été  grêlées  dans  le 
courant  de  l'année  et  auxquelles  des  remises  d'impôts  ont 
été  faites,  savoir:  dans  l'Éleclion  de  Mortain  :  450  livres  à  la 
paroisse  Saint-Cyrde  Bailleul  ;  300  livres  à  Saint-Georges- 
de-Vouilly;  2o0  livres  à  Chalandré;  130  livres,  à  Saint- 
Quentin  ;  dOO  livres,  à  celle  des  Loges  ;  100  livres,  à  Saint- 
Martin-le-Bouillant  ;  100  livres,  à  Villechien;  100  livres, 
au  Teilleul  ;  et  SO  livres  à  Mesnil-Thibault  ;  — et  dans  l'é- 
lection de  Saint-Lô,  90  livres  ù  la  paroisse  de  La  Chapelle- 
du-Fest,  90  livres,  à  celle  de  Saint-Amand  ;  90  livres  à 
Condé-sur-Vire  ;  60  livres  à  Précorbin  ;  60  livres  à  Saint- 
Jean-des-Bois  ;  60  livres  à  Tessy  et  30  livres  à  Chevry. 

c.  966.  (Liasse.)  —  1  Cahier  12  feuillets  et  1  pièce,  papier. 

'1650-19S9.  — Secours  aux  victimes  de  la  grêle  (Élec- 
lioa  de  Vire).  —  Procès-verbal  dressé  par  Jacques  Fouvel, 
lonseiller  du  Roi,  élu  en  l'élection  de  Vire  et  Condé,  commis 
cl  député  par  les  oflicicrs  de  la  dite  élection,  pour  faire  la 
visite  des  ruines  et  dégâts  causés  par  la  grêle  sur  la  paroisse 
de  la  chapelle  Engerbold,  le  11  mai  1630.  Il  y  est  dit,  qu'as- 
sisté de  François  Castel,  greffier,  et  de  trois  laboureurs 
[iris  comme  témoins,  il  a  constaté,  snr  la  réquisition  des 
habitants,  les  pertes  occasionnées  dans  les  hameaux  sur 
les  avoines,  blés,  froments,  plants  et  sarrazins,  et  qui  les  met- 
lent  dans  l'impossibilité  de  payer  les  deniers  dus  au  Roi, 
attestant  en  outre  qu'en  passant  par  les  villages  et  hameaux, 
il  avait  vu  tous  les  arbres  dépouillés  de  leurs  fruits,  à  naoi- 
lié  rompus,  lesquels  en  partie  ne  produiremt  d'ici  long- 
temps; —  à  la  visite  des  villages  et  hameaux  de  la  dite  pa- 
roisse :  aux  villages  du  Ilamel-Engnet  et  la  Grimollière,  au 
village  de  la  Brisolliêre,  village  de  Soulemont,  village  de 
la  Chapelle,  village  du  Val-Héricy  et  au  village  dullamcl  — 
au-Roger  ;  —  état  des  propriétaires  de  l'élection  de  Vire  qui 
ont  fait  des  remises  à  leurs  fermiers,  en  considération  des 
pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  la  grêle  da  14  juin  1786  et 
auxquels  M.  de  Brou,  intendant,  a  promis  de  faire  accorder 
des  décharges  sur  leurs  vingtièmes,  en  proportion  dessom- 
ines  dont  ils  ont  fait  la  remise. 

C.  967.  (Liasse.)  —  29  pièces  papier. 

I9S3-1ÏS».    —    Secours    aux   incendiés     (Élection 
•d'Avranches).  —  Correspomlance  entre  MM.  de  Vergen- 
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nés,  le  contrôleur  général;  M.  de  Feydeau,  intendant  de 
la  généralité  ;  M.  Mesié,  .son  subdélégué,  et  les  députés 
composant  la  conmiission  intermédiaire  provinciale,  rela- 
tive :  aux  requêtes  adressées  à  l'intendant  et  à  la  commis- 
sion intermédiaire  par  divers  particuliers,  victimes  d'incen- 
dies; —  aux  certificats  délivrés  par  les  curés  et  princi- 
paux paroissiens  attestant  la  vérité  de  ces  déclarations. 
L'intendant  est  dans  l'usage,  en  pareil  cas,  d'accorder  au 
propriétaire  la  décharge  de  la  capitation  et  des  vingtièmes 
et  une  gratification  pour  le  mettre  en  état  de  payer  les  au- 
tres impositions.  —  Le  sieur  Marie  Rolland  Olivier,  bour- 
geois d'Avranches,  expose  que  le  feu  a  été  mis  à  sa  ferme 
de  la  Turgotière,  paroisse  de  Lolif,  et  que  la  modicité  de 
son  revenu  ne  lui  permet  qu'à  peine  de  rétablir  les  dégâts, 
il  demande  la  réduction  de  ses  impûits.  —  M.  de  Brou  obtient 
du  contrôleur  général  l'autorisation  d'accorder  aux  incen- 
diés dans  le  besoin,  200  livres  sur  les  fonds  libres  de  la 
capitaition,  en  sus  de  la  remise  d'impositions  dont  il  est 
d'usage  de  les  faire  jouir  pendant  trois  ans  ;  —  à  la  requête 
du  sieur  François  Turgot  de  la  paroisse  de  Saint-Jean 
de  la  Haise,  ayant  essuyé  trois  incendies  qui  ont  dérangé 
ses  affaires  et  lui  ont  occasionné  une  maladie  de  langueur; 
la  reconstruction  des  bâtiments  de  ses  deux  petites  fermes 
l'a  réduit  à  la  dernière  des  détresses  et  mis  hors  d'état  de 
rétablir  les  bâtiments   détruits  par   le  dernier  incendie  ; 

—  à  l'ordonnance  d'enquête  rendue  à  ce  sujet. 

C.  968.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

fSïS.  — Secours  aux   incendiés  (Élection  de  C'aen"». 

—  Correspondance  entre  MM.  Esmangart  et  de  Feydeau,  in- 
tendants de  la  généralité,  et  leur  subdélégué  M.  le  Paul- 
mier,  relative  :  aux  suppliques  de  divers  particuliers  victi- 
mes des  incendies  qui  ont  éclaté  dans  les  paroisses  d'Am- 
fréville,  Avenay,  Baron,  Bretteville-la-Pavée,  Clinchamps- 
sur-Orne,  FeugueroUes,  Matthieu,  Missy  et  Périers;  —  aux 
certificats  des  curés  et  principaux  habitants  attestant  la 
vérité  des  faits  énoncés; —  aux  demandes  de  renseigne- 
ments sur  la  situation  de  quatre  familles  de  la  paroisse 
de  Bretteville-la-Pavée  ;  —  à  une  demande  de  secours 
adressée  à  M.  de  Vergennes  par  le  curé  de  Périers,  dont 
le  presbytère  a  été  incendié;  l'accident  étant  arrivé  par  la 
faute  de  sa  domestique,  ses  paroissiens  le  menacent  de 
poursuites  s'il  ne  le  répare  à  ses  frais  ;  —  à  la  lettre  de 
M.  de  Feydeau  engageant  son  subdélégué  à  ne  donner  au- 
cun secours  à  ce  curé;  — à  la  requête  de  M.  de  Chaumon- 
tel,  tendant  à  obtenir  de  M.  de  Feydeau  la  continuation 
d'une  indemnité  à  lui  accordée  par  MM.  de  Fontette  et 
Esmangart,  en  raison  du  préjudice  à  lui  causé  par  divers 
incendies;  —  aux  ravages  causés  par  un  incendie  dans  la 
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piroisse  (le  Fresnay-lc-Puccux; — aux  démarclies  faites 
par  l'inleiidant  pour  veuir  en  aide  aux  victimes  de  l'incen- 
die; en  envoyant  600  livres,  l'intendant  engage  son  subdé- 
légué, M.  le  Paulmier,  à  inviter  le  curé, le  seigneur  elles 
principaux  habitants  à  contribuer  au  soulagement  des  vic- 
times;—  aux  instructions  données  par  iuià.son  subdélégué 
pour  faciliter  le  travail  de  la  répartition  des  secours  qui  leur 
seront  accordés;  —  à  l'indemnité  réclamée  par  la  veuve 
Patry  pour  réparer  les  pertes  qu'un  incendie  lui  a  occa- 
sionnées; —  aux  états  indiquant  le  nom  de  chaque  habi- 
tant incendié  avec  le  chiffre  de  la  perle,  le  rôle  de  ses 
impositions  et  le  montant  de  la  somme  accordée.. 


C.  969.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

iSVS-fl'SSâ. —  Secours  aux  incendéis  (Election  de 
Caen).  —  Correspondance-  entre  MM.  Necker,  de  Calonne, 
contrôleurs  généraux,  de  La  Boullaye,  intendant  des  finan- 
ces; de  Sartine,  Berlin,  Amelot,  ministres  ;  Esmangart  et  de 
Fontette,  intendants  de  la  généralité,  et  Le  Paulmier,  subdé- 
légué, relative  :  à  l'avis  donné  qu'un  épouvantable  incen- 
die a  éclaté  à  Langrune,  le  17  mai  1778;  —  aux  premiers 
secours  à  donner  aux  victimes;  —  au  maintien  dans  leurs 
foyers  pendant  une  année,  pour  s'être  distingués  dans  cet 
incendie,  des  matelots  de  la  paroisse  de  Langrune,  qui 
devaient  aller  à  Brest  sur  les  vaisseaux  du  Roi;  —  à  la 
rédaction  d'un  procès-verbal  constatant  les  pertes,  afin  de 
venir  au  secours  des  habitants  incendiés; —  à  la  remise  du 
montant  de  la  quête  faite  en  leur  faveur;  —  aux  répara- 
lions  à  faire  pour  rétablir  les  maisons  de  ces  malheureux  ; 

—  aux  secours  demandés  pour  les  marins  incendiés  tant 
de  la  paroisse  de  Langrune  que  du  hameau  de  l'Escarde, 
de  la  paroisse  d'Anifréville;  —  à  la  demande  du  sieur 
Dujardin,  prétendant  obtenir  le  privilège  exclusif  du  ramo- 
nage des  cheminées  de  la  ville  de  Caen,  à  la  charge  par  lui 
d'entretenir  des  pompes  et  des  pompiers;  —  k  l'état  des 
matelots  commandés  pour  Brest,  qui  sont  restés  malades 
de  l'excès  de  travail  que  leur  a  occasionné  l'incendie  arrivé 
en  la  paroisse  de  Langrune  :  Charles  Letellier  a  eu  l'é- 
paule droite  démise  en  tombant  de  dessus  une  maison  • 
François  Le  Bourgeois  a  eu  les  pieds  et  les  jambes  brûlés; 
et  Jacques  Bisson  le  visage  et  les  cuisses  brûlés  ;  Bap- 
tiste Dumesnil  a  fait  une  chute  et  ne  peut  marcher  ;  —  à 
l'état  des  incendiés,  indiquant  les  noms  de  famille,  l'impo- 
sition de  la  taille  au  principal,  leui's  facultés  et  les  obser- 
vations sur  leurs  pertes  ;  —  au  procès-verbal  de  consta- 
tation des  pertes,  dressé  par  M.  Le  Paulmier,  subdélégué; 

—  au  reçu  de  M.  Goujon,  capitaine  au  bataillon  de  la  Cou- 
ronne, constatant  la  remise  de  1,787  livres  14  sols  9  de- 


niers, dont  1,G67  livres  14  sols,  9  deniers  provenant  des 
aumônes  recueillies  par  madame  la  marquise  de  Saint- 
Louet  et  120  livres  accordées  par  M.  l'abbé  d'Ârdennes, 
en  faveur  des  incendiés.. 


c.  970.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

ifSO-lfSl.  —  Secours  aux  incendiés  (Élection^ 
de  Carentan).  —  Correspondance  entre  MM.  d'Ormesson, 
ministre  de  la  province, de  Vastan  et  de  Launay, intendants 
de  Caen,  et  leurs  subdélégués  à  Carentan,  relative  :  à 
la  demande  des  bourgeois  de  Périers  d'établir  la  taxe  pro- 
portionnelle, suivant  l'état  de  répartition  conforme  au 
modèle  de  celui  de  la  ville  d'Évreux;  —  aux  demandes  de 
secours  ou  de  remise  d'impôts  faites  par  divers  particu- 
liers qui  ont  souffert  des  incendies;  —  au  procès-verbal 
de  l'incendie  occasionné  au  bourg  de  Périers  par  le  feu  du 
ciel,  le  lundi  4  juin  1731,  dressé  le  27  juin  par  Pierre 
Lebreton,  sieur  duval,  conseiller  du  Roi,  doyen  des  élus  de 
l'élection  de  Carentan,  assisté  de  Jean  de  Lavarde,  notaire 
royal,  pris  pour  greffier,  et  signé  des  notables  du  bourg; 
—  à  l'état  des  incendiés  par  la  foudre,  ainsi  que  des  sommes 
auxquelles  ils  sont  imposés  pour  la  taille,  vingtièmes  et 
autres  impositions  non  compris  la  capilation,  avec  l'iadi- 
cation  des  sommes  payées  et  de  ce  qui  leur  reste  à  payer 
sur  les  rôles  des  dites  impositions  ;  le  tout  certifié  par  Jean 
Regnault,  collecteur  porie-bourse  de  la  paroisse  de  Périers 
pour  l'année  1731;  — au  soulagement,  sur  leurs  imposi- 
tions, accordé  par  le  ministre  aux  habitants  du  bourg  de 
Périers,  incendiés  par  la  foudre  qui  détruisit  plus  de  trente 
maisons.  Leur  quote-part  est  réduite  à  o  sous  pendant  cinq 
années  consécutives  ;  —  à  la  demande  faite  par  les  habi- 
tants de  ce  bourg  pour  l'établissement  de  la  taille  propor- 
tionnelle ;  —  au  secours  réclamé  par  les  frères  Anquetil,  de 
la  paroisse  des  Moutiers,  dont  tout  le  mobilier  a  été  con- 
sumé parles  flammes;  —  au  désastre  éprouvé  par  le  sieur 
Brohier,  sieur  du  Castel,  de  la  paroisse  de  Sainte  -Marie- 
du-Mont;  —  aux  moyens  de  secourir  dix  malheureuses  fa- 
milles de  la  paroisse  de  Varenquebec,  dont  les  habitations 
ont  été  complètement  détruites  par  l'incendie;  —  à  l'état 
nominatif  des  habitants  de  ladite  paroisse  qui  ont  étéincexi- 
diés,  indiquant  le  montant  de  leurs  pertes,  de  leurs  impo- 
sitions et  de  ce  dont  ils  sont  redevables  sur  leurs  dites 
impositions  ;  —  aux  certificats  des  curés  et  principaux  ha- 
bitants de  la  paroisse,  constatant  la  véracité  de  leurs  récits, 
l'urgence  de  leurs  besoins  ;  —  aux  ordonnances  d'enquÊtes 
prescrites  par  l'intendant;  —aux  procès- verbaux  de  di-- 
vers  incendies. 
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C.  971.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

IfeS-tfSl. —  Secours   aux  incendiés  (Élection  de 

Coutances).  —  Correspondance  entre  MM.  de  Fontette  et 
Esmangart,  intendants  de  Caen,  leurs  subdélégués,  M.  de 
Mombrière  à  CoTitanees,  M.  Couraye  du  Parc  à  Granville, 
de  Brébeuf,  inspecteur   des  gardes-côtes,  commandant  de 
la  place  de  Granville,  et  les  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  relative  :  à  l'incendie  du  30  juin  1763,  qui  a  détruit 
tout  le  laubourg  de  Granville  et  dont  la  perte  est  évaluée 
à  226,348  livres  d'après  M.  de  Mombrière;  —  aux  secours 
à  donner  à  plus  de  trois  cents  l'aniilles  pauvres,  réduites 
par  l'incendie  à  être  sans  pain  et  sans  asile  ;  —  à  la  lettre 
de  l'abbé  du  Manoir,  curé  de  Granville, remerciant  M.  de 
Fontette  de  l'envoi  de  1,500  livres,  reçues  au  moment  où  il 
allait  déterminer  les  marguillicrs  à  vendre  les  vases  sacrés. 
Il  fait  la  peinture  des  malheurs  de  la  ville  :  «  Deux  guerres 
ï  presque  consécutives,  suivies  d'un  incendie  qui  a  fait  un 
€  bûcher  des    faubourgs  ;  près  de    trois  cents  matelots 
«  revenus    des  prisons    d'Angleterre    et  qui,  dans    leur 
«  patrie,  n'ont  ni  travail,  ni  pain,  ni  hospice;  nos  négociants, 
«  épuisés  par  les  pertes  durant  la  dernière  guerre,  atten- 
«  dant  le  retour  de  leurs   navires  qu'ils  n'ont  pu  armer 
«  sans  prendre  de  l'argent  «  à  la  grosse  »  à  20  et  2a  pour 
a  cent  ;  ajoutez  à  ces  maux  un  liôpital  chargé  de  pauvres 
i  et  de  bâtards,  fruit  ordinaire  du  séjour  des  troupes,  qui 
«  n'a  plus  un  sol  pour  le  soutien  des  malheureux  et  qui 
«  doit  au  seul  boucher  plus  de  6  à  7,000  livres  ;  »  —  à 
l'état  de  distribution  de  19,263  livres  de  pain  faite  aux 
incendiés  de  Granville,  qui,  à  1  sol  8  deniers  la  livre,  s'é- 
lève à  l,60o  livres  S  sols,  dressé  par  les  maire  et  échevins  : 
René    Perrée,  Lemarié  des  La)ides,  Bretcl,  Blanquerie  et 
Hugon  ;  —  à  l'adresse  envoyée  par  les  officiers  munici- 
paux à  M.  le  duc  de   Choiseul  et  au    contrôleur  général 
pour  leur  rendre  compte  de  l'incendie  et  les  supplier  d'ob- 
tenir des  bontés  du  Roi  des  secours  assez  abondants  pour 
réparer  une  partie  de  leurs  pertes;  —  aux  démarches  fai- 
tes, dans  le  même  but,  auprès  du  prince  de  Robccq  et  du 
duc  d'IIarcourt  ;  —  au  rapport  de  M.  de  Brébeuf,  rendant 
compte  de  sa  conduite  pendant  l'incendie  ;  —  au  procès- 
verbal  des  dégâts  causés  par  cet  incendie  ;  —  aux  requêtes 
de  divers  particuliers  pour  obtenir  des  secours  en  argent 
ou  une  décharge  de  leurs   impôts   en  raison  des  pertes 
qu'ils  ont  éprouvées;  —  à  la  requête  adressée  à  l'int<>n- 
dant  par  le  sieur  Jean  Butot,  chargé  du  rôle  de  la  taille  de 
la  paroisse  de  Saint-Nicolas  de  Granville,  demandant  que  le 
receveur  lui  tienne  compte  du  montant  de  l'imposition  d'un 
sieur  Jacques  Vastel,  incendié  et  sans  aucunes  ressources. 


C.  072.  (Liasse.)  —  61  pièces,  papier. 

19^6.   —  Secours   aux  incendiés  (Élection   de  Cou- 
tances). —  Subdélégation  de  Granville.  —  Correspondance 
•entre  M.  de  Calonne,  contrôleur  général,  M.  le  duc  de  Po- 
lignac,  M.  le  maréchal  de  Ségur,  ministre  de  la  guerre,  et 
M.  de  Feydeau  de  Brou,  intendant  et  ses  subdélégués  de 
Coutances  et  de  Granville  :  M.  de  Mombrière,  M.  Courayc- 
I>uParc,M.  Revillon  des  Fourneaux,  directeur  des  ving- 
tièmes, le  comte   de  Carbonnel.  M.  Douessy,  conseillerde 
grand-chanibrc  au  parlement  de  Rouen,  les  officiers  muni- 
cipaux de  Granville  :  M.M.  N.  Perrée,  Luc,  Lucas,  Desaul- 
nay,  F.  Fongeray,  Le  Boucher  etBeust,  M.  de  la  Planche, 
collecteur  de  la  paroisse  de  DouvilleM.  Fretel,  maître  de  la 
poste  de  Granville,  et  M.  Jean  Écrivain,  maître  chirurgien 
de  la  paroisse  d'Équiily,  relative  :  à  l'incendie  de  la  maison 
du  sieur  Fongeray,  échevin  de  Granville,  située  dans  le 
quartier  de  la  tranchée,  faubourg  de  Granville;  le  chaume 
qui  la  couvrait  produisit  des  flammèches  qui  mirent  le  feu 
à  quarante-einq  maisons,  entre  autres  à  rétablissement  du 
sieur  Fretel,  aubergiste  et  maître  de  poste,  et  aux  auberges, 
magasins  et  demeures  des  pêcheurs  qui  y  ont  perdu  leurs 
filets  et  leurs  meubles  ;  291  personnes  ont  été  réduites  à  la 
misère,  et  la  perte  évaluée  à  131,101  livres  ;  —  au  procès- 
verbal  de  cet  événement,  dressé  par  les  officiers  municipaux 
et  par  le  subdélégué;  celui-ci  écrit  à  l'intendant  :  «  Je  peux 
«  vous  assurer  que  tout  le  inonde  s'est  employé  avec  zèle, 
«  le  commandant  de   la  place,  la  garnison,  les  habitants 
<i  particulièrement  de  l'ordre  supérieur  :  le  peuple  n'aime 
«  pas   à   concourir  avec  les  soldats   qu'il  craint,  j'ignore 
«  s'il  en  est  de  même  ailleurs  ;  »  —  à  l'état  des  maisons 
brûlées  ;  —  aux  états  des  secours  provisoires  distribués  en 
pain  et  argent  aux  291  incendiés  ;  la  somme  s'élève  à  407  li- 
vres 10  sols,  somme  pour  laquelle  les  officiers    munici- 
paux demandent  l'approbation  de  l'intendant;  —  à  la  let- 
tre du  subdélégué  rendant  compte  à  l'intendant  :  1°  de  sa 
visite  faite  avec  le  maire  de  Granville  aux  commandants 
de  la  place  et  de  la  garnison  pour  les  remercier  des  ser- 
vices rendus  par  lestroupes  et  les  prier  de  les  autoriser 
à  envoyer  quatre  pièces  de  vin    au  quartier  comme  gage 
de  la    reconnaissance    des  habitants;   2°  de    la  visite  du 
chevalier  de  Pinault,  commandant  le  2^  bataillon  du  régi- 
ment de  l'île  de  France,  venant  le  remercier  de  «  l'attention 
<i  de  la  ville  et  le  prier,  au  nom  des  soldats  de  son  régiment, 
V  compagnie  par  compagnie,  et  par  acclamation,  de  verser 
«  les  fonds  du  présent,  qui  leur  est  fait,  à  la  quête  des  incen- 
«  diés,  et  auxquels  ils  joindrontce  qu'ils  pourront.  »  —  «  Ce 
«  trait, ajoute  le  maire  de    Granville,  a  fait  la  plus  vive 
1  impression  sur  l'habitant  et  fixe  pour  toujours  son  atta- 
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a  clKMiieiit  et  sa  recoiiiwissanec  sur  un  corps  qui  avait  déjà 
«  les  plus  grands  droits  à  son  estime,  comme  les  cliel's  en 
«  ont  d'éternels  à  ses  respects  et  à  son  admiration  ;  »  —  à 
ia  supplique  des  officiers  municipaux  pour  obtenir  du  ma- 
réchal de  Ségur  l'autorisation  refusée  par  les  oftleiers  du 
génie,  aux  habitants  incendiés  de  relever  leurs  maisons, 
dont  les  murailles  existent  encore  ; — aux  états  de  dis- 
iribution  de  diverses  sommes  envoyées  par  l'intendant,  de 
7,000  livres,  puis  de  2,000  et  900  livres  sur  les  fonds  de 
l'abbaye  du  Mont-Saint-Michel  ;  —  à  diverses  demandes 
d'indemnités  présentées  par  les  incendiés  pour  modération 
d'impositions  et  secours  en  argent. 

C.  9"3.  (Lia^.se.)  —  39  lùoces,  papier,  1  plan. 

tîî4-lî8t.  —  Secours  aux  incendiés  (Election  de 
Coutancss).  —  Correspondance  entre  M.  Esmangart  et  de 
Monibrière,  son  subdélégiié  à  Coutances,  M.  Le  Bouclier- 
Deaubonne,  architecte,  relative  :  à  l'incendie  qui  a  détruit, 
le  â3  juin  1778,  une  partie  du  bourg  de  Cérences;  —  à 
divers  secours  en  argent  de  150  et  de  28o  livres  distribuées 
provisoire. nent  par  le  sabdélégué  aux  habitants  les  plus 
nécessiteux  ;  —  au  procès-verbal  estimatif  des  dégâts  cau- 
sés par  cet  incendie;  la  perte  s'élève  à  73,294  livres; 

—  à  une  gratitication  de  12  à  1,500  livres  réclamée  par 
M.  Le  Boucher-Deaubonne,  architecte  chargé  de  lever  le 
plan  des  maisons  incendiées  ;  —  à  la  proposition  faite  par 
l'intendant  de  lui   accorder  290  livres  pour  cet  objet  ; 

—  aux  ordres  donnés  par  l'intendant  de  M.  Oursin  de 
Monehevrel  pour  le  payement  d'une  somme  de  80  livres 
pour  ses  honoraires  ;  —  à  l'état  des  incendiés  dudit  bourg 
qui,  par  leur  situation  et  leur  peu  de  ressources,  méritent 
de  préférence  l'indemnité  entière,  d'après  l'évaluation  de 
leurs  effets  perdus  s'élevant  à  6,730  livres  ;  —  à  l'état  de 
ceux  qui,  jouissant  de  quelque  revenu,  peuvent  avoir  quel- 
ques ressources  et  dont  l'administration  peut  réduire  les 
secours  ;leurs  pertes  sont  estimées  12,070  livres;  secours 
proposés, 3,830  livres; — à  l'état  contenant  l'estimation 
des  secours  proposés  eu  égard  au  revenu  et  aux  ressour- 
ces de  chacun  ;  la  perte  est  évaluée  à  73,283  livres 
10  sols  1  denier,  et  les  secours  proposés  s'élèvent 
à  21,908;  —  à  la  requête  de  divers  particuliers  sollicitant 
une  indemnité  pour  les  couvrir  des  pertes  qu'ils  ont  éprou- 
vées. 

C.  974.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

t984-19§6.  —  Secours  aux  incendiés  (Élection  de 

Coutances).  — Correspondance  entre  M.  de  Feydeau  et  son 
subdélégué    à  Coutances,  M.   de  Monibrière,  relative  :   à 
Calvados.  —  Série  G. 


diverses  requêtes  présentées  par  des  particuliers  qui  ont 
été  incendiés;  — aux  secours  en  argent  ou  aux  remises 
d'impositions; — aux  procès-verbaux  constatant  les  dé- 
gâts causés  par  ces  incendies  ;  —  aux  certificats  délivrés 
par  les  curés  et  principaux  habitants  des  paroisses  incen- 
diées, attestant  l'exaclitude  des  pertes  mentionnées  dan^ 
ces  rapports;  —  aux  instructions  données  à  son  subdélégué 
par  l'intendant  sur  l'emploi  des  secours  accordés  par  K; 
Roi  aux  victimes  des  incendies. 

0.  975.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

tî84-lî89. —  Secours  aux  incendiés  (Élection  de 
Mortain).  —  Correspondance  entre  MM.  de  Feydeau  et  de 
Launay,  intendants  de  la  généralité  de  Caen,  M.  de  la  Ro- 
que, subdélégué  à  Mortain,  M.  de  Vergennes,  ministre  de  la 
province,  et  MM.  les  députés  composant  la  commission 
intermédiaii'e,  relative  :  à  une  demande  en  décharge  d'im- 
pôts faite  par  un  sieur  Deschamps,  qui,  dans  un  incendie, 
a  tout  pei'du  jusqu'à  ses  vêtements; — ■  à  la  remise  de 
cinq  années  d'impositions  dues  par  un  autre  incendié  ; 
—  aux  réclamations  de  plusieurs  autres  qui  se  trouvent 
dans  le  même  cas,  et  qui  sollicitent  un  secours  en  argent 
pour  pouvoir  payer  leurs  impositions  ou  les  aider  à  répa- 
rer les  pertes  qu'ils  ont  essuyées  ;  ^aux  requêtes  ordonnées 
à  ce  sujet  par  l'intendant  ;  —  aux  requêtes  de  ces  divers 
particuliers  ;  —  aux  certificats  produits  par  eux  pour  attes- 
ter leur  déclaration  ;  chaque  supplique  est  résumée  par  le 
chef  de  la  section  du  bureau  de  l'intendance,  qui  la  fait 
suivre  d'observations  avec  ces  mots  :  o:  à  décider  »  ;  à  la 
marge,  M.  de  Feydeau  écrit  à  l'encre  et  au  crayon:  «  expé- 
«  dier  une  ordonnance  de**'  pour  le  mettre  (le  suppliant) 
«  à  portée  de  payer  les  impositions,  plus  une  de***  à 
«  titre  de  secours,  le  tout  sur  les  fonds  libres.  » 

C.  976.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier. 

S7S4-1'988.  —  Secours  aux  incendiés  (Élection  de 
Saint-Lô.)  —  Correspondance  entre  MM.de  Galonné,  con- 
trôleur général,  le  comte  de  Vergennes,  conseiller  du  Roi, 
maître  des  requêtes  honoraire,  directeur  général  adjoint 
des  économats  ;  de  Feydeau  et  de  Launay,  intendants  de 
Caen,  et  Robillard,  subdélégué  à  Saint-Lô,  relative  :  à  des 
demandes  de  secours  adressées  à  l'intendant  par  des  in- 
cendiés; —  à  des  demandes  de  décharges  ou  de  réductioi 
d'impôts  sollicitées  à  cette  occasion;  —  aux  ordonnances 
d'enquêtes  prescrites  par  l'intendant  ;  —  aux  dégâts  occa- 
sionnés par  un  incendie  alluicé  par  méchanceté  et  qui  a 
dévoré  un  faubourg  de  Saint-Lô  les  19  et  20  juillet  1786; 
—  au  procès-verbal  qui  en  a    été  dressé  par  les  ofticiers 
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municipaux  de  cette  ville  ;  —  au  noble  désintéressement 
des  soldats  des  régiments  d'Armagnac  et  de  l'île  de  France 
qui  ont  converti  en  argent,  an  profit  des  incendiés,  quatre 
pièces  de  viu  que  les  officiers  municipaux  leur  avaient 
offertes  par  reconnaissance  pour  leur  courage  à  éteindre 
l'incendie;  —  à  l'ordre  de  l'intendant  au  sieur  de  Vaines,re- 
ceveur  général,  de  payer  aux  officiers  municipaux  Oury, 
Lemenuet,  Vieillard,  la  somme  de  2,000  livres  prise  sur 
les  fonds  libres  de  la  capitation  ;  —  à  la  demande  de  se- 
cours qu'implore  Jacques  Postel,  maître  des  petites  écoles 
de  la  paroisse  Saint-Thomas  de  Saint-Lô,  incendié;  l'in- 
tendant le  fait  comprendre  dans  l'état  de  répartition  de  la 
remise  du  Roi  pour  le  montant  du  principal  de  la  taille,  et 
lui  accorde  décharge  des  impositions  ;  —  à  une  réclama- 
tion importante  de  la  dame  Goufrey,  veuve  d'un  avocat  au 
Parlement,  qui  a  été   plus    particulièrement    éprouvée  ; 

—  aux  certificats  délivrés  par  divers  curés,  constatant  la 
réalité  des  pertes  et  l'insuffisance  des  ressources  des  incen- 
diés;—  aux  extraits  des  rôles  établissant  le  chiffre  de 
leurs  impositions;  —  à  l'état  des  habitants  de  Saint-Lô, 
qui  ont  été  incendiés  le  1-4  septembre  1787,  indiquant  le 
montant  de  leurs  pertes  et  celui  des  sommes  auxquelles 
ils  sont  imposés. 

C.  977.  (Liasse.)  —  -47  pièces,  papier. 

fîî'ï'-I'îSî'.  —  Secours  aux  incendiés  (Election  de 
Valognes).  —Correspondance  entre  MM.  de  Fontette, Es- 
mangart  el  de  Feydeau,  intendants  de  Caen,  et  leurs  subdé- 
légués à  Cherbourg,  M.  de  Garantot,  et  M.  Sivard  de  Beau- 
lieu  ;\  Valognes,  relative  :  à  la  perte  que  René  Content, 
invalide  pensionné,  commerçant  établi,  a  faite  au  moment 
de  ses  achats  de  rubans,  d'indiennes,  de  siamoises  et  d'au- 
tres étoffes  à  la  foire  de  Guibrey  ;  —  à  la  recommanda- 
tion pressante  de  madame  de  Colleville  ;  —  à  diverses 
autres  requêtes  des  incendiés  pour  obtenir  des  secours  en 
argent,  des  remises  et  de  grèvement  d'impôts,  pour  répa- 
rer leurs  désastres;  — à  l'incendie  ayant  occasionné  au 
sieur  Edet  de   Vaudreville  une  perte  de  10,000  livres; 

—  aux  enquêtes  ordonnées  et  aux  secours  accordés  à  ces 
malheureux  ;  ■ —  attestations  de  leurs  curés  et  principaux 
hahitanls  de  leur  paroisse,  confirmant  la  véracité  de  leurs 

déclarations. 

C.  978.  (Liasse.)  —  119  pièces,  papier,  ii  plans. 

19S9-19  8U.  —  Secours  aux  incendiés  (Élection  de 
Vire).  —  Correspondance  entre  MM.  Necker,  contrô- 
leur général,  d'Ormesson,  intendant  des  finances;  Amelot, 
Berlin,  ministres  ;  de  Fontette, Esmangart,  intendants  de  la 


généralité;  Loguet,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées; de  Cheux  et  de  Mortreux,  subdélégués,  relative:  î: 
l'avis  donné  qu'un  incendie  s'est  déclaré  à  Vire  dans  la 
nuit  du  10  au  11  juillet  1759;  — aux  arrangements  pris 
pour  procurer  aux  trois  messageries  de  Caen,  Rouen  et 
Vire,  dont  les  maisons  ont  été  incendiées,  des  écuries 
pour  loger  provisoirement  leurs  chevaux  ;  —  à  la  consta- 
tation des  pertes  éprouvées  par  suite  de  l'incendie;  —  aux 
représentations  de  M.  l'abbé  Lemoine,  professeur  en  l'uni- 
versité de  Paris,  au  collège  de  Lisieux,  sur  la  position 
malheureuse  de  la  veuve  Lemoine,  sa  belle-sœur,  une  des 
victimes  de  l'incendie;  —  au  plan  des  rues  incendiées  ; 

—  à  la  reconstruction  des  maisons;  —  au  mémoire  adressé 
par  M.  le  maréchal  de  Noailles  au  contrôleur  général,  par 
lequel  les  habitants  de  Vire,  qui  ont  essuyé  des  pertes, 
demandent  des  secours  ;  —  au  nouveau  mémoire  des  habi- 
tants dans  lequel  ils  exposent  qu'ils  n'ont  encore  rien 
touché  des  sommes  qui  leur  ont  été  accordées  ;  —  à  la  ré- 
duction du  montant  de  la  taille  de  la  ville  de  Vire,  en 
considération  de  l'incendie;  — à  l'avis  donné  par  M.  de 
Miromesnil,  premier  président,  que  M.  le  procureur  géné- 
ral a  fait  un  réquisitoire,  les  chambres  du  Parlement 
assemblées,  sur  une  ordonnance  rendue  par  l'intendant 
relative  à  une  contestation  existant  entre  des  enfants 
mineurs  de  deux  familles  incendiées;  —  à  l'avis  donné 
qu'un  incendie  s'est  déclaré  le  21  aoiît  1779  dans  un  des 
faubourgs  de  la  ville  de  Vire,  oii  sont  établis  les  ouvriers 
employés  à  la  manufacture  des  draps  ;  —  aux  secours 
donnés  pour  assurer  la  subsistance  des  incendiés  ;  —  à  la 
disposition  d'une  somme  de  3,600  livres  sur  les  fonds 
libres  de  la  capitation  pour  procurer  aux  malheureux 
inceniiiés  les  instruments  et  outils  nécessaires  pour  réta- 
blir leur  industrie  ;  —  à  la  constatation  des  pertes  dont  le 
montant  s'élève  à  1,015,277  livres;  —  à  l'exemption  des 
vingtièmes  pendant  vingt  ans,  à  compter  du  jour  où  la 
reconstruction  de  chaque  maison  incendiée  sera  achevée; 

—  aux  sommes  dont  divers  incendiés  sont  restés  redeva- 
bles sur  leurs  impositions;  —  aux  requêtes  de  plusieurs 
incendiés  exposant  leur  situation  à  l'ingénieur;  —  à  l'avis 
de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

C.  979.  (Liasse.)  —  82  pièces,  papier;  2  pièces,  parcliemin. 

1960-1989. —  Secours  aux  incendiés  (Élection  de 

Vire).  —  Correspondance  entre  MM.  de  Calonne,  contrô- 
leur général;  de  Vergennes,  d'Ormesson,  ministres;  maré- 
chal d'Harcouit, gouverneur  de  la  province;  de  Mortreux, 
subdélégué;  Surosne,  curé  de  Saint-Martin  de  Sallen; 
Surosne,  feudisle  de  l'abbaye  de  Saint-Étienne,    relative 
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—  ;i  dos  reiiiR'tes  de  pai'liculicrs  dont  les  maisons  et  le 
mobilier  ont  été  la  proie  des  flammes;  —  à  la  réclamation 
en  déjtrèvement  d'imposition  formée  par  madame  Uebieu, 
veuve  du  sieur  Du  Homme,  secrétaire  du  point  d'honneur 
(le  la  ville  de  Vire,  victime  d'un  incendie  ;  —  au  secours 
demandé  par  le  sieur  Chesnel,  de  la  paroisse  de  Fiers, 
incendié  ;  —  aux  ravages  causés  par  le  feu  du  ciel  dans  la 
paroisse  de  Saint-Martin  de  Talvende  et  aux  réclamations 
de  ceux  qui  en  ont  été  victimes  ;  —  aux  pertes  essuyées 
par  un  boulanger  de  Vire,  qui  a  été  incendié  et  inondé  ; 

—  à  la  réclamation  du  procureur-syndic  de  Vire  en  faveur 
d'un  maréchal  de  Saintc-Marie-Laumont,  auquel  le  feu 
n'a  pas  même  laissé  des  outils,  sa  seule  ressource  pour  le 
l'aire  vivre  lui  et  sa  nombreuse  famille  ;  —  aux  certificats 
des  curés  et  des  principaux  habitants  joints  à  l'appui  des 
requêtes  de  divers  particuliers;  —  aux  secours  à  accorder 
à  des  habitants  de  Saint-Martin  de  Sallen,qui  ont  été  in- 
cendiés au  mois  de  janvier  1782;  —  à  l'envoi  de  100  li- 
vres  de   riz   pour  la  subsistance   des  plus  malheureux; 

—  aux  nouveaux  secours  à  distribuer  aux  familles  indi- 
gentes ;  —  à  l'état  des  sommes  doat  sont  restés  redevables 
sur  leurs  vingtièmes  habitants ,  des  de  la  paroisse  de 
Saint-Marc  d'Ouilly,  qui  ont  été  incendiés  le  10  octo- 
bre 1779  ;  —  à  l'envoi  d'ordonnances  de  décharge  de  leurs 
impositions  ;  —  aux  gratifications  obtenues  pour  secourir 
les  incendiés  de  la  ville  et  du  bourg  de  VilIeJieu;  —  au 
mémoire  des  incendiés  de  Villedieu,  par  lequel  ils  établis- 
sent l'impossibilité  de  couvrir  leurs  maisons  en  tuiles  ou 
ardoises,  et  demandent  d'en  être  dispensés,  pour  toucher 
ce  qui  peut  leur  revenir  de  la  gratification  de  6,000  livres 
(lue  le  Roi  a  bien  voulu  leur  accorder. 

C.  980.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier. 

1*89-1784.  —  Secours  aux  inondés  (Ville  de 
Vire).  —  Correspondance  entre  MM.  Joly  de  Fleury,  con- 
trôleur général;  de  Vergennes,  d'Ormesson,  ministres;  de 
Feydeau,  intendant  de  la  généralité;  Lefèvre,  de  Siint-Mau- 
riee,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  Mauduit,  maire  de  Vire 
et  de  Mortreux,  subdélégué,  relative  :  à  l'avis  donné  qu'une 
inondation  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  1782; 

—  aux  représentations  des  gardes  jurés  et  fabricants  de  la 
manufacture  sur  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  suite 
de  l'inondation  ;  —  à  la  rédaction  des  procès-verbaux 
constatant  les  dommages  causés;  — aux  réparations  provi- 
soires et  urgentes  à  faire  aux  moulins  qui  ont  été  dégradés 
et  aux  digues  qui  ont  été  emportées;  —  aux  1,200  livres 
destinées  à  subvenir  aux  premiers  besoins  des  malheureux 
qui  ont  souffert  de  l'inondation  ;  —  à  l'encouragement,  sojs 
forme  d'indemnité,  accordé  aux  propriétaires  des  moulins 


à  foulon,  silués  dans  les  environs  de  la  ville  de  Vire,  et 
([iii  ont  été  dégradés  par  l'inondation;  — à  l'entreprise 
que  prétend  faire  le  sieur  Lcmontier  sur  la  rivière 
de  Vire  ;  —  à  l'enlèvemeut  des  blocs  de  pierres  que 
le  sieur  Lemontier  a  déposés  dans  la  rivière  ;  —  à 
la  construction  d'un  pont  dans  les  vaux-de-Vire  ponr 
faciliter  la  communication  des  papeteries  ;  —  au  nettoyage 
de  la  rivière  ;  —  aux  sommes  que  doivent  divers  habitants 
sur  le  montant  de  leurs  impositions  et  que  l'inondation  a 
rais  hors  d'état  de  payer  ;  —  à  la  destruction  du  moulin  de 
la  veuve  Le  Besnois  ;  —  aux  bordereaux  de  l'emploi  de 
deux  ordonnances,  de  1 ,200  et  de  784  livres  accordées  par 
M.  Esmangart,  intendant  de  la  généralité,  à  des  particuliers 
qui  ont  souffert  de  l'inondation  du  21  juin  1782, et  distri- 
buées par  M.  de  Mortreux,  subdélégué  ;  —  aux  certillcals 
de  l'ingénieur  à  l'appui  desdits  bordereaux; — à  l'avis 
sur  les  moyens  de  diminuer  l'insalubrité  des  habitations 
exposées  aux  inondations,  imprimé  et  publié  en  1784  par 
M.  Cadet  de  Vaux, inspecteur  général  de  salubrité  ;  —  à  la 
letire  de  M.  de  Galonné  pour  répandre  cet  écrit. 


C.  981.  (Liasse.; 


101  pièces,  papier. 


1964-19  95.  —  Cours  d'accouchement.  —  Corres- 
pondance entre  M.VI.  de  l'Averdy  contrcjleur  général  ;  d'Or- 
messon, ministre;  de  Fontette,  intendant  de  la  généralité 
de  Caen;  Meslé,  subdélégué  à  Avranches,  Paulmier  à  Gaen, 
de  Mombrière  à  Coutances,  de  Cheux  de  Saint-Clair  à 
Vire  ;  les  curés  et  officiers  municipaux  des  différentes  pa- 
roisses des  élections  de  la  généralité,  relative  :  —  à  l'avis 
donné  parle  contrôleur  général  qu'une  dame  Ducoudray,qui 
a  exercé  à  Paris  pendant  longtemps  la  profession  de  sage- 
femme,  a  inventé  une  machine  très-ingénieuse  pour  la  dé- 
monstration des  accouchements,  à  l'aide  de  laquelle  elle  a 
formé,  dans  plusieurs  provinces,  des  écoles  d'instruction 
pour  les  femmes  de  la  campagne  se  destinant  à  cette  profes- 
sion; —  à  la  proposition  de  l'évêque  de  Coutances  de  faire 
venir  de  Paris  une  sage-femme  pour  former  des  élèves  ;  il  dé- 
clare se  cliarger  du  logement,  sauf  à  l'intendant  à  pourvoir 
aux  appointements  ;  —  à  la  lettre  de  M.  d'Ormesson,  répon- 
dant aux  observations  de  l'intendant  ;  il  dit  :  «  Vous  avez  perdu 
«  de  vue  la  circulaire  que  M.  Berlin  vous  écrivit  le  16  oe- 
«  tobre  1764,  lorsqu'il  était  coutrôleur  général,  sur  l'uti- 
n  lité  qu'il  y  aurait  de  donner  dans  votre  département  l'in- 
«  telligence  d'une  machine  ingénieuse  pour  la  démons- 
«  tration  des  accouchements,  inventée  par  la  dame  Ducoa- 

«  dray »  Il  joint  à  sa  lettre  copie  du  brevet  donné  par 

le  Roi,  accordant  à  cette  dame  8,000  livres  chaque  année  à 
titre  de  gratification,  et  lorsque  l'âge  ei  les  infirmités  ne 
lui  permettront  plus  de  tenir  les   cours,  une  pensioo  de 
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3,000  livres  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  vivre  dans  sa 
retraite  ;  —  à  IV-tat  envoyé  par  madame  Ducoudray  de 
l'appartement  qui  doit  lui  être  fourni  pour  tenir  ses  cours  : 
il  doit  être  composé  de  plusieurs  pièces,  dans  lesquelles 
huit  lits,  dont  six  de  maîtres  et  deux  de  domestiques,  une 
cuisine  et  tous  ses  ustensiles,  une  grande  salle,  sans  être 
meublée  pour  donner  des  leçons,  des  bancs  et  chaises  pour 
asseoir  les  élèves,  du  linge  de  table  et  de  cuisine,  des  draps, 
du  bois  et  de  la  lumière;  —  à  la  circulaire  de  M.  de  Fon- 
tette,  adressée  aux  subdélégués  de  la  généralité,  les  enga- 
geant à  envoyer  des  élèves  sages-femmes  aux  cours  de  ma- 
dame Ducoudray,  qui  commenceront  au  mois  d'avril  1775; 
—  aux  nombreuses  adhésions  données  par  les  curés  et  les 
ofiiciers  municipaux  des  diverses  paroisses  de  la  généra- 
lité, en  envoyant  des  femmes  pour  profiter  des  leçons  de 
madame  Ducoudray  ;  —  à  la  demande  faite  à  cette  dame 
par  l'intendant  «  de  faire  14  copies  de  son  invention, 
<i  dont  13  payables  à  raison  de  100  écus  chacune,  dont  une 
«  restera  en  dépôt  à  l'hôtel  de  ville  pour  servir  en  tout 
«  temps  à  rétablir  celles  qui  se  trouveraient  usées  ;  »  —  à 
une  nouvelle  circulaire  de  l'intendant  annonçant  à  tous  ses 
subdélégués  qu'il  a  obtenu  de  madame  Ducoudray  la  pro- 
messe de  recommencer  un  nouveau  cours,  en  faisant  remar- 
quer que  les  iirécédents,  auxquels  assistaient  84  femmes, 
ont  été  on  ne  peut  plus  satisfaisants  ;  —  à  l'envoi  fait  par 
le  ministre  de  90  exemplaires  d'un  catéchisme  sur  l'artdes 
accouchements,  composé  par  le  sieur  Dufort,  médecin  à 
Soissons. 

C.  982.  (Liasse.;  —  43  pièces,  papier  (7  imprimés). 

l?  96-19  8-2. —  Cours  d'accouchement.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  d'Ormesson,  ministre;  Esmangart,  in- 
tendant de  la  généralité;  les  subdélégués  des  diverses 
élections;  Royer,  subdélégué  et  secrétaire  de  l'intendant  de 
Rouen,  et  madame  Ducoudray,  sage-femme,  relative  :  au 
payement  d'une  somme  de  700  livres  due  à  M.  de  Than, 
pour  loyer  et  fournitures  faites  à  madame  Ducoudray, 
lors  de  son  séjour  à  Caen,  et  ce  à  raison  de  100  livres  par 
mois  ;  —  aux  propositions  faites  par  l'intendant  d'établir 
des  cours  d'accouchement  dans  les  villes  de  Bayeux,  Caen 
et  Valogncs,  lesquels  seraient  dirigés  par  les  chirurgiens 
ayant  suivi  les  cours  de  madame  Ducoudray;  —  à  la  circu- 
laire adressée  aux  seigneurs  et  curés  des  paroisses  de  la 
généralité  pour  les  engager  à  encourager  celte  institu- 
tion ;  —  aux  observations  sur  les  moyens  de  faire  connaî- 
tre dans  les  campagnes  les  principes  de  l'art  des  accouche- 
ments; —  à  la  gratification  demandée  par  la  femme  Laine, 
«le  la  paroisse  de  Guiberville,  élection  de  Saint-Lô,  pour 
indemniser  des  frais  occasionnés  par  son   assiduité  anx 


cours  faits  à  Saint-Lô,  par  M.  Hébert,  chirurgien;  30 livre? 
lui  sont  accordées  ;  —  au  privilège  réclamé  par  Marie  Ma- 
riette de  faire  les  accouchements  en  qualité  d'élève  de 
madame  Ducoudray  ;  —  à  la  requête  de  madame  Ducou- 
dray, tendant  à  obtenir  la  nomination  de  M.  Coutanceau 
(son  neveu)  comme  professeur  de  sa  méthode,  dans  la  prin- 
cipale ville  de  la  basse  Normandie;  —  à  semblable  demande 
faite  par  le  sieur  De  Jean,  professeur  en  médecine  et  en 
chirurgie,  à  Caen  ;  —  au  payement  des  300  livres  dues  à  la 
veuve  du  sieur  Hébert  pour  les  cours  que  ce  dernier  a  pro 
fessés  pendant  les  années  177G,  1777,  et  1778  ;—  à  l'envoi 
fait  par  l'intendant  aux  subdélégués,  d'un  imprimé  ayant 
pour  titre  :  «  Mémoire  sur  la  maladie  qui  a  attaqué,  en 
différents  temps,  les  femmes  en  couche,  à  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris,  »  lu  dans  une  des  assemblées  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris, dites  :  Prim.v  me.nsis,  suivi  d'un  rapport, 
fait  par  ordre  du  gouvernement,  sur  le  même  sujet,  avec 
des  réflexions  sur  la  nature  et  le  traitement  de  la  fièvre 
puerpérale,  lu  dans  la  séance  de  la  Société  royale  de  méde- 
cine, tenue  au  Louvre,  le  6  septembre  1782. 

C.  983.  (Lia'ise.)  —  34  pièces,  papier  (4  imprimés). 

fSSâ-lïSO.  —  Cours  d'accouchement.  (Élection  de 
Caen.)  —  Correspondance  entre  MM.  de  Galonné,  de  Vil- 
ledeuil,  contrôleurs  généraux,  la  comtesse  d'Osseville  ; 
MM.  Feydeau,  Gordier  de  Launay,  intendants  de  la  généra- 
lité; Lamy,  libraire,  à  Paris,  et  les  subdélégués,  relative  :  à 
la  demande  de  la  dame  Lefèvre,  maîtresse  sage-femme  à 
Basly,  sollicitant  une  gratification  annuelle  pour  soins  don- 
nés aux  femmes  de  sa  paroisse  et  à  celles  des  paroisses  voi- 
sines ; —  à  la  rédaction  par  subdélégation  d'états  des  sages- 
femmes,  afin  de  compléter  ceux  des  médecins  et  chirur- 
giens du  royaume  ;  —  à  la  demande  de  trois  chirurgiens 
de  la  ville  de  Caen,  de  faire  des  cours  publics  d'accouche- 
ment; —  à  l'acquisition  d'un  certain  nombre  d'exemplai- 
res du  livre  de  M.  Carrère,  approuvé  par  la  Société  royale 
rie  médecine;  —  au  payement  de  la  somine  de  102  livres 
S  sols  pour  l'achat  de  100  exemplaires  dudit  ouvrage;  — à 
la  demande  du  sieur  Devaux,  chirurgien,  de  donnerdes  leçons 
sur  les  accouchements  ;  —  à  l'envoi  de  la  recette  de  l'élixir 
américain,  &cqms  par  le  gouvernement  après  s'être  assuré 
de  l'efficacité  de  ce  remède  pour  les  femmes  en  couches 
et  pour  la  guérison  des  maladies  de  lait;  —  au  Manuel 
pour  le  service  des  malades  ou  Précis  des  connaissances 
nécessaires  aux  personnes  chargées  du  soin  des  malades, 
femmes  en  couches,  enfants  nouveau-nés,  etc.  —  à  la  re- 
quête du  sieur  Mérille,  maître  en  chirurgie,  lieutenant  de 
M.  le  premier  chirurgien  du  Roi  à  Caen,  adressée  à  l'inten- 
dant et  dans  laquelle  il  expose  que,  depuis  vingt  ans,  il 
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s'est  voué  au  service  des  pauvres  de  la  ville  et  de  la  campa- 
gne, c'est  pouniuoi  il  demande  un  dédùnimagement  ou  une 
pension  annuelle  proporlioanée  à  ses  peines;  —  aux  états 
des  sages-femmes,  par  subdélégation,  indiquant  leurs  domi- 
ciles, leurs  noms  et  âge,  les  écoles  où  elles  ont  éié  reçues 
et  les  observations  sur  la  manière  duut  elles  exercent  leur 
état. 


c.  98i  (Liasse.)  —  17  pièces  papier. 

Ifffi-lïSâ.  —  Cours  d'accouchement.  (Ville  d'A- 
vranches.)  —  Correspondance  entre  5IM.  Esmangart  et  de 
Feydeau, intendants  de  la  généralité;  Meslé,  subdélégué, et 
Enjourbault,  chirurgien  de  la  ville  d'Avranches,  relative  :  à 
l'établissement  de  cours  d'accouchement  dans  ladite  ville, 
'iont  la  proposition  est  faite  à  M.  Enjourbault;  celui-ci 
expose  à  l'intendant  que  «  l'état  de  sage-femme  est  lelle- 
«  ment  avili  dans  les  campagnes,  qu'il  y  a  tout  lieu  de  pré- 
't  sumer  qu'on  ne  trouvera  pas  facilement  des  sujets  aptes 
«  pour  l'éducation  projetée;  d'un  autre  côté,  les  salaires 
't  des  sages-femmes  sont  trop  modiques  pour  décider  des 
«  femmes  à  prendre  ce  parti.  Les  gens  de  la  campagne 
«  croient  la  sage-femme  suffisamment  dédommagée  de  ses 
•X  veilles  et  de  ses  travaux,  quand  elle  est  conviée  au  repas 
«  du  baptême;  et  quand  les  parrains  et  marraines  donnent 
«  chacun  o  sols,  ils  se  croient  fort  généreux,  etc.  ;  »  —  à 
l'ouvrage  rédigé  par  ce  chirurgien  contenant  le  traitement 
((ue  l'on  doit  suivre  dans  les  accouchements,  et  qui  a  reçu 
l'approbation  de  l'Académie  royale  de  chirurgie  ;  —  à  la 
requête  présentée  à  l'intendant  par  M.  Enjourbault,  disant 
«  que  l'imprimeur  de  la  ville,  qui  d'abord  avait  paru  dis- 
«  posé  à  faire  l'impression  du  manuscrit,  s'y  refuse  main- 
'(  tenant  sous  le  prétexte  que  cela  pourrait  lui  coûter 
'<  2,400  livres  pour  1,000  exemplaires  brochés  avec  les 
«  gravures  ;  à  cet  effet,  il  prie  l'intendant  de  prendre  cet 
«  ouvrage  sous  sa  protection  ;  ayant  sept  enfants  à  élever, 
•i  ses  moyens  ne  lui  permettent  pas  de  faire  cette  dépense;» 
—  aux  gratifications  accordées  à  ce  chirurgien  pour  les 
cours  faits  à  quatorze  élèves  sages-femmes  pendant  les 
années  1777  et  1778  (100  livres  chaque  année). 

C.  985  (Liasse.)  —  7  pièces  papier. 

19  90-19  96.  —  Cours  d'accouchement.  (Ville  de 
Bayeux.)  —  Correspondance  entre  JDI.  de  Fontette  et  Es- 
mangart, intendants  de  lagénéralité  ;  Gênas,  subdélégué,  et 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bayeux,  relative  : 
à  l'invitation  faite  auxdits  officiers  de  déléguer  un  méde- 
cin ou  chirurgien  aux  cours,  faits  à  Caen  par  madame  Du- 
coudray  sur  le  mécanisme  de  la   machine  qu'elle  a  inven- 
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tée  pour  démontrer  l'art  de  l'acconchemenl  ;  .M.  Cliarles 
Folliot  d'Ozeville  est  nommé  à  cet  effet;  —  aux  honorai- 
res réclamés  par  ce  médecin,  sur  la  recette  des  tailles, 
pour  les  cours  qu'il  a  faits  à  Bayeux  dui'ant  trois  mois,  en 
l>réseiice  de  trois  femmes  et  de  quatre  élèves  en  chirurgie. 


C.  986.  (Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 

■  996-1984.  —  Cours  d'accouchement.  (Ville  de 
Carintan.]  —  Correspondance  entre  MM.  Esmangart  et  de 
Feydeau,  intendants  de  la  généralité  ,  de  la  Hogue,  subdélé- 
gué à  Carentan,  relative  :  à  la  demande  du  sieur  Ri- 
chard, chirurgien,  d'établir  dans  la  ville  de  Carentan  un 
cours  d'accouchement  d'après  celui  de  madame  Ducou- 
dray  ;  l'intendant  répond  que  les  fonds  destinés  à  cet  objet 
de  dépenses  sont  fixés,  et  ce  ne  serait  que  l'année  pro- 
chaine (1777)  qu'il  pourrait  réaliser  ce  projet;' mais  que  si 
M.  Richard  veut  le  faire  gratuitement,  ii  aura  égard  à  la 
bonne  volonté  et  au  temps  employé  aux  démonstrations; 
—  à  une  autre  demande  formée,  eu  1784,  par  le  subdélé- 
gué pour  l'établissement  d'un  cours  d'accouchement  par 
suite  du  décès  de  M.  Richard,  il  joint  à  la  lettre  copie  de 
la  délibération  prise  par  les  ofticiers  municipaux  en  faisant 
remarquer  «  qu'ils  se  sont  effi'ayés  de  la  dépense  du  loge- 
«  ment  et  de  la  nourriture  des  femmes,  étant  persuadés 
«  qu'il  en  viendrait  une  par  paroisse  ;  en  effet  comment 
«  loger  96  femnies?etc.  »  Le  subdélégué  fait  observer  que, 
ce  cas  arrivant,  chaque  paroisse  devrait  contribuer  pour 
sa  part  aux  frais  que  ce  projet  nécessiterait; —  à  l'avis 
de  l'intendant  annonçant  qu'une  réclamation  est  adressée 
au  gouvernement  pour  obtenir  des  secours  à  ce  sujet. 

C.  987.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

1984-19$S.  —  Cours  d'accouchement.  (Élections 
de  Coutances  et  Mortain.)  — Correspondance  entre  MM.  de 
Feydeau  et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  généra- 
lité; de  Mombrière,  subdélégué  à  Coutances;  de  la  Roque, 
subdélégué  à  Mortain  :  Couraye  du  Parc,  subdélégué  à 
Granville,révêque  de  Coutances,  Quénault,  et  Desvievilles, 
chirurgien,  et  les  maires  et  échevins  diidit  lieu,  relative  ; 

—  à  la  nomination  de  M.  Quénault,  chirurgien,  pour  faire 
des  cours  d'accouchement  dans  la  ville  de  Coutances,  en 
se  servant  du  mannequin  inventé  par  madame  Ducoudray; 

—  à  la  lettre  de  l'intendant  écrivant  au  subdélégué  que  l'é- 
vèque  se  charge  de  la  nourriture  des  femmes  qui  suivront 
ces  cours,  et  les  officiers  municipaux  des  logements  né- 
cessaires; —  aux  prospectus  publiés  parle  professeur  de 
ses  cours,  dont  l'ouverture  se  fera  à  l'hôtel  de  ville,  le 
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H  mai  178-4,  et  se  terminera  le  10  juillet  suivant;  il  s'expli- 
que ainsi  :  «  Les  arts  les  plus  précieux,  les  plus  chers  à 
'j  l'humanité  sont  ceux  qui  ont  pour  but  la  conservation 
cf  de  l'espèce  humaine  ;  aucun  ne  contribue  à  cet  avantage 
■i  d'une  manière  plus  certaine  et  plus  évidente  que  celui 
«  des  accouchements  :  c'est  le  seul  qui  jouisse  de  la  préro- 
«c  gative  de  sauver  souvent  d'un  seul  coup  de  main   plu- 

<  sieurs  individus  à  la  fois,  il  n'y  en  a  point  de  plus  exercé 
«  et  en  même  temps  de  plus  ignoré.  On  ne  connaît  mal- 
•i  heureusement  que  de  trop  les  victimes  sans  nombre 
«  immolées  à  chaque  instant  par  les  soins  meurtriers  que 

<  prodiguent  les  sages-femmes  des  campagnes,  etc.  ;  » 
—  au  rapport  fait  par  les  officiers  municipaux  sur  les 
bons  résultats  obtenus  par  les  cours  de  M.  Quénault,  se 
composant  de  43  leçons  où  assistaient  42  femmes;  —  à  la 
gratification  de  300  livres  accordée  à  ce  chirurgien,  pour 
les  soins  qu'il  a  donnés  à  cet  enseignement  qui  lui  a  déjà 
valu  des  éloges;  — à  la  requête  présentée  par  Perrine-Hé- 
lène  Pétot ,  femme  de  Jean  Le  Bailly  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  de  continuer  sa  profession  de  sage-femme  en 
la  paroisse  de  Gavray,  exercice  qu'elle  a  pratiqué  depuis 
onze  à  douze  ans  avec  le  plus  grand  succès,  ayant  suivi  ses 
examens  d'apprentissage  devant  MM.  Brionne  et  Péan, 
chirurgiens-aicjucheurs  de  la  ville  de  Rennes  ;  —  à  la 
proposition  faite  par  le  sieur  Cayssac,  chii-urgien,  d'établir 
un  cours  d'accouchement  dans  la  ville  de  Granville  ;  —  à 
la  gratification  demandée  par  Marie-Anne  Simon,  sage- 
femme,  de  la  paroisse  de  Montmartin,  pour  les  services 
qu'elle  rend  aux  pauvres  femmes  de  son  canton  ;  —  à  la 
proposition  de  M.  de  la  Roque,  subdélégué,  d'établir 
dans  la  ville  de  Mortain  un  cours  gratuit  et  public  d'ac- 
couchement ;  l'intendant  répond  qu'avant  de  rien  arrêter 
sur  cet  objet,  il  désire  savoir  si  l'administration  municipale 
ne  serait  point  en  état  de  contribuer  aux  dépenses  qu'oc- 
casionnera ce  cours  fait  aux  femmes  de  la  campagne,  qui 
désireront  à  le  suivre  ;  —  aux  plaintes  portées  par  le  curé 
de  Périers  en  Beau-ficel,  il  s'exprime  ainsi  :  «  J'ai 
«  remarqué  avec  douleur  beaucoup  d'enfants  qui  meu- 
<;  rent  avant  même  de  naître,  par  l'impéritie  de  la  pre_ 
«  mière  venue,  qui  dans  ce  canton  se  mêle  d'accoucher  ; 
«  ce  mal  est  d'autant  plus  dangereux  que  l'enfant  souvent 
«  est  privé  du  baptême,  ou  se  ti'ouve  mutilé,  et  la  mère 
f  estropiée  pour  le  reste  de  ses  jours,  si  encore  elle  ne 
«  perd  pas  elle-même  la  vie  dans  l'eurantemcnt,  etc.  r>  Il 
termine  sa  supplique  en  priant  l'intendant  de  donner 
dej  ordres  pour  qu'il  n'y  ait  qu'une  pers(mne  reçue  ad  hoc, 
h  laquelle  seule  appartiendrait  le  droit  d'exercer. 


CALVADOS. 

C.  983.  (Lidsse.)  —  41  pièce?,  papier. 

19  96- 19 83.  —  Cours  d'accouchement  (Élection 
de  Saiut-Lô).  —  Correspondance  entre  M.U.  Esmaagart, 
intendant  de  la  généralité,  de  Varroc,  Robillard,  subdélé- 
gués, relative  :  à  la  permission  de  faire  à  Saint-Lô  un 
cours  public  d'accouchement,  demandée  par  le  sieur 
Diguet,  qui  a  suivi  les  leçons  de  madame  Ducoudray  sur 
les  accouchements  ;  —  aux  représentations  des  autres 
chirurgiens  de  la  ville  de  Saint-Lô  sur  la  permission  de- 
mandée par  ledit  sieur  Diguet  ;  —  aux  décès  de  femmes 
en  couches  survenues  par  suite  de  l'inexpérience  de  quel- 
ques jeunes  chirurgiens  et  des  femmes  qui  se  mêlent  de 
l'art  des  accouchements,  sans  en  connaître  les  principes; 

—  à  la  demande  de  .M.  Diguet  de  faire  un  nouveau  cours 
d'accouchement,  en  considération  des  accidents  arrivés  ; 

—  aux  200  exemplaires  de  circulaires  annonçant  ledit 
cours,  à  distribuer  aux  curés  et  seigneurs  des  paroisses  de 
l'élection,  afin  d'exhorter  les  femmes  qui  ont  déjà  pris  les 
leçons  du  sieur  Diguet,  à  profiter  de  la  facilité  qu'on  leur 
procure  de  se  perfectionner  dans  les  connaissances  néces- 
saires à  leur  art  ;  —  au  compte  rendu  du  succès  du 
cours  du  sieur  Diguet  ;  —  à  la  gratification  de  loO  livres 
accordée  au  sieur  Diguet; — •  à  l'exemption  du  logement 
des  gens  de  guerre,  fournitures  aux  casernes  et  autres 
impositions,  demandée  par  les  quatre  sages-femmes  de 
Saint-Lô,  en  considération  de  leurs  cours  gratuits  pour 
les  pauvres  ;  —  à  l'état  nominatif  des  sages-femmes  qui 
ont  assisté  au  cours  autorisé  à  Saint-Lô;  —  au  nou- 
veau cours  du  sieur  Diguet,  vu  les  succès  obtenus  ;  —  à 
la  défense  à  faire  aux  femmes,  qui  n'ont  pas  suivi  les  cours 
du  sieur  Diguet,  de  s'immiscer  dans  la  pratique  des  accou- 
chements ;  —  à  la  liste  des  sages-femmes  qui  ont  assisté 
au  cours  du  sieur  Diguet. 

C.  989.  (Liasse.)  —  3i  pièces,  papier. 

19 96-1 9 $9.  —  Cours  d'accouchement  (élection  de 
Valognes).  —  Correspondance  entre  MM.  de  Vergennes, 
baron  de  Breteuil,  minisires; duc  de  Beuvron,  MM.  Es- 
mangart,  de  Feydeau,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la 
généralité  ;  Virandeville,  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégués 
à  Valognes,  et  de  Garentot,  à  Cherbourg  ;  relative  :  aux 
mesures  prises  pour  assurer  le  cours  de  M.  de  la  Motte, 
qui  a  assisté  aux  leçons  de  la  dame  Ducoudray;  —  à  la 
gratification  accordée  à  M.  de  la  Motte,  pour  les  soins 
qu'il  a  donnés  à  l'instruction  des  filles  et  femmes  de  la 
campagne  qui  ont  assisté  à  ses  cours  d'accouchement 
gratuits  ;  —  à  la  demande  de  M.  Noël  du  Marais,  chirur- 
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gien-accouchpur  à  Valognes ,  d'iiTU'  indoniiiilt'  pour  les 
cours  d'accouclienient  qu'il  a  laits  en  1781  d'aprc's  le 
ordres  de  M.  Esinangart,  intendant;  —  à  la  remise  qui  lui 
est  faite,  pendant  quatre  années,  de  la  capitation  pour  l'in- 
demniser do  ses  cours  d'accouchement;  — au  brevet  de 
démonstrateur  royal  des  cours  d'accouchement  sollicité 
par  lui;  —  à  la  demande  de  la  dame  Legros,  maîtresse 
sage-femme  à  Cherbourg,  d'une  pension  pour  les  services 
qu'elle  a  rendus  aux  pauvres  ;  —  à  la  gratification  qui  lui 
est  accordée,  à  condition  qu'elle  continuera  de  résider  à 
Cherbourg  et  d'y  mériter  par  ses  services  la  confiance 
publique. 

C.  990.  (Liasse.)—  66  pièces,  papier. 

19  96-l'3§e.    —    Cours    d'accnuchoinenl    (Élection 
de  Vire).  —  Correspondance  entre  MM.  Esmangart,  inten- 
dant de  la  généralité,  de  Gournay,  chirurgien,    Mauduit 
maire  de  Vire,  de  Cheux  et  de  Mortreux  subdélégués,  rela- 
tive :   à  la    distribution    des    circulaires  concernant    les 
leçons  publiques  de  l'art  des  accouchements;  —  à  l'in- 
suffisance des  fonds  pour  faire  faire  des  leçons  publiques 
dans  l'élection  pendant  l'année   1776; —  à  la  proposi- 
tion de  M.  Josset,  chirurgien  à  Vassy,  de  l'aire  en  1784  un 
cours  gratuit   dans  le  bourg  dudit  Vassy  ;  —  aux  repié- 
sentations  des  officiers    niunifipaux    de    Vire  sur   ladite 
proposition,  prétextant  qu'il  serait  plus  utile  d'autoriser 
ledit  cours  dans  leur  ville;  —  à  la  remise  du  dit  cours 
jusqu'à  la  mi-octobre,  époque  où  la  récolle   des  sarrazins 
sera  finie;  —  au  projet  de  circulaire  à  envoyer  à  tous  les 
curés  de  l'élection;  —  à  la  remise  des  formules  de  lettres 
et  avertissements    concernant   le  couis  d'accouchement; 
—  au    compte    rendu   de  la  réussite   du  cours  auquel 
22  femmes  assistaient;  —  à  la  distribution  des  récompen- 
ses promises  aux  femmes  qui  ont  fait  le  plus  de  progrès 
au  cours;  —  à  la  gratification  de  300  livres  accordée  à 
M.  de  Gournay,  pour  le  cours  qu'il  a  fait  à  Vire;  —  aux 
accouchements  faits  dans  les  campagnes  par  des  femmes 
n'ayant  aucunes  notions  de  cet  art  ;  —  au   nouveau  cours 
ordonné  à  Vire  pour  le  mois  de  mai  178o;  —  à  la  dépense 
pour  rinstallaticn  à  Vire  de  la  fcnme  I.ercdde  reçue  sage 
femme;  —  au  compte  rendu  du  cours  du  mois  de  mai  1783 
qui  n'a  pas  aussi  bien  réussi  que  le  précédent,  la  plupart  des 
élèves  étant  peu   intelligentes; —   à   la   gratification  de 
150    livres    accordée  à  M.   de   Goui'nay  pour  son  cours 
d'accouchement  ; —  à  la  réferve  de  pareille  somme  pour 
faire  un  nouveau  cours  au  mois  de  novembre  178o  ;  — à 
i 'annonce  du  dit  cours  dans  les  différents  cantons  de  l'é- 


lection qui  peuvent  envoyer  des  élèves  sa;,'cs-feinmes  ; 
—  aux  200  circulaires  et  300  affiches  nécessaires  pour 
annoncer  le  cours  gratuit  qui  aura  lieu  le  7  novem- 
bre; —  au  compte  rendu  du  succès  de  ce  cours; —  fi 
la  nouvelle  gratification  de  loO  livres  accordée  à  M.  de 
Gournay,  chirurgien;  —  au  mémoire  présenté  sur  les  in- 
convénients qui  résultent  de  l'inexpérience  de  certaines 
femmes  opérant  des  accouchements;  —  aux  placards 
invitant  les  curés,  seigneurs  et  principaux  habitants  des 
paroisses  ,  à  envoyer  des  femmes  intelligentes  aux  cours 
gratuits  d'accouchement  que  fera  M.  de  Gournay,  dé- 
moustrateur  d'anatomie  et  professeur  de  l'art  des  accou- 
chements. 


c.  991.  ^Liasse.)  —  36  pièces,  papier. 

l'ï'SS-t'î8§. —  Secours  AUX   familles  NOMBaEUSEs. 

—  Correspondance  entre  MM.  de  Fontette,  Esmangart, 
Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  généralité,  et  Le  Paul- 
mier,  snbdélégué  à  Caen,  relative  :  aux  gratifications 
accordées  aux  pères  de  familles  nombreuses  ;  —  aux  de- 
mandes de  pères  de  familles  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas 
d'obtenir  les  secours  extraordinaires;  M.  Esmangart  écrit  ie 
19  octobre  1782  à  M.  LePaulmier  :  «  J'ai  eu  plus  d'une  fois 
«  occasion  de  remarquer  qu'un  grand  nombre  de  pères 
«  de  famille  qui  se  sont  mis  sur  les  rangs  pour  obtenir 
«  des  gratifications  extraordinaires,  en  considération  des 
«  enfants  dont  ils  étaient  chargés,  n  étaient  pas  dans  le 
(I  cas  de  devenir  l'objet  particulier  de  l'attention  du  con- 
«  seil,  paice  qu'ils  avaient  des  moyens  suffisants  pour 
«  subvenir  à  leur  subsistance  et  à  leurs  besoins;  vous  savez 
«  que  l'indigence  est  le  seul  titre  qui  puisse  déterminer 
«  ces  sortes  de  grâces,  et  afin  de  ménager  aux  véritables 
«  pauvres  une  ressource  qui  leur  est  nécessaire,  il  faut  se 
«  mettre  en  garde  contre  l'indiscrétion  et  l'iraportunité;)» 

—  aux  formalités  à  remplir  par  les  subdélégués,  concer- 
nant leur  avis  à  donner  sur  les  certificats  délivrés  par  les 
curés;  —  aux  états  des  sommes  accordées  par  M.  l'inten- 
dant à  titre  de  secours  aux  pères  de  familles  nombreuses 
de  la  généralité  pendant  l'année  1184  ;  pour  le  premier  tri- 
mestre, le  total  est  de  2,955  livres,  et  pour  le  deuxième  de 
2,S52  livres  ;  —  aux  listes  de  pères  de  familles  nombreuses 
dont  les  requêtes  ont  été  envoyées  à  la  commission  intermé- 
diaire et  dont  les  noms  ne  sont  pas  compris  dans  les  états 
proposés  au  conseil  ;  —  aux  certificats  donnés  par  les 
curés,  officiers  municipaux,  syndics  et  notables  habitants 
de  diverses  paroisses  attestant  que  tels  et  tels  pères  de 
familles  ont   dix,  douze,  quatorze  enfants  et  plus. 
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C.  992.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

lîîS-Iî'SS.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Election  d'Avranches).  —  Requêtes  adressées  à  l'in- 
tendant par  des  pères  de  famille  tendant  à  obtenir  les 
secours  qui  leur  sont  accordés  en  raison  du  grand  nombre 
de  leurs  enfants;  —  le  sieur  René  Clievrel,  aubergiste,  de 
la  paroisse  de  Monianel,  expose  qu'il  est  père  de  douze 
enfants,  et  que  pour  subvenir  à  leurs  besoins  il  n'a  que  le 
profit  d'un  cabaret  de  village,  qu'en  outre  il  est  graba- 
taire; —  le  sieur  Jean-Baptiste  Dollé  dit  qu'il  a  dix  en- 
fants dont  quatre  garçons  et  six  filles,  que  sa  famille  se 
trouve  souvent  dans  la  détresse  et  manque  des  choses 
les  plus  nécessaires;  malgré  ses  soins  et  son  salaire  il  ne 
peut  faire  face  n  tant  de  charges  ;  —  le  sieur  Gauchet,de 
la  paroisse  de  Ducé,  père  de  dix  enfants,  tous  en  bas  âge, 
écrit  qu'il  est  estropié  d'une  main  et  à  peu  près  hors  d'état 
de  travailler,  et  que  sa  femme  est  d'une  faible  santé  ;  que, 
pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  il  n'a  que  l'exploi- 
tation d'un  terrain  ne    valant  pas  plus  de  200  livres; 

—  Charles  Massue,  de  la  paroisse  de  Roussigny,  chargé 
de  dix  enfants  est  dans  l'indigence  ;il  prie  l'intendant  de 
le  faire  participer  h  la  grâce  du  Roi  (Louis  XVI)  ;  —  Avis 
des  subdélégués  et  certificats  des  curés,  officiers  munici- 
paux, syndics  et  principaux  habitants  attestant  la  sin- 
cérité des  faits  allégués  par  les  requérants;  —  à  diverses 
requêtes  de  pères  surchargés  d'enfants  des  paroisses  d'An- 
cey,  Avranches,  Bacilly,  Bourguenolles,  Champcé,  Ducé, 
Montanel  et  Sainte-Pience. 

C.  993.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1984-1999.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Élection  d'Avranches).  —  Certificats  des  curés,  officiers 
municipaux,  syndics  et  principaux  habitants  des  paroisses 
de  Carnet,  Ceaux,  Crollon,  Loges-Marchis,  Marthey,  Me- 
snil-Adélée,  Montvlron,  Poilley,  Saint-Aubin,  Saint-James, 
Saint-Laurent  de  Terregate,  Saint-Martin  de  Landelles, 
Saint-Ovin,  Saint-Saturnin,  Tirpied,  Vains  et  Val-Saint- 
Père,  attestant  à  l'intendant  que  divers  particuliers  sont 
trop])auvres  pour  nourrir  leurs  nombreux  enfants;  —  indi- 
quant le  nombre  de  garçons  et  de  filles,  leur  âge  et  leur 
résidence;  —  attestant  la  profession  de  cliaque  enfant  et 
certifiant  en  outre  que  lesdits  particuliers  sont  de  bonnes  vie 
et  mœurs,  avec  indication  de  leurs  revenus  et  celle  de  leurs 
charges  :  —  La  veuve  Jacques  Danjou,  de  la  paroisse  des 
Loges-Marchis,  a  onze  enfants,dont  six  garçons  et  cinq  filles; 

—  Robert  Dupont,  de  la  paroisse  de  Vains,  quatorze  en- 


tants, dont  cinq  garçons  et  neuf  filles  ;  —  la  veuve  Gautier 
de  Saint-James,  a  onze  enfants,  dont  six  garçons  et  cinq 
filles  ;  —  lettre  de  M.  le  vicomte  de  Saint-James  au 
subdélégué,  le  priant  de  recommander  celte  veuve  à  la  bien- 
veillance de  M.  l'inten  lant,  vu  son  état  d'indigence. 

C.  994.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

1999-1989.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Élection de  Baveux). —  Correspondance  entre  M.  d'Ormes- 
son,  miuistre,  Esmangart  intendant.  Gênas  ;  subdélégué, 
et  le  marquis  de  Bezons,  relative  aux  demandes  de  secours 
faites  par  les  pères  de  familles  nombreuses  des  paroisses 
d'Arromanches,  Bayeux,  FeugueroUes,  Fresne-sur-Mer, 
Lingèvres,  Maisons,  Saint-Martin-de-la-Besace,  Nouant, 
Parfouru-rÉcliii,Sainte-Croix-sur-.Mer,  Saint-Paul  du  Ver- 
nay  et  Vaux  sur  Aure.  —  Requêtes  adressées  à  l'intendant 
par  divers  pères  de  famille  tendant  à  obtenir  des  secours 
en  raison  du  grand  nombre  de  leurs  enfants;  —  le  sieur 
Jacques  Brunet,  de  la  paroisse  de  Saint-Martin-de-la-Be- 
sace, expose  qu'il  a  onze  enfants,  que  pour  subvenir  à 
leurs  besoins,  il  ne  possède  que  35  livres  de  rentes  et 
qu'en  outre,  il  est  atteint  d'un  mal  de  jambes  incurable  ;  — 
le  sieur  Julien  Lemoigne,  de  la  paroisse  de  Saiute-Made- 
laine  de  Bayeux  énumère  les  pertes  considérables  qu'il  a 
éprouvées  et  le  nombre  de  ses  enfants  :  il  lui  est  impossible 
de  faire  subsister  sa  famille  avec  le  gain  qu'il  tire  de  son 
état  de  poissonnier  ;  —  Jacques  Levallois,  de  Lingèvres,  dit 
qu'il  est  âgé  de  64  ans,  infirme  et  hors  d'état  de  pouvoi  r 
vaquer  à  ses  affaires,  qu'il  a  treize  enfants,  dont  quatre  gar- 
çons et  neuf  filles;  vu  ses  charges  et  son  peu  de  ressources, 
il  demande  une  gratification;  — Avis  du  subdélégué  etcerti- 
,  ficats  des  curés,  officiers  municipaux,  sjndics  et  principaux 
habitants,  attestant  la  sincérité  des  faits  allégués  par  les 
requérants.  — 

C.  995.  (Liasse.)  —  61  pièces,  papier. 

1999-1989.  —  Secours  aux  fauiilles  nombreuses 
(Ville  de  Caen).  —  Correspondance  entre  MM.  Esman- 
gart, de  Feydeau,  intendants  delà  généralité  et  Le  Paulmier, 
subdélégué,  relative  aux  secours  demandés  par  des  pères 
de  familles  nombreuses  des  paroisses  de  Notre-Dame,  Saint- 
Étienne,  Saint-Gilles,  Saint-Jean,  Saint-Julien,  Saint-Mar- 
tin. —  Requêtes  adressées  à  l'intendant  par  des  pères  de 
famille  tendant  à  obtenir  des  secours  :  la  veuve  Lebar- 
bier,  de  la  paroisse  de  Saint-Étiennc,  dit  qu'elle  est  char- 
gée de  dix  enfants  et  sans  aucun  autre  meuble  qu'un  mau- 
vais lit;  son  mari  était  simple  jo:irualier  et  ne  lui  a  laissé 
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aucune  furtmip;  —  le  sIl'Ui'  Levicoiiitc,  invalide  pi'nsioiiiié 
tie  la  iiu''mc  paroisse,  ayant  huit  eiifaïUs,  et  une  retraite  de 
4  sols  par  jour,  ne  pL'iit  subvenir  à  leurs  besoins;  —  la 
Teuve  Claude,  de  la  paroisse  de  Saint-Jean,  expose  l'étatdé- 
ploraljle  dans  lequel  elle  se  trouve  depuis  la  mort  de  son 
mari;  qu'ayant  ù  sa  char^rc  onze  enfants,  elle  ne  peut  sub- 
venir à  leurs  besoins;  —  Joaeliim  Leniore,  blanclievricr  de 
la  paroisse  de  Saint-Julien  de  Caen,  dit  qu'il  ne  peut  pour- 
voir aux  besoins  de  ses  neuf  enfants  lé;,'itinies,  ayant  à  fa 
charge  son  beau-père  et  sa  belle-mère,  vieillards  infirmes, 
et  qu'il  est  dans  une  grande  détresse  par  suite  de  la  suspen- 
sion de  travail  occasionnée  par  la  longueur  de  l'hivei'; 
—  Jean  Bahulée,  de  la  même  paroiss?,  représente  qu'en 
l7o8  il  a  servi  S.  M.  ^Louis  XV)  en  qualité  de  grenadier 
royal;  qu'à  son  retour  du  service,  il  s'est  marié  et  est  pèi'e- 
de  neuf  enfants,  qu'ayant  fait  des  mauvaises  spéculations 
dans  son  entreprise  de  la  restauration  des  casernes,  il  a 
jierJu  plus  de  3,000  livres,  ce  qui  le  réduit  à  la  inisèi-e;  ■ — 
Avis  du  subdélég  lé,  certificats  des  curés,  orficiers  niuni- 
cipajx  et  principaux  habitants  ù  l'appui  desdiles  re- 
iliiètes. 


c  936.  (Lias 


85  pièces,  papier 


flîsa-fl'îSO.  —  Siicours  aux  familles  noniiireuses 
(Ville  de  Caen).  —  paroisses  Saint-Nicolas,  Saint-Ouen, 
Saiflt-Pierre,  Saint-Sauveur  et  Vaucelles).  —  Requêtes 
adressées  à  l'intendant  par  des  pères  de  famille,  tendant  à 
obtenir  des  secours  en  raison  du  grand  nombre  de  leurs 
enfants  :  —  Claude  CaiUoué,  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre, 
demande  en  1780  (^ue  la  gratifiealiflu  qui  lui  a  été  accor- 
dée en  1779  lui  soit  continuée,  vu  son  état  de  détresse; 
—  Jean  Cliabrolle,  de  la  même  paroisse,  expose  qu'il  est 
chargé  de  six  petits  enfants;  sa  femme  est  toujours  ma- 
lade; il  est  sans  revenus,  et  n'a  d'auti-e  profession  que  celle 
de  faire  djs  commissions  pour  le  pubJic;  —  J.'an-Louis, 
lluet,  de  la  paroisse  de  Vaucelles,  cxposequ'en  l'année  17oo, 
il  épousa  Catherine  iJorapain;  qu'il  est  sorti  de  leur  ma- 
l'iage  dix  enfants,  dont  six  existent  encore,  et  qu'étant  sans 
forlane  et  simple  journalier,  il  ne  peut  subvenii-  à  leurs 
besoins;  —  Avis  <lu  subdélégué  et  eertincats  des  curés,  of- 
ticicrs  municipaux  et  piin 'ipaux  habitants  attestant  la  sin- 
eérilé  des  faits  allégués  par  les  requérants. 

C.  9£^7.  (Liasse  )  —  37  pièces,  papi&r. 

B 3 9®- 13 99.    —  Secours    aux   familles    noinl)reuses 
(élection  de  Caen).  —  Correspondance  entre  MM.  d'Ormes- 
son,  ministre;  Esmangart,  intendant;  Guiard,  secrétaire  de 
Calvados.  —  Séjuiî  C. 


l'intendance  et  LePauliiiicr,  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi 
d'oi'donnances  de  gratifications  accordées;  —  aux  secours 
demandés  par  des  pères  de  familles  nombreuses  des  jia- 
rois<;es  d'Argences,  Andrieu,  Caen,  Colomby-sur-Than,  Lan- 
Iheuil  et  Luc;  —  requêtes  adressées  à  l'intendant  par  des 
pères  de  famille,  tendant  à  obtenir  des  secours  en  raison 
du  grand  nombre  de  leurs  enfants;  —  li  sieur  Michel  Vùu- 
que,  de  la  paroisse  de  Lantheuil,  expose  qu'il  a  eu  onze  gar- 
çons, que  la  cherté  des  denrées,  les  maladies  qu'il  a  es- 
suyées et  le  poids  des-  années  le  mettent  hors  d'état  de 
pouvoir  subsister  ainsi  que  sa  famille;. —  le  sieur  Joseph 
Fleurion,  chirni-gienau  bourg  d'Argences,  demande  en  1779- 
la  même  gratifiralion  qui  lui  a  été  accordée,  sa  position 
étant  la  même  (|u'en  1778;. —  le  sieur  J«aa  Lemarctiand, 
malelot  de  la  paroisse  de  Luc,  expose  qu'accablé  d'infir- 
mités par  suite  de  cinq,  campagnes  faites  au  service  de 
Sa  Majesté,  il  ne  peut  gagner  sa  vie  ni  même  ôtre  soulagé 
par  ses  enfants  ()ui  sont  en  bas  âge;  —  avis  du  sub- 
délégué; —  certificats  des  curés,  officiers  municipaux  et 
priucipaux  habitants  à  ra;pui  desdites  req^uêtes. 

G.  OOS    iLiassc.)  —  37  piè.-cs,  ria[iii  r. 

«ÎSO.  —  Secours  aux  familles  nombreuses  (l-]lectioii 
de  Caen,  paroisses  de  Anil'réville,  Baibery,Caen,  Carpiquet, 
Curey,  Fontenay-le-Pesml,  Fresné-lc-Puceux,  Lion,  Ma- 
thieu, Mouen  et  Oufrtères  .  —  Kequêles  adressées  à  l'inten- 
dant par  dts  pères  de  famille,  tendant  à  obtenir  dessecours 
en  raison  du  grand  nombre  de  leurs  eiifaiits;  —  !e  curé 
de  la  paj'oisse  de  Cuny  demande  un  secours  pour  la  veuve 
P.asset,  qui  e^t  dans  l'indigence,  ayant  à  sa  charge  huit, 
petits  enfants  ;  —  le  s-ieur  Jos&ph  Gu'aaderie,  de  la  paroisse 
de  Barbery,  représente  qu'il  est  chargé  de  douze  eufants 
légitimes  et  qu'il  ne  peut  subvenir  à  leur  subsistance,  n'ayant, 
que  35  livres  de  rente  et  l'exploitatioQ  d'une  petite  ferme 
et  qu'il  paietant  pour  taille,  capitation  et  autres  impositions, 
la  somme  de  1:20  livres  par  an  j  —  le  si&ur  Baptiste  Grout, 
laboureur  de  la  paroisse  de  Frosnay-le-Vieux,  expose  qu'il 
a  présenté  une  requête  alors  qu'il  était  père  de  dix  entants, 
ne  se  trouvant  plus  dans  les  conditi  ms,  par  suite  du  décès 
de  l'un  d'eux,  dans  le  cas  d'obtenir  un  secours  extraordi- 
naire, il  sollii;ite  l'inteiidaNt  de  faire  une  exception  en  s? 
faveur;  —  avis  du  subdélégué  et  certificats  des  curés,  offi- 
ciers municipaux  et  principaux  habitants  attestent  hsincé-^ 
rîlé  des  faits  allégués  par  les  requérants, 

C.  909.  (Lias3?     — 26  pièces.,  papier. 

«981-8  983.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(É!e;tion  de  Caen).  —  Piequêtes  adressées  à  l'iiiteiidanl  par 
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(les  pî-res  Je  faïuilk',  tend.iiit  k  obteir'i-  Jes  secours  en  rai- 
sou  du  grand  nombre  de  leurs  eiifairs  :  — Pierre  Luro- 
que,  delà  paroisse  de  Hamars,  expose  i|u'il  a  dix  enfants,  et 
ne  peul  subvenir  à  ieui's  besuins;  il  est  dans  la  misère  et 
a  une  mauvaise  santé;  —  madame  Frannueville  d'Angucr- 
ville  reeoniniande  à  la  bienveillanet  de  M.  l'intendant  !a  re- 
quête présentée  parla  veuve  Mieliei  Laine,  de  la  paroisse  de 
Maizet,  qui  cxpo-se  que  son  mari,  raarclkind  de  chevaux,  a 
éié  arrêté  sur  la  roule  de  Calkrciy,  en  revenant  de  faire  son 
couiinerce;  qit'une  somme  de  G  à  700  livres  lui  a  été  sous- 
Irailc,  et  qu'il  est  décédé  viciirae  des  coups  portés  par  les 
agresseurs;  la  sippliante  est  à  la  charilé  publique  par 
suite  de  cet  accident,  et  ne  peut  subvenir  aux  besoins  de 
SCS  neuf  enfants;  —  la  veuve  Goujeux,  delà  paroisse  de 
Méri,  représente  que  son  mari  fut  tué  d'un  coup,  de  pied  de 
dieval,  qu'elle  est  sans  ressources  i>our  élever  onze  cnfafils 
restés  à  sa  charg.'  ;  —  a\is  du  subdélégné,  ccrti'îcals  des 
curés,  officiers  munici;>aux,  syndics  et  principaux  habitants 
à  l'appui  des  requêtes  présentées  par  des  pères  de  familles 
nombreuses  des  paroisses  de  Antliie,  C.ien,  Cheux,  Fon- 
taine-Etoupefour,  Ilaniar^  Mai/et,  Méri  et  Sain'-Vigor 
de  M.:i/et. 


demande  une  gratification,  ou  la  décharge  de  ses  imposi- 
tions, en  considération  de  sa  famille  qui  se  compose  de  onze 
garçons  et  deux  filles  ;  —  le  sieur  Louis  de  Banques, 
écuyer,  de  la  paroisse  de  Plumetot,  expose  qu'il  a  eu  dix 
enfants,  dont  six  sont  encore  existants;  que  la  modicité  de 
son  I  evenu  ne  lui  pcraict  pas  de  les  élever  corivcuablement  ; 
qu'en  outre  il  est  chargé  d'une  petite  fille  laissée  par  une 
femme  décéJée  chez  lui  et  à  laquelle  il  avait  donné 
l'hospitalité,  lors  de  son  passage  dans  la  commune;  — 
a\is  du  fuhdélégué,  cert  fieats  des  curés,  ofiiciers  muni- 
cipaux,syndics,  et  principaux  habitants  al  estant  la  sincérité 
des  faits  allégués  par  les  requérants. 


C.   1001.  (t.i-i 


.)  —  3^  piè 


G.  tOOO.    Liasse. I  —  36  pièces,,  papier. 

1784-1799.    —    Secours    aux   familles   nombreuses 
iKIcction  de  Cacn,  paroisses  de  Berniércs-sur-Mer,  Bie- 
ville.   Boulon,  Cumilly,  Douvres,  Épinay-sur-odon,  Eta- 
vaux,Garcelles,  Hernianville,  Langrune,  Louvigny,  Monde- 
>ille,  Plumetot,   Revicrs,  Rots,  Sainte-Honorine  du  Fay, 
Saint-Laurent  de  Londel,  Vaux-sur-Seulles  et  Venoix).  — 
Requêtes  adressées  à  l'intendant  par  des  pères  de  famille, 
tendant  à  obtenir  des  secours  en  raison  du  grand  no-uibre 
de  leurs  entants  :  —  M.  Leduc,  curé   de  Rots,  expose  la 
(losition  malheureuse  du  sieur  .Michel  Gervais,desa  paroisse, 
<t  sollicite  en  sa  faveur  un  secours;  il  e«t  très-âgé,  ne  peul 
S"  livroràaucun  travail,  est  chargé  d'une  nombreuse  fa- 
iuille,el  une  de  ses  filles,  âgée  de  30  ans,  est,  paraijsée  ; 
—  Jean  Coiibert,  de  la  même  paroisse,  dit  que  la  foudre 
est  tarnbée  sur  une  maison  dans  laquelle  étaient  trois  de 
ses  enfants,  dont  l'un  a  été  tuésurle  coup,  et  les  deux  autres 
très-grièvement  blessés;  il  ne  peut  acheter  ks  médicaments 
riéccss;iires    et    en     même   temps    pourvoir   aux    besoins 
de  ses  autres    enfants,  attendu   qu'il  est  dans  la  misère  la 
plus  profonde;—  la  veuve  Nicolas  Marie,  de  la  parois.se 
dllermanville,  représente  quelle  est  chargée  de  dix  enfants, 
qu'elle  ne  peut  gagner  leur  vie  ni  la  sienne,  et  que  par  surcroit 
(fe  malheur,  elle  a  perdit  la  vue  et  une  partie  de  .son  bé- 
tail; -    Pierre  .Mcrli^ue,  de    la   p.uroisse  de    Mondevillc, 


17  7S-a787.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Iillect  on  de  Carentan,  paroiî-ses  de  Angoville-au-Plain, 
Auhigny,  Besneville,  Garentan,  Cretteville,  Feugères,  Hou- 
e.>ville,  Houteville,  La  Bonnevi.le  et  Lithaire).  —  Requêtes 
adressées  à  l'intendant  par  des  pères  de  famille,  tendant  à 
obtenir  des  secours  en  raison  du  grand  nombre  de  leur  s 
enfants  :  — Jean-Alexandre  Duval,  sieur  de  la  Gruiiderie, 
ancien  garde  du  Roi  et  capitaine  d'invalides  de^"  classe,  rési- 
dant à  Angoville-ijU-Plain,  expose  son  extrême  détres-c 
frtsx)llicite  nu  secours;  —Jean-Baptiste  Lebouleur,  écuyer 
de  la  paroisse  d'Aubigny,  expose  qu'étant  né  d'une  famille 
noble  îi'ès-ancienne,  il  ue  peut  élever  ses  enfants  ni  leur 
donner  l'éducation  convenable  à  leur  naissance,  \u  qu'il 
est  sans  fortune  et  même  obligé  de  recevoir  les  dons  de 
quelques  personnes  charitables;  qu'en  outre,  sa  femme  est 
malade  depuis  trois  ans,  et  qu'il  est  chargé  de  son  pèi'e,  vieil- 
lard iiilirmc;  —  Joseph  d'.\nœuve,  de  la  paroisse  de  Feu- 
gères, expose  que  de  son  mariage  avec  Marie-Anne  Letré- 
sorsoHt  sortis  treize  enfants,  dont  huit  garçons  et  cinq  filles 
sont  ei.core  vivants;  que  les  maladies. et  les  perles  qu'il  a 
éprouvées,  l'ont  réduit  à  la  plus  grande  misèpc;  —  avis  du 
subdélégué,  cer.ificals  des  curés,  officiers  municipaux,  syn- 
dics et  pi'incipaux  hibilanls  attestant  la  sincérité  des  faits 
allégués. 

C.  101^2.  fLiasse.)  —  :>i  pii'ces,  pupier. 

1776-fi7â7.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
^Élection  de  Carenlan,  i>aroisses  de  Marchesieux,  Mohec 
Montmarlin-en-Giaigne,Omonville-la-Rogue,  Périers, Saint. 
Eny,  Saiiit-Gcorgesde  Biais,  Saint-Germain-sur-Avez,  Saiul- 
Joies,  Sainte-Mère-l'^glise  et  Sainte-Opportune) .  — Requêtes 
adressées  à  l'intendant  par  des  pères  de  famille,  tendant  à 
obtenir  des  secours  en  l'aison  du  grand  nombre  de  leurs 
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eiif.inls;  le  sicui' Pi.'rrc  I.ela'i.liis,  fiTiuirr  de  la  paroisse 
(le  Mai'cliesieiix,  expose  qu'il  est  père  de  dix  enfanls,  qu'il 
m;  |)cut  subvi'nir  à  leurs  besoins,  aya- 1  éprouvé  des  perles 
pour  une  somme  de  730  livres,  ce  qui  le  réduit  à  la  misère; 

—  Louis  Fcrrand,  de  5IoiUmirlin-eii-Grai,yno,  demande,  en 
1781,  la  continuit:^  de  la  j^'ratilicalion  de  48  livres  q  li  lui  a 
été  accor  k'elcs  années  pré('édentc.^  ;  —  Jac  jues  Clément,  de 

!aparoissed'Omonvilie-h-Rogue,  expose  (ju'il  a  di\  oulaïUs 
el  SCS  père  et  mère,  \i:3illards  infirmes,  à  sa  charge;  iiue  le 
prjduit  de  son  métier  de  maçon  ne  siiflit  pas  pour  sulive- 
iiir  aux  besoins  de  sa  famille;  il  prie  M.  i'iuien  lant  de  le 
f  lire  participer  aux  gratifications  accordées  par  le  lîoi.  — 
!î  'né  Mathieu,  écuyer  de  la  paroisse  de  Saint-Kny,  repré- 
sente qu'en  1776,  une  gratification  de  200  livres  à  pi'cmlre 
sur  la  capitalion  lui  a  été  accordée^  il  demande  en  1777 
la  même  faveur,  sa  position  étant  la  même;  —  Gilles  André 
Baillcul,  de  la  paroisse  de  Siinte-Opportune,  dit  qu'ayant 
adressé  une  requête  restée  sans  l'ésultat,  il  en  adresse  imc 
deuxième  afin  d'obtonir  un  secours,  vu  sa  nombreuse  fa- 
mille et  son  pea  de  ressources;  —  avis  du  subdéléyué  cl 
cfi-iiUcalR  des  curés,  officiers  municipaux,  syndics  el  prin- 
cipaux hibitaiils  à  l'appui  des  Jitcs  demandes. 

C.  J003  (Liisso.)  —  UO  pièces,  papier. 

lîSC-SÎSÎ.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
iHlection  de  Coutanccs,  paroisses  de  Aagon,  Anctoville, 
[ieaucbamps,  Blainville,  Brainvillc,  Bricqueville,  CiiIlel)ot 
la  S.ille,Canibernon,  Camelour,  Caniproud,  Ccrisy,  Coucy- 
Coiilanccs,  ContièiTS  et  Créances).  —  Requêtes  adressées 
à  l'inicndant  par  divers  pères  de  famires,  t-ndant  à  obte- 
iiii'  des  sjcnurs  en  r  lison  du  gran  1  nombre  de  leurs  enfants  : 

—  Michel  Jouanni,  de  la  paroisse  de  Coutanccs,  représente 
qu'il  est  chargé  de  dix  eiifiinls  et  sur  le  point  d'c;i  avoir 
un  (.nzième;  qu'étant  sans  fortune,  il  est  oblii;é  de  servir 
!ïu\  gages  de  loO  livres  par  an  et  que  celle  somme  est  insuf- 
lisanle  pour  ses  charges;  —  avis  du  subdélégué,  certificats 
des  curés,  officiers  municipaux,  syndics  et  principaux,  habi- 
tants di  s  paroisses  où  hibitcnt  les  requéranis,  indiquant 
le  nombre  d'enfants  légitimes,  leur  demeure  el  leur  pro- 
fession, certifiant  en  outre  la  moralité  des  requérants,  de 
leur  femme  cl  des  enfmts,  le  monlanl  du  revenu  et  celui 
di'S  impositions. 

C     lOOS    (liasse. j  —    )30  pièce?,  pjpier. 

17fG-fi'?^'}.  —  Secorrs  aux  fauiilles  noui')re.ises 
(F.leclion  de  Coutanccs  paroisse  de  Doivillc,  Fleury,  Gi- 
vray,Gouvi;ie,  GranviKe,  Grimonvilie,  H  iiiibi'^.  Il  lU'cviile, 
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I.a  Guichard.IIer,  ngiicville,  HudiuiCsuil). — Iîe:|uêii;s  adres- 
sées à  l'intendant  par  des  pèi'es  de  famille,  tendant  à  obtenir 
des  secours  en  raison  du  grand  nombre  de  leurs  enfants* 
—  Jean  Pèlerin,  de  la  paroisse  de  Dou\ille,  expose  qu'il  est 
chargé  deouze  enfants,  dont  l'aînéest  au  service  de  S.  M.: 
qu'il  ne  possède  que  seze  vergées  de  terre,  chargées 
d'impôts,  qu'il  cultive  alla  de  subvenir  aux  besoins  de  sa 
famille;  —  Maurice  Meslier,  gar.le-magasin  des  poudres 
el  salpêli-cs  à  Granville,  expose  qu'il  est  chargé  de  douze  cn- 
fmls,  dont  huit  garç')ns  cl  quatre  filles;  que  son  traitement 
variant  de  120  à  130  livres  par  au,  n'est  pas  suffisam  pour 
subvenir  aux  besoins  (le  sa  f.imille,  il  demanleune  pen- 
sion annuelle  el  la  décharge  de  ses  impositions;  —  Pierre 
Léaélrel,  marin  de  la  mê.ne  paroisse,  demande  un  secours 
en  1776,  afin  de  pouvoir  attendre  la  pêche  de  1777,  ét.inl 
daïis  la  misère  et  chargé  de  dix  enfants;  à  rajipui  de  fa 
requête,  il  joint  l'étit  de  ses  services,  délivré  au  bureau 
des  classes  de  la  marine  à  Granville,  et  duquel  il  résulte 
qu'il  a  servi  pendant  181  mois  10  juirs,  tant  comme  pilo- 
liu,  lieutenant,  que  cipilaiue;  —  avis  du  subdélégué  el 
certificats  des  eue.*,  officiers  municipaux,  syndics  et  prin- 
cipaux babitanls  des  paroisses  où  habilent  les  requérants 
alteslanl  la  sincérité  des  faits  a'I/'gué;  dans  leurs  requêtes. 

C.  100.5    (Liasse.)  —  SI   pièces,  pspi'.-r. 

■aÇÎS-BÎSÎ.  —  Secours  aux  familles  niimbi'CU^es 
{Élection  de  Caulances,  paroisses  de  La  Bloulière,  La  Co- 
lombe, Langronne,  Lngreville,  Lorbehayo,  Marigny , 
Mo^nil-Aubort,  Mesnil-Bonnant,  M  urdradicre,  Minières, 
Montchalou,  Monlcuit,  Monthuchon,  Montmartin,  Montsur- 
vent).  —  Correspondance  entre  M.  le  comtede  Vergennes, 
ministre  de  la  province,  M.  de  Feydeau,  intendant  et  ses 
subilélégués  à  Coutanccs  et  à  St-Lô,  relative  :  à  la  requête 
présentée  au  Roi,  à  son  passage  à  Coutanccs,  par  un  Sieur 
Lccoq  de  la  Iloussaye,  vieillard  chargé  de  famille,  implo- 
rant des  secours  pour  élever  ses  douze  enfants,  dont  trois 
seulement  sont  établis,  et  pour  subvenir  à  ses  besoins  per- 
sonnels; il  invoque  sa  proche  pirenté,  par  Charlolle  d'Ar- 
chey,  son  aïeule  paternelle,  avec  Lo-iise  de  Dreux,  arrière- 
petite-fille  de  Robert  de  Dreux,  5"  fils  de  Louis  YI,  dit  le 
Gros;  il  demande  des  secours  pour  les  plus  jeunes  et  une 
place  soit  dans  la  magislniture,  la  marine,  la  fin mce  ou  le 
commerce  pour  l'aîné,  déjà  avocat  ;  —  aux  brms  certificats 
délivrés  à  M.  Lecoq  de  Cauville,  son  fil .  par  l'-s  membres  di 
barreau  de  Saint-Lô,  le  lieutenant  particulier  civil  et  lieu- 
tenant particulier  criminel  et  les  quatre  conseillers,  asses- 
seurs du  mènii!  siégj; —  ii  l'envoi  d'u:ie  gratification  de 
GO  livres  accoi'di'cs  au  sieur  Lecoq  de  laH  lussaye,  par   lu 
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conlrôleur  gi!n(5ral  ;  —  aux  observations  fuites  par  l'inlen- 
ilant  qui  esl  d'avis  que  cette  somme  soit  piise  de  préfé- 
rence sur  les  dépenses  variables  plutôt  que  sur  celles 
de  la  capitation;  -^  certificats  des  curés,  officiers  muni- 
cipaux, syndics  et  principaux  habitants  indiquant  le  nom- 
bre d'enfants  légitimes,  dont  sont  clnrgés  les  pères  de 
famille  qui  demandent  des  secours,  ceitifiant  que  le  requé- 
rant, sa  femme  et  ses  enfants  sont  de  bonne  vie  et  mœurs, 
indiquant  en  outre  le  détail  du  revenu  de  chacun  et  le 
niùnlaiit  de  ses  impositions.  —  avis  du  subiiéléyué  à 
l'appui. 


C.  lOOe.  (Liasse.)  —  C7  pii-res,  p:ipicr. 

'it'JC-I'îSÎ.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Élection  de  Coutances,  paroisses  de  Nicorps ,  Notre- 
Dame  de  Cenilly,  Orval,  Oiiville,  Percy,  Piron,  Quetreville, 
llemilly,  Ronccyl.  —  Piequêles  adressées  à  l'intendant  par 
des  pères  de  famille,  tendant  à  obtenir  des  secours  en  rai- 
son du  grand  nombre  de  leurs  enfants;  François  Villainc  de 
la  paroisse  de  Percy,  expose  qu'il  est  chai'gé  de  dix  enfants 
dont  le  plus  âgé  n'a  que  treize  ans  ;  qu'il  a  eu  les  jambes 
écrasées  sous  une  voiture,  qu.il  ne  peut  se  livrer  à  aucun 
travail  et  par  conséquent  faire  subsister  sa  famille  ;  ^  avis 
du  subdélégué  et  certificats  des  curés,  officiers  munici- 
paux, syndics  et  principaux  habitants  à  l'appui  desdites 
requêtes;  —  correspondance  entre  M.  de  Mombrièrc,  sub- 
délégué et  divers  curés,  relative  auxrenseigncmentsdeman- 
■dés  pour  l'instruction  desdities  requêtes. 

C.  1007.  iLiassc)  —  103   pièces, ;p;ipier. 

t3  96-lfS9.  —  Secours  aux  fann'lles  nombreuses 
(élection  de  Coutances,  paroisses  de  Saint-Deiiis-le-Gast, 
Sainl-Denis-le-Vcstu,  Saint-Jcan-des-Ctiamps,  Saint-Jouel- 
sur-l'Ozon,  Saint-Lonêt,  sur-Sienne,  Sainte-Margueritc- 
Sainl-Planchais,  Saint-Sauveur-Landelin,  Sainl-Ur.sin,  Savi- 
giîv,  Sanccy,  Sanehevreuil,  Sourdeval,  Tourville,  Trély, 
Urville  et  \'er).  —  Requêtes  adressées  k  l'intendant  par 
des  pères  de  famille,  tendant  à  obtenir  des  secours  en  rai- 
son du  grand  nombre  de  leurs  enfants:  François  Ilallot,  de 
la  paroisse  de  Saint-Planchais,  dit  qu'ayant  dix  enfants  à  sa 
«barge,  il  ne  peut  subvenir  à  leur  existence,  n'ayant  que  le 
[ii'oduil  de  son  métier  de  tisserand,  et  pour  fortune  :  une 
maison  et  une  demi-vergée  de  terre;  —  avis  du  subdélé- 
-gué  et  ccrlilicats  des  curés,  ofticiers  municipaux,  syndics 
et  principaux  habitants  des  paroisses  où  résident  les  requé'- 
raiits,  à  l'appui  desdites  requêtes;  —  correspondance 
CHtre  M.  de  Mon.brièro,  subdélégué  et  divers  curés,  rela- 
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tive  aux  renseignem:'n'.s  demandés  pour  l'instruction  des- 
dites requêtes. 

C.  1008.  (Liasse.')  —  40  pièces,  papier. 

t734-198G.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Élection  de  Morlain,  paroisses  de  Beauchêne,  Brouains, 
Buais,  Cherencé-le-Roussel,  Ger,  Le  Tilleul,  f.es  Cherils, 
Milly,  Mortain,  Neubourg,  Périers,  Refuveille,  Saint-Chris- 
tophe d'.\mp!icrnet,  Saint-Cornier,  Saint-Jean-des-Bois, 
Saint-Laurent,  Sainl-Hilaire,  Saint-Pair,  Tinchebray,  ïou- 
chet,  Vengeons  et  Viray).  —  Requêtes  adressées  à  l'intendant 
par  des  pères  de  fam  lie,  tendant  à  obtenir  des  secours  en 
raison  du  grand  nombre  de  leurs  enfants;  —  Pierre  Jamel, 
de  la  paroisse  de  Viray,  employé  des  fermes,  traites  forai- 
nes et  quart-bouillon,  expose  qu'il  est  chargé  de  onze  en- 
fants, dont  l'aîné  est  âgé  de  21  ans  et  le  jeune  de  18  mois; 
il  demande  qn'une  gratification  lui  .soit  accordée  dans  le 
plus  bref  délai,  vu  son  extrême  misère;  —  le  sieur  Jac- 
ques Poulain,  sieur  des  Châteaux,  de  la  paroisse  de  Neu- 
bourg, dit  que  suivant  l'édit  du  Roi  du  mois  de  novem- 
bre 1061),  les  gentilshommes  ou  leurs  femmes  qui  auraient 
dix  enfants  légitimes,  non  prêtres,  ni  religieux,  jouiraient 
de  1,000  livres  de  pension;  il  demande  à  jouir  de  cette  fa- 
veur pour  les  années  177o  et  1776,  vu  ses  charges  et  son 
peu  de  ressources;  —  correspondance  entre  MM.  d'Onnes- 
son,  Bertin,  ministres;  le  contrôleur  général;  de  Fontette, 
Esmangart,  intendants,  et  de  la  Roque,  suhdélégué,  relative 
aux  requêtes  des  sieurs  des  Châteaux,  de  Bonnechose  et 
de  la  Ferrière  ;  —  avis  du  subdélégué  et  certificats  des 
curés,  officiers  municipaux,  syndics  et  principaux  habi- 
tants dts  paroisses  où  habitent  les  requérants  à  l'appui 
dcsJitcs  requêtes. 

C.  100[).  i.Liassc.)  —  PC  |  iéces,  pipier. 

17?6-l*%6.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Élection  de  Saint-I^ô,  paroisses  de  Canisy,  Carantilly, 
Chapelle-du-Fert,  Cbapelle-en-Juger,  Condé-sur-Vire,  Dé- 
sert, Domjean,  Eglande,  Fourneaux,  Gourfaleur,  Gies- 
vello,  Guilberville,  Hebecrevon,  Ijaliaye-Belfond,  Le  Clie- 
fresne,  Le  Guillain).  —  Cei  tilicats  des  curés,  officiers  mu- 
nicipaux, syndics  et  principaux  habitants  des  paroisses  où 
habitent  les  pèrts  de  famille  qui  demandent  des  secours 
en  raison  du  grand  nombre  de  leurs  enfants,  indiquant  le 
nombre  d'enfants  légitimes,  leur  profession,  la  moralité  du 
père,  de  la  mère  et  des  enfants,  certifiant  en  outre  le  mon- 
tant de  leurs  revenus  et  le  détail  de  leurs  impositions  ;  — 
Tliomas  Ikrvicu,  de  la  paroisse  de  Domjean,  a  cinq  grr- 
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i;ons et  si\ filles  clii'a  aucun  revenu;  ilaiisson  avis  motivé,  Ij 
subdcléguc  dit  :  «  Thomas  Ilcrvieu  est  un  mallicurcux 
ciiargé  de  onze  enfants,  sans  aucun  bien  et  hors  d'état  de 
fournir  à  ses  enfants  les  choses  les  plus  nécessaires;  »  il 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  une  somme  de  43  livres; 
—  Fr.Tuçois  Lesaiinicr,  de  la  paroisse  de  Gourtalcur  n'a  pas 
réussi  dans  l'exploitation  d'une  ferme;  il  a  été  obli^'é  de 
se  mettre  journalier  à  raison  de  4  sols  par  jour,  somme 
insuffisante  pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  treize  en- 
fants; —  Guillaume  Villain  de  Chcl'i'csne,  âgé  de  G6  ans, 
infirme  et  incapable  de  travailler,  a  trois  garçoiis  et  sept  fil- 
les, ne  possède  que  50  livres  de  revenu,  paye  pour  taille  et 
acessoires  oG  livres,  pour  >inglièmes  12  livres  IG  sols, 
total  48  livras  IG  sols;  —  M.  Robillard,  subdélégué,  dans 
son  avis,  dit  :  «  il  est  difficile  de  donner  une  confiance 
bien  grande  audit  cerlifîcat  dans  la  partie  qui  concerne  le 
revenu  ;  aulremciit  les  sujets  payeraient  ciu  Roi  plus  qu'il 
ne  reçoivent,  ce  qui  n'est  pas  prob:iblc,  toutes  -grandes 
que  soient  les  charges;  au  surplus,  déguisement  d'une 
moitié,  voilà  à  peu  près  le  taux  du  revenu,  et  il  sera  tou- 
jours insuffisant  pour  la  subsistance  de  cette  famille;  »  il 
conclut  néanmoins  à  une  gralificaiiou  de  60  livres  en  fa- 
veur dudit  sieur  Villain; —  avis  du  subdélégué  à  l'appui 
des  certificats.;  —  ordonnances  de  payement  des  gralitlca- 
lions  accordées. 

C.  1010.  (Liasse.)  —  02  pièces,  papier. 

•"ÏÎI-IÎS».  —  Secours  aux  familles  ncuibrcuses 
(Éleclion  de  Saint-Lô,  paroisses  de  Maupertuis,  Mesnil- 
Angot,  Mesnil-[\aoul,lWontrcuil,  Moyoïi,  Précorbin,Quibou, 
Rampan,  Saint-Amand, Saint-Aubin  de  Losquc-Saiute-Croix, 
Saint-Ébreinont  de  Bonfossé,  Saint  Georges  de  Montcoq, 
■Saint-Jean  des  Raisants).  — Certificats  des  curés,  des  officiers 
municipaux,  syndics  et  principaux  habitants  des  paroisses 
où  habitent  les  pères  de  famille  qui  demandent  des  secours, 
en  raison  du  grand  nombre  de  leurs  enfants  ;  indiquant  le 
nombre  d'enfants  légitimes,  leur  profession,  la  moralilé  du 
père,  de  la  mère  et  des  enfants;  certifiant  en  outre  le  mon- 
tant de  leurs  revenus  et  le  détail  de  leurs  impositions;  — 
le  curé  de  Mesnil-.V.ngot  recomniand-e  à  la  hienvcillauce 
deM.  l'Intendant,  divers  habitants  de  sa  paroisse,  entr'autres: 
le  sieur  Jacques  Mario,  journalier,  dont  le  revenu  consiste 
en  une  mauvaise  maison  et  un  petit  jardin;  il  a  eu  qua- 
torze enfants,  dont  six  sont  morts,  l'aîné  âgé  de  14  ans  ne 
f.cut  gagner  son  pain  en  raison  de  ses  infirmités,  et  le  plus 
jeune  est  âgé  de  2  mois;  ils  sont  tous  chez  leurs  parents 
dans  un  état  de  pauvreté  qui  fait  compassion,  sans  vête- 
ments, sans  pain,  couchés  sur  la  paille  et  malades  depuis 
plusieurs  années  ;  —  Gabiiel  Slignot  est  chargé  d'une  femme 


et  de  trois  enfants  presque  toujours  malados  ;  le  peu  de  bien 
qu'il  possédait  a  été  vendu  pour  faire  face  aux  fr.dsde  mala- 
ladies;  —  François  Lecourtois  a  eu  un  [lied  coupé  d'un 
coup  de  faux;  depuis  deux  mois  il  est  resté  sur  son  grabat 
et  ses  quatre  enfants  sont  obligés  de  mendier;  —  la  veuv.- 
Thomas  Lcgrand,  de  la  paroisse  de  Moyen,  n'a  que  six  en- 
fants; quoique;  ce  nombre  soit  insuffis-ant  pour  obtenir  les 
secours  accordés,  elle  sollicite  une  exception  en  sa  faveur 
vu  son  exlrcme  misère;  —  Jacques  Hébert,  de  la  paroiss  ; 
de  Saint-Aubin  de  Losque,  est  chargé  de  douze  enfants,  dont 
neuf  garçons  et  trois  filles  ;  il  n'a  que  60  livres  de  revenu. 
■  toutes  charges  déduites  ;  — Jacques  Ledain,  de  la  paroisse  <lo 
Saint-Jean  des  Baisants,  a  onze  enfants,  sept  garçons,  quatic 
filles,  15 livres  de  revenu;  il  exploite,  comme  fermier,  dos 
biens  pour  la  valeur  de  100  livres  et  paie  15  livres  d'impo- 
sitions; —  Thomas  Osmond,  de  la  paroisse  de  Saint-Ébrc- 
mond  de  Bonfossé,  est  chargé  de  douze  enfants  six  gar- 
çons, six  fdles,  et  ne  peut  subvenir  à  leur  existence;  il  a 
même  grevé  le  peu  d'immeubles  qu'il  possède  afin  de  les 
élever  et  de  leur  donner  une  éducation  proportionnée  à 
leurs  dispositions  naturelles  ;  il  demande,  outre  un  secours, 
l'exemption,  à  l'avenir,  de  toutes  ses  impositions;  —  avis 
du  subdélégué;  —  ordonnances  de  payement  de  gratifica- 
tions accordé  .'s. 

0.  rOll.  (Lias.^e.]  —  70  pic!-ce.«,  pièces. 

af^G-S'ÏSO.  —  Secours  aux  familles  nombreus-tis 
(Élection  et  ville  de  Saint-F.iô,  paroisses  de  Saint-Lij, 
Saint-Marlia  de  Sallen  et  Saint-Martin  de  Ronfossé).  — 
Correspondance  entre  M.M.  le  Comte  de  Vergennes,  ministre, 
Nocker  et  Lanibeit,  contrôleurs-généraux,  duc  d'Ilarcourl, 
gouverneur  de  la  province  ;  Esmangart,  intendant  de  la  géné- 
ralité; de  Varroc  et  Robillard,  subdélégués,  relative  :  aux 
états  des  pères  et  mères  de  familles  nombreuses  de  l'élec- 
tion et  de  la  ville  de  Saint-Lô  ;  —  à  la  lettre  de  M.  de  Var- 
roc demandant  à  M.  Esmangart,  successeur  de  M.  de  Fon- 
tetie,  s'il  soulagera  les  familles  nonibrcuses  à  cause  des 
circonstances  qui  s'opposaient,  pendant  la  dernière  année 
1775,  à  la  bonne  volonté  de  son  prédécesseur;  —  à  la  ré- 
ponse de  M.  Esmangart  disant  qu'il  ne  suffit  pas  que  la 
famille  soit  nombreuse,  il  faut  qu'elle  soit  pauvre  et  qu'au- 
cun de  ses  membres  ne  soit  établi  dans  le  monde  ou  ou 
religion  ;  —  aux  états  des  familles  nombreuses,  dont  le  nom- 
bre des  enfants  est  ordinairement  de  dix,  onze,  douze,  qua- 
torze et  plus  ;  —  à  la  requête  de  M.  Foulonguc  de  Précor- 
bin,de  la  paroisse  de  Saint-Lô,  par  laquelle  il'représente  qu'il 
est  chargé  de  neuf  enfants  et  sans  fortune;  bien  qu'issu 
d'une  famille  très-ancienne,  il  a  été  obligé  d'aller  avec  sa 
famille  à  Pari';,  afin  de  trouver  des  moyens  d'existence;, il 
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demande  une  ^'ralificalion  imnédiate  pour  faire  face  aux 
premiers  besoins  de  la  vie  ;  —aux  re|ut'tcs  présentées  à 
riulendanl  par  des  pères  de  famille  tendant  à  obtenir  des 
secours  en  raison  du  grand  nombre  de  leurs  enfants;  — 
Ktienne  Lcbarcnger,  perruquier  à  Saint-Lô,  expose  qu'il 
:i  eu  quiiize  enfants,  dont  huit  sont  vivants,  et  qu'il  ne  peut 
>uhvenir  à  leurs  be>oins  ;  —  Guillaume  Cuiileray,  de  la 
IKiroisse  de  Saint-Martin  de  Bonfossé,  a  dix  enfants,  dont 
l'aîné  est  âgé  de  dix-neuf  ans  et  le  plus  jeune  de  dix-huit 
mois;  ilderaande  une  gratification  afin  de  pourvoir  àleur  sub- 
sistance; —  Jean  Chapelle,  delà  même  paroisse,  représente 
un  certificat  constatant  qu'il  est  chargé  de  dix  enfants,  dont 
deux  garçons  et  huit  filles,  qu'il  est  infirme  et  hors  d'étal 
d'aller  à  son  travail  journalier  ;  —  aux  mémoires  et  pétitions 
adressés  à  MM.  Necker  et  Lambert,  directeurs  des  finan- 
ces et  à  MM.  de  la  commission  intermédiaire  de  l'assemblée 
provinciale  de  la  généralité  de  Gaen,  par  le  sieur  Le  Fan- 
gueux  de  la  Bcsnardière,  greffier,  depuis  49  ans,  de  la  subdé- 
Irgalion  deSaint-Lô,  septuagénaire  et  père  de  douze  enfants, 
ilix  filles  cl  deux  garçons;  — aux  lettres  du  ministre  Lam- 
bert réclamant  des  renseignements  et  s'informant  auprès  de 
MM.  de  la  commission  intermédiaire  de  ce  qu'il  leur  a  «  paru 
convenable  de  faire  en  faveur  de  ce  père  de  famille,  dont  les 
vives  sollicitations  semblent  annoncerdes  besoins  urgents.  » 
—à  l'avis  du  subdélégué  et  aux  certificats  des  curés,  officiers 
municipaux,  syndics  et  principaux  habitants,  à  l'appui  des 
dites  requêtes. 


C.   1012.  (Liasso.)  —  46  pièces,  papier. 

t339-l3N7.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Kloction  de  S;iint-Lô,  paroisses  de  Sainl-l'ierre  du  Guis- 
lain,  Saint-Kompliairc,  Saint-Sauveur  de  bonfossé,  Soulles, 
rossy,Tiiorigny,Tribt!hnn  et  Villiers-Fossard). —  Certificats 
dos  curés,  olficicrs  municipaux,  syndics  et  principaux  liabi- 
lants  des  paroisses  où  habitent  les  pères  de  famille,  (|ui  dc- 
iiiuiideiU  des  secours  en  raison  du  grand  nombre  de  leurs 
l'ufants,  inliquant  le  nombre  d'enfants  légitimes,  leur  pro- 
t'i'ssion,la  moralité  du  père,  de  la  mère  et  des  enfants,  cer- 
lifiant  en  outre  le  montant  de  leurs  revenus  et  le  détail  de 
leurs  impositions ,  —  la  veuve  Hermain  a  onze  enfants, 
donl  six  grirçons  et  cinq  filles;  —  Louis  Michel  Labbé,  la- 
boui'cur  de  Saint-Sauveur  de  Eîonfossé,  a  douze  enfants, 
100  livres  de  revenu  et  exploit",  comme  fermier,  des  bijus 
de  la  valeur  de  100  livres;  —  François  Baudet,  de  la  paroisse 
de  Villiers-Foss'rd,  a  eu  douze  enfuits.  donl  deux  sont 
iiiOrt>^. 


C.   1013.   (Liasse. 1  —  75  picres,  papier. 

19'36-'3'S'S9.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Election  de  Valognes,  paroisses  de  Alleaume,  Barlleur, 
BenoitviUe,  Biville,  Branville,  Briquebec,  Brix,  Canlelonp, 
Carneville,  Cherbourg,  Cosqueville,  Eugosville,  Equerdre- 
ville,  Estieuiillc,  Fermaiiville  et  Flamanville).  —  Hequêles 
adressées  à  l'Intendant  par  des  pères  de  famille,  tendant  à 
obtenir  les  secours  qui  leur  .sont  accordés  par  l'édit  du 
mois  de  novembre  1666,  en  raison  du  grand  nombre  de 
leurs  enfants  :  Jacques  Ruault,  bmirgeois  de  Barfleur,  dit 
que  les  secours  qu'il  a  obtenus  en  1783  ont  amélioré  sa 
position  ;  il  demande  en  1784  la  même  faveur,  vu  qu'il  est 
toujours  chargé  de  dix  enfants;  —  le  curé  de  Bricguebcc 
demande  des  médicauients  pour  les  pauvi'es  de  sa  paroisse 
tt  une  gratification  pour  le  sieur  Lucas,  chargé  de  douze 
enfants,  ce  qui  ne  lui  est  pas  accordé,  va  qu'il  existe  un 
hôpital  dans  le  bourg  et  que  Lucas  est  protégé  par  ma  lame 
la  mar.|uise  d'Etavaux;  ^  sur  la  demande  de  Nicollel,  no- 
taire à  Cherbourg,  chargé  de  douze  enfants  vivants,  un 
secours  de  60  livres  lui  est  accordé  pour  l'année  1776. 
Ce  père  de  famille  avait  obtenu  en  1773,200  livres,  en  1774, 
120  livres,  et  en  1773,  40  livres;  —  le  curé  et  les  officiers 
municipaux  de  la  paroisse  de  Sainte-Trinité  de  Cherbourg 
attestent  à  l'Intendant  que  Lechevalier,  anciea  militaire,  a 
besoin  d'un  secours,  vu  qu'il  est  chargé  de  dix  enfants;  — 
avis  du  subdélégué  et  certificats  des  curés,  officiers  ninni- 
cipaux,  syndics  et  principaux  habilaiits  des  paroisses  où 
habitent  les  requérants,  attestant  la  sincérité  des  faits  allé- 
gués dans  leurs  demandes. 


C.  lOU.  (Liasse.)  —  TO  piic.-'s    p  ipirr. 

13 9®- 1797.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Élection  de  Valognes,  paroisses  de  Gatteville,  GoUeville, 
Gonneville,  Gréville ,  Groville,  Hardinvasl,  Ilerqueville, 
Homoiiville  la  Roque,  Jobourg,  Le  Tlieil,  Le  VasI,  Magne- 
ville,  Montebourg,  Narqueville,  Négreville,  Nehou,  Noain- 
villc).  —  Requêtes  adressées  à  l'inieniant  par  des  pères  de 
famille  tendant  à  obtenir  des  secours,  en  raison  du  grand 
nombre  de  leurs  enfants  :  —  la  veuve  Lecacbeux,  de  la  pa- 
roisse de  Groville,  réclame  uti  secours  en  faveur  de  ses 
d"uze  enfants;  — Jean  Lcboullenger,  de  h  paroisse  d'Hci^' 
quevillc,  supplie  l'intendant  de  venir  à  son  secours  ;  il  est 
simple  journalier  et  père  lie  dix-huit  enfants,  dont  dix  sont 
vivants,  et  l'aîné  est  âgé  de  22  aaî  ;  —  la  veuve  Rolland, 
de  la  paroisse  du  Tlieil,  a  on/.e  enfants,  donl  le  dernier  est 
âgé  d.'    IT)  moi^;  —   avi-    du   subdél'gué,   cei'tificais  des 
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curés,  ofiiLicrs  iiiuiiicipaiix,  bviidics  et  priiiciiiaux  li:ibi- 
taiils  des  paroisses  où  résident  les  requéraiits,  indiquant  le 
nombre  d'enfants  vivants,  légilimes,  leur  demeure  et  pro- 
fess  on,  la  niorali;é  du  père,  de  la  mère  et  des  enfants,  et 
eerlitiaut  en  outre  le  montant  du  revenu  et  le  détail  des 
impo.  i;ions. 

C.  1015.  ;Liass.i  1   —  G.T  pèrc^,  pipi.  r. 

tîîâ-tîSî.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Élection  de  Valognes,  paroisses  de  Octeville-l'Advcnel, 
Omontville-la-Petite,  Pieux, Porthail,QuetleIiou,  Quettetot, 
Ranvillc-la-Bigot,  Saint-Chris!cplie  du  Fancq,  Saint-Floxe', 
Saint-Germaiu-des-Vaux,Saiiit-Gerniain-le-Gaillard,S,(int- 
Marlin-d'Audouville  et  Saint-Pierre-É^'lise).  —  Requêtes, 
adressées  à  l'intendant  par  des  pères  de  famille,  tendant  à 
obtenir  des  secours  en  raison  du  grand  nombre  de  leurs 
enfants  ;  —  le  sieur  Clément  de  la  paroisse  d'Omontville- 
la-Roque,  est  chartié  de  onze  enfants  et  de  ses  père  et 
mère;  —  Martine,  de  la  paroisse  de  Queiteliou,  a  onze  en- 
fants vivanis  ;  —  Lelièvre,  de  la  paroisse  de  Ranville,  de- 
mande que  la  gratification  de  200  li\rcs  qu'il  touche  depuis 
plusieurs  années  lui  soit  continuée,  ayant  toujours  quinze  en- 
fants à  sa  cliarge;  —  avis  du  subdélé^iué  et  certificats  des 
curés,  officiers  municipaux,  syndics  et  principaux  habitants 
des  paroisses  où  ré-ident  les  re  juérants,  à  l'appui  desdites 
requêtes. 

C.  l.jlO.  (Liasse.)  —  5.3  iiioces,  papn-r. 

fSïfi-fïSS.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Élection  de  Valognes,  paroisses  de  Saint-Sauvcur-le-Vi- 
comle,  Sainl-Vaast-la-liougue,  Sidevillo,  Sorthosville-en- 
Beaumont,  Tanierville,  Tourlavilla ,  Trcajiville,  VaLcauville 
VulJesis,  Valognes,  Varouville,  Vauville,  Virandeville,  Ur- 
ville  et  Yvetol).  —  Iie(iuctes  adressées  à  l'intendant  par  des 
pères  de  famille,  tendant  à  obtenir  des  secours  en  raison 
du  grand  nombre  de  leurs  enfants  ;  —  Jean  An'.oine  Lévc- 
que,  charpentier  de  la  paroisse  de  Saiut-Vaast,  âgé  de 
38  ans,  a  fait  trois  canipagne;;  au  service  du  Roi;  il  est 
chargé  de  onze  eufanls;  —  le  curé  de  la  paroisse  de  Side- 
ville  réclame  un  secours  en  faveur  de  onze  orphelins,  dont 
le  père  est  décédé  an  mois  de  décembre  1783,  âgé  de 
48  ans,  et  la  mère  eu  janvier  1184;  l'aîné  de  ces  en- 
fantsa  21  ans,  elle  plus  jeujie  ISraois,  à  L'appui  de  cette  de- 
mande, est  jointe  une  altestîtiou  signée  par  les  seigneur, 
curé,  syndics  et  officiers  municipaux;  —  le  sieur  Larcher, 
de  la  paroisse  de  Valognes,  expose  qu'il  a  eu  de  son  mariage 
avec  Thérèse  Lcû-aoçois  quinze  enfants,  dont  dix  sont   en- 


core vis  aats,  et  que  sa  fe.nme  est  encci:ite  de"   à  8  mois: 

—  le  sieur  Poterin  du  Motel,  écuyer,  coramanJant  la  maré- 
chaussée à  Valogiies,  représente  qu'au  mois  de  novem- 
bre 1778  il  a  reçu  une  somme  de  loO  livres,  en  considér.i- 
lion  de  ses  longs  services  et  du  nombre  de  ses  eufanls;  que 
sa  position  devient  plus  pénible  à  cau^e  de  son  grand 
âge,  de  ses  infirmités  et  du  prix  excessif  des  denrées;  — 
Nicolas  Lecomte,  de  la  paroisse  de  Vauville,  expose  qu'il 
est  chargé  de  dix  enfants  et  réduit  à  la  mendicité; —  la 
veuve  Allix,  de  la  paroisse  de  Tanierville,  est  dans  la  plus 
déplorable  position,  ayant  eu  le  niallieur  de  perdre  son  mari, 
au  mois  d'août  1779,  par  suite  d'une  maladie  de  12  années, 
elle  est  chargée  de  six  enfants  en  bas  âge,  dont  quatre 
soiit  alités,  ainsi  qu'elle-même,  depuis  la  mort  de  sonmari; 

—  asis  du  subdélégué  :  M.  Sivartde  Beaulieu,  et  certificats 
des  curés,  officiers  municipaux,  synilics  et  principaux  hibi- 
tans  des  paroisses  où  demeurent  les  requérauls,  à  l'appui 
des  dites  requêtes. 


C.  1017.  iLiasseA  —  IIS  pièces,  papi^-r. 

193^-3999.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
(Élection  de  Vire,  paroisses  de  Anncbecq,  Bourcy,  Cha- 
pelle-Engerbold,  Condé-sur-Noircau,  Coulonces,  Courson, 
Frcsnes,  Gast,  Galbeiio,  Gouvcst,  Jurqnes,  Landelle.=,  Lu 
Selle,  Lassy,Maisoncelies-la-Yourd3an,Mesnil-Auzouf,  Moni- 
bi'a-y,  Moirtchauvet,  Montseerct,  Pontfarcy,  Ponté  coulant, 
Presles,  Reslou-  et  RouUours).  —  Correspondance  entre 
MM.  de  L'Averdy,  d'Invau,  Terray,  Lambert,  contrôleurs 
généraux,  le  cardinal  de  Rohan,  MM.  de  la  Michodière,  in- 
tendant à  Rouen  ;  de  Foatiettc,  de  Feydeau,  Esmangart  et 
ùc  Launay  intendants  à  Caen;  de  Chcux,  de  Mortreux 
subdélégués  à  Vire,  relative  :  à  la  demande  de  secours 
faite  par  le  sieur  Duroset  dEntreraont,  de  la  paroisse  de 
Condé-surNoireau,  pour  pouvoir  élever  ses  enfants,  soutenir 
sa  noblesse  et  réparer  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  suitr 
de  deux  incendies  qui  ont  consumé  en  partie  ses  immeu- 
bles; àl'appui  de  sa  requête  il  joint  l'extrait  des  services  des 
sieurs  delà  Lande,  ses  trisaïeuls;  parmi  les  pièces  meiUioii- 
nées  on  remarque  :  une  attestation  de  Gaston  d'Orléans, 
oncle  du  Roi,  par  laquelle  Jacques  de  la  Lande  a  servi  ci: 
qualité  de  volontaire,  pendant  les  sièges  de  Nardik,  Lunck 
et  Bourbourg,  le  11  août  16 io.  «  Un  commandement, 
donné  le  18  janvier  1391  par  François  de  Bourbon,  duc  d( 
Montpensier  à  Marguerin  Poret,  sieur  de  Berjou,  de  for- 
mer une  compagniede  cent  hoaimcs  d'arquebusiers,  pour 
aller  au  siège  d'Avranches,  dans  le  régiment  du  sieur  de 
la  Lande  d'Ouilly;  l'élection  de  Mathieu  de  \i  Lande,  par 
la  nohiossc  de  la  vicomte  de  Falaise,  pour  aller  aux  Etats,  le 
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8  Novembre  1578  ;  —  à  la  dcmainie  de  secours  du  sieur 
(loliier,  écuyer,  seigneur  et  patron  de  Saint-Jean-Baptistc 
du  Gast  ;  vu  sa  nombreuse  famille  et  son  peu  de  ressour- 
ces, il  sollicite  des  places  de  grands  boursiers  pour  ses 
fils,  soit  au  collège  d'Harcourt,  soit  à  celui  de  Louis  le 
(irand  ;  —  ans.  requêtes  adressées  à  l'intendant  par  des  pères 
(II-  famille,  tendant  à  obtenir  des  secours  en  raison  du  grand 
nombre  de  leurs  enfants; —  Jacques  Perdriel,  de  la  pa- 
loissc  de  Montbray,  est  chargé  de  dix  enfanls;  espérant  se 
procurer  plus  facilement  la  nourriture,  l'entretien  et  l'é- 
(liicalion  nécessaires  à  sa  nombreuse  famille,  il  a  pris  à 
ferme  les  dîmes  de  sa  paroisse,  appartenant  à  MM.  les  Cha- 
noines de  la  cathédrale  de  Coutances,  mais  ayant  été  im- 
posé à  373  livres,  somme  beaucoup  plus  considérable  que 
colle  qu'il  devrait  en  raison  de  sa  ferme,  il  se  trouve  privé 
du  bénéfice  qu'il  espérait  retirer  de  son  travail,  et  ne  peut 
faire  honneur  à  ses  affaires  ni  subvenir  aux  dépenses  que 
lui  occasionne  le  grand  nombre  d'enfunls,  dont  il  est 
chargé;  il  demande  en  1781  un  secours  égal  à  celui  qui  lui 
a  été  accordé  en  1783  ;  —  avis  du  subdélégué  et  certificats 
lies  curés,  officiers  munici])aux,  syndics  et  principaux,  ha- 
bitants-, à  l'appui  desdites  requêtes. 


CV'.VADOS. 


C.  1018.  (Liasse.)  —  103  pièces,  papier.. 

199 9-1791.  —  S?cours  aux  familles  nombreuses 
Klection  de  Vire,  p.xroissL.'s  de  Saint-Clair  de  la  Houze, 
Saint-Charles  de  l'ercy,  Saint-Germain  de  Tallevende, 
Saint-Germain  du  Crioult ,  Saint-Georges  des  Groisilliers, 
Saint-Mauvicu,  Sainte-Marie-oulre-l'cau,  Saint-Pierre  du 
l'icgard,  Saint-Sc'vei',  Sjpt-Frères,  Vassy,  Viessoix,  Ville- 
ilieii,  Truttcmer,  Vau  Jry  et  Vire) .  —  Correspondance  entre 
M.ÏÏ.  Necker,  Joly  de  Fleury,  contrôleurs-généraux  ;  d'Or- 
riicsson,  ministre;  di;  Crosne,  intendant  à  Kouen;  Esman- 
;:art,  intendant  à  Caen;  de  Clieux,  de  Saint-Clair  et  de  Mor- 
ireux,  subdélégués,  relative  :  aux  demandes  adressées  parle 
Mcur  lloussin  de  la  paroisse  de  Saint-Sevcr,  afin  d'obtenir 
des  secours  pour  élever  ses  douze  enfants;  —  aux  requé- 
Ics  adressées  à  l'intendant  par  des  pères  de  famille,  tendant 
:i  obtenir  des  secours  en  raison  du  grand  nombre  de  leurs 
enfants;  —  le  sieur  Lecornu,  delà  paroisse  de  Saint- 
Ccorgcs  de  Groisilliers,  expose  qu'il  est  chargé  de  quatorze 
enfanls  ^ivants,  qu'il  ne  peut  subvenir  à  leur  existence 
n'ayant  aucune  fortune;  —  Jean  Oblin,  de  la  paroisse  de 
Viessoix,  représente  qu'il  est  chargé  de  douze  enfants,  qu'il 
n'a  que  10  livres  de  revenu  et  ne  peut  suffire  à  leurs  be- 
soins; -  -  avis  du  subdélégué,  cl  certificats  des  curés,  offi- 
ciers municipaux  syndics  et  principaux  habitants  à  l'appui 
desdilcs  requêtes. 


C.  1019.  (Liis'ie.)  —  55  pièces,  papier. 

1 963-1 9  93.  — Acadicns.—  Correspondance  entre  MM. 
Bertin,Terray,  contrôleurs-généraux,  duc  de  Choiseul ,  minis- 
tre, duc  de  Praslin,  marquis  dePérusse,de  Fonlette, inten- 
dant de  la  généralité,  Monthion,  intendant  à  la  Rochelle,  Li'- 
nioine,  commissaire  de  la  marine,  des  Touches,  secrétaire 
du  contrôleur  général  et  les  subdélégués  de  la  généra- 
lité, relative:  au  p'acement  dans  l'inlérieur  du  royaume, 
pour  les  occupera  la  culture  et  au  défrichement  des  terres, 
ou  dans  les  manufactures  d'environ  -4,001)  Canadiens  qui 
ont  été  transportés  en  France,  lors  de  la  paix  de  1763,  par 
suite  de  la  cession  de  l'Acadie  et  du  Canada  aux  Anglais, 
et  actuellement  répandus  dans  les  ports;  —  aux  rensei- 
gnements demandés  pour  en  employer  quelques-uns  dans 
les  départements  de  la  généralité,  en  avertissant  que  le  Roi 
accorderait  quelques  privilèges  ou  exemptions  d'impositions 
pour  faciliter  leur  établissement; —  au  mémoire  adressé 
par  des  gentilhommes  revenus  du  Canada  et  demeurant  à 
Cherbourg;—  à  l'établissement  de  1,500  Arcadiens  dans 
les  terres  que  M.  le  marquis  de  Pérusse  possède  en 
Foilou  et  qu'il  leur  abandonne  à  raison  de  3  arpents  par 
tête;  —  aux  secours  dem mdéspar  Jo&eph  Bellcfontaine  et 
Cliarles  d'Entremont,  Acadiens; —  à  la  disponibilité  de 
la  somme  de  9,981  livres  destinée  à  la  solde  des  SO'â  Aca- 
diens résidant  à  Cherbourg  ;  —  aux  payements  faits  à 
tous  les  Acadiens  résidant  à  Cherbourg  pour  leur  subsis- 
tancs  et  à  ceux  qui  se  sont  embarqués  pour  la  Rochelle  ;  — 
au  dépari  de  Cherbourg  pour  la  Rochelle  des  Acadiens 
destinés  à  l'établissement  du  Poitou  ;  —  à  l'erreur  com- 
mise dans  le  calcul  des  fonds  nécessaires  à  la  solde  des 
Acadiens  restant  dans  la  généralité  ;  —  a.ix  pièces  justifi- 
catives de  la  dépense  faite  par  les  familles  acadiennes  ;  ^ 
à  la  visite  des  terrains  destinés  à  l'établissement  de  ces 
familles  dans  le  Poitou;  —  aux  observations  sur  le  rôle  de 
ce&familles,  arrêté  par  M.  Lemoine,  commissaire  général  de 
la  marine;  —  aux  rôles  des  noms  et  surnoms  des  familles 
acadiennes  résidant  à  Cherbourg,  (|ui  demandent  à  s'y  éta- 
blir, et  des  vieillards  infirmes  et  sans  finiille  qui  sont  hori 
d'état  de  gagner  leur  \ii  et  qui  wit  besoin  d'un  traitement 
particulier;  —  au  projet  d'établissement  des  familles  aca- 
diennes sur  la  terre  de  Monlhoiron,  appartenant  à  M.  le 
marquis  de  Pérusse-,  duquel  il  résulte  entre  autres  choses 
qu'il  sera  donné  à  chaque  Acadien  la  projjriélé  de  trois  ar- 
pents; qu'on  établira  sur  le  terrain  destiné  aux  établisse- 
ments, qui  est  de  7,410  arpenls,  1,500  personnes  choisies, 
lesquelles  seront  divisées  en  150  fainiiles,  composées  cha- 
cune de  dix  personnes;  que  30  ctablissemenls  ou  maisons 
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formeront  un  village  ;  qu'il  sera  fourni  à  chaque  chef  de 
famille,  laboureur,  une  maison  construite  selon  l'usage  du 
pays,  2  paires  de  bœufs,  2  vaches,  2  charrues,  1  charrette, 
ainsi  que  les  instruments  propres  à  exploiter  une  ferme: 
les  bœufs  et  la  moitié  des  vaches  seront  nourris  par  M.  de 
l'érusse  pendant  la  première  année  seulement. 


C.  1020.  (Liasse.! 


81  pièces,  papier. 


1 '}'34-l  995. —  Acadiens.  — Correspondance  entre 
MM.  Turgot,  contrôleur  général,  de  Foalette,  Esmangart, 
intendants  à  Caen,  de  Blossac,  intendant  à  Poitiei'S,  de 
Francy,  commissaire  de  marine,  de  Virandeville  et  de  Mom- 
brière,  snbdélégués  à  Cherbourg  et  à  Coutances,  relative  : 
à  l'avis  de  ne  pas  faire  partir  les  Acadiens  qui  sont  dans 
la  généralité,  vu  que  les  établissements,  qui  leur  sont  des- 
tinés dans  les  landes  de  Monthoiron  n'ont  pu  être  prêts 
aussitôt  qu'on  l'avait  espéré;  — au  secours  de  6  sols  par 
jour,  outre  les  6  stls  donnés  par  le  Roi,  à  accorder  aux 
familles  d'Entremont  et  de  Bellefontaine  ;  — aux  rescrip- 
tions  de  diverses  sommes  envoyées  pour  la  solde  des  Aca- 
diens; —  au  départ  de  Cherbourg  pour  le  Poitou,  des 
Acadiens  qui  ont  négligé  ou  se  sont  trouvés  dans  l'impos- 
sibilité do  s'y  rendre  ;  —  à  l'envoi  des  états  de  payem^ents 
faits  aux  Acadiens  et  du  nouveau  marché  passé  avec  le  ca- 
pitaine du  navire  chargé  du  transport;  —  au  payement  de 
la  solde  accordée  aux  Acadiens  résidant  dans  l'élection  de 
Coutances;  —  au  dénombrement  à  faire  des  familles  aca- 
diennes,  résidant  dans  les  villes  maritimes  de  la  généra- 
lité ;  —  au  supplément  de  secours  demandé  en  faveur  de 
la  famille  de  Beauséjour,  l'une  des  principales  familles 
Acadiennes,  d'après  les  représentations  faites  par  le  pro- 
cureur de  l'abbaye  de  Cherbourg  sur  sa  position  voisine 
de  la  misère;  —  au  payement  de  la  solde  des  Acadiens  de 
l'année  1775; — à  la  différence  existant  entre  l'état  des 
acadiens  envoyés  par  le  subdélégué,  et  la  revue  qui  en  a 
été  faite  par  M.  Lemoine,  commissaire  de  la  marine;  —  à 
la  nouvelle  demande  de  secours  du  sieur  Beauséjour,  âgé 
de  79  ans,  et  de  sa  femme  âgée  de  70,  à  l'appui  de  laquelle 
(^3t  jointe  la  copie  de  la  commission  de  major  des  milices  de 
la  rivière  Saint-Jean  en  Acadie,  accordée  audit  Beauséjour, 
par  M.  le  marquis  de  la  Galissonnière,  commandant  général 
à  la  Louisiane; —  Mémoire  adressé  à  l'intendant  par  le 
sieur  Joseph  Bellefontdine,  dit  Beauséjour,  major  de  toutes 
les  milices  de  la  rivière  Saint-Jean  en  Acadie,  faisant  connaî- 
tre l'état  opulent  et  florissant  dont  il  y  jouissait,  les  actes 
tie  générosité  et  de  désintéressement  que  son  zèle  pour  le 
service  du  Roi  lui  a  fait  exercer  pour  entretenir  les  sau- 
vages dans  le  parti  français,  les  malheurs  qu'il  a  essayés 
Calvados.  —  Série  C. 


par  suite  de  la  guerre  des  Anglaise!  de  sa  fidélité  pour  son 
prince,  et  la  triste  situation  où  il  se  trouve  réduit  depuis 
qu'il  est  en  France,  résidant  à  Cherbourg;  —  bordereaux 
généraux  des  recettes  et  dépenses  faites  par  M.  de  Viran- 
deville, subdélégué  pour  la  subsistance  des  Acadiens;  — 
état  des  Acadiens  de  l'un  et  l'autre  sexe  demeurant  à 
Cherbourg. 

C.  1021.  (Liasse.)  —  "4  pièces,  papier.  , 

4996-1999.  —  Acadiens.  —  Correspondance  entre 
MM.  Taboureau,  Necker,  contrôleurs  généraux.,  Esman- 
gart, intendant  de  la  généraliti;  de  Caen,  Caze  de  la  Bove, 
intendant  à  Rennes  et  Nantes,  Bouillon,  procureur  de  l'ab- 
baye de  Cherbourg,  de  Mombrière,  de  Virandeville  et  Sivard 
deBeaulieu,  subdélégués,  relative  :  aux  secours  procurés  à 
la  famille  Beauséjour  par  M.  l'abbé  Bouillon.  —  au  paye- 
ment de  la  solde  de  (3  sols  par  jour  accordée  aux  Acadiens 
établis  à  Granville; — à  la  distribution  des  sommes  obte- 
nues en  faveur  des  Acadiens  de  Cherbourg  ;  —  à  l'envoi 
des  états  du  dernier  payement  fait  aux  Acadiens,  et  de 
celui  de  leur  existence,  au  bas  duquel  M.  le  curé  de  Cher- 
bourg a  mis  son  certificai  du  décès  du  sieur  Mélanson , 
domicilié  à  Nantes;  — au  dénombrement  des  familles  Aca- 
diennes retirées  dans  la  généralité  ;  —  à  l'envoi  des  états 
devant  servir  au  dit  dénombrement;  —  à  la  réception  des 
états  justificatifs  des  payements  faits  aux  Acadiens  pour  la 
solde  et  les  secours  extraordinaires  qui  leur  ont  été  accor- 
dés pendant  l'année  1776,  lesquels  états  montent  à  la 
somme  de  8,361  livres  10  sols;  —  à  la  suppression  de  la 
solde  aux  personnes  valides  et  en  état  de  gagner  leur  vie; 

—  au  payement  de  la  solde  de  la  famille  Philippot,  domici- 
liée à  Granville;  —  à  l'erreur  dans  la  colonne  indicative 
des  lieux  où  la  solde  est  payée  aux  familles  acadiennes  rési- 
dant dans  l'élection  de  Coutances;  —  au  payement  de  la 
solde  des  Acadiens  pour  l'année  1777  ;  —  à  la  continuation 
obtenue  pour  l'année  1777,  de  la  solde  qui  a  été  accordée 
jusqu'à  ce  jour  aux  Acadiens  retirés  à  Cherbourg;  —  à 
l'envoi  des  états  des  sommes  payées  aux  Acadiens  pour 
leur  solde  de  l'année  1777; — à  la  réception  des  dits  états. 

—  État  :  de  ce  qui  sera  dû  aux  Acadiens  au  1"'^  janvier  1778  ; 

—  à  une  famille  française  venue  d' Acadie  et  établie  à  Gran- 
ville, à  laquelle  il  doit  être  payé  6  sols  par  jour;  —  aux 
familles  acadiennes  existant  à  Cherbourg  auxquelles  il  doit 
être  payé,  sons  forme  de  traitement  extraordinaire,  une 
somme  de  12  sols  par  jour;  —  à  l'état  de  situation  des  fa- 
milles acadiennes  et  françaises  venues  d'AcaJie  et  répan- 
dues dans  la  généralité  de  Caen  au  l"  janvier  1773. 


U 
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ARCHIVES  DU  CALVADOS. 


C.  1022.  (Liasse.) 


71  pièces,  papier. 


* 980-1  î8».  —  Acadiens.  —  Correspondance  entre 

MM.  Necker,  Joly  de  Fleury,  de  Caloiine,  contrôleurs  gé- 
nérais, le  prince  de  Monlbiin-ey,  ministre  de  la  guerre, 
d'Ormesson,  Blondel,  intendants  des  finances;  Esmangart, 
Feydeaii,  Cordicr  de  Launay,  intendants  de  la  généralité;  le 
duc  de  Beuvron,  MM.  de  Garentoi,  maire  de  Cherbourg,  et  Si- 
vard  de  Beaulieu,  subdélégué,  relative  :  à  la  recommandation 
de  M'  de  Caux  de  la  requête  présentée  par  la  famille  d'En- 
freniontpour  être  renibour.sée  de  ce  que  le  Roi  lui  doit; 

—  aux  éclaircissements  demandés  sur  ladite  requête;  — 
aux  secours  accordés  aux  familles  d'Entremont  et  de  Belle- 
fontaine;—  à  la  requête  des  sieurs  d'Entremont  et  autres  se 
plaignant  de  ce  que  le  gouvernement  n'a  pas  tenu  les  pro- 
messes qu'il  leur  avait  faites  et  au  payement  de  la  solde  que 
le  Roi  leur  avait  accordée,  et  qu'ils  n'ont  pas  toucliée  de- 
puis 1777;  —  à  l'envoi  de  l'état  nominatif  des  Acadiens 
restés  à  Cherbourg  ;  —  à  l'annulation  de  l'ordonnance  expé- 
diée au  profit  de  mademoiselle  Marie  d'Entremont,  décédée; 

—  au  pajement  de  la  solde  de  la  famille  Landry  ;  —  à  l'au- 
lorisation  accordée  dépaver  les  5  années  de  pension  dues  à 
la  famille  d'Entremont;  —  aux  mojens  pris  pour  faire 
subsisierde  leur  travail  les  Acadiens;  —  à  l'avis  donné  aux 
Acadiens,  résidant  à  Cherbourg,  que  les  arrérages  de  solde 
qu'ils  réclament  ne  leur  sort  pas  payés,  attendu  qu'elle  a 
été  supprimée  dès  l'année  1777  ;  —  à  la  demande  des  Aca- 
diens d'être  1ran.sportés  aux  îles  Sainl-Pierre  et  Miquelon; 
—  à  l'ordonnance  de  la  somme  de  1,404  livres  expédiée  au 
profit  de  la  famille  d'Entremont  —  à  l'état  des  Acadiens 
retirés  à  Cherbourg;  —  aux  minutes  d'ordonnances  de  l'in- 
tendant pour  la  solde  des  Acadiens. 

C.  loaa.  (Liasse.)  —  lu9  pièces,  papier. 

lïat-lîcïo.  —  Epizoolie.  —Bêtes  à  cornes.  —Cor- 
respondance entre  M  M.  Oiry,  Machault  d'Arnouville,  de 
l'Avcrdy,  contrôleurs  généraux,  de  Vastan,  de  la  Briffe,  de 
Kontette,  Esmangart  et  de  Feydeau,  intendants  de  la  généra- 
lité de  Caen,  et  LePaulniier,  Meslé,de  Mombrière,  de  Cheux 
deVirande\ille,delaRoque,LavalleydelaHogue,Génasde 
Rubercy,  de  Van  oc,  suhdélégués  des  6  élections  et  des  3sub- 
délégations  de  la  généralité,  relative  :  à  l'envoi  fait  par  le 
coni.'Jleur  général  d'un  imprimé  ajanl  jiour  titre  :  «  Ob- 
servations sur  une  maladie  qui  attaque  les  bêtes  à  cornes 
dans  la  généralité  d'Auveryneet  qui  s'est  introduite,  sur 
la  fin  du  mois  d'avril  1730,  f/«n«  l'élection  de  Gannat, 
généralité  de   Moulins:  «  —  le  remède  à  employer  est 


détaillé  après   l'explication  des  symptômes  qui  annoncent 
cette  contagion  ;  le  contrôleur,  ayant  appris  que  cette  mala- 
die se  répandait  de  province  en  province,  invite  l'intendant 
à  faire  imprimer  ces  observations  et  à  en    envoyer   des 
exemplaires  dans  toute  la  généralité  ;  —  à  l'ordonance  de 
M.  de  Cantel,  lieutenant  de  police  au  bailliage  de  Caen,  pres- 
crivant à  tous  les  propriétaires  de  bestiaux  attaqués  de  la  ma- 
ladie vulgairement  cowraH/f,  de  leur  donner  des  remèdes 
et  de  les  séparer  des  autres  bestiaux  ;  —  leur  défendant  de 
les  enfouir  en  cachette,  et  aux  bouchers  de  tuer  <t  ui  mas- 
sacrer »  aucune  béte  de  quelque  espèce  que  ce  soit  sans 
qu'elle  ait  été  visitée  par  les  gardes  établis  à  cet  effet;  — 
à  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  13  mars  4745,  ordon- 
nant que  les  habitants  de  chaque  paroisse  se  réuniront  pour 
nommer  trois  d'entre  eux  ou  un  plus  grand  nombre  s'ils  le 
jugent  convenable,  lesquels  seront  chargés  de  visiter  tous 
les  pâturages,  les  étables  ou  autres  endroits,  où  se  trouvent 
les  bœufs  et  vaches  et  d'en  dresser  des  procès-verbaux  ;  —  à 
l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  portant  règlement  de  ce 
qui  doit  être  observé  pour  les  bestiaux  ;  —  à  l'envoi  de  di- 
vers imprimés  sans  signature,  indiquant  différents  remèdes 
à  employer  contre  ces  maladies  contagieuses  ;  —  aux  ob- 
servations sui'  la  maladie  de   1763;   —  aux  lettres  de 
l'intendant,  M.  de  Fontette,  à  ses  subdélégués  pour  remédier 
au  niai  ;  —  au  voyage  et  aux  travaux  du  sieur  Beauvais, 
élève   de   l'école  royale  vétérinaire,  député   par  ordre  du 
ministre  dans  la  généralité  de  Caen  pour  le  traitement  de 
la  maladie  des  bestiaux  ;  —  au  mémoire  de  cet  élève  vété- 
rinaire indiquant  les  symptômes  et  le  caractère  de  cette  ma- 
ladie et  le  traitement  qu'il  a  employé  pour  la  guérir  ;  — 
aux  observations  faites  sur  cette  maladie,  desquelles  il  l'é- 
sulte,  écrit  l'iiitendaiit,  qu'elle  n'est  jias  contagieuse,  mais 
<f  qu'elle  est  l'effet  de  la  mauvaise  nourriture  et  de  la  qua- 
«   lité   malfaisante  des  herbes,  occasionnée  par  les  pluies 
«  continuelles; — ^  l'ouverture  qu'on  a  laite  de  plusieurs  de 
«  ces  animaux  confirme  cette  opinion,  puisque  dans  tous, 
«  le  foie  et  les  poumons  se  trouvent  pourris,  remplis  d'eau   . 
«  et  rongés  par  des  vers  plats  et  larges  qui  ont  la  tête  et 
«  la  queue  menues  et  le  corps  large  de  la  figure  d'une  li- 
«  mande  »  ;  —  au  mémoire  de  dépenses  et  frais  de  voyage 
des  élèves,  envoyés  dans  diverses  élections  pour  le  trùte- 
meiit  de  ces  maladies  ;  —  à  l'avis  adressé  au    public  au 
sujet  de  la  maladie  des  bêtes  à  cornes  dans  la  généralité  de 
Caen;  — à  la  lettre  de  M.  de  JNantouillet  pour  propager 
une  recette  contre  les  épizooties  (1745). 

C.   1024.  (Lia.^se.)  —  24  pièces,  papier. 

l'3'ÏO-l'S95.   -  Épizoolie.  —  Objet  général.  —  Cor- 
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respoiiciance  entre  MM.  Berlin,  niinisti-e,  de  Fontette,  inten- 
dant, relative  :à  rinstruetion  de  l'tîcole  royale  vétérinaire 
Sur  la  maladie  épidémi(iue  qui  s'est  répandue  successivement 
dans  quelques  provinces  du  royaume,  etsurl'exéculion  pro- 
visoire, le  cas  échéant,  de  l'arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1746^ 
qui  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  em|jêcherla  com- 
munication des  bêtes  infectées  ou  suspectes;  —  à  l'exposé 
des  symptômes  de  cette  maladie  et  remèdes  préservatifs  ou 
curatifs  employés  pour  la  combattre  ;  —  au  traitement  à  faire 
subir  aux  bestiaux  attaqués  d'une  maladie  épizooti(iue;  — 
à  l'arrêt  du  GonsL'il  d'Elat  (1 774)  qui  accordedifférentes  gra- 
tiiications  pour  chaque  mulet  ou  cheval  propre  à  la  char- 
rue qui  sera  vendu  dans  les  marchés  désignés,  et  ce,  pour 
prévenir  le  tort  que  la  perte  des  animaux  aratoires  pour- 
rait faire  subir  à  la  culture  :  —  le  Roi  accorde  24  livres  de 
prime  par  chaque  mulet  ou  cheval  qui  sera  vendu  sur  les 
marchés  de  Libourne,  Agen  et  Condom,  et  30  livres  pour 
ceux  qui  seront  vendus  sur  les  marchés  de  Oax,  Mont-de- 
Marsan,  Auch,  Bayonne,  Orthès,  Pau,  Tarbes,  Mirande 
Saint-Séver  et  Oléron,  en  rapportant  un  certificat  du  sub- 
.lélégué  ;  —  aux  moyens  d'éviter  tous  les  abus  :  les  animaux 
qui  auront  été.veiidus,  et  dont  la  gratification  sera  payée, 
seront  marqués  à  la  cuisse  de  la  lettre  P  ;  —  à  l'épizootie  qui 
ravage  la  généralité  de  Rouen  ;  — aux  mesures  prises  pour 
en  éviter  la  propagation  par  le  comte  du  Muy,  qui,  con- 
formément à  l'intention  du  Roi,  donne  des  ordres  au  duc 
d'Harcourt  de  former  un  cordon  de  troupes,  afin  d'empêcher 
tonte  communication  de  bestiaux  venant  de  la  généralité  de 
Rouen,  où  la  maladie  épizootique s'est  manifestée,  avec  les 
lieux  non  atteints  de  la  maladie,  et  aussi  pour  que  les  mêmes 
précautions  soient  prises  dans  la  généralité  de  Caen  ;  —  à 
la  lettre  de  M.  de  Turgot,  contrôleurgénéral,  au  sujet  d'un 
recueil  d'observaiions  de  M.  Vicq  d'Azir,  secrétaire  per- 
pétuel et  vice-directeur  de  la  Société  Royale  de  médecine, 
sur  les  différentes  méthodes  proposées  jiour  guérir  la  ma- 
ladie qui  attaque  les  bêtes  à  cornes  et  sur  la  manière  de  dé- 
sinfecter les  élables  ;  —  à  l'ouvrage  de  M.  de  Montigny,  de 
l'académie  des  sciences,  qui  contient  un  recueil  de  toutes  les 
pièces  les  plus  instructives  sur  l'épizootie  et  de  tout  ce  qui 
a  été  ordonné  pour  arrêter  les  progrès  de  la  contagion  ;  — 
à  l'instruction  sur  la  manière  de  désinfecter  les  cuirs  des 
l)estiaux  morts  de  l'épizootie,  et  de  les  rendre  propres  à  être 
travaillés  dans  les  tanneries  sans  y  porter  la  contagion  ;  — 
à  la  demande  d'un  état  des  villes,  bourgs  et  villages  où  la 
maladie  aura  pénétré;  — à  l'état  des  bêtes  malades  qui 
auront  élé  abattues  et  des  sommes  qui  auront  été  payées  en 
indemmité  du  tiers  de  la  valeur  de  chaque  animal ,  ainsi  que 
des  autres  dépenses  relatives  à  cet  objet  ;  — à  la  lettre  du 
contrôleur  général  Tnrgot,  engageant  les  médecins  des 
principales  villes  de  France  et  des  campagnes  où  régnent  le 


plus  souvent  les  épidémies  !i  rédigor  un  mémoire  de  leurs 
observations  pour  «  comparer  l'épizootie  avec  les  maladies 
populaires  qui  ont  attaqué  les  hommes  dans  le  même 
tem|)s,  afin  d'avoir  la  constitution  de  l'ajinée.  » 

C.  1025.  (Liasse.)  —  G3  pièces,  papier  (7  imprimés). 

1 9  95-t  9SO.  — Épizooiie.  — Objet  général.  Correspon- 
dance entre  MM.  Esmangart,  intendant  de  Caen,  Necker, 
contrôleur  général,  et  le  secrétaire  perpétuel  de  l'école 
royalede  médecine,  relative  :  à  l'arrêtdu  Conseil  d'Etat  pro- 
rogeant les  gratifications  accordées  pour  chaque  mulet  ou 
cheval  propre  à  la  charrue,  qui  sera  vendu  sur  les  marchés 
des  provinces  dévastées  par  l'épizootie  ;  —  à  l'ordonnance  du 
Roi  concernant  l'exécution  des  mesures  ordonnées  par  Sa 
Majesté  contre  le  progrès  <le  cette  maladie  ;  —  au  second  mé- 
moire sur  l'exécution  du  plan  adopté  parle  Roi  pour  parvenir 
à  détruire  entièrement  la  maladie  qui  s'est  répandue  dans 
les  provinces  méridionales  de  la  France;  — à  la  vulgarisa- 
lion,  dans  la  généralité  de  Caen,  d'un  ouvrage  fait  par  le  se- 
crétaire de  l'école  royale  de  médecine,  sur  les  maladies  épi- 
zootiques;  c'est  un  code  médical,  indiquant  les  moyens  cu- 
ratifs et  préservatifs  de  cette  maladie,  les  procédés  de 
désinfection,  la  conduite  que  l'on  doit  tenir  dans  tous  les 
cas  où  elle  se  présente,  enfin  tous  les  arrêts,  règlements, 
instructions  et  mémoires  qui  ont  paru  justiu'ici  sur  cette 
matière  ;  —  aux  ordres  donnés  aux  fermiers  généraux  de  ne 
laisser  entrer  en  France  aucuns  cuirs  verts  en  poil  et  même 
préparés,  ainsi  que  les  laines  ou  autres  marchandises  sus- 
ceptibles de  porter  la  contagion,  qui  viendraient  de  la  mer 
Baltique  ou  de  la  Hidiande,  à  cause  de  l'épizootie  qui  s'est 
manifestée  aux  environs  de  Hambourg;  —  aux  remontrances 
de  l'intendant  sur  rinsuffisance  île  cette  mesure,  —  à  l'ar- 
rêt prohibant  jus(iu'à  nouvel  ordre  l'entrée  par  terre  ou 
par  merde  tous  les  cuirs  verts,  secs  ou  préparés,  les  bourses, 
cornes  et  généralement  tout  ce  qui  peut  appartenir  aux 
bêtes  à  corne,  ainsi  que  les  laines  et  autres  marchandises 
spongieuses  et  susceptibles  de  prendre  des  impressions  con- 
tagieuses, qui  auraient  été  transportées  avec  les  objets  ci- 
dessus  prohibés  ;  —  à  l'arrêt  ordonnant  que  ces  marchandises 
seront  mises  dans  des  magasins  ou  dépôts  séparés  pour  être 
exposées  à  l'air  et  recevoir  toutes  les  préparations  qui  se- 
ront jugées  convenables  ;  —  aux  instructions  données  par 
M.  Necker  pour  modifier  la  rigueur  de  ces  prohibitions  à 
mesure  que  le  fléau  diminue  d'intensité  ;  —  aux  moyens  pré- 
servatifs employés  à  l'égard  d'un  bâtiment  hollandais,  par- 
tant de  Hambourg  pour  Bilbao,  chargé  de  laines  et  de  cuirs, 
qui  étaitéchoué  sur  la  côte  .le  QuinevilleprèslaHougue;  — 
à  la  lettre  du  subdélégué,  M.  Sivard  de  Beaulieu,  rassurant 
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M.  l'Intendant,  «  attendu,  dit-il,  que  le  dit  navire  hol- 
landais n'a  lait  qm^  toucher  sur  un  banc  de  sable  et  a  con- 
tinué sa  route  sans  qu'aucune  marchandise  ait  été  déposée 
à  terre,  et  que  c'est  par  excès  de  zèle  que  les  commis  du 
directeur  des  fermes  ont  jeté  l'alarme,  au  lieu  d'avertir  sim- 
plement le  subdélégué  de  Valogaes  »  ;  —  ce  bâtiment  échoué 
était  chargé  de  cuivre,  et  non  de  cuirs,  de  fer-blanc  et 
d'objets  do  quincaillerie. 

0.  1026.  (Liasse.) —  35  pièces,  papier. 

■  9SO-1989.  —  Épizooiie.  —Objet  général.  — Corres- 
pondance entre  MM.  Jolyde  Fleury,  contrôleur  général  des 
finances,  Bertier,  intendant  delà  province,  Esmangait,  inten- 
dant de  Caen,  Chabert,  directeur  général  des  écoles  vétéri- 
naires, le  marquis  d'Haulefeuille,  Daigremont  et  Letelier  de 
Vauville,  députés  composant  la  coynmissicm  intermédiaire 
provinciale  de  la  généralité  de  Caen,  relative  :  aux  remèdes 
employéspour  le  traitement  des  animaux  atteints  du  charbon; 

—  au  mémoire  sur  la  description  et  le  traitement  du  char- 
bon, par  M.  Chabert,  directeur  et  inspecteur  général  des 
écoles  vétérinaires;  —  à  l'envoi  de  l'arrêt  du  conseil,  en 
date  du  7  avi'il  1780,  portantdéfensed'introduire  dans  tout 
le  royaume  des  cuirs  verts,  secs  ou  préparés,  venant  des 
ports  de  la  Baltique  ou  de  la  Hollande,  afin  de  prévenir 
l'épizootie  qui  s'est  manifestée  à  Hambourg  et  dans  quel- 
([ucs  provinces  autrichiennes;  —  à  une  maladie  qui  règne 
.sjir  les  chevaux  dans  le  bourg  d'Argences,  et  que  l'on  sup- 
pose être  le  lièpre;  —  à  la  visite  faite  parle  sieur  Lengue, 
de  bêtes  à  cornes  atteintes  de  maladie  contagieuse;  —  au 
traitement  d'une  maladie  inconnue  et  présumée  d'abord 
être  épidémiqm;;  —  à  la  consultation  de  M.  Chabert  à  ce 
sujet;  —  à  rineincacité  di;  ce  traitement;  —  à  la  pi'oposi- 
tion  de  faire  ouvrir  un  des  chevaux  attaqués,  pour  connaître 
la  nature  du  mal  et  lâcher  de  sauver  les  autres  ;  —  au 
payement  des  drogues  employées  pour  la  guérison  de  ces 
animaux;  —  à  la  publication  d'une  brochure  intitulée  :  Ca- 
téchisme pour  les  bergers,  rédigée  par  .M.  d'Âubeiiton,qui  a 
pour  but  la  conservation,  la  multiplication  et  la  perfection 
des  espèces;  —  à  la  lettre  du  contrôleur  général  enga- 
geant l'intendant  à  faire  recueillir  par  ses  subdélégués  les 
différentes  pratiques  ((u'emploient  les  habitants  de  sa  pro- 
vince pour  l'éducation  des  moutons,  les  succès  qui  en  résul- 
tent elles  augmentations  ou  les  diminutions  qu'a  éprouvées 
ce  genre  de  richesse  dans  les  principaux  cantons;  —  à  la 
demande  faite  par  les  députés  de  la  commission  intermé- 
diaire des  ouvrages  imprimés  jusqu'à  cejoursur  l'épizootie  ; 

—  à  l'instruction  sur  le  traitement  d'une  maladie  vulgaire- 
ment connue  sous  le   nom   de  lièpre,  et  qui  présente  les 


caractères  d'une  gale  épizootique  et  contagieuse  ; —  à  la  dé- 
signation de  ces  divers  ouvrages  ;  —  au  mémoire  indiquant 
le  traitement  de  la  maladie  appelée  pourriture,  fait  par  le 
sieur  Beauvais,  élève  des  écoles  royales  vétérinaires,  d'après 
l'inspection  du  troupeau  <lu  nommé  Bréard,  fermier  de  ma- 
dame la  duchesse  de  la  Vallière,  dans  la  paroisse  de  Cres- 
pières, généralité  et  élection  de  Paris; — M.  Chabert  envoie 
à  l'intendant  des  instructions  pour  le  traitement  de  la  dite 
maladie;  —  M.  Bertin  recommande  deux  traités  sur  les  ma- 
ladies veruiineuses  et  le  charbon,  et  indique  entre  autres 
remèdesThuileempyreumatique.  —  Exemplaire  imprimé  du 
Traité  des  maladies  vermineuses,  avec  planches  à  l'appui. 

(!.  1027.  (Liasse.)—  5  pièces,  dont  1  imprimée. 

■  9  90.  —  liage.  —  Correspondance  entre  MM.  l'abbé 
Terray,  contrôleur  général,  de  Fontetie,  intendant  de  la  gé- 
néralité de  Caen,  cl  les  subdélégués  des  élections,  relative  : 
au  mémoire  rédigé  par  MM.  Mangneville,  Montel,  A.  Lon- 
guet, l^efrançais,  Cauvet,  Courtois  de  Montami,  Moysant, 
André  de  Chaumontel,  Thierry,  Marc  etDcsmoueux,  mem- 
bres composant  la  société  d'agriculture  de  Caen,  indiquant 
divers  moyens  pour  guérir  les  bestiaux  mordus  par  des 
chiens  enragés  ;  — à  l'envoi  de  la  brochure  intitulée  Essais 
anlihydrophobiques,  par  M.  Baudot,  docteur  on  médecine  à 
la  Charité-sur-Loire  ;  —  le  contrôleur  général  engage  l'inten- 
dant à  donner  le  plus  de  publicité  possible  à  cet  ouvrage. 

C.  1028.  ^Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

1991-1988.  — Rage. —  Correspondance  entre  MM. 
Tui'got,  Necker,  d'Ormesson,  contrôleurs  généraux,  Bertin, 
de  Vergennos,  ministres  ;  de  Fontette,  Esmangart,  do 
Feydeau,  intendants  de  la  géiiéialito,  el  leurs  subiéléguos 
MM.  de  Varroc,  à  SaiutLô,  Meslé,  à  Avranches.  et  M.  Vicq 
d'Aïir,  relative  :  aux  différents  procédés  à  employer  pour  la 
guérison  de  la  rage;  —  aux  renseignements  deuiaudés  par  le 
ministre  tur  la  méthode  proposée  par  le  sieur  d'Auxais  du 
Mesnil-Veneron,  que  l'on  dit  très-elïicace,  soit  contre  la 
rage,  soit  contre  la  folie;  le  duc  d'Harcourl possédant  éga- 
lement un  secret,  vérification  doit  être  faite  s'il  n'y  a  pas 
identité  entre  les  deux  remèdes; —  à  une  autre  méthode 
éprouvée  pour  le  traitement  de  la  rage,  conseillée  par  M.  d<! 
Lassonne,  publiée  par  ordre  du  gouvernement  et  recomman- 
dée parTurgot  :  M.  Biais,  médecin  résidant  à  Cluny,  donne 
la  nomeni'lature  des  expériences  qu'il  en  a  faites  dans  le 
Maçonnais,  ainsi  que  des  guérisons  qu'il  a  obtenues.  — 
Lettres  du  docteur  Biaisa  l'évêque  de  Mâcon  ;  —  à  la  requête 
présentée  par  le  nommé  Julien-Nicolas  Aulin,  marchand 


bourgeois  d'Avranclies,  (|ui  prétend  être  possesseur  d'un 
secret  connu  dans  sa  famille  et  transmis  de  génération  en 
génération,  guérissant  parfaitement  la  rage  ;  cette  requêteest 
appuyée  de  différents  cerliticats  des  maire  et  échevins,  etc., 
attestant  l'infaillibilité  de  ce  remède; — à  l'ouvrage  de 
M.  Portai,  traitant  de  la  même  maladie;  —  à  l'enfant  de 
Pierre  Le  Danois,  passementier  à  Caen,  mordu  par  un  chien, 
et  qu'un  nommé  Le  Bret  s'est  chargé  de  guérir  ;  —  à  l'achat 
de  50  exemplaires  d'une  brochure  publiée  par  la  Société 
Royale  de  Médecine  sur  le  traitement  de  la  rage  et  la  morsure 
delà  vipère  ;  — au  rapport  de  l'École  de  Médecine  de  l'uni- 
versité de  Caen,  sur  laguérison  de  la  rage  par  le  mercure' 
en  la  personne  de  Charles  Lecoruu,  boucher  de  la  paroisse 
de  Christot. 
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l'ordonnance  de  MM.  de  la  Briffe  et  de  Fonlctte,  rendue  à 
ce  sujet;  —  à  l'ordonnance  de  M.  de  Fontetle  qui  con- 
damne à  3,000  livres  d'amende  et  aux  frais  de  visite  de 
l'expert,  le  nommé  Lamoureux,de  la  paroisse  de  Biéville, 
pour  avoir  vendu  un  cheval  que  l'on  soupçonnait  atteint 
de  la  morve  ;  —  à  l'instruction  de  M.  de  Galonné,  au  sujet 
de  l'arrêt  rendu  par  le  Conseil  d'Etat  pour  prévenir  les 
dangers  des  maladies  des  animaux  et  particulièrement  de  la 
morve. 


c.  10-29.  (Liasse.)  —  3  pié 


dont  1  imprimée. 


t3SO.  —  Maladie  du  charbon.  —  Correspondance  entre 
MM.  Esmangart,  intendant  de  la  généralité  de  Caen,  et 
Chabert,  directeur  et  inspecteur  général  des  écoles  royales 
vétérinaires,  etc.,  relative  à  la  description  faite  par  ce  der- 
nier (lu  traitement  à  suivre  pour  la  maladie  du  charbon. 

C.  1030.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

l'ÏSO-l'SSâ. —  Épizootie.—  Morve.  Objet  général. — 
Corespondance  entre  MM.  de  Calonne,  contrôleur  général  ; 
Dangervilliers,  ministre  de  la  guerre  ;  Maurepas,  ministre  ; 
de  Vastan,  intendant  de  la  généralité,  relative  :  aux  visites 
ordonnées  par  le  Roi  dans  les  écuries  de  tous  les  lieux 
d'étapes,  quartiers  et  garnisons,  où  les  troupes  ont  coutume 
de  loger,  et  où  il  a  pu  résider  des  chevaux  morveux  ;  —  à 
l'ordre  donné  pour  que  ces  écuries  soient  incessamment 
nettoyées,  purifiées  et  lavées  avec  de  la  chaux  vive,  ainsi 
que  les  auges  et  râteliers,  le  pavé,  le  sol  et  tout  le  pourtour 
jusqu'à  la  hauteur  où  les  chevaux  peuvent  porter  leur 
langue  :  —  à  l'application  d'un  remède  servant  il'épreuve 
pour  connaître  quand  les  chevaux  sont  effectivement  atlt'ints 
de  la  morve;  —  aux  mesures  sévères  ordonnées  par  le 
ministre  pour  l'abatage  immédiat  des  chevaux  morveux; 
—  ceux  qui  chercheront  à  les  vendre  ou  à  les  employer  à 
quelques  travaux,  seront  punis  de  grosses  amendes  appli- 
cables aux  dénonciateurs,  ou  à  l'hôpital  le  plus  voisin, 
lorsqu'il  n'y  aura  point  de  dénonciateur,  et  ce,  sans  préju- 
dice de  la  prison  qui  sera  toujours  prononcée;  —  à  l'obliga- 
tion, sous  peine  d'amende,  de  parfumer  et  reblanchir  l'écu- 
rie dans  laquelle  on  aura  trouvé  un  cheval  morveux,  et  de 
brûler,  en  présence  de  ceux  qui  auront  fait  la  visite,  les 
harnais,  selles,  brides,  licols,  couvertures  et  autres  «  équi- 
pages »  ajanl  servi  à  un  cheval  malade  de  la  morve  ;  —  à 


C.  1U3I.  (Lias 


43  piéce^ ,  papier. 


1 9Sd-!  «S».  —  Epizootie.  —  Morve.  —  Objet  général. 
—  Pièces  relatives  :  à  la  nomination  d'un  sieur  Vincent, 
ancien  dragon  vétéran,  en  qualité  d'expert-maréchal,  pour 
la  visite  des  chevaux  et  bestiaux  morveux  ;  —  à  la  supplique 
(le  ce  particulier  ;  —  aux  certificats  qui  lui  ont  été  délivrés 
par  MM.  de  Chabert,  inspecteur  général  des  écoles  royales 
vétérinaires  de  France;  de  Surville,  lieutenant-colonel  de 
cavalerie,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Basse- Nor- 
mandie ;  Bourgelat ,  commissaire  général  des  haras  du 
royaume,  et  de  Chazot  et  Berruyer,  l'un  colonel  comman- 
dant et  l'autre  major  du  régiment  de  chasseurs  des  Pyré- 
nées; —  à  la  copie  de  la  commission  accordée  au  sieur 
Vincent  par  l'intendant  ;  — aux  procès-verbaux  dressés  par 
la  maréchaussée  relativement  aux  bestiaux  présentés  pour 
être  admis  dans  les  pâturages  communs  ;  —  aux  réclama- 
tions des  experts  jurés  pour  se  faire  payer  de  leurè  vaca- 
tions; —  au  refus  de  l'intendant,  sur  le  motif  que  leur  visite 
n'a  aucune  analogie  avec  celles  ordonnées  par  lui,  l'année 
précédente,  et  il  ajoute  :  «Comme  il  doit  y  avoir  un  garde- 
herbage  pour  veillera  la  sûreté  des  bestiaux,  il  semble  ([u'il 
doit  avoir  assez  de  connaissances  pour  s'apercevoir  si  un 
animal  qu'on  lui  piésente  a  l'air  sain  ou  malade;  d'ailleurs, 
si  l'on  croit  avoir  besoin  d'un  expert,  il  semble  que  l'on 
pourrait  payer  les  vacations  sur  le  produit  de  la  marque 
des  bestiaux,  ou  bien  y  faire  contribuer  tous  ceux  qui  ont 
droit  aux  marais  et  qui  en  profitent  pour  y  mettre  leurs 
chevaux  »  ;  —  à  la  supplique  du  sieur  Perrier,  artiste  vété- 
l'inaire  sollicitant  le  suffrage  de  M.  deLaunay,  pour  obtenir 
une  médaille  en  récompense  de  ses  services  ;  —  corre.s- 
pondance  entre  l'intendant  et  la  commission  intermédiaire, 
au  sujet  des  procès-verbaux  rédigés  par  les  maréchaux- 
experts  pourvus  de  commissions,  pour  constater  l'état  des 
chevaux  soupçonnés  d'être  atteints  de  la  morve,  les  traiter 
ou  les  abattre,  suivant  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil, 
du  16  juillet  1784;  —  à  la  réclamation  des  «  artistes 
vétérinaires»  se  plaignent  de  ne  pas  recevoir  les  honoraires 
de  leurs  vacations. 
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C.  1032.  (Liasse. 


pièces,  papier. 


tSSï-tîSS.  —  l'^pizontii;.  —  Moi've.  —  (Éleciion  de 
Caen.)--Corpespon(lanre  entre  MM.  Ksmansart,  de  Feyileau, 
intendants  de  la  généralité  de  Gaen,  et  Le  l'aulinier,  subdé- 
légué, relative  :  — à  la  réclamation  du  sieur  Billard,  auber- 
giste à  Villers,  tendante  à  obtenir  mainlevée  de  l'intordiction, 
prononcée  par  le  haut-justicier  du  lieu,  d'une  écurie  à  lui 
appartenant  où  un  cheval  malade  avait  été  Tuis  en  dépôt; 

—  à  la  l'equête  des  paroissiens  de  Troaru  et  de  Bures, 
se  plaignant  de  ce  que,  dans  leurs  marais,  différents  bes- 
tiaux sont  attaqués  de  maladies  contagieuses  ;  —  aux  pro- 
cès-verbaux de  visites  rédigés  à  cet  effet;  —  à  la  nomina- 
tion d'experts  pour  visiter  une  jument  appartenant  au 
sieur  Groult,  de  la  paroisse  de  Rôts,  que  l'on  prétend  être 
atteinte  <lu  mal  contagieux  ;  —  h  la  discussion  qui  s'est 
élevée  entre  les  nommés  Langlois  et  Poitevin,  au  sujet  d'un 
cheval  morveux  ;  l'abatage  de  ce  cheval  fut  ordonné  et 
procfcs-verbal  d'expertise  eut  lieu,  lequel  constatait  que  cet 
animai  n'était  attaqué  ni  de  la  morve  ni  d'autre  maladie 
contagieuse  ;  —  à  '.'ordonnance  de  M.  Aubery,  marquis  de 
Vastaii,  intendant  de  la  généralité  de  Gaen, portant  a  que  tou- 
tes personnes  dans  la  généralité,  de  quelque  état  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  sans  exception  des  ecclésiastiques  ni  des 
gentilshommes  qui  auront  des  chevaux  soupçonnés  atteints 
de  la  morve,  seront  tenues  d'en  faire  leur  déclaration  aux 
subdélégués  de  chique  élection  »  ;  —  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  la  salubrité  des  écuries  ;  —  à  la  sentence  de  M.  le 
marquis  de  Vastan  portant  condamnation  de  1,000  livres 
d'amende  contre  Chardin,  loueur  de  chevaux,  pour  avoir 
tenu  cachés  dans  son  écurie  deux  chevaux  atteints  de  cette 
maladie;  —  à  la  demande  du  sous-inspecteur  des  haras  de 
la  généralité  requérant  l'autorisation  de  f.iire  brûlei'  «  l'é- 
quipage »  d'un  cheval  qu'il  a  reconnu  morveux;  —  à  l'or- 
donnance dj  l'intendant  qui  lui  accorde  sa  demande,  et 
condamne  en  outre  le  sieur  Déterville,  propriétaire  dudit 
chiival,  à  2,000  livres  d'amende,  pour  l'avoir  vendu  et  ex- 
posé en  vente  à  la  foire  de  la  Sainte-Trinité  de  Gaen,  et 
aussi  aux  frais  des  vacations  et  courses  dudit   suppliant; 

—  au  procès-verbal  constatant  la  reconnaissance  faite  par 
le  gard  ^-visiteur  des  haras  et  des  maréchaux-experts,  de 
plusieurs  chevaux  morveux  dans  la  paroisse  de  Rôts  et 
l'abatage  de  ces  animaux  en  leur  présence  ;  —  à  la  con- 
danmatiou  du  sieur  Lagouelle  à  3,000  livres  d'amende,  aux 
frais  de  visite  tant  du  garde-visiteur  des  haras  que  des 
deux  maréchaux,  et  de  l'excoriateur,  pour  avoir  contrevenu 
aux  arrêts  et  règlements  concernant  les  chevaux  atteints 
de  la  morve  ;  —  à  divers  procès-verbaux  de  visites  faites 


par  des  experts  jurés  assistés  de  la  maréchaussée;  —  à  la 
requête  d'un  particulier  sollicitant  une  ordonnance  de 
l'intendant  qui  l'autorise  à  faire  assigner  un  marchand  qui 
lui  a  vendu  un  cheval  morveux,  à  comparaître  devant  son 
tribunal  pour  s'y  voir  condamner  au  remboursement  du 
prix  de  la  vente,  des  frais  de  nourriture,  fourrière  et  autres; 
—  M.  de  Launa}  se  déclare  incompétent,  attendu  qu  il  ne 
s'agit  plus  que  de  la  restitution  du  prix  de  la  vente,  et 
renvoie  les  parties  procéder  devant  les  juges  compétents. 

C.  1033.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

1959-I9H9.  —  Epizooiie.  — Morve. —  (Election  de 
Bayeux.)  —  Ordonnance  de  M.  de  Fontette  qui  condamne  un 
sieur  Riboult  à  2,000  livres  d'amende  pour  avoir  double- 
ment contrevenu  aux  règlements  en  ce  qu'il  a  fait  travailler 
deux  chevaux  morveux  et  qu'il  n'en  a  pas  fait  la  déclaration 
au  subdélégué;  —  au  rapport  de  M.  Esmangart,  adressé 
à  M.  Berlin  et  réclamant  contre  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  qui  lui  enlève  la  connaissance  des  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'abatage  des  clievaux  mor- 
veux, prétendant  qu'elle  forme  une  entreprise  sur  la  com- 
pétence des  juges  ordinaires;  il  s'appuie  sur  plusieurs 
ordonnances  et  jugements  particuliers  rendus  antérieure- 
ment dans  différents  cas  de  contravention,  et  invoque  les 
instructions  données  constamment  en  ce  sens  à  ses  prédé- 
cesseurs par  les  ministres  Dangervilliers,  de  Maurepas,  de 
Breteuil  et  de  Choiseul  ;  —  à  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui, 
sans  s'arrêter  à  la  décision  du  parlement  de  Rouen,  or- 
donne aux  maréchaux  experts  et  aux  particuliers  plaignants 
«de  procéder  devant  l'intendant  sur  la  contestation  élevée 
entre  eux  à  l'occasion  du  massacre  de  deux  juments  pré- 
tendues attaquées  de  la  morve  lui  appartenant,  défendant 
aux  parties  de  procéder  ailleurs  el  à  tous  autres  juges  d'en 
connaître,  sous  peine  de  nullité,  cassation  de  procédures  et 
autres  plus  grandes  peines»  ; —  à  divers  procès-verbaux 
rédigéspar  les  .sieursDupreyetdeVerson,  maréchaux-experts 
à  Bayeux,  pourvus  de  la  commission  de  l'intendant; — à 
la  réclamation  de  ces  experts  pour  se  faire  payer  leurs 
honoraires  ;  le  sieur  Duprey  demande  12  francs  par  jour 
pour  frais  de  déplacenienl  et  d'.Tuberge,  et  sollicite  en  outre 
une  gratification  pour  l'indemniser  de  son  temps  pour 
l'exécution  des  ordres  qui  lui  sont  confiés,  —  à  l'ordon- 
nance de  l'intendant  sur  cet  objet. 

C.  1034.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

fSSH-li^B.  —  Epizootie.  —  Morve.  —  (Élection, 
d'AvrancheseldeCarentan.) — Requête  d'un  sieur  Lefèvres, 


SÉKIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN 
«'lève  de  l'école  véti'rinaii'e,  afin  d'obtenir  nne  coiniiiissiou 
particuliÎTi'  pour  exercer,  par  juivilége  du  Roi,  l'art  île  la 
médecine  vétérinaire  dans  la  ville  de  Carentan  et  dans 
toute  la  province  de  Normandie  ;  il  demande  en  outre  l'au- 
torisation de  mettre  sur  la  porte  île  son  domicile  une  en- 
seif,'ne  indicative  de  son  état.  —  Ordonnance  de  l'inten- 
dant qui  lui  accorde  l'objet  de  sa  demande.  — Procès-ver- 
baux de  la  visite  faite  par  deux  écbevins  de  Carentan,  pour 
faire  constatci'  l'état  d'une  jument  supposée  attaquée  de 
la  morve  et  que  le  vétérinaire  avait  séquestrée  comme  dou- 
teuse pour  la  soumettre  à  un  traitement;  réclamation  du 
propriétaire;  —  poursuite  exercée  par  lui  devant  les  ju- 
ges ;  —  déclarations  d'incompétence  ;  —  évocation  de 
celte  affaii'e  par  le  conseil. —  Correspondance  entre  M.  de 
Fontette  etlesuddélégué  d'Avranchesau  sujet  de  l'abatage 
de  deux  juments  que  les  maréchaux-experts  ont  décbiré 
être  attaquées  de  la  morve.  — M.Meslé  se  plaint  de  l'inca- 
pacité de  ces  experts  et  du  préjudice  que  leur  ignorance  oc- 
casionne au  commerce  et  à  l'agriculture. 
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0.  1035.  (Liasse.)  —  82  pii-ces.  papier. 

■  966-1983.  —  Epizootie. —  Morve.  ^  (ftlection  de 
Coutances).  —  Procès- verbaux  dressés  parles  visiteurs  des 
haras  et  les  maréchaux  appelés  pour  constater  l'état  des 
chevaux  soupçonnés  atteints  de  la  morve  et  les  faire  abattre 
au  besoin  en  leur  présence; —  correspondance  à  ce  sujet 
entre  l'intendant  etsoii subdélégué  àCoutanccs.  —  Requêtes 
de  ces  experts  pour  se  faire  payer  de  leurs  vacations.  — 
Ordonnances  des  intendants  qui  condamnent  plusieurs  pro- 
priétaires à  deux  et  trois  mille  livres  d'amende  pour  avoir 
contrevenuaux  règlements  sur  cette  matière.  —  Poursuites 
exercées  contre  les  détenteurs  de  chevaux  morveux,  qui 
n'en  ont  pas  fait  leur  déclaration  aux  autorités. 

(',.  1036.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1  984-1 98§.  —  Epizootie.  —  Morve.  —  (Élections  de 
Coutances.)  —  Correspondance  entre  M.M.  de  Feydcau  et 
de  Lauiiay,  intendants  de  Caen,  leurs  subdélégués  et  l'évê- 
que  de  Coutances,  relative  aux  mesures  employées  pour  la 
destruction  des  chevaux  attaqués  de  la  gale  et  de  la  morve  ; 
—  aux  procès-verbaux  rédigés  par  les  maréchaux-cxpeits 
constatant  les  visites  qu'ils  ont  été  requis  de  l'aire  à  ce 
sujet,  et  l'abatage  en  leur  présence  des  chevaux  que  l'on 
supposait  atteints  de  cette  maladie  ;  —  à  l'ordonnance  de 
payement  délivrée  aux  experts;  — aux  contestations  avec 
divers  propiétaires  de  ces  chevaux;  — aux  ordonnances  de 
l'intendant  pour  la  condamnation  de  ceux  qui  n'ont  pas 


fait  leur  déclaration  ou  qui  ont  cherché  <à  se  soustraire 
d'une  manière  quelconque  aux  |)rescriptions  ordonnées  en 
en  pareil  cas  par  règlements  ;  —  à  la  lettre  de  l'évêque  de 
Coutances  recommandant  à  la  bienveillance  de  M.  de  Fey- 
deau  un  sieur  le  Batteux,  qui  sollicite  une  commission  de 
maréchal-expert  pour  la  visite  des  chevaux  morveux  ;  — 
aux  pièces  de  procédure  contre  un  individu  accusé  d'avoir 
exposé  en  vente  un  cheval  attaqué  de  la  maladie  ;  —  à  l'in- 
demnité réclamée  par  un  particulier  pour  préjudice  à  lui 
causé  par  suite  du  traitement  et  de  l'abatage  d'un  cheval 
reconnu  morveux  lui  appartenant  ;  —  l'intendant  fait  obser- 
ver que,  suivant  les  règlements,  ce  cheval  devait  être  in- 
dispensablement  abattu  et  enterré,  et  l'écurie  purifiée; 
qu'aucun  article  de  la  loi  n'accorde  d'indenmité  à  ceux 
dont  les  ciievaux  ont  été  reconnus  morveux,  «  et  cela  est 
«  juste,  ajoute-t-il ,  parce  que  personne  ne  peut  se  per- 
«  mettre  de  conserver  une  chose  qui  puisse  pirjndiciei'  à 
«  autrui  »  ;  en  conséquence,  il  déboute  le  suppliant  de 
sa  demande;  —  à  la  demande  que  font  deux  maréchaux- 
experts  pour  obtenir  la  remise  de  leurs  impositions  ;  —  au 
refus  de  l'intendant  sous  prétexte  que  des  honoraires  leiii 
sont  accordés  pour  leurs  vacations. 

('..  103".  (Liasse.) —  14  pièces,  papier. 

19N4-1986.  —  Epizootie.  —  Morve.  —  (Élection  de 
Mortain.)  —  Ordonnance  de  l'intendant  qui,  dans  le  but 
d'arrêter  les  ravages  que  fait  la  maladie  de  la  morve  dans 
l'élection  de  Mortain,  prescrit  à  ce  sujet  les  mesures  les 
plus  rigoureuses  pour  la  reconnaissance  et  l'abatage,  s'il 
\  a  lieu,  des  animaux  atteints  de  cette  maladie;  elle  défend 
à  tous  les  employés  des  fermes  de  conduiieles  chevaux  cap- 
turés par  eux,  sous  prétexte  de  fraude,  dans  la  dite  élection, 
de  les  déposer  dans  les  écuries  des  auberges,  sans,  au  préa- 
lable, les  avoir  fait  visiter  par  le  marëclial  qui  seia  préposé 
à  Moitain  et  à  Saint-Hilaire  ;  elle  fait  en  outre  «  défense  à 
tous  les  cabaretiers  et  aubergistes  de  recevoir  chez  eux,  en 
dépôt,  les  dits  chevaux  sans  qu'il  leur  soit  apparu  de  certifi- 
cat de  santé  pour  chacun  d'eux  «;  elle  déclare  enfin  que  les 
maréchaux  employés  à  ces  visites  seront  payés  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  dits  chevaux,  à  raison  de  chaque 
cheval  visité  ;  —  réclamation  de  l'adjudicataire  de  la  ferme 
générale  des  gabelle,^  contre  la  taxe  de  2  livres  accordées 
aux  maréchaux  pour  leur  \isite;  il  la  trouve  trop  élevée 
par  rapport  aux  vils  prix  auxquels  ces  chevaux  sont  ordinai- 
rement vendus;  —  l'inlendaul  fait  droit  à  sa  demande;  — 
nouvelle  ordonnance  qui  réduit  à  1  livre  la  prime  accor- 
dée aux  maréchaux-experts  par  chaque  cheval  visité;  — 
correspondance  à  ce  sujet  entre  M.  de  Fejdeau  et  M.  de  Ca- 
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loiiiie.  contrôleur  général:  —arrêt  du  Conseil  d'Etat  pour 
prévenir  les  désastres  causés  par  les  maladies  des  animaux 
et  particulièrement  par  la  morve;  —  procès-verbaux  de  vi- 
sites faites  par  les  experts-visiteurs;  —  ordres  donnés  au 
receveur  général  des  finances  pour  le  payement  de  leurs 
honoraires. 

C.  1038.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

lîSA-lîSô. —  Épizootie.  —  Morve.  — (Elections  de 
Saint-Lô  el  de  Valognes.)  — Correspondance  entre  M.  de 
Feydeau  elses  subdélégués  à  Saint  Lô,  Cherbourg  et  Valo- 
gnes, relative  :  à  la  requête  qui  1  ui  a  été  présentée  par  un  sieur 
Gohier,  messager  de  Thorigny,  pour  obtenir  justice  des 
manœuvres  frauduleuses  dont  il  a  été  victime  de  la  part 
d'un  nommé  Moulin,  qui  lui  a  échangé  un  cheval  sain  contre 
un  autre  atteint  de  la  morve;  —  à  la  visite  des  ateliers  de 
voitures  et  de  chevaux  employés  aux  travaux  des  forts  des 
Bequets,  de  la  montagne  du  Roule  et  de  l'île  Pelée  ;  —  aux 
procès-verbaux  des  maréchaux-experts,  chargés  par  M.  de 
Caux,  directeur  général  des  fortifications,  de  faire  les  dites 
visites  ;  —  aux  ordonnances  de  payement  délivrées  aux 
dits  experts  pour  leurs  honoraires;  —  aux  sommes  allouées 
aux  cavaliers  de  maréchaussée  chargés  de  les  accompa- 
gner;—  à  lalettredeM.  de  Vergeunes  au  sujet  delà  gratifi- 
cation de  300  livres  accordées  au  sieur  Lamaille  par  le  mi- 
nistre des  finances,  pour  le  récompenser  des  .soins  qu'il  a 
donnés  aux  chevaux  attaqués  de  !a  morve,  et  des  succès  qu'il 
a  obtenus  dans  le  traitement  de  cette  maladie  ;  —  au  mé- 
moire des  avances  faites  par  le  subdélégué  pour  le  payement 
de  médicaments  et  de  sommes  allouées  à  différents  particu- 
liers employés  danslesopcVofwH.f  relatives  à  la  morve  ;  — 
à  la  poursuite  exercée  par  le  sieur  Lamaille,  artiste  de  l'é- 
cole (l'Alfort,  contre  le  sieur  Lefèvre,  se  disant  artiste  vé- 
térinaire, pour  insultes  à  lui  faiies  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  —  aux  observations  de  M.  Berlin,  intendant  de 
la  province  de  Normandie,  au  sujet  du  payement  des  élè- 
ves envoyés  dans  chaque  province  pour  le  traitement  de 
la  morve;  «  il  n'est  pas  d'usage,  dit-il,  que  les  intendants 
«  fassent  payer  aux  élèves  qu'on  leur  envoie  les  premiers 
«  frais  de  leurs  voyages  ni  leurs  honoraires;  l'argeul  né- 
€  cessaire  pour  se  rendre  où  ils  sont  appelés  leur  esi 
«  avancé  par  l'école,  à  qui  ces  frais  sont  remboursés  à  leur 
(I  retour;  il  suffit  donc  de  leur  faire  fournir  par  les  subdé- 
«  légués  de  cantons,  où  ils  sont  employés,  ce  qui  est  né- 
«  cessaire  pour  subsister  pendant  leur  séjour  et  une  somme 
«  suffisante  pour  leur  retour.  A  leur  arrivée,  leurs  mémoires 
«  de  fi'ais  en  dilïércnts  genres  sont  vérifiés  par  ladirection 
«  générale  de  l'École,  et  on  leur  en  fait  connaître  le  résul- 
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«  tat  »  ;  —  à  la  constatation  de  nombreux  cas  de"  morve  à 
Cherbourg  et  dans  les  environs;  —  au  choix  fait  par  le  di- 
recteur de  l'école  du  nommé  Lamaille,  comme  l'élève  le 
plus  en  état  d'apporter  les  secours  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces  à  la  maladie  qui  ravage  cette  contrée  ;  — aux 
nombreux  cas  de  guérisons  opérées  par  cet  élève  et  à  la 
gratification  qui  lui  a  été  accordée  pour  ses  bons  services. 

C.  1039.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

19S5-1999.  — Épizootie.  —  Morve.  —  (Élection  de 
Valognes.) — Requête d'unaubergiste  de Briquebec  pour  se 
faire  payer  des  frais  defourrière  d'un  cheval  déposé  chez  lui 
parun  particulier;— procès  à  cesujetdevantlahaute  justice 
de  Briquebec  ;  il  est  autorisé  à  vendre  l'animal  pour  se  rem- 
bourser de  ses  avances  ;  —  état  delà  dépense  faite  par  l'Hô- 
tel de  ville  de  Cherbourg  pour  faire  enfouir  et  traîner  «  auT 
écarts  »  les  chevaux  trouvés  morts  aux  approches  de  la  ville, 
sans  qu'on  ait  pu  en  découvrir  les  propriétaires  ;  —  ordon- 
nance de  payement  signée  par  l'intendant;  —  procès-ver- 
baux des  maréchaux-experts  constatant  la  visite  qu'ils  ont 
faite  de  chevaux  soupçonnés  atteints  de  la  morve  et  l'aba- 
tage  en  leur  présence  de  ceux  qu'ils  ont  reconnu  être  atta- 
qués de  cette  maladie;  —  réclamation  du  sieur  Hurard, 
maréchal-expert,  pour  se  faire  payer  de  ses  honoraires  ;  — 
ordonnance  de  l'intendant  à  ce  sujet;  —  observations  ten- 
dant à  établir  l'incompétence  de  l'intendant,  lorsqu'il  s'agit 
de  difficultés  de  particuliers  à  particuliers  pour  le  rembour- 
sement du  prix  de  la  vente  d  un  cheval  abattu  comme 
morveux;  —  mémoire,  requête  et  ordonnance  de  l'inten- 
dant concernant  l.e  payement  des  honoraires  du  sieur  Per- 
rier,  arti>te  vétérinaire,  commissionné  par  M.  de  Launay 
pour  se  transporter  dans  les  foires  et  marchés  de  l'élection 
de  Valognes. 

c.  1040.  iLiasse.)  —  6   pièces,  papier. 

1955-1989.  —  Épizootie  —  Morve.  —  (Élection  de 
Vire.)  —  Procès-verbaux  dressés  par  les  cavaliers  de  la 
maréchaussée  de  Vire,  constatant  la  saisie  et  le  «  massacre  » 
d'un  cheval  morveux,  mis  en  vente  sur  la  foire  Saini-Gilles 
de  Condé-sur-Noireau  ;  —  correspondance  à  ce  sujet  entre 
l'intenilant  et  M.  de  Mortreux,  subdélégué  à  Vire;  —  or- 
donnance de  M.  de  Launay  prescrivant  au  receveur  général 
de  payer  2  livres  à  chacun  des  maréchaux-experts  pour 
leurs  vacations,  et  trois  livres  à  l'équarisseur. 
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C.  1041.  (Liasse.)  —  103  pièces,  papier. 

t  Î80-1 ÏS».—  Secours.—  Perles  ilo  bestiaux.—  (Elec- 
tions (le  Bayeux  et  C;ien.)  — Correspondance  entre  l'inten- 
dant M.  Esraangart,  le  subdélégu»',  de  Bayeux,  AI.  Géaas,  la 
commission  intermédiaire  provinciale  de  la  généralité  de 
("aen,  et  divers  particuliers  des  paroisses  (i'.^llemagne,  An- 
guerny,  .Vnisy,  Arry,  .Vutliie,  Baron,  Bény,  Biéville,Bourgué- 
l)us,  Bretteville-rOi'gufcilleuse,  Bully,  Caguy,  Clieux,  Clin- 
cliaaips,  CoUevilie,  Coursculles,Curcy,  Douvres,  Eterville, 
Feuguerolles,  Fontaine-Etoupefour,  Fontaine-Henry,  Fon- 
tenay-le-Marmion,  Frénouville,  Fresné-le-Vieux,  le  Fresne- 
Camilly,  Gonneville,  Goupillières,  Grainville,  Hérouville, 
relative  :  aux  requêtes  de  divers  propriétaires  pour  obtenir 
des  secours  ou  remises  d'impôts,  à  cause  des  pertes  de 
bestiaux  qu'ils  ont  éprouvées;  — à  la  requête  d'un  sieur 
Mallct,  dont  les  chevaux  reconnus  morveux  ont  été  abattus 
et  leurs  «  équipages  »  brûlés,  ce  qui  les  réduit  à  la  mi- 
sère ;  —  au  procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Laurent 
Forgue,  élève  de  l'école  vétérinaire  et  niaréclial-expert  au 
régiment  des  Dragons  de  la  Reine,  le  sieur  Armand  le  Ver- 
rier, garde  des  haras  du  roi,  et  le  sieur  Jacques  Versot,  ma- 
réchal-expert juré  de  la  ville  de  Bayeux  ;  —  à  l'indemnité 
réclamée  par  le  sieur  Gilles  qui  a  perdu  plusieurs  chevaux 
et  plusieurs  vaches,  et  dont  la  récolte  a  clé  trèi-mauvaise  ; 
—  à  la  requête  a'un  fermier  de  Bourguébus  qui  a  fait 
depuis  plusieurs  années  plus  de  30,000  livres  de  perte 
tant  en  bestiaux  que  par  un  incendie  allumé  par  la  foudre  : 
il  sollicite  la  remise  de  ses  impôts  comme  indemnit",  ;  —  à 
la  requête  d'un  habitant  de  la  paroisse  de  Clincliamps,  qui  a 
perdu  plus  de  1,700  livres  en  bestiaux,  tant  en  chevaux  que 
veaux  et  moutons  :  il  demande  l'exemption  de  la  taille  ;  —  à 
de  semblables  demandes  adressées  par  un  sieur  Valette,  qui 
a  essuyé  une  grande  maladie  en  même  temps  que  sa  femme, 
ses  enfants  et  ses  domestiques,  il  a  perdu  en  outre  40  mou- 
tons et  quantité  d'agneaux;  —  à  la  requête  d'un  habitant 
de  la  paroisse  de  CoUevilie,  qui  ayant  perdu  80  bêtes  à  laine 
prêtes  à  mettre  bas,  sollicite  une  indemnité  pour  réparer 
ses  pertes  ;  —  attestations  des  curés,  syndics,  collecteurs 
et  des  principaux  habitants  de  leurs  paroisses  en  faveur 
des  susdits  réclamants. 

C.  10i2.  iLiasse.)  —  133  pièces,  papier. 

19St>.  —  Secours.  —  Pertes  de  bestiaux  et  autres.  — 

Election  deCaen.)  —  Correspondance  entreM.  d'Ormesson, 

MM.  de  Fontette    et  de   Launay,  intendants  de   Caen,  les 

membres  composant  la  commission  intermédiaire  et  divers 

Calvados.  —  SÉniE  C. 


INTENDANCE  DE  C.\EN.  353 

parliculiers  dos  paroisses  de  Laiitcuil,  Lasson,  Lion, 
Lelochcur,  Louvigiiy,  Luc,  Maisoncelles,  Maizet,  Maltot, 
Mathieu, M  ly,  Mesiiil-Patry,  Mi-sy,Mondraiiiville,  Montigny, 
Monts ,  Mouen,  .Moulineaux,  Les  Routiers,  Mutrécy, 
Xo\ers,  Ouffières,  Parfouru,  Perrières,  Plumetol,  Poussy, 
Rénémesnil,  Reviers,  Sainl-Aignan-de-Cramesnil,  Saint- 
Contest,  Saint-Gabriel,  Crépon,  Than,  Tourville,  Vacognes, 
Vaux-sur-Seulles  et  Verson,  relative  :  à  la  demande  de  se- 
cours en  argent  ou  d'une  remise  d'impôt  pour  les  indem- 
niser des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées;  —  à  la  requête  de 
la  femme  Letellier,  qui  est  restée  veuve  avec  4  enfants  en 
bas  âge  ;  elle  a  perdu  4  chevaux  de  la  morve  et  a  été  forcée 
de  brûler  leurs  «  équipages  »  ;  —  d'un  sieur  Devaux  qui  a 
perdu  une  vache  et  plusieurs  moutons,  et  dont  la  récolte  a 
été  mauvaise  ;  de  plus  il  est  chargé  d'enfants  ;  —  d'un 
sieur  Lefèvre  qui  a  perdu  quatre  chevaux  d'une  valeur  de 
430  livres,  il  a  eu  en  outre  une  très-mauvaise  récolte  et 
essuyé  une  grave  maladie  ;  —  d'un  sieur  Fauconnier  qui  a 
perdu  pour  2,000  livres  en  chevaux  ;  —  d'un  autre  qui  a 
perdu  huit  chevaux  et  plusieurs  vaches  et  moutons  et 
dont  les  mauvaises  récoltes  ont  dérangé  les  affaires  ;  —  à  ' 
la  perte  de  plus  de  10,000  livres  en  bestiaux  subie  par 
Philippe  Le  Cavelier  ;  —  certificats  des  curés,  syndics, 
collecteurs  et  notables  habitants  des  paroisses  de  Saint- 
Gabriel  et  Crépon,  attestant  les  pertes  successives  de  bes- 
tiaux, s'élevant  à  4,690  livres,  subies  par  le  sieur  François 
Blantot. 

c.    104.S.  iLiasse.)  —  14  pièces,  papier. 

1969-1985.  —  Secours.  —  Pertes  de  bestiaux.  — 
(Elections  de  Coutances  et  Saint-Lô.)  —  Correspondance 
entre  MM.  de  Fontette  et  Esmangart,  intendants  de  Caen, 
et  M.  d'Ormesson,  ministre  de  la  province,  relative  :  à  la 
requête  présentée  par  les  nommés  Quesnel,  de  la  paroisse 
d'Annoville,  Tourneville.Morel,  Carré  et  Laugeard,  de  celle 
de  Saint-Liuet-sur-Lozon,  pour  obtenir  la  remise  de  leurs 
impositions  à  cause  des  pertes  de  bestiaux  et  de  récoltes 
qu'ils  ont  éprouvées  pendant  rann>5e  1769  ;  —  à  l'état  de 
répartition  de  la  somme  de  1,500  livres,  accordée  par  l'in- 
tendant à  l'élection  de  Coutances,  laquelle  somme  a  été 
partagée  entre  les  habitants  les  plus  pauvres  qui  ont 
éprouvé  le  plus  de  pertes  dans  les  paroisses  de  Belval, 
Blainville,  Boisroger,  Bréhal,  BricqueviUe,  Cametours, 
Contrières,  Condeville,  Coutances  (Saint-Nicolas),  Créan- 
ces, Geffosses,  Gouville,  Granville,  Grastol,  Grimouville, 
La  Colombe,  La  Feiiillie,  La  Haye-Pesuel,  Lingreville, 
L'Orbehaye,  Mesnildrey,  Minières,  Montagu,  Montcuit, 
Montmartin,  Muneville  près  la  mer,  Orval,  Pirou,  Quettre 
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Ville,  Saint-Aubin-des-Préaux,  Saint- Ueuis-le-Vesiu, 
Sainte-Marguerite,  Saint-Malo  île  la  Lande,  Saint-Pair, 
Sainl-Sauveiir-la-Poninieraye ,  Saussey ,  Servigny ,  et 
Tourvilfe, —  cet  état  est  divisé  en  6  colonnes,  où  sont  indi- 
qués les  noms  des  paroisses  et  ceux  destaillables,  la  nature 
et  l'estimation  des  pertes,  le  principal  delà  taille,  enfin  les 
remises  accordées;  —  aux  observations  du  subdélégué  de 
Saint-Lô  sur  la  répartition  des  secours  accordés  à  un  grand 
nombre  de  paroissi.sde  cette  élection,  à  cause  de  la  mortalité 
des  bestiaux  ;  «  il  faut  remarquer  que  la  remise  des  ving- 
tièmes que  l'on  accordera  aux  propriétaires  ne  sera  pas  un 
secours  pour  les  fermiers  »  ;  l'intendant  demande  un  état 
de  C(!  qu'ils  doivent  de  leurs  impositions,  «  et  pour  éviter 
la  fraude,  ajoute-t-il,  vous  le  ferez  certifier  par  les  collec- 
teurs et  vérifier  par  le  receveur  des  tailles  »  ;  —  à  l'envoi 
deséttits  des  paroisses  qui  ont  plus  particulièrement  souf- 
fert de  la  perte  des  bestiaux  «  que  la  mauvaise  qualité 
des  fourrages  et  des  pasturages  absolument  détériorés  par 
les  pluies  a  fait  périr  »  ;  —  aux  états  nominatifs  des  pa- 
roisses et  des  fermiers,  mentionnant  le  chiffre  de  leurs 
impositions,  celui  des  pertes  éprouvées  et  des  secours  ac- 
cordés en  indemnité  dans  les  paroisses  de  l'élection  de 
Saint-Lô  :  Craignes,  le  Désert,  le  Hommet,  Mesnil-Angot, 
Mesnil-Vcrneron,  Saint-Fromond ,  Saint-Jean-de-Dais, 
Saint-Mai'lin-des-Cbamps,  Saint-Pierre  d'Arthenay  et  Tri- 
behou;  la  paroisse  de  Craignes,  ayant  perdu  1S,890  livres 
en  bestiaux,  bêtes  aumailles,  moutons,  chevaux,  a  obtenu 
1,141  livres  10  sols  d'indemnité;  celle  de  Saint-Fromond 
ayant  perdu  pour  26,381  livres  a  une  remise  de  1,786  li- 
vres 10  sols.  Les  diverses  paroisses  ont  perdu  en  tout 
87,083  livres  en  bestiaux  et  ont  obtenu  6,00(1  livres 
seulement. 


0.  104i.  (Liasse.)  —  'iS  pièces,  papier. 

1983-1999.—  Hôpitaux.  —  État  des  hôpitaux  cl 
autres  établissements  de  même  nature,  fondés  dans  les 
villes  et  bourgs  des  élections  d'Avranches,  Bayeux,  Ca- 
rentan,  Coutances,  Mortain,  Saint-Lô,  Valognes  et  Vire, di- 
visé en  9  colonnes,  la  1"  indiquant  :  la  désignation  des 
hôpitaux  ou  maisons  de  même  nature  ;  —  la  2%  les  nais- 
sances pendant  l'année;  —  la  '6',  les  décès;  —  la  4",  le 
nombre  de  lits  restant  dans  chaque  maison; —  la  5«,  le 
nombre  des  pauvres  qui  les  occupaient;  —  la  6°,  le  nombre 
des  pauvres  qui  ont  été  reçus  ;  —  la  7%  le  nombre  de 
icimnes  reçues  ;  —  la  8",  le  nombre  des  enfants  nés  dans 
i-haque maison  ;  —  et  la  9",  les  observations;—  l'hôpital 
du  bourg  (le  Tliorigny,  élection  de  Saint-Lô,  a  été  fondé 
«  par  les  aïeuls  de  M.  le  prince  de  Monaco,  pour  y  mettre  les 
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pauvres  du  comté  de  Thorigny  et  paroisses  voisines,  en  tel 
nombre  que  le  bien  de  lanjaison  peut  rapporter  »,  d'après 
les  termes  du  testament  contennut  la  fondation  ;  ledit  hôpital 
est  très-pauvre  et  doit  beaucoup  par  rapport  à  son  peu  de 
revenu,  de  plus  il  y  a  beaucoup  de  réparations  urgentes  à 
faire,  faute  de  ressources;  quoiqu'on  ne  doive  aux  termes  de 
la  fondation  recevoir  que  les  pauvres  infirmes,  cependant 
l'humanité  exige  qu'on  reçoive  les  enfants,  qui  se  trouvent 
exposés  à  la  porte,  pour  éviter,  la  perte  de  ces  enfants,  ce 
qui  faitqu'il  n'est  pas  possible  d'y  faire  enti'erceux  du  boui'g 
qui  ont  droit  d'y  être,  vu  la  quantité  des  enfants  trouvés;  — 
l'hôpital  de  Saint-James,  élection  d'Avi'anches,  le  seul 
établissement  de  cette  nature  qu'il  y  ail  dans  ladite  ville, 
a  été  fondé  pour  les  pauvres  femmes  et  filles  delà  jiaroi.^se, 
les  morts  sont  enterrés  au  cimetière  particulier  attenant  à 
la  chapelle  dudit  hôpital;  —  la  colonne  des  observations  de 
l'hôlel-Dieu  et  de  l'hôpital  général  de  Bayeux  indique  qu'on 
ne  reçoit  point  dans  ces  maisons  des  femmes  pour  y  faire 
leurs  couches  ;  —  la  plupart  desdits  états  sont  arrêtés  et 
certifiés  véritables  par  les  adniinislrateurs  des  divers  hô- 
pitaux. 


C.  104.*).  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

1991-1995.  —  Fondations  de  charité.  — Hôpitaux.  — 
(Ville  et  Élection  de  Carenlan.)  —  Correspondance  entre 
M.  de  Fontette,  intendant  de  la  généralité,  et  les  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  de  Carentan,  relative  à  la  demande 
l'aile  par  le  gouvernement  d'un  état  des  charges  et  revenus 
des  hôpitaux  du  royaume  ;  —  arrêt  du  Conseil  d  État  (|ui 
pouivoit  à  la  subsistance  des  hôpitaux  des  villes  et  bourgs 
de  la  généralité  ;  —  extrait  d'une  délibération  des  adminis- 
trateurs (le  l'hôpital  royal  de  Carentan,  au  sujet  d'une 
lettre  à  eux  adressée  par  1  intendant,  leur  donnant  avis 
que  le  contiôleur  général  trouve  mauvais  que  les  villes 
et  hô])itaux  perçoivent  des  droits  d'octroi  sur  de  simples 
Arrêts  du  Conseil,  sans  Lettres  Patentes;  il  enjoint  à  tous 
les  cor|)S  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  d'obtenir  des  Leitits 
Patentes,  de  les  faire  enr.'gistrcr  dans  le  délai  de  2  mois, 
poui'  tout  délai,  sous  les  peines  portées  en  ladite  letti'e  : 
—  mémoire  sur  les  établissements  de  charité  de  la  ville 
de  Cai'cntan,  indiquant  :  que  le  premier  asde  que  les  p  u- 
vrcs  aient  eu  dans  cette  ville  leur  fut  donné  par  Robert 
Vibet  et  sa  femme,  qui  fondèrent  un  hôtel-Dieu,  sous  \r 
nom  et  en  l'honneur  de  sainte  Anne  et  de  saint  Nicolas  ; 
—  l'acte  de  la  fondation,  daté  du  21  décembre  1302,  in- 
dique clairement  l'objet  de  l'établissement  et  l'intention 
des  fondateui's  :  «  C'est,  y  est-il  dit,  afin  qu'en  icelui  hôtel- 
(I  l>ieu  les  pauvres  de  Dieu  soient  reçus,  couchés,  gardés 


«  pansés,  abreuvés  et  visités;  les  pauvres  femmes  grosses 
«  gésir  eu  gésine  y  être  gardées,  gouvernées,  purifiées  et 
«  relevées,  et  Dieu  servi  et  honoré  tant  de  messes  que  de 
<i  services  divins;  »  les  fonds  attachés  à  cet  établissement, 
d'après  les  termesdu  mémoire,  formaient  un  revenu  annuel 
de  plus  de  4,000  livres;  comme  il  est  facile  de  s'en  con- 
vaincre par  le  détail  donné  dans  les  Lettres  Patentes  de 
Charles,  roi  de  Navarre,  de  1363,  les  fondateurs  contu"'renl 
le  gouvernement  et  l'administration  de  celte  maison,  tant 
pour  te  spirituel  que  pour  le  temporel,  sauf  le  droit  des 
cui-és,  à  un  des  frères  de  Sainte-Catherine  de  Perrine,  de 
l'ordre  de  la  Trinité,  ■«  qui  devait  être  au  choix  et  élection 
CI  des  ministres  et  frères  dudil  hôtel  de  la  Perrine,  sans 
«  autrui  appeler,  et  devait  résider  audit  hôtel-Dieu,  y  dire 
«  la  messe  tous  les  jours  pour  les  fondateurs  et  en  eni- 
«  ployer  les  revenus  à  l'hospitalité  et  au  soulagement  des 
«  pauvres,  sans  en  pouvoir  rien  divertir  à  d'autres  usages, 
4  excepté  ses  propres  nécessités,  qui  sont  le  vivre  et  vêtir 
<  honnête  suivant  son  état,  le  dit  gouverneur  restant  au 
«  surplus  en  l'obédience  et  Visitation,  correction  et  punition 
«  dudit  ministre  de  la  Perrine,  auquel  il   était  obligé  de 
«■  rendre  compte    une  fois  l'an  audit  hôtel-Dieu.  »  Le  dit 
mémoire  décrit  les  diverses  phases  de  prospérité  et  de  dé- 
nuement de  cet  hôpital,  son  rétablissement  en  1682,  sous 
Louis  XIV;  il  contient  l'exposé  de  ses  revenus  et  de  ses 
charges,  et  enfin  des  observations  tendant  à  prouver  l'in- 
suffisance de  ses  revenus  relativement  aux  charges  de  la 
maison  et  aux  besoins  des  pauvres  de  la  communauté.  — 
État  général  de  tous  les  établissements  de  charité  de  l'élec- 
tion de  Carentan,  divisé  en  neuf  colonnes   indiquant  les 
noms  des  villes  et  bourgs,  le  diocèse,  les  paroisses,  les 
dénominations  des  divers  établissements,  leur  objet  d'après 
les  fondations  et  donations,  les  titres"  des  fondations  et  re- 
venus, la  date  de  ces  titres,  le  produit  des  rentes   et  les 
observations  v  relatives. 


C.  1046.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1995.  —  Fondations  de  charité.  —  Hôpitaux.  —  (Élec- 
tion de  Carentan.)  —  Correspondance  entre  l'intendant  de 
la  généralité  de  Caen  et  M.  de  la  Hogue,  subdélégué,  rela- 
tive :  à  l'envoi  des  renseignements  demandés  par  le  mi- 
nistre sur  l'état  des  charges  et  revenus  des  hôpitaux  ou 
fondations  de  charité  de  chaque  élection  ;  —  aux  réponses 
faites  par  les  curés  des  difféi'entes  paroisses,  où  se  trouvent 
de  tels  établissements  ;  —  aux  pièces  fournies  au  subdélé- 
gué par  les  prieurs  des  abbayes  de  Lessay  et  de  Blanche- 
lande  à  titre  de  renseignements,  savoir  :  une  ordonnance 
de  M.  Guynet,  intendant  de  la  généralité  de  Caen  (1723), 
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au  sujet  de  l'auniône  publique  qui  se  faisait  trois  fois  la 
semaine  à  la  porte  de  l'abbaye  de  Blanchelandc,  avec  dé- 
fense à  toutes  personnes  de  s'y  trouver  dorénavant  soit 
seules,  soit  par  attroupement  pour  y  demaniler  l'aumône  ; 
—  h  l'arrêt  du  Conseil  d'fitat  (|ui  pourvoit  à  la  subsistance 
des  pauvres  des  hôpitaux  des  villes  et  bourgs  de   la  géné- 
ralité de  Caen;  —  à  l'arrêt  de  la  cour  (1718),  rendu  sur 
la  requête  présentée  par  les  abbés  et  religieux  de  Lessay, 
qui  convertit  en  1,^14  boisseaux  d'orge  les  aumônes  aux- 
quelles ils  étaient  obligés  envers   différentes  paroisses  où 
ils  ont  des  revenus,  suivant  un  arrêt  rondu  en  la  cour  des 
granils-jours  tenus  à  Bayeux  (18  septembre  1540),  —  à 
l'arrêt  notable  du   parlement   de    Rouen   (19  août  1718), 
portant  commutation  des  aumônes  générales  qui  se  faisaient 
ci-devant  à  l'abbaye  de  Lessay  en  distributions  particulières 
dans  diverses  paroisses,  et  de  l'aumône  particulière  «  d'un 
pied  de  lard  eu  quarré  »  ;  portant  en  outre  »  défenses  à 
«  toutes  personnes  de  ne  se  plus  présenter  à  l'avenir  pour 
a  recevoir  les  dites  aumônes  générales  et  particulières  en 
«  lard   »  ;    —  aux  observations  du   curé  de  Sébeville  sur 
l'extinction  du  paupérisme  et  la  prohibition  de  la  mendi- 
cité par  l'établissement  des  Écoles  de  filles  et  de  garçons. 


C.  1047  (Liasse),  —  9  pièces,  papier. 

1994. —  Fondations  de  charité.  —  Hôpitaux.  —  (Flec- 
tious  de  Coulances  et  de  Valogiies.)  —  Correspondance  entre 
MJL  de  Fontette,  intendant,  et  de  .Mombrière,  subJélégué, 
relative  :  à  l'envoi  des  états  remis  :  par  les  administrateurs 
del'Iiôtel-Dieuetde  l'hôpital  général  de  la  ville  de  Coutan- 
ces;  par  les  administrateurs  de  l'hôpital  deGranville  ;  parla 
supérieure  des  sœurs  de  la  Charité  de  Coutances,  chargée 
du  bouillon  de  la  ville  de  Coutances  ;  et  par  le  prieur  de  la 
paroisse  de  Hocquigny,  de  l'état  du  revenu  de  sou  bénéfice, 
qui  est  chargé  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  de  six 
pauvres  des  paroisses  de  la  Haie-Pesnel,  Hocquigny,  Soli- 
gny  et  du  Tanu  ;  —  à  l'état  général  de  tous  les  établisse- 
ments, fondations,  revenus,  etc.  de  charité,  dans  l'élection 
de  Coutances,  indiquant  le  nom  des  villes  et  bourgs  où  il 
en  existe,  le  diocèse  et  les  paroisses   où  ils  sont  établis, 
leur  dénomination,  l'objet  de  ces  établissements,  les  titres 
de  fondation  et  revenus,  les  dates  de  ces  titres,  le  pi-oduit 
des  rentes  ou  revenus  de  toutes  natures,  enfin  les  obser- 
vations générales; —  au  mémoire  concernant  le  prieuré, 
rhôtel-Dieu,ou  hôpital  de  Hocquigny  ;  —  à  l'état  des  biens 
et  revenus  de  toute  nature  dont  jouit  l'hôpital  de  Granville, 
et  des  charges  et  dépenses  à  l'acquit  desquelles  les  dits 
revenus  sont  appliqués,  suivant  le  système  suivi  en  l'année 
1773-1774  ;   —  à  l'état  des  revenus  et  des  charges  du 
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bureau  de  charité  des  pauvres  honteux  de  la  ville  de  Cou- 
tances;  —  à  l'état  de  situation  de  l'hôtul-Dieu  de  Coutances 
divisé  par  chapitres  de  recettes  et  de  dépenses. 

C.  10*8.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

1691-1965.  —  Administration  municipale. —  Objet 
général.  —  Arrêts,  déclarations  et  édits  :  ordonnant  que 
les  maires  et  échevins  des  villes  connaîtront  en  première 
instance,  avant  tous  autres  juges,  des  rébellions  qui  seront 
faites  contre  les  gardes  et  jurés  des  communautés  des  mar- 
chands et  ouvriers,  commis  et  huissiers,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sur  le  fait  des  manufactures, où  il  n'écherra 
de  peine  afflictive  et  infamante  (1671)  ;  —  portant  suppres- 
sion des  offices  «  de  maires,  lieutenants  de  maire,  échevins, 
consuls,  capitouls,  jurats,  avocats  et  procureurs  du  Roi, 
assesseurs,  commissaires  aux  revues  et  logements  de  gens 
de  guerre,  contrôleurs  des  dits  commissaires,  secrétaires 
greffiers  des  hôtels-de-ville,  contrôleurs  d'iceux,  greffiers 
des  rôles  de  tailles  et  archers,  héraults,  hoquetons,  mas- 
sarts,  valets  de  ville,  tambours,  trompettes,  fifres,  portiers, 
concierges, gardes-meubles,  gardes  des  dits  hôtels^de-ville 
et  syndics  des  paroisses  du  Royaume,  situées  tant  dans 
l'étendue  des  pajs  d'Élections  que  dans  la  province  de 
Bretagne  »  (1717)  ;  —  concernant  l'élection  des  maires  et 
autres  officiers  des  hôtels-de-ville  ;  —  ordonnant  que  les 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et 
généralités  assisteront  aux  assemblées  qui  se  tiendront 
pour  l'élection  des  officiers  des  hôtels  de  ville;  —  prescii- 
vant  que  l'élection  des  officiers  municipaux  se  fera  confor- 
mément à  la  déclaration  du  17  juillet  1717,  à  condition 
que  les  officiers  451us  ne  pourront  jouir  d'autres  droits, 
privilèges  et  exemptions  que  de  ceux  dont  jouissaient  les 
officiers  élus  avant  1690;  —  ré^^lant  la  réception  des  ac- 
quéreurs des  offices  municipaux  (1724);  —  portant  règle- 
ment pour  le  contrôle  des  actes  et  procès-verbaux  de 
nomination  des  consuls  et  autres  officiers  des  villes  el 
communautés  du  Royaume  (1727)  ;  —  concernant  le  réta- 
blissement et  la  vente  des  offices  municipaux  (1733)  ;  — 
faisant  défenses  à  tous  baillis,  sénéchaux  et  leurs  lieute- 
nants, prévôts,  vicomtes,  juges-mages,  .syndics  el  à  tous 
autres,  de  prendre  la  qualité  de  maire,  d'en  rcinplir  les 
fonctions,  ni  de  troubler  les  maires  et  autres  officiers  mu- 
nicipaux, et  excluant  des  assemblées  des  hôtels-de-ville 
tous  les  particuliers  qui,  de  leur  autorité  privée  ou  de  celle 
d.:s  gouverneurs  ou  des  magistrats  des  dites  villes,  s'y  sont 
procuré  l'entrée  sous  les  titres  de  conseillers  de  ville, 
pairs,  prud'hommes,  anciens  échevins  ou  autres  titres 
(17ii);  autorisant  les  villes  et  communautés,  dans   les- 
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quelles  il  reste  à  vendre  des  offices  municipaux,  créés  par 
l'édit  du  mois  de  novembre  1733,  à  les  réunir  à  leurs  corps 
(1746);  —  prescrivant  les  formalités  à  observer  par  les 
officiers  de  justices  seigneuriales  et  les  villes  et  commu- 
nautés dans  les  élections  des  officiers  pour  remplir  les 
fonctions  des  offices  municipaux  (1747);  —  réglant  l'ad- 
ministration des  villes  et  principaux  bourgs  du  Royaume 
(1764)  ;  —  portant  l'èglemeut  pour  l'administration  des 
biens  des  villes  (1703). 

C.  1049.    (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

1966-19S9.  —  Administration  des  villes.  —  Objet 
général.  —  Édits,  lettres  patentes  et  proclamations,  con- 
cernant l'administration  municipale  dans  les  villes  et  prin- 
cipaux bourgs  de  la  province  de  Normandie  (juillet  1766); 
—  sur  un  décret  provisoire  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  les  municipalités  ;  —  formant  de  nouvelles  mu- 
nicipalités dans  toute  l'étendue  du  Royaume;  —  mainte- 
nant les  officiers  nmnicipaux  de  la  ville  de  Joigny  dans  le 
droit  de  rendre  seuls  les  ordonnances  nécessaires  pour  les 
réjouissances  publiques  ;  —  portant  que  les  officiers  mu- 
nicipaux qui  sont  élus  exerceront  par  provision  les  fonc- 
tions de  la  juridiction  contentieuse  et  volontaire,  dans  les 
provinces  où  ils  étaient  en  possession  de  les  exercer;  — 
affranchissant  de  la  formalité  du  contrôle  et  des  droits  de 
timbre  tous  les  actes  relatifs  à  la  contribution  des  munici- 
palités et  autres  corps  administratifs,  et  déterminant  l'état 
des  villes  et  comnmnautés  mi-parties  entre  différentes  pro- 
vinces; —  ordonnant  la  convocation  des  assemblées  pour 
la  composition  des  municipalités;  —  portant  que  les  actes 
relatifs  aux  élections  d«s  municipalités,  corps  administra- 
tifs, délibérations  et  généralement  tous  les  actes  de  pure 
administration  iniérieure,  seront  seuls  exempts  de  la  l'or- 
malité  du  contrôle  et  du  papier  timbré  dans  les  lieux  où 
ces  dj'oits  sont  en  usage. 


C.   lOriO.  (Liasse.; 


30  piO-ces,  papier. 


1693-1966.  —  Administration  des  vil'es.  —  Objet 
général.  —  États  des  offices  de  maire  et  échevins  vendus 
dans  la  généralité  deCaen  :  création  du  mois  d'août  1692, 
produit  des  finances,  99,200  livres,  ga.^'cs  sur  le  Roi, 
840  livres;  —  création  de  1706,  produit,  31,417  livres,  gages 
sur  le  Roi,  1,570  livi'cs  17  sols;  —  autre  état  dans  lequel 
se  trouve  le  montant  des  sommes  à  payer  pour  la  réunion 
des  offices  d'avocats  du  Roi  aux  corps  et  communautés 
des  villes  de  la  généralité,  et  fixant  les  impositions  à  préle- 
ver   sur  chaque  élection    (1708-1713)  ;    —  bordereau  du 
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montant  de  la  financi'  dus  offices  niunicipaiix  à  nHablir 
dans  la  généralité,  en  conformité  des  édils  de  1722,  dési- 
gnés sous  les  titres  de  gouverneurs,  lieutenants  du  Roi, 
maires,  lieutenants  de  maires,  échevlns,  assesseurs,  se- 
crétaires, greffiers,  contrôleurs,  avocats  et  procureur  du 
Roi  ;  —  le  tableau  dressé  à  cet  effet  indique  le  chiffre  en 
particulier  des  vingt  villes  où  il  y  a  maire,  échevins,  etc., 
dont  le  total  est  de  1,237,300  livres  divisées  ainsi  :  villes 
de:  Âvranches,  38,200  livres;  —  Barenton  ;élection  de 
Mortain),  23,o00  livres;  —  BayeuK,  125,300  livres;  — 
Caen,  349,000  livres;  —  Carentan,  51,200  livres;  — 
Cherbourg  (élection  de  Val ogn es),  38,200  livres;  — Condé- 
sur-Noireau (élection  de  Vii'e),  29,300  livres;  — Coutances, 
79,400  livres;  —  Granville  (élection  de  Coutanees). 
21,800  livres;  —  Isignj  (élection  de  Ba\eux),  25,500  li- 
vres;—  3Iontebourg  (élection  de  Valognes),27,100  livres; 
—  Mortain,  32,900  livres;  — Pérîers  (élection  de  Caren- 
tan), 26,200  livres  ;  —  Saint-James  (élection  d'Avranches), 
28,900livres;  —  Saint-Lô,  109,300  livres  ;—Saint-Sauveur- 
le-Vicomte  (élection  de  Valognes),  28,700  livres;  —  Tin- 
chebray  (élection  de  Mortain),  28,900  livres;  —  Valognes, 
59,600  livres;  —  Villcdieu  (élection  de  Vire),  28,700  li- 
vres ;  —  Vire,  83,800  livres;  —  il  est  constaté  qu'il  existe 
dans  la  généralité  sept  petites  villes  ou  bourgs,  où  il  n'a 
point  été  établi  de  maire,  mais  seulement  des  offices  de 
gouverneur  et  de  lieutenant  du  Roi,  ce  qui,  par  le  chiffre 
de  63,000  livres  réunies  aux  1 ,237,300  livres,  formerait  un 
total  de  1,300,300  livres  ;  —  autre  bordereau  indiquant  le 
moulant  de  la  finance  des  offices  municipaux  restant  à 
vendre  au  l""'  août  1740,  et  s'élevant  à  313,180  livres  ;  — 
observations  de  Turgot,  coairôkur  général,  du  29  fé- 
vrier 1776,  sur  les  officiers  municipaux  de  la  généralité:  il 
fait  remarquer  que  la  création  de  1733  avait  produit 
420,300  livres  de  finances  et  que  celle  de  1771  ne  rapjiorle 
que  128,000,  ce  qui  constitue  un  déficit  de  292,300  livres. 


C.  11)51.  (Liasse. 


99  pifccts,  jiapier. 


1315-t9Sâ. —  Administration  des  villes.  —  Objet 
général.  —  Cori'espondance  entre  M.M.  Desmarels,  Uodun, 
Orry,  Machault,  Berlin,  deL'Averdy  etTerray,  contiôleurs 
généraux;  de  Ségur,  de  la  Houssaye  et  Berlin,  ministres; 
d.;  Baudry  et  Langlois,  intendants  des  finances;  Guynet, 
Richer  d'Aube,  de  Vastan,  de  la  Briffe,  de  Fonictte  et  de 
Feydeau,  intendants  de  la  généralité  de  Caen,  les  subdélé- 
gués et  les  officiers  municipaux  des  diverses  élections,  re- 
lative à  l'édit  du  mois  de  septembre  1715,  par  lequel  le 
Roi  accorde  aux  villes  et  communautés  la  faculté  de  rem- 
bourser les  offices  de  maire  et  autres  officiers,  créés  dans 


les  liôtels-de- ville;  —  aux  arrêts  du  conseil  des  15  et  17  dé- 
cembre 1722,  le  premier,  portant  ([ue  les  intérêts,  dus  par  les 
villes  et  comnuinautcs,  sont  l'éduitsau  dcnieroO,  à  commen- 
cer du  1"  janvier  1721,  et  le  deuxième,  ordonnant  que  les 
officiels  municipaux  fourniront  des  états  détaillés  des  re- 
venus patrimoniaux  et  octrois  des  villes,  ainsi  que  l'état  de 
la  dépense,  article  par  article  ;  —  aux  renseignements  de- 
mandés par  le  ministre  sur  l'arrangement  à  prendre  [)our 
les  gages  des  oftlciers  rétablis  par  l'édit  du  mois  d'août  1722; 

—  à  l'envoi  de  l'édit  portant  rétablissement  des  offices 
municipaux  et  de  ceux  de  gouverneurs  et  lieutenants  des 
villes,  accompagné  d'un  état  fixant  la  finance  de  ces  offices; 
la  généralité  de  Caen  y  figure  pour  1,300,000  livres  (1733); 

—  aux  défenses  faites  par  le  Roi  de  procéder  à  de  nou- 
velles élections,  laissant  en  fonctions,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
les  officiers  qui  ont  été  élus  avant  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1733;  —  aux  propositions  faites  par  l'intendant  au 
contrôleur  généi'al  de  candidats  qu'il  juge  capables  de 
remplir  les  fonctions  de  maire,  échevins,  assesseurs,  etc., 
dans  les  différentes  villes  de  la  généralité  (1734);  —  aux 
arrêts  du  conseil  des  6  et  13  août  1734,  permettant  aux 
seigneurs,  acquéreurs  d'offices  municipaux,  de  les  faire 
exercer  par  les  officiers  de  leurs  juridictions  ;  —  au  règle- 
ment devant  servir  aux  opérations  électorales  des  officiers 
municipaux;  —  à  l'état  indiquant  les  titres  des  offices  de 
police  créés  et  établis  sur  les  ports,  rivières,  quais,  halles, 
marchés,  chantiers  et  dans  les  douanes  des  villes  et  lieux 
dépendant  de  la  généralité  (1762)  ;  —  aux  réclamations  de 
différentes  villes  et  communautés  tendant  à  obtenir  la  réu- 
nion des  offices  municipaux  créés  par  l'édit  de  novem- 
bre 1771  ;  —  à  l'avis  donné  par  l'abbé  Terray  qu'une  com- 
pagnie se  présente  pour  traiter  des  offices  de  la  création 
de  1771,  qui  restent  à  U^er  dans  la  généralité. 


C.  105:i.  ^Lias^e 


57  pièces,  papier. 


flî41-Iî8».  —  Admmistraiion  des  villes. —(Élec- 
tion d'Avranches.  —  Objet  généi'al.  —  Correspondance 
entre  MM.  Necker,  contrôleur  général,  Berlin,  ministre,  de 
Maupeou,  vice-chancelier,  g.irde  des  sceaux,  de  Frelléet  de 
Courleilles,  intendants  des  finances,  Julien,  intendant 
d'Alençon,  de  Fontette  et  Esmangart,  intendants  de  la  gé- 
néralité rie  Caen,  Bréardière  et  Meslé,  subdélégués  de 
l'élection  d'Avranches,  et  l'abbesse  du  couvent  des  Mou- 
tons, relative  :  à  une  contestation  élevée  entre  le  chapitre 
de  la  cathédrale  et  le  fermier  du  domaine  et  contrôle  pour 
la  restitution  des  droits  de  plusieurs 'actes  inscrits  sur 
[Curs  registres  ; —  aux  plaintes  portées  par  M.  de  Rom- 
inilly.écuyer,  seigneur  et  patron  honoraire  de  la  paroisse  de 
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l;i  chapelle  Hanielin,  conlre  le  sieur  Bréardièrc,  subdé- 
lôgué  ;  —  au  mémoire  du  sieur  de  Moiifranierie  tendant  à 
obtenir  l'évocation  au  conseil  privé  d"une  demande  que  les 
ciianoines  réguliers  de  Monlmorel  ont  fait  renvoyer  au  grand 
conseil  ;  —  à  la  dénonciation  portée  par  M.  Mesié,  subdé- 
léyué,  contre  le  sieur  de  Camprond,  capitaine  de  milice 
;.'ai'de-côte,  à  l'occasion  des  «  injures  dont  ill'abreuve,  et 
des  tracasseries  qu'il  ne  cesse  d'exercer  envei's  lui,  soit 
dans  Texercice  de  ses  ("onctions,  soit  dans  ses  propriétés  »  ; 
—  aux  renseigneiuenfs  demandés  par  le  ministre  sur  la  li- 
cence que  se  permettent  quelques  jeunes  gens  de  la  ville 
d'Avranehes,  qui  escaladent  les  murs  du  couvent  des3Iou- 
tons,  pour  jeter  aux  jeunes  pensionnaires  des  lettres,  écrits 
et  vers  indécents;  —  »  l'exposé  du  sieur  Le  Roi,  collec- 
teur de  la  paroisse  de  Saint-Senier  de  Beuvron,  disant 
que,  par  suite  d'une  maladie  épidémique,  il  éprouve  beau- 
coup de  difficultés  pour  le  recouvrement  de  son  rôle  :  il 
demande  de  faire  cess.-r  les  poursuites  dirigées  contre  lui 
pai-  le  commis  à  la  recette  des  tailles  ;  —  à  la  plainte  du 
sieur  Tardif  de  Moydrey  sur  l'entreprise  d'un  employé  de 
l'armée  qui  fait  des  tentatives  pour  laisser  pâturer  60  bœufs 
dans  les  prairies  de  ses  fermiers  ;  —  à  une  discussion 
élevée  entre  les  nommés  David  et  Beaupré,  au  sujet  de  la 
saisie  d'un  bœuf  réservé  à  la  subsistance  de  l'armée  de 
M.  le  comte  de  Vaux. 


I'..  1053.  (Liasse.)  —  77  piécos,  papier. 

Iî58-tï88.  — Admiiiisti-ation  des  villes.  —  (Élection 
d'.Vvranches).  —  Objet  général.  —  Correspondance  entre 
M.M.  de  Turgot,  cantrôleui'  général,  Saint-Florentin,  de 
Vergennes  et  le  maréchal  de  Gastries,  minisires,  Esman- 
gart  et  deFeydeau,  intendants  de  la  généralité,  Meslé,  sub- 
délégué de  l'élection  d'Avranches,  et  de  Montitier, lieutenant 
au  bailliage  dudit  lieu,  relative  :  aux  félicitations  accordées 
aux  curé,  vicaire  et  habitants  de  la  paroisse  de  Ducé  pour 
le  zèle  qu'ils  ont  montré  lors  de  la  descente  des  Anglais  à 
Cancale  (1738)  ;  —  à  lu  demande  du  sieur  Marquier  de 
Crux  pour  obtenir  des  droits  honorifiques  dans  la  paroisse 
de  Tirpied  (1760)  ;  —  à  la  place  de  changeur  des  mon- 
naies, réclamée  par  le  sieur  Duhamel,  notaire  à  Avranches, 
en  remplacement  du  sieur  Nollin,  décédé  ;  —  à  la  protec- 
tion demandée  par  le  sieur  Gage,  prêtre,  pour  que  les  en- 
fants du  sieur  Latour,  mort  au  Gap  français,  puissent  toucher 
en  France  la  succession  de  leur  père;  —à  une  gratification 
réclamée  par  le  subdélégué  d'Avranches  en  laveur  de  son 
greffier  ;  —  à  la  réclamation  des  héritiers  du  sieur  Le- 
goupil  de  la  Ghesnaye,  décédé  le  17  octobre  1768,  au 
Grand  Cormier,  île  et  côte  Saint-Domingue,  représentés 


par  M.  de  Montitier,  lieutenant  du  biilliago  d'Avranches, 
tendante  à  obtenir  la  protection  de  l'intendant,  pour  les 
faire  rentrer  dans  les  deniers  provenant  de  la  succession 
dudit  défunt  (14  mars  1779);  —  à  l'avis  donné  par  l'in- 
tendant qu'une  lettre  de  change  de  "24,331  livres  17  sols 
10  deniers  a  été  tirée  au  Cap  et  acceptée  par  les  sieurs 
l'eyre,  négociants  à  Bordeaux  ;  —  à  la  gratification  de- 
mandée par  le  sieur  Mazurier  de  IaKousserie  pour  les  ser- 
vices par  lui  rendus  en  qualité  de  syndic  militaire  de  la 
paroisse  Siint-James  :  80  livres  lui  sont  accordées  ;  —  au 
mémoire  des  dépenses  montant  à  -2i9  livres  3  sols,  pré- 
senté par  le  sieur  Aumont,  chiruigien  à  Saint-James,  pour 
avoir  soigné  un  malade  indigent  :  l'intendant  le  réduit  à  la 
somme  de  50  livres  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Fontaine, 
lieutenant  de  la  maréchaussée,  formée  en  faveur  de  son 
fils  qu'il  voudrait  faire  entrer  dans  les  bureaux  de  l'inten- 
dance; — ^  à  la  demande  de  Jean  Achard,  curé  de  Subli- 
gny,  tendante  à  constituer  de  son  vivant  une  rente  foncière 
au  profit  des  pauvres  de  sa  paroisse  ;  —  à  la  requête  de 
M.  de  Montitier  demandant  le  privilège  de  chancelier  des 
hypothèques  près  le  bailliage  d'Avranches. 


C.  1034.  (Liasse.)  —  IS  pièces,  papier. 

1991-19S8.  —  Administration  des  villes.  —  (lîllection 
d'Avranches!.  —  Oajet  général.  ^  Correspondance  entre 
MM.  Lainbei't,  contrôleur  général,  d'Ormesson  et  Berlin, 
ministres,  de  Bonnaire  des  Forges,  intendant  des  finances, 
de  Fontette  et  Esmangart,  intendants  de  la  généralité  de 
Caen,  Case  de  la  Bove, intendant  de  Bretagne,  dcBeauniont, 
Meslé  et  Montitier,  subdélégués  de  l'élection  d'Avran- 
ches, relative  :  à  la  demande  du  sieur  Desperais  pour  ob- 
tenir la  permission  de  faire  construire  un  moulin  à  blé 
sous  la  seconde  arche  du  pont  de  la  rivière  de  Coësnon  ; 
—  à  la  réclamation  des  habitants  des  paroisses  de  Boucey 
et  Aucey,  tendante  à  opérer  le  dessèchement  et  le  partage 
des  marais  situés  dans  ces  deux  communes  ;  —  auK  digues 
à  établir  sur  les  'marais  de  Dol  et  de  Chàteauneuf  ;  —  à 
l'adjudication  et  vented'un  terrain  formant  l'ancien  lit  de  la 
rivière  de  la  Sée,  contenant  environ  5  arpents,  situés  entre 
la  montagne  d'Avranches  et  la  paroisse  de  sieur  Jean  de 
la  Laize  ;  —  au  pâturage  des  bestiaux  dans  les  herbages  de 
M.  de  Langeron,  situés  près  d'Avranches  ;  — à  la  demande 
du  sieur  de  la  Bellière  ,  seigneur  de  Vains,  sollicitant  un 
arrêt  du  conseil  qui  lui  permetlrait  d'établir  sur  la  rivière 
de  Sée  un  bac  construit  et  entretenu  à  ses  frais,  en  l'auto- 
risant à  percevoir  les  droits  de  passage,  dont  il  propose  la 
fixation . 
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C.  1055.  (Lias 


las  pièces,  [lapiiT. 


1996-1999.  —  Admiuistnuiuii  (les  villes.  —  (Élcclioii 
irAvranchcs.)—  Objet  général. —  Délibérations  des  paroisses 
relatives  aux  affaires  de  leurs  communautés,  entre  autres 
celles  de  :  Bourguenolles,  au  sujet  d'un  détourneaient  de 
plusieurs  ornements  qui  étaient  dans  l'armoire  de  la  sacris- 
tie ;  —  Clianipeaux,  pour  intenter  action  contre  le  prieur  et 
les  religieux  de  l'abbaye  de  la  Luzerne,  et  les  faire  condam- 
ner, comme  ayant  pris  la  cote-moi'te  du  prieur  curé  dudit 
lieu,  à  rendre  compte  :  1°  desquêlesfaites  aux  jours  defêtes 
de  la  vierge  dans  l'église  deChainpeaux  ;  2»  du  produitde  la 
vente  des  herbes  et  des  pommes  du  cimetière  ;  3°  du  prix 
de  la  vente  du  fief  offert  à  la  chapelle  de  la  vierge  ;  4°  cl 
de  celui  des  cierges  que  l'église  fournit  aux  offices  des 
morts,  o"  enfin  à  remettre  les  papiers  appartenant  au  Tré- 
sor ;  —  Genêts,  pour  poursuivre  ceux  qui  ont  élevé  et  cons- 
truit une  maison  eu  bois  sur  une  portion  de  la  commune 
appelée  les  Miettes  ;  —  Mont-Saint-Micbel,  pour  soutenir 
l'action  intentée  aux  habitants  par  l'ailjudicataire  des  fermes 
du  Roi  pour  les  faire  condamner  :  1°  à  déposer  les  rôles  et 
certificats  et  à  prendre  les  permis  nécessaires  pour  la  levée 
du  sel  blanc  ;  2°  à  payer  'àO  livres  d'amende  pourne  l'avoir 
pas  fait  dans  le  n;ois  de  janvier  1786; —  Saint-Brie, 
pour  la  reconstruction  du  presbytère  ;  —  Saint-Georges  de 
l.ivoy,  au  sujet  de  l'imposition  de  la  somme  de  9,101  li- 
vres 18  sols  sur  les  possédant  fonds  de  ladite  paroisse  et 
ceux  de  Venix,  sujets  à  la  banalité  du  moulin  de  Saint- 
Georges  pour  les  réparations  nécessaires  à  ce  moulin;  — 
Sarlilly,  au  sujet  de  la  translation  de  domicile  du  sieur 
Cruchon,  soumis  à  l'imposition  de  la  taille  ;  —  lesdites  dé- 
libérations homologuées  par  les  membres  du  conseil  de 
l'intendance;  —  Subligny,  délibération  des  curé,  prêtres 
et  habitants  possédant  fonds,  relative  aux  réparatiims  du 
presbytère  à  la  charge  du  curé  décédé,  et  au  recouvre- 
ment des  sommes  dues  au  Trésor,  et  notamment  des  arré- 
rages d'une  rente  de  120  livres,  fondée  pour  un  maître  et 
une  maîtresse  d'école. 

C.  1056.  (CaliiciM— In-f",  4  feuillets,  papier. 

1989.  —  Administration  des  villes. —  (Élection d'Avran- 
ches.)  —  Statistique.  —  Extrait  du  tableau  dressé  par 
M.  de  Montitier,  lieutenant  du  bailliage,  relatif  à-la  position 
de  l'élection  d'Avranches;  il  constate  :  h  que  ladite  élec- 
tion, désignée  sous  le  nom  de  l'Avranchin,  contient  une 
étendue  de  terrain  d'environ  8  lieues  de  diamètre  sur  24  de 


circonférence  ;  qu'elle  est  bornée  à  l'est  par  l'élection  de 
Vire,  à  l'ouest  et  sud-ouest  par  la  Bretagne  et  la  baye  du 
iMont-Saint-Miclud,  etc.;  —  2"  que  le  sol  de  cette  élection 
est  d'assez  bomie  ([ualité;  on  divise  la  terre  par  vergées  ; 
la  vergée  est  composée  de  40  perches  de  22  pieds,  le  pied  de 
12 pouces;  on  la  loue  communément  lOl)  sols  la  vergée,  ce 
qui  équivaut  à  12  livres  l'arpent  de  Paris  ;  on  y  cultive  a\  ec 
avanlage  le  lin,  le  chanvre,  froment,  méleil,  seigle,  orge, 
avoine  et  le  sarrazin,  qui  est  d'une  grande  ressource  pour 
les  habitants  :  ils  en  font  de  la  galette,  de  la  bouillie  et  même 
du  pain  dont  ils  vivent  la  majeure  partie  de  l'année  ;  —  'à°  en 
1742,  les  sels  fabriqués  dans  cette  élection  étaient  déclarés 
dans  les  bureaux  des  fermes  à  lo  sols  la  ruche,  ei  le 
saulnier  n'en  retirait  que  12;  l,i  vente  des  sels  a  beaucoup 
diminué  :  les  droits  du  Roi,  qui  antérieurement  montaient  à 
421,500  livres,  n'ont  été  portés  en  1786  qu'à  328,14(>  livres 
9  sols  10  deniers,  —  suivent  de  nombreux  détails  sur  la 
fabrication  du  sel. 


C.  1(57.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

1603-191<>.  —  Administration  des  villes. —  (Âvran- 
ches.)  —  Uuillances  données  par  M.  Berlin,  trésorier  des 
revenus  casuels  :  1°  àMJJ.  Gédéon  et  Jean  Trochon,  des 
sommes  par  eux  versées  pour  l'office  de  conseiller  du  Roi 
et  maire  delà  ville  d'Avranches  ;  S^àM.  Lecourlois,  comme 
lieutenant  du  maire;  '6"  à  MM.  Robert  Gérard  et  Jean- 
Baptiste  LeMareschal,  procureur  du  Roi  ;  4°  à  M.  René 
Leroux,  en  qualité  de  substitut  et  assesseur;  5°  à  Jean 
Lemoine  et  Henri  Hardy,  greffiers  ;  —  autres  quittances 
délivrées  par  M.  Cliuppin,  trésorier  général  du  marc-d'or,  à 
MM.  François  Lenormaiid,Gervais  Leroux  et  André  Soudée 
pour  l'otfice  d'échevin  alternatif  et  mitricnnal  de  l'Hôtel 
de  Ville  d'Avranches  ;  —  états  des  déboursés  faits  par  les 
liiiil;iir(>s  des  charges  ci-dessus. 

(1.   I0.5S.  (Liasse.)  —  35  pièces,  papier. 

1934-19  59. —  Administration  des  villes.  — (Avran- 
ches.)  —  Correspondance  entre  M.  de  Fontette,  intendant 
de  la  généralité  de  Caen,  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Avranches,  Angot  subdélégué,  et  les'  députés  de 
Tordre  des  avocats  du  bailliage  de  ladite  élection,  relative  : 
à  l'état  des  officiers  municipaux,  c'est-à-dire  d'un  maire,  de 
deux  échevins,  d'un  procureur  du  Roi  et  d'un  greffier  ;  — 
à  la  nomination  des  nouveaux  officiers; — à  la  demande  de 
M.  René  Leharivel,  sieur  d'Aussais,  en  qualité  de  maire  de 
la  ville  d'Avranches,  tendante  à  obtenir  un  successeur,  vu 
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les  infirmités  donl  il  est  affligé,  et  le  nombre  d'affaires  ci- 
viles dont  il  est  surchargé;  —  à  la  plainte  du  lieutenaut 
général  indiquant  les  troubles  qui  s'élèvent  et  les  cabales 
formées  par  trois  avocats  pour  s'opposer  à  la  nouvelle  élec- 
tion d'un  maire  et  de  trois  nouveaux  éclievins  ;  —  à  l'or- 
donnance de  l'intendant  approuvant  l'élection  de  MM.  Au- 
bin, Hervé  et  Lottin,  pre  nier  avocat  du  Roi  au  bailliage 
d'Avrancbes,  en  qualité  de  maire,  de  Mathieu,  avocat, 
Coespel,  Bourgeois  et  Muriel,  marchands,  en  qualité  d'éche- 
vins,  et  d'Etienne  Haussin,  comme  greffier. 

C.  1039.  (Liasse.)    —  27  pièces,    papier. 

1953-1999.  —  Administration  des  villes.  —  Avran- 
clies.  —  Correspondance  entre  MM.  Joly  de  Fleury  et  de 
Galonné,  contrôleurs  généraux,  Esmangart,  deFeydeauet 
(^ordier  de  Launay,  intendants  de  la  généralité,  Meslé, 
subdélégué  de  l'élection,  de  Faudoas,  gouverneur  d'Avran- 
cbes, et  les  ofticiersde  la  ville,  relative  :  à  l'arrêt  du  conseil 
autorisant  un  emprunt  de  :2,000  livres  à  prendre  sur  tous 
les  possédant  fonds,  maisons  et  héritages,  tant  les  nobles 
que  les  ecclésiastiques,  exempts  et  non  exempts  privilé- 
giés et  non  privilégiés,  et  ce,  pour  faire  face  aux  travaux 
exécutés  dansla  ville  d'Avrancbes  (1733)  ;  —  à  la  réclama- 
tion de  M.  de  Faudoas,  gouverneur,  tendante  à  obtenir  paye- 
ment de  trois  années  qui  lui  sont  dues  pour  indemnité  de 
logement  ;  —  aux  plaintes  portées  contre  le  nommé  Boudent, 
juré-priseur-vendeur  de  meubles,  pour  avoir  exagéré  le 
prix  de  vacations  par  lui  faites  lors  de  la  vente  des  meu- 
blés d'une  succession;  —  à  la  nomination  de  M.  de  Massac 
pour  la  levée  des  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  des 
revenus,  dont  la  finance  a  été  taxée  à  6,000  livres  ;  —  l'ad- 
judication d'un  terrain  situé  derrière  les  balles  aux  bouche- 
ries de  la  ville  d'Avrancbes  appelé  la  butte  aux  Vaches, 
laissé  libre  au  public  pour  la  tenue  des  foires  et  marchés. 

C.  t06u.  (Liasse. !  —  14  pièces,  papier. 

1954-1999.  —  .Vdmiiiisiration  des  villes.  —  Avran- 
ches.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Paulmy,  d'Argen- 
son,  de  Choiseul,  ministi'es,  de  Fontette,  intendant  de  la 
généralité  de  Caen,  Meslé,  sudbélégué,  et  les  officiers  mu- 
nicipaux d'Avrancbes,  relative  :  à  la  proposition  faite  par 
le  propriétaire  d'un  bâtiment  en  bois,  servant  de  corps  de 
garde  près  de  la  porte  Baudange,  de  placer  la  garde  dans 
un  autre  bâtiment  qui  lui  appartient  et  qui  est  moins  com- 
bustible ;  —  à  l'indemnité  réclamée  par  un  sieur  Cailly 
pour  dégradations   commises  à  sa  maison,  lorsqu'on  prali- 
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qua  un  passage  pour  le  transport  d'S  matériaux  néces- 
saires à  la  construction  des  casernes  neuves  ;  —  à  l'auto- 
risation demandée  par  les  officiers  municicipaux  d'Avran- 
cbes de  faire  démolir  le  vieux  château  de  cette  ville,  la 
partie  des  murs  du  boulevard  qui  menace  ruine,  les  tours 
qui  sont  au-dessus  de  la  principale  porte  d'entrée  et  la  po- 
terne située  près  de  la  cathédrale  ;  —  aux  moyens  à  em- 
ployer pour  faire  les  travaux  de  fortifications  avec  le  plus 
d'économie  possible  ;  —  à  la  demande  formée  par  les  maires 
et  échevins  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  bâtir  un 
hôtel  de  ville  sur  remplacement  des  deux  tours  qui  ont  été 
démolies,  et  d'établir  dans  le  vieux  château  un  magasin 
pour  le  bois  de  chauffage  de  la  garnison  ;  —  à  la  conces- 
sion demandée  par  un  particulier  d'une  des  tours  situées  à 
côté  de  la  porte  du  petit  pont  ;  —  devis  des  ouvrages  à 
faire  pour  la  démolition  de  la  porte  dite  Beaudange,  de  la 
grande  tour  qui  lui  est  contiguë  du  côté  gauche,  et  d'une 
,  partie  de  la  seconde  porte  près  l'entrée  du  château. 


C.  1061 .  (Liasse.)  —  3i  pièces,  papier,  doni  •!  imprimées. 


19GO-1963.  —  Administration  des  villes.  — Avran- 
ches.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Saint-Florentin  et 
de  Lamoignon,  ministres,  de  Fontetle,  intendant,  Angot, 
subdélégué,  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville,  relative  : 
à  un  mémoire  du  sieur  Payen-Duchesnay,  avocat  au  par- 
lement, ancien  écheviu  de  la  ville,  portant  plainte  :  «  qu'il 
«  se  trouve  violemment  maltraité  par  deux  oi'donnances  de 
«  M.  l'intendant  de  la  généralité  de  Caen,  le  destituant 
a  de  la  place  de  1"  échcvin,  onze  mois  avant  l'expiration 
«  du  temps  qu'ilavaitàrcmplir,  etc.,  »  suit  un  long  détail  de 
récriminations  contre  le  sub  lélégué  ; —  à  un  autre  mémoire 
des  officiers  municipaux  exposant  entre  autres  choses  : 
a  qu'avant  1733,  la  communauté  d'Avrancbes  a  été  régie 
(1  tantôt  par  des  maires  élus,  taiilôt  par  des  maires  nommés 
a  par  le  conseil,  et  par  deux  eschevins  toujours  nommés 
«  par  voie  d'élection  ;  —  au  mois  de  mai  1733,  le  Roi  créa 
«  des  offices  municipaux  en  titre,  et  par  arrêt  du  29  dé- 
«  cembre  suivant,  il  permit  aux  communautés  de  les  lever; 
K  la  ville  d'Avrancbes  était  dans  l'impuissance  de  profiter 
«  de  cette  faculté;  —  le  lieutenant  général  du  bailliage,  se 
«  i)rétendant  maire-né,  faisait  depuis  quelque  temps  et  con- 
«  tinua  de  remplir  les  fonctions  de  cet  office  ;  mais  en  1743, 
«  la  ville,  pour  marquer  son  zèle,  fit  un  effort  extraordi- 
«  naire  :  elle  offrit  la  somme  de  9,000  livres  et  les  2  sols 
«  pour  livre  d'icelle  ;  le  Roi  daigna  accepter  ses  offres,  et, 
1  par  arrêt  du  3  septembre  1743,  lui  accorda  l'office 'de 
«  maire  ancien   et  alternatif  mitrienual  sous   le  nom  de 
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«  Henri-Robert  Lemoine,  donne  pour  homiiK!  vivant   et 
«  mourant,  et  cet  homme  vit  encore  »  (I7()3). 
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c.  1062.  (Liasse.)  —  24  pièces,  p.ipier. 

19fi9-l96S.  —  Administration  des  villes.  —  Avran- 
clies.  —  Correspondance  entré  MM.  Bei-lin  ministre, 
de  Fontette,  intendant  de  la  généralité,  Meslé,  snbdi'légué, 
Mgr  l'évêque  et  les  conseillers  nmnicipaux  de  la  ville  d'A- 
vranches,  relative  :  aux  nouvelles  élections  municipales,  le 
ministre  dit  que  la  ville  ne  s'étant  point  conformée  à  l'édit 
du  mois  de  juillet  1766,  il  y  sera  procédé  à  nouveau  ;  —  au 
mémoire  présenté  par  le  subdélégué, indiquant  les  privilèges 
de  la  ville  et  le  droit  qu'elle  a  de  choisir  ses  officiers  ;  — 
à  la  présentation  faite  au  Roi  de  trois  sujets  pour  la  place 
de  maire  ;  —  au  dénombrement  des  habitants  qui  sont  au 
nombre  de  3,486,  divisés  ainsi  qu'il  suit  :  paroisse  de  Notre- 
Dame-des-Champs  2,0o9,  Saint-Gervais  1,292,  Saint-Sa- 
turnin 797,  bourgeoisie  de  ponts  438,  le  collège  500  et 
l'hôpital  400;  —  à  la  nomination  faite  par  le  Roi  du  sieur 
Guitton  comme  maire;  —  aux  avis  demandes  au  ministre 
par  l'intendant  sur  l'élection  du  sieur  Autin,  chanoine  de 
la  cathédrale,  comme  premier  échevin;  M.  de  Fontette,  fait 
remarquer  :  «  que  d'après  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de 
«  l'abbé  de  Coutrisson  qui  avait  été  élu  maire,  il  est  con- 
«  venable  de  ne  pas  laisser  subsister  l'éleclion  du  sieur  Au- 
«  tin,  et  comme  il  était  l'année  dernière  conseiller  de  ville, 
«  ce  qui  est  un  degré  pour  monter  à  l'échevinage,  peul- 
«  être  jugerez-voiis  à  propos  d'établir  une  règle  générale 
«  au  sujet  des  ecclésiastiques.  » 

C.  1063.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

1991-1995.  —  Administration  des  villes.  —  Avran- 
ches.— Correspondance  entre  MM.  l'abbé  Terray,  contrôleur 
général,  Berlin,  ministre,  de  Fontette,  intendant  de  la  géné- 
ralité, Meslé,  subdélégué,  et  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Avranches,  relative  :  à  la  demande  faite  par  les  offi- 
ciers municipaux  d'être  dispensés  de  présenter  trois  sujets 
au  Roi  pour  la  place  de  maire  ;  —  à  la  démission  des  éche- 
vins  et  notables,  l'intendant  écrit  au  ministre.  «  .l'ai  tenté  de 
«  nouveau  de  trouver  dans  la  ville  d'Avranches  des  sujets  qui 
1  voulussent  se  charger  de  cette  administration,  il  n'y  a 
«  personne  qui  veuille  accepter  la  place  de  maire  ni  celle 
a  d'échevin,  il  est  vrai  que  cette  communauté  ayant  été  ci- 
a  devant  mal  administrée  et  se  trouvant  accablée  de  dettes , 
«  il  n'y  a  que  du  mal  à  faire  dans  ces  sortes  de  places  »  ;  ^- 
aux  mémoires  présentés  à  M.  Berlin  par  le  procureur  du 
Roi  des  sièges  du  bailliage,  de  la  police  et  de  l'hôtel  de  ville 
Calvados.  —  Série  C. 


d'Avranches  contre  les  maire  et  échevins  sur  le  refus  de  ces 
derniers  de  convoquer  le  corps  des  officiers  municipaux  par 
suite  des  réquisitoires  par  lui  donnés;  —  à  la  réclamalioa 
du  maire  se  plaignant  des  procédés  du  dit  procureur  du 
Roi;  —  à  la  nomination  du  sieur  Lecourt,  avocat,  pour  rem- 
plir à  l'hôtel  de  ville  la  place  de  procureur  syndic,  créée  par 
l'édit  du  mois  de  novembre  1771  ; 


0.  1064.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

1998-I98S.  —  Administration  des  villes. — Avran- 
ches.  —  Correspondance  entre  Mïï.  Berlin  et  de  Vergennes, 
ministres,  Esmangart,  intendant  de  la  généralité,  Meslé, 
subdélégué,  et  les  officiers  municipaux,  relative  :  à  la  de- 
mande du  sieur  Mariette,  tendante  à  être  dispensé  de  conti- 
nuer les  fonctions  d'échevin  qu'il  exerce  depuis  1773  ;  —  au 
nouveau  règlement  proposé  pour  l'administration  munici- 
pale ;  —  aux  représentations  du  sieur  Lecourt,  libraire  impri- 
meur, exposant  qu'il  ne  peut  continuer  les  fonctions  de  no- 
table ;  —  aux  plaintes  des  officiers  du  bailliage,  disant  «  que 
ot  dans  la  nouvelle  formation  du  corps  de  ville,  il  ne  se  trouve 
«  aucun  député  de  leur  corps,  l'article  10  de  l'ordre  du  Roi 
«  qui  l'établit,  ordonne  qu'il  sera  pris  un  député  dans  la  no- 
«  mination  des  sujets,  il  se  trouve  oublié  »  ; — à  la  requête  du 
chapitre  de  la  cathédrale,  exposant  que  de  tout  temps  il  avait 
eu  deux  représentants  dans  les  assemblées  générales,  que 
tous  les  registres  de  la  ville  en  font  foi  et  que  jamais  pos- 
session ne  fut  plus  complète  que  la  sienne; — à  la  pension 
réclamée  par  le  sieur  Sourd,  maire  d'Avranches  ;  —  à  la 
nomination  faite  par  le  Roi  du  sieur  Lotin,  avocat  du  Roi 
au  bailliage,  en  qualité  de  maire,  en  remplacement  du 
sieur  Sourd,  décédé  ;  —  au  procès-verbal  d'installation  du 
sieur  Lotin. 


C.  1065.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier  et  3  plans. 

19fi4-1999.  ^Administration  des  villes.  —  Avran- 
ches. — Correspondance  entre  MM.  de  Trudaine  et  Bertin,  mi- 
nistres, de  Fontette  et  Esmangart,  intendants  de  la  généralité 
de  Caen,  Meslé,  subdélégué,  et  Viallet,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  relative  :  à  la  demande  du  sieur  Bastard,  cha- 
noine du  diocèse  d'Avranches,  tendante  à  la  démolition  d'une 
tour  bordant  son  jardin  ;  —  à  l'échange  de  terrain  réclamé 
par  monseigneur  l'évêque  pour  l'établissement  d'un  che- 
min ;  —  au  mémoire  de  M.  de  la  Guillonière  demandant  la 
permission  de  démolir  une  portion  des  murs  de  ville  avoisi- 
nant  sa  maison  ;  —  à  la  plainte  de  l'évêque  contre  la  veuve 
Fontaine  à  l'égard  d'un  mur  de  ville,  servant  de  clôture  à  la 
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maison  épiscopale  ;  —  à  l'ordonnance  des  présidents  et  tréso- 
riers généraux  lie  France,  du  bureau  de  la  généralité  de  Caen, 
faisant  défense  au  sieur  Millet,  sous  peine  de  500  livres  d'a- 
mende, de  mettre  à  exécution  les  ordonnances  de  police  d'A- 
vranches  pour  l'alignement  et  la  construction  de  sa  maison  ; 
—  au  devis  et  détail  estimatif  des  ouvrages  en  démolition  d'an- 
cienne maçonnerie,  excavation  de  terres,  maçonnerie  et  pavé 
à  faire  pour  l'établissement  et  la  construction  d'un  abreuvoir 
au-dessous  de  la  cathédrale  d'Avranches. 

C.  1066.  (Liasse.)  —  65  pièces,  pajiier. 

1999-1984.  —  Administration  des  villes.  —  Avran- 
ches.  —  Correspondance  entre  MM.  Joly  de  Fleury,  contrô- 
leur général,  de  Vergenncs,  ministre,  de  Bonnairc  des  For- 
ges, intendant  des  finances,  Esmangart  et  de  Feydeau,  inten- 
dants de  la  généralité  de  Caen,  Meslé,  subdélégué,  Lefebvre, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  Besson,  entre- 
preneur, relative  :  à  la  démolition  de  la  porte  Beaudange;  — 
au  devis  des  ouvrages  pour  cette  démolition  et  celle  de  la 
porte  placée  près  l'entrée  du  château,  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  763  livres  (5  sols  3  deniers  ;  —  aux  plaintes  portées 
devant  l'intendant  par  les  officiers  municipaux  contre  le 
sieur  Besson,  entrepreneur  de  travaux  concernant  la  dé- 
molition ci-dessus  ;  —  aux  réclamations  faites  par  les  pro- 
priétaires voisins  des  deux  tours;  —  à  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  Roi  qui  ordonne  que  nonobstant  les  réclamations, 
les  travaux  auront  lieu  (3  avril  1783)  ;  —  à  un  autre  ar- 
rêt lia  Conseil  ordonnant  qu'à  la  requête  de  l'administra- 
teur des  domaines,  tous  prétendant  droits  sur  les  murs, 
fossés,  remparts  et  remplacements  du  château,  seront  te- 
nus de  représenter  leurs  titres  ;  —  à  la  requête  de  Guil- 
laume Biouet,  ingénieur  géographe,  tendante  à  obtenir  un 
à-compte  de  200  livres  pour  la  levée  du  plan  des  murs  et 
fortifications  cl  du  procès- verbal  des  propriétés  prises  dans 
l'enceinte. 

0.  1067.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

19S1-19S3.  —  Administration  des  villes.  — Avran- 
ches.  — Correspondance  entre  MM.  Esmangart,  intendant, 
Meslé,  subdélégué,  de  Kouillers,  major  du  régiment  d'Au- 
vergne, les  officiers  municipaux  de  la  ville,  et  Lepetit,  rece- 
veur des  tailles,  relative  :  aux  plaintes  portées  à  l'intendant 
par  le  major,  tendantes  à  obtenir  des  ordres  pour  «  que  la 
«  ville  soit  nettoyée  régulièrement,  les  boues  enlevées  et  les 
«  trous  des  rues  qui  sont  étroites,  affreuses  et  journellement 
«  embarrassées,  soient  remplis,  afin  que  les  soldats,  qui 
•  fout  le.  service  de  jour  et  de  nuit,  puissent  le  faire  sans 
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«  risques  ni  périls  de  leur  vie,  qu'une  lanterne  soit  placée 
«  à  sa  porte  pour  éclairer  la  sentinelle  et  les  personnes  qui 
a  ont  affaire  à  lui  pour  le  service,  police  et  discipline  mili- 
i  taire  »  ;  —  à  la  réclamation  du  nommé  Lepetit,  se  plaignant 
de  ce  que  l'on  cherche  h  lui  prendre  S  pieds  et  demi  de 
terrain  dans  le  bout  d'un  enclos  faisant  face  à  sa  maison; 

—  à  la  permission  demandée  par  le  sieur  Lepetit  de  faire 
réparer  le  mur  de  son  jardin,  de  l'exbausserdelS  pouces  à 
ses  frais  et  d'en  attribuer  à  toujours  la  propriété  à  la  ville 
d'Avranches. 

tl.  1008.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

1983-I9S9.  —  Administration  des  villes. —  Avran- 
ches. —  Correspondance  entre  MM.  de  Vergenncs  et  le  baron 
de  Breteuil, ministres,  de  Feydeau  etCordier  de  Launay,  in- 
tendants de  la  généralité  de  Caen,  Meslé,  subdélégué,  et  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Avranches,  relative  :  à 
l'ordonnance  du  Koi,  autorisant  la  continuation  de  M.  Cor- 
douin  dans  la  place  de  1"  échevin  de  la  ville  d'Avranches 
pour  4  années  ;  —  à  la  proposition  faite  par  les  officiers 
municipaux  de  trois  sujets  pour  remplir  la  place  de  maire, 
M.  Meslé, subdélégué, est  nomméà  ces  fondions (5 Mai  1786); 

—  à  la  nomination  du  sieur  de  Bremesnil  comme  maire  en 
remplacement  du  sieur  Meslé,  décédé  en  septembre  1787. 

C.  1009.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

19S3.  —  Administration  des  villes.  —  Privilèges  d'A- 
vranches. —  Requêtes  et  mémoires  présentés  à  l'intendant 
(le  la  généralité  de  Caen  par  les  officiers  municipaux  relati- 
vement à  leurs  privilèges,  ils  font  observer  que  :  «  le  nombre 
«  des  privilégiés,  vrais  on  faux,  qui  s'accroît  journellement 
<f  dans  cette  ville,  augmente  considérablement  les  charges 
«  des  contribuables  et  diminue  dans  la  même  proportion  la 
«  recette  du  tarif;  les  exemptions  accordées  aux  nobles  sont 
«  une  distinction  méritée  par  les  services  de  leurs  aieux, 
ï  celles  dont  jouissent  les  officiers  de  judicature  sont  la 
«  juste  récompense  de  leur  sollicitude  et  de  leurs  travaux 
«  actuels,  mais  si  l'étendue  et  les  bornes  des  privilèges  des 
«  uns  et  des  autres  sont  connues,  l'état  de  quelques-unsdes 
«  premiers  n'est  pas  également  constant,  et  il  serait  à  dé- 
a  sirer  pour  le  bien  des  finances  du  Roi,  le  soulagement  de 
i  ses  peuples  et  l'honneur  de  la  noblesse  elle-même  que 
«  celle-ci,  purgée  par  une  recherche  exacte  d'un  alliage 
«  impur,  cessât  d'être  confondue  avec  les  usurpations  de  sa 
«  qualité,  etc.  » 


r 


C.  1070.    Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 


ItSS-llSV.  —  Administration  des  villes.  —  Avran- 
ches.  —  Etat  dressé  parM.  Angot,  siibdélL'giié  de  l'inten- 
dant, relatif  aux  octrois  et  tarifs  de  la  ville;  —  autre  état  in- 
diquant les  offices  créés  et  établis  sur  les  ports,  rivières, 
quais,  halles,  moulins  et  chantiers;  —  détails  précis  donnés 
par  les  maire  et  échevins  de  la  dite  ville  sur  les  revenus, 
charges  et  dettes,  ils  fixent  les  bénéfices  à  2,120  livres  et 
les  dépenses  à  3,143  livres  8  sols  6  deniers;  —  état  gé- 
néral de  tous  les  établissements  et  revenus  de  charité  exis- 
tant dans  l'élection  d'Avranches  ;  —  tableau  divisé  en  9  co- 
lonnes, indiquant  le  nom  des  paroisses,  la  dénomination  des 
établissements  et  leur  destination,  la  date  des  titres  de  fon- 
dation et  le  montant  des  rentes  ou  revenus  de  toute  nature 
dont  ils  jouissent;  — mémoire  rédigé  parM.  Meslé,  sub- 
délégué, contenant  en  abrégé  l'état  et  la  position  de  l'élec- 
tion d'Avranches,  savoir  :  «  la  contenance  du  sol,  sa  pro- 
«  duction,  l'espèce  d'agriculture, le  génie  des  habitants,  leurs 
«  caractère,  commerce  et  arts»,  etc. 


C.  1071.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier. 

19SO-l'3'S9.  —  Administration  des  villes.  —  Collège 
d'Avranches.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Vergennes, 
ministre,  de  la  Millière  et  de  la  BouUaye,  intendants  des 
finances,  Joly  de  Fleury,  contrôleur  général,  le  cardinal  de 
Rohan,  l'évêque  d'Avranches,  de  Pontcarré,  l*'  président 
au  parlement  de  Rouen,  de  Belbeuf,  procureur  au  dit  parle- 
ment, Esmangart  et  de  Feydeau  intendants  de  la  géné- 
ralité, Meslé,  subdélégué,  de  Montitier,  lieutenant  civil  au 
bailliage  d'Avranches,  et  les  administrateurs  du  collège,  re- 
lative :  aux  secours  demandés  par  les  administrateurs  du 
collège  pour  rétablir  l'édifice  qui  tombe  en  ruine  ;  —  à  l'au- 
torisation d'emprunter  une  somme  de  12,000  livres  pour 
la  reconstruction  du  bâtiment  ;  —  à  une  note  des  admi- 
nistrateurs indiquant  que  les  travaux  exécutés  se  montant 
à  la  somme  de  3,430  livres  19  sols,  l'emprunt  de  12,000 
livrés  et  les  libéralités  des  citoyens  ont  produit  30,300  livres 
et  que  le  devis  des  travaux  à  faire  s'élève  au  chiffre 
de  42,120  livres  ; —  à  la  lettre  de  M.  de  la  Millière  annon- 
çant à  l'intendant  que  des  plaintes  sont  portées  contre  la 
perception  arbitraire  sur  les  écoliers  pour  la  construction 
d'un  nouveau  collège;  —  aux  détails  d'une  émeute  des 
écoliers  au  sujet  d'une  bouteille  d'eau-de-vie  saisie  par  les 
employés  des  aides,  le  subdélègué  écrit  que  les  écoliers 
en  troupe  se  sont  rendus  à  la  direction,  y  ont  cassé  les 
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vitres  à  coups  de  i)ierres,  que  l'administiation  est  déter- 
minée à  adopter  tous  les  expédients  de  rigueur  contre  l'in- 
docilité et  l'insubordination  de  celte  jeunesse  ,  mais  il 
sera  difficile  d'y  parvenir  tant  que  le  collège  ne  sera  pas 
fermé  ;  —  à  l'avis  donné  par  l'intendant  au  1"''  président 
du  parlement  de  Rouen  que,  n'ayant  aucuns  fonds  disponi- 
bles, il  ne  peut  accorder  de  secours  pour  1 1  reconstruction 
du  collège  ;  —  à  l'autorisation  donnée  par  le  contrùieur 
général  de  disposer  en  faveur  des  administrateurs  du 
collège  d'une  somme  de  3,000  livres  à  prendre  en  3  an- 
nées sur  les  fonds  de  la  capitation;  —  au  placet  adressé 
par  les  administrateurs  au  cardihal  prince  de  Rohan,  grand 
aumônier -de  France,  pour  obtenir  un  secours  sur  les  reve- 
nus du  collège  du  Mont,  de  la  ville  de  Caen,  dirigé  par  les 
Jésuites;  —  aune  réclamation  des  administrateurs  adres- 
sée à  M.  de  la  Boullaye,  ce  dernier  répond  à  l'intendant 
que  les  dépenses  de  la  reconstruction  du  collège  devraient 
être  supportées  par  les  habitants  de  la  ville  d'Avranches. 


C.  1072.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

169S-t9SO.  —  Administration  des  villes.  —  Élec- 
tion d'.\vranches.  — Pontorson.  —  Correspondance  entre 
IDI.  Berlin,  contrôleur  général,  de  Saint-Florentin,  minis- 
tre, de  Fontette  et  Esmangart,  intendants  de  la  généralité 
de  Caen,  Julien,  intendant  de  la  géuéralité  d'Alençon,  et 
Meslé,  subdélégué  de  l'élection  d'Avranches,  relative  :  à 
la  nomination  des  maire,  échevins,  procureur  du  Roi  et 
greffiers  de  l'hôtel  de  ville  de  Pontorson,  créés  par  édit  du 
mois  de  juillet  1690;  — aux  quittances  données  par  le 
trésorier  des  revenus  casuels  des  sommes  versées  par  les 
propriétaires  des  dits  offices  ;  —  à  la  réclamation  des 
habitants  de  Pontorson  pour  obtenir  la  nomination  d'of- 
fice de  leurs  officiers  municipaux  ;  ^—  à  la  demande  du 
sieur  Sauvage,  échevin,  tendante  à  être  dispensé  de  conti- 
nuer ses  fonctions  ;  —  aux  renseignements  demandés  par 
M.  Meulan  d'Ablois,  intendant  de  la  Rochelle,  sur  la  suc- 
cession d'un  sieur  Renard  qui  habitait  Pontorson.  ' 

C.  1073.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier  et  1  plan. 

1943-1969.  —  Administration  des  villes  —  Élec- 
tion d'Avranches.  —  Pontorson.  —  Correspondance  entre 
M3I.  d'Ormesson  et  de  Trudaine,  ministres,  la  duchesse  de 
Duras,  >LM.  de  la  Briffe  et  de  Fontette,  intendants  de  la  gé- 
néralité de  Caen,  Meslé,  Badier,  subdélègués,  Viallet  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  les  collecteurs  des  tailles,  les 
syndics  et  procureurs  et  le  prieur  de  l'hôpital  de  Pontorson  ; 
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relative  :  à  la  requête  des  habitants  de  Cendres,  expo- 
sant que,  quoique  cette  paroisse  soit  située  dans  la  pro- 
vince de  Bretagne,  étant  une  de  celles  qui  composent 
l'évêché  de  Dol  et  relevant  de  la  juridiction  de  Cambourg 
en  l'évêché  de  Saint-Malo,  ils  se  trouvent  exposés  à  des 
entreprises  continuelles,  soit  de  la  part  des  habitants  de 
Ponlorson,  qui  les  comprennent  dans  leurs  rôles  des  tailles, 
capitation,  dixièmes,  etc.,  soit  de  celle  du  sous-fermier  des 
droits  d'aides;  —  au  mémoire  adressé  au  Roi  par  le  syn- 
dic de  la  ville  de  Pontorson  et  les  collecteurs  des  tailles 
pour  obtenir  la  délimitation  de  la  province  de  Normandie 
et  celle  de  Bretagne;—  à  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi, 
évoquant  les  contestations  d'entre  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Cendres  et  les  syndics  et  collecteurs  du  bourg 
de  Pontorson,  qui  ont  été  portées  au  parlement  de  Bre- 
tagne, et  détendant  aux  dites  parties  de  procéder  ailleurs 
qu'au  Conseil,  etc.;  —aux  observations  présentées au'Con- 
seil  par  les  députés  et  le  procureur-général-syndic  des  États 
de  Bretagne;  —  au  procès-verbal  d'information  fait  par 
devant  M«  Badier,  subdélégué,  contenant  les  dires  et  sou- 
tiens des  bourgeois  et  habitants  des  paroisses  de  Cendres, 
Pontorson  et  autres,  ayant  intérêt  à  fixer  les  limites  des 
provinces  de  Normandie  et  de  Bretagne. 

C.  1074.  (Liasse. I  —  2  pièces  el  *  plans. 

1-984.  —  Administration  des  villes.  —  Élection  d'A- 
vranchcs.  —  Villedieu.  —  Requête  présentée  à  M.  de 
Feydeau,  intendant  de  la  généralité  de  Caen,  par  les  habi- 
tants de  Villedieu,  lors  de  son  passage,  le  30  septem- 
bre 178i,  tendante  à  obtenir  des  secours;  ils  exposent  : 
«  qu'en  17G0,  une  partie  de  la  ville  fut  ruinée  de  fond  en 
«  comble  par  un  incendie  ;  qu'en  1703  et  1764  une  mala- 
«  die  épidémique  enleva  une  infinité  d'habitants,  d'autant 
«  plus  précieux  qu'ils  étaient  la  plupart  cliefs  de  famille, 
«  malheur  qu'une  dyssenterie  renouvella  sur  les  fins  de  1778 
«  et  1779;  "  —  pour  la  partie  du  commerce  consistant 
dans  la  fabrication  des  cuivres,  ils  disent  :  «  que  le  premier 
«  qui  se  déchaîna  contre  Villedieu  fut  un  sieur  Combalusier, 
«  médecin,  qui,  ennemi  de  cette  petite  ville,  sans  l'avoir 
«  jamais  connue  ni  pratiquée,  la  dépeignit  dans  ses  méraoi- 
«  res  comme  une  ville  dangereuse  fi  tout  étranger  par  le 
«  subtil  poison  qu'il  pi  étendait  s'exhaler  des  métaux  ;  il 
«  poussa  l'hyperbole  jusqu'à  dire  que  les  oiseaux  qui  pas- 
«  saient  sur  Villedieu  tombaient  morts,  étouffés  et  empoi- 
«  sonnés  par  les  vapeurs  métalliques,  c'était  cependant  le 
«  seul  commerce  et  la  fabrication  de  cuivre  qui  faisaient 
.  subsister  les  habitants,  au  nombre  de  près  de  5,000  »  ; 
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puis  ils  réclament  contre  la  construction  des  nouvelles 
routes  ne  traversant  plus  leur  ville,  la  laissant  sans  com- 
merce et  sans  ressources,  enfin  ils  demandent  le  rétablis- 
sement de  leur  église  :  «  Il  restait,  disent-ils,  aux  habitants 
«  de  Villedieu  un  temple  pour  offrir  à  Dieu  toutes  les 
«  peines  dont  ils  étaient  affligés,  et  au  mois  de  mars  1780, 
«  la  principale  voûte  s'écroula  avec  une  telle  secousse, 
<i  qu'elle  ébranla  le  restant  de  l'édifice,  en  sorte  qu'aujour- 
«  d'hui  on  n'y  entre  qu'en  tremblant...  »,  à  l'appui  de  cette 
dernière  demande  sont  joints  4  plans  ;  —  note  du  bureau 
de  l'intendance  attachée  à  cette  requête  :  «  novembre  1784, 
0  — rien  à  faire.  —  M.  l'Intendant  dans  sa  tournée  du  mois 
<i  d'octobre  1784  a  vu  l'église  qui  pouvait  encore  subsister, 
«  il  serait  impossible  de  tirer  des  fonds  du  gouvernement 
«  et  il  n'y  a  pas  moyen  d'en  trouver  d'autres  quant  à  pré- 
«  sent;  quant  aux  chemins,  la  proposition  n'est  pas  admis- 
li  sible.  » 


c.  1075.  (Liasse.)  ■ 


pièces,  papier. 


165§.  —  Administration  des  villes.  —  Bayeux  —  Pro- 
cès-verbaux de  rélection  d'échevins,  syndics  et  receveur 
de  l'hôtel  de  Bayeux,  faite  pardevanl  le  vicomte  maire,  en 
présence  de  MM.  Joachim  Hélye,  escuier,  procureur  du 
Roi,  et  M''  Raphaël  Cœspel,  greffier  héréditaire  de  la 
ville  ;  —  à  l'ouverture  de  l'assemblée,  le  procureur  du  Roi 
requiert  qu'appel  sera  fait  des  bourgeois,  manants  et  habi- 
tants de  la  ville  sur  les  rôles  qui  ont  été  représentés  par 
le  greffier  de  chacune  desdites  paroisses; — Michel  Letellier, 
ci-devant  second  échevin,  demande  qu'il  soit  procédé  à 
la  prise  des  voix  des  bourgeois  qui  sont  présents,  attendu 
qu'il  ne  s'était  jamais  pratiqué  que  l'on  appelât  les  bour- 
geois et  habitants  sur  les  rôles  de  tailles  des  paroisses,  dont 
plusieurs  demeurent  aux  champs,  et,  en  outre,  il  demande 
que  l'on  commence  à  prendre  les  voix  des  plus  cotisés  et 
plus  anciens  bourgeois,  ainsi  qu'il  a  été  de  tout  temps  pra- 
tiqué, selon  l'usage  ancien  de  la  ville,  etc.; — le  procureur 
du  Roi  maintient  son  réquisitoire,  en  disant  :  Qu'il  est  à 
propos,  avant  toutes  choses,  de  connaître  le  nom  des  détail 
lants,  afin  de  prononcer  présentement  l'amende  contre  eux, 
au  bénéfice  de  la  ville,  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué  et  ce 
qui  doit  être  suivant  l'ordonnance,  —  sur  quoi  le  vicomte 
ordonne  «  qu'avant  de  procéder  à  l'élection  des  échevins  et 
autres  officiers  de  ville,  l'appel  de  tous  les  habitants  sera 
fait  par  le  greffier  et  les  défaillants  mis  es  amendes  comme 
en  tel  cas  requis  ;  »  diverses  protestations  ont  lieu  à  ce  sujet, 
—  enfin  messire  Jean  Antoine  de  Couvert,  chevalier,  sei- 
gneur de  Sollevast,  lieutenant  colonel  du  régiment    des 
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gens  de  pied  du  marquis  de  Courtoinmcr,  et  commandant 
le  régiment  de  cavalerie  du  dit  marquis,  gouverneur 
des  ville  et  château  de  Bayeux,  propose  pour  premier 
échevin  Jean  Lecourtois,  et  Charles  Buliet  pour  second, 
Jean  Gonez,  pour  syndic,  et  Jacques  Salles  pour  rece- 
veur, o4  voix  donnent  leur  adhésion,  d'un  autre  côté 
M.  de  Cachy  propose  pour  échevins  Suhard  et  Buhot,  Cor- 
tume  pour  syndic  et  Mathieu  et  Lucas  pour  receveurs,  ces 
derniers  n'ayant  obtenu  que  41  voix,  la  proposition  du 
gouverneur  est  acceptée,  et  les  élus,  installés  séance  te- 
nante ;  une  feuille  constate  les  noms  des  présents  qui 
étaient  au  nombre  de  97  et  les  défaillants  à  celui  de  822. 
(L'abstention  est  de  tous  les  temps.) 

c.  1076.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1905-1913. —  Administration  des  villes. —  Bayeux. 

—  Lettres  patentes  du  Roi,  en  date  du  :28  novembre  1711, 
qui  nomment  maire  perpétuel  et  héréditaire  de  la  ville, 
M.  Gilles  Lechanoine  du  Manoir  aux  lieu  et  place  de 
M.  Hermerel,  décédé;  — quittance  délivrée  par  M.  Berlin, 
trésorier  des  revenus  casuels,  à  M.  Thomas  Néel,  de  la 
somme  de  400  livres  pour  la  finance  de  son  office  de 
i"  échevin,  dont  il  a  été  pourvu  par  arrêt  du  conseil 
du  24  avril  1710;  —  autre  quittance  de  300  livres  donnée 
à  Robert  Bidot,  en  qualité  de  3'  échevin  alternatif  et  mi- 
triennal,  office  dont  il  a  été  également  pourvu  par  lettres 
patentes  du  Roi  du  13  novembre  1710;  —  copie  de  la 
nomination  do  Robert  Hue,  sieur  de  LigneroUes,  comme 
assesseur  à  l'Hùtel-de-Ville  de  Bayeux,  en  remplacement 
Je  Michel  Conard  (30  octobre  1713);  —  reçus  donnés  par 
le  trésorier  des  revenus  casuels  au  sieur  André  du  Manoir 
des  sommes  versées  par  ce  dernier  pour  l'office  de  pro- 
ciu'eur  du  Roi,  aux  lieu  et  place  de  M.  Adrien  Lepoitevin, 
décédé  (1703).  —  Lettres  de  pro\ision  accordées  à  Denis 
Folliot  de  la  place  de  greffier,  secrétaire  de  la  ville  et  com- 
munauté de  Bayeux,  en  remplacement  de  Pierre  Le  Diacre, 
dernier  possesseur  (1703). 

C.  1077.  (Liasse.)  —  iO  pièces,  papier,  donl  i  plans. 

1995-1989.  —  Administration  des  villes.  —  Bayeux. 

—  Correspondance  entre  MM. le  cardinal  de  Fleury,  Chau- 
velin  et  de  Vergennes,  ministres,  de  V'astan  et  Esmangart, 
intendants  de  la  généralité  de  Caen,  Gênas,  subdélégué, 
l'évêque  de  Bayeux,  Lefebvre,  ingénieur  en  chef,  de  Mont- 
rocher,  ingénieur  ordinaire,  et  les  officiers  municipaux 
de  Bayeux,  relative  :  à  l'autorisation  donnée  par  le  Roi  aux 
maire  et  échevins  d'ouvrir  un  chemin  en  droite  ligne,  pas- 
sant au  travers  d'un  ancien  ouvrage  en  ruine,  vis-à-vis  de 
la  porte  Arborée,  pour  se  rendre  au  faubourg  Saint-Loup, 


au  lieu  de  faire  un  circuit  par  un  vieux  cluMniu  fort  étroit 
et  très-dangereux,  (1723);  —  aux  plaintes  du  chapitre 
contre  des  irrévérences  commises  dans  le  cimetière  Je  l;i 
paroisse  de  Vaucelles  par  Marié,  entrepreneur  d'un  chemin, 
partant  de  Bayeux  pour  se  rendre  au  pont  de  Vaucelles 
(1728)  ;  —  à  la  demande  des  maire,  échevins  et  habitants, 
pour  qu'il  leur  soit  permis  d'abattre  la  porte  Saint-André 
(1733)  ;  —  à  une  autre  demande  des  mêmes  pour  obtenir, 
au  bénéfice  de  la  ville,  la  concession  des  murs  et  fossés,  en 
les  autorisant  à  faire  des  baux  de  ces  terrains,  dont  le 
produit  serait  employé  à  l'embellissement  de  la  ville  et  au 
payement  de  ses  dettes  (1772);  —  à  la  contestation  existant 
entre  les  officiers  municipaux  et  l'évêque  de  Bayeux  sur  la 
demande  en  concession,  formée  par  ce  dernier,  d'une  por- 
tion de  terrain  se  trouvant  entre  le  jardin  de  l'évêché  et  la 
nouvelle  rue  projetée  (1780-1782);  — à  la  requête  pré- 
sentée par  les  officiers  municipaux,  tendante  à  être  autorisés 
à  construire  un  bâtiment  devant  servir  à  la  perception  des 
droits  de  tarif  et  d'octroi,  appartenant  soit  au  Roi,  soit  à  la 
ville  (1780). 

C.  1078.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1108-1943.  — Administration  des  villes.  —  Bayeux. 
—  Pièces  relatives  à  une  contestation  existant  entre  les 
maire  et  échevins  de  la  ville  de  Bayeux  et  le  sieur  Banquet, 
écuyer,  seigneur  de  Sureville  et  de  Campigny,  gouverneur 
de  la  ville,  concernant  les  droits  que  ce  dernier  prétend 
avoir  sur  les  terrains  nommés  le  Fer  à  cheval  et  la  Porte 
Arborée  Je  la  dite  ville  et  devant  être  une  dépendance  du 
fief  de  Campigny  j  à  l'appui  de  ses  soutiens,  il  produit  copie 
de  différents  titres  :  un  aveu  rendu  au  Roi  en  1402  par 
dame  Hamon,  dame  de  Campigny  «  maréchale  héréditalc  , 
a  confessant  tenir  un  franc  fief  de  haubert,  noblement  tenu 
«  à  simple  gage-plege,cour  et  usage,  nommé  le  fief  Hamon, 
«  dont  le  chef  est  assis  en  la  paroisse  de  Notre-Dame  Je 
«  Campigny,  qu'à  raison  du  dit  fief  la  dite  dame  est  maré- 
a  challe  héréJitalle  de  la  dite  ville  et  cité  de  Bayeux,  et  cy 
«  en  est  dépendant  une  des  portes  de  la  dite  ville  appelée 
K  la  porte  Arborée,  laquelle  porte,  la  dite  dame  et  ses  dits 
«  hommes  tenants  et  reséants  du  dit  fief  sont  sujets  garder 
«  ou  faire  garder  en  temps  d'hostellités  par  quarante  jours 
«  à  leurs  despens,  et  cy  ont  les  commis  en  la  dite  maré- 
«  chaussée  levé  demeure  autour  d'icelle  porte  en  tous 
«  temps,  comme  bastie  sur  les  fiefs  de  la  dite  dame,  et  cy 
«  en  témoignage  des  droictures,  apartenances,  prééminences 
«  et  autoritez  de  la  dite  dame,  ses  armes  sont  empreintes 
«  aux  dites  tours,  etc.  »  ;  —  un  acte  de  prise  de  possession 
de  l'office  de  maréchal  de  Bayeux  par  Robert  Hamon,  sei- 
seigneur  de  Campigny  (13  décembre  1487j; — un  aven 
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rendu  au  Roi  par  ce  dernier  le  18  juillet  1S19;  —  une 
sentence  du  bailliage  de  la  vicomte  de  Baveux,  maintenant 
Jean  de  Meslin,  sieur  de  Campigny,  comme  maréchal  de 
Baveux  avec  ses  droits,  honneurs  et  libertés  (19  juil- 
let 10C8);  —  mémoires  et  autres  pièces  produites  par  les 
maire  et  éche%ins  servant  à  contredire  les  prétentions  du 
sieur  de  Campigny. 

C.  lO'O.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

1 954-1 9SS.  —  Administration  des  villes.  —  Bayeux. 
—  Correspondance  entre  MM.  de  Trudaine,  intendant  des 
finances,  de  Fontette  et  Esmangart,  intendants  de  la  généra- 
lité de  Caen,  Gênas,  subdélégué,  Lefebvre  et  Viallet,  ingé- 
nieurs et  les  officiers  municipaux,  relalive  :  à  l'ordonnance 
de  M.  Scelles  de  la  Motte,  écuyer,  second  président  au  bu- 
reau des  finances,  chambre  des  domaines,  grande  et  pe- 
tite voirie,  et  commissaire  départi  pour  la  ville,  faubourg 
et  élection  de  Bayeux,  portant  «  que  vu  le  mauvais  état 
«  des  rues,  les  adjudications  du  i)avé  de  Bayeux  seront  à 
«  l'avenir  publiées  et  affichées  dans  les  carrefours  et  places 
(1  publiques,  et  ne  pourront  être  passées  que  devant  nous, 

<  ou  tel  autre  commissaire  nommé  à  cet  effet deffen- 

«  dons  à  tous  paveurs,  sous  peine  de  100  livres  d'amende, 
«  de  mettre  à  prix  les  adjudications  dudit  pavé  devant 
«  autre  que  nous...,  ferons  nos  opérations  gratis  »;  —  au 
projet  d'arrêt  d'alignement  des  rues  Saint-Malo  et  Saint- 
Martin  ;  —  à  l'état  et  estimation  des  terrains  vagues  livrés 
ou  à  livrer  à  différents  particuliers,  dans  la  ville  de  Bayeux 
on  compte  4,042  toises  donnant  un  bénéfice  de  120,012  li- 
vi-es;  —  à  la  requête  des  habitants  du  faubourg  Saint- 
Patrice  se  plaignant  de  ce  que  le  lieutenant  de  police  veut 
les  obliger  de  faire  à  leurs  frais  le  revers  du  pavé  de  la  route 
de  Bayeux  à  Isigiiy  ;  —  au  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  sur  les  ouvrages  à  opérer  pour  rendre 
les  principales  traverses  praticables,  et  pour  élargir  la  rue 
aux  Vaches  à  son  eiuboiichure  dans  les  rues  Saint-Martin  et 
Saint-Malo;  —  à  la  répartition  des  ouvrages  dans  la  ville  de 
Bayeux  pour  en  former  deux  adjudications,  la  1"  doit  être  de 
26,180  livres  et  la 2°de24,474livres;  —  à  l'arrêt  du  conseil 
ordonnant  l'imposition  sur  tous  les  propriétaires  possédant 
fonds  en  la  paroisse  de  la  Ferrière-au-Doyen,  de  543  li- 
vres 14  sols  pour  être  employées  au  payement  des  frais  du 
procès  intenté  par  le  curé  ;  —  aux  plaintes  de  plusieurs 
habitants  de  la  porte  Saint-André  sur  le  mauvais  état  des 
chaussées,  par  suite  de  la  démolition  et  de  la  reconstruction 
des  maisons,  ce  qui  nuit  à  leur  commerce,  et  en  outre  les 
expose  aux  poursuites  du  lieutenant-général  de  police, 
qui  exige  d'eux  l'enlèvement  des  boues  et  la  réparation  de 
la  dite  chaussée,  les  officiers  municipaux  donnent  un  certi- 
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ficat  constatant  que  l'on  va  travailler  à  reconstruire  la 
chaussée;  —  à  l'autorisation,  demandée  par  six  proprié- 
taires bordiers  de  la  rue  Saint-Martin,  de  démolir  leurs 
maisons  et  d'obtenir  les  terrains  vagues  qui  se  trouvent 
devant  eux,  afin  de  se  conformer  au  nouvel  alignement;  — 
à  la  demande  du  sieur  Raffin,  grand-vicaire  de  Bayeux, 
de  faire  réparer  un  mauvais  pas  qui  se  trouve  dans  Fem- 
brancliement  de  la  chaussée,  près  la  maison  des  capucins  et 
celle  de  charité  dite  petit  bureau;  —  à  la  requête  des  curé 
et  habitants  de  la  paroisse  ^-aint-Martin,  se  plaignant  des 
constructions  que  font  contre  la  dite  église  les  nommés 
David,  Le  Barbier  et  Seigle;  —  au  mémoire  des  journées 
employées  pour  le  pavage  de  la  ville;  —  au  devis  des  ou- 
vrages à  faire  pour  la  construction  d'un  perron  à  la  porte 
de  l'église  du  couvent  de  la  Charité;  —  aux  réparations  à 
faire  au  pont  Rouge'situé  sur  la  rivière  d'Aure,  dans  la  ville 
de  Bayeux;  —  à  l'achat  d'une  pompe  à  incendie  destinée 
au  service  de  la  dite  ville. 

c.  1080.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

1909-1969.  — Administration  des  villes.  — Bayeux. 
—  Extraits  des  délibérations  de  l'hôtel  de  ville  :  «  le  24  dé- 
cembre 1767,  se  sont  assemblés  MM.  de  Cerrés,  LeTellier, 
Du  Châtel,  des  Islets,  Leboucher,  du  Haniel,  conseillers  de 
ville  et  MM.  Letourneur,  notable,  pour  le  clergé,  de  Bussy 
pour  la  noblesse.  Fumée,  notable  du  bailliage  des  Varennes, 
de  Launey,  notable  desjuridictionsexlraordinaircs,  Philippe, 
notable  des  notaires  et  procureurs,  et  Bertauld,  notable  des 
marchands,  pour  délibérer  sur  la  tentative  faite,  en  176S, 
par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Caen,  pour  obtenir 
les  8  sols  pour  livre,  qui  se  perçoivent  dans  la  ville  de 
Bayeux,  et  que  n'ayant  pas  réussi,  ils  ont  fait  une  délibé- 
ration par  laquelle  ils  doivent  demander  au  Conseil  que  le 
don  gratuit  de  la  ville  de  Bayeux,  ainsi  que  les  8  sols  pour 
livre  leur  soient  accordés  pour  le  curage  et  l'élargissement 
de  leur  rivière  »  ;  de  longs  détails  sont  donnés  sur  les  besoins 
de  la  ville,  et  l'assemblée  nomme  MM.  Folliot,  premier 
conseiller  de  ville,  pour  présenter  à  l'intendant  copie  de 
la  délibération  et  lui  remontrer  combien  il  est  avantageux 
pour  la  ville  que  les  ouvrages  susdits  soient  faits  de 
concert  avec  lui;  —  (23  mai  1768)  délibération  tendante  à 
obtenir  que  la  ville  soit  chargée  de  la  construction,  entre- 
tien et  pavage  des  rues  à  commencer  année  présente,  dont 
elle  passerait  des  adjudications,  en  la  dispensant  de  verser 
la  somme  qu'elle  paye  annuellement  dans  les  corvées  géné- 
rales ;  à  cet  effet,  une  requête  est  adressée  au  Roi;  — 
autres  délibérations  relatives  :  (16  août  1768)  à  la  démoli- 
tion du  moulin,  appartenant  à  l'évêquc,  situé  paroisse 
Saint-Martin,  sur  un  emplacement  oh  il  ne  peut  plus  rester 
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par  suite  de  l'abattis  de  la  tour  et  porte  Saint-Marliu;  l'as- 
semblée décide  qu'une  somme  de  3,000  livres  sera  proposée 
à  l'évêque,  à  prélever  sur  le  don  gratuit  qu'on  lui  cède, 
laquelle  somme  sera  employée  à  la  reconstruction  dudit 
moulin  aux  lieu  et  place  de  différentes  maisons  acquises  par 
la  ville,  et  les  pierres  provenant  de  ces  démolitions  seront 
concédées  audit  sei^'neur  :  —  (18  août)  opposition  à  celte 
proposition  par  le  sieur  Folliot  de  Sainte-Honorine,  pre- 
mier éclievin,  offrant  d'exécuter  les  travaux  pour :200  livres; 
—  ;o  septembre)  l'assemblée  décide  que  communication 
sera  donnée  à  l'évêque  de  la  délibération  et  des  soutiens 
du  sieur  Folliot,  nommant  pour  cet  effet  MM.  Noël  et  de 
Bussy;  —  (7  septembre)  rapport  fait  par  les  députés  des 
intentions  de  l'évêque,  «  ce  dernier,  est-il  dit,  a  refusé 
«  nettement  toutes  les  propositions,  parce  qu'il  était  éton- 
a  nant,  disait-il,  que  la  ville  se  rétractât  de  donner  les 
a  3,000  livres  à  la  vue  d'un  soutien  fait  par  un  particulier 
«  entêté  et  chicaneur  •,  etc.  ;  —  enfin,  le  9  septembre,  une 
nouvelle  délibération  adjuge  au  sieur  Blancaguel  la  démo- 
lition et  la  reconstruction  dumoulin  moyennant  2,000  livres, 
plus  les  matériaux  qui  pourraient  servir. 

C.  1081.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier;  Jonl  1  parcljemiD. 

1965-1 9 99.  —  Administration  des  villes.  —  Château 
de  Baveux.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Courteille  et 
Berlin,  ministres,  de  Fontette  et  Esniangart,  intendants 
de  la  généralité  de  Caen,  Gênas  de  Rubercy,  subdélégué. 
Couvert  de  Coulons,  gouverneur  de  Baveux  et  les  officiers 
municipaux,  relative  :  à  l'indemnité  de  1.500  livres 
réclamée  par  le  gouverneur,  pour  les  pertes  par  lui  «  éprou- 
«  vées,  lors  de  l'ouragan  du  4  novembre  1763,  qui  a  em- 
«  porté  une  partie  des  couvertures  et  cheniinées  du  château 
«  qu'il  avait  fait  réparera  ses  dépens  pour  s'y  loger  »;  —  aux 
lettres-patentes  du  Roi  accordées  au  sieur  Charleniagne- 
François  Couvert  de  Coulons,  pour  l'office  de  gouverneur 
du  château,  en  remplacement  de  son  oncle,  démissionnaire 
(27  septembre  1771);  —  à  la  demande  de  ce  dernier  ten- 
dante à  faire  abattre  trois  tours  du  château  et  en  employer 
les  matériaux  à  la  reconstruction  de  la  maison  du  gouver- 
neur; —  h  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  oi-donnant  la 
suppression  et  démolition  du  château,  en  accordant  au 
'capitaine  gouverneur  une  indemnité  annuelle  de  800  livres 
sur  les  tailles  et  gabelles,  pour  la  non  jouissance  du  châ- 
teau (16  octobre  1773);  —  à  l'enlèvement  des  arbres  frui- 
tiers réclamés  par  31.  de  Coulons;  —  à  la  requête  de  ce  der- 
nier demandant  à  rentrer  en  possession  de  l'emplacement 
des  bâtiments  et  du  château,  dont  il  a  été  dépouillé  pen- 
dant l'existence  du  Conseil  Supérieur,  moyennant  quoi  il  re- 
noncerait alors  à  sa  réclamation  tendante  à  obtenir  le  paye- 


ment des  arrérages  de  sa  pension  de  800  livres  à  lui  accor- 
dées, en  1773,  pour  indemnité  de  logement,  et  dont  il  n'a 
encore  rien  reçu  (1779). 

0.  1082.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

19  91-1994.  —  Administration  des  villes.  —  Château 
de  Baveux.  —  Correspondance  entre  MM.  l'abbé  Terray, 
contrôleur-général,  Berlin,  ministre  de  la  province,  le 
marquis  Monteynard,  le  chancelier  de  Champeau,  de  Fon- 
tette, intendant  de  la  généralité.  Gênas  de  Rubercy,  subdé- 
légué. Couvert  de  Coulons,  gouverneur  du  château,  et  les 
maire  et  échevins  de  la  ville  de  Bayeux,  relative  :  au  mé- 
moire présenté  par  ces  derniers  et  dans  lequel  ils  proposent 
d'employer  l'emplacement  du  château  pour  y  construire  un 
palais  de  justice  pour  le  Conseil  Supérieur  qui  vient  d'être 
établi  (1771);  —  à  l'opposition  faite  à  ce  projet  par  le 
gouverneur  dans  une  assemblée  tenue  à  l'hôtel  de  ville;  — 
communication  d'unplacet,  qu'il  avait  adressé  au  Roi,  con- 
tenant entre  autres  choses  «  que  le  Conseil  Supérieur  peut 
«  bien  demeurer  là  où  il  est,  mais  que  si  la  ville  veut  le 
«  placer  plus  convenablement,  ou  peut  le  transférer  dans 
«  la  communauté  des  Augustins,  et  placer  ces  religieux  au 
«  prieuré  de  Saint-Nicolas  de  la  Chesnée,  dans  lequel  il 
«  n'y  a  que  deux  vieux  religieux...,  que  la  ville  est  très- 
<i  pauvre,  et  qu'on  vient  de  la  charger  de  12,000  livres 

«  d'impositions  depuis  l'établissement  du  dit  Conseil 

«  enfin  que  la  ville  de  Bayeux,  étant  à  une  lieue  et  demie 
«  de  la  mer,  a  besoin  d'un  château  dans  la  crainte  de 
«  (luelqueincursiondesAnglais...  etc.  »  (23décembrel771); 

—  aux  nouvelles  demandes  et  représentations  adressées  au 
ministre  sur  la  nécessité  de  démolir  le  château  pour  y 
construire  le  palais  de  justice  et  un  hôtel  de  ville  (1772); 

—  aux  observations  présentées  à  M.  de  Monteynard  par 
l'intendant,  disant  que  si  l'on  cherche  à  rétablir  le  château, 
cela  entraînera  une  dépense  de  plus  de  600,000  livres, 
qu'au  contraire  l'emplacement,  que  Ton  peut  destiner 
pour  le  Conseil  Supérieur,  épargnera  sur  la  dépense  plus  de 
130,000  livres  (14  février  1773);  —  aux  divers  avis 
donnés,  soit  par  les  ministres,  soit  par  le  duc  d'Harcouri, 
sur  toutes  les  questions  en  litige  ;  —  à  l'arrêt  du  Conseil 
d'État  ordonnant  définitivement  la  démolition  du  dit  châ- 
teau (17  octobre  1773). 

C.  1083.  (Liasse.)  —  61  pièces,  papier,  dont  5  plans. 

19  94-1988.  —  Administration  des  villes.  —  Château 
de  Bayeux.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Calonne, 
contrôleur-général,  le  maréchal  de  Ségur,  Berlin, de  'Ver- 
gennes,  niiiiiï-trcs,  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de  Nor- 
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mandie,  de  Beauuiont,  de  Bonnaire  des  Forges,  intendants 
des  finances,  de  Fonlelte,  Esmangart  et  Feydeau  de  Brou, 
intendants  de  la  généralité,  les  administrateurs  des  do- 
maines engagés.  Gênas,  subdélégué  de  Bayeux,  Lefebvre, 
ingénieur  en  chef,  Larclier  de  la  Lande,  tnaire,  et  les  éche- 
vins  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bayeux  et  M.  de 
Canipigny,  soi-disant  propriétaire  d'une  partie  des  fortifica- 
tions, relative  :  aux  divers  mémoires  adressés  par  les  échc- 
vins  au  ministre  et  à  l'intendant,  dans  lesquels  ils  exposent 
la  misère  de  la  ville,  et  demandent  la  concession  de  rem- 
placement et  les  restes  du  château,  devenu  sans  emploi, 
vu  la  suppression  du  Conseil  Supérieur  (1774),  les  maté- 
riaux provenant  des  démolitions  serviront  aux  réparations 
de  l'hôtel  de  ville,  des  casernes,  hâtiments  de  justice,  et 
prisons  du  bailliage;  —  à  la  réclamation  de  M.  de  Coulons, 
gouverneur  du  dit  château,  s'opposant,  à  la  demande  dts 
officiers  municipaux;  —  au  rajyport  de  l'ingénieur  en  chef 
sur  le  mémoire  présenté  au  directeur  général  des  finances 
par  les  maire  et  échevins  pour  les  constructions  à  faire 
sur  les  terrains  réclamés;  le  rapporteur  énumère  les 
dépenses  que  ces  travaux  occasionneront  :  pour  les  pri- 
sons 4i,0iS2  livres  S  sols  H  deniers,  pour  le  bailliage  et  les 
autres  juridictions  réunies  à  l'HôIel-de-ville  173,797  livres 
12  sols 6  deniers,  total  216,879  livres  18  sols  2  deniers; 
il  estime  l'emplacement  et  les  matériaux  du  bailliage,  des 
prisons  et  de  l'Hôtel-de-ville  20,000  livres,  les  terrains 
restant  du  château  et  des  fossés,  après  les  constructions 
82,040  livres,  enfin  pour  les  terrains  vagues  provenant  du 
redressement  des  rues,  53,142  livres  3  sols  4  deniers;  il 
resterait  donc  à  imposer,  pendant  6  années,  sur  toutes  les 
paroisses  de  l'élection,  61,697  livres  18  sols  2  deniers, 
plus  1,200  livres  pour  subvenir  aux  frais  d'aplanissement, 
de  plantations  et  autres  à  faire  pour  la  place,  les  rues, 
cours  et  promenades  (1781);  —  aux  propositions  faites 
par  les  maire  et  échevins  de  payer  au  domaine,  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  du  14  janvier  1781,  un  cens  d'une 
livre  de  blé-froment  pour  chaque  toise  carrée  de  terrain  et 
le  double  du  cens,  tous  les  40  ans,  pour  tenir  lieu  au  Roi  des 
droits  de  mutation,  afin  d'être  maintenus  et  confirmés  dans 
lajouissance  des  murs,  fossés  et  remparts  de  la  ville  (1782); 
—  à  l'approbation  donnée  par  le  duc  d'Harcourt  au  projet 
de  construction  des  Juridictions  dans  les  terrains  du  vieux 
château  qu'il  estime  très-  avantageux  à  la  ville,  sans  pré- 
judicicr  en  rien  au  service  du  Roi  (1783)  ;  —  aux  nouvelles 
réclamations  adressées  au  contrôleur-général  et  au  minis- 
tre par  les  officiers  municipaux  pour  obtenir  une  décision 
sur  les  demandes  et  soumissions  par  eux  faites  depuis  une 
dizaine  d'années,  etc.  (178o);  aux  divers  plans  dressés  en 
1786  et  1788. 
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C.  1084.  (Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 


1995-1999.  —  Administration  des  villes.  —  Château 
de  Bayeux.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Beaumont, 
de  Bonnaire  des  Forges,  intendants  des  finances  et  Esman- 
gart,  intendant  de  la  généralité  de  Caen,  relative  :  à  la  re- 
quête de  M.  Pierre  de  Malherbe,  gentilhomme  de  la  ville 
de  Bayeux,  major  du  régiment  de  Bourgogne-cavalerie, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  ten- 
dante à  obtenir  la  concession  de  l'emplacement  du  château, 
ensemble  les  fossés  extérieurs  et  l'esplanade,  avec  la  liberté 
de  combler  le  fossé  et  de  démolir  le  reste  des  bâtiments, 
en  offrant  de  payer  au  domaine  une  rente  annuelle  de 
200  livres  ;  —  à  une  demande  analogue  présentée  par 
François  Langlois,  bourgeois  de  Bayeux,  proposant  un 
cens  annuel  et  perpétnel  de  300  livres;  —  à  l'avis  donné  par 
les  administrateurs  du  domaine  sur  la  soumission  faite  par 
les  sieurs  Delarue,  Beaudoin,  Ïavigny-Duclos,  avocats  au 
bailliage  de  Bayeux,  Tavigny  du  Longpré,  procureur  au 
même  siège  et  Tardif,  négociant,  pour  acquérir  une  partie  de 
terrain,  en  payant  au  domaine  une  redevance  de  10  livres 
par  vergée  de  40  perches  carrées  (la  perche  de  28  pieds  et 
le  pied  de  12  pouces),  le  bureau  rejette  cette  proposition 
comme  étant  insuffisante. 


c.  1085.    Liasse.) 


pièces,  papier,  dont  1  imprimé. 


■  999-19SS.  —  Administration  des  villes.  —  Collège 
de  Bayeux.  —  Correspondance  entre  MM.  Bertin,  de 
Vergennes  et  le  baron  de  Breteuil,  ministres,  le  cardinal 
de  Rohan,  de  Néville,  intendant  des  finances,  Esmangart, 
de  Feydeau  et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  gé- 
néralité de  Caen,  Gênas,  subdélégué,  M.  de  Cheylus,  évêque 
de  Bayeux,  l'abbé  Bouisset,  les  maire  et  échevins,  officiers 
municipaux  et  les  administrateurs  du  collège  de  Bayeux,  re- 
lative ■  à  la  réclamation  des  ofiiciersmuuicipauxetdeceux 
du  bailliage  contre  la  nomination  faite  par  l'évêque  d'un 
principal  et  professeur  de  rhétorique  du  collège  de  Bayeux, 
prétendant  que  ce  droit  leur  appartient  ;  —  au  mémoire 
présenté  par  l'évêque  contenant  ses  moyens  de  défense, 
il  cite  l'article  IX  de  l'ordonnance  d'Orléans  (1562)  portant 
que  dans  chaque  cathédrale  «  une  prébende  ou  le  revenu 
«  d'icelle  demeurera  destiné  à  l'entretenement  d'un  pré- 
<i  cepteur  qui  sera  tenu,  moyennant  ce,  d'instruire  les 
«  jeunes  enfants  de  la  ville  gratuitement  et  sans  salaire, 
«  lequel  précepteur  sera  élu  par  l'Evêque  ou  Archevêque 
«  du  lieu,  appelles  les  chanoines  de  leur  église  et  les 
«  maire,  échevins,  conseillers  ou  capitouls  de  la  ville  et 
«  deslituable  par  le  dit  Archevêque  ou  Evêque,  par  l'avis 
0.  des  assistants;  »  —  à  la  demande  des  administrateurs 
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du  collège  pour  être  autorisés  à  porter  la  contestation 
devant  le  parlement  de  Rouen;  —  à  un  long  mémoire 
imprimé,  rédigé  par  les  dits  administrateurs,  appliquant 
les  droits  et  privilèges  à  eux  appartenant  sur  les  nomina- 
tions et  administration  du  dit  collège,  qui  existait  en  1563 
dans  le  couvent  des  Augustins,  lors  du  pillage  fait  par  les 
protestants  ;  après  l'exposé  des  faits  «  ils  invoquent  en 
1  leur  faveur  :  1°  une  d'écision  de  l'église  en  426  (rapportée 
a  par  Pitou)  portant  :  «  idcircù  in  universis  episcopiis, 
e  subjectisque  plebihus,  et  aliis  lacis  in  qnibiis  nécessitas 
€  occurrit,  omninù  cura  et  diligentià  adliibeatur,  lit  via- 
«  gistri  et  cloclores  cunstituantur,  qui  studia  littéral  um, 
«  liberûmqiw  artium  dogmata  assidue  doceant,  quia  in 
«  his  maxime  divina  manifestantur  atque  declarantur 
«  mandata  »  ;  — i2''une  pareille  institution  faite  sous  Gré- 
goire VII  en  1073  :  <t  ut  omnes  episcopi  artes  litterarum  in 
«  suis  ecclesiis  doceri  faciant  »  ;  —  3*  la  décrétale  :  de 
magislris  et  ne  aliquid  exigatur  pro  licentiâ  docendi, 
en  1102J  ;  —  4»  celle  d'Innocent  III  en  1216;  —  5°  celle 
d'Honoré  III  en  1220,  le  tout  renfermant  les  décisions  les 
plus  formelles  qui,  réunies  avec  les  dispositions  des  con- 
ciles de  Paris,  de  Latran  et  de  Trente,  forment  le  droit 
commun  de  l'Église,  etc.;  — >à  des  réunions  entre  les  parties 
teudantes  à  une  conciliation,  dans  l'une  desquelles  l'évêque 
propose  de  fonder  un  établissement  de  quatre  frères  des 
Ecoles  Chrétiennes  pour  l'éducation  gratuite  des  pauvres  de 
la  ville  (1781);  —  à  l'arrêt  du  conseil  portant  évocation  de 
cette  contestation  pendante  encore  au  parlement  de  Rouen 
(14  février  1784)  ;  —  à  de  nouveaux  mémoires  présentés 
par  les  parties  et  par  les  notables  habitants  de  Baveux  ré- 
clamant un  professeur  de  rhétorique,  dont  le  collège  est 
privé  depuis  la  mort  du  titulaire,  en  novembre  1782 
^1787-1 788). 

C.  1086.  (Liasse.)  —  3 pièces,  papier. 

1639-1630.  —  Administration  des  villes.  — Baveux. 
—  Privilèges  sur  les  octrois.  —  Lettres-patentgs  du  Roi 
permettant  aux  bourgeois,  manants  et  habitants  de  la  ville 
de  Bayeux  de  continuer,  pendant  six  ans,  la  perception  des 
octrois  dont  ils  ont  joui  précédemment,  et  dont  le  détail 
est  indiqué,  les  dits  octrois  sont  employés  aux  réparations 
des  murailles,  portes,  portaux,  ponts,  pavés,  chemins  et 
chaussées  et  des  environs  d'icelle  ville  et  non  ailleurs,  sous 
peine  de  les  recouvrer  sur  eux  et  d'être  privés  des  droits, 
octrois  et  libéralités  (14  mai);  —  arrêt  de  la  chambre  de 
la  cour  des  comptes  portant  enregistrement  des  dites  let- 
tres (14  novembre  1629)  ;  —  autre  arrêt  de  la  cour  des 
Aides  portant  également  l'enregistrement  des  dites  lettres 
(13  février  1630). 

Calvados.  —  Série  C. 


c.  10S7.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier.  " 

1694-1990. —  Administration  des  villes.  — Election 
de  Bajeux.  —  Isigny.  —  Copies  des  quittances  données  à 
M.  Clément  Gosselin,  sieur  de  Fontaine,  pourvu  de  l'office 
de  conseiller  du  Roi,  maire  du  lieu  et  communauté  d'Isi- 
gny,  1"  par  M.  Bertin,  trésorier  des  revenus  casuels, 
1,200  livres  pour  la  finance  du  dit  office  (1694)  ;  -~  2"  par 
le  sieur  Mouphte,  3  livres  6  sols  pour  le  droit  de  marc 
d'or  (1694)  ;  — 3°  par  le  dit  trésorier  des  revenus,  2o0  livres 
pour  droit  de  confirmation  du  dit  office,  conformément  à 
l'éditdu  mois  d'août  1701  (1703);  —  état  de  la  finance, 
frais  et  loyaux  coiîts  déboursés  par  le  dit  sieur  Gosselin, 
pour  l'obtention  et  établissement  des  maires  d'Isigny,  le 
total  est  de  2,021  livres  10  sols; —  autre  quittance  de 
600  livres  donnée  à  Jacques  Chrétien,  pour  l'office  de  con- 
seiller du  Roi,  maire  alternatif  et  mitriennal  de  la  dite 
ville  d'Isigny  (1709)  ;  —  copie  des  lettres-patentes  du  Roi 
nommant  Antoine  Duclieval  en  qualité  de  premier  échevin, 
suit  la  quittance  de  la  somme  de  150  livres,  délivrée  au  dit 
Ducheval  pour  la  finance  du  dit  office;  — notes  indiquant 
que  les  titres  et  pièces  concernant  les  offices  de  lieutenant 
et  greffier-secrétaire  de  la  mairie  ont  été  remis  à  M.  de 
Maucour,  secrétaire  de  l'intendance;  — requête  des  maire, 
échevins  et  procureur-syndic,  au  sujet  des  privilèges  appar- 
tenante leurs  offices  créés  par  édits  des  Rois,  et  notayiment 
par  celui  du  mois  de  décembre  1706  (1764). 

C.  1088.  (Registre.)  —  65  feuillets,   papier. 

1 9 83-19 8*.  —  Administration  des  villes.  —  Elec- 
tion de  Caen.  —  Registre  des  délibérations  des  commu- 
nautés de  la  subdélégation  de  Caen,  divisé  en  10  colonnes 
indiquant  :  les  noms  des  communautés,  les  dates  des 
délibérations,  les  objets  des  délibérations,  les  dates  de 
l'envoi  à  MM.  les  avocats-conseils  de  l'intendance,  les 
noms  des  avocats-conseils  auxquels  les  envois  ont  été  faits, 
les  dates  de  la  rentrée  à  l'intendance,  les  dates  du  visa, 
les  dates  de  l'envoi  à  MM.  les  subdélégués  des  lieux  ou 
de  la  remise  aux  parl.ies  ou  à  leurs  représentants,  les 
noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  auxquels  il  a  été 
fait  envoi  ou  remise  et  les  observations. 

C.  1089.  (Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 

16Î9-1'Ï8'J.  —Administration  des  villes. — Caen. — 
Objet  général.  —  Edits,  arrêts,  ordonnances  et  lettres- 
patentes  :  ordonnant,  en  vertu  de  l'arrêt  du  11  juillet  1676, 
aux    gouverneurs  et    échevins   de   représenter  par  de- 
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vaut  M.  de  Dreux,  lors  commissaire  départi  en  la  génc- 
raliié  de  Caen  les  comptes  des  receveurs  depuis  l'an- 
née 1637,  et,  pour  éviter  les  abus  qui  se  seraient  glissés 
dans  l'administration  des  affaires  communes  de  la  dite 
>ille ,  prescrivant  aux  propriétaires  des  rentes  con- 
stituées sur  la  ville  et  autres  créanciers  'de  représenter 
les  titres  et  pièces  justificatives  de  leurs  créances  par 
devant  M.  Méliand,  intendant;  — validant  les  dépenses 
comprises  dans  les  comptes  de  gestion  des  officiers 
municipaux  ;  —  défendant  aux  officiers  municipaux 
de  ne  disposer  d'aucun  des  revenus  de  la  dite  ville,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  200  livres  ;  — 
cassant  trois  sentences  rendues,  le  14  avril  1739,  par  les 
maire  et  échevins,  et  les  condamnant  en  400  livres  pour 
la  valeur  de  sept  pièces  de  toile  qui  auraient  dû  être  con- 
fisquées, et  ce,  en  faveur  de  l'Hôpital-Général  de  la  dite 
ville,  et  en  350  livres  pour  tenir  lieu  de  l'ameiide  qu'ils 
auraient  dû  prononcer  ;  —  prescrivant,  le  27  février  i7S9, 
que  les  juges  et  consuls  de  la  ville  en  exercice  seront  con- 
voqués aux  assemblées  générales  de  l'Hôtel-de-ville, 
comme  les  autres  officiers  de  judicature,  par  députés  au 
nombre  de  deux  seulement,  qui  auront  rang,  séance  et 
voix  délibérative  après  les  autres  juges  royaux,  et  que  les 
dits  juges  et  consuls,  tant  anciens  qu'en  exercice,  pourront 
assister  aux  processions  et  autres  cérémonies  publiques; 

—  concernant  l'administration  municipale  (1769  et  1787); 

—  ordonnance  de  police  du  30  mai  1783  prescri\ant  que 
les  droits  de  cinq  sols,  connus  sous  le  nom  de  deniers-ù-Dieu, 
dus  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  au  retour  de  la  proces- 
sion du  jour  de  la  Pentecôte,  seront  perçus  non-senlement 
sur  les  connuunautés  nouvellement  créées  par  édit  du 
mois  d'avril  1779,  mais  encore  sur  tous  les  anciens  maî- 
tres des  conmiunautés  supprimées,  et  qu'en  conséquence 
les  syndics  et  adjoints  seront  tenus  de  faire  une  liste 
exacte  de  tous  les  maîtres  de  leurs  communautés  qui  au- 
ront payé  et  de  ceux  qui  auront  refusé,  en  mentionnant  le 
prétexte  du  refus. 

C.  1090.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1690-1914.—  Administration  des  villes.  —  Caen.  — 
Officiers  municipaux. —  Copies  des  titres  concernani  :  l'an- 
cienne charge  de  greffier  de  l'Hôtel-de-ViUe,  dont  il  a  été 
payé  14,000  livres  pour  la  finance,  2,000  livres  pour  la 
confirmation  d'hérédité,  aux  gages  de  875  livres;  —  les 
offices  de  conseillers-assesseurs  aux  gages  de  1,660  livres, 
4,000  livres  pour  la  finance,  800  livres  pour  la  confirmation 
d'hérédité,  480  livres  pour  la  quittance  des  deux  sols  pour 
livre,  168  livres  pour  le  marc  d'or,  et  27  livres,  17  sols 
2  deniers  pour  l'enregistrement  au  bureau  des  finances;  — 
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concierge  garde-meubles  et  autres  ustensiles  de  l'Hôtel-de- 
Mlle  et  communauté  de  Caen,  aux  gages  de  111  livres 
2  sols  2  deniers,  2,000  livres  pour  la  finance,  200  pour 
les  2  sols  pour  livre,  8  livres  de  droits  de  marc  d'or 
et  100  livres  pour  jouir  des  augmentations  dégages;  — 
maiçe,  36,000  livres  pour  la  finance,  4,500  pour  la  confir- 
mation d'hérédité,  aux  gages  de  1,440  livres;  —  1"  éche- 
vin,  12,000  livres  pour  la  finance,  aux  gages  de  550  livres 
11  sols  1  denier;  —  3'  éehevin,  6,667  livres  pour  la 
finance  aux  gages  de  277  livres  15  sols  6  deniers  ;  — 
5'  éehevin,  7,000  livres  pour  la  finance  aux  gages  de 
388  livres  17  sols  9  deniers  ;  —  secrétaire-greffier  ;  — 
huissier  de  ville,  300  livres  pour  la  finance;  —  greffier 
alternatif  de  IHotel-de- Ville,  3,500  livres  pour  la  finance, 
aux  gages  de  116  livres  13  sols  4  deniers;  — à  l'appui 
de  ces  titres  sont  les  quittances  des  sommes  payées  pour  la 
finance  des  dits  offices  et  le  di-oit  de  marc  d'or. 

c.  IU91.  (Liasse.)  —  US  pièces,  papier. 

191â-1969,  —  Administration  des  villes. — Caen.  — 
Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Sil- 
houette et  Bertin,  contrôleurs  généraux;  deBaudry,  Cour- 
teilles  et  de  Signy,  intendants  des  finances;  Guynet,  Richer 
d'Aube,  de  Vastan,  de Fontette, intendants  delà  généralité 
de  Caen  et  de  Brou,  intendant  de  la  généralité  de  ftouen, 
relative  :  à  l'arrangement  que  les  maire  et  échevins  se 
proposent  de  prendre  pour  l'acquisition  des  oftices  muni- 
cipaux nouvellement  rétablis  ;  —  à  la  suspension  de  la 
vente  des  dits  offices,  si  la  ville  veut  véritablement  les  ac- 
(luérir;  —  à  la  demande  des  maire  et  échevins  relative  à  la 
réunion  des  offices  municipaux;  —  à  la  demande  de 
M.  Regnault,  commissaire  de  police,  d'être  reçu  opposant  à 
l'arrêt  du  4  mai  1751  qui  maintient  le  sieur  Courtois,  lieu- 
tenant de  maire,  dans  le  droit  de  porter  ses  causes  au  pré- 
sidial  de  Coutances;  —  aux  moyens  à  mettre  en  usage  pour 
expulser  de  l'Hôtel-de- Ville  la  mauvaise  administration  qui 
y  règne  depuis  longtemps;  —  aux  abus  qui  se  glissent 
dans  les  délibérations  de  l'Hôtel-dc- Ville  et  aux  moyens  à 
prendre  pour  les  réformer,  —  à  la  nominalion  des  offi- 
ciers nmnicipaux  ;  —  à  la  demande  des  officiers  du  bureau 
de  l'Election  d'être  convoqués  par  les  officiers  aux  assem- 
blées générales  et  particulières  de  l'Hôtel  commun; —  aux 
gages  de  ville  ou  honoraires  de  six  échevins  et  de  l'avocat 
du  Roi;  — h.  an  mémoire  anonyme  présenté  sur  l'admi- 
nistration des  officiers  municipaux;  —  aux  félicitations  des 
officiers  municipaux  à  l'occasion  du  mariage  de  l'intendant, 
iM.  de  Fontette  (11  janvier  1763);  —  au  projet  dérègle- 
ment de  l'administration  municipale;  —  inventaires  des 
pièces  produites  par  Michel  Bayeux,  pourvu  d'un  office  de 
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sergent  de  ville,  et  par  Robert  de  Gouville,  sieur  de  Pon- 
logor,  nommé  procureur  du  Roi  ;  —  état  de  liquidation  de 
la  tinance  payée  par  les  pourvus  des  offices  de  maire,  lieu- 
tenant de  maire,  échevins,  assesseurs,  eapitouls  et  autres 
officiers,  qui  auraient  été  créés  en  la  ville  de  Caen  et  sup- 
primés par  édit  du  mois  dfi  juin  1717;  —  copie  d'arrêt  du 
Conseil  d"État  rendu  sur  les  remontrances  des  gouverneurs, 
échevins  et  procureur-syndic  au  sujet  de  l'acquisition  des 
offices  municipaux  créés  et  rétablis  par  édit  du  mois 
d'août  1722;  —  autre  copie  d'arrêt  fixant  la  finance  des 
dits  offices  ;  —  état  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Caen,  indiquant  la  date  de  leur  gestion,  la  quotité  de  leurs 
Images  et  honoraires  ;^-il  ressort  de  ce  tableau  qu'il  y  avait  en 
17S7,  1  maire,  1  lieutenant  de  maire  ancien,  1  lieutenant 
de  maire  électif,  9  échevins,  1  avocat  du  Roi,  1  procureur 
syndic,  1  gr(^ffier,  1  contrôleur  ancien,  l  contrôleur  alter- 
natif, 1  receveur,  1  huissier  et  2  commis  de  la  ville;  — 
mémoire  concernant  le  corps  de  ville  de  Caen;  —  proposi- 
tion de  règlement  pour  l'administration  municipale  de  Caen  ; 
—  lettres- patentes  de  novembre  1769  adoptant  ce  règle- 
ment; le  bureau  ordinaire  de  l'Hôtel-de-Ville  se  composera 
de  :  1  maire,  6  échevins.  1  procureur-syiiJic  ;  1  secrétaire- 
greffier,  1  receveur,  sans  que  ces  trois  derniers  aient  voix 
délibérative. 
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—  à  l'élection  de  nouveaux  officiers  municipaux  ;  —  extrait 
de  la  délibération  arrêtée  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  la  nomi- 
nation du  maire  et  de  trois  échevins;  —  mémoires  des 
maire  el  échevins  relatifs  aux  offices  municipaux  ;  —  relevé 
des  articles  des  édits  cités  dans  la  réfutation  du  mémoire 
de  M.  Lair,  remplissant  les  fonctions  de  procureur  dn 
Roi  depuis  1745,  office  que  les  officiers  municipaux  pré- 
tendent avoir  été  supprimé  par  les  édits  de  1755,  1758, 
1762  et  1764. 

C.  1093.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 


C.  1092.  (Liasse.)  —  55  pièces,  papier. 

19  90-1980.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. — 
Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre  MM.  l'abbé 
Terray,  Turgot,  de  Clugny,  Taboureau,  Neeker,  contrô- 
leurs généraux,  Berlin,  Bouliongne,  comte  de  Vergennes, 
ministres;  de  Fontette,  Esmangart, intendants  de  la  géné- 
ralité et  Le  Paulmier,  subdélégué,  relative  :  à  l'élection  des 
sujets  présentés  au  Roi  par  la  ville  comme  officiers  munici- 
paux ;  —  à  l'élection  d'un  maire  ;  —  à  la  nomination  de  M.  de 
Sallen,  maire  (1770)  ;  —  à  la  demande  de  M.  Duret  de 
Vidouville,  de  traiter  de  la  charge  de  maire  (1772)  ;  -  au 
mémoire  présenté  par  les  maire  et  échevins,  à  l'occasion  de 
l'édit  du  mois  de  novembre  1771,  qui  rétablit  les  offices  de 
maire,  lieutenant  de  maire,  secrétaire-greffier,  conseillers, 
échevins  et  autres  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  un  corps 
municipal;  —  à  la  concession  faite  au  sieur  Léon  des 
offices  de  receveur  et  contrôleur  des  octrois;  —  à  la  triste 
situation  des  finances  de  la  ville;  —  à  la  demande  des  offi- 
ciers municipaux  d'être  déchargés  de  leurs  fonctions  ;  — 
aux  éclaircissements  demandés  sur  les  différentes  créations 
des  offices  municipaux;  —à  l'offre  faite  par  M.  Lecreps 
le  jeune,  aux  parties  casuelles  de  Sa  Majesté,  d'une  finance 
de  3,000  livres,  pour  lever  l'office  de  secrétaire-greffier  de 
la  ville;  —  au  décès  de  M.  de  Sallen,  maire  (avril  1780)  ; 


1981.  —  Administration  des  villes.  —  Caen.  —  Offi- 
ciers municipaux.  —  Correspondance  entre  MM.  le  comte 
de  Vergennes,  ministre,  Esmangart,  intendant,  et  les  offi- 
ciers municipaux,  relative  :  à  l'ordonnance  du  Roi  pour  le 
remplacement  des  officiers  municipaux;  —  aux  intrigues 
d'une  cabale  relative  à  la  nomination  des  nouveaux  no- 
tables ;  —  à  l'envoi  du  procès-verbal  de  nomination  des 
trois  notables  élus  dans  l'assemblée  du  28  février  ;  —  aux 
observations  de  M.  Revel,  procureur  du  Roi  au  bailliage  et 
siège  présidial,  sur  l'élection  des  nouveaux  officiers  muni- 
cipaux ;  —  aux  représentations  des  officiers  municipaux 
sur  les  dites  élections;  —  à  la  nomination  de  M.  Delisle- 
Duperré,  l^'  échevin  noble;  —au  mémoire  présenté  par 
les  officiers  municipaux  pour  justifier  leur  conduite  aux 
élections  dernières  ;  —  à  la  nouvelle  élection  des  officiers 
municipaux  ;  . —  à  l'ordonnance  du  Roi  portant  injonction 
d'élire  de  nouveaux  notables  et  des  nouveaux  maire  et 
échevins  ;  —  à  l'arrêt  de  la  cour  du  parlement  déclarant  la 
place  de  subdélégué,  incompatible  avec  celle  d'échevin  ;  — 
à  la  démission  de  M.  de  Barbières,  premier  échevin  ;  —  ;i 
son  remplacement  ;  —  à  l'arrêt  du  parlement  rendu  sur  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  faisant  défense  à 
M.  Le  Duclos  Paulmier  de  remplir  les  fonctions  d'échevin; 

—  à  la  demande  de  renseignements  sur  les  services  de 
M.  de  la  Vacquerie,  échevin;  —  projet  de  règlement  pro- 
posé par  l'administration  municipale  de  la  ville  de  Caen. 

C.   1094.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

198S-1985.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. — 
Officiers  municipaux.— Correspondance  entre  MM.  le  comte 
de  Vergennes,  ministre;  le  duc  d'Harcourt;  Esmangart 
et  de  Feydeau,  intendants,  et  Le  Paulmier,  subdélégué,  re- 
lative :  à  l'envoi  de  la  délibération  qui  a  été  prise  dans  la 
séance  du  27  décembre  1781';  —  à  la  conduite  qu'a  tenue 
à  la  dite  délibération  M.  Le  Forestier  de  Vendeuvre, maire; 

—  au  désaccord  existant  entre  M.  l'intendant  et  M.  de  Ven- 
deuvre; —  à  l'ordre  d'interdiction  de  M.  de  Vendeuvre, 
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donné  sur  le  compte  rendu  de  sa  conduite  et  des  écarts 
qu'il  s'est  permis  vis-à-vis  de  l'intendant;  —  à  l'avis  donné 
■que  les  officiers  municipaux  n'ont  fait  aucune  démarche 
pour  obtenir  audience  dans  l'affaire  qu'ils  ont  au  bailliage; 

—  à  la  réconciliation  de  M.  l'intendant  et  de  M.  de  Ven- 
deuTre  ;  — à  la  suspension  de  l'ordre  d'interdiction  de  M.  de 
Vendeuvre;  —  à  la  rente  de  360  livres  qu'il  est  d'usage 
de  payer  au  sieur  Lair,  en  sa  qualité  de  procureur-syndic; 

—  à  l'envoi  de  la  copie  de  tout  ce  qui  s'est  fait  à  l'assemblée 
des  notables. 

C.  1095.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

1Î86-198». —  Administration  des  villes.  —  Caen. — 
Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Vergennes,  baron  de  Breteuil,  ministres;  de  Feydeau  et 
Cordier  de  Launay,  intendants;  de  Brou,  conseiller  d'État, 
et  les  officiers  municipaux,  relative  :  à  la  prolongation  indue 
par  plusieurs  officiers  municipaux  de  leur  exercice  au  delà 
du  terme  fixé  ;  —  au  projet  de  lettres-patentes  concernant 
l'administration  municipale  pour  terminer  les  difficultés 
qui  ont  été  portées  au  parlement  de  Rouen;  —  à  l'enre- 
gistrement à  l'Hôtel-de-Ville  des  lettres-patentes  du  18  juil- 
let 1787; — à  la  délibération  du  bureau  de  l'Hôtel-de- Ville 
■du  2  septembre  l''87  ;  —  à  l'exécution  des  lettres-patentes 
du  18  juillet  1787;  — au  remplacement  des  notables  décédés 
et  des  écbevins  dont  le  temps  d'exercice  est  expiré;  —  à 
l'envoi  des  deux  délibérations,  prises  dans  les  séances  des 
IS  et  30  novembre  1787  ; — à  la  présentation  des  trois 
candidats  désignés  à  la  pluralité  des  voix  :  MM.  Ménage  de 
Cagny,  d'Angerville  d'Aurcher  et  Gosselin  de  Manneville, 
pour  remplir  la  place  de  maire  ;  —  à  la  nomination  de 
M.  de  Cagny  aux  dites  fonctions  (23  février  1788);  —  à  la 
démission  de  M.  deCagny  de  ses  fonctions  de  maire  (19  no- 
vembre 1789). 

c.  1096.  (Liasse.)  —  72  pièces,  papier;  2  parchemins. 

t699-19Sl.  —  Administration  des  villes.  — Caen.  — 
Officiers  de  police. —  Correspondance  entre M.M.  Machault, 
de  Séchellcs,  Boullongne,  l'abbé  Terray,  Turgot,  Nccker, 
contrôleurs  généraux  ;  de  .Maurepas,  de  Lamoignon,  de  Saint- 
Florentin,  ministres;  de  Vastan,  de  Fontettc  intendants  de 
la  généralité,  et  Le  Paulmier,  subdélégué,  relative  :  aux  or- 
donnances rendues  par  l'intendant  au  sujet  de  la  police  ;  — 
à  l'interdiction  pendant  trois  mois  du  sieur  Regnault, 
commissaire  de  police;  —  à. la  réunion  à  l'Hôlel-de- Ville 
des  offices  de  lieutenant-général  et  de  procureur  du  Roi 
de  police;  —  à  l'ordre  donné  à  M.  Canteil  de  Condé,  lieu- 
tenant général  de  police  de  la  ville  de  Caen,  accusé  d'être 
trop  avide,  turbulent  et  incapable,  de  paraître  devant  la 
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Cour  pour  rendre  compte  de  sa  conduite;  —  au  mémoire 
où  sont  consignées  les  plaintes  des  divers  corps  de  métiers 
contre  son  avidité;  —  à  la  suppression  de  l'ofûce  de  lieute- 
nant de  police;  —  à  la  réunion  du  dit  office  à  celui  de 
lieutenant  général  du  bailliage  ;  —  à  la  proposition  faite 
par  M.  Du  Touchet  de  Courcelle,  écuyer,  conseiller 
du  Roi,  lieutenant  général  de  police  de  créer  quatre 
inspecteurs  de  police  pour  maintenir  dans  la  ville  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité;  —  aux  attributions  des  com- 
missaires de  police;  —  à  l'édit  du  Roi  du  mois  d'oc- 
tobre 1699  portant  création  de  lieutenants  généraux  de 
police;  —  aux  ordonnances  de  l'intendant  concernant 
le  balayage  des  rues  ;  —  aux  mémoires  sur  la  juridiction 
de  la  police  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Caen  ;  —  à  la 
copie  des  lettres-patentes  portant  règlement  pour  l'admi- 
nistration de  la  police  et  pour  les  fonctions  et  droits  des 
quatre  commissaires  de  police;  —  État  des  offices  de  police 
créés  et  établis  sur  les  ports,  rivières,  quais,  halles,  mar- 
chés, chantiers  et  dans  les  douanes  des  villes  et  lieux  dé- 
pendants de  la  généralité  de  Caen. 

c.  1097.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

1991.  —  Administration  des  villes.  —  Caen.  — Pri- 
vilèges. —  Édits,  arrêts,  ordonnances  et  lettres-patentes  : 
rétablissant  les  privilèges,  franchises  et  libertés,  tels  que  la 
ville  les  possédait  antérieurement  au  règne  de  Philippe-le 
Bel,  vu  que  les  anciens  titres  ont  été  perdus  dans  les 
assauts  et  pillages  que  livrèrent  les  Anglais  en  1346;  -^ 
accordant  au  bailli  et  au  vicomte  de  Caen,  le  droit  de  nom- 
mer six  bourgeois  pour  gouverner  la  ville  et  nommer  tous 
les  ans  aux  offices  de  courtiers,  avec  défense  d'établir  des 
greniers  de  blé  dans  la  dite  ville  (1364);  —  exemptant  les 
manants  et  habitants  de  la  ville  de  Caen,  comme  ceux  de 
Falaise  et  de  Rouen,  de  toutes  coutumes  qui  se  lèvent  en 
duché  de  Normandie  (1467)  ;  —  confirmant  la  continuation 
do  l'octroi  pour  cinq  ans  (1497);  —  ordonnant  que  les 
bourgeois,  manants  et  habitaiit.s  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Caen,  qui,  sans  fraude  et  déguisement,  y  feront  leur  de- 
meure, pourront  labourer  et  faire  valoir  par  leurs  mains  les 
terres  et  héritages  à  eux  propriétairement  appartenant,  sans, 
pour  ce,  être  imposés  à  la  taille  des  paroisses  où  ils  sont  assis, 
à  la  charge  de  ne  prendre  fermes  dans  les  dites  pai  oisses,  et 
que  nul  ne  jouira  du  dit  privilège  qu'il  n'ait  actuellement 
demeuré  cinq  ans  dans  ladite  ville  (1615)  ;  —  portant 
exemption  de  la  taille  pour  les  bourgeois  de  l'élection  de 
Caen  qui  feront  valoir  (1622)  ;  —  confirmant  les  privilèges 
accordés  à  la  ville  de  Caen,  «  mise  au  nombre  des  villes  im- 
«  portantes  du  royaume,  comme  étant  maritime  et  frontière 
a  du  côté  de  l'Angleterre,  la  capitale  et  le  boulevard  de  ta 
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«  Basse-Normandie  et  s'é'ant  Uùl  remarquer  entre  les 
«  autres  par  le  zèle  et  r.ffection  de  ses  habitants,  qui,  dans 
<i  les  rencontres  de  guerres  civiles  et  étrangères,  ont  tou- 
«  jours  fait  paraître  une  lidélité  inviolable  (1G74)  »  ;  —  dé- 
chargeant les  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Caen  des  poursuites  commencées  contre  eux  pour  les 
obliger  à  déclarer  leurs  maisons  et  héritages  tenus  en 
franc-alleu,  franc-bourgage  et  franche  bourgeoisie,  moyen- 
nant le  payement,  par  trimestres,  de  la  somme  de  75,000  li- 
vres et  les  2  sols  par  livre  (1693).  —  Copie  collationnée  à 
l'original  (12  juin  1769)  des  lettres-patentes  de  Louis  XV 
confirmant,  en  1716,  les  privilèges  accordés  aux  bourgeois 
de  Caen  par  ses  prédécesseurs,  et  renouvelés  de  règne  en 
règne,  ainsi  qu'il  résulte  des  lettres  et  chartes  des  années 
1 364, 1466, 1484,  etc. , et  de  l'arrêt  du  Conseil  du  6  juin  1 674, 
ainsi  que  des  lettres-patentes  de  septembre  de  la  même 
année  (1716). 

C.  1098.  (Liasse.)  —  13  cahiers,  119  feuillets,  papier. 


1950-1960.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. — 
Comptabilité.  —  Comptes  que  rend  M.  Jacques-Guillaume 
Lecourtois  de  Maizières,  receveur  de  l'Hôtel-de-Ville,  ;\ 
M.  de  Fontette,  intendant  de  la  généralité,  et  à  MM.  les 
maire,  lieutenant,  échevins,  avocat  et  procureur  du  Roi  de 
la  dite  ville,  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites  des 
deniers  patrimoniaux,  des  trois  sols  et  18  deniers  pour 
livre  qui  se  lèvent  en  sus  de  la  ferme  des  octrois  et  du 
liroduit  du  than  et  du  carreau  ;  —  en  17o6,  les  dépenses  du 
produit  des  3 sols  pour  livre,  levés  en  sus  de  l'octroi,  mon- 
taient à  19,668  livres  10  sols  3  deniers,  et  les  recettes  à 
47,214  livres  il  sols  5  deniers,  excédant  de  dépenses 
2,453  livres  12  sols  10  deniers;  —  en  1757,  les  receltes 
étaient  de  19,702  livres  5  sols  4  deniers,  les  dépenses  de 
10,331  livres  3  sols  4  deniers,  excédant  de  recettes  de 
9,431  livres  2  sols  ;  —  en  1738,  les  recettes  montaient  à 
28,781  livres  8  sols  7  deniers, les  dépenses  à  11,274  livres 
10  sols  10  deniers,  excédant  de  recettes  17,506  livres 
44  sols  9  deniers;  —  en  1759,  la  recette  est  de  37,171  li- 
vres 13  sols  7  deniers  la  dépense  de  13,160  livres  11  sols 
8  deniers,  excédant  de  recette  24,011  livres  12  sols  11  de- 
niers; —  en  1760,  la  recette  monte  à  33,477  livres  2  sols 
2  deniers,  la  dépense  à  6,810  livres  14  sols  6  deniers, 
excédant  de  recette  26,666  livres  7  sols  8  deniers  ;  —  les 
dits  comptes  sont  définitivement  arrêtés  par  M.  de  Fontette, 
intendant. 

C.  1099.  (Liasse.)  —  9  cahiers,  108  feuillets,  papier. 

•    lïfil-lîOl.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. — 
Comptabilité.  —  Comptes  que  rend  M.  Jacques-Guillaume 
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Lecourtois  de  Maizières,  receveur  de  l'Hùtel-de-Ville  h 
M.  de  Fontette,  intendant  de  la  généralité,  et  à  MM.  les 
maire,  échevins,  avocat  et  procureur  du  Roi  de  la  dite 
ville  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites  des  deniers 
patrimoniaux,  du  nouveau  droit  sur  les  boissons,  des 
sonmies  payées  par  les  R.  P.  Bénédictins  pour  les  terrains 
qui  leur  ont  été  cédés  par  forme  d'échange,  ainsi  que  des 
sommes  payées  par  divers  particuliers  pour  des  terrains 
q.ui  leur  ont  été  cédés,  des  18  deniers  pour  livre  qui  se 
lèvent  en  sus  des  octrois;  —  en  1761,  les  recettes  du  pro- 
duit des  deniers  patrimoniaux  étaient  de  11,578  livres  5  sols 

2  deniers,  les  dépenses  de  14,196  livres  12  sols  4  deniers; 
—  en  1762  les  recettes  s'élevaient  à  8,852  livres  15  sols 
1  denier,  les  dépenses  à  14,922  livres  6  sols  9  deniers, 
excédant  de  dépenses  6,069  livres  11  sols  8  deniers  ;  —  en 
1763,  les  dépenses  montent  à  21 ,819  livres  6  sols  11  deniers, 
et  les  recettes  à  9,068  livres  losols  1  denier;  —  en  1764 
les  dépenses  excédent  les  receltes  de  18,433  livres  2  sols 

3  deniers;  —  les  dits  comptes  sont  arrêtés  parM.de 
Fontette,  intendant. 


C.  1100.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier;  1  parchemin. 

iïOS-lîî'S.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. — 
Comptabilité.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Fontette, 
intendant  de  la  généralité,  de  Courteille,  intendant  des  li- 
nanccs,  et  les  officiers  municipaux  relative  :  au  reliquat  de 
28,519  livres  18  sols  10  deniers  trouvé  dans  les  comptes 
rendus  pour  1737  et  1758,  des  revenus  et  dépenses  de  la 
ville,  déduction  faite  de  3,496  livres  19  sols  sur  le  patri- 
monial ;  —  observations  des  maire  et  échevins  présentées 
à  M.  de  Courteille,  conseiller  d'État,  intendant  des  finances, 
sur  les  apostilles  mises  en  marge  des  comptes  rendus  par 
le  receveur  de  la  ville  pour  les  années  1737  et  1738;  — 
requête  de  M.  Lecourtois  de  Maizières,  receveur  des  deniers 
patrimoniaux  et  d'octroi  de  la  ville,  adressée  à  M.  de  Fon- 
tette, intendant,  lui  demandant  la  remise  des  comptes  et 
pièces  des  années  1757  et  1738  déposés  au  secrétariat  de 
l'intendance  ;  —  copie  de  l'Etat-au-vrai-  arrêté  au  bureau 
des  finances  du  8  janvier  1762,  pour  joindre  aux  pièces  de 
4;ompte  du  principal  de  l'octroi  de  l'année  1760;  —  obser- 
vations sur  les  comptes,  remisau  secrétariat  de  l'intendance 
par  le  receveur  de  la  ville,  des  18  deniers  3  sols  pour  livre 
€t  patrimonial  des  années  1757  et  1738;  — copie  d'arrêt 
du  Conseil  d'État  du  22  décembre  1773,  fixant  les  charges 
de  la  ville  de  Caen  ;  —  mémoire  contenant  les  moyens  de 
rétablir  la  fabrique  et  le  commerce  des  serges,  autrement 
dit  lingettes  de  Caen,  et  de  procurer  à  la  ville  les  secours 
qui  lui  sont  indispensables  pour  subvenir  à  ses  charges  ;  — 
État  du  revenu  et  des  cliarges  de  la  ville  de  Caen. 
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C.  1101.  (Liasse.)  —  l'il  pièces,  papier. 

I905.  —  Administration  des  villes.  —  Caen.  — 
Coniptabiliti'.  —  Compte  que.  rend  M.  Locourtois  du 
Montamy,  receveur  de  l'Hôtel-de-Ville  à  MM.  les  maire, 
échcvins  et  procureur  du  Koi  de  la  dite  ville  des  recettes 
ex  dépenses  par  lui  faites  du  pro  luit  des  18  deniers  pour 
livre  qui  se  lèvent  en  sus  des  octrois  et  des  deniers  patri- 
moniaux; les  recettes  des  18  deniers  pour  livre  levés  sur 
les  octrois,  sont  de  11,292  livres  19  sols  6  deniers,  les  dé- 
penses de  15,330  livres  9  sols  5  deniers,  et  celles  des  de- 
niers patrimoniaux  de  8,764  livres  lo  sols  1  denier,  et  les 
dépenses  de  7,506  livres  17  sols  9  deniers  ;  —  pièces  à  l'ap- 
pui des  dits  comptes,  parmi  lesquelles  se  trouvent  des  ordon- 
nances de  payement  et  mémoires  des  fournisseurs,  etc.;  — 
les  dits  comptes  arrêtés  par  M.  de  Fontette,  intendant  de  la 
généralité,  elles  maire  et  éclievins  de  la  ville. 


C.  1102.  ^Liasse.! 


l'25  pièces,  papier. 


t9GG.  —  Administration  des  villes.  —  Caen.  — 
Comptabilité.  —  Compte  que  rend  M.  Lecourtois  de  Mon- 
tamy, receveur  de  l'Hôtel-de-Ville ,  à  M.VI.  les  maire, 
éclievins  et  procureur  du  lioi  de  la  dite  ville,  des  recettes 
et  dépenses  par  lui  faites  du  produit  des  18  deniers  pour 
livre  qui  se  lèvent  en  sus  des  octrois  et  des  deniers  patri- 
moniaux ;  —  les  recettes  des  18  deniers  pour  livre  levés 
sur  les  octrois  sont  de  9,247  livres  5  sols,  les  dépenses 
de  12,561  livres  7  sols  10  deniers,  celles  des  deniers  pa- 
trimoniaux de  10,115  livres  4  sols  11  deniers,  les  dépenses 
de  11,595  livres  19  sols  6  deniers,  excédant  de  dépenses 
1,480  livres  14  sols  7  deniers;  —  pièces  à  l'appui;  —  les 
dits  comptes  arrêtés  par  les  maire  et  éclievins. 

C.  1103.  (.Liasse.) —  133  pièces,  papier. 

1969.  —  Administration  des  villes.  —  Caen.  — Comp- 
tabilité. —  Compte  que  rend  M.  Jean-Guillaume  Lecourtois 
de  Montamy,  receveur  de  la  ville,  à  MM.  les  échevins  et 
procureur  du  Roi,  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites 
du  produit  des  18  deniers  pour  livre,  levés  en  sus  de  l'oc- 
troi, de  celui  du  tlian  et  du  carreau  et  des  deniers  patri- 
moniaux ;  —  les  recettes  des  18  deniers  pour  livre  levés 
en  sus  de  l'octroi,  sont  de  8,822  livres  7  deniers,  les  dépen- 
ses de  12,970  livres  16  sols  7  deniers;  —  celles  des  de- 
niers patrimoniaux  de  8,897  livres  8  sols  11  deniers  et  les 
dépenses  de  15,840  livres, 5  sols,  3  deniers;  —  pièces  jus- 
titicatives  à  l'appui  ;  —  les  dits  comptes  arrêtés  par  les 
maire  et  échevins. 


C.  Ilot.  (Liasse.)  —  110  pièces,  papier. 
196S.  —  Administration  des  villes.  —  Caen.  — Comp- 
tabilité. —  Compte  que  rend  M.  Jean-Guillaume  Lecour- 
tois de  Montamy,  receveur  de  la  ville  de  Caen,  à  MM.  les 
maire,  échevins  et  procureur  du  Roi  de  la  dite  ville,  des  re- 
celtes et  dépenses  par  lui  faites  du  produit  des  18  deniers 
pour  livre,  levés  en  sus  des  octrois,  de  celui  du  than  et 
carreau  et  des  deniers  patrimoniaux; —  les  recettes  des 
18  deniers  pour  livre  levés  sur  les  octrois  sont  de  9,595  li- 
vres,  6  sols,  10  deniers,  les  dépenses  de  10,659  livres 

5  sols  11  deniers;  —  celles  des  deniers  patrimoniaux  de 
8,844  livres  5  sols  7  deniers,  et  les  dépenses  de  18,267 
livres  10  sols  7  deniers;  —  pièces  justificatives  à  l'appui; 
les  dits  comptes  arrêtés  par  les  maire  et  échevins. 

c.  llOo.  (Liasse.)  —  128  pièces,  papier. 

1969.  — Administration  des  villes.  —  Caen.  —  Comp- 
tabiliié.  —  Compte  que  rend  M.  Guillaume-Pierre  Noël 
Lecourtois  de  Montamy,  receveur  de  la  ville  de  Caen,  à 
ftlM.  les  maire,  échevins  et  procureur  du  Roi  de  la  dite 
ville,  des  receltes  et  dépenses  par  lui  laites  du  produit  des 
18  deniers  pour  livre,  levés  en  sus  de  l'octroi,  de  celui  du 
ihan  et  carreau  et  des  deniers  patrimoniaux;  les  receltes 
des  18  deniers  pour  livre  levés  sur  les  octrois  sont  de 
10,031  livres  9  solsl  denier,  les  dépenses  de  12,515  livres 
17  sols  4  deniers,  celles  des  deniers  patrimoniaux  de 
9,197  livres,  les  dépenses  de '22,293  livres  4  sols  1  denier; 

—  pièces  justificatives  à  l'appui  ;  —  les  dits  comptes  arrêtés 
par  les  maire  et  échevins. 

C.  1106.  (Liasse.)  —  133  pièces,  papier. 

19  90.  — Administration  des  villes.  —  Caen.  — Corap- 
tabilité.  —  Compte  que  rend  M.  Noël  Lecourtois  de 
Montamy,  receveur  de  l'Hôtel-de-Ville,  à  MM.  les  maire, 
échevins  et  procui'cur  du  Roi  de  la  dite  ville,  des  recettes 
et  dépenses  par  lui  faites  du  produit  des  18  deniers  pour 
livre,  levés  en  sus  de  l'octroi,  de  celui  du  than  et  carreau 
et  des  deniers  patrimoniaux;  —  les  recettes  des  18  deniers 
pour  livre  levés  sur  les  octrois  sont  de  9,487  livres  6  sols 
1  denier,  les  dépenses  de  14,632  livres  10  sols  8  deniers, 
celles  des  deniers  patrimoniaux  de  14,678  livres  17  sols 

6  deniers,  les  dépenses  de  19,912  livres  19  sols  10  deniers; 

—  pièces  justificatives  à  l'appui;  —  les  dits  comptes  ar- 
rêtés par  les  maire  et  échevins. 

C.  1107.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

1939- 1940.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. 

—  Droit  de  confirmation.  —  Requêtes  adressées  à  M.  de 
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•Vastan,  inlendanl  de  la  généralité,  par  divers  particulieis 
qui  deiuandenl  lu  décharge  du  droit  de  confiniiation  qui 
leur  est  imposé,  entre  autres  :  Mai'ic-Marguerite  de  Sauiai- 
son,  tille  de  feu  Guillaume  de  Saniaison  et  veuve  du  sieur 
Lebas,  réclame  pour  un  petit  jardin  situé  sous  les  carrières 
Saint- Julien  ;  —  Marie  Fauvel,  fille  et  héritière  du  sieur 
Fauvel  et  Pierre  Sosson,  mari  de  Jeanne  Fauvel,  aussi 
héritière  du  dit  Fauvel,  pour  héritages  situés  paroisse 
Saint-Sauveur  au  haut  de  la  rue  Péraagnie;  ~  Pierre  Dela- 
planche,  marchand  perruquier,  pour  une  maison  sise  sur 
les  fossés  de  la  porte  au  Berger  ;  —  avertissements  et 
quittances  du  droit  payé  à  l'appui  des  dites  réclamations  ; 

—  rôle  du  droit  de  confirmation  divisé  en  9  colonnes  in- 
diquant :  le  n"  du  rôle  du  sieur  Maupoint,  le  n°  de  l'article 
toisé,  le  quartier  de  ville,  les  noms  et  surnoms  des  impo- 
sés, la  quantité  de  terrain,  l'imposition  au  rôle  du  sieur 
Maupoint,  les  rentes  à  la  ville,  les  nouvelles  fixations  et 
les  observations. 

C.  1108.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier;  1  parcliemin. 

1640-t9S4.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. 

—  Octrois.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Galonné,  con- 
trôleur général,  de  Feydeau,  intendant  de  la  généralité  et 
les  officiers  municipaux,  relative  :  à  la  demande  des  officiers 
municipaux  de  la  prorogation  des  octrois  municipaux  qui 
leur  ont  été  accordés  en  1773  pour  6  années  ;  —  à  l'envoi 
d'une  copie  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  accordant  une 
nouvelle  concession  pendant  4  années  du  produit  des  oc- 
trois municipaux,  qui  se  perçoivent  aux  entrées  de  la  ville 
de  Caen  ;  —  charges,  clauses  et  conditions  sous  lesquelles 
les  octrois  de  la  ville  de  Caen  seront  adjugés  à  partir  du 
1"  janvier  1640  ;  —  procès-verbaux  d'adjudication  des  dits 
octrois  ;  —  extraits  d'arrêts  du  Conseil  d'Etat  rendus  rela- 
tiyement  au  litige  existant  entre  les  abbé,  prieur  et  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  Saint-Étienne  et  les  gouverneur  et 
échevins  de  la  ville,  au  sujet  des  octrois  sur  les  cidres  ;  — 
mémoire  des  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Caen  contre 
le  clergé  séculier  de  la  dite  ville  touchant  les  droits  d'oc- 
trois, imprimé  à  Caen  MDCGXXXVI)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  27  février  1784  prorogeant,  au  profit  de  la  ville 
de  Caen  pendant  4  annéesr  la  concession  du  produit  des 
octrois  municipaux  ;  —  copie  de  la  lettre  de  remercîmcnts 
écrite  par  les  officiers  municipaux  à  M.  de  Feydeau,  au  sujet 
de  l'obtention  du  dit  arrêt.  Le  produit  des  octrois  munici- 
paux sera  employé  à  la  reconstruction  du  pont  de  la  Foire, 
et  à  celle  du  pavillon  où  se  tient  la  juridiction  municipale 
(1784). 


C.  1109.  (Liasse.;  —  18  pièces,  papier. 

1999-1995. —  Administration  des  villes.  —  Caen. 
—  Bains  publics.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Galonné, 
contrôleur  général ,  Berlin,  de  Vergennes,  ministres,  de 
Feydeau,  intendant  de  la  généralité,  de  Montaigu,  maréchal 
des  camps  et  armées,  et  les  officiers  municipaux,  relative  ; 
à  la  demande  de  M.  Dusaussey,  du  privilège  exclusif  d'éta- 
blir des  bains  à  Caen,  et  de  la  concession  d'un  terrain 
appartenant  à  la  ville  pour  fonder  cet  établissement;  —  au 
projet  formé  par  M.  Uusaussey  d'établir  les  bains  contre 
les  murs  de  fortifications  de  la  ville,  du  côté  du  Cours,  entre 
l'Hôpital  et  la  rivière  d'Orne  ;  —  à  la  concession  faite  pur  les 
maire  et  échevins  du  terrain  dépendant  des  fortifications 
sur  lequel  M.  Dusaussey  a  établi  les  bains  publics  ;  —  à 
l'indemnité  de  600  livres  demandée  par  M.  Dusaussey  pour 
les  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  suite  de  la  destruction,  pour 
le  prolongement  des  casernes,  des  bains  froids  qu'il  avait 
établis  sur  la  rivière  d'Orne,  près  les  casernes,  à  l'usage 
des  soldats  malades  du  régiment  du  Roi  et  des  pauvres  de- 
la  ville  ;  —  sa  supplique  est  apostillée  par  les  marquis 
d'Hautefeuille  et  d'Héricj,  les  comtes  de  Faudoas  et  de 
Montaigu,  etc.  ;  —  ordonnance  de  M.  de  Feydeau,  intendant, 
prescrivant  à  M.  Oursin  de  Montchevrel,  receveur  général 
des  liuances,  ou  à  M.  de  Logivière,  son  commis,  de  pajer 
à  M.  Dusaussey,  sur  les  fonds  des  dépenses  variables  de 
1784,  la  somme  de  600  livres  pour  l'indemniser  de  la  perte 
que  lui  cause  la  nouvelle  construction  des  casernes  (1783). 


c.  1110.  (Liasse. 


piècos,  papier;  1  plan. 


■  699-1 9S5.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. 
—  Cimetières.  —  Paroisses  de  Saint-Étienne,  Saint-Mar- 
tin, Notre-Dame,  Saint-Pierre  et  Saint-Sauveur.  —  Lettre 
de  M.  Le  Paulmier,  subdélégué,  à  M.  l'intendant  par  la- 
quelle il  lui  adresse  copie  du  titre  de  propriété  du  cime- 
tière Saint-Pierre  en  1629  ;  —  requête  des  curés  et  mar- 
guilliers  des  paroisses  de  Saint-Etienne^  Saint-Martin, 
Notre-Dame  et  Saint- Sauveur  exposant  à  M.  de  Feydeau, 
intendant,  qu'en  exécution  de  la  déclaration  du  Roi  <lu 
19  novembre  1776,  la  cour  a  ordonné  que  leurs  cimetières 
seraient  transférés  hors  l'enceinte  des  habitations,  et  par 
son  arrêt  du  11  février  1784,  les  a  autorisés  à  acquérir 
d'un  sieur  Collet,  un  clos  situé  paroisse  Saint-Martin, 
pour  faire  de  cet  emplacement  un  cimetière  commun,  vu  que 
le  chemin,  par  lequel  les  quatre  paroisses  peuvent  y  accé- 
der, est  impraticable  pendant  l'hiver,  et  même  dans  l'été 
lorsque  les  pluies  sont  aoondantes  ;  ils  demandent  d'or- 
donner la  confection  d'une  chaussée  depuis  la  sortie  de  la 


376 


ARCHIVES  DU  CALVADOS. 


ville  jusqu'à  l'entrée  du  dit  cimetière  ;  —  rapport  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  sur  la  dite  requête  ; 
—  devis  «  des  ouvrages  de  terrasses  et  pavé  de  blocage  à 
faire  pour  la  construction  d'une  chaussée  en  pavé  entre  la 
porte  Saint-Martin  et  le  cimetière  commun,  passant  le  long 
et  au-dessus  des  fossés  où  se  tenait  autrefois  i' arquebuse  ; 
se  retournant  dans  une  ruelle  travei'sant  la  rue  de  Baga- 
telle et  conduisant  au  jardin  des  Plantes  et  à  la  route  de 
Creully  »  ;  —  plan  du  chemin  conduisant  de  la  porte  Saint- 
Martin  au  nouveau  cimetière  proposé  par  M.  Didier  ingé- 
nieur, vu,  vérifié  et  proposé  par  M.  Lefèvre,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  (1785). 

C.  1111.  (Liasse.)  — 7  pièces,  papier,  1  parchfimin,  2  plans. 

1999-1969. —  Administration  des  villes. —  Caen.  — 
Corps  de  garde.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Cour- 
teille,  intendant  des  finances,  de  Fontelte  intendant  de  la 
généralité  et  les  officiers  municipaux,  relative  :  à  la  recon- 
struction du  corps  de  garde  de  la  place  d'armes  de  Saint- 
'Pierre,  qui  est  trop  petit,  et  auquel  on  ne  peut  procurer 
l'agrandissement  convenable  qu'en  autorisant  les  maire  et 
échevius  à  entrer  en  possession  d'un  petit  bâtiment  voisin, 
appartenant  au  sieur  Fouquel,  qui  refuse  d'en  faire  la  ces- 
sion ;  —  à  l'envoi  de  l'expédition  d'un  arrêt  du  conseil  qui 
permet  aux  maire  et  échevins  d'acquérir  un  terrain  et  d'en 
faire  échange  pour  agrandir  le  corps  de  garde  ;  —  à  la 
demande  des  maire  et  échevins  d'une  indemnité  de  6,000  li- 
vres pour  être  employée  à  la  reconstruction  du  corps  de 
garde  ;  —  à  la  requête  du  sieur  Baptiste  Fouquet,  adressée 
à  M.  de  Fontette,  par  laquelle,  il  se  plaint  du  contenu  de 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  lui  a  été  signifié  ;  —  à  la  re- 
quête des  maire  et  échevins  au  sujet  du  corps  de  garde  ;  — 
plan  et  élévation  d'un  corps  de  garde  à  construire  sur  la 
place  Saint-Pierre  ;  —  «  procès-verbal  de  fief  d'une  petite 
place,  située  au  carrefour  Saint-Pierre,  derrière  le  corps  de 
garde,  fait  par  les  maire  et  échevins  au  sieur  Georges 
Lechanoine  Bonnetot,  moyennant  la  somme  de  5  livres  de 
rente  foncière  annuelle,  perpétuelle  et  irraquitable.  » 

C.  1112.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1911-1939.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. 
—  Curage  des  rivières.  — Correspondance  entre  MM.  Orry, 
contrôleur  général,  Maurepas,  ministre,  de  Vastan,  inten- 
dant de  la  généralité,  et  les  maire  et  échevins,  relative  : 
au  mémoire  des  fermiers  généraux  contenant  les  obser- 
vations des  marchands  de  Caen  sur  la  situation  du  port  de 
CoUeville,  dont  la  ville  est  hors  d'état  de  supporter  les 
dépenses  de  curage  ;  —  au  mauvais  état  de  la  rivière  de- 


puis le  pont  Saint-Jacques  jusqu'au  pont  Saint-Pierre  ;  — 
au  nettoyage  de  la  rivière  depuis  la  porte  du  quai  jusqu'à 
la  tour  du  Massacre;  —  à  la  prétention  des  maire  et  éche- 
vins de  n'être  point  en  état  de  faire  la  dépense  nécessaire 
pour  le  nettoiement  de  la  rivière  ;  —  à  la  lettre  de  M.  Qui- 
nette,  procureur  du  Roi  de  l'amirauté  de  Caen,  au  sujet 
du  salaire  des  pêcheurs  que  les  officiers  de  l'Hôtel-de-Ville 
veulent  envoyer  travailler  avec  leurs  bateaux  au  nettoyage 
du  quai  ;  —  au  mémoire  des  ouvrages  à  faire  aux  rivières 
des  environs  de  Caen  pour  faciliter  la  navigation  et  l'écou- 
lement des  eaux,  les  dits  ouvrages  doivent  être  faits  aux 
dépens  de  la  ville  ;  —  aux  remarques  sur  les  terres  à  re- 
nmer  aux  coupures  pour  l'élargissement  et  le  curage  des 
rivières  de  Caen  ;  —  à  l'ordonnance  de  l'intendant  annon- 
çant la  bannie  et  adjudication  des  ouvrages  qu'auraient  dû 
faire  faire  les  maire  et  échevins  et  les  riverains  de  la  ri- 
vière d'Orne. 

C.  1113    (Liasse.)  —14  pièces,  papier;  1  plan. 

1984-1985. — Administration  des  villes.  —  Caen. 

—  Établissement  d'une  école  gratuite  de  dessin.  —  Cor- 
respondance entre  MM.  de  Fontette,  intendant  de  la  géné- 
ralité de  Caen,  Caumartin,  intendant  à  Besançon,  Terray, 
intendant  à  Lyon  et  de  Crosne,  intendant  à  Rouen,  rela- 
tive :  aux  éclaircissements  demandés  sur  les  écoles  de 
dessin  établies  à  Besançon,  Lyon  et  Rouen,  afin  d'en  fonder 
une  à  Caen  ;  —  règlement  pour  l'académie  de  peinture  et 
de  sculpture  de  Besançon,  fait  par  le  vicomte  Mayeur, 
lieutenant  général  de  police,  les  échevins  et  conseillers 
assesseurs  de  la  cité  royale  dudit  Besançon  ;  —  mémoire 
sur  les  écoles  de  dessin  de  la  ville  de  Rouen  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État  du  18  novembre  1755,  ordonnant  qu'à  com- 
mencer du  1°' janvier  1756,  il  sera  payé  annuellement  une 
somme  de  3,000  livres,  au  sieur  Descamps,  peintre  fla- 
mand, membre  de  l'académie  des  sciences,  arts  et  belles- 
lettres  de  la  ville  de  Rouen  et  professeur  de  l'école  gra- 
tuite de  dessin,  à  prendre  par  moitié  sur  les  octrois  de  la 
dite  ville  qui  se  lèvent  sur  les  boissons,  bois,  beurres, 
fromages  et  sur  ceux  des  marchands,  etc.  ;  —  les  dits 
règlement,  mémoire  et  arrêt  à  l'appui  de  la  dite  corres- 
pondance. 

C.  IIU.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1965-1991.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. 

—  École  d'équitation.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  ordon- 
nant, vu  celui  du  20  octobre  1750,  par  lequel  le  Roi  au- 
rait accordé  au  sieur  de  la  Guérinière,  écuyer,  tenant  l'aca- 
démie royale  de  Caen,  une  somme  de  1,200  livres  par  an, 
dont  il  serait  fait  imposition  sur  les  neuf  élections  compo- 
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saut  la  généralité,  (■onjointcmeiit  au  marc  la  livre  de  la 
taille,  et  qu'à  partir  de  l'année  i766,  la  somme  de  1,:200  li- 
vres, accordée  au  dit  sieur  de  laGuériuiére,  sera  retranchée 
du  brevet  de  la  taille,  pour  être  i)ayée  par  l'adjudicataire 
de  l'octroi  au  sieur  chevalier  de  la  Pleignière,  gendre  de 
M.  de  laGuérinière,  auquel  il  a  cédé  son  titre  d'écuyer;  — 
mémoire  du  sieur  de  la  Pleignière,  écuyer  du  Roi,  tenant 
son  académie  à  Caen,  par  lequel  il  demande  une  pension 
de  6,000  livres,  vu  que,  depuis  trois  années,  il  est  en  perte 
de  13,000  livres;  —  autre  mémoire  du  même  faisant  con- 
naître que  l'académie  d'équitation,  établie  dans  la  ville  de 
Caen,  y  subsiste  depuis  près  de  60  ans,  qu'elle  est  à  la 
veille  de  tomber,  par  suite  de  l'énorme  cherté  des  four- 
rages et  de  toutes  les  autres  denrées;  —  état  général  des  re- 
cettes et  dépenses  faites  à  l'académie,  depuis  le  1"  août  1769 
jusqu'au  1"'  août  1772,  à  l'appui  du  dit  mémoire,  qui 
établit  que  la  dépense  excède  la  recette  de  près  de 
13,000  livres. 

0.  1115.  (Liasse.)  — 21  pièces,  papier;  1  parchemin,  4  imprimés. 

169'3-19S4.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. — 
Foire.  —  Correspondance  entre  MM.  Berlin,  ministre,  de 
Lessart,  intendant  des  finances  ;  de  Fontette,  Esmangart, 
de  Feydeau,  intendants  de  la  généralité,  les  officiers  mu- 
nicipaux et  Le  Paulmler,  subdélégué,  relative  :  à  la  demande 
des  officiers  du  régiment  de  Poitou,  de  réparations  aux 
loges  de  la  foire  servant  de  casernes;  —  à  l'envoi  du  dé- 
tail des  dites  réparations,  qui  sont  à  la  charge  de  la  ville;  — 
à  la  proposition  des  maire  et  échevins  de  faire  ouvrir  une 
rue  qui  débouchera  de  ceTle  des  Jacobins  à  la  place  de 
Belleville  ou  préau  de  la  foire  ;  —  à  la  demande  des  maire 
et  échevins  que  l'on  fasse  emploi  du  premier  cours  de  la 
Reine,  qui  sert  de  promenade  publique,  pour  la  vente  des 
cuirs  et  que  ce  nouvel  emplacement  soit  ajouté  au  champ 
de  la  foire  (1764, 1779  et  1781);  —  à  la  reconstruction  du 
pont  et  à  la  réparation  du  pavillon  de  la  foire  (1783);  — à 
l'envoi  de  l'arrêt  qui  approuve  la  dite  reconstruction  (17841  ; 
—  pièces  à  l'appui  :  copie  d'arrêt  du  Conseil  d'État  qui  dé- 
boute les  Jacobins  de  leur  entreprise  contre  la  ville  au  sujet 
de  la  foire  (1677)  ;  —  à  l'ordonnance  des  juges  du  pavillon 
de  la  foire  royale  de  Caen  concernant  le  temps  de  la  vente 
des  marchands  forains  (1740);  —  à  l'ordonnance  de  M.  de 
Fontette,  intendant,  faisant  connaître  pour  la  deuxième 
fois  au  public  «  que  l'adjudication  définitive  au  rabais,  tant 
('  des  fournitures,  qui  manquent  ou  sont  à  réparer,  aux  ca- 
«  sernes  à  l'usage  des  soldats  et  de  l'ameublement  entier 
«  à  neuf  du  pavillon  pour  les  officiers,  que  de  leur  entre- 
I  tien  annuel  pendant  six  ans,  aura  lieu  le  13  août  1709»;  — 
au  mémoire  par  lequel  les  officiers  municipaux  demandent 
Calvados.  —  Série  C. 


d'être  autorisés  à  employer  les  fonds  qui  restent  entre  les 
mains  du  caissier,  au  payement  de  la  dépense  de  la  re- 
construction du  pont  du  pavillon  de  la  foire  (1783). 

c.  1116.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier;  1  plan. 

19A4-19SS.  —  Administration  des  villes. —  Caen.  — 
Fontaines  publiques.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Fontette,  Esmangart,  intendants  de  la  généralité;  Laurent; 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  de  Montcarvillc,  com- 
missaire des  guerres,  et  les  officiers  municipaux  relative  : 
au  mémoire  de  M.  Laurent,  exposant  les  moyens  à  mettre 
en  usage  pour  fournir  à  la  \ille  l'eau  dont  elle  a  besoin 
(1764);  — à  la  construction  de  plusieurs  fontaines  publi- 
ques; —  au  projet  des  dites  fontaines  proposé  par  M.  de  la 
Poterie,  clerc  des  ponts  et  chaussées  (1782)  ;  —  à  l'arrivée 
à  Caen  d'un  foutainier  de  Flandre,  devant  inspecter  les 
locaux  où  l'on  pourra  établir  des  fontaines  publiques  ;  —  à 
l'ordre  de  l'intendant  adressé  au  receveur  général,  ou  à 
M.  de  Logivière,  son  commis,  de  payer  à  M.  Lahaye  la 
somme  de  200  livres  qu'il  a  avancée  au  sieur  François 
Querseint,  maître  fontainier  à  Lillers,  près  Béthune,  pour 
ses  frais  de  voyages  et  des  recherches  qu'il  a  faites  pour 
l'établissement  des  fontaines  publiques  ;  —  déclaration  par 
laquelle  François  Querseint  et  son  fils  affirment,  en  pré- 
sence du  subdélégué  de  Caen  et  du  conducteur  principal 
des  ponts  et  chaussées,  que  l'établissement  des  dites  fon- 
taines publiques  n'est  pas  possible,  la  ville  n'étant  entourée 
que  de  carrières  ;  —  plan  de  la  machine  hydi'aulique  pro- 
posée pour  élever  les  eaux  sur  les  buttes  d'Allemagne,  à 
l'aide  des  moulins  de  Montaigu. 

C.  un.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier;  I  parchemin,  Splans. 

19S1-1'983.  — Administration  des  villes.  —  Caen. — 
Puits  de  la  rue  des  Quatre-Vents.  —  Correspondance  entre 
MM.  Joly  de  Fleury,  contrôleur  général,  Esmangart,  in- 
tendant de  la  généralité,  les  officiers  du  bui'eau  des  finances 
et  Le  Paulmier,  subdélégué,  relative  :  à  la  réclamation  des 
propriétaires  qui  ont  supporté  les  dépenses  des  travaux  de 
réparation  du  dit  puits,  travaux  que  les  officiers  des  finances 
ont  fait  démolir,  malgré  l'opposition  par  eux  formée  ;  — 
aux  renseignements  donnés  sur  la  dite  réclamation  au 
placet  des  bourgeois  contribuables  du  puits,  sollfcitant 
vivement  le  rétablissement  du  dit  puits;  —  aux  nouvelles 
observations  des  officiers  du  bureau  des  finances  sur  le  dit 
rétablissement  ;  —  au  conilit  élevé  entre  les  susdits  officiers 
et  les  officiers  de  police,  au  sujet  de  la  reconstruction  du 
puits.  —  Plan  et  requêtes  à  l'appui  de  la  dite  correspon- 
dance. 
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C.  1118.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

196((.  —  Administration  des  villes.  —  Caen.  —  Bou- 
cherie. —  Requête  adressée  à  M.  de  la  Briffe,  intendant  de 
la  généralité,  par  Nicolas  Jue,  marchand  boucher,  exposant 
les  contestations  qui  existent  entre  lui  et  les  engagistes  de 
la  grande  boucherie,  au  sujet  d'un  petit  terrain  qu'ils  lui 
revendiquent  ;  à  l'appui  de  ses  dires,  il  cite  les  lettres-pa- 
tentes du  H  janvier  J654  par  lesquelles  «  le  Roi,  en  con- 
«  séquence  de  précédentes  lettres-patentes,  a  maintenu  et 
«  confirmé  les  bouchers  et  marchands,  qui  étalent,  vendent 
c<  et  distribuent  la  chair  en  la  halle  et  boucherie  de  la  ville 
«  de  Caen,  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  des 
«  étaux  de  cette  boucherie,  ;\  la  charge:  1"  de  payer  à  Sa  Ma- 
«  jesté  les  droits  des  2  sols  pour  chaque  semaine  entière 
"  qu'ils  étaleront,  2°  de  réparer  et  entretenir  en  bon  et  suffi- 
«  sant  état  et  à  leurs  dépens,  les  halles  qui  forment  ladite 
a  boucherie,  comme  aussi  à  la  charge  que  la  propriété  tré- 
«  foncière  des  dites  halles  demeurera  h  Sa  Majesté  »  ;  — 
arrêt  du  conseil  d'État  ordonnant,  vu  l'offre  et  la  soumission 
faites  de  payer  au  domaine  du  Roi  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  10  livres  et  le  sol  pour  livre  du  principal, 
sur  le  pied  du  denier  trente,  pour  la  revente,  à  titre  d'en- 
gagement, des  étaux  de  la  boucherie  de  la  ville  de  Caen,  et 
en  outre  de  rembourser  les  finances  payées  par  les  anciens 
engagistes,  de  faire  faire  trois  publications  de  huitaine  en 
huitaine  pour  parvenir  à  la  revente  et  adjudication  desdits 
étaux,  sauf  une  quatrième  et  dernière  publication,  et  l'ad- 
judication définitive  au  château  des  Tuileries  par  les  com- 
missaires députés  pour  la  revente  des  domaines 

c.  1119.  (Liasse.)  —  78  pièces,  papier;  8  parchemin*,  Ifi  plans. 

16^1-1 9 96. —  Administration  de.s  villes.  —  Caen.— 
Halles.  —  Correspondance  entre iMW.  l'abbé  Terray,Necker, 
contrôleurs  généraux;  de  Courteille,  Bertin,  ministres;  de 
Fontette,  Esmangart,  intendants  de  la  généralité;  Loguet, 
Lefèvre,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  officiers 
municipaux  de  la  ville,  relative  :  à  l'envoi  des  plans  des 
greniers  et  de  la  halle  à  construire  sur  la  place  Saint- 
Sauveur  (1738)  ;  —  aux  secours  demandés  ]iar  la  ville  pouj' 
lesdites  constructions  ;  —  à  l'arrêt  du  conseil  d'Étal  du  Roi 
ordonnant  «  que  le  doublement  de  l'octroi  sera  employé  à 
«  l'augmentation  de  la  halle  à  blé  et  à  la  décoration  de  sa 
«  façade  rue  Saint-Pierre  .  ;  —  au  mémoire  présenté  par 
les  maire  et  échevins.dans  lequel  ils  exposent  que  le  sieur 
Roucampt,  huissier  de  la  connétablie,  perçoit,  en  qualité 
de  garde-halle,  trois  deniers  par  sac  ou  poche  de  grains, 
sous  prétexte  qu'il  est  propriétaire  de  l'empl  acement  destiné 
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depuis  un  temps  immémorial  à  la  vente  des  grains  ;  —  à 
l'ouverture  d'une  nouvelle  rue,  devant  servir  de  débouché 
à  la  halle,  à  partir  de  la  rue  Froide  et  devant  se  continuer 
sur  toute  lalongueurdutcrraiuayantservid'emplacementà 
l'hôtel  de  la  Monnaie  ;1776);  —  à  l'ordre  de  M.  Morin,  sieur 
d'Ecajeul,  conseiller  du  Roi  et  trésorier  général,  adressé 
à  maître  Gilles  Hallot,  escuier,  avocat  du  Roi  au  bailliage 
et  siège  présidial,  de  faire  assigner  trois  membres  de 
chaque  métier  de  boulanger,  chapelier,  chaussetier,  cor- 
donnier, drapier,  tanneur  et  autres  vendant  marchandises 
de  toiles,  lingettes  et  pots  de  terre,  afin  de  représenter  les 
titres  en  vertu  desquels  ils  jouissent  des  loges  et  étaux  aux 
halles,  pour  connaître  amplement  leurs  droits;  —  aux  con- 
trats de  1  fiefs  »  de  boutiques  sises  à  la  halle  ;  —  à  la  re- 
quête adressée  aux  présidents,  trésoriers  de  France  et 
grands  voyers  de  la  généralité,  par  plusieurs  habitants,  par 
laquelle  ils  demandent  l'ouverture  d'une  rue  aboutissant 
aux  bâtiments  établis  dans  le  pré  de  Saint-Pierre  près  la 
cour  du  Tripot  ou  halle  à  blé;  —  à  une  autre  requête  des 
marchands  et  bourgeois  de  la  ville,  adressée  à  l'intendant, 
lui  faisant  d'humbles  remonirancos  sur  le  transfert  de  la 
halle  sur  la  place  Saint-Sauveur;  —  aux  ordonnances  de 
l'intendant,  iirescrivant  à  M.  Loguet,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  de  lever  le  plan  de  l'emplacement  actuel  de  la 
halle  à  blé  et  de  la  cour  du  Tripot,  et  à  divers  propriétaires 
de  remettre  leurs  titres  et  contrats  de  propriété,  pour  qu'il 
soit  procédé  à  la  liquidation  de  l'indemnité  qui  leur  est  due 
pour  leurs  maisons  devant  servir  à  l'agrandissement  de  la 
halle. 

C.  1120.   (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

Ifi54-1958.  —  Administration  desvilles.  — Caen.  — 
Poissonnerie.  —  Correspondance  entre  MM.deBouUongne, 
contrôleur  général;  Bertin,  de  Saint-Florentin, ministres,  et 
de  Fontette,intendant  de  la  généralité,  relative:  au  mémoire 
des  jurés  vendeurs  de  poisson  demandant  mainlevée  de 
l'opposition  formée  par  les  conseillers  municipaux,  qui 
prétendent,  en  17S8,  lever  pour  la  ville  les  offices  de 
vendeurs  de  poisson,  créés  par  l'édit  du  mois  de 
janvier  1583;  —  au  nouvel  éiablissement  de  la  poisson- 
nerie ;  — à  l'envoi  du  mémoire  pour  les  maire  et  échevins 
contre  les  sieurs  Dudouet  et  Bénard,  porteurs  de  provision.'^ 
qui  les  établissent  jurés  vendeurs  de  poisson  (,1758);  — ;i 
l'affaire  concernant  les  deux  charges  levées  aux  parties 
casuelles  pour  la  poissonnerie;  —  à  l'arrêt  du  Conseil 
d'État  portant  règlement  pour  l'administration  et  la  percej)- 
tion  des  droits  qui  se  lèvent  sur  le  poisson  de  mer,  frais, 
sec  et  salé  ;  —  au  bail  fait  à  M.  Louis  Aubert  de  la  ferme 
des  droits  des  papiers,  bières  et  poisson  de  mer  frais,  sec 
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(ît  salé  ;  —  à  uii  autre  arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant 
que  M.  Jean  Robillot  jouira  des  droits  sur  le  poisson  de 
uicr,  frais  et  salé,  «  en  attendant  l'expédilion  dos  contrats  de 
vente  et  l'aliénation  desdits  droits,  ès-ressorts  des  cours  de 
Parlement  et  des  Aides  de  Paris  et  Rouen,  parisis  et  douze 
deniers  attribués  aux  contrôleurs  conservateurs  »  ;  —  à 
l'état  des  débours  faits  pour  les  deux  offices  de  vendeurs  de 
poisson  en  la  Ville  de  Caen  ;  —  à  la  délibération  des  maire 
et  échevins  sur  l'instance  jugée  au  bailliage  entre  eux 
et  le  nommé  Jean  Noël  dit  Dupont,  qu'ils  ont  pourvu  de 
l'office  de  juré  courtier  de  la  poissonnerie,  et  les  sieors 
Bénard  et  Dudouet  fils,  pourvus  de  deux  offices  de  jurés 
vendeurs  de  poisson  de  mer,  frais,  sec  et  salé. 

C.  1121.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

l'983-lî§ï.  —  Administration  des  villes.  — Caen.  — 
Hôpital  Saint-Louis.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Ver- 
gennes,  ministre  ;  La  Millière,  intendant  des  finances  ;  de 
Feydeau  de  Brou,  intendant  de  la  généralité  ;  les  administra- 
teurs de  l'hôpital  et  Le  Paulmier,  subdélégué,  relative  :  à  la 
demande  des  administrateurs  de  participer  h  la  répartition 
des  trois  millions  accordés  par  le  Roi  pour  subvenir  à  la 
réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations  de 
l'hiver  (1783),  et  d'un  secours  annuel  pour  soutenir  leur 
maison,  dont  les  charges  excèdent  les  revenus;  —  aux 
plaintes  des  dames  religieuses  contre  les  préposés  des 
administrateurs  (1785);  —  à  la  réclamation  des  officiers 
-Taunicipaux,  voulant  reprendre  la  propriété  du  collège  du 
Mont  pour  y  établir  rHôtel-Dieu  ;  —  à  l'état  des  revenus 
et  charges  de  l'hôpital  ;  en  l'année  1783,  les  dépenses  excè- 
dent les  recettes  de  2,738  livres  18  sols  2  deniers;  — 
à  l'état  des  réparations  «  des  maisons  qui  composent  le 
corps  de  bâtiment  de  l'hôpital  général  de  Saint-Louis, 
dressé  par  M.  Guéret,  architecte  de  la  ville  de  Caen  »  ;  — 
au  rapport  et  à  la  copie  du  procès-verbal  rédigé  par 
M.  Boisard,  conducteur  ;  —  avis  de  M.  Lefebvre,  ingé- 
nieur en  chef,  sur  la  requête  des  administrateurs  tendante  à 
obtenir  le  facile  écoulement  des  eaux  de  la  rue  Saint-Louis. 

C.  1122.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

1955-1999. — Administration  des  Villes,  — Caen. — 
Jardinbotanique.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Séchelles 
et  Boullongne  contrôleurs  généraux  ;  de  Lamoignon,  de  Cour- 
teille,  conitede  Saint-Florentin,  ministres;le  maréchal  d'Har- 
courl,  gouverneur  de  la  province;  de  Fonlette  et  Esraangart, 
intendants  de  la  généralité,  relative  :  aux  renseignements 
demandés  sur  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Blot,  pro- 
fesseur en  médecine  et  en  botanique  de  l'université  de 
Caen,  qui  s'est  ruiné  à  établir  un  jardin  de  botanique  à  Caen, 
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pour  l'inslrucliou  des  étudiants  en  médecine;  —  à  l'envoi 
desdits  renseignements,  desquels  il  résulte  que  c'est  à  ses 
soins  et  à  ses  travaux  continuels  que  la  ville  de  Caen  doit 
le  Jardin  des  Plantes  qu'elle  possède,  et  qu'il  a  sacrifié  tout 
son  patrimoine  pour  l'entretenir  et  le  perfectionner  ;  —  à 
l'avis  donné  qu'il   n'est  pas  possible  d'imposer  une  somme 
de  G, 000  livres  sur  les  trois  généralités  de  la  province  pour 
l'entretien  dudit  jardin,  et  qu'il  faut  chercher  un  autre 
expédient;  —  aux  repi ésentalions  faites  sur  ce  que  la 
portion  d'octroi  demandée  par  le  sieur  Blot,  appartient  au 
Roi,  qu'il   ne  convient  pas  d'en  rien  distraire  pour  cet 
usage,  que  le  Jardin  botanique  ne  doit  point  être  à  la  charge 
du  Roi  et  que  c'est  à  la  ville  de  Caen,  qui  en  retire  le 
fruit,  à  le  soutenir:  —  à  la  minute  d'une  lettre  de  M.  de 
Fontette  au    chancelier   de   Lamoignon,   confirmant    les 
renseignements  donnés  sur  la  sincérité  des  faits  exposés 
dans  le  mémoire  du   sieur  Desmoueux,  professeur  à  la 
faculté  de  médecine  ;  l'intendant  écrit  «  que  les  revenus  de 
«  l'Université  sont  si  modiques,  et  principalement  depuis 
«  qu'elle  est  privée   de  la  pension  dont  elle  jouissait  sur 
i  l'abbaye  de  Barbery,  qu'il  lui  est  impossible  de  faire  les 
«  frais  convenables  pour  l'entretien  du  Jardin  botanique, 
«  ça  toujours  été  depuis  ce  temps- là  aux  dépens  des  pro- 
«  fesseurs  en  médecine  et  en  botanique  que  le  Jardin  des 
«  Plantes  s'est  soutenu  dans  sa  l)eauté  et  dans  son  abon- 
«  dance  »  ;  —  â  la  demande  d'un  secours  du  gouvernement 
en  faveur  du   sieur  Desmoueux,  médecin  et  démonstra- 
teur,   afin  de  l'aider  dans   l'entretien  du  Jardin    bota- 
nique ;  —  à  l'avis  donné  par  M.  de  Saint-Florentin  qu'il 
faut  attendre  une   occasion  favorable  pour   procurer  à 
«  cet  établissement  de  botanique  des  secours  qui  puissent 
«  en  assurer  le   progrès,  vu  que  les  revenus  des  Jésuites 
a  ne  peuvent  y    être  appliqués,   la  première  destination 
«  que   leurs   biens  pourront  avoir  sera  pour  payer  leurs 
«  dettes  »  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Desmoueux  qu'il  lui 
soit  accordé   sur  les   revenus    de   la  ville  une    somme 
de  1,000  livres  par  an,  pour  l'indemniser   des  dépenses 
faites  par  lui  pour  l'entretien  du  Jardin    botanique;  —  à 
l'expédition  des  ordonnances  de  gratifications  accordées 
au  sieur  Desmoueux  pour  les  exercices  1776  cl  1777. 

0.  112.'?.   iLiasse.)  —  2  pièces,  papier. 

19!^9.  —  Administration  des  Villes.  — Caen.  — Passage 
du  petit  bateau.  —  Minute  de  lettre  de  l'intendant  adressée 
à  M.  le  duc  de  Coigny,  relative  aux  droits  perçus  au  pas- 
sage par  bateau  de  la  rue  des  Quais  au  faubourg  Saint- 
Qilles;  —  requête  de  Louis  Tostain  à  l'intendant  de  la 
généralité,  dans  laquelle  il  expose  qu'il  y  a  deux  ans  cnvi^ 
ron  que  le  pont  en  bois,  existant  sur  la  rivière   ou  canal 
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du  quai,  fut  conslruit  «  pour  accéder  plus  facilement  les 
«  travaux  en  voie  d'exécution,  qu'il  n'a  tiré  qu'un  très- 
«  faible  parti  du  bâteau-passager  qu'il  tient  à  ferme  de 
«  M.  le  duc  de  Coigny,  puisque  la  majeure  partie  du  public 
«  a  profité  de  cette  nouvelle  voie  et  que  le  bateau  ne  sert 
«  qu'aux  personnes  qui  ont  trop  à  parcourir  pour  aller  cher- 
«  cher  le  pont  »,  il  demande  en  conséquence  qu'il  soit 
placé  à  la  digue  une  porte,  fermant  à  clé,  que  l'on  n'ouvrira 
que  pour  l'usage  des  dits  travaux. 

0.  H2*.  (Liasse.)  —  -25  pièces,  papier. 

l»00-i« 86.—  Administration  des  villes.  —  Caen.  — 
Voirie.  —  Objet  général.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Courteille,  intendant  des  finances,  de  Fontette,  intendant 
de  la  généralité  et  l'évêque  de  Bayeux,  relative  :  à  l'ali- 
gnement de  la  nouvelle  rue  percée  dans  la  ville  de 
Caen  (1756)  ;  —  ù  l'entretien  des  travaux  qui  s'exéculent 
pour  le  redre-ssement  de  la  livière  d'Orne  et  des  projets 
d'embellissements  de  la  ville  ;  —  à  la  translation  du  cime- 
tière de  la  rue  des  Carmes  et  à  l'exhumation  des 
corps  (1782)  ;  —  ;'i  la  demande  des  maire  et  échevins 
d'être  autorisés  à  disposer  des  terrains  occupés  par  les 
murs,  fossés,  remparts  et  fortifications,  à  établir  une 
nouvelle  place  et  à  ouvrir  de  nouvelles  rues  et  un  nouveau 
chemin  ;  —  à  la  somme  de  4,000  livres  accordée  sur  les 
fonds  de  charité  à  la  ville  «  pour  perfectionner  les  ou- 
«  vrages  commencés  »  ;  —  à  la  demande  des  maire  et  éche- 
vins d'un  arrêt  du  conseil  les  autorisant  k  «  fieffer  dester- 
«  rains  »  ;  —  aux  copies  d'édits  et  déclarations  :  —  du  mois 
de  mai  1599,  créant  un  office  de  grand  voycr  de  France, 
dont  est  pourvu  M.  Maxiniilifn  de  Béthune,  duc  de  Sully  ; 
—  du  7  juin  1604,  accordant  au  grand  voyer  le  droit  de 
choisir  un  lieutenant  pour  lui  être  adjoint;  —  du  13  fé- 
vrier 1026,  supprimant  les  charge  et  office  de  grand-voyer 
de  France,  pour  les  réunir  aux  offices  des  présidents  et 
trésoriers  généraux  de  France;  —du  23  septembre  1628, 
entre  les  trésoriers  de  France  de  Tours  et  les  officiers  de 
élections,  par  lesquels  les  trésoriers  sont  maintenus  en  la 
juridiction  de  la  voirie,  etc  ;  —  mémoire  contre  la  ville  au 
sujet  de  la  voirie;  —  procès-verbal  fait  par  les  gouver- 
Jieuret  échevins  de  la  ville  de  Caen,  de  la  bannie  et  fief  de 
plusieurs  corps  de  garde,  mai-sons  et  héritages  dépendant  du 
patrimonial  de  la  ville;  —  aux  ordonnances  des  présidents, 
trésoriers-généraux  de  France  au  bureau  de  Caen,  prescri- 
vant aux  propriétaires  des  maisons,  faisant  l'encoignure  de 
rues  de  la  ville,  de  faire  incruster,  dans  huitaine,  aux  en- 
coignures des  dites  maisons  le  nom  de  la  rue  en  lettres 
majuscules,  au  moins  de  deux  pouces  de  haut,  et  faute  de 
ce  faire  dans  le  dit  délai,  autorise  le  voyer  de  faire  faire 
es  dites  inscriptions  aux  frais  des  propriétaires. 


C.  1125.  (Liasse.)  —  6  plans,  papier. 

1953-1983.  — Administration  des  villes.  —  Caen.  — 
Voirie.  —  Objet  général.  —  Plans  de  :  la  place  Fontette 
et  de  ses  environs  avec  le  projet  du  rez-de-chaussée  du 
bailliage;  —  places  Saint-Sauveur  et  de  Fontette  ;  —  rue 
Saint-Etienne  ou  des  Jésuites  et  ancienne  porte  Saint- 
Étienne;  —  rues  Saint-Etienne,  Notre-Dame  et  Saint- 
Pierre,  depuis  la  porte  Saint-Étienne,  jusqu'à  la  porte 
au  Berger  (1752)  ;  —  rue  de  communication  et  place  pro- 
jetée entre  le  faubourg-l'Abbé  et  SaiiU-Julien  ;  —  du 
terrain  compris  au  dehors  et  joignant  les  murs  de 
la  ville  depuis  la  porte  Saint-Julien  jusques  et  compris 
la  tour  Cliâtimoi)ie,  dite  aussi  tour  des  Fous,  ensemble 
l'emplacement  destiné  à  la  construction  des  bâtiments 
pour  le  bailliage  et  la  réunion  des  autres  juridictions  et 
des  prisons  royales  avec  des  projets  de  cours  et  places  au 
lieu  des  fossés  actuels. 

c.  112G.   (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

19&9-1960.  Administration  des  Villes.  —  Caen.  — 
Voirie. —  Objetgénéral.  — AvisdeMM.  Barbey,  subdélégué 
et  Loguet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussés  relatif  :  à  l'é- 
tayement  de  l'arc  d'une  grande  porte  commune  entreM.  d'E- 
gremont,  d'Eterville,  les  enfants  mineurs  du  sieur  Ygouf 
et  du  sieur  Lemarchand;  —  à  la  cession  d'un  terrain  faite 
au  sieur  Eustache  Duval,  sur  lequel  il  devra  construire  un 
mur  de  séparation  avec  les  pères  Jésuites  ;  —  à  l'indem- 
nité à  accorder  au  sieur  Charles  Lebaron,  libraire,  pour  sa 
maison  qu'il  offre  de  céder  à  la  ville,  et  à  l'acquisition  de 
celle  de  la  veuve  Lacroix  qu'il  doit  faire  ;  —  à  la  demande 
de  la  veuve  Gilles  Ménard  d'être  déchargée  de  la  recons- 
truction de  sa  maison  ci  d'en  charger  M.  l'abbé  Bayeux, 
qui  a  une  maison  considérable  au  même  endroit  ;  —  aux 
poursuites  faites  par  M.  Lemasson,  procureur  au  bailliage, 
contre  Geneviève  Basset,  veuve  du  sieur  Araeline,  pour  la 
reconstruction  d'un  mur  qui  leur  est  mitoyen;  —aux  con- 
testations existant  entre  Anne  Damour,  veuve  Lefébure, 
Gosset,  Masson  et  Jacques  Yon,  Desjardins,  voisins  de 
la  dite  veuve,  au  sujet  de  la  solidité  d'un  mur  mitoyen  nou- 
vellement conslruit. 

(;.  1127.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

I9«â-I969.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. 
—  Voirie.  —  Objet  général.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  l'Averdy  contrôleur  général;  Trudaine,  intendant 
des  Jinances,  et  de  Fontette,  intendant  de  la  généralité, 
relative  :  aux  difficultés  suscitées  par  les  maire  et  éche- 
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vins  contre  l'intendant  au  sujet  de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  routes;  —  au  mémoire  présenté  par  les 
maire  et  échevins  réclamant  les  privilèges,  qui  leur  ont 
été  concédés,  lors  de  la  réunion  de  la  Normandie  à  la  cou- 
ronne, et  demandant  qu'en  vertu  de  ces  privilèges,  la  ville 
soit  exemptée  de  la  corvée;  —  le  contrôleur  général  répond 
que  la  ville  serait  dispensée  à  tout  jamais  de  la  dite  corvée, 
si  elle  consentait  à  ce  que  son  abonnement  de  taille  fût 
augmenté  de  6,000  livres,  pour  diminuer  d'autant  la  taille 
des  paroisses  de  l'Élection  de  Caen  ;  —  au  nouveau  mé- 
moire des  maire  et  échevins,  qui  persistent  dans  leur  de- 
mande; —  à  la  dispense  de  l'intendant  de  répliquer  au  dit 
mémoire  ;  —  à  la  requête  des  maire  et  échevins  de  la  ville 
dans  laquelle  ils  exposent  qu'ils  ont  reçu  uu  mandement 
de  l'intendant,  constatant  que  la  ville  est  taxée  à  une  somme 
de  1,904  livres  16  sols  pour  la  contribution  dans  les  corvées 
à  faire  sur  les  grandes  routes  de  Bayeux,  Bretagne,  Caen, 
Falaise,  Paris,  Pont-l'Evèque  et  Saiiit-Lô,  jusqu'à  une 
distance  de  4  lieues,  ce  qui  est  une  nouveauté  pour  la  ville, 
vu  qu'elle  n'y  avait  jamais  été  assujettie.  — État  des  tâches 
qui,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  l'intendant  du 
10  mars  1738,  ont  été  imposées  à  la  ville,  laquelle  est 
abonnée  pour  une  somme  de  29,600  livres. 


c.  1128.  (Liasse.) 


43  pièces,  papier  ;  I   plau. 


f  63e. —  Administrations  des  villes.  —  Caen.  — Voirie. 
—  Abreuvoir  du  Pont-aux-Vach  es, à  l'entrée  de  la  prairie. — 
Requête  des  curé  et  prêtres  de  la  paroisse  Saint-Pierre 
adressée  aux  présidents  et  trésoriers-généraux  de  France 
au  bureau  des  finances  à  Caen,  exposant  que  les  échevins 
ont  fieffé  au  sieur  Meurdrac,  médecin,  une  place  dans  les 
près  des  Ebats  pour  y  bâtir  une  maison,  y  compris  l'endroit 
(|ui  sert  d'abreuvoir  aux  chevaux  depuis  un  temps  immé- 
morial, «  que,  sous-prétexte  de  quelque  profit  de  peu  de 
«  conséquence,  les  échevins  veulent  empêcher  que  le  public 
«  jouisse  en  liberté  du  dit  abreuvoir  »,  c'est  pourquoi  ils 
demandent  d'ordonner  que  le  dit  abreuvoir  restera  libre 
comme  par  le  passé,  et  que  les  pierres,  terres,  vidan- 
ges, etc.,  qui  y  ont  été  déposées,  seront  enliîvées  dans  trois 
jours  aux  frais  des  dits  échevins;  —  ordonnance  des  prési- 
dents et  trésoriers  généraux,  rendue  sur  l'avis  qui  leur  a 
été  donné  que  depuis  plusieurs  jours  l'abreuvoir  situé 
près  du  Pont-aux-Vaches,  à  l'entrée  de  la  prairie,  a  été 
rempli  de  terres  et  d'ordures,  comme  ils  présument  que 
ces  désordres  ont  été  commis  par  un  blanchisseur  de  toi- 
les, ils  ordonnent  qu'il  sera  assigné  pour  s'expliquer  sur 
le  soupçon  qui  pèse  sur  lui;  à  la  suite  de  ladite  ordon- 
nance est  l'assignation  remise  au  blanchisseur  pour  compa- 
paraître  à  l'audience   du  19  mai;  —   signification  de  la 
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requête  des  prêtres  de  la  paroisse  Saint-Pierre  aux  éche- 
vins de  la  ville  et  au  sieur  Meurdrac,  docteur  en  méde- 
cine. 

c.   J129.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier;  1  plan. 


1*54.  —  Adiiiinistration  des  villes.  —  Caen.  —  Église 
Saint-Pierre.  —  Requête  du  sieur  Vicaire,  curé  de  Saint- 
Pierre,  JDI.  Desplanches  de  Cloville,  Launay  et  Guillot, 
marguilliers  de  la  dite  paroisse,  adressée  à  M.  Trudaine, 
conseiller  d'État,  intendant  des  finances,  dans  laquelle  ils 
exposent  que  par  suite  de  la  démolition  des  échoppes  qui 
étaient  «  autour  de  l'église,  il  est  resté  un  terrain  vide  entre 
«  les  pilliers  saillants,  que  si  ce  terrain  reste  dans  cette  situa- 
«  tion,  ce  sera  un  réceptacle  d'immondices  et  une  retraite 
«  aux  tapageurs  pendant  la  nuit;  afin  de  prévenir  ces  in- 
«  convénients,  ils  offrent  de  faire  entre  ces  piliers  de  petites 
n  échoppes  qui  n'excéderont  point  les  dits  piliers,  comme 
«  faisaient  les  anciens,  qui,  par  conséquent,  ne  diminueront 
<^  point  la  largeur  de  la  rue,  et  qui  seront  un  ornement  pour 
«  la  place  et  un  dédommagement  pour  la  perte  qu'a  sonf- 
«  ferte  la  fabrique  »  ;  —  plan  à  l'appui  ;  —  lettre  de  M. 
Trudaine  à  MM.  les  trésoriers  de  France  à  Caen,  leur  en- 
voyant la  requête  et  le  plan  qui  leur  ont  été  envoyés  par  les 
curé  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  au 
sujet  des  maisons  à  démolir  et  des  échoppes  à  recons- 
truire le  long  des  murs  de  la  dite  église. 

C.  1130.  (Liasse.)  —  l-l  pièces,  papier;  1  plan. 

1969-I96S.  —  Administration  des  villes. — Caen. 

—  Établissement  des  bureaux  des  ponts  et  chaussées.  — 
Correspondance  entre  M.M.  d'Invault,  contrôleur  général  ; 
de  Fontette,  intendant  de  la  généralité,  et  Viallet,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  relative  :  à  l'avis  donné  que  les 
deux  maisons  contiguës,  qui  dépendent  de  la  prébende  de 
M.  l'abbé  de  Sainte-Marie,  ne  peuvent  pas,  dans  l'état  où 
elles  sont,  former  un  logement  convenable  pour  un  ingé- 
nieur et  ses  bureaux  ;  —  à  l'augmentation  de  traitement  pro- 
posée en  faveur  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  pour 
le  mettre  à  même  de  louer  une  maison,  appartenant  à  des 
gens  de  main  morte,  où  les  bureaux  seraient  établis  pour 
longtemps,  vu  que  les  gens  de  main  morte  ne  peuvent  pas 
aliéner;  —  plan  pour  un  hôtel  des  ponts  et  chaussées  dans 
le  pavillon  de  la  place  Fontette,  vis-à-vis  des  Bénédictins; 

—  détail  et  toisé  estimatif  de  l'hôtel  des  ponts  et  chaussées 
dans  la  maison  de  la  rue  de  l'Oratoire,  où  sont  les  bureaux 
et  les  écuries  de  l'intendance  ;  —  prospectus  pour  l'éta- 
blissement fixe  du  Bureau  des  ponts  et  chaussées,  rue  des 
Carmes,  sur  un  terrain  appartenant  aux  obitiers  de  Saint- 
Jean. 
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C.  fl3l.  (Liasse.)  — 43  pièces,  papier;  1  plan. 

1913-1985. —  Administration  des  villes.  —  Caen. — 
Murs  d'enceinte  et  du    quai  —    Correspondance   entre 
MM.  Le  Peletier,  de  Paulniy,  d'Argenson,  maréchal  de  Cas- 
tries,  marquis  de  Ségur,  ministres;  de  Caloiine,  contrô- 
leur général;  La  Millière,  de  Bonnaire  des  Forges,  inten- 
dants des  finances;  le  duc  d'Harcourt,  MM.de   la  Briffe, 
Guynet,  de  Fonteite,  Esniangart  et  de  Fe>  deau  intendants 
de  la  généralité,  Viger  ;  lieutenant  général  de  l'amirauté  ; 
Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  les 
officiers  municipaux,  relative  :   à  l'avis  donné  par  M.  de 
la  Taillée,  major  du  château  de  Caen,  de  la  démolition  que 
les  maire  et  échevins  de  la  ville  veulent  faire  d'un  ancien 
mur  du  rempart,  le  long  du  quai  ;  —  à  la  recherche  d'un 
emplacement  sur  le  quai  pour  l'embarquement  et  le  dépôt 
de  la   pierre  ;  —  à  la  démolition   des  anciens  murs  qui 
subsistent  le  long  de  la  rivière  d'Orne,  depuis  la  porte  de 
Vaucelles  jusqu'à  celle  de  Saint-Plei-re;  — à  la  permission 
demandée   'par  la  ville  de  faire  abattre  les  murs  d'en- 
ceinte de  l'île  Saint  Jean;  —  à  la  constatation,  faite  par 
les  officiers  de  l'amirauté,  du  mauvais  état  des  murs  du 
pont  et  du  quai  de  la  ville,  ainsi  que  de  celui  du  lit  de  la 
rivière  d'Orne  ;  —  à  l'évacuation  d'un   terrain    servant  de 
parc  aux  fers  coulés  de  l'artillerie,  lequel   est  nécessaire 
pour  l'agranilissement  du  port  ;  —  à  la  démolition  des 
anciens  murs  de  la  ville  le  long  d'une  des  branches  de  la 
rivière  d'Orne,  pour  y  former  un  quai  ;  —  à  l'autorisation 
accordée  aux  officiers  municipaux  d'employer,  aux  répa- 
rations qu'ils  ont  proposées,  les  matériaux  provenant  de  la 
démolition  des  murs  de  la  rue  des  Quais;  —  Devis  des 
ouvrages  à  faire  le  long  de  la  rivière,  consistant  :  1"  en 
là  démolition  du  mur  de  ville,  depuis  la  tour  au  Londéz 
jusqu'aux  maisons  situées  du  côté  à\x  gros  horloge  ;  2°  en  la 
construction  d'un  mur  d'appui  à  la  place  du  dit  mur;  3°  en  la 
réparation  de  tous  «  les  écorcheiiients  »  du  côté  de  la  ri- 
vière ;  4"  en  l'enlèvement  d'une  terrasse  adossée  au  mur  de 
ville,  depuis  la  tour  au  Londéz  jusqu'à  la  porte  du  quai  ;S°et 
la   construction    d'un  quai  en  maçonnerie  à  faire  le  long 
de  la  rivière,  vis-à-vis  les  portes  des  Carmes  et  de  la  Ro- 
maine ;  —  ordonnance  de  M.  Guynet,  intendant,  en  forme 
d'affiche,  avisant  le  public  que  l'adjudication  desdits  tra- 
vaux aura  lieu  le  23  mars  1716; —  ordonnance  de  M. 
Esmangart  (1781),  enjoignant  à  la  veuve  Lemoine  de  faire 
enlever  ses  meules,  déposées  le  long  du  canal  Saint-Pierre, 
et  de  les  transporter  le  long  de  la  partie  supérieure  dudit 
canal,  dans  la  rue  de  la  Prairie,  vis-à-vis  et  en  dessus  de 
la  tour  du  Petit-Bateau,  ainsi  que  le  long  et  le  pourtour 
des  murs  du  jardin  du  sieur  Deshonimais,  et  sur  la  place 
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appelée  Planitre  ou  du  Sable,  à  charge  par  elle  de  laisser 
un  espace  suffisant  pour  le  passage  de  deux  voitures  ;  — 
requête  adressée  aux  grands  voyers  du  bureau  des  fiuan- 
ces  pai-  le  sieur  Angot,  bourgeois  de  la  paroisse  de  Vau- 
celles, par  laquelle  il  demande  l'alignement  pour  faire 
construire  une  façade  de  maison  près  le  pont  de  Vaucelles, 
le  long  du  nouveau  quai  à  coasU'uire  ;  —  plan  du  nouveau 
canal  à  creuser  pour  former  le  quai  de  Caen,  dressé  par 
M.  de  la  Londe. 

C.  1132.  (Liasse.)  -  85  pièces,  papier;  23  plans. 

19-19-1956. —  Administration  des  villes. —  Caen 
—  Nouvelle  entrée  de  la  ville  entre  la  porte  Saint-Étienne 
et  la  tour  Châtimoinc.  —  Correspondance  entre  MM.  Tru- 
daine,  de  Courteille,  intendants  des  finances; de  Paulmy, 
ministre  ;  de  Fontette,  intendant,  et  les  officiers  munici- 
paux, relative  :  aux  contestations  existant  entre  les  reli- 
gieux de  l'abbaye  royale  de  Saint-Étienne  et  les  maire  et 
échevins  au  sujet  de  la  propriété  du  fossé  qui  sépare  la 
ville  du  faubourg  l'Abbé,  depuis  latourChâtimoine  jusqu'à 
la  porte  Saint-Étienne  (1749)  ;  —  au  projet  concernant  la 
nouvelle  entrée  par  le  fossé  du  la  place  Saint-Sauveur 
(173S)  ;  —  aux  difficultés  éprouvées  par  les  officiers  mu- 
nicipaux pour  l'exécution  du  dit  projet  ;  —  à  la  cession 
faite  par  les  religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus,  recteur  et 
procureur  du  collège  Bourbon  de  Caen,  d'un  des  jardins 
que  ledit  collège  tient  à  fief  de  la  ville  ;  —  à  la  démolition 
des  murs  d'enceinte  du  côté  de  la  nouvelle  place  ;  —  à 
l'envoi  d'un  plan  et  d'un  mémoire  instructif  des  ouvrages 
que  la  ville  se  propose  de  faire  faire  à  l'entrée  de  la  place 
Saint-Sauveur  ;  —  à  l'approbation  du  plan  concernant  la 
nouvelle  entrée  par  la  place  Saint-Sauveur  et  à  la  réserve 
faite  par  les  Bénédictins  d'un  terrain,  situé  le  long  de  la 
nouvelle  rue,  du  côté  de  leur  église,  depuis  leur  porte 
d'entrée  jusqu'à  la  place  Hexagone,  à  l'entrée  de  laquelle  ils 
seront  tenus  de  faire  à  leurs  frais  un  pavillon  (1757)  ;  —  à 
l'autorisation  accordée  aux  maire  et  échevins  d'acquérir 
les  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  de  plusieurs  rues  et  à 
la  construction  d'une  place; — à  l'indemnité  proposée  pour 
les  terrains  et  bâtiments  de  l'île  Saint-Etienne  ;  —  au  pavage 
àfaireexécuterparles  religieuxBénédicUns;  —  à  la  réplique 
de  la  ville  aux  réponses  des  acquéreurs  qui  se  présentent 
pour  les  terrains  à  vendre  sur  la  nouvelle  rue;  —  au  mémoire 
des  pères  Jésuites,  au  sujet  du  jardin  situé  entre  la  porte 
Saint-Étienne  et  le  canal  de  l'Odon  ;  —  extrait  du  registre 
des  délibérations  prises  dans  les  assemblées  du  régime  de 
la  congrégation  de  Saint-Maur,  au  sujet  du  percement 
d'une  rue,  aboutissant  à  la  nouvelle  place,  sur  un  terrain 
appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Étienne  ;  —  soumission 


de  M.  Luc  (le  Saint-Afrique,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Etienne,  de  payer  les  frais  de  construction  du  mur  qui 
fermera  ladite  abbaye  du  côté  de  la  nouvelle  place  ;  — 
ordonnances  de  l'intendant  prescrivant  à  divers  proprié- 
taires de  faire  démolir  leurs  maisons  comprises  dans  l'ali- 
gnement de  la  nouvelle  entrée  de  la  ville  ;  —  devis  et 
détails  estimatifs  des  ouvrages  de  maçonnerie,  terrasse, 
charpente  et  pavé  à  faire  pour  former  une  nouvelle  entrée 
depuis  la  boucherie  du  bourg  l'Abbé  jusqu'à  la  rue  Écuyère. 
—  État  des  indemnités  fixées  pour  les  emplai^enients  cédés 
à  la  ville. 

0.  1133.  (Liasse. 1  —136  pièces,  papier. 


l^ât-lVUS.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. 

—  Nouvelle  entrée  de  la  ville  entre  la  porte  Saint-Étienne 
et  la  tour  Ghàtimoine.  —  Correspondance  entre  MM.  Tru- 
daiue,  de  Courteille,  intendants  des  finances,  de  Fon- 
tette,  intendant  de  la  généralité,  Loguet,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  et  les  officiers  municipaux,  relative  :  à 
l'examen  des  plans  d'une  porte  à  placer  à  la  nouvelle  en- 
trée delà  ville  (17S7);  —  à  la  demande  des  sieurs  Horutener 
et  compagnie,  négociants  à  Rouen,  d'être  reçus  opposants 
à  l'exécution  de  deux  ordonnances,  rendues  par  l'intendant 
à  l'occasion  des  contestations  existant  entre  eux  et  le  sieur 
Despallières,  au  sujet  d'une  maison  située  près  la  place  Saint- 
Sauveur  ;  —  à  la  communication  faite  au  père  Saint-Afii- 
que,  prieur  des  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Étienne,  des 
plans  et  dessins  concernant  la  nouvelle  entrée  et  les  pavil- 
lons ;  —  à  la  vente  de  terrains  faite  par  les  RR.  PP.  Ré- 
nédictins  ;  —  aux  conditions  de  la  vente  du  terrain  de  la 
rue  Saint-Renoist  ;  —  mémoire  utile  pour  résoudre  les 
difficultés  suscitées  par  les  maire  et  échevins,  tant  pour  la 
décoration  des  pavillons  que  pour  la  construction  d'une 
porte  pour  fermer  la  ville  de  ce  côté;  —  avis  de  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  sur  diverses  requêtes  présentées 
au  sujet  des  travaux  de  construction  de  la  dite  entrée  ;  — 
ordonnances  de  l'inteiidanl  sur  la  situation  des  ouvrages  ; 

—  clauses  et  conditions  de  la  vente  du  pavillon  de  la  ville 
sur  la  place  Fontette  ;  —  requêtes  de  diverses  particuliers 
réclamant  les  indemnités  pour  les  terrains  et  bâtiments 
qu'ils  ont  cédés  à  la  ville. 

C.   H3i.  iLiasse.)  —  76  pièces,  papier. 

1953-19  89.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. 

—  Pavage.  —  Correspondance  entre  MM.  Trudaine,  de 
Courteille  intendants  des  finances;  de  Fontette  et  Feydeau, 
intendants  de  la  généralité,  et  les  officiers  municipaux  re- 
lative :  à  la  lettre  de  M.  Trudaine,  établissant  que  d'après 
les  principes  et  usages  à  suivre  dans  la  généralité,  «  il  est 
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«  de  règle  dans  tout  le  royaume  que  les  pavés  des  villes 
•  et  faubourgs  ne  sont  point  à  l'entretien  des  ponts  et 
«  chaussées,  même  pour  les  rues  qui  servent  de  continua- 
«  tion  aux  grandes  routes  »  (1753)  ;  —  à  l'entretien  de  lu 
chaussée  de  la  Maladrerie  (1765)  ;  —  aux  plaintes  des  pro- 
priétaires de  la  place  Saint-Sauveur  au  sujet  de  l'ordou- 
nanco,  rendue  par  les  Trésoriers  de  France,  qui  les  oblige  à 
faire  reconstruire  un  puits  étant  sur  ladite  place  et  de  faire 
paver  le  long  de  leurs  maisons  sur  une  largeur  de  lo  pieds 
,1765)  ;  _  au  ujémoire  des  habitants  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas,  propriétaires  bordiers  de  la  grande  route  de  Caen 
à  Rayeux,  par  lequel  ils  demandent  qu'il  soit  eujoiut  aux 
officiers  du  bureau  des  finances  de  ne  point  exercer  de 
poursuites  pour  le  pavé,  qu'ils  ont  reçu  ordre  de  construire 
à  leurs  frais  devant  leurs  maisons,  et  d'ordonner  que  la 
dépense  dudit  pavé  sera  payée  par  l'ensemble  des  habitants 
de  la  ville  ;  —  au  mauvais  état  du  pavé  du  faubourg-l'Abbé 
(1766)  ;  —  à  la  surcharge  de  dépenses  éprouvée  par  les  pro- 
priétaires des  maisons  bordant  la  grande  route  de  Paris  à 
Cherbourg  (traverse  de  la  rue  d'Auge),  par  suite  de  la  répa 
ration  du  pavé  ;  —  au  payement  des  réparations  du  pavé 
des  rues  d'Auge,  Saint-Jean  et  Vaucelles,  occasionnées  par 
suite  de  l'inondation  de  l'hiver  1783-1784,  à  faire  pour 
le  compte  des  propriétaires  riverains  qui  ne  peuvent  payer; 
—  à  l'état  de  répartition  de  la  somme  de  661  livres  11  sols, 
en  faveur  des  particuliers  auxquels  il  a  été  accordé  une 
indemnité  pour  la  réparation  du  pavé  de  la  rue  d'Auge 
(1786)  ;  —  devis  et  détail  des  ouvrages  à  faire  pour  paver 
à  neuf  la  rue  des  Carmes,  une  partie  de  la  rue  Coupée 
et  la  Venelle-Canchy  (1787)  ;  —  certificats  de  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  attestant  que  les  ouvrages 
sont  assez  avancés  pour  qu'il  soit  délivré  des  à-comptes 
aux  adjudicataires;  —  ordonnances  de  payement;  —  or- 
donnance du  bureau  des  finances,  du  7  mars  1789,  con- 
cernant le  rétablissement  du  pavé  des  rues  de  la  ville  de 
Caen,  telles  que  les  rues  de  Rernières,  de  la  Poste,  des 
Jacobins,  Pailleuse,  aux  Namps,  aux  Lisses,  Montoir  du 
GaiUon,  Saint-Sauveur,  Quincampoix,  au  Formage,  Ca- 
ponnière  et  une  grande  partie  des  rues  du  bourg-l'Abbé. 


c.  1135.  (Liasse.)  -  2"  pièces,  papier;  7  plans. 

1955-1981.  —  Administration  des  villes.  — Caen.— 
Places  de  la  Comédie  et  Fontette.  —Correspondance  entre 
JLM.  de  Fontette,  intendant  de  la  généralité,  et  M.  Loguet, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  relative  :  à  la  demande 
des  sieurs  Lemore  et  La  Roque,  réclamant  le  payement  des 
réparations  faites  à  la  pompe  de  la  place  Fontette  ;  — 
extrait  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  portant  que  les  maisons, 
cours  et  jardins  des  sieurs  Latouche,  Lavigne,  Ygouf  et 
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Laffelay  et  autres  seront  acquis  pour  la  construction  de 
Tiiitendance;  —  ordonnances  de  l'intendant  pour  l'expul- 
sion des  locataires;  — ordonnance  de  l'intendant  faisant  con- 
naître au  public  que  l'adjudication  d'un  terrain  à  bâtir  sur 
la  place  Fontette  aura  lieu  le  vendredi,  5  aoiit  1737;  —  dé- 
tail estimatif  des  ouvrages  à  faire  pour  déblayer  une  grande 
quantité  de  terre  dans  un  des  pans  coupés  de  la  place 
Fontette;  —  procès-verbal  de  vérification  faite  par  M.  Lo- 
guet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  des  ouvrages  faits 
par  Jacques  MasseUn,  adjudicataire  du  déblaiement  d'une 
masse  de  terre  dans  un  des  pans  coupés  de  la  place 
Fontette.  —  Plan  de  la  place  de  la  Comédie  et  de  ses 
environs  (l''80);  —  minute  de  lettre  de  M.  Esmangart, 
intendant  de  la  généralité,  indiquant  que  le  plan  de  la  place 
de  la  Comédie  a  été  présenté  au  bureau  des  finances  pour 
qu'il  y  mit  son  attache,  et  afin  que  le  sieur  Bernard  piit 
construire  en  conséquence  de  l'alignement  donné  par 
M.  Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  (1781); 

—  État  des  terrains  propres  à  bâtir  aux  environs  de  la 
nouvelle  place. 

C.  1136.  (Liasse.l  —  100  pièces,  papier;  4  plans. 

1955-1965.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. — 
Place  Saint-Sauveur.  —  Correspondance  entre  MM.  Tru- 
daine,  de  Courtcillc,  intendants  des  tiuances  ;  de  Fontette, 
intendant  de  la  généralité;  Loguet,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  et  les  maire  et  échevins  de  la  ville,  relative  :  à 
l'alignement  à  donner  à  différents  particuliers  pour  la  re- 
construction de  leurs  maisons;  —  aux  remontrances  des 
maire  et  échevins  sur  trois  ordonnances  rendues  au  sujet 
des  embellissements  que  M.  Loguet  se  propose  de  faire 
exécuter  aux  dépens  de  la  ville,  sur  la  place  Saint-Sauveur  ; 

—  à  la  délibération  de  l'ensemble  des  habitants  pour  ce  qui 
concerne  ladite  place;  — à  l'acquisition  faite  par  M.  Jacques 
Bayeux,  prêtre,  de  plusieurs  parties  de  maisons  apparte- 
nant à  différents  particuliers,  qui  les  possédaient  suivant  les 
lots  partagés  entre  eux  et  les  auteurs  du  sieur  du  Pissot- 
Descoulures,  docteur  agrégé  en  l'université  de  Caen  ;  — 
aux  contestations  existant  entre  M.  l'abbé  Bayeux  et  M.  Des- 
coutures-du-Pissot,  au  sujet  de  l'ouverture  d'une  porte 
d'entrée  qui  leur  est  commune;  —  à  la  demande  du 
sieur  Chappedelaine,  conseiller  au  bailliage  de  Caen,  pro- 
priétaire d'une  maison  située  place  Saint-Sauveur,  d'une 
indemnité  proportionnée  à  la  perte  qu'il  a  éprouvée  par 
suite  de  la  réédification  d'une  maison,  frappée  d'aligne- 
ment, contiguë  à  la  sienne  et  appartenant  au  sieur  Fouet, 
trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de  Caen. 


C.  1137.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 


1996.  —  Administration  des  villes.  — Caen.  —  Pont- 
d'Amour.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Galonné, 
contrôleur  général,  de  Fontette,  intendant  de  la  généralité 
de  Caen,  Délessart,  intendant  à  Paris,  et  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville,  relative  :  à  l'approbation  demandée  par 
la  ville  des  plans  et  devis  de  reconstruction  du  pont,  sui- 
vant l'arrêt  du  24  février  1784,  qui  leur  accorde  la  con- 
tinuation des  octrois  municipaux  pour  en  employer  le  pro- 
duit à  différentes  dépenses,  entre  autres  à  celle  du  pont  qui 
communique  au  Cours  ;  —  à  la  permission  demandée  par 
les  officiers  municipaux  de  faire  travailler  «  soit  par  adju- 
dication ou  par  économie  »  à  la  reconstruction  du  pont  qui 
joint  l'emplacement  de  la  foire  au  Cours;  —  à  l'autorisa- 
tion accordée  de  faire  reconstruire  en  pierre  le  pont  appelé 
vulgairement  le  Pont-cV Amour. 

C.  1138.  (Liasse.l  —  13  pièces,  papier;  9  plans. 

19S1-19SS. —  Administration  des  villes.  —  Caen.  — • 
Pont  de  la  rue  Saint-Louis.  —  Correspondance  entre 
MM.  Esmangart,  intendant  de  la  généralité,  Lefebvre 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  les  officiers 
municipaux,  relative  :  à  la  proposition  faite  du  sieur  Noël 
aîné,  conducteur  à  la  suite  des  travaux  du  port  de  Cher- 
bourg, pour  qu'il  soit  chargé  de  l'exécution  des  ouvrages 
de  construction  du  pont  projeté  de  la  rue  Saint-Louis;  — 
à  l'examen  des  devis  et  détail  estimatif  des  ouvrages  h  faire; 
—  à  l'indemnité  due  au  sieur  Lacouture,  marchand  bras- 
seur pour  le  terrain  qu'il  doit  céder  ;  —  à  l'avis  donné  par 
les  maire  et  échevins  qu'ils  ne  se  refusent  pas  à  contribuer 
pour  un  tiers  de  la  dépense  h  faire  pour  le  pont;  —  à  la 
reconstruction  de  la  maison  du  sieur  Lacouture,  vu  l'inon- 
dation survenue  pendant  la  construction  du  pont,  par 
suite  des  fouilles  faites  pour  la  culée  de  ce  pont  ;  —  au 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  sur 
l'indemnité  à  accorder  au  dit  sieur  Lacouture  ;  —  au  détail 
estimatif  de  la  démolition  et  reconstruction  d'une  maison 
en  bois  et  plâtre  appartenant  au  sieur  Lacouture,  située 
près  le  pont  de  la  rue  Saint-Louis  ;  —  aux  plans  du  pont 
projeté  pour  une  nouvelle  entrée  du  Cours  à  l'extrémité 
de  la  rue  Saint-Louis,  où  figurent  le  jardin  de  madame  de 
Fontenay,  la  rue  Saint-Louis,  l'hôpital  général,  le  jeu  de 
boules  et  le  canal  de  communication  entre  celui  du  duc 
Guillaume  et  le  <i  principal  cours  »  de  la  rivière  d'Orne  ;  — 
au  plan  d'élévation  de  deux  pilastres  devant  terminer  les 
extrémités  du  mur  de  ville  dans  l'ouvertui'e  communiquant 
au  nou\  eau  pont. 


C.  H39.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parclietnin. 

lS9tt.  —  Administration  des  villes.  —  Gaen.  —  Pont 
du  Carel.  —  Ordonnance  des  trésoriers  de  France  concer- 
nant la  suppression  d'un  chemin  près  le  dit  pont. 

C.  1140.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier. 

1955.  —  Administration  des  villes.  —  Caen.  —  Pont 
Saint-Pierre.  —  Lettre  de  M.  Trudaine,  intendant  des 
finances  aux  officiers  du  bureau  des  finances  de  Caen,  leur 
accusant  réception  de  la  copie  du  jugement  rendu  pour  la 
démolition  des  bâtiments  qui  sont  sur  le  dit  pont,  et  leur 
témoignant  son  contentement  de  ce  que  les  officiers  muni- 
cipaux ont  acquiescé  à  l'exécution  du  dit  jugement. 

C  1141.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier  ;  1  parchemin,  1  plan. 


1981-1993.  — Administration  des  villes.  — Gaen.  — 
Porte-au-Berger.  —  Gorrespondance  entre  MM.  le  comte 
de  Vergennes,  le  marquis  de  Ségur,  ministres,  le  duc  d'Har- 
court,  gouverneur  de  la  province,  Esmangart,  intendant  de  la 
généralité  de  Gaen,  et  les  officiers  municipaux  relative  :  à 
la  démolition  de  la  porte  au  Berger,  des  murs  du  quai 
et  des  vieilles  tours  de  l'enceinte  de  la  ville  ;  —  au  détail 
■estimatif  des  ouvrages  à  démolir  :  1"  la  porte  au  Berger  et 
les  deux  tours  qui  l'accompagnent,  ainsi  que  le  mur  de 
ville  depuis  la  dite  porte  jusques  et  compris  la  tour  au  bord 
de  la  rivière,  où  étaient  les  prisonniers  de  la  Commission  ; 

—  2"  mur  de  la  ville  depuis  et  compris  la  première  tour  du 
côté  du  pont  Saint-Pierre  jusques  aux  bâtiments  de  la 
maison  des  petits  renfermés;  —  récapitulation  du  toisé  de 
la  démolition  de  la  Porte-au-Berger;  —  arrêt  du  Roi 
(Louis  XVI)  ordonnant  la  démolition  de  la  dite  porte  ;  — 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  re- 
latif au  plan  de  l'emplacement  de  l'ancienne  Porte-au- 
Berger  et  de  ses  abords,  ensemble  d'une  partie  du  quar- 
tier de  Saint-Pierre  et  de  celui  de  Saint-Gilles,  comprenant 
les  différents  projets  d'embellissements,  dont  cette  partie  de 
ville  est  susceptible. 

C.  1142.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

l9S3-198e.  —  Administration  des  villes.  — Caen. 
— Portes  de  Bayeux,  de  Saint-Julien  et  tour  des  Cordeliers. 

—  Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  de  Ségur,  de 
Vergennes,  ministres,  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de  la 
province,  de  Feydeau,   intendant  de  la  généralité,  et  les 
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officiers  municipaux,  relative  :  à  la  demande  des  officiers 
municipaux  d'(«tre  autorisés  ;i  démolir  les  dites  portes  qui 
sont  dans  un  état  de  dégradation  qui  compromet  à  chaque 
instant  la  sûreté  publique,  vu  que  leur  réparation  occa- 
sionnerait une  dépense  considéi'able  et  que,  par  leur  posi- 
tion, elles  sont  d'une  inutilité  absolue,  nuisant  même  à  la 
facilité  de  communication  et  aux  projets  d'embellissements 
autorisés  par  le  Roi  ;  —  à  l'avis  donné  que  la  dite  permis- 
sion est  accordée  pour  la  démolition  des  dites  portes  ainsi 
que  de  la  tour  des  Cordeliers,  qui  tombe  de  vétusté,  —  à  la 
démolition  des  murs  de  ville  longeant  les  dites  portes;  — 
à  la  nouvelle  permission  accordée  aux  officiers  municipaux 
de  faire  démolir  les  murs  de  ville  depuis  la  porte  Saint- 
Julien  jusqu'à  la  tour  Châtimoine  et  la  tour  des  Cordeliers, 
et  de  faire  combler  les  fossés;  —  à  la  plainte  des  officiers 
municipaux  sur  les  difficultés  qu'ils  éprouvent  pour  la  dite 
démolition  de  la  part  des  créanciers  des  sieurs  Gauthier, 
le  comte  de  Sourdeval,  la  veuve  Tardif  de  Peliville  et  autres 
propriétaires;  —  au  nouveau  chemin  que  le  conseil  muni- 
cipal fait  faire  pour  comumniquer  des  fossés  de  Saint-Julien 
à  une  porte  de  faubourg;  —  plainte  à  cet  égard  de 
M.  Bois-Landry,  procureur  du  Roi  au  bureau  des  finances. 


C.  1143.  (Liasse.)  —  72  pièces,  papier,  1  parchemin,  1  plan. 

1954-1999. —  Administration  des  villes.  —  Caen.— 
Porte  Saint-Étienne.  —  Correspondance  entre  MIL  de 
Boullongno,  Berlin,  ministres,  Trudaine,  de  Gourteille,  de 
Bonnaire  des  Forges,  intendants  des  finances,  de  Fontette, 
Esmangart,  intendants  de  la  généralité.  Le  Paulmier,  subdé- 
légué, et  les  officiers  municipaux,  relative  :  à  la  requête  des 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Elienne,  présentée  contre  une 
ordonnance  des  trésoriers  de  France,  qui  les  oblige  à  faire 
paverun  chemin  de  communication  delà  grande  route  de 
Bayeux  à  Caen  par  la  porte  Saint-Étienne  ;  —  au  mémoire 
exposant  que  le  chemin,  qui  est  le  long  du  mur  du  jardin 
de  l'abbaye  de  Saint-Étienne  est  impraticable,  et  que  la 
porte  Saint-Étienne  est  inaccessible,  à  cause  des  terres  que 
l'on  y  a  aijportées  et  demandant  que  le  pavé,  commencé  à 
l'entrée  du  fossé  de  l'abbaye,  soit  continué  jusqu'à  l'église 
et  que  le  petit  pont  situé  sur  l'Odon  soit  élargi;  — à  la 
demande  des  directeurs  des  fermes  générales  unies  et  de 
l'octroi,  de  faire  murer  la  porte  Saint-Étienne  comme 
inutile  à  cause  de  sa  proximité  avec  la  nouvelle  entrée  el 
la  porte  des  Prés;  —  aux  difficultés  existant  entre  les 
maire  et  échevins  de  la  ville  et  les  pères  Jésuites  qui  dési- 
rent que  l'ouverture  de  la  porte  Saint-Étienne  soit  conser- 
vée et  les  religieux  Bénédictins  de  l'abbaye  de  Saint- 
Étienne,    qui    en  demandent    la    suppression;    —    aux 
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remontrances  des  maire  etiéchevins  sur  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  la  dite  suppression  ;  —  à  la  demande 
des  curé  et  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Étieune  qu'il 
leur  soit  permis  de  faire  percer  une  ancienne  porte  de  ville 
qu'ils  assurent  leur  être  fort  utile;  —  à  la  concession  du 
terrain  de  l'ancienne  petite  rue  dite  Venelle,  près  la  porte 
Sainl-lïtienne,  demandée  par  M.  de  Saint-Germain,  qui 
désire  prolonger  de  50  à  60  pieds  le  mur  de  clôture  de  sa 
maison  bordant  l'Odon,  jusqués  et  y  compris  le  pont  vis- 
i'i-vîs  de  la  Venelle;  —  arrêt  du  29  avril  17o8  ordonnant 
la  suppression  de  la  porte  Saint-Étienne;  —  devis  et  esti- 
mation des  ouvrages  à  faire  pour  démolir  les  massifs  de 
la  dite  porte  ;  —  ordonnances  de  l'intendant,  en  forme  d'af- 
liclies,  annonçant  l'adjudication  des  dits  travaux  ;  —  requê- 
tes de  divers  p.irticuliers  adressées  à  rmlendant,  et  avis  de 
l'injiénieur  des  ponts  et  chaussées. 


C.  im.  (Liasse.)  —  d)  pièces,  papier;  2  parclieuiios  ;  1  ptaii. 

l<>9â-l  959.  —  Adniinistrationdes  villes.  —  Caen.  — 
Une  (le  Geôle.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Moras, 
contrôleur-général;  de  Fontette,  intendant  de  la  généraliié 
et  Dupussé,  procureur  du  Roi  au  bureau  des  finances,  rela- 
tive ;  à  la  requête  du  sieur  Dugué,  se  plaignant  d'une  ordon- 
nance rendue  par  le  bureau  des  finances  de  Caen,  par  ce 
qu'eu  adjugeant  un  terrain  qui  lui  appartenait  au  coin  de 
la  rue  de  Geôle,  elle  a  donné  lalternative  à  l'adjudicataire 
de  lui  payer  comptant  les  :2,U0U  livres,  piix  de  l'adjudica- 
tion, ou  de  lui  tn  faire  la  rente  au  denier  ;20;  —il  demande 
à  rentrer  en  possession  de  son  leri'ain,  ou  à  ce  que  l'adju- 
dicataire soit  condamné  à  lui  en  jiayer  le  prix  en  argent 
comptant.  —  Lettre  de  M.  le  mai'quis  de  Coigny  adressée 
à  M.  de  Fontette,  par  laijuelle  il  recouimaude  à  sa  bien- 
veillance la  requête  de  M.  Dugué,  avocat  et  bailli;  — 
procès-verbal  d'adjudication  faite  par  les  juges  députés  au 
l'ait  de  la  police  de  Caen,  ^  de  la  réparation  et  cure  du 
a  pallier  et  fontaine  de  la  rue  des  Viviers,  tendante  de  la  rue 
«  de  Geôle  à  la  rue  des  Teinturiers  (Itiâo)  i-  ;  —  ordon- 
nance du  Roi  Louis  XIII,  permettant  au  sieur  Leboucher, 
grainetier  au  magasin  à  sel,  propriétaire  de  plusieurs  mai- 
sons, entre  autres  celle  du  jeu  de  paume,  sise  rue  de  Geôle, 
de  faire  assigner  Pierre  Poulain  et  autres  riverains  de  la 
rue  des  Teinturiers  pour  les  empêcher  de  changer  la  forme 
de  la  fontaine  qui  existe  dans  la  Venelle  au  furt  Quatraim, 
aboutissant  de  la  rue  de  Geôle  à  celle  des  Teinturiers  ;  — 
Requêtes  du  sieur  Poulain  adressées  au  bailli,  par  les- 
quelles il  demande  à  faire  quelques  changements  à  la  dile 
fontaine;  —  pièces  de  procédure  à  ce  sujet;  —  plan  à 
l'appui  (16-29). 


DU  CALVADOS. 


.C.  1145.   iLiaisc.  ■—  27  pièces,  papier. 

1359-19  99.  —  Administration  des  villes.  —  Caen".  — 
Rues  Ecuyère  et  Saint-Élienne.  —  Requêtes  adressées  à 
l'intendant  de  la  généralité  par  divers  particuliers,  entre 
autres  Jacques  Deshayes,  exposant  que  pour  se  mettre  en 
état  de  bàtir^  conformémeul  au  nouvel  alignement,  il  est 
nécessaire  que  les  pères  Jésuites,  qui  possèdent  une  maison 
contiguë  à  la  sienne,  aient  k  bâtir  conjointement  avec  lui, 
ou  à  lui  céder  leur  maison,  'et  pour  éviter  toute  contestation, 
il  termine  en  demandant  le  partage  du  terrain  ;  —  Pierre- 
Jacques  Guérard,  marchand  mercier,  rue  Ecuyère,  demande 
l'autorisation  de  faire  réparer  la  maison,  sise  rue  Ecuyère, 
près  la  i-iie  Mont-à-Re(jrtt,  qu'il  lient  à  loyerdeM.Boullard, 
sieur  des  Préaux  ;  —  à  l'appui  des  dites  requêtes  sont  les 
avis  de  M.  Loguet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  les 
ordonnances  de  l'intendant;  —  Lettre  de  M.  le  chevalier 
d'Oilliamson,  adressée  à  l'intendant,  par  laquelle  il  lui  de- 
■^mande  son  avis  pour  renouveler  la  demande  que  lui  avait 
faite  son  père,  à  l'effet  d'obtenir  l'aulorisation  d'ouvrir  un 
passage  dans  la  maison  qui  lui  appartient  rue  Saint-Étienne, 
l'intendant  lui  répond  que  pour  mettre  fin  aux  difficultés 
que  son  père  a  éprouvées,  il  lui  avait  conseillé  de  faire  en 
sorte  de  s'arranger  avec  l'Université  et  le  sieur  Pyron,  il 
lui  donne  le  même  avis. 

t..    Uib.  (Liasse.   —  16  pièces,  papier  ;  3  plans. 

1959-1960. —  Administration  des  villes. —  Caen.  — 
Rue  Gémaie.  —  Correspondance  entre  MM.Tiudaine,  inten- 
dant des  finaîices,  et  deFontette,  inttndaiitdela  généralité, 
relative  :  aux  plaintes  des  sieurs  Blin,  de  Monlignj  et  Le 
Breton,  de  ce  qu'au  préjudice  de  l'intérêt  public,  qui  de- 
manderait que  la  pente  de  la  rue  fût  adoucie,  le  bureau 
des  finances  a,  par  son  jugement  du  7  mai  1737,  ordonné 
qu'elle  restera  dans  l'état  où  elle  est,  sauf  à  pourvoir  à 
l'eulretien  du  pavé,  lorsqu'il  en  sera  besoin,  ils  demandent 
en  conséquence  que  l'affaire  soit  renvoyée  devant  l'inten- 
dant pour  que,  sur  son  avis,  il  intervienne  une  décision  du 
conseil  ;  —  à  l'examen  du  plan  et  du  profil  envoyé  avec  les 
requêtes  des  sieurs  Blin,  de  Montigny  et  Le  Breton  ; — divers 
avis  de  M.  Loguet,  ingénieur  des  ponts  cl  chaussées,  sur  les 
requêtes  des  sieurs  Blin,  de  Montigny  et  Le  Breton;  —  pro- 
fils de  Ja  rue  Gémare  et  des  rues  adjacentes;  —  lettre  de 
M.  de  Sainl-Vallier,  abbé  d'Ardenues,  membre  de  l'aca- 
démie de  Rouen,  aux  missions  étrangères,  adressée  à  l'in- 
tendant, par  laquelle  il  lui  demande  de  refuser  l'autorisation 
de  faire  abattre  la  maison  voisine  de  celle  du  moulin  de  Gé- 
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luai'c.  ilont  il  est  propri(Uaire  ea  sa  ((ualitt'  d"abbé,  et  qui, 
iliMl,  «  conslitUL'  une  partie  notal)le  de  son  revenu,  qu'il  lui  . 
«  serait  très-fàchoux  de  perdre,  que  cela  retomberait  surses 
«  SiK'cesseurs,  vu  qu'il  y  a  près  de  600  ans  que  l'abbaye  jouit 
«  de  ee  bien,  dont  elle  est  redevable  à  la  lil):'raiité  de  ses 
plus  illustres  bienfaiteurs,  les  aneiens  ducs  souverains  de 
.«.Normandie  ». 


I'.    1147    (Liasse.)  —  66  pièces,  papier  i)  paicliomins.  3  plans. 

tâA9-199fi.  —  Administration  des  villes.  —  Caen. — 
Hues  :  Montoir-Poissonncrie  et  Saint-Pierre  l'ai  lieuse,  Pé- 
luagnie,  de  la  Poste  et  des  Quais.  —  Correspondance  entre^ 
MM.  Le  Peletier,  de  Séchelles,  de  Moras, contrôleurs  géné- 
raux :  Berlin,  ministre;  Trudaine,  Chauvelin,  intendants 
des  finances,;  de  Foiitelte,  Esmangarl,  iulendants  de  la  gé- 
néralité, les  trésoriers  de  France  et  les  oftieicrs  municipaux, 
relative  :  à  l'ordre  donné  :\u\  propriétaires  des  maisons  si- 
tuées vis-à-vis  l'église  Saint-Pierre, vers  le  marché  au  bois, 
jusques  et  compris  celle  quiforme  l'encoignure  de  la  rue  de 
tieôle,  delcs  abattre  pour  les  reconstruire  sur  l'alignement 
donné  (1753)  ;  —  aii  sursTs  de  l'exécution  du  dit  ordre  de- 
mandé par  les  sieurs  Leclii.noine  et  Marc  ;  —  aux  réclama- 
lions  de  plusieurs  propriétaires  sur  le  peu  <le  largeur  qui 
leur  estlaissé  par  l'aligncuientpourla  recoulruction  deleurs 
maisons;  —  au  nouvel  alignemimt  à  donner,  par  lequel 
\  -s  dits  propriétaires,  auront  un  pied  de  terrain  dj  plus;  — 

l'indemnité  demandée  pai  plusieurs  propriétaires  pour 
piîrte  de  terrain,  par  suite  de  l'alignement  de  la  rue  Saiat- 
Pierre;  — à  l'ordre  donné  de  faire  bâtir  suivant  l'alignemenl 
de  2;^  pieds  de  largeur),  de  la  rue  Saint-Pierre;  —aux 
•  ijmoutrances  de  plusieurs  propriétaires  de  la  dite  rue  sur 
lalignement  donné  à  M.  Lebot-Duferage,  K-ur  voisin,  pour 
la  reconstruction  de  sa  maison;— à  la  demande  de  M.Dufe- 
lage  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  iô  l'évi  ier  1 737, 
l'cndu  sur  l'alignement  qui  lui  avait  étv  donné  par  le  bureau 
des  finances  pour  reconstruire  sa  maison;  —  au  plan  de  la 
rue  Saint-Pierre  (1779);  —aux  moyens  proposés  pour 
l'élargissement  de  la  rue  de  la  Poste  (IToo);  —  à  l'aligne- 
ment demandé  par  le  sieur  Jeanne,  pour  une  maison  faisant 
l'eacoignure  delà  Neuve-rue  ou  rue  de  la  Poste  et  de  la  rue 
Saint-Jean;  —  au  plan  de  la  dite  rue  avec  la  face  régulière 
des  maisons,  tant  en  bois  qu'en  pierre  et  le  nom  des  proprié- 
îiires,  par  Noël,  géomètre;  — aveux  pour  maisons  rue  des 
SeuUes,  dite  rue  des  Quais,  jeu  de  paumé  et  cour  du  tripot. 
^1S66-IS73);  — àla  plainte  d'un  sieur  Delàunày,  contre  les 
arrangements  pris  parles  officiers  municipaux  pour  la  por- 
tion des  iiiurs  de  ville  attenant  à  sa  niaison  et  dans  le  jardin 
des  ex-Jésuites,  rue  Pailleuse  (1773):  —  à   l'élargissement 
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de  la  rue  Pémagnie,  qui  conduit  de  la  grande  place  Saint- 
Sauveur  à  la  porte  de  Bayeux,  demandé  par  les  gouver- 
neur, maire  et  échevins  de  la  ville  (1088). 

C.  lliS.  —  1  i-egislre,84  foiiill.is,  papiiT. 

lîSi-JÎS».  —  Âdrtiinistration  des  villes.  —  Election 
lie  Carenlan.  —Objet  général.  —Enregistrement  des  déli- 
bérations prises  par  le  bureau  de  l'intendance  au  sujet  des 
demandes  des  paroisses  de  l'élection,  et  donnant  autorisa- 
tion aux  communautés,  savoir:  UoucsviUe,  de  plaidei-  contre 
MM.  les  abbé,  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de  Sainte- 
Trinité  de  Lessay,  pour  soutenir  leurs  droits  de  pâturage 
dans  le  marais  d'Appeville;  —  Les  Moutïers-en  Daiiptois, 
de  suivre  l'appel  inleTXeté  par  les  sieurs  Breton  et  autres 
d'une  sentence  delà  maîtrise  qui  maintient  aux  ditsbr.bitants 
le  droit  d'usage  des  marais  et  landes  communs;  —  Bru- 
cheville,  de  partager  sesbiens  communaux  ;  —  Gouberville, 
de  détruire  les  moulins  de  la  Fierre  ;  —  Varemiuebec,  de 
plaider  pour  savoir  sur  laquelle  des  paroisses  de  Varangue- 
bec  ou  de  Neufmesnilles  nommés  Viollet,  père  et  fils, fer- 
miers des  religieux  de  Blanchelande,  doivent  payer  lataille  ; 

—  Montmartin,âe  régler  la  marque  des  bestiaux  qui  doivent 
entrer  dans  le  marais,  et  faire  rendre  compte  au  député 
chargé  de  la  poursuite  du  procès  concernant  le  dit  marais; 

—  Yaudrimesnil,  de  se  défendre  sur  une  assignation  donnée 
par  le  bureau  des  finances,  relative  à  la  construction  d'un 
passage  pour  les  gens  de  pied  sur  la  rivière  de  Tostes  ;  — 
Saint-Eny,  de  réclamer,  au  noui  du  trésor,  des  terres  in- 
dûment aliénées;  —  Mobec,  de  nommer  un  ou  plusieurs 
députés  pour  procéder  â  la  visite  du  presbytère,  à  l'effet 
de  constater  les  réparations  les  plus  urgentes. 

C.  1149.  (Liasse.)  —  'J9  pièces,  papier;  1  paicliemin. 

1359-1999.  —  .Vdnnuistration  des  villes.  —  Érleclion 
de  Careutau.  —Biens  communaux.  —Copie  de  la  charte  par 
laquelle  Jourdan  du  Hommet,  connétable  dé  Normandie,  ac- 
corde et  abandonne  à  tous  les  coutuaiiers  d'honneur  de 
Varenguebec  et  de  Prélot  toute  la  terre  qu'ils  demandaient 
pour  entretenir  entr'enx  une  lande  ou  commune,  se  réser- 
vant pour  lui  et  ses  héritiers  le  droit  d'établir,  à  leur  gré, 
les  coutumiers  qu'ils  aviseront,  à  charge  parles  dits  coutu- 
miers  d'acquitter  chaque  année  les  redevances  et  franchises 
cju'Hs  faisaient  à  ses  prédécesseurs  ;  —  transaction  entre 
llenry-Angufte  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin,  comie  de 
Vierville,  baron  haut  justicier  de  Varenguebec,  seigneur 
et  patron  de  Néault,  Beuzeville,  Ereteville,  etc.,  et  lesha- 
bitants  de    Doville,  au  sujet  du   droit  de  pâturage  dans  la 
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lande  LeconUe,  de  laquelle  il  résulte,  que,  pour  éviter  des 


procès,  les  dits  habitants  s'engagent  de  payer  au  dit  sei- 
gneur, pour  chacun  d'eux  et  par  chaque  feu,  deux  boisseaux 
d'avoine,  (mesure  de  laHaye-du-Puits),  de  rente  foncière  et 
seigneuriale,  afin  d'avoir  droit  à  la  dite  commune.  —  Requête 
adressée  au  bailli  de  Coignj ,  par  le  sieur  Lesage,  de  la  pa- 
roisse de  Doville,  exposant  qu'en  vertu  de  la  dite  transac- 
tion, ses  auteurs  et  lui  ont  toujours  été  maintenus  dans  le 
droit  de  pâturage  de  la  lande  Lecomte,  en  payant  les  rede- 
vances convenues,  etqu'un  sieur  Lechanoine  a,  de  son  au- 
torité privée,  fait  saisir  IS  bestiaux  lui  appartenant  et  fait 
conduire  à  la  baronnie  de  Va  renguebec  ;  il  sollicite  en  con- 
séquence le  mandement  nécessaire,  pour  faire  con- 
damner le  dit  Lechanoine  en  500  livres  de  dommages-inté- 
rêts pour  sa  téméraire  entreprise;  — procuration  donnée 
par  les  habitants  de  Doville  au  sieur  Joseph  Lesage,  de  la 
dite  paroisse,  pour  faire  signifier  en  leurs  noms,  aux  habi- 
tants de  Varenguebec  l'acte  de  transaction  fait  entre  le 
marquis  de  Rothelin  et  eux,  tant  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale qu'à  tous  autres  endroits  nécessaires,  afin  qu'ils 
n'en  ignorent,  avec  défense  de  les  troubler  dans  l'exercice 
du  droit  de  pâturage  qui  leur  a  été  cédé  par  la  dite  tran- 
saction dans  la  lande  Lecomte;  —  pièces  relatives  au  pro- 
cès intenté  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Varenguebec 
à  ceux  de  Doville,  au  sujet  de  l'acquit  des  droits  de  pâtu- 
rage dans  la  dite  lande. 


C.  1150.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

«941.  —  Administration  des  villes.  —  Élection  de  Ca- 
rentan.  —Biens  communaux.  —  Correspondance  entre 
le  subdélégué  de  l'intendant  et  M.  de  Matignon;  M.  Warmé 
son  receveur  à  Montmartin  et  le  sieur  Héroult,  régisseur 
des  biens  de  M.  le  maréchal  de  Coigny,  relative  :  à  la  déli- 
bération des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Georges  de 
Bouhon,  tendante  à  actionner  MM.  de  Coigny  et  de  Ma- 
tignon pour  faire  le  curage  des  fossés,  qui  séparent  les 
biens  communaux  de  leurs  propriétés  ;  —  aux  raisons  don- 
nées par  le  régisseur  de  M.  de  Coigny,  pour  établirque  c'est 
à  M.  de  Matignon  seul  qu'incombe  la  charge  du  curage  et 
que  la  réclamation  des  habitants  de  Bouhon  est  très-juste. 

C.  1151.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1966-19S9.—  Administration  des  villes.  —  Élection 
de  Carentan.  —  Biens  communaux  —  État  des  défrichements 
faits  depuis  la  publication  delà  déclaration  du  13  août  1766- 
—  autre  état  des  déclarations  pour  défrichements,  faites 
aux  greffes  des  bailliage  et  élection,  dans  l'étendue  du  dit 


bailliage,  depuis  le  i"  novembre  1771  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  1772,  en  conformité  de  l'article  2  de  la  décla- 
ration du  Roi  du  13  août  1766  ;  —  Extraits  du  registre  du 
greffe  de  l'élection  de  Carentan,  où  se  trouvent  portées  les 
déclarations  pour  les  défrichemenls  qui  ont  été  faits  depuis 
et  compris  le  1"  octobre  1781  jusqu'au  dernier  septembre 
1782,  indiquant  que  Charles-Gabriel  Dagobert  des  Groussie, 
capitaine  commandant  au  régiment  de  Royal-Italien,  a  fait 
défricher  22  vergées  de  terre  en  grève,  en  la  paroisse  de 
Saint-Côme  du  Mont  ;  —  autres  états  semblables  indiquant 
que  MM.  Touzard  de  la  Mailiiardière,  de  la  Ville,  secrétaire 
du  Roi,  et  le  baron  de  Claids  ont  déclaré  avoir  défriché  une 
certaine  étendue  de  terrains  incultes  dans  les  paroisses  de 
Piron,  Saint-Patrice  de  Claids  et  Gerville. 


c.  1152.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier;  12  parchemins. 

199S-198S.  —  Administration  des  villes —  Élection 
de  Carentan  • —  Impositions  pour  frais  de  procédure.  — 
Correspondance  entre  MM.  Necker,  Joly  de  Fleury,  contrô- 
leurs-généraux ;  d'Ormesson,  ministre  ;  de  Fontette  etEs- 
mangart,  intendants  de  la  généralité ,  relative  :  à  l'envoi 
d'expéditions  d'arrêts,  ordonnant  ;  l'imposition  sur  les  pos- 
sédant-fonds de  la  paroisse  de  Brévand,  de  la  somme  de 
927  livres  7sols  3  denierspourleremboursementde quatre 
d'entre  eux,  qui  ont  été  forcés  d'en  faire  l'avance  pour  dé- 
pens d'un  procès  poursuivi  par  leur  communauté;  — l'im- 
position de  la  somme  de  831  livres  15  sols  3  deniers  sur 
les  propriétaires  et  possédant-fonds  de  la  paroisse  de  Saint- 
Côme-du-Mont  pour  être  employée  au  remboursement  de.s 
avances  faites  pour  un  même  objet  par  les  nommés  de 
Courboy  et  Lecouflet;  —  autorisant  la  paroisse  d'Aubignv 
às'imposerpour  une  somme  de  1,232 livres  11  sols  9  deniers 
pour  les  frais  d'un  procès,  dans  lequel  elle  a  succombé  au 
parlement  de  Rouen  ;  —  ordonnant  une  imposition  de  la 
somme  de  2,027  livres  16  sols  4  deniers  sur  les  proprié- 
taires possédant-fonds  de  la  paroisse  de  Saint-Patrice-de- 
Claids  sujets  au  moulin  banal  de  cette  paroisse,  pour  ac- 
quitter les  avances  faites  par  les  députés  de  la  communauté 
dans  la  poursuite  d'un  procès  qu'elle  a  eu  avec  son  seigneur, 
au  sujet  des  réparations  du  moulin  ;  — prescrivant  l'imposi- 
tion de  2,706  livres,  avancées  par  quelques  habitants  de  la 
commune  d'Aimfréville,  pour  terminer  le  procès  que  la  com- 
mune a  eu  à  soutenir  contreM.  lebaronde  Juigné,  au  sujet 
de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  la  destruction  de  ses 
moulins  ;  —  homologuant  une  délibération  des  habitants  pos- 
sédant-fonds de  la  paroisse  de  Saint-Martin  d'Aubigny,  leur 
permettant  de  s'imposer  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 


389 


de  5,516  livres  10  sols  pour  être  employée  au  rembourse- 
ment de  frais  d'un  procès. 

c.  1153.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier;  1  plan. 

1995.  —  Administration  des  villes.   —  Carentan.  — 
Objet    général.   —  Con-espondance   entre  JDI.   Joly  de 
Fleury.Necker,  contrôleurs  généraux,  de  Beauniont,  inten- 
dant des  finances,   de  Fontelte,  intendant  de  la  généralité, 
les  officiers  municipaux,  et  de  la  Hogue,  subdélégué,  rela- 
tive :  à  la  demande  par  les  officiers  municipaux,  de  la  salle  de 
l'auditoire  de  l'Élection  pour  leur  servir  d'Hôtel-de-Ville,  en 
offrant  d'établir  cette  juridiction  dans  le  bâtiment  du  Bail- 
'iage,  ce  qui  pourrait  s'exécuter  à  peu  de  frais;  — au  rejet 
de  cette  proposition,  comme  n'allégeant  en  rien  les  charges 
de  la  ville  et  ayant,  au  contraire,  l'inconvénient  de  mécon- 
tenter les  officiers  de  l'Election,  qui  s'opposent  à  cette  réu- 
nion, et  d'amener  des  discussions  qu'on  peut  éviter  en  lais- 
sant les  choses  dans  l'état  où  elles  sont;  —  aux  nouvelles 
instances  des  officiers  municipaux  pour  faire  tomber  les 
objections  du  ministre,  tendantes  à  prouver,  contrairement  à 
son  opinion,  que  leur  communauté   se  trouve  chargée  de 
l'entretien  des  auditoires  et  prisons  ;  ils   exposent  à  cet 
effet  que  M.  le  duc  d'Orléans,  engagiste  du  domaine,  a  été 
déchargé  des  frais  de     stice  dudit  domaine  par  arrêt  du 
conseil  du  28  juillet  1772,  et  que,  par  une  conséquence 
nécessaire,  l'entretien  des  auditoires  et  prisons  est  à  leur 
charge;  ils  représentent  également  que  leurs  contradicteurs 
ne  doivent  qu'avoir  lieu  d'être  satisfaits  puisqu'ils  les  ôtent 
«  du   milieu  du   bruit  du  marché   pour  les  placer  dans  la 
a  retraite  et  le  silence  qu'exige  l'administration,  et  qu'on  ne 
«  cherche  à  leur  ôter  un  appartement,  qui  frappe  les  yeux 
«  des  passants,  mais  qui  trouble  l'oreille  et  souvent  l'es- 
«  prit  des  magistrats  et  des  avocats,  que  pour  les  placer 
«  dans  un  lieu  décent  et  commode  »  ;  —  à  la  réponse  du 
ministre  leur  accordant  l'objet  de  leur  demande  ;  —  plan 
des  bâtiments  du  bailliage  où  il  est  question  de  transférer 
le  siège  de  l'Élection;  —  projet  d'arrêt  autorisant  ce  trans- 
fert. 

C.  1154.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

i899-lfiâ8.  — Administration  des  villes.  —  Carentan. 
—  Officiers  municipaux.  —  Copies  de  quittances  délivrées 
au  sieur  L'Ecroel,  pour  l'achat  de  l'office  du  conseiller  pro- 
cureur du  Roi  à  l'Hôtel  commun  de  la  ville, savoir  :  1, 62011- 
vres  versées  à  la  caisse  des  revenus  casuels  pour  la  finance, 
162  livres  pour  les  deux  sous  pour  livre,  plus  324  livres 
de  taxe  pour  confirmationd'hérédité  en  survivance,  et  50  li- 
vres pour  le  droit  de  marc  d'or  j  —  à  la  suite  des  dites  copies 


est  jointe  celle  des  lettres  de  provision  du  dit  office  ;  —  autres 
copies  de  lettres  deprovision  de  l'office  de  3'échevin,  don- 
nées au  sieur  Julien  Burnel  ;  —  État  et  mémoire  des  de- 
niers déboursés  par  les  anciens  titulaires  de  l'office  de 
maire,  dont  le  remboursement  est  dû  par  suite  de  la  sup- 
pression des  dits  offices  conformément  à  l'édit  du  mois  de 
septembre  1714,  où  il  est  fait  mention  de  plusieurs  quit- 
tances des  droits  de  finance,  des  deux  sous  pour  livre,  de 
marc  d'or  de  provision,  compris  l'enregistrement  de  con- 
firmation d'hérédité,  de  réunion  et  frais  de  réception;  — 
État  des  personnes  qui  pourraient  être  propres  à  remplir 
les  fonctions  des  offices  municipaux  ;  —  Procès- verbal  d'é- 
lection faite,  devant  les  officiers  du  bailliage,  par  les  habi- 
tants des  trois  ordres,  diiment convoqués,  des  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Carentan. 

c.  1153.    (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1959-1993.  —  Administration  des  villes.  —  Caren- 
tan. —  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre 
MM.  l'abbé  Terray,  contrôleur-général  ;  deFontette,  inten- 
dant de  la  généralité;  d'Hermerel, subdélégué,  relative:  à  la 
demande  de  la  liste  des  derniers  officiers  municipaux  et 
des  ordres  qui  en  ont  fixé  le  nombre  ;  —  à  l'envoi  des  noms 
et  surnoms  des  sujets  le  plus  en  état  de  remplir,  sans  être 
gênés,  les  offices  municipaux;  —  à  l'avis  de  la  notification 
d'une  ordonnance  faisant  défense  à  la  communauté  de  Ca- 
rentan de  s'assembler  pour  élire  des  officiers  municipaux; 
—  au  mémoire  présenté  par  les  officiers  municipaux  au 
sujet  de  leur  renouvellement  ;  —  à  l'état  des  officiers  muni- 
cipaux envoyé  à  rintendant,en  conformité  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1733  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  13  septembre 
1735,  défendant  aux  corps  de  villes  et  communautés  dn 
royaume  de  procéder  à  aucune  élection  d'officiers  ;  on  y  fait 
remarquer  «  que  les  échevins  ont  toujours  été  électifs  à 
«  Carentan,  qu'ils  sont  élus  dans  la  Maison-de-Ville  par  les 
";  suffrages  de  trois  États  convoqués  après  trois  exploits  et 
II  proclamation  faite  à  l'issue  de  la  grand'messe ,  à  jour  de 
«  dimanche;  qu'ils  sont  élus  pour  trois  ans  et  commen- 
a  cent  leur  gestion  au  premier  janvier  de  chaque  année; 
ï  que  jusqu'en  1756  le  corps  se  composait  de  trois  éche- 
«  vins,  d'un  premier  et  d'un  deuxième  procureur  syndic, 
«  d'un  greffier  secrétaire  et  d'un  huissier  de  ville,  et  qu'en 
«  1758  on  y  ajouta  un  maire  ;  que  les  officiers,  maire,  éche 
0  vins,  procureurs  syndics  et  greffiers  secrétaires  n'ont  au- 
a  cuns  gages  ni  honoraires  ;  que  c'est  un  service  purement 
«  gratuit  et  qu'ils  n'ont  d'autre  récompense  que  les  pri  vi- 
sières attachés  à  ces  places;  que  les  délibérations  sont 
<  faites  devant  le  lieutenant  général,  lequel  reçoit  le  ser 
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«ment  des  ('■chevin?,  procureurs  syndics,  ç;reiTiei'set!niis- 
«  siers,  qu'autrefois  il  était  d'usage  de  faire  viser  les  dé- 
«. libération?  parles  intendants  pour ser\ir d'homologation, 
«  chose  qui  ne  se  pratique  plus,  les  officiers  prétendant 
«..que  ccia  n'est  obligatoire  que  pour  celles  que  l'on  fait 
a  pour  i.itciHer  des  procès  et  pour  les  autres  causes  expri- 
«  uioes  dans  les  arrêts  de  IGii  et  1703  ;  que  les  adminis- 
«  trateurs  de  l'hôpital  s'élisent  au  bureau,  qu'ils  sont  au 
«  nombre  de  dix,  chilfre  trop  considérable  parce  qu'il  est 
«  inutile  et  iju'il  n'.i  pour  résultat  que  d'augmenter  le  nombre 
«  des  privilèges  ;  enfin,  que  dans  le  bourg  de  Périers  on  élit 
«  des  syndics  tous  les  ans,  comnie,dans  les  autres  paroisses, 
«.^excepté  le  premier  syn  lie,  qui  est  à  la  aominatioa  de 
«  riutendant  «. 


C.  115G.  (Liasse. 


l't  pièces,  iiap'.i-r. 


19 9  1- (9 9 S.  —  Administration  des  villes.  —  Carenliiii. 
—  Oriiiieis  municipaux.  —  Correspondance  entre  MM.  Tui'- 
gol,  contrôleur  général;  Berlin  et  Amelot,  ministres;  do 
Fonletle  et  Esraangart,  intendants;  Lavalley  de  la  Hogue, 
RubdOlégué,  et  les  officiers  municipaux,  relative  :  à  lavis  de 
la  iiouiinalion  des  sujets,  proposés  pour  former  le  corps  de 
\ille;  —  à  la  demande,  par  le  sieur  Morcine,  de  lettres  de 
provision  de  l'office  de  trésorier-receveur  de  la  \ille, 
offrant  de  payer  ISO  livres  pour  la  finance  ;  —  à  la  pi'o- 
posilion  faite  par  un  sieur  Fagiion  de  lever  les  parties 
casuelles  du  dit  office,  moyennant  loO  livres;  — à  l'envoi 
de  l'arrêt,  autorisant  les  habitants  de  la  ville  à  réunir  les 
offices  municipaux  créés  par  l'édit  de  1770,  à  charge  de 
payer  dans  six  mois  2,000  livres,  somme  à  laquelle  Sa  Ma- 
jesté a  modéré  la  finance  de  la  totalité  de  ces  offices;  — 
aux  renseignements  demandés  par  l'intendant  à  M.  de  la 
Hogue,  sur  la  composition  actuelle  du  corps  municipal  et 
aussi  pour  savoir  :  «  si  tous  les  offices  créés  sont  remplis, 
«  si  ceux  qui  ont  sollicité  l'arrêt  pour  la  réunion  conti- 
«  nucnt  de  remplir  les  mêmes  fonctions  ;  si,  depuis  qu'il 
<^  a  été  obtenu,  ils  ont  été  remplacés  et  quels  sont  ceux 
«  qui  ont  été  choisis,  quelle  forme  on  a  suivie  pour  les 
«  assemblées,  et  quel  est  l'usage  de  la  communauté  lors- 
t  qu'elle  forme  des  délibérations  pour  un  vœu  général  sur 
«  des  objets  qui  l'intéresse  »  ;  —  à  l'envoi  d'un  mémoire 
rédigé  par  les  officiers  municipaux  pour  répondre  à  ces 
questions;  —  copie  de  la  délibération  prise  par  les  officiers 
municipaux  h  l'occasion  du  payement  de  200  livres,  prix  de 
la  finance  des  offices  municipaux.  —  Observations  adres- 
sées à  M.  de  la  Iloguc,  pour  le  mettre  en  état  de  répondre 
à  la  lettre  de  l'Intendant  du  S  décembre  1778,  au  sujet 
des  offices  municipaux  acquis  iiar  la  Ville. 


DU  C.\I.VADO.S. 


C.  II.'S".  (Liasso.)  —  1.1  pièco*,  papier 

1988-Ï9S4. — Administration  des  villes  —  Carentan. 

—  Officiers  municipaux. —  Correspondance  entre  MM.  ù'Or- 
niesson,  contrôleur  général  ;  de  Vergennes,  ministre  ;  Esinan- 
gart,  intendant  de  la  généralité,  et  Lavalley  de  la  Hogde, 
subdélégué,  relative  :  à  l'envoi,  pour  renseignement^  dii  mé- 
moire pai"  lequel  le  sieur  de  L'Orimier  demande  l'agrément 
du  Roi  pour  lever  l'office  de  major  de  Carènlan  ;  —  au 
nouvel  envoi  du  mémoire,  présenté  aux  mêmes  fins,  par  le 
sieur  de  L'Orimier,  et  auquel  est  joint  le  consentement  des 
habitants  à  ce  qu'il  soit  pourvu  de  cette  dignité;  —  aiix 
renseignements  à  prendre  sur  la  demande  faite  par  le  sieur 
Laffoley  Sorteval,  receveur  particulier  des  finances  de 
l'élection  de  Carentan,  du  rétablissement  du  change  de  la 
ville,  vacant  depuis  1779,  par  la  mort  du  sieur  Sorte\  al,  son 
père;  —  à  l'avis  donné  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  de  refuser 
la  grâce  que  sollicite  le  sieur  Sorteval,  «  vu  que  l'office 
K  de  receveur  des  importions,  dont  il  est  pourvu,  le  fait 
«  jouir  des  privilèges  que  puui'rait  lui  procurer  la  plate 
«  de  changeur,  que  d'ailleurs  il  est  dans  la  classe  des 
«  nobles  et  qu'en  le  lui  accordant  on  ne  verra  point  les  pri- 
«  viléges  se  uiultipliei'  dans  celte  pciite  ville.  » 

C.  115S.  iLiasso.)  —  li  pièces,  papier. 

19  95-19  96. — .administration  des  villes  —  Carentan. 

—  Privilèges.  —  Correspondance  entre  MM.  Bcrtin,  de 
Boullongne,  ministres  ;  de  Fontetle,  intendant  de  la  généra- 
lité, et  Lavalley  de  la  Hogue,  subdélégué,  rrlative  :  à 
l'envoi,  pour  renseignements,  du  mémoire  présenté  par  le 
sieur  d'Auxais,  pourvu  de  l'office  de  gouverneur  de  Caren- 
tan et  commandant  en  celte  ville,  par  lequel  il  se  plaint 
des  difficultés  qu'il  éprouve,  de  la  part  du  curé  de  sa  pa- 
roisse et  des  éclievins,  au  sujet  de  l'établissement  d'un 
banc  :\  l'église,  qu'il  regarde  comme  une  prérogative  atta- 
chée à  sa  dignité  ;  —  aux  informations  à  prendre  sur  le 
mémoire  par  lequel  M.  de  Lessey,  gouverneur  municipal 
de  la  ville,  se  plaint  de  ce  que  la  communauté  veut  lui 
faire  payer  une  redevance  pour  lé  banc,  qu'il  occupe  vu  sa 
qualité,  dans  la  nef  de  l'église  ;  —  h  l'envoi  du  second 
mémoire  de  M.  d'Auxais  de  Lessey,  faisant  observer  que 
dans  son  premier  mémoire  il  demandait  la  première  place, 
après  le  seigneur,  et  exigeait  que  ce  second  banc  fijt  placé 
derrière  la  balustrade  du  chœur  ;  que  c'est  cette  place  que 
le  curé  et  tous  les  habitants  lui  ont,  d'un  commun  accord 
refusée,  que  lors  de  l'assemblée  générale,  qui  eut  lieu  pour 
réiiondre  k  sa  demande,  ou  lui  fit  connaître  «  (jue  sa  pré- 
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■«  lentioii  sur  la  place  (uir  lui  duuianJét'  n'était  pas  juste; 
«  qu'il  aquicsça  aux  raisons  de  la  communauté,  et  il  fut 
<i  arrf'té  qu'il  aurait  la  première  place  dans  la  nef,  après 
«  celle  du  seigneur,  ce  qu'on  n'avait  jamais  entendu  lui 
«  refuser  »  ;  par  cette  délibération  il  est  dit  :  «  et  comme 
«  il  a  été  question  de  savoir  s'il  a  droit  d'avoir  ce  banc  à 
«  titre  gratuit  ou  onéreux,  il  a  été  convenu  et  arrêté,  entre 
«  M.  de  Lessey  et  la  communauté,  que  pour  éviter  toute 
«  coult  station  on  s'informera  dans  les  autres  villes,  où  il 
«  y  a  des  gouverueurs  municipaux  établis,  si  dans  le  cas 
«  oîi  les  bancs  sont  alloués  au  prolit  des  fabriques,  les  dils 
«  gouverneurs  jouissfut  de  ce  droit,  sans  payer  aucune  re- 
«  devance  à  la  fabrique,  consentantM.de  Lessey  et  la  com- 
«  munauté  à  s'en  rapporter  à  l'usage  qui  sera  constaté 
■■  par  les  dites  iiil'ormatious  »  ;  —  à  la  demande  du  sieur  de 
la  Maillardière,  gouverneur  de  Carentan,  de  droits  attachés 
à  son  office. 

C   1I.'>9.  (Liasse.) — 38  pièces,  papier;  1  plan. 

•  ÏSS-âîSS.  —  Administration  des  villes.  — Carentan. 

—  Fortifications.  — Correspondance  entreM.M.  de  (>alonne, 
contrôleur  général;  de  Bonuaire  des  Forges,  iulendaat  des 
finances,  Esniangart  et  de  Feydeau  intendants  de  la  géné- 
ralité; (le  Caux,  directeur  des  fortifications;  Lavalley  de 
la  Hogue,  subdélégué,  et  les  administrateurs  de  l'hôpit.il  de 
Carentan,  relative  :  à  la  demande  faite  par  les  adiiiinisîra- 
leurs  des  domaines  d'être  autorisés  à  affermer,  au  profit  du 
Roi,  les  terrains  acquis  pour  porteries  fortiiications  de  la 
ville  au  delà  de  l'hôpital  et  qui  n'ont  point  été  employés 
à  cet  usa^'e  ;  —  à  la  demande  faite  par  les  adiuinistrateurs 
de  l'hôpital  d'avoir  la  jouissance  des  dits  terrains;  —  à  la 
requête  de  M.  Vincent  René,  chargé  de  l'administration 
des  domaines  du  Roi,  exposant  que,  par  décision  du  conseil, 
la  location  de  ces  terrains  avec  la  clause  que  le  fermier  ne 
pourra  réclamer  aucune  indemnité  dans  le  cas  de  dépos- 
session pour  intérêt  public,  et  sans  pouvoir  par  eux  com- 
prendre dans  le  bail  les  terrains  destinés  à  «  l'emplacement 
Œ  de  l'ouvrage  à  corne  de  la  poi'te  Quiuquengrogne  que 
«  sous  la  condition  de  n'y  construire  aucun  bâtiment  et  de 
«  n'y  former  aucun  établissement  solide  »,  il  demande  en 
conséquence  d'en  ordonner  i'aJjudication  pour  six  années; 

—  à  l'adjudication  des  dits  terrains,  à  laquelle  le  ministre 
s'oppose  parce  que  les  traïaux  des  fortifications,  n'étant  que 
suspendus  et  non  abandonnés,  il  ue  pourra  en  proposer  au 
Roi  la  continuation  qu'à  la  paix;  —  à  la  demande  faite  par 
l'entrepreneur  des  fortifications  de  l'emplacement  d'un 
hangar  pour  son  service  sur  le  terrain  dont  il  est  ques- 
tion, et  qui  a  été  passé  à  bail  aux  administrateurs  de  l'bô- 
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pilai;  —  à  l'abandon  gratuit  de  cet  emidaceinent  audit 
entreprcueui',  à  la  condition  qu'il  établira  une  palissade 
pour  clore  ce  terrain  du  côté  de  l'hôpital  et  em[)êcher  l'in- 
Iruduition  dts  ouvriers  dans  les  jardins  de  celte   maison. 

i;.    lltJO.    L.asse.l  —  .'i  pièces,  papier. 

1653-1963.  —  Administration  des  villes.  —  Caren- 
tan. —  Octrois.  —  Copies  :  de  lettî-es-patentes  accordées 
jiai'  Louis  XIV,  à  la  ville  de  Carentan,  pour  la  confirmation 
des  droits  qu'elle  était  déjà  autorisée  à  percevoir  sur  toutes 
les  denrées  ei  marchandises  sortant  ou  entrant  dans  ladite 
ville;  —  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  ordonnant  que,  sui- 
vant l'état  arrêté  par  M.  Foucault,  les  charges  ordinaires  et 
extraordinaires  de  la  ville  seront  entièrement  acquittées 
conforiiiémentà  l'éditde  1089,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de 
deniers  patrimoniaux  sur  le  revenu  des  octrois,  montant  à 
SoO  livres,  d'après  la  répartition  suivante;  —  pour  le  loyer 
de  la  maison  servant  d'Hôlel-de-Ville,  30  livres;  —  pour 
les  gages  d'un  portier  qui  a  soin  de  fermer  et  ouvrir  les 
portes  de  la  ville,  20  livres  ;  —  pour  les  gages  de  l'huissier 
de  ville,  20  livres  ;  —  pour  les  gages  de  l'horloger  qui  a 
soin  il'entretenir  l'horloge,  20  livres;  —  pour  les  gages  des 
tainliours,  10  livi'es;  —  pour  nettoyer  et  enlever  les  boues 
,de  la  \ille,  30  livres;  —  pour  l'entretien  et  réparation  des 
ponts,  portes  et  pavés  des  places  publiques,  150  livres; 
—  pour  vin,  bois,  chandelle,  eucre,  papier  et  autres  menues 
nécessités  et  dépenses  imprévues,  d80  livres,  en  tout 
480  livres,  non  compris  les  taxations  des  receveurs  des  de- 
niers communs  et  d'o:troi  en  exercice,  épices,  façon  et 
dépenses  communes  des  comptes  dont  le  dit  receveur  con- 
servera le  fond  pour  être  pajé  suivant  qu'il  sera  réglé  aii 
jugement  de  son  compte  ;  —  étal  des  octrois  à  temps  et 
tarif  des  villes  et  bour.;s  de  la  dite  élection,  arrêté  par 
M.  d'Heriiierel,  lequel  indique  que  le  prix-du  bail  de  l'oc- 
troi à  temps  de  la  ville  est  de  480  livres  pour  six  années, 
à  partir  du  1"  janvier  1757  ;  —  aut-e  état  de  tous  les  reve- 
nus, charges  et  dettes  de  chacune  des  villes  et  commu- 
nautés de  l'élection,  indiquant  que  la  grande  et  petite 
grève  et  pièce  deLesseau  contiguës  à  la  mer,  ont  été  affer- 
mées a  par  bannissement  »  passé  devant  le  iieutenant 
général  du  bailliage  de  Carentan,  du  14  novembre  17o8,'au 
prix  de  1,460  livres,  que  la  moitié  des  octrois  de  la  ville 
tst  de  420  livres  suivant  ledit  bannissement;  que  les  dettes 
de  la  ville  s'élèvent  à  2,645  livres  19  suis  6  deniers  et  que 
la  concession  des  octrois  a  pour  objet  l'entretien  de  la 
ville  et  autres  dépenses  publiques,  de  même  que  les 
octrois  des  autres  villes  du  royaume. 
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C.  1161.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 


IfGS.  —  Administration  des  villes.  —  Carentan.  — 
Pavage.  —  Requête  des  officiers  municipaux  de  la  ville, 
adressée  à  M.  de  Fontette,  intendant  de  la  généralité,  à 
l'effet  d'obtenir  l'autorisation  Je  faire  exficuter  ses  ordon- 
nances des  4  août  1761  et  12  août  1762,  prescrivant  que 
les  deniers  provenant  de  la  perception  des  droits  ordonnés 
en  faveur  des  villes,  par  arrêt  du  conseil  du  1"  no- 
vembre 1737,  montant  pour  leur  ville  à  2,160  livres,  «  ser- 
«  viraient  à  contribuer  à  la  main  d'œuvre  du  pavé  de  la 
«  chaussée  de  Carentan,  sauf  à  eux  à  faire  l'imposition, 
«  ainsi  qu'il  est  d'usage,  des  frais  de  casernement  »  ;  — 
copies  des  ordonnances  ci-dessus  mentionnées  à  l'appui  de 
la  dite  requête;  —  avis  de  M  Robert  Caillenier,  avocat, 
subdélégué  par  intérim  en  l'absence  du  titulaire,  estimant 
qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  officiers  municipaux  à  établir 
les  rôles  de  répartition  des  deniers  par  eux  demandés  pour 
les  années  17S8, 1759,  1760  et  1761,  d'accorder  au  collec- 
teur de  chaque  année,  6  deniers  pour  livre,  pour  tous  droits 
de  collecte,  lesquels  6  deniers  seront  pris  sur  des  sommes 
à  répartir,  «  de  dispenser  les  dits  officiers  municipaux  d'y 
«  comprendre  aucune  ligne  perdue  et  insolvable,  et  de  les 
«  autoriser  au  contraire  à  les  rejeter  au  marc  la  livre  sur 
«  les  autres  lignes  »  ;  —  à  la  suite  du  dit  avis  est  l'ordon- 
nance de  l'intendant  prescrivant  qu'avant  de  faire  droit 
à  la  demande  des  dits  officiers  municipaux,  il  sera  inces- 
samment satisfait  à  l'arrêt  du  conseil  du  23  août  1762, 
qu'en  conséquence  les  comptes  des  différentes  parties  de 
revenus  et  levées  extraordinaires  de  la  dite  ville  lui  seront 
représentés  pour  être  vérifiés  et  arrêtés. 
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de  l'Hôtel-Dieu,  qui  se  fermera  la  mer  venant,  et  se  rou- 
vrira pour  les  eaux  douces;  —  correspondance  entre 
M.  de  la  Briffe,  intendant  de  la  généralité,  et  le  procureur 
syndic  de  Carentan,  relative  à  la  demande  des  habitants 
d'un  débouché  de  la  rivière  des  Gouffres. 


C.  1162.  (Liasse.; 


8  pièces,  papier. 


1940-1941.  — Administration  des  villes.  —  Caren- 
tan, —  Rivières.  —  Requête  adressée  au  lieutenant  général 
de  police,  par  les  communs  et  habitants  de  la  rue  Gémare, 
dans  laquelle  ils  exposent  que  la  rivière  des  Gouffres  se  di- 
vise en  deux  bras,  l'un  passant  sous  le  pont  de  l'Hôtel-Dieu, 
et  l'autre  au  moulin  de  Longaunay,  «  que  cette  séparation 
«  forme  une  petite  île  sur  laquelle  le  faubourg  de  Gémare 
«  est  presque  assis,  que  l'écoulement  des  eaux  de  la  rue 
«  se  fait  dans  la  rivière,  laquelle  n'a  point  de  débouché,  de 
«  sorte  que  l'eau  se  gâte,  par  suite  de  l'apport  des  ordures 
«  des  bouchers  »,  ils  demandent  en  conséquence  que 
l'arrêt  pratiqué  à  la  rivière,  au-dessus  du  moulin  de  Lon- 
gaunay, sera  rouvert  afin  de  procurer  l'écoulement  des 
eaux,  et  qu'il  y  soit  placé  un  esseau  levant,  comme  au  pont 


C.  1163.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

1693-1919.  —  Administration  des  villes.  —  Périers. 
—  Officiers  municipaux.  —  Quittance  de  la  somme  de 
400  livres  donnée  par  le  trésorier  des  revenus  casuels,  à 
M.  Romphaire  Rabec  de  Beaupré,  avocat  au  parlement,  au 
nom  de  M.  Jean  Pouret,  pour  la  finance  de  l'office  de  gref- 
fier secrétaire  commun  ;  —  autre  quittance  du  même,  de 
la  somme  de  300  livres,  donnée  à  M.  Jean  Le  Menuet,  no- 
taire et  procureur  à  Périers,  pour  la  finance  d'un  office  de 
conseiller  du  Roi,  assesseur  en  l'Hôtel-de-Ville;  —  états  des 
pièces  concernant  les  offices  de  maire,  échevins,  procureur 
du  Roi,  assesseur  et  greffier  secrétaire  de  l'Hôtel- de- Ville, 
et  indiquant  que  la  finance  de  l'office  de  maire  était  en 
principal  de  1 ,800  livres,  de  premier  échevin  de  1 ,000  livres, 
de  procureur  du  Roi  de  650  livres,  et  d'assesseur  de 
300  livres. 

C.  1164.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

1 9  50- 1994.  —  Administration  des  Villes. — Périers. — 
Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre  MM.de  La- 
moignon,  chancelier  ;  de  Fontette,  intendant  ;  d'Hermerel, 
subdélégué,  relative  :  h.  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
l'intendant  pour  le  logement  des  deux  compagnies  de  dra- 
gons devant  rester  en  quartier  à  Périers;  —  à  la  contes- 
tation survenue  à  ce  sujet  entre  le  subdélégué  et  M.  Le- 
sens  de  Neufmesnil,  bailli  de  Saint-Sauveur-Landelin,  au- 
quel il  conteste  la  qualité  de  maii'e,  et  conséquemmenl  le  droit 
de  donner  des  ordres  pour  fourniture  des  lits  aux  habitants 
des  campagnes  voisines  ;  —  aux  démarches  faites  par 
M.  Lesens  pour  parvenir  à  être  maintenu  dans  le  droit  de 
remplir  les  fonctions  de  maire  ;  —  à  l'enquête  ordonnée 
par  le  ministre  sur  la  plainte  concernant  les  griefs  que  le- 
dit Lesens  prétend  avoir  contre  le  subdélégué,  qui  l'aurait 
troublé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  —  à  l'avis  donné 
par  le  ministre  :  il  ne  pense  pas  que  le  dit  Lesens  avait 
aucun  titre  pour  se  prétendre  maire  ;  —  à  la  délibération, 
prise  par  les  principaux  habitants  du  bourg,  pour  l'élection 
de  députés  et  sur  le  projet  de  tarif  proposé  au  conseil  ;  — 
au  procès-verbal  du  subdélégué  tendant  à  prouver  la  nul- 
lité de  l'élection  des  nouveaux  échevins,  comme  contraire 
aux  ordonnances  et  règlements;  —  à  l'ordonnance  de  l'in- 
tendant, ratifiant  cette  opinion  et  convoquant  une  nouvelle 
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assemblée  générale,  pour  procéder  à  une  autre  élection  des 
officiers  municipaux  ;  —  au  procès-verbal  de  cette  élection; 
—  aux  lettres  et  mémoires  prouvant  l'acharnement  et  la 
passion  des  deux  partis  qui  divisent  Périers  à  propos  de  cette 
élection  ;  —  à  l'exécution  de  l'édit  de  1771,  qui  crée  plu- 
sieurs offices  d'officiers  municipaux  et  autorise  les  villes  et 
bourgs  à  les  acquérir. 

C.  1165.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 


t96S-t996.  —  Administration  des  villes.  —Élection 
de  Coutances.  —  Correspondance  entre  MM.  Bertin,  d'Or- 
messon,  ministres;  de  Fontette,  Esmangart,  intendants  de  la 
généralité  et  de  Mombrière,  subdélégué,  relative  :  à  l'affi- 
chage de  l'ordonnance  du  gouverneur  de  l'île  de  Jersey, 
concernant  le  passage  de  Français  dans  la  dite  île  ;  —  à  l'en- 
voi, pour  vérification,  du  mémoire  par  lequel  le  sieur  Des- 
landes-Dumesnil  demande  un  brevet  qui  lui  accorde  le 
droit  d'exercer  la  police  dans  les  îles  de  Chaussey,  et  la 
jouissance  du  château,  où  il  établira  une  cantine  pour  la 
commodité  des  matelots,  ainsi  et  de  la  même  manière 
qu'avait  fait  le  sieur  Régnier,  mort  depuis  peu  de  temps  ; 
—  à  la  requête  des  habitants  de  Boisroger  réclamant  la 
cassation  d'un  arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Baycux,  du 
28  juillet  1773,  les  déboutant  de  la  demande  qu'ils  avaient 
formée  pour  que  le  prieur  de  Boisroger  fût  obligé  de  con- 
tinuer à  loger  le  curé  ;  —  à  l'examen  du  mémoire  par  le- 
quel le  sieur  Gilles  Clérault  représente  que  le  sieur  Gau- 
tier, son  beau-frère,  a  été  soustrait  à  sa  famille  par  des 
personnes  mal  intentionnées,  dans  le  dessein  vraisemblable 
de  profiter  de  la  faiblesse  de  son  esprit  pour  le  dépouiller 
de  ses  biens;  —  à  l'avis  donné  que  le  sieur  Gautier  a  enfin 
terminé  ses  courses,  et  qu'il  s'est  retiré  chez  son  beau- 
frère,'  qui  se  plaignait  de  sou  absence  ;  —  à  l'euvoi  du 
procès-verbal  dressé  par  M.  de  Mouthuchon,  lieutenant  de 
maréchaussée,  pour  découvrir  les  auteurs  du  vol  commis 
au  préjudice  du  receveur  des  tailles  de  la  paroisse  de  la 
lande  d'Airon. 
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une  commission  extraordinaire  du  Conseil  ou  au  Parlement 
de  Rouen  ;  —  à  la  permission  demandée  par  M.  de  Mom- 
brière, subdélégué,  pour  aller  à  Rouen  ;  —  aux  facilités 
abusives  de  se  promener  que  l'on  accorde  aux  prisonniers 
de  la  maison  des  Dominicains  du  Mesnil-Garnier  ;  —  à  la 
plainte  des  sieurs  Geoffroy,  Le  Roy,  détenus  dans  les  pri- 
sons de  Coutances,  prévenus  de  vols  et  d'assasinats,sur  la 
durée  de  leur  dét'ention;  —  à  une  prétendue  descente  que 
les  j\jjglais  ont  dii  faire  au  havre  de  Saint-Germain,  sur 
E.,  dans  la  nuit  du  "23  au24  mai  1779,  soi-disant  pour  em- 
barquer des  grains;  —  à  la  demande  du  sieur  Mauduit, 
loueur  de  carosses,  que  le  sieur  Desvallées-Toupet,  huis- 
sier à  Bréhal,  lui  rende  compte  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  lui 
en  vertu  de  sa  procuration  ;  —  à  la  demande  du  sieur 
Dupont,  aumônier  du  château  de  Saint-Malo,  de  faire  venir 
des  légumes  de  Gi-anville,  en  exemption  des  droits. 


C.  1166.  (Liass 


34  pièces,  papier. 


tîîî-tïSS.  ^Administration  des  villes.  —  Election 
de  Coutances. — Correspondance  entre  MM.  de  Miromesnil, 
garde  des  sceaux;  le  maréchal  d'Harcourl,  gouverneur  de  la 
province  ;  Esmangart,  intendant  de  la  généralité;  Mgr  l'é- 
vêque  de  Coutances  et  de  Mombrière,  subdélégué,  relative  : 
aux  renseignements  à  prendre  au  sujet  du  mémoire  par 
lequel  l'évêque  de  Coutances  demande  l'évocation  de  di- 
verses contestations,  concernant  l'aliénation  des  biens  de 
l'abbaye  de  Montebourg,  et  le  renvoi  de  ces  contestations  à 
Calvados.  —  Série  C. 


C.  1167.  (IJassel  —  49  pi('Ces,  papier. 

19S5-19S9.  —  Administration  des  villes.  —  Élection 
de  Coutances.  — Correspondance  entre  MM.  deLamoignon, 
Barentin,  Villedeuil,  gardes  des  sceaux  ;  le  maréchal  de 
Ségur,  ministre  de  la  guerre;  de  Montyon,  conseiller  d'État; 
Bonnaire  des  Forges,  intendant  des  finances;  de  Maussion, 
intendant  à  Rouen  ;  de  Feydeau  et  Cordier  de  Launay, 
intendants  de  la  généralité;  de  Garantot  et  de  Mombrière, 
subdélégués,  relative  :  aux  recherches  à  faire  pour  décou- 
vrir les  héritiers  d'un  berger,  nommé  François  de  Vannes, 
ou  Frani;ois  Orange,  mort  dans  la  paroisse  dcBoisguilbert, 
diocèse  de  Rouen,  doyenné  du  Ry,  élection  de  Lions,  de- 
vant être  natif  de  Langronne  ou  de  Trely  ;  —  à  la  plainte 
faite  parle  sieur  Léonard  Chevalier,  marchand  d'estampes, 
à  Anctoville,  des  mauvais  traitements  qu'il  a  reçus  des 
sieurs  Troude,  père  et  fils  ;  —  au  legs  fait  par  le  curé  de 
Montyon,  en  faveur  des  pauvres  de  sa  paroisse  ;  —  à  la 
plainte  du  sieur  Crespin,  premier  huissier  audiencier,  en  la 
vicomte  de  Gavray,  syndic  et  collecteur  de  la  taille,  de  ce 
que  son  emprisonnement  est  injuste  et  vexatoire,  qu'il  est 
l'effet  de  la  haine  et  du  ressentiment  du  sieur  Guichard, 
vicomte  ;  —  au  mémoire  présenté  par  le  sieur  Leraar- 
chand,  marchand  de  bois  à  la  Haye-Pesnel,  dans  lequel  il 
expose  qu'il  a  formé  opposition  à  l'exécution  d'une  sen- 
tence par  défaut,  rendue  en  la  maîtrise  de  Valogncs,  qui 
le  condamne  par  corps  à  la  restitution  d'une  somme  de 
15,000  livres  envers  le  sieur  Boulabei't,  entrepreneur  de 
travaux,  à  Cherbourg,  qu'il  a  payée  à  son  associé;  —  à 
l'envoi  pour  renseignements  d'une  lettre  de  Mgr  le  duc 
d'Harcourt,  avec  un  mémoire  par  lequel  madame  la  mar- 
quise de  Piennes  implore  son  autorité  pour  faire  sortir  son 
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fils  de  la  terre  de  Regneville,  dans  la  jouissance  de  laquelle 
il  veut  se  maintenir,  malgré  les  arrêts  qu'elle  a  obtenus 
contre  lui  ;  —  à  la  permission  demandée  par  le  sieur  Du- 
prey  de  convertir  le  moulin  à  huile  qu'il  possède,  dans  la 
paroisse  de  Saint-Sauveur  Landelin,  en  un  moulin  à  blé. 

C.  1168.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

IGSS-tïSe.  —  Adniinistralion  des  \illes.  —  Cou- 
tances.  —  Officiersmunicipaux. — Étatdespiècesconcernant 
l'office  de  greffier-secrétaire  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Cou- 
tances,  devant  servir  àJean  Lecourtois,  pour  parvenir  à  la 
liquidation  et  au  remboursement  delà  finance  du  dit  office, 
savoir  :  i"  une  quittance  de  2,640  livres  payées  par  lui  à 
la  communauté, pour  acquit  du  dit  office;  2°  une  quittance 
de  finance  de  2,400  livres  payées  par  la  dite  communauté 
au  trésor  royal;  3"  la  quittance  du  marc  d'or,  s'élevant  à  la 
somme  de  250  livres  ;  4°  enfin  les  lettres  de  provision  du 
dit  office;  —  quittances  de  finances  de  divers  offices,  sa- 
voir :  celle  de  l'office  de  conseiller-assesseur  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  1,000  livres;  —  de  procureur  du  Roi  de  la  mai- 
son de  ville,  2,400  livres;  —de substitut  du  procureur  du 
Roi,  480  livres  ;  —  lettre  de  M.  Uubamel  Ripault  de  la 
Saussaye,  adressée  à  M.  l'intendant,  relative  à  la  réclama- 
tion des  échevins,  au  sujet  des  sommes  exorbitantes  qu'on 
réclame  pour  le  payement  des  gages  des  officiers  munici- 
paux. 

C.   1169.  (Liasse.)  —  .34  pièces,  papier. 

1946-1 9 5S.  —  Administration  des  villes.  —  Gou- 
tances.  —  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  BouUongne,  contrôleur-général  ;  Berlin,  ministre  ; 
de  Beaumont,  intendant  des  finances  ;  de  Fontette,  inten- 
dant de  la  généralité;  de  Mombrière,  subdélégué,  les  offi- 
ciers municipaux,  et  le  sieur  Servigny,  bailli  de  Coutances, 
relative  :  à  la  délibération  prise  par  la  ville  pour  se  faire  dis- 
penser du  remboursement  de  la  finance  des  offices  munici- 
paux, à  cause  des  taxes  écrasantes  dont  les  habitants  sont 
surchargés,  savoir  :  droits  de  tarifs,  ustensiles,  dixième 
denier,  dixième  d'industrie,  capitalion,  impositions  pour 
le  casernement  des  dragons  et  soldats  et  le  logement 
des  officiers;  —  à  la  réunion  au  corps  de  ville  des  offi- 
ces de  maire  et  de  premier  échevin;  —  aux  raisons  invo- 
quées par  le  subdélégué  sur  les  avantages,  qui  résulteraient 
de  celte  réunion  et  à  la  résistance  qu'il  éprouve  ,)our  faire 
acheter  l'office  d'éclievin  ;  —  à  l'autorisation  accordée  par 
le  ministre  pour  la  réunion  de  l'office  de  maire  au  corps 
de  ville,  avec  faculté  aux  habitants  d'élire  ceux  qu'ils  ju- 
geront à  propos,  pourvu  néanmoins  que  les  officiers  muni- 
cipaux indemnisent  les  propriétaires  de  cet  office,  et  qu'ils 
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obtiennent  des  provisions  sous  le  nom  d'une  personne, 
pendant  la  vie  de  laquelle  ils  payeront  le  prix  annuel,  et 
qu'après  sa  mort,  ils  seront  assujettis  aux  droits  de  muta- 
tion ;  —  à  la  réclamation  d'un  sieur  Leclerc  contre  cette 
décision,  par  laquelle  il  représente  qu'il  a  acquis  tout  ré- 
cemment cet  office  de  la  veuve  de  l'ancien  titulaire,  et  que 
les  édits  et  arrêts  de  1722,  1723,  1733,  et  1737  portent 
tous  en  substance  que  les  adjudicataires  des  offices  munici- 
paux en  deuieureront  paisibles  possesseurs  ;  —  au  mémoire 
produit  par  le  dit  sieur  Leclerc  pour  soutenir  ses  préten- 
tions, prouver  que  la  réunion  serait  d'ailleurs- préjudiciable 
aux  intérêts  du  |)lus  grand  nombre  et  que  la  demande  qui 
en  est  faite  n'est  que  le  fruit  de  l'intrigue  et  de  la  cabale  ; 
—  à  la  protestation  des  bourgeois  marchands,  arts  et  mé- 
tiers et  manants  de  la  ville  et  communauté  de  Coutanees 
contre  l'exécution  de  cette  mesure,  prétendant  que  la 
jouissance  de  cet  office  leur  serait  plus  onéreuse  que  pro- 
fitable ;  —  aux  observations  faites  par  le  chef  du  présidial 
sur  la  nécessité,  au  point  de  vue  des  convenances,  de  faire 
réviser  l'édit  de  décembre  1706,  permettant  aux  officiers 
municipaux,  dans  les  Te  Deum,  les  processions  générales 
et  autres  cérémonies  publiques,  de  marchera  la  gauche  des 
officiers  du  présidial.  de  colonne  à  colonne,  ce  qui  permet 
à  l'officier  municipal  de  passer  avant  le  président  et  par 
conséquent  au  second  officier  de  ville  de  marcher  avant  le 
lieutenant  général. 


(;.   inu.  (Liasse. 1  —  22  pi^^ces,  papier. 

1959-1964.  —  Administration  des  villes.  —  Cou- 
tanees. —  Officiers  municipaux.  • —  Correspondance  entre 
MM.  de  Fontette,  intendant;  Guignard  de  la  Garde,  commis- 
saire des  guerres,  et  les  officiers  municipaux,  relative  :  à 
la  nécessité  démontrée  par  M.  Guignard  de  nommer  un 
conseil  municipal  capable  de  relever  les  affaires  de  la  ville, 
qui  sont  dans  le  plus  mauvais  étal,  malgré  les  impôts  de 
toute  nature  dont  elle  est  surchargée  ;  il  fait  part  à  l'inten- 
dant des  plaintes  continuelles  qui  lui  sont  adressées  par 
les  habitants,  à  cause  de  la  garnison  de  deux  bataillons  et 
des  dépenses  considérables  pour  la  réparation  et  loyer  des 
casernes,  il  dit  en  avoir  conféré  avec  le  clergé,  la  noblesse 
et  le  présidial  qui  pensent  qu'il  faudrait  lui  proposer  un 
tableau  de  quarante  honnêtes  gens,  pris  dans  touslesétals, 
qu'il  établirait  pour  conseillers  de  ville,  lesquels  éliraient 
par  la  voie  du  scrutin  un  maire,  trois  échevins,  un  pro- 
cureur du  Roi  et  un  grelfier,  «  les  conseillers  de  ville  que 
l'on  propose,  ajoute-t-il,  ne  seraient  point  une  nouvelle 
charge  pour  le  peuple,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  jouir 
d'aucuns  privilèges  ni  exemptions,  que  de  ceux  qu'ils  au- 


raient  par  leur  naissance  ou  par  d'autres  charges,  ils  se- 
raient cependant,  dans  des  cas  extraordinaires,  d'un  grand 
secours  aux  officiers  de  ville,  qui  les  assembleraient  pour 
délibérer  avec  eux  et  les  aider  dans  leurs  fonctions  »  ;  — 
à  l'ordonnance  de  l'intendant  décidant  qu'à  l'avenir  la  no- 
mination des  officiers  municipaux  de  la  dite  ville  sera  faite  à 
la  pluralité  des  voix  par  :2o  députés,  qui  seront  choisis  dans 
les  différents  corps  dont  la  ville  est  composée  savoir  : 
4  dans  le  corps  du  clergé,  4  dans  celui  de  la  noblesse, 
4  dans  la  compagnie  du  bailliage  et  siège  présidial,  1  dans 
celle  de  l'élection,  1  dans  la  juridiction  de  l'amirauté, 
i  dans  l'ordre  des  avocats,  l  dans  la  communauté  des  pro- 
cureurs, 4  bourgeois  vivant  noblement,  2  mnr-liands  et 
l  artisan  ;  —  à  la  convocation  faite  pour  la  nomination 
de  ces  députés  ;  —  à  la  nomination  de  M.  Tombelaine-Bi- 
cbue,  en  qualité  de  lieutenant  du  maire  ;  — à  la  contesta- 
tion survenue  entre  les  maire  et  échevins  et  le  sieur  Le- 
clerc,  au  sujet  du  remboursement  de  l'office  de  maire  ;  — 
à  l'envoi  de  l'état  des  personnes  capables  de  remplir  les 
offices  municipaux,  en  cas  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  com- 
mettre quelques-uns  de  ces  offices  auxquels  il  n'a  pas  en- 
core été  pourvu. 


C.  ini.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

1909-1993.  —  .\diniiiistration  des  villes.  —  Coa- 
vaaces.  —  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre 
3IM.  Berlin,  ministre;  Fargis,  intendant  des  finances  ;  de 
Fonlette  et  Esmangart,  intendants  de  la  généralité;  de 
Mombrière,  subdélégué  ;  Mgr  l'évêque  et  les  officiers  mu- 
nicipaux, relative  :  à  la  demande  des  officiers  municipaux 
«le  restreindre  ù  12  le  nombre  des  députés,  atin  de  favoriser 
leurs  délibérations  ;  —  à  l'envoi,  pour  renseignements,  du 
i)rocès-verbal  d'élection  de  trois  sujets  présentés  au  Roi 
pour  la  place  de  maire,  conformément  à  l'édii  de  1767  ; 

—  au  choix  fait  par  Sa  Majesté  du  sieur  Cristy  de  la  Mo- 
rinière,  pour  remplir  la  place  de  maire  ;  —  auxinstructions 
données  à  l'intendant  par  le  receveur  général  des  revenus 
casuels,  pourcngager  les  officiers  municipaux  et  principaux 
habitants  à  offrir  une  finance,  moyennant  laquelle  ils  pour- 
ront obtenir  la  réunion  à  leur  communauté  de  l'office  de 
maire,  ce  qui  leur  procurera  l'avantage  de  choisir  les  ad- 
ministrateuis  ;  —  à  la  plainte  du  sieur  Leclerc,  sur  le  refus 
persévérant  qu'il  éprouve  de  la  part  des  officiers  munici- 
paux pour  l'entier  remboursement  de  l'office  de  maire 
qu'il  a  acquis  eu  1757  ;  —  à  la  nomination  du  sieur  Gail- 
lard, en  qualité  de  greffier  secrétaire  de  l'Hôtel-de-Ville  ; 

—  aux  réflexions  faites  par  M.  de  Mombrière  sur  le  règle- 
ment  proposé  par  l'intendant,  pour  la  composition  et  la 
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nomination  des  officiers  municipaux  ;  il  serait  d'avis  de  ré- 
duire à  deux  au  lieu  de  trois  le  nombre  des  notables,  jiris 
dans  la  classe  des  négociants  en  gros,  marchands  en  bou- 
tiques ouvertes,  chirurgiens  et  autres  exerçant  les  arts 
libéraux,  et  de  reporter  ce  chiffre  dans  le  Présidial  ou  dans 
la  classe  des  nobles,  de  mettre  les  chirurgiens  dans  la 
classe  des  commerçants  à  la  suite  des  médecins,  et  les 
substituts  dans  la  classe  des  procureurs,  dont  il^  exercent 
les  fonctions  ;  —  aux  réflexions  des  officiers  municipaux 
sur  la  demande,  qui  leur  était  fiite,  de  s'assembler  afin  de 
pourvoir  au  remplacement  de  M.  Bichue  de  Tombelaine, 
ils  s'en  défendent  en  se  basant  sur  les  articles  VI  et  IX  de 
l'i'dit  liu  mois  de  novembre  1771  qui  enlève,  en  termes 
formels,  aux  villes  le  droit  de  nommer  aucun  maire  et  au- 
tres officiers,  le  Roi  se  réservant  expressément  d'y  com- 
mettre telles  personnes  qu'il  jugera  dignes  et  capables  d'en 
remplir  les  fonctions;  — à  l'envoi  d'un  état  indiquant  les 
personnes  capables  de  remplir  les  offices  municipaux. 


0.  117:2.  ^Liasse.i  —  34  pièces,  papier. 

19S3-19$S.  —  Administration  des  villes.  —  Cou- 
tances.  —  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre 
MM.  d'Ormesson,  de  Calonne,  contrôleurs  généraux;  De- 
lessart,  intendant  des  finances;  de  Feydeau,  intendant  de 
la  généralité,  les  officiers  municipaux  et  de  Mombrière, 
subdélégué,  relative  :  aux  renseignements  demandés  sur 
le  rétablissement  sollicité  du  change  de  Coutances,  vacant 
depuis  17G9,  et  sur  le  sieur  Jean  Handuc,  procureur  et  re- 
ceveur syndic,  que  l'on  propose  à  cet  effet,  pour  savoir  s'il  a 
les  qualités  et  connaissances  nécessaires  pour  remplir  les 
fonctions  de  changeur:  —  à  l'avis  donné  que  le  siour  Han- 
duc jouit  d'une  bonne  réputation,  est  actif,  intelligent  et 
a  la  connaissance  des  affaires,  que  si  le  conseil  se  déter- 
mine à  rétablir  le  change,  il  mérite  cette  faveur;  —  aux 
renseignements  à  prendre  sur  le  sieur  Duhamel,  notaire  à 
Coutances,  qui  demande  à  être  pourvu  d'une  commission  de 
changeur  en  la  dite  ville,  il  fait  observer  que  la  gi'âce  qu'il 
sollicite  n'aura  point  l'inconvénient  d'augmenter  le  nombre 
des  privilégiés,  puisqu'il  est  déjà  pourvu  d'une  commission 
de  secrétaire  du  point  d'honneur;  —  à  l'avis  donné  que 
le  dit  Duhamel  jouit  d'une  fortune  assez  considérable,  a  de 
l'intelligence,  de  l'activité  et  est  bien  en  état  de  remplir  les 
fonctions  de  changeur;  —  aux  renseignements  à  prendre 
sur  la  demande  du  sieur  de  Massac  d'être  admis  à  lever  les 
offices  de  conseiller  du  Roi,  trésorier  receveur  des  pa- 
trimoniaux de  la  ville  et  communauté,  comme  aussi  ceux 
de  contrôleur  des  dits  receveurs,  il  est  bien  recommandé 
de  renvoyer  la  dite  demande  accompagnée  de  l'état  des 
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levenus  de  la  ville,  afin  de  déterminer  la  finance  dont 
ces  offices  peuvent  être  susceptibles;  —  à  l'avis  donné 
qu'il  n'est  pas  possible  de  déduire,  comme  le  demande  la 
communauté,  les  frais  de  provision  de  la  somme  de  1,200  li- 
vres à  laquelle  a  été  fixée  la  finance  des  offices  de  tréso- 
riers receveurs  et  contrôleurs;  —  à  l'avis  à  donner  à  la 
communauté  que  l'arrêt,  qui  l'autorise  à  lever  et  réunir  les 
offices  de  receveurs  eXde  contrôleurs  de  ses  deniers  patri- 
moniaux, a  été  signé  et  envoyé  au  greffe,  d'où  il  est  indis- 
pensable qu'elle  le  fasse  retirer. 


C.  1173.  (Liasse.)  —  27  )iirces,  papier. 

1Ï8Ï.  —  Administration  des  villes. —  Coutances.  — 
Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
baron  de  Breteuil,  ministre;  Cordier  de  Launay,  intendant; 
de  Mombrit'-re,  subdélégué  ;  monseigneur  l'évâque  et  les  of- 
ficiers municipaux,  relative  :  aux  instructions  données  par 
l'intendant  à  son  subdélégué  et  aux  officiers  municipaux 
pour  la  nouvelle  organisation  qu'il  se  propose  de  demander 
pour  l'administration  de  la  ville  :  il  proposerait  au  conseil 
de  nommer  un  maire,  trois  éclievins,  un  procureur  syndic, 
un  receveur,  un  greffier  pour  former  le  bureau  ordinaire  et 
douze  notables  pour  établir  un  conseil  général  ;  —  à  l'en- 
voi du  projet  de  formation  du  corps  municipal  et  de  celui 
des  notables  qui  peuvent  former  le  conseil  général  de  la 
ville;  —  à  l'envoi  de  la  délibération  prise  par  les  officiers 
du  Présidial  pour  provoquer  la  nomination  d'un  maire,  d'un 
lieutenant  de  maire  et  autres  officiers,  qu'ils  prétendent 
manquer  dans  la  composition  du  cor])s  municipal  ;  —  à  la 
décision  prise  à  cet  égard  par  l'assemblée  générale  de  la 
ville  ;  —  à  la  nomination  de  M.  de  Beaumont,  en  qualité 
de  maire,  du  sieur  Lalande-Musnildrey,  en  qualité  d'éche- 
vin  et  de  divers  autres  pour  composer  le  conseil  général  ; 
—  aux  réflexions  faites  par  M.  le  baron  de  Breteuil  sur  les 
propositions  de  l'assemblée  générale,  il  faitobserver  que  «  la 
ville  n'ayant  pas  racheté  les  offices  créés  par  l'édit  de  1771, 
elle  ne  peut  jouir  de  la  faculté  de  nommer,  de  présenter, 
ni  de  renouveler  aucun  membre  de  son  corps  municipal, 
qu'ils  doivent  tous  être  choisis  et  nommés  par  le  Roi  sans 
que  la  communauté  soit  censée  y  avoir  la  moindre  part  ; 
que  la  durée  de  l'exercice  des  officiers,  ainsi  nommés  par 
commissions  de  Sa  Majesté,  n'est  pas  ordinairement  fixée, 
le  remplacement  n'a  lieu  qu'en  cas  de  mort,  de  retraite  ou 
lorsque  les  circonstances  l'exigent  »  ;  —  à  l'envoi  de  l'or- 
donnance royale  nommant  M.  de  Beaumont  à  la  qualité  de 
maire. 


C.  1174.  (Liasse.)  —  3i  pièces,  papier. 


19 34-1 9 8S.  ^  Administration  des  villes.  —  Cou- 
tances. —  Privilèges.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Breteuil,  ministre;  de  Baudry, chancelier;  de  Vastan, Cor- 
dier de  Launay,  intendants  de  la  généralité,  les  officiers 
municipaux  et  de  Mombrière,  subdélégué,  relative  :  à  la 
plainte  portée  par  le  sieur  Alexandre,  échevin,  contre  les 
officiers  du  présidial  qui  s'opposent  à  la  jouissance  du  droit, 
que  ses  charges  lui  donnent,  de  marcher  dans  les  cérémo- 
nies publiques  à  la  gauche  de  ces  officiers;  —  à  l'envoi, 
pour  renseignements,  du  mémoire  par  lequel  le  sieur  Du- 
hamel, lieutenant  de  police,  réclame  le  droit  d'assister  aux 
assemblées  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  subdélégué  fait  observer 
qu'aucun  autre  lieutenant  de  police  n'ajamais  élevé  cette  pré- 
tention, et  qu'elle  n'est  pas  fondée,  d'après  l'édit  de  1771, 
défendant  aux  juges  ordinaires  de  s'immiscer  dans  les 
fonctions  municipales;  —  aux  discussions  existant  entre 
les  officiers  municipaux  et  le  sieur  Duhamel,  lieutenant 
général  de  police,  au  sujet  du  droit  qu'il  réclame  d'assister 
aux  assemblées  de  l'Hôtel-de-Ville. 

<;.  1175.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

■  1956.  —  Administration  des  villes.  —  Coutances.  — 
Bibliothèque.  —  Correspondance  entre  M.  deSt-Florenlin, 
ministre  et  de  n'omette,  intendant  de  la  généralité,  relative: 
à  la  représentation  faite  par  M.  l'abbé  Duquesnoy,  vicaire- 
général,  qu'à  la  mort  du  sieur  Parnientier,  curé  d'Iquelon, 
il  avait  été  ordonné  que  les  livres,  propres  à  entretenir  la 
révolte  contre  les  décisions  de  l'Eglise,  seraient  enlevés  et 
mis  en  dépôt  chez  le  sieur  de  Préval-Gallien,  demeurant  à 
Granville,  lequel  est  décédé,  laissant  une  veuve  et  plusieurs 
enfants,  que  les  dits  livres  n'y  seraient  point  en  sûreté,  que 
d'ailleurs  le  bon  ordre  demande  que  les  livres  dangereux 
ne  soient  point  dans  les  mains  de  particuliers,  qui  pour- 
raient en  faire  mauvais  usage,  il  demande  en  conséquence, 
au  nom  de  l'évêque  de  Coutances,  d'ordonner  que  ces  livres 
soient  transférés  de  la  maison  du  sieur  de  Préval,  dans  la 
bibliothèque  du  séminaire  de  Coutances  ;  —  à  l'ordre  donné, 
pai'  suite  de  la  dite  demande,  de  faire  faire  le  recensement 
des  dits  livres  et  d'envoyer  une  copie  de  l'inventaire  ;  on  fait 
observer  iiu'ensuite  les  ordres,  nécessaires  pour  la  décharge  ' 
des  héritiers  du  sieur  de  Préval-Gallien,  seront  envoyés 
ainsi  que  pour  le  dépôt  à  faire  dans  la  bibliothèque  du  sé- 
minaire. 


C.  Il7ti.  (Liasse.;—  Il  pièces,  papier 


1999-19SO. —  Administration  des  villes.  —  Cou- 
tances.  —  Cimetières.  —  Correspondance  entre  MM.  Nec- 
ker,  contrôleur  général;  Berlin,  ministre:  Esman^'art,  in- 
tendant de  la  généralité,  les  officiers  municipaux  de  Gran- 
ville  et  de  Morabrière.  subdélégué,  relative  :  aux  repré- 
sentations de  M.  Lescaudey,  substitut  au  hailliage,  sur  le 
préjudice  qu'il  y  aurait  à  laisser  subsister  les  cimetières 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  observant  qu'il  a  adressé  deux 
délibérations,  prises  pour  les  transporter  au  dehors,  mais 
dont  l'effet  est  arrêté  par  une  troisième  délibération  ;  —  à 
l'envoi,  pour  renseignements,  d'un  mémoire  par  lequel  on 
se  plaint  de  ce  :  «  1°  que  les  curés  de  Saint-Pierre  et  de 
Saint-Nicolas  de  Coutances  paraissent  vouloir  conserver  les 
anciens  cimetières,  qui  sont  dans  l'enceinte  de  la  ville, 
pour  inhumer  les  personnes  assez  riches  pour  payer  une 
grosse  rétribution  aux  fabriques  de  ces  deux  paroisses;  ^ 
2"  que  les  habitants  de  Granville  ont  négligé  jusqu'à  pré- 
sent d'exécuter  la  déclaration  du  Roi,  ordonnant  que  les 
ciinelières  seront  transportés  hors  l'enceinte  de  la  ville; — 
à  l'avis  donné  que  le  mémoire  anonyme  adressé  au  ministre 
au  sujet  de  la  conservation  des  anciens  cimetières  de  la 
ville,  qui  ont  été  remplacés  par  ceux  qu'on  a  choisis  et  qui 
ont  été  approuvés  par  monseigneur  l'évêque,  ne  peut,  quant 
à  présent,  faire  aucune  impression;  que  si  MM.  les  curés 
veulent  exécuter  le  projet  ou  en  examiner  les  avantages  et 
les  inconvénients,  il  sera  toujours  temps  de  s'y  opposer  et 
que  les  observations  relatives  aux  cimetières  de  Granville 
sont  irès-justcs,  le  ministre  doit  donner  les  ordres  les  plus 
précis  pour  faire  exécuter  dans  cette  ville  la  loi  qui  or- 
donne les  changements  de  cimetières  »  ;  —  au  renvoi  du  dit 
mémoire  anonyme. 

(;.  1177.   Liasse. 1  —  7  pièces,  papier. 

1599-1969.  —  Administration  des  villes.  —  Cou- 
tances. —  Collège.  —  Correspondance  entre  MM.  Berlin, 
ministre  ;  de  Fontelte,  intendant  de  la  généralité  et  de 
Mombiière,  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi,  pour  rensei- 
gnements, de  la  requête  par  laquelle  les  représentants  des 
fondateurs  du  collège,  demandent  :  1°  le  maintien  légal  de 
«  la  vie  commune  >>  pour  les  cinq  régents  de  ce  collège,  qui 
depuis  quarante-huit  ans  vivent  en  communauté  effective, 
2o  la  permission  d'y  réunir  les  1,300  livres  de  revenu  du 
prieuré  de  Clitourp  ;  3°  la  confirmation  de  l'ancienne  régie 
du  dit  collège  ;  —  au  renvoi  de  la  dite  requête,  on  fait  ob- 
server qu'il  paraît  certain  que   ni   monseigneur   révè(jue, 
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ni  les  officiers  municipaux,  qui  participent  aussi  à  l'admi- 
nistration du  collège,  n'ont  point  donné  de  pouvoirs  de 
présenter  la  dite  requête,  (lu'il  est  même  très  apparent  que, 
loin  d'adhérer  à  la  demande  qui  en  est  l'objet,  Mgr  l'évêque 
de  Coutances  et  les  officiers  municipaux  se  réuniront  pour 
s'y  opposer,  parce  que  l'arrêt  du  parlement  de  Bonen 
de  1767,  qu'il  s'agit  de  confirmer,  n'est  point  du  tout  de 
leur  goiit,  «  cet  arrêt,  disent-ils,  a  été  surpris  sur  simple 
«  requête  par  M.  l'abbé  de  Théville,  ancien  grand  vicaire  de 
«  Coutances  et  principal  du  collège,  qui,  pour  l'obtenir 
«  s'est  servi  du  nom  des  fondateurs»  ;  —  à  l'appui  de  ladite 
requête  sont  joints  :  1°  un  mémoire  adressé  à  l'intendant  ; 
2°  un  arrêt  du  parlement  du  27  janvier  1767,  malmenant 
l'ancienne  régie  du  dit  collège,  l'exceptant  des  prescriptions 
de  l'éditde  1763  ;  3°  et  l'acte  de  donation,  du  10  juillet  1587, 
faite  par  M.  Jean  de  Tourlaville,  prêtre,  abbé  commenda- 
taire  de  l'abbaye  Notre-Dame  de  Hambye,  chantre  de 
Coutances  et  seigneur  du  Rozel,  de  120  écus  de  rente  hy- 
pothèque devant  servir  aux  gages  de  cinq  régents  du  dit 
collège. 


c.  1178-  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

1961-1966.  —  Administration  des  villes.  —  Cou- 
tances. —  Impositions.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Fontelte,  intendant  de  la  généralité  et  les  officiers  muni- 
cipaux, relative  :  à  l'avis  donné  par  l'intendant  aux  offi- 
ciers municipaux  qu'il  a  examiné  leur  requête,  tendante  à 
être  autorisés  à  imposer  sur  les  bourgeois  une  somme  de 
4,08o  livres  1 1  sols,  jugée  nécessaire  pour  racquittement 
des  dettes  les  plus  urgentes,  leur  faisant  observer  qu'au  mois 
de  février  1766,  il  les  a  invités  à  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'édit  du  mois  d'août  1764,  qu'ils  ont  dû  voir,  en 
examinant  ces  dispositions,  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  d'au- 
toriser aucune  espèce  d'imposition,  qui  eût  pour  objet  l'ac- 
quit de  leurs  charges,  qu'il  fallait  s'adresser  au  Conseil, 
après  avoir  fait  rendre  tous  les  comptes  qui  pouvaient  être 
restés  en  souffrance,  et  qu'il  ne  peut  que  leur  répéter  la 

même  chose  parce  que  les  mêmes  difficultés  subsistent; 

à  l'appui  de  la  dite  correspondance  sont  jointes  diverses  dé- 
libérations de  l'Hôtel-de-Ville,  relatives  à  cette  imposition. 

c.  ini".  (Liasse. J  —  9  pièces,  papier. 

195S-19  99.  —  .\dministration  des  villes.  —  Cou- 
tances. —  Tarif.  —  Correspondance  entre  MM.  d'Ormes- 
son,  ministre  ;  de  Fontelte,  intendant  de  la  généralité,  les 
officiers  municipaux  et  de  Morabrière,  subdélégué,  relative  : 
à  l'envoi  de  l'état  concernant  le  tarif  de  la  ville,  le  subdé- 
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légué  fait  observer  que  les  ot'(iciers  municipaux  doivent 
renietlre  une  copie  en  forme  de  l'arrêt  du  conseil  de  1660, 
cjui  fixa  la  taille  de  la  dite  ville  à  14,000  livres  et  accorda 
la  faculté  de  les  payer  sur  les  denrées  ;  —  aux  remoa- 
Irauces  faites  par  les  officiers  municipaux  qu'ils  ont  chargé 
le  iiieur  Duliamel-Fonnard,  receveur  des  deniers  communs 
de  la  ville,  de  leur  fournir  un  compte  général,  par  extrait, 
de  lui  cei'tifié,  qu'ils  s'empressent  de  transmettre  à  l'inteii- 
danl  pour  le  mettre  à  portée  de  connaître  l'état  actuel  des 
charges  de  la  ville,  en  le  priant  de  vouloir  bien  viser  leur 
délibération  du  18  février  1763,  afin  de  faire  cesser  les  cris 
de  plusieurs  malheureux  auxquels  il  est  dû,  et  qui  pour  la 
plupart  manquent  de  pain  ;  —  à  la  demande  des  officiers 
municipaux  de  députer  l'un  des  officiers  du  bureau  des 
linances  de  Gaen,  pour  être  procodé  en  sa  présence  à  l'ad- 
judication de  leur  tarif;  —  à  la  réception  du  mémoire 
concernant  les  charges  et  les  revenus  de  la  ville  ;  —  aux 
()bservations  des  officiers  municipaux  sur  l'exécution  que 
les  receveurs  el  commis  des  fermes  du  Roi  donnent  à  l'édit 
du  mois  de  novembre  1771,  concernant  la  perception  du 
sol  pour  livre. 


C.  1180.  (Liasse.!  —  31  pièces,  papi.T. 

■  933-1979.  —  Administration  des  villes.  —  Cou- 
tances.  —  Objets  divers.  —  Curiespondance  entre  M.\I.  de 
Lamoignoiï, Berlin,  ministres;  de  Maupeou,  chancelier;  de 
Fontette,  intendant  de  la  généralité,  les  ofdciers  munici- 
paux et  de  Mombrière,  subdélégué,  relative  :  aux  infor- 
mations à  prendre  sur  le  placet  par  lequel  le  nommé  Co- 
quardse  plaint  de  ce  que  le  sieur  de  Servigny,  président  au 
Frésidial,  refuse  de  lui  pajer  une  somme  de  143  livres 
6  sols  qu'il  lui  doit  depuis  l'année  1740;  —  à  la  demande 
du  sieur  Leprestre,  religieux  prémontré,  que  le  procureur 
dii  Roi  soit  tenu  de  lui  donner  la  date  el  la  copie  de  la  noti- 
fication dusermcnt  prêté, le  a  avril  1739,  parM.  Duquesnoy, 
prédécesseur  de  l'évêque  actuel  de  cette  ville  ;  —  à  l'envoi, 
pour  renseignements,  du  mémoire  par  lequel  le  sieur  de 
Manueville,  tuteur  de  la  demoiselle  de  Ver,  se  plaint  de 
ce  qu'elle  a  été  enlevée  du  couvent  de  Notre-Dame-des- 
Anges  dans  lequel  elle  était;  le  ministre,  M.  Berlin,  charge 
l'intendant  de  faire  dire  à  ce  gentilhomme  que  c'est  devant 
les  juges  ordinaires  qu'il  doit  faire  les  poursuites  au  sujet 
de  ce  rapt;  —  à  la  demande  du  sieur  Pierre  LeFèvre,  clerc 
d'un  procureur  au  Présidial,  détenu  pour  cinq  ans  «  de  plus 
ample  informé  »  dans  les  prisons,  d'être  élargi  et  admis  à 
la  caution  juratoire;  —  aux  insultes  faites  à  l'abbesse  de 
l'abbaye  de  Notre-Daine-des-Aiiges  par  le  sieur  Quinette 
de  la  llogue,  qui  est  réprimandé  au  nom  de  M.  Berlin, 
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ministre  de  la  province,  et  communication  de  ce  blâme  est 
donnée  à  l'abbesse,  madame  Hoiiel  de  laRochebernard,  qui 
s'est  déclarée  satisfaite. 


C.  1181.  (Liasse.) —  15  piices,  papier. 

199S-1981.  —  Administration  des  villes.  —  Cou- 
tances.  —  Objets  divers.^ Correspondance  entre  MM.  Ber- 
lin, de  Vergennes,  ministres  ;  Esmangart,  intendant  de  la 
généralité;  de  Monlhuohon,  lieutenant  de  maréchaussée  et 
de  Mombrière,  subdélégué,  relative  :  à  l'élargissement  du 
sieur  Demoulin,  chirurgien  dentiste,  détenu  dans  les  pri- 
sons, faute  par  lui  de  n'avoir  pu  produire  de  certificat  ni 
de  passeport  constatant  son  identité;  — aux  renseignements 
à  prendre  sur  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Manel, 
maître  tailleur  à  Paris,  par  lequel  il  expose  qu'il  lui  est  dû 
6,000  livres  par  les  sieurs  de  Courcy,  père  et  fils;  —  au 
renvoi  du  dit  mémoire  par  le  subdélégué  qui  fait  observer  : 
a  qu'il  est  entièrement  conforme  à  la  vérité,  mais  qu'il  est 
impossible  d'y  satisfaire,  vu  que  le  sieur  de  Courcy  père 
ne  jouit  d'aucune  espèce  de  revenu,  qu'il  est  âgé  de  79  ans, 
accablé  d'infirmités,  qu'il  ne  subsiste  que  sur  le  produit 
d'une  petite  ferme  que  lui  a  abandonné  sa  femme,  qui 
e?t  séparée  de  biens  d'avec  lui,  qu'il  est  poursuivi  par  des 
créanciers  de  toutes  espèces,  que  les  diligences  et  les  frais 
seraient  en  pure  perte  puisqu'il  n'a  point  d'objets  saisis- 
sables  »  ;  —  h  l'envoi  pour  renseignements  d'une  lettre 
de  monseigneur  l'évêque  et  de  différents  certificats  qu'il 
y  a  joints  pour  qu'il  soit  permis  au  sieur  DesheuUes, 
prêtre,  chapelain  de  la  cathédrale  de  Coutances,  d'exercer 
l'art  de  l'ostéologie  malgré  la  réclamation  des  chirurgiens; 
—  au  renvoi  du  dit  mémoire  par  le  subdélégué  qui  fait 
observer  :  «  qu'il  n'y  a  que  des  témoignages  avantageux  sur 
le  compte  de  cet  ecclésiastique,  que  l'on  rend  justice  k  son 
zèle,  à  sa  charité  et  à  son  désintéressement,  que  depuis 
longtemps  il  traite  gratuitement  toute  les  personnes  qui 
ont  recours  à  lui,  soit  pour  des  luxations,  soit  pour  des  rup- 
tures, que  jusqu'à  présent  il  a  été  assez  heureux  pour 
répondre  à  leur  confiance,  que  dans  le  canton,  on  a  sou- 
vent recours  à  lui,  sa  pratique  et  son  expérience  ont 
inspiré  de  la  jalousie  aux  chirurgiens,  lesquels  l'ont  cité 
devant  les  juges  de  police,  qui  lui  ont  fait  défense  de  pra- 
tiquer, quoique  le  sieur  DesheuUes  soit  extrêmement  utile 
au  public,  et  surtout  aux  pauvres  gens  de  la  campagne,  et 
que  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  sentence  rendue  par 
les  juges  de  police  est  régulière  et  conforme  en  tout  aux 
règlements. 
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0.  1182.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

19S9-1989.  —  AdmiQistralion  des  ville*,  —  Cou- 
tances.  —  Objets  divers.  —  Correspondance  entre  HDI.  le 
comte  de  Vergennes,  baron  de  Bieleuil,  ministres;  Esiuar- 
gart,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  généralité  et 
de  Mombrière,  siibdélégué,  relative  :  aux  éclaircissements 
à  prendre  sur  la  requête  présentée  par  la  baronne  de  Cusey 
deBlainville  pour  fonder,  dans  l'abbaye  deNotre-Danie-des- 
Anges,  deux  places  de  pensionnaires  pour  des  demoiselles 
nobles  de  la  province  ;  —  à  l'avis  donné  que  Sa  Majesté 
veut  bien  autoriser  la  fondation  projetée  par  madame  la 
marquise  de  Beuouville,  mais  à  condition  qu'elle  sera  faite 
en  effets  permis  aux  gens  de  main-morte  et  que  la  rente 
foncière  en  grains  n'aura  pas  lieu  ;  le  ministre  charge  l'in- 
tendant d'en  informer  mad.ime  de  Benouville,  et  attendra, 
ajoute-t-il,  pour  expédier  les  lettres-patentes,  qu'elle  ait 
pris  les  arrangements  nécessaires  sur  ce  point;  la  mar- 
quise répond  que  la  rente  foncière  en  grains  est  la  condi- 
tion de  l'acceptation  de  son  legs  par  la  communauté  de 
Notre-Dame-des-Anges  et  qu'elle-même  ne  peut  songer,  vu 
l'état  de  ses  affaires,  à  l'acquisition  des  sus-dits  effets,  elle 
renoncera  à  la  donation  si  le  ministre  exige  l'exécution  de 
la  condition  imposée;  —  aux  défenses  faites  au  sieur 
Manger  de  s'immiscer  dans  l'art  de  traiter  les  malades  ;  — 
à  l'ordonnance  qui  relègue  dans  sa  terre  le  sieur  Potier  de 
Courcy  fils,  et  à  la  révocation  de  cette  mesure. 


C.  1183.  (Liasse.)  —  60    pièces,    papier. 

1696-1961.  —Administration  des  villes.  —  Gran- 
ville.  —  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre 
M.  M.  de  Saint-Florentin,  ministre;  de  Fontette,  intendant; 
Guignard  de  la  Garde,  commissaire  des  guerres  ;  les  officiers 
municipaux  et  de  Mombrière,  subdélégué,  l'elative  :  à  la 
nomination  de  Louis-Jacques  Piquelin,  lieutenant-général 
de  police,  en  qualité  de  maire  ;  de  Michel  Clément,  comme 
premier  éche\ in;  du  sieur Hugon-Dupuis  comme  deuxième 
échevin,  et  du  sieur  de  Saint-Pair-Pigeon,  comme  procureur 
du  Roi  (1738);  —  à  la  résistance  opposée  par  les  nouveaux 
élus,  et  aux  démarches  faites  par  eux  pour  se  faire  décharger 
de  leurs  fonctions;  —  au  projet  de  règlement  présenté  au 
conseil  pour  l'administraiion  de  la  ville,  fixant  les  attribu- 
tions, les  prérogatives  et  le  costume  des  officiers  ;  le  maire, 
le  lieutenant  de  maire,  et  le  procureur  du  Roi  porteront, 
dans  les  cérémonies  publiques,  l'habit  noir  avec  l'épée  au 
côté  et  le  chaperon  de  satin  cramoisi  bordé  d'hermine  sur 
l'épaule;  les  anciens  officiers  de  la  Maison  de  ville,  qui  se 


joindront  à  la  compagnie,  porteront  le  même  costume  ;  — 
à  l'arrêt  définitif  rendu  par  le  Conseil  d'État  réglementant 
les  assemblées  de  la  ville,  celles  de  la  fabrique,  de  la 
paroisse  et  de  l'hôpital  ;  —  à  l'assemblée  générale  con- 
voquée pour  l'élection  de  seize  députés  et  à  laquelle 
assistait  M.  de  Brébeuf,  commandant  pour  le  Roi  (176iJ. 

c.  1184.  (Liasse.)  —  05  pièces,  papier. 


1969-1996.  —  Administration  des  villes. — Gran- 
ville.  —  Ufiicicrs  municipaux.  —  Correspondance  entre. 
.MM.  Bertin,  de  Saint-Florentin,  ministres;  de  Fontette  et 
Esmangart,  intendant  de  la  généralité  ;  de  Mombrière  et 
Meslé,  subdélégués  et  les  officiers  municipaux,  relative  :  à 
la  délibération  prise  parle  conseil  municipal  pour  la  nomi- 
nation d'un  maire  en  remplacement  du  sieur  Ganne  de 
Grandmaison,  déchargé  de  cette  fonction  par  ordonnance 
de  l'intendant  (1762);  —  à  la  nomination  du  sieur  Dupuis- 
Hugon,  deuxième  échevin,  en  qualité  de  maire  de  la  ville,  et 
à  la  décharge  qui  lui  est  accordée  par  une  délibération  du 
conseil  jnunicipal  ;  —  à  la  nomination  du  sieur  René 
Perrée,  pour  le  remplacer  ;  —  à  la  délégation  confiée  à  l'in- 
tendant pour  entendre  les  diverses  représentations  faites 
par  les  officiers  municipaux  sur  le  règlement  du  conseil 
donné  pour  l'Hôtel-de-Ville,  le  bureau  de  l'hôpital  et  la 
fabrique  ou  œuvre  de  la  paroisse  de  Granvillé;  —  à  la 
demande  des  habitants,  pour  que  les  anciens  députés  procè- 
dent à  l'élection  des  maire  et  échevins,  leur  mandat  étant 
expiré  (1765)  ;  —  à  l'envoi  du  procès-verbal  de  présenta- 
lion  faite  au  Roi,  en  1768,  par  la  ville,  de  trois  sujets  pour 
la  place  de  maire,  conformément  à  l'édit  du  mois  de 
juillet  1766;  —  au  choix  fait  par  Sa  Majesté  du  sieur  Le 
Boucher  de  Vallefleurs  pour  remplir  cette  charge  pen- 
dant 3  ans  (1768);  —  à  la  nomination  du  sieur  Piquelin  en 
qualité  de  maire  (1771);  —  au  désir  exprimé  par  les  maire 
et  échevins  d'adjoindre  aux  maire  et  échevins  plusieurs 
sujets,  qui  rempliraient  les  charges  municipales  créées  par 
l'édit  de  1771,  charges  qui  n'ont  pas  été  levées  aux  parties 
casucUes  (1773)  ;  —  à  la  délibération  prise  par  les  notables 
de  la  ville  pour  le  choix  à  faire  de  trois  canditats,  qui 
devront  être  proposés  à  l'acceptation  du  Roi,  pour  remplir 
les  fonctions  et  charges  de  maire,  de  lieutenant  de  maire, 
de  premier,  deuxième  et  troisième  échevin,  de  procureur 
syndic,  de  secrétaire  greffier  et  de  receveur  (1773);  — 
aux  difficultés  survenues  au  sujet  de  l'exécution  des 
lettres-patentes  autorisant  la  ville  à  réunir  les  offices  créés 
par  l'édit  de  1771  ;  —  à  la  protestation  faite  par  le  sieur 
Pigeon  de  Saint-Pair,  procureur  du  Roi  aux  juridictions  de 
vicomte,  police  et  amirauté,  et  se  disant  procureur  du  Hoi 
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de  l'Hôtel-de-Ville,  et  les  sieurs  Tapin  et  Ernouf,  anciens 
membres  du  conseil  municipal,  contre  la  précipitation  que 
l'on  met  dans  cette  affaire  ;  —  aux  ordres  donnés  par  le  Uoi 
pour  qu'il  soit  procédé  dans  une  assemblée  des  plus  hauts 
taxés  à  l'élection  de  trois  sujets  pour  chacune  des  places 
municipales  dont  la  liste  lui  serait  présentée,  afin  de  le 
mettre  en  état  de  choisir  ceux  qu'il  jugerait  convenables  ; 
—  aux  renseignements  secrets  demandés  par  l'intendant  au 
subdélégué  d'Avranches  sur  le  meilleur  choix  d'un  maire 
qui  pourrait  ramener  dans  l'administration  la  paix  et  la 
concorde,  qui  en  sont  depuis  longtemps  bannies;  —  à  la 
nomination  du  sieur  Ganne  de  t^raudmaison,  en  qualité  de 
maire,  pour  trois  ans;  Guiard  de  La  Porte,  lieutenant  de 
maire,  pendant  deux  ans;  Ganne  l'aîué,  premier  échevin; 
Clément  des  Maisons,  deuxième  échevin;  Davy,  procu- 
reur syndic  ;  Lepelletier,  greffier-secrétaii'e  ;  Le  Boucher, 
receveur  (1776). 

C.  1183.  (Liasse. I  —    78  pièces,  papier. 

1999-1993.  — Administration  des  villes.  —  Gran- 
ville.  —  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre 
MM.  Bertin,  de  Vergennes,  ministres;  Esmangart,  inten- 
dant de  la  généralité;  les  officiers  municipaux,  de  Mom- 
brière  et  Coui-aye-Duparc,  subd('légués,  relative  :  à  l'avis 
donné  par  le  sieur  Yset,  élu  maire,  en  remplacement  du 
sieur  Ganne  de  Grandmaison,  qui,  quoiqu'attaché  à  la  Cour 
des  Comptes  de  Normandie,  s'acquittera  provisoirement, 
pour  le  mieux,  de  ses  fonctions  de  maire  (1779)  ;  —  aux 
excuses  données  à  l'intendant  par  les  officiers  municipaux 
sur  le  reproche  qui  leur  a  été  fait  d'avoir  violé  l'arrêt 
du4aoiitl77o,  en  nommant  eux-mêmes  leur  maire,  d'après 
le  régime  particulier,  fixé  par  arrêt  du  conseil  du  28  no- 
vembre 1761,  qui  donne  à  la  ville  de  Granville  le  droit  de 
se  choisir  elle-même  un  maii-e  sans  le  choix  préalable 
de  Sa  Majesté;  —  à  la  décision  prise  par  le  ministre  pour 
faire  casser  cette  délibération  et  en  ordonner  une  nouvelle 
pour  soumettre  trois  candidats  au  choix  du  Roi;  —  à 
l'envoi  de  cette  délibération  et  à  l'acceptation  du  sieur  Yset 
pour  exercer  les  fonctions  de  maire  ;  —  aux  réclamations  des 
anciens  officiers  municipaux  disant  que,  depuis  longtemps, 
ils  poursuivent  sans  succès  la  liquidation  du  remboursement 
iiui  leur  est  dû  pour  leurs  offices  l'éunis  à  la  coiinnunauté 
(le  la  ville  (1780)  ;  —  à  la  signification  faite  au  sieur  Hugon 
(le  la  Cour,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi,  de  sa  nomi- 
nation, en  qualité  d'échevin  et  de  l'obligation  que  le 
règlement  de  la  ville  lui  impose  de  remplir  cette  place  ;  — 
aux  démarches  faites  par  le  sieur  Hugon  de  la  Cour  pour 
se  faire  dis{)enser  de  cette  charge  ;  —  à  la  nouvelle  délibé- 
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ration  du  conseil  municipal  nommant  le  sieur  Caillouet 
aîné  pour  remplacer  le  sieur  Hugon  dans  ses  fonc- 
tions (1782  ;  —  à  la  présentation  de  trois  sujets  pour 
remplir  la  pla?e  de  maire,  et  au  désir  exprimé  par  les 
officiers  municipaux  pour  que  la  préférence  soit  accordée  à 
M.  Couraye-Duparc  (1782)  ;  — aux  renseignements  deman- 
dés par  l'intendant  et  fournis  par  M.  de  Mombrièi-e  sur  le 
compte  de  ce  candidat  <i  le  sieur  Duparc,  dit-il,  exerce 
l'office  de  vicomte  avec  intelligence  et  à  la  satisfaction  du 
public,  le  Roi  lui  a  accordé  des  lettres  de  noblesse  en  con- 
sidération des  armements,  faits  par  son  père,  de  plusieurs 
corsaires  qui  dans  la  guerre  de  1744  ont  fait  des  courses 
très-avantageuses  à  l'État  »  ;  — à  la  nomination  de  M.  Cou- 
raye-Duparc comme  subdélégué  (1783)  ;  —  aux  instances 
faites  par  les  sieurs  Mengnoimct,  Ganne  l'aîné,  Hugou 
l'aîné,  René  Uestouches  et  Nicolas  Perréc  pour  décliner 
l'honneur  de  la  place  de  maire  qu'on  leur  offre  ;  —  à  la 
nomination  du  sieur  Piei're  Nicolas  Perrée  pour  remplir  les 
fonctions  de  maire  (1783). 

C.  1186.  (Liasse.;  — 56  pièces,  papier- 

19S4-19S9.  —  Administration  des  villes.  —  Gran- 
ville. —  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre 
MM.  le  maréchal  de  Caslries,  ministre  de  la  marine  ;  de 
Vergennes,  baron  deBretcuil  ministres;  de  Feydeau,  inten- 
dant de  la  généralité;  Mistral,  commissaire  ordonnateur  de 
la  marine  au  lîavre,  les  officiers  municipaux,  Clément 
Desmaisons,  premier  consul;  Couraye-Duparc  subdélégué, 
relative  :  à  l'élection  d'un  nouveau  secrétaire  greffier  de 
l'Hôtel-dc-Ville  (1784)  ;  —  à  la  demande  faite  par  le  conseil 
municipal  pour  qu'une  somme  de  300  livres  soit  allouée 
comme  traitement  annuel  au  sieur  Girard  Barcerie,  élu 
secrétaire  greffier  à  la  place  du  sieur  Lepelletier  démis- 
sionnaire (178S)  ;  —  à  la  délibération  prise  par  le  conseil- 
général  pour  la  nomination  du  sieur  Desaulnais,  à  la  place 
de  lieutenant  de  maire,  et  du  sieur  Girard  des  Prairies, 
trésorier  de  la  marine,  à  celle  de  second  échevin  ;  —  aux 
démarches  faites  par  les  sus  dits  élus  pour  se  faire  •exempter 
de  la  mission  qui  leur  est  confiée  (1786)  ;  —  à  la  demande 
de  la  cassation  de  l'élection  de  M.  des  Prairies,  vu  les  dis- 
positions de  l'édit  de  1720,  qui  exemptent  les  invalides  et 
leurs  trésoriers  de  tous  services  personnels  et  de  toutes 
charges  publiques  ;  —  à  la  nomination  du  sieur  Le  Boucher 
député  des  avocats,  comme  second  échevin,  en  remplace- 
ment de  M.  Girard  des  Prairies  ;  —  à  la  demande  du  sieur 
Desaulnais  d'être  dispensé  de  remplir  les  fonctions  de 
maire;  —  à  la  présentation  faite  au  Roi  de  trois  candidats, 
MM.  Couraye-Duparc,  Clément  Desmaisons  et  Mengnonnet, 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 


pour  remplacer  le  sieur  Perrée,  maire,  dont  les  fonctions 
sont  expirées  ;  —  aux  instances  du  sieur  Perrée  auprès  de 
l'intendant  pour  qu'on  lui  nomme  un  successeur;  —au 
choix  fait  par  le  Roi  du  sieur  Couraye-Duparc  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  maire  (1787);  —  aux  réclamations 
du  sieur  de  Vallefleur,  propriétaire  de  plusieurs  olfices 
supprimés  par  l'édit  de  1773,  qui  en  ordonnait  définitive- 
ment la  réunion  à  la  communauté,  du  remboursement  d'une 
somme  de  24,000  livres  représentant  la  valeur  des  offices 
dont  il  a  été  dépossédé  (1787  ;  —  à  l'installation  dans  ses 
fonctions  de  M.  Couraye-Duparc,  nouveau  maire. 

C.  118".  (Liasse.!  —  &l  pièces,  papier. 

t959-19SS.  —  Administration  des   villes.  —  Gran- 
ville.  —  Offices  et  droils.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Courteilles,  de  Saint-Florentin,  Berlin,  le  comte  de  Breteuil, 
de  Brienne,  ministres;  Delessart,  intendant  des  finances; 
de  Fontette,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  généralité  ; 
de  Mombrière  et  Couraye-Duparc  subdélégués,  i-elative  : 
aux  représentations  des  officiers  municipaux,  sur  le  pourvoi 
de  S.  A.  S.  monseigneur  le  duc  de  Penfliièvre,  en  conseil 
de  cassation,  contre  l'arrêt  obtenu  par  eux  en  1748,  au  sujet 
du  droit  dit  le  poids-le-Roi;  —à  la  demande  de  M.  Teur- 
iris  fils,  ayant  succédé  à  feu  son  père  dans  la  charge  de 
Meutenant  du  Roi,  de  jouir  des  privilèges  et  droits  qui  y  sont 
ittachés;  —  à  la  demande  des  maire  et  échevins  d'être 
autorisés  à  réunir  au  corps  et  communauté  de  leur  ville 
l'office  de  lieutenant  du  Roi,  municipal,  dont  le  feu  sieur 
des  Cérisiers-Teurtris  était  pourvu  et  qui  appartient  à  son 
fils;  —au  consentement  donné  par  le  sieur  Teurlris  des 
Cerisiers,  secrétaire  du  Roi,  propriétaire  de  l'office  de  lieu- 
tenant du  Roi,  de  la  réunion  de  son  office  à  la  ville,  si  elle 
se  trouve  en  état  de  lui  en  rembourser  la  finance  ;  —  aux 
représentations  du  sieur  Leboucher,  chargé,  pendant  six 
ans,  de  la  régie  de  la  distribution  du  sel  gris,  dont  le  Roi  a 
bien  voulu  permettre  l'usage  à  la  ville  de  Granville  vers  la 
fin  de  l'année  1770,  sur  ce  que  l'on  veut  lui  ôter  celte 
place,  sous  prétexte   qu'elle  doit  être  jointe  à  celle  de 
>ecrétaire  greffier;  —  à  la   demande  du  sieur  Regnault 
Dumesnil  de  la  place  de  changeur,  vacante  pai-  suite  du 
décès  du  sieur  Moulin  ;  —  à  l'envoi  du  mémoire  concer- 
nant l'affaire  de  M.  le  duc  de  Chartres  contre  la  ville,  au 
sujet  du  droit  du  poids-le-Roi;  —  au  procès  existant 
entre  les  bouchers  et  les  fermiers  de  M.  le  comte  de  Valcn- 
tinois,  gouverneur  de  Granville,  en  possession  non-seule- 
ment de  louer  aux  bouchers  de  cette  ville  les  étaux,  sur 
lesquels  ils  débitent  leur  viande,  dans   les  halles,  mais 
encore  de  percevoir  des  droits  sur  les  grains  et  farines  qui 
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s'y  vendent,  par  suite  de  l'exagération  d'un  loy^r  plus 
considérable  que  celui  auquel  ils  étaient  assujettis  aupa- 
ravant. 

c.  1188.  .Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

•'*S-i9-»3.  —  Administration  des  villes.  —  Gran- 
ville. —  Privilèges.  —  Correspondance  entre  MM.  Chau- 
velin,  Daiigervilliers,  ministres  ;  le  prince  de  Monaco  et  de 
Vastan,  intendant  de  la  généralité,  relative  :  aux  lettres- 
patentes  accordant  des  privilèges  aux  habitants  de  Granville, 
pour  les  dédommager  des  grandes  dépenses   qu'ils   sont 
obligés  de  faire  pour  prévenir  la  descente  des -ennemis;  — 
à   l'eivoi,  pour  renseignements,  du  mémoire  par  lequel 
les  dits  habitants  exposent  que  le  sieur  de  Gatigny  prend, 
sans  titre,  la  qualité  de  commandant  de  la  ville  et  qu'il  ea 
usurpe  les  fonctions  au  préjudice  du  bien  public '1733)  ;  — 
au  renvoi  du  dit  mémoire.  L'intendant  fait  observer  que 
(i  l'on   ne  saurait  mieux  prouver  le  titre  du  commandant 
«  dont  le  sieur  de  Gatigny  est  revêtu  à  Granville,  que  par 
«  deux  commissions  de  commandement  dont  les  copies 
a  sont  jointes  ;  la  première  est  de  feu  M.  le  comte  de  Mati- 
«  gnon,  lieutenant  général  de  la  province,  gouverneur  de 
«  Granville,  et  la  seconde  de  M.  le  duc  de  Valentinois,  pré- 
<i  sentement  prince  de  Monaco  aux  mêmes  qualités  que 
«  son  père  »  ;  —  aux  renseignements  à  prendre  sur  la 
plainte  du  sieur  Perrée,  échevin,  de  ce  que  le  sieur  Julien 
Longueville,  major  de    la   milice   bourgeoise,   veut   s'en 
arroger  le  commandement  au  préjudice  des  privilèges  attri- 
bués aux  magistrats  (1734)  ;  —  à  l'envoi,  pour  instruction, 
du  placet  par  lequel  le  sieur  Leblanc,  maire  de  Granville, 
se  plaint  de  ce  que  le  sieur  de  Pléville,  capitaine  d'infan- 
terie, a  refusé  de  le  reconnaître  pour  commandant  en 
l'absence  des  gouverneur  et  commandant  de  la  place  (1736;  ; 
. —  à  la  plainte  du  sieur  Lesauvage,  se  disant  colonel  de  la 
milice  bourgeoise,  des  excès  et  violences  dont  prétendent 
user  les  sieurs  Leblanc  et  Lahogue,  échevins  électifs,  en 
ce  qui  concerne  les  ordres  à  donner  à  cette  milice  en 
l'absence  du  commandant;  —  à  l'avis  donné  que  le  Roi  a 
décidé  que  lorsque  le  gouverneur  et  le  commandant  seront 
absents,  le  cora.nandement  appartiendra  aux  maire  et  éche- 
vins, sans  qu'ils  puissent  y  être  troublés  à  l'avenir  par  le 
colonel  et  autres  officiers  de  la  milice  bourgeoise  ;  —  à 
l'arrêt  du  Conseil  d'État  portant  règlement  sur  les  exempts 
du  guet  et  garde  de  la  ville  (1743),  et  déclarant  commun 
pour  la  villede  Granville  l'arrêt  rendu  pour  celle  du  Havre 
le  12  mars  1691  qui  exempte  du  guet  et  garde  les  nobles, 
les  ecclésiastiques,  les  échevins  en  charge,  le  greffier  et  le 
receveur  de  la  ville,  les  officiers  et  greffier  en  chef  des 
sièges  de  vicomte,  police,  traites  et  amirautés,  les  admi- 
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nistrateurs  et  receveurs  de  l'hôpital,  les  deux  notaires,  les 
officiers  de  marine,  le  maître  de  la  poste,  les  commis  des 
fermes  du  Roi,  qui  ne  sont  pas  bourgeois,  le  receveur  de 
l'amiral  et  les  invalides  (1743). 


C.  1189.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier;  1  plan. 

19S3. —  Administration  des  villes. —  Granville.  — 
Cimetières.  —  Correspondance  entre  MM.  Esmangart, 
intendant  de  la  généralité  et  de  Mombrière,  subdélégué 
relative  :  à  l'envoi,  pour  renseignements,  d'une  requête  pré- 
sentée par  quelques  habitants  de  la  paroisse  Saint-Nicolas, 
pour  s'opposer  à  l'exécution  d'une  délibération  prise  par  le 
curé  et  quelques  propriétaires,  pour  l'agrandissement  de 
leur  cimetière,  aux  dépens  d'un  chemin  qui  communique  à 
la  grande  roule  de  Granville  k  Avranches  et  qui  paraît  être 
nécessaire  pour  accéder  et  exploiter  les  terres  qui  y  abou- 
tissent ;  —  à  l'avis  donné  par  le  subdélégué  que  «  les 
Œ  moyens  employés  dans  la  dite  requête  paraissent  bien 
«  fondés,  parce  qu'il  est  bien  extraordinaire  qu'on  veuille 
«  prendre  des  terrains  qui  sont  à  l'usage  du  public  pour 
«  augmenter  ce  cimetière,  qu'il  est  bien  plus  naturel  de 
f  porter  l'augmentation  au  bout,  sauf  à  indemniser  les 
«  propriétaires  des  fonds;  mais  que,  avant  de  statuer,  il 
«  serait  à  propos  de  faire  constater  la  siluation  par  le  sieur 
«  de  la  Tâche,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  »  ;  —  rap- 
port de  M.  de  Montrocher,  inspecteur,  favorable  aux  récla- 
mations des  opposants  ;• —  lettre  de  M.  Le  Telier  de  Vauville. 

C.  1190.  (Registre.)  —  In-folio,  132  feuillets,  papier. 

195§-19â9. —  Administration  des  villes. —  Gran- 
ville. —  Emprunt.  —  Registre  des  reçus  donnés  par  les 
maire  et  échevins  aux  divers  particuliers  qui  ont  fourni 
des  fonds  pour  l'emprunt  que  la  ville  est  autorisée  de 
faire,  conformément  àl'arrêt  du  conseil  du  10  octobre  17S8, 
lequel  sera  remboursé,  à  raison  de  3  pour  cent,  en  exemp- 
tion des  deux  vingtièmes  et  2  sols  pour  livre  du  dixième, 
par  le  receveur  de  l'octroi,  les  dits  droits  d'octroi  étant  spé- 
cialement affectés  à  cet  objet;  les  souscriplions  ont  commencé 
le  19  juillet  1759  et  ont  été  terminées  le  IS  janvier  1763; 
13:2  prêteurs  se  sont  présentés,  et  les  actions  divisées  ainsi 
qu'il  suit  :  99  à  123  livres,  29  à  230  livres,  3  de  1,000  livres, 
et  1  de  1,250  livres,  les  remboursements  sont  fixés  à  partir 
du  31  décembre  1762  et  doivent  se  terminer  le  31  dé- 
cembre 1766. 


c.  1191.    (Registre.)  —  In-folio,   40  feuillets,  papier. 

1*59.—  Administration  des  villes.  —  Granville. — 
Emprunt.  —  Registre  des  reçus  donnés  par  les  maire  et 
échevins  aux  divers  particuliers  qui  ont  fourni  des  fonds 
pour  l'emprunt  des  15,000  livres  que  la  ville  est  autorisée 
à  faire,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  17  mai  17o9, 
pour  acquitter,  en  un  seul  payement,  le  don  gratuit  auquel 
elle  a  été  taxée;  les  actions  sont  de  200,  250  et  300  livres, 
portant  intérêt  à  5  pour  cent;  40  souscripteurs  sont  inscrits 
et  le  remboursement  de  leurs  titres  fixé  ainsi  qu'il  suit: 
20  le  31  décembre  1762,  3  le  31  décembre  1763,  et  17 
le  31  décembre  1764;  en  marge  de  la  meution  du  versement 
se  trouve  le  reçu  du  prêteur,  constatant  le  remboursement 
de  son  action,  les  dépôts  de  fonds  ont  été  faits  les  H 
et  20  juin,  19  et  23  juillet,  et  terminés  le  31  décembre  1759. 

c.  1192.  (Liasse.)  —    IS    pièces,  papier. 

IVSS-liee.  —  Administration  des  villes.  —  Gran- 
ville. —  Emprunts.  —  Extrait  du  registre  plumitif  de  l'Hô- 
tel-de-Ville,  contenant  les  délibérations  prises  au  sujet  de 
divers  emprunts  ;  —  Projet  de  souscriplions  pour  l'emprunt 
des  20,000  livres,  faisant  partie  des  30,<i00  livres  que  la 
communauté  est  autorisée  à  emprunter  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  10  octobre  1738  ;  —  copie  de  la  lettre  écrite 
à  M.  le  contrôleur  général  des  finances,  par  les  officiers 
municipaux,  au  sujet  de  leur  demande  d'autorisation  d'em- 
prunter 15,000  livres  pour  les  mettre  dans  le  cas  d'entrer 
dans  les  vues  du  Roi,  en  payant  prompteinent  l'intégrité 
du  don  gratuit  destiné  aux  dépenses  de  la  guerre;  à  l'ap- 
pui de  leur  demande,  ils  joignent  un  projet  d'arrêt,  l'état 
des  loyers  de  maisons  qui  sont  à  leur  charge,  l'état  d'éva- 
luation des  dépenses  de  la  ville,  avec  le  tableau  tant  du 
produit  des  droits  sur  les  viandes  et  les  boissons,  que  des 
remboursements  à  faire  ;  —  arrêt  du  Roi,  acceptant  les 
offres  faites  par  les  maire  et  échevins  de  lui  payer  comptant 
une  somme  de  15,000  livres  par  forme  d'abonnement,  pour 
tenir  lieu  de  celle  de  3,000  livres  payables  pendant  six 
années  à  litre  de  don  gratuit,  et  les  autorisant  à  emprunter 
la  dite  somme  de  13,000  livres,  à  constitution  de  rente,  au 
dernier  vingt,  avec  privilège  du  dit  emprunt  en  faveur  de 
toutes  personnes,  même  des  communautés  séculières  ou 
régulières  et  avec  exemption  des  deux  vingtièmes  et  2  sols 
pour  livre  du  dixième,  en  affranchissant  les  dites  rentes  de 
tous  droits  d'amortissement,  d'aubaine,  bâtardise,  déshé- 
rence, de  marque,  de  confiscation,  de  représailles  et  autres  ; 
—  copie  de  la  lettre  écrite  par  les  régisseurs  du  Roi  aux 


maire  et  écheviiis,  au  sujet  de  l'abonnement  delà  dite  ville 
pour  la  totalité  des  six  années  du  don  gratuit;  • —  projet  de 
souscription  pour  l'emprunt  des  13,000  livres  qu'il  est 
permis  à  la  communauté  d'emprunter,  par  l'arrêt  du 
19  mai  1739,  pour  acquitter  en  un  seul  payement  le  don 
gratuit;  —  requête  adressée  à  l'intendant,  par  les  ofticiers 
municipaux,  demandant  à  lever  la  somme  de  6,000  livres 
pour  parvenir  à  l'acquittement  des  dettes  exigibles  de  la 
ville. 

C.  1193.  (Liasse.)  —  66  pièces,  pupier. 


I'35t-1'939.  —  Administration  des  villes.  — Gran- 
ville.  —  Établissement  d'une  nouvelle  ville  sur  le  Roc.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  Trudaine,  d'Argenson  et  de 
Paulmy,  ministres  ;  de  la  Briffe  et  de  Fontette,  intendants 
de  la  généralité  de  Caen;  de  Mombrière,  subdélégué,  et  Fran- 
quet  de  Cbaville,  commandant  à  Cherbourg,  relative  :  aux 
renseignements  demandés  à  l'intendant  par  M.  de  Ti'udaine, 
sur  la  requête  présentée  au  conseil  par  les  maire  et  éolle- 
vins,  tendante  à  ce  que  «^  l'on  accense  à  la  communauté, 
ce  qui  pourra  rester  de  vide  du  terrain  du  Roc,  après  que 
l'on  aura  pris  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  fortifications 
de  la  place  ».  Le  ministre  ajoute  qu'il  ne  lui  paraît  pas 
■•onvenable  de  faire  cette  concession,  mais  que  «  le  Roi 
«  pourra  accorder  des  accensements  aux  particuliers  qui 
«  se  présenteront,  pourvu  que  ce  terrain  appartienne  à  Sa 
«  Majesté  (1751)  »  ;  —  aux  dégradations  commises  par  les 
habitants,  «  qui  sapent  journellement  le  pourtour  du  Roc, 
sur  lequel  l'assiette  de  la  place  est  établie  »  ;  M.  d'Argen- 
son «  prie  M.  de  Fontette  de  prendre  les  plus  justes  me- 
«  sures  à  col  égard,  et  de  faire  châtier  sévèrement  les  per- 
«  sonnes  qui  contreviendront  aux  ordres  qui  seront  donnés 

à  cet  égard  ^  (1734)  ;  —  à  l'ordre  donné  par  le  ministre 
à  M.  Fran(|uet  de  Chaville,  de  faire  tracer  au  plus  tôt  sur  le 
Roc  la  disposition  des  rues  et  des  îles  de  maisons  dont  il 
est  susceptible,  afin  de  donner  aux  personnes  qui  voudront 
\  bâtir  des  emplacements  nécessaires  pour  leurs  établis- 
sements (1733;  ;  —  au  règlement  proposé  à  ce  sujet  par 
M.  de  Chaville  ;  —  à  la  requête  des  habitants  du  faubourg 
de  Granville,  contenant  protestation  contre  la  démolition 
de  140  de  leurs  maisons;  cette  requête  est  appuyée  par  les 
maire  et  éehevins  ;  ils  demandent  la  révocation  des  oi'dres 
donnés  à  cet  égard,  et  même  de  ceux  pour  la  construction 
d'une  nouvelle  ville  sur  le  Roc;  —  aux  plaintes  de  51.  le 
chevalier  de  Buisdelles,  négociant  à  Granville,  sur  plusieurs 
difficultés  qui  lui  ont  été  suscitées  au  sujet  d'une  maison 
qui  lui  appartient  dans  cette  place  ;  le  ministre  fait  obser- 
ver qu'il  est  certain  que  plusieurs  particuliers  ont  bâti  sur 
les  terrains  du  Roi,  et  que  par  cette  raison,  M.  le  chevalier 
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d'Artezey,  ingénieur  en  chef,  exige  de  M.  de  Boisdelles,  ar- 
mateur, la  production  de  ses  titres  de  propi'iété,  ce  dernier 
se  conformant  à  cet  ordre,  présente  des  copies  par  lui  cer- 
tifiées et  jointes  à  la  lettre  duministie;  — à  une  discussion, 
portée  devant  la  cour  du  parlement  de  Rouen,  entre  le  dit 
de  Boisdelles  et  le  sieur  Bernard  Courier,  dit  du  Rocher, 
entrepreneur  des  ouvrages  du  Roi,  pour  le  môle  de  Gran- 
ville et  des  ouvrages  maritimes ,  relative  à  l'autorisa- 
tion donnée  à  ce  dernier  de  construire  des  magasins 
sur  l'emplacement  des  terrains  que  le  sieur  de  Boisdelles 
prétend  lui  appartenir  ;  la  cour  rend  un  arrêt  donnant  gain 
de  cause  à  ce  dernier;  —  à  la  lettre  M.  de  Paulmy,  annon- 
çant à  l'intendant  qu'il  va  faire  rendre  un  arrêtqui  lui  attri- 
bLiera  l>  connaissance  de  cette  discussion;  —  à  la  récla- 
mation du  sieur  Gaud-Augrain,  négociant,  sur  l'opposition 
formée  par  le  sieur  d'Artezey,  ingénieur,  à  l'exécution  de 
quelques  ouvrages  qu'il  se  proposait  de  faire  à  sa  maison. 


C.  1194  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier;  1  plan. 

195S-1969.  —  Administration  des  villes.  — Gran- 
ville. —  Etablissement  d'une  nouvelle  ville  sur  le  roc.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  Montmorency,  le  prince  de 
Robecq,  le  duc  de  Choiseul  et  Berlin,  ministres  ;  de  Fontette, 
intendant  ;  de  Mombrière,  subdélégué  ;  Franquet  de  Chaville, 
commandant  à  Cherbourg;  Ricard,  directeur  des  fortifica- 
tions de  Granville  et  le  chevalier  de  Bonneval,  ingénieur  en 
chef,  relative  :  au  projet  d'arrêt  que  les  habitants  de  la 
ville  se  proposent  de  présenter  au  conseil,  aux  fins  d'obte- 
nir de  Sa  Majesté  la  concession  gratuite  du  terrain  nommé 
le  Roc,  en  faveur  de  leur  communauté,  et  au  cas  que  l'in- 
tendant veuille  bien  y  donner  son  approbation,  est  joint  à 
ce  projet,  le  précis  des  motifs  qui  les  portent  à  former  cette 
demande,  ils  allèguent  entre  autres  choses  qu'en  1733  les 
pirates  anglais  leur  ont  pris  la  meilleure  partie  de  leurs 
bâtiments  ;  l'état  de  ces  pertes,  qui  fut  envoyé  l'année  sui- 
vante au  ministre  de  la  marine,  se  montait  à  1,018,813  li- 
vres 12  sols; —  à  un  mémoire  rédigé  par  M.  Ricaid, 
directeur  des  fortifications,  relatif  à  l'établissement  de  la 
nouvelle  ville  sur  le  Roc;  ce  mémoire  se  divise  en  quatre 
chapitres:  le  1"  donne  la  situation  de  la  ville,  les  motifs 
de  la  résistance  des  officiers  municipaux  à  l'agrandissement 
de  la  cité;  le  ^'^ expose  l'ordre  à  établir  dans  la  dislribution 
des  terrains  suivant  le  plan  ;  le  3=  les  conditions  à  imposer 
à  chaque  particulier,  enfin  le  4''  les  obligations  à  tenir 
d.uis  la  conslruclion  des  maisons  (1767)  ;  —  à  la  liste  de 
63  particuliers  demandant  des  emplacemenls  pour  faire 
bâtir  sur  le  Roc  de  Granville  ;  —  à  un  autre  mémoire,  pré- 
senté par  M.  Ricard,  concernant  l'agrandissement  de  la 
ville,  rédigé  en  conformité  des  ordres  du  Roi,  du  29  avril 
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1768;  —  aux  rensei^inements  demandés  à  l'intendant  par 
M.  de  Choiseul  sur  les  représentations  qui  lui  sont  faites 
par  les  magistrats  et  par  les  habitants  de  Granville,  à  1*00- 
casion  du  projet  d'agrandissement  de  cette  ville;  les  uns 
présentent  ces  travaux  comme  inutiles  et  voudraient  en 
détourner  l'exécution,  les  autres  au  contraire  les  deman- 
dent avec  empressement;  —  aux  nouvelles  oppositions, 
présentées  parles  maire  etéchevins,  contre  rétablissement 
d'une  nouvelle  ville  sur  le  Roc  ;  —  au  projet  de  lettres- 
patentes  proposées  au  Roi  pour  obtenir  la  concession  du 
Roc,  y  bâtir  et  former  l'agrandissement  de  la  ville. 

C.  1195.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

t99S-l'}'99.  —  Administration  des  villes.  —  Gran- 
ville. —  Etablissement  d'une  nouvelle  ville  sur  le  Roc.  — 
Correspondance  entre  MM.  dcMonteynard  et  de  Boullongne, 
ministres  ;  de  Heaumont,  de  Fontette  et  Esmangart,  inten- 
dants; de  Mombrière,  subdélégué;  de  Caux,  directeur  des 
fortifications  et  Lefebvre,  ingénieur  en  chef,  relative  :  au 
mémoire  par  lequel  M.  de  Petitbois,  commandant  à  Gran- 
ville, demande  à  être  maintenu  dans  la  jouissance  d'un 
terrain  dit  le  Roc,  comme  faisant  partie  des  émoluments 
de  sa  place  (1772); —  à  la  revendication  de  ce  terrain, 
faite  par  Robinet,  huissier,  en  qualité  de  fermier  de  M.  le 
comte  de  Valentinois,  gouverneur  de  la  ville,  M.  deMonley- 
nard  écrit  à  M.  de  Fontette  de  faire  dire  au  sieur  Robinet 
de  se  désister  de  toutes  prétentions  à  cet  égard  ;  ce  terrain 
fait  partie,  dit-il,  a  des  glacis  et  doit  appartenir  au  com- 
«  mandant  de  place,  par  suite  de  la  décision  du  conseil, 
«  du  1"  septembre  1710,  sauf  à  M.  le  comte  à  présenter 
«  ses  titres.  —  L'arrêt  du  conseil,  du  5  novembre  1737,  ne 
<•■  peut  lui  en  tenir  lieu  ;  il  maintient  M.  le  duc  de  Valen- 
«  tinois,  pendant  sa  vie  seulement,  dans  la  jouissance  des 
et  terrains  ci-devant  occupés  i)ar  les  fortifications,  le  ter- 
11  rain  dit  le  Roc  n'y  était  pas  compris  »  ;  —  à  la  requête 
du  sieur  Quinetle  de  Cioisel,  pour  obtenir  la  permission 
d'établir  sur  le  Roc  deux  moulins  à  vent,  dans  un  espace 
de  terrain  contenant  200  pieds,  moyennant  une  modique 
finance  qu'il  paierait  au  domaine  (1776)  ;  —  à  un  mémoire 
présenté  par  M.  de  Caux,  directeur  des  fortifications,  indi- 
quant les  travaux  à  faire  pour  l'établissement  de  la  nouvelle 
ville  (1777);  —  à  la  supplique  de  44  habitants,  adressée  à 
l'intendant,  aux  fins  d'obtenir  du  comte  de  Saint-Germain 
l'agrandissement  de  leui'  ville  sur  le  Roc,  avec  les  mêmes 
privilèges  et  immunités  dont  ils  jouissent  ;  — à  la  lettre 
des  officiers  municipaux,  déclarant  préjudiciable  l'agrandis- 
sement demandé  dés  1749;  —  aux  offres  faites  par  divers 
particuliers  et  notamment  par  le  sieur  Larsonneur,  coif- 
feur de  la  Reine,  aux  fins  d'obtenir  la  concession  du  terrain 
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appelé  le  Roc,  sauf  redevances  ;  de  son  côté  le  comte  de 
Valentinois,  gouverneur  de  Granville,  et  jouissant  comme 
tel  des  terrains  non  accensés  ni  inféodés,  fait  les  mêmes 
propositions  en  faveur  des  négociants  et  armateurs,  à  charge 
que  les  rentes  et  redevances  seraient  payées  entre  ses 
mains;  —  à  la  nouvelle  présentation  du  projet  des  lettres- 
patentes  devant  autoriser  les  concessions  de  terrains,  tel 
qu'il  avait  été  rédigé  en  1768;  —  à  la  délibération  prise 
par  les  membres  du  conseil  général  des  marchands,  portant 
oppositions  formelles  à  la  construction  delà  nouvelle  ville; 
—  à  la  requête  présentée  à  M.  Necker,  directeur  général 
des  finances, par  les  officiers  nmnicipaux,  portant  également 
opposition  aux  travaux  projetés  ;  —  à  de  nouvelles  récla- 
mations des  négociants  et  armateurs  finissant  par  ces  mots  : 
«  Nous  vous  conjurons,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  pres- 
«  ser  l'expédition  des  lettres-patentes,  qui  doivent  nous 
«  mettre  en  possession  de  terrains  qui,  en  procurant  aux 
«  commerçants  qui  les  obtiennent  les  moyens  de  travailler 
«  à  leur  fortune,  contribueront  à  l'accroissement  de  la 
<i  BKirine  du  Roi  en  étendant  le  commerce  et  multipliant 
«  l'espèce  des  matelots  ». 

C.  1196.  (Liasse.)  —  40  pièce.':,  papier. 

I^VS-I^ÏS.  —  Administration  des  villes.  — Gran- 
ville. —  Etablissement  d'une  nouvelle  ville  sur  le  Roc.  — 
Correspondance  entre  MM.  Necker,  contrôleur  général;  le 
duc  de  Choiseul  et  de  Montaran,  ministres;  deTolozan,  in- 
tendant du  commerce;  de  Bonnaire  des  Forges,  intendant 
des  finances;  Esmangart,  intendant  de  la  généralité  de 
Caen  et  Lefebvre,  ingénieur  en  chef,  relative  :  à  divers 
mémoires  présentés  à  M.  Necker,  par  les  négociants  et  ar- 
mateurs, disant  «  que  alarmés  ïla  vue  des  préparatifs  de 
a  guerre,  où  les  expose  le  peu  d'étendue  des  maisons  et 
«  magasins  du  port,  où  se  trouvent  entassés  tous  les  effets 
a  et  approvisionnements  nécessaires  à  l'armement  de  leurs 
«  vaisseaux,  dans  un  moment  où  tout  embarquement  est 
«  suspendu,  ils  demandent  en  conséquence  qu'il  leur  soit 
«  permis  d'occuper  un  terrain  appartenant  au  Roi,  situé 
«  au  couchant  de  la  ville,  pour  y  établir  d'autres  magasins 
<■  et  bâtir  des  maisons,  et  qu'on  leur  accorde  des  lettres- 
«  patentes  pour  se  mettre  en  possession  de  ce  terrain,  aux 
«  conditions  qui  leur  seront  prescrites  »  ;  —  au  rapport  de 
M.  Lefebvre,  sur  le  projet  de  former  une  nouvelle  ville 
sur  l'emplacement  du  Roc;  —  au  mémoire  présenté  par 
les  armateurs  et  négociants  demandant  la  permission  de 
s'établir  sur  le  Roc,  sortant  en  même  temps  de  réplique  à 
celui  fait  par  quatre  particuliers  qui  ont  obtenu  du  minis- 
tre l'agrément  d'y  faire  provisoirement  des  hangars  et  lo- 
gements de  gardiens  ;  —  à  une  requête  présentée  au  Roi 
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en  son  Conseil,  par  les  officiers  municipaux,  contenant  que 
le  1"  septembre  1779,  ils  ont  «  présenté  une  requête  au 
«  lieutenant  général  du  Bailliage  de  Coutances,  dans  la- 
•  quelle  ils  exposent  qu'au  couchant  de  la  ville,  est  une 
«  place  y  attenante,  connue  sous  le  nom  de  Roc  ;  que  c'est 
«  une  promenade  publique  où  les  habitants,  étroitement 
«  resserrés  dans  leurs  murs,  vont  respirer  un  air  agréable 
«  et  salubre;  qu'il  est  certain  que  la  conservation  d'un 
«  endroit  aussi  précieux  est  particulièrement  du  ressort  et 
«  du  devoir  des  oûiciers  municipaux  qui,  jus(iu'à  ce  jour, 
«  avaient  empêché  toute  entreprise  particulière  sur  ce 
«  terrain  ;  qu'aujourd'hui  les  sieurs  Goffetre,  Desnoues  et 
€  Louis  Hugon  t'ont  creuser  sur  le  Roc  des  fondations  pour 
«  élever  des  bâtiments  et  enclore  des  espaces  considéra- 
«  blés,  où  ils  prétendent  mettre  des  magasins  et  dépôts  de 
«  matières  combustibles,  telles  que  :  goudron,  brai,  suil's, 
«  huiles,  etc.  »  Ils  terminent  en  suppliant  Sa  Majesté  de 
renvoyer  les  parties  au  Railliage  de  Coutances  pour  y  sui- 
vre les  errements  des  assignations,  si  mieux  elle  n'aime 
évoquer  à  elle  et  à  son  Conseil  le  litige;  —  demandes,  de 
renseignements  à  l'inlendant  et  à  l'ingénieur  en  chef. 


€.  1197.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier;   1  parclieniin.  1  imprimé  et 
1  pian. 

19SO-19S1.  —  Administration  des  villes.  —  Gr;in- 
ville.  —  Etablissement  d'une  nouvelle  ville  sur  le  Roc.  — 
Correspondance  entre  MM.  Necker,  contrôleur  général  ; 
deBonnaire  des  Forges,  intendant  des  finances;  Esmangart, 
intendant  de  la  généralité;  deMombrière,  subdéléguc;  de 
Caux,  directeur  des  fortifications  ;  Lefebvre,  ingénieur  en 
chef  et  les  officiers  municipaux,  relative  :  à  la  délibération, 
prise  à  l'Hôtel-de-Ville,  par  les  membres  du  conseil  général 
de  la  communauté,  portant  autorisation  aux  officiers  muni- 
cipaux de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  la 
concession  des  terrains  du  Roc  ;  —  à  la  demande  des  né- 
gociants sollicitant  du  prince  de  Montbarrey  l'agrément  de 
faire  des  hangars  et  logements  des  gardiens  sur  le  Roc  ;  — 
à  une  nouvelle  requête  des  officiers  municipaux  réclamant, 
à  titre  de  don  gratuit,  la  concession  des  terrains  du  Roc, 
s'appuyant  sur  les  termes  de  la  charte  à  eux  octroyée  par 
le  Roi  Charles  Vil,  au  mois  de  mars  144o,  et  de  l'arrêt  du 
conseil  du  2G  août  1643  ;  —  à  la  réclamation  de  M.  le 
comte  de  Valentinois,  pour  obtenir  la  jouissance  de  ce  ter- 
rain appelé  le  Roc,  contenant  70  ou  80  vergées  ;  —  à  l'arrêt 
du  Conseil  d'État  du  Roi,  du  25  octobre  1780,  ordonnant 
que,  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  la 
généralité  de  Caen,  il  sera,  après  trois  publications  de  hui- 
taine en  huitaine,  procédé  à  la  vente  et  adjudication,  à 
titre  d'accensement  et  de  propriété  incommutable  à  per- 


pétuité, des  emplacements  par  lots  du  terrain  appelé  le  Roc 
de  Granville  ;  —  à  la  permission  demandée  par  divers 
armateurs  de  placer  sur  le  Roc  les  sels  qu'ils  destinent 
pour  la  pêche  ;  —  aux  procès-verbaux  de  publication  d'af- 
fiches et  des  autres  frais  ;  —  à  la  revendication  faite  par 
M.  Renaudeau  d'un  terrain  de  60  pieds  de  face  sur  130  de 
longueur,  situé  sur  le  Roc,  prétendant  qu'il  lui  avait  été 
donné  par  le  feu  Roi,  en  1768,  pour  l'indemniser  des  ser- 
vices par  lui  rendus  ;  —  au  procès-verbal  de  vente  et  ad- 
judication passé  devant  M.  Le  Paulmier,  subdélégué  de 
l'intendant  à  Caen,  en  faveur  de  divers  particuliers,  con- 
formément à  l'arrêt  du  conseil  du  23  octobre  1780;  —  à 
la  demande  du  sieur  Lanon  de  la  Renaudière,  tendante  à 
être  maintenu  dans  la  jouissance  d'un  terrain  à  lui  fieffé 
par  M.  le  duc  de  Chartres,  comme  engagiste  du  domaine 
de  Cotentin. 


c.     1198.   (Liasse. 


56  pièces,  papier. 


iî8S-i988.  —  Administration  des  villes.  —  Gran- 
ville. -  Établissement  d'une  nouvelle  ville  sur  le  Roc.  — 
Correspondance  entre  S.  A.  S.  le  duc  de  Chartres  L.  P.  J. 
d'Orléans,  et  MM.  d'Ormesson,  de  Galonné,  contrôleurs- 
généraux  :  le  maréchal  de  Ségur,  de  Vergennes,  le  comte 
de  Puiségur,  ministres  ;  de  Beaumont,  de  Bonnaire  des  For- 
ges, la  Minière,  intendants  des  finances;  Esmangart,  de 
Feydeau.  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  généralité 
de  Caen;  de  Caux,  maréchal  de  camp,  directeur  du  génie  et 
des  fortifications  ;  de  la  Prise,  directeur  des  domaines  à 
Caen;  Fouquet,  inspecteur  des  domaines;  les  officiers  muni- 
cipaux et  les  subdélégués  de  l'Élection  de  Coutances  et  de 
la  subdélégation  de  Granville,  relative  :  aux  représenta- 
tions faites  au  ministre  que  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil, 
du  2o  octobre  1780,  pour  procéder  à  l'adjudication  par 
lots  du  Roc,  avait  souffert  des  retards  à  cause  delà  fixation 
de  la  rente,  imposée  par  le  dit  arrêt,  qui,  étant  déterminée 
à  2Cr  sols  par  toise  carrée  et  un  cens  d'un  denier  aussi  par 
toise,  était  trop  forte  et  éloignait  les  acquéreurs;  —  à 
l'envoi  d'un  mémoire  concernant  le  Roc,  pour  en  presser 
l'adjudication  le  plus  tôt  possible;  — ;aux  ouvrages  faits  sur 
la  partie  du  Roc,  réservée  par  M.  de  Caux,  pour  l'entrepre- 
neur des  ouvrages  des  fortiiications  ;  —  à  la  demande 
formée  par  le  nommé  Pierre-Louis  Deschanips,  entrepre- 
neur des  ouvrages  de  la  fortification  de  Granville,  pour 
obtenir  la  propriété  à  perpétuité  d'un  terrain  dont  il  jouit 
sur  le  Roc,  par  forme  d'échange  contre  un  autre  terrain 
qui  lui  a  été  pris  en  1779  sur  la  pointe  de  Roche-Gautier, 
pour  y  construire  un  fort  ;  -  à  la  demande  du  dit  sieur 
Deschamps,  réclamant  la  propriété  incomnmtable  du  tei'- 
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r.iiii  qu'il  a  fait  entourer  sur  le  Roc  et  sur  lequel  il  a  élevé 
des  bâtiments  tant  pour  son  usage  que  pour  l'utilité  de  son 
service  ;  —  à  l'envoi,  pour  renseignements,  d'une  lettre  et 
d'un  mémoire  des  propriétaires  du  faubourg,  principal  de 
Granville,  contenant  des  représentations  contre  le  {Jl-ojet 
de  détruire  une  partie  de  ce  faubourg  pour  former  la  nou- 
velle route  de  Coutances  à  Graaville  ;  —  à  la  demande  par 
le  sieur  de  Préfort,  de  l'aliénation  des  terrains  dési^'ués  sur 
le  plan  du  Roc,  formant  une  étendue  d'environ  2,000  toises  ; 
—  au  mémoire  concernant  l'obteaiiou  du  Roc,  où  il  est 
indiqué  que  «  le  roi  Cliarles  VII,  voulant  prendre  des  mc- 
>  sures  efficaces  pour  empêcher  les  Anglais  de  rentrer  eu 
«  possession  de  la  province  de  Normandie,  dont  il  les 
CI  avait  chassés,  engagea  plusieui'S  de  ses  sujets,  moyen- 
<^  nant  quelques  privilèges,  à  se  tenir  armés  pour  la  con- 
«  servation  de  cette  précieuse  conquête  n  ;  —  à  la  de- 
mande l'aile  par  le  sieur  Méquin,  armateur  et  ancien  éclie- 
vin,  d'un  emplacement  sur  le  Roc,  à  l'effet  d'y  faire 
construire  des  magasins  à  sel  pour  ses  armements  ;  —  à 
l'inventaire  des  pièces  renfermées  dans  le  grand  dossier 
relatif  au  Roc,  mentionnant  des  actes  du  18  avril  1478  au 
S  avril  1788;  —  au  mémoire  présenté  par  le  sieur  Joseph 
Hébert,  par  lequel  il  demande  la  concession  du  terrain, 
compris  dans  tous  les  carreaux  désignés  sur  le  plan  de  ce 
Koc,  offrant  «  de  payer  annuellement,  pour  chaque  toise 
«  carrée,  une  rente  de  deux  sols,  parce  que  cependant  il 
Il  plaira  au  Roi  exempter  de  tous  droits  quelconques  pour 
«  la  première  fois  seulement  les  rétrocessions  que  le  sup- 
«  pliant  pourrait  faire  de  tout  ou  partie  de  ces  mêmes  ter- 
«  rains  »  ;  —  à  l'envoi  du  plan  du  Roc  de  Granville,  fait  en 
1777  par  M.  de  Caux. 

C.  1199.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

l'353-l'9'90. —  Administration  des  villes.  —  Gran- 
ville. —  Impositions.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Moras,  et  l'abbé  Terray,  contrôleurs  généraux  ;  de  Ceur- 
teilles,  ministre; de  Fontette,  intendant  de  la  généralité  ;  les 
officiers  municipaux  et  de  Mombrière,  subdélégué,  rela- 
tive :  au  renvoi  du  placet  des  maire  et  échcvins  avec  les 
mémoires  des  déboursés  qu'ils  ont  faits  pour  leur  commu- 
nauté pendant  le  temps  de  leur  gestion;  l'intendant  fait 
observer  que  «  comme  cette  ville  n'a  aucuns  revenus  pa- 
«  trimoniaux,  ils  demandent  que,  sans  toucher  aux  privi- 
«  léges  des  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre, 
'<■  ceux  qui  en  jouissent  soient  cependant  assujettis  à  l'ini- 
(1  position  qui  se  fait  sur  la  communauté  des  avances  qu'il 
a  est  nécessairede  faire,  parce  (lue  les  charges  d'une  ville 
«  doivent  être   communes  à  tous  les  habitants,   et  que 
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1  d'ailleurs  il  n'y  a  aucun  des  exempts  du  logement  des 
«  gens  de  guerre  qui  ne  soit  commerçant,  et  qui  par  con- 
«  séquent  ne  doive  contribuer  aux  dépenses  qui  concer- 
«  nent  le  commerce  »;  —  à  l'examen  du  mémoire  pré- 
senté au  conseil  par  les  maire  et  échevins,  au  sujet  de  la 
perception  des  droits  établis  sur  les  navires  entrant  dans 
le  port  de  Granville;  —  au  renvoi  dudit  mémoire  par 
l'intendant  qui  fait  observer  «  qu'il  est  autant  avantageux 
«  que  nécessaire  pour  le  commerce  que  les  maire  et 
«  échevins  soient  autorisés  à  continuer  la  perception  de 
o;  ces  droits  »  ;  —  à  la  deman  le  faite  par  des  officiers 
municipaux  de  la  prorogation,  pendant  15  années,  des  droits 
imposés  en  1737  sur  les  boissons;  —  à  l'envoi  du  mémoire 
par  lequel  les  offuiers  municipaux  demandent  l'autorisa- 
tion d'imposer  une  somme  de  2,400  livres  pour  être  em- 
ployées à  l'acquit  des  dettes  exigibles  de  la  communauté; 
—  à  la  demande  faite  par  les  inêmes  officiers  municipaux 
d'une  diminution  sur  l'imposition -excessive  à  laquelle  ils 
sont  fixés  dans  les  50,000  livres  accordées  pour  leur  port  ;  — 
au  mandement  concernant  l'imposition  que  leur  ville  doit 
supporter  pour  frais  de  casernement  des  troupes. 


C.  1200.  (Liasse.)  —  10  piices,  papier. 

lîSî-l'SSS.  —  Administration  des  villes.  —  Gran- 
ville. —  Pavage*.  —  Avis  du  subdélégué  de  Coutances  sur 
la  requête  en  opposition  présentée  par  le  sieur  de  Boisdelles, 
bourgeois  de  Granville,  à  un  exécutoire  décerné  par  l'in- 
tendant, le  21  mai  1757,  en  conséquence  d'une  ordonnance 
du  o  juillet  1753  portant  que  «  sur  le  refus  dudit  sieur  de 
<t  Boisdelles,  les  officiers  de  police  sont  autorisés  à  faire 
o:  paver  à  ses  frais  ;  —  le  sieur  de  Boisdelles,  pour  se  défen- 
«  dru  de  payer  ces  ouvriers,  soutient  qu'il  n'était  point  né- 
•  cessaire  de  faire  paver,  vu  que  le  terrain  bordant  sonjar- 
a  din  était  un  roc;  il  est  constant  que  son  jardin  donne  sur 
«  une  rue  du  faubourg  entièrement  pavée,  à  l'exception  du 
«  côté  bordant  son  jardin  qui  était  un  roc  inégal  et  inac- 
«  cessible  en  quelques  endroits,  et  il  était  du  bon  ordre  de 
et  la  police  et  même  nécessaire  pour  l'exploitation  de  cette 
«  rue,  par  où  passent  les  voitures  entrant  dans  Granville, 
«  que  cette  partie  fût  pavée  ».  —  Lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux adressée  à  l'intendant,  au  sujet  des  tracasseries 
faites  par  le  sieur  de  Boisdelles  au  sieur  Picquelin,  lieute- 
nant général  de  police,  ils  font  observer  «  qu'il  est  de  leur 
a  devoir  de  concourir  à  constater  l'injustice  de  son  pro- 
«  cédé,  en  raison  de  son  refus  opiniâtre  de  faire  paver  une 
«  rue  par  où  passent  nécessairement  tous  les  gons  de  pied, 
«  chevaux  et  voitures,  qui  veulent  entrer  diusla  ville;  qu'il 
a  y  a  très-longtemps  que  le  public  souffre  de  l'inégalité  de 
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«  ce  terrain  et  que  le  pavage  en  était  si  indispensable  qu'il 
«  n'était  pas  possible  d'en  reculer  davantage  l'exécution, 
a  surtout  dans  une  conjecture  où,  malgré  la  misère  uni- 
«  verselle  ,  tous  les  bordiers  des  faubourgs  se  prêtaient 
«  volontiers  à  faire  paver  devant  leurs  fonds  »  ;  —  lettres 
de  M.  Picquelin  adressées  à  l'intendant  relativement  au 
même  objet. 

C.  liOl.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1965.  —  Adaiinislraiion  des  villes.  —  Granville.  — 
Pavage.  —  Correspondance  entre  5DI.  de  Courteille,  mi- 
nistre; de  Fontetie,  intendant  de  la  généralité,  et  de  Mom- 
brière,  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi,  pour  renseignements, 
du  mémoire  par  lequel  les  maire  et  échevins  exposent  que 
le  lieutenant  général  et  le  procureur  du  Roi  de  police  veu- 
lent, de  leur  autorité  privée,  faire  repaver  en  entier  les  rues, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  nécessité  absolue  et  que  les  habi- 
tants sont  hors  d'étal  de  faire  une  si  grande  dépense;  —  à 
l'avis  donné  de  la  vérification  des  motifs  employés  dans  le 
placet  présenté  par  lesmaire  et  échevins  contre  le  lieutenant 
général  et  le  procureur  du  Roi  de  police,  au  sujet  de  la  répa- 
raliondu  pavé,  de  laquelle  il  résulte  qu'en  plusieui's  endroits 
il  est  absolument  nécessaire  de  l'éparer  ce  pavé  ;  —  au 
renvoi  dudit  mémoire  avec  l'avis  que  les  maire  el  échevins 
ne  sont  pas  fondés  dans  leur  plainte,  que  les  juges  de  po- 
lice n'ont  fait  réparer  le  pavé  que  parce  qu'il  y  avait  néces- 
sité indispensable  pour  en  empêcher  la  ruine  totale  et  éviter 
par  conséquent  une  dépense  bien  plus  considérable  aux 
propriétaires. 


C.  1202  (Li;isse.i  —  11  pièces,  papier. 

1963.  • —  Administration  des  villes.  —  Granville.  — 
Procédures.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Fontette, 
intendant  de  la  généralité,  et  les  officiers  municipaux  rela- 
tive :  aux  remontrances  dés  officiers  municipaux  que  la 
réclamation,  qu'ils  ont  faite  du  pas-d'honneur  à  l'inhuma- 
tion du  colonel  de  leur  milice  bourgeoise,  leur  a  toujours 
paru  fondée  sur  le  droit  qu'ils  ont  de  commander  ce 
corps,  tant  en  qualité  de  maire  et  échevins  qu'en  celle 
de  lieutenant  du  Roi  municipal  ;  —  à  l'avis  donné  par 
les  officiers  municipaux  que  le  sieur  Lemarié  des  Lan- 
delles  leur  a  communiqué  la  copie  de  l'arrangement  qu'il 
doivent  faire  avec  les  officiers  de  judicature ,  deman- 
dant que  les  dits  officiers  municipaux  soient  condamnés 
en  3,000  livres  d'intérêts,  applicables  au  profit  des  pauvres, 
pour  s'être  opposés,  le  3  avril  1763,  à  ce  que  les  dits  offi- 


ciers de  la  vicomte  eussent  les  honneurs  à  l'inhumation 
de  M.  Lesauvage  de  Vaufévrier,  lieutenant-général  hono- 
raire de  l'amirauté  ,  honneurs  que  les  dits  officiers  muni- 
cipaux réclamaient,  sous  prétexte  que  le  dit  sieur  de  Vau- 
février était  colonel  de  la  milice  bourgeoise  ;  —  à  l'avis 
donné  aux  officiers  municipaux  que,  quoiqu'ils  puis- 
sent dire  pour  justifier  le  parti  qu'ils  prennent  de  soutenir 
le  procès  que  les  officiers  de  judicature  leur  ont  intenté  iiu 
bailliage  de  Coutances,  il  ne  sera  pas  approuvé  et  que  les 
frais  de  ce  procès  seront  à  leur  charge  personnelle  et  non 
à  celle  de  leur  communauté,  à  moins  que  le  conseil  n'en 
décide  ainsi. 

C.  1203.  (Liasse  )  —  3"  pièces,  papier. 

1953-1990.  —  Administration  des  villes.  —  Gran- 
ville. —  Objet  divers.  —  Correspondance  entre  JDI.  Ter- 
ray,  contrôleur  général;  de  Lamoignon,  le  duc  de  Choiseul, 
Trudaine,  de  Montigny,  Bertin,  ministres;  de  Fontette, 
intendant  de  la  généralité;  les  officiers  nmnicipaux  et  juges 
consuls  et  de  Moinbrière,  subdélégué,  relative  :  à  l'avis 
donné  que  le  placet  présenté  par  le  lieutenant  criminel  du 
bailliage  de  Coutances,  au  sujet  de  rélaigissement  du  sieur 
Leboucher,  n'est  que  pour  prévenir  les  plaintes  que  pour- 
ront porter  au  ministre  les  maire  et  échevins  (,1733);  —  ■ 
à  la  dépense  à  faire  pour  reconstruire  aux  dépens  de  la 
ville  les  quatre  murs  qui  masquent  l'entrée  des  latrines;  —  à 
l'envoi  fait  part  M.  Trudaine  d'un  projet  d'arrêt,  ayant  pour 
but  de  faire  cesser  les  difficultés  existant  sur  la  manière  de 
convoquer  les  assemblées  des  négociants,  lorsqu'il  s'agit  de 
délibérer  sur  quelques  faits  de  commerce; —  à  la  commu- 
nication faite  par  le  maire,  M.  Leboucher  de  Vallefleur,  et 
les  officiers  municipaux  d'une  délibération  prise  dans  une 
assemblée  de  tous  les  habitants,  qui  se  plaignent  que  les 
consuls  se  proposent  de  prendre,  pour  leurs  dépenses,  un 
petit  bénéfice  qui  leur  provient  du  sel  gris  dont  le  Roi  leur 
a  permis  l'usage  pour  leurs  salaisons  maritimes,  ce  béné- 
fice étant  étranger  au  consulat  et  la  plupart  des  armateurs 
demandant  qu'on  le  supprime,  à  moins  qu'il  ne  vertisse 
à  l'acquit  des  dettes  de  la  ville  qui  sont  énormes  (I769V, 
—  à  la  discussion  existant  entre  le  corps  de  ville  tt 
celui  de  la  juridiction  consulaire,  au  sujet  du  logement  de 
cette  juridiction  (1770);  —  aux  renseignements  à  prendre 
sur  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  le  maire  et  les 
échevins; —  à  l'envoi,  pour  homologation,  de  la  délibération 
de  la  ville,  par  laquelle  elle  accorde  au  sieur  Bretel,  son 
député  à  Paris,  une  gratification  de  3,600  livres  payables  en 
trois  années .  L'intendant  fait  observer  qu'il  y  a  six  ans 
que  le  sieur  Bretel  est  à  Paris  à  la  suite  des  affaires  de  la 
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coraninnautë,  et  que  d'ailleurs  il  lui  a  rendu  les  services  les 
plus  importants  ,  ladite  gratificalion  paraît  donc  bien  méri- 
tée ;  —  à  la  demande  adressée  au  contrôleur  général  par 
les  maire  et  échevins,  à  l'effet  d'imposer  à  la  communauté 
la  somme  de  2,400  livres  pour  contribuer  à  l'acquittement 
des  dettes  les  plus  pressées,  espérant  que  le  bénéfice  du 
franc  salé  leur  permettra  de  faire  face  à  leurs  cliai'ges  sans 
nouvelles  impositions. 


C.  1204.  (Liasse.)  —  ,")0  |iièces,  papier. 

IftS-lfSe.  — Administration  des  villes.  —  Gran- 
ville.  —  Objets  divers.  —  Corresj)ondance  entre  MM. 
l'abbé  Terray,  contrôleur  général  ;  Trudaine,  Berlin,  minis- 
tres ;  de  Foutette,  intendant  de  la  généralité;  les  ot'liciers 
municipaux,  Meslé  et  de  Mombrière,  subdélégués,  relative  : 
à  la  querelle  qui  s'est  élevée,  au  sujet  de  dettes  de  1758  non 
acquittées  par  la  ville,  entre  les  officiers  municipaux  et  une 
partie  des  bourgeois,  ayant  à  leur  tête  les  sieurs  Perrée,  et 
Yset,  le  débat  est  porté  au  bailliage  de  Coutances,  malgré 
l'ordonnance  de  l'intendant;  —  à  la  demande  des  officiers 
municipaux  de  procéder  à  l'élection  des  députés  et  notables 
(|ui  doivent  composer  le  conseil  général  de  la  ville  ;  —  aux 
plaintes  portées  par  les  liabitanls  contre  l'administration 
de  la  ville  et  le  sieur  de  Vallelleur,  ancien  maire  électif  et 
actuellement  maire  perpétuel,  parce  qu'il  a  acquis  cetofiice 
dont  les  habitants  proposL'Ut  de  lui  rembourser  la  linan- 
i;e  ;  —  aux  renseignements  demandés  sur  cette  affaire  ;  — 
à  l'envoi  de  pièces  relatives  à   cette  contestation  (1773); 

—  aux  démarches  faites  auprès  du  ministre  pour  contrain- 
dre lesoflîciers  de  la  juridiclion  consulaire,  établie  en  1769, 
à  tenir  leurs  audiences  dans  l'auditoire  royal  qui  sera  com- 
mun avec  les  officiers  des  juridictions  royales,  afin  de 
décharger  la  ville,  déjà  trop  obérée,  d'un  loyer  inutile;  — 
à  la  pernnssion  demandée  par  les  habitants  de  réunir  les 
charges  municipales  créées  par  l'édit  de  1771,  et  qui  ne 
sont  pas  encore  levées,  et  de  rembourser  celles  qui  l'ont 
été  (1774);  —  à  la  délibération  prise  par  les  notables  au 
sujet  du  remboursement  des  offices  municipaux  accordés 
à  divers  particuliers;  —  aux  représentations  faites  par  les 
maire  et  échevins  contre  l'arrêt  du  conseil  qui,  contraire- 
ment à  l'avis  de  l'intendant,  ordonne  une  assemblée  dans 
laquelle  on  doit  délibérer  sur  les  intérêts  de  la  commu- 
nauté ;  —  au  mémoire  du  sieur  de  Vallefleur  pour  donner 
des  éclaircissements  sur  sa  gestion  et  justifier  sa  conduite  . 

—  Le  contrôleur  général  Terray  annonce  à  M.  dcFontette 
qu'il  a  prié  M.  Bertin  de  retirer  les  ordres  pour  la  convo- 
cation d'une  assemblée,  devenue  inutile  parla  démission  du 
sieur  de  Vallefleur  ;  —  à  la  formation  d'un  nouveau  conseil 
général  de  la  ville  (1770). 


0.  1205.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 


l'780-l'3S3.  —  Administration  des  villes.  —  Gran- 
ville.  — Objets  divers.  —  Correspondance  entre  MM.  Nec- 
ker,  contrôleur  général;  Esmangart,  intendant  de  la  géné- 
ralité, de  Caux,  directeur  des  fortifications;  Picquelin,  lieu- 
tenant-général de  police  de  Granville;  Collet,  commissaire 
des  guerres,  les  officiers  municipaux  et  de  Mombrière  et 
Courayc-Duparc,  subdélégués,  relative  :  aux  renseignements 
demandés  sur  un  acte  d'héroïque  dévouement  accompli  par 
Roze  Mahot,  batelière  dans  le  port  (1786);  — à  la  plainte 
du  colonel  du  régiment  de  Berwick,  de  ce  que  les  habitants 
mettent  leurs  chanvres  à  rouir  dans  une  petite  rivière  où 
l'on  puise  l'eau  pour  la  boisson  du  soldat;  —  aux  projets 
d'embellissements  de  la  ville;  — à  la  plainte  du  comman- 
dant du  régiment  d'Alsace  sur  le  prix  excessif  de  la  viande 
achetée  (huit  sois  la  livre)  par  les  soldats;  —  à  l'envoi, 
pour  en  ordonner  le  remboursement,  de  l'état  de  la  dépense 
occasionnée  pour  les  frais  des  consignes  établies  dans  les 
différents  corps  de  garde  de  la  place  ;  —  à  l'établissement 
d'une  briqueterie  dans  la  lande  du  sieur  Pair,  pour  la  recon- 
struction d'une  citerne  sur  le  roc;  —  à  la  demande  de  ma- 
dame de  Préfort,  femme  du  commandant  de  la  ville,  d'une 
augmentation  du  traitement  de  son  mari,  ne  pouvant  vivre 
convenablement  avec  1,700  livres  d'appointements;  —  au 
transport  des  ii>alériaux  nécessaires  pour  la  construction 
de  la  citerne;  —  à  l'établissement  d'une  garde  bourgeoise, 
après  le  départ  du  régiment  d'Alsace  (1783)  ;  —  au  refus 
des  paroissiens  de^Sainl-Nicolas  de  fournir  quatre  voitures, 
demandées  par  le  commissaire  aux  classes,  pour  le  trans- 
port des  effets  du  Roi,  étant  à  bord  des  vaisseaux  de  l'es- 
cadre de  Cadix;  —  à  l'avis  donné  que  la  demande  des 
sieurs  Jean  Guilbert  et  Pierre-Fran(,'ois-Alexandre  Jupaii, 
huissiers  de  l'amirauté,  d'être  exempts  du  guet  et  garde 
de  la  ville  ne  peut  être  accueillie,  vu  une  loi  particulière 
à  Granville  et  un  arrêt  de  conseil  du  6  décembre  1743  por- 
tant règlement  ;  —  à  la  demande  de  M.  de  Préfort,  com- 
mandant, que  son  enfant  soit  nommé  par  la  ville;  —  aux 
refus  successifs  de  cette  autorisation  par  MM.  Esmangart 
et  Feydeau  de  Brou,  attendu  que  cet  usage  est  tombé 
depuis  longtemps  en  désuétude  et  que  la  détresse  de  la 
ville  ne  permet  pas  de  dépenses  inutiles;  —  lettre  de 
madame  de  Préfort,  qui  rappelle  le  baptême  deJ'enfant  de 
M.  de  Brébeuf,  ancien  commandant  de  la  ville,  ainsi  que 
celui  de  l'enfant  du  commandant  de  Saint-Malo  et  que  du 
reste,  l'enfant  ayant  été  ondoyé  au  nom  de  la  ville,  ce  serait 
faire  affront  au  commandant  delà  place  (1783);—  nouvelle 
demande  du  maire  et  des  échevins  à  M.  de  Brou,  qui  refuse 


SERIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN 
la  faveur  obslinéracnt  réclainép  p:ir  M.  t;'  niadainede  l*ré- 
Ibrt  do  taire  baptiser  aux  frais  de  la  ville  Irur  lils,  (nidoyé 
depuis  trois  ans  (1786). 
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C.  1206.  (Liasse.)  — 17  pièces,  papier. 

19S4.  —  Administration  des  villes.  —  Granville.  — 
Objets  divers.  —  Correspondance  entre  MM.  le  maréchal 
de  Castries,  ministre  de  la  marine,  Feydcau  do  Brou,  inten- 
dant de  la  généralité;  Montcarville,  commissaire  des  guer- 
res; les  ofticiers  municipaux  et  Couraye-Duparc,  subdélé- 
gué, relative  :  à  l'envoi  d'un  état  de  dépenses,  montant 
à  6 livres  12  sols,  pour  la  tenue  du  conseil  de  guerre  où  a  été 
jugé  Pierre  Addes,  soldat  de  la  milice  bourgeoise,  pour  avoir, 
étant  en  faction,  tué  d'un  coup  de  fusil  un  particulier  : 
3  livres  pour  la  messe,  3  livres  pour  le  greffier  et  12  sols 
pour  le  papier  timbré;  —  à  la  demande  du  chevalier  Qui- 
iiette  de  Cloisel,  réclamant  la  concession  par  le  domaine, 
moyennant  une  modique  redevance  annuelle,  de  plusieurs 
îlots  et  rochers,  dits  les  Minquiers,  écueils  dangereux, 
submergés  au  retour  de  la  mer,  d'où  émergent  trois  îlots 
situés  à  8  lieues  N-0.  de  Granville  et  à  o  S-S-0.  de  Jer- 
sey ;  —  à  la  fourniture  qu'exiiie  M.  de  Préfort,  comman- 
dant de  la  ville,  d'un  baquet  aux  urines  dans  le  corps  de 
girde  de  la  Porte  ;  —  à  la  réquisition,  sans  date  ni  signa- 
ture, qu'adresse  aux  officiers  municipaux  de  Granville 
M.  de  Préfort,  commandant,  réclamant  sa  provision  de  sel, 
comme  devant  avoir  son  franc  salé.  Il  fonde  sa  prétention 
nouvelle  sur  l'habitude  qu'a  la  Ferme  de  l'accorder  aux 
états  majors  dans  les  villes  où  elle  distribue  du  sel  ;  —  au 
relus  autorisé  par  l'intendant  que  font  les  officiers  muni- 
cipaux qui,  par  un  privilège  spécial,  distribuent  à  Gran- 
ville le  sel  acheté  avec  les  deniers  de  la  ville. 


C.  l!207  (Liasse.  )  40  pièces,  papier. 

13S3-19S9.  —  Administration  des  villes.  — Gran- 
ville. —  Objets  divers.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Galonné,  contrôleur-général;  le  maréchal  de  Ségur,  de 
Vergennes,  ministres;  de  Feydeau,  intendant  de  la  généra- 
lité; les  officiers  municipaux  et  Couraye-Duparc,  subdélé- 
gué, relative  :  à  la  demande  des  sieurs  Letourneur,  capitaine 
de  brûlot,  et  son  neveu,  Poncé,  officier  auxiliaire,  d'être 
exempts  de  la  garde  bourgeoise;  —  au  refus  de  l'intendant 
qui  répond  aux  officiers  municipaux,  qu'il  lui  paraît  con- 
venable de  confier  de  préférence  les  places  d'officiers  delà 
milice  bourgeoise  aux  officiers  du  Roi  comme  le  sont  les  sus- 
dits; —  à  la  contestation  survenue  entre  les  officiers  de  la 
CiLVADOs.  —  Série  C. 


vicoinléetM.  de  Préfort,  coiniiiandant  de  la  garnison,  au  su- 
jet de  la  préséance  au  Te  Deiim  chanté  le  premier  mai  1785, 
à  l'occasion  de  la  naissance  de  monseigneur  le  duc  de  Nor- 
mandie; —  à  la  lettre  du  maréchal  de  Ségur,  qui  décide 
que  le  comniaudant  doit  seul  précéder  les  corps  de  justice 
et  de  ville,  et  que  les  officiers  de  la  garnison  ne  peuvent 
prétendre  à  aucune  préséance  sur  le  dit  corps  ;  —  à  l'admis- 
sion dans  l'hôpital,  moyennant  300  livres  par  an,  payées 
sur  les  fonds  de  la  guerre,  du  nommé  Jean  Totelle,  sergent 
au  régiment  du  maréchal  de  Turenue ,  frappé  de  dé- 
mence; —  à  la  demande  du  commandant  du  second  batail- 
lon du  régiment  de  l'Ile-de-France,  pour  obtenir  de  faire 
placer  des  limites  aux  environs  de  Granville  pour  le  main- 
tien de  la  discipline  de  la  garnison  (1787);  —  à  l'envoi, 
pour  renseignements,  du  mémoire  par  lequel  le  sieur  Me- 
nuel,  diacre  du  diocèse  de  Bayeux,  établi  à  Granville  pour 
y  faire  l'horlogerie,  se  plaint  de  la  manière  dont  il  a  été 
traité  par  monseigneur  l'évêque  de  Coutances,  et  de  l'ordre 
qu'il  a  reçu  abusivement  de  ce  prélat  de  sortir  de  son  dio- 
cèse ;  —  à  la  demande  de  M.  le  maréchal  de  Ségur  de 
supprimer  un  droit  de  3  deniers  par  personne  et  de  S  de- 
niers par  cheval  qui  passent  de  nuit  au  guichet  de  Gran- 
ville, et  dont  l'émolument  est  attribué  à  M.  de  Préfort,  com- 
mandant de  cette  place;  —  auv  renseignements  pris  par  le 
contrôleur-général  demandant  si  ce  droit  ne  tient  pas  à 
quelque  service  que  le  commandant  est  obligé  de  faire  la 
nuit  et  à  quel  titre  ce  droit  se  perçoit,  l'intendant  transmet 
au  contrôleur-général  l'historique  des  commandants  de  la 
place  de  Granville  rédigé  par  son  subdélégué,  qui  conclut 
à  la  suppression  de  ce  péage,  nuisible  dans  une  ville  de 
commerce  et  onéreux  pour  la  clisse  pauvre. 

0.  I-20S.  (Liasse.)  —  3?>  pièees,  papier. 

ItSÎ-l'SS».  —  Administration  des  villes.  —Granville. 
—  Objets  divers.  —  (Correspondance  entre  MM.  de  Bre- 
teuil,  de  Puységur,  ministres  ;  Delessart,  intendant  des  finan- 
ces ;  Cordier  de  Launay  intendant  de  la  généi-alité  ;  les 
officier.s  municipaux  de  Cherbourg,  Dieppe,  Granville, 
Havre,  Hontleur,  et  .M.  Couraye-Duparc,  subdélégué,  rela- 
tive: au  payement  des  honoraires  du  sieur  Girard  Barcerie, 
secrétaire  greffier;  —  à  la  plainte  de  M.  de  Préfort,  com- 
mandant de  la  garnison,  de  ce  que  les  officiers  municipaux 
refusent  de  lui  rendre  les  honneurs  qu'il  prétend  être  dus 
à  sa  place  ;  —  à  la  demande  des  officiers  municipaux  d'ô:re 
autorisés  à  prendre  possession,  au  nom  de  la  communauté, 
des  halles  construites  dans  l'enceinte  de  leur  ville,  à  la 
charge  de  les  entretenir,  avec  permission  de  lever  un  écu  par 
étal  de  boucherie;  — à  la  nomination  d'un  receveur  syndic 
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de  la  communauté  à  la  place  de  feu  M.  Leboucher  ;  -  à  l'ap- 
probation des  états  de  dépenses  faites  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  pendantl'hiver  1788-1789;  —  à  la  demande 
que  fait  M.  de  Préfort,  commandant  de  la  garnison,  d'établir 
deux  moulins  à  venl  sur  le  roc  au-dessus  du  terrain  où 
est  établi  le  fort  Saint-Pair,  attendu  que  les  moulins  :i  eau 
qui  existent  ne  suffisent  pas  pour  la  consommation  de  la 
ville  et  de  ses  environs  (1737);  —  aux  observations  du 
subdélégué  qui  répond  à  l'intendant  que  cette  concession 
dérangerait  le  plan  militaire  de  M.  de  Caux,  et  détruirait 
l'espérance  de  la  ville  de  pouvoir  inféoder  des  emplace- 
ments de  maison,  et  que  de  plus  pareille  concession  à  un 
commandant  de  place,  qui  s'en  ferait  un  dioit  exclusif  et 
forcerait  les  habitants  à  moudre  h  ses  moulins,  serait  préju- 
diciable à  la  ville;  dtvant  ces  craintes  d'abus,  il  conclut 
au  rejet  de  la  nouvelle  prélention  de  M.  de  Préfort. 

C.  1209.  (Liasse).  —  3  pit^ces,  papier  ;  2  pan'liemin. 

âîî8. —  Administration  des  villes.  —  Saint-Miuhel- 
de-la-Pierrc.  —  Impositions.  —  Correspondance  entre 
MM.  Necker,  contrôleur-général  ;  Esmangart,  intendant  de  lu 
généralité  et  de  Mombrière,  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi 
d'un  projet  d'urrét  ayant  pour  objet  d'ordonner  l'imposition 
sur  les  habitants  propriétaires  et  possédant  fonds  de  ladite 
paroisse,  sujets  à  la  banalité  du  moulin,  de  la  somme  de 
802  livres  4  sols  7  deniers,  pour  rembourser  plusieurs  des 
dits  habitants  qui  ont  fait  l'avance  des  frais  d'un  procès, 
soutenu  à  l'occasion  du  dit  moulin,  et  pour  lequel  leur  com- 
munauté a  été  obligée  de  transiger,  dans  cette  somme  ejt 
comprise  celle  de  100  livres  prélevée:^  pour  les  frais  de  ré- 
partition suivant  le  vœu  de  la  dite  communauté;  —  au 
renvoi  de  toutes  les  pièces  jointes  au  susdit  projet  et  de 
l'expédilion  de  l'arrêt  ordonnant  une  imposition  de  702  li- 
vres 4  sols  7  deniers  sur  les  dits  po.'-sédanl-fouds. 


(',.   1210.  (Liasse)  —  21  pièces,  papier. 

•61«-19SO.  —Administration  des  villes.  —  Ville  de 
Falaise.  —  Correspondance  entre  MM.  d'Ormesson,  Boul- 
longne,  ministres  et  Julien,  intendant  de  la  généralité  d'Alen- 
çon,  relative  :  «  au  transcript  de  l'acte  donné  es  plez  de 
la  commune  et  mairie  de  Falaise,  tenus  par  JI.  Guillaume  de 
Morel,  sieur  de  Pulanges,  et  de  Morières-,  vicomte  et  maire 
dudil  lieu,  le  21  janvier  1611,  par  lequel  a  été  établi  hon- 
nête homme  Jacques  Lecesne,  bourgeois  de  la  dite  ville, 
pour  faire  et  exercer  la  recette  des  deniers  communs  pen- 
dant le  temps  de  trois  ans,  à  commencer  du  1*"' janvier  au 


CALVADOS. 

dit  an  et  à  finir  au  31  décembre  1613,  ainsi  qu'il  est  dé- 
claré h  l'acte  de  nomination  et  commission  signé  Pigeon, 
greffier  de  la  dite  mairie  •  ;  — à  l'état  du  revenu  de  la  ville  de 
Falaise  (1622)  ;  —  à  l'avis  de  l'avocat  du  Roi  sur  l'évalua- 
tion à  faire  du  droit  de  havage  à  percevoir  dans  les  hal- 
les —  (1740)  ;  à  l'envoi  du  mémoire  par  lequel  les  maire  et 
échevins,  demandent  qu'il  soit  accordé  une  modération  sur 
la  fixation  de  leurs  impositions,  vu  la  décadence  qu'éprou- 
vent depuis  longtemps  leur  commerce  et  la  filature  de  co- 
ton, qui  était  d'une  grande  ressource  pour  im  grand  nombre 
d'habitants,  dont  les  uns  se  sont  retirés  et  les  autres  sont 
réduits  à  la  mendicité  (1771);  —  au  droit  de  havage  sur  les 
grains  vendus  à  !a  halle,  accordé  anciennement  à  l'Hôlel- 
Dieu  pour  la  subsistance  des  pauvres  (1773);  —  à  l'établis- 
sement d'un  abreuvoir  sur  la  place  de  Guibray  (1784-1789), 

C.  1211.  (Liasse. I  —  2  pièces,  papier. 

1440-1619.  —  Administration  des  villes.  —  Lisieux. 
—  Hôlel-de-Ville.  —  Copies  d'un  acte  passé  entre  monsei- 
gneur Thomas  Basin,  évoque  et  comte  de  Lisieux,  et  les 
bourgeois  de  la  ville,  par  lequel  le  dit  évêque  accorde  aux 
dits  bourgeois  la  permission  par  eux  demandée  <ie  faire 
l'acquisition  d'un  manoir,  jardin  et  héritage  situés  en  la 
dite  ville  pour  en  faire  un  lieu  d'assemblée  commune  et  y 
mettre  les  provisions,  habillements  et  ustensiles  néces- 
saires pour  la  conservation  de  la  ville,  à  la  charge  de  lui  en 
payer  les  renies  et  devoirs  à  lui  dus;  —  les  dits  bourgeois 
reconnaissent  «  que  au  dit  seigneur  évêque  et  à  sts  offi- 
«  ciers  appartiennent  la  police,  juridiction  et  régence  de  lu 
«  chose  publique  de  la  ville  et  la  nomination  des  officiers 
«■  du  fait  de  la  communauté  aux  dits  bourgeois,  et  que,  pai- 
«  son  autorité  et  congé,  ils  peuvent  et  doivent  s'asse.ubler 
«  ainsi  que  cela  s'est  l'ail  de  tout  temps  et  non  anlremeni 
«  que  par  congé  et  licence  de  l'Evêque-Cointe  ». 

C:  1212.  (Lii»se.)  —  4t  pièces,  papier. 

14$U-I'369.  —  Administration  des  villes.  —  Lisieux. 
—  Objci  général.  —  «  Procès-verbal  d'audition  des  té- 
1  moins  entendus  par  M.  de  Bailleul,  juge  ,  es  assises 
«  d'Oi'bec,  requête  de  révér^ind  père  en  Dieu  monseigneur 
i  l'évêque  de  Lisieux  à  rencontre  de  vénérable  et  dis- 
«  crette  personne  maistrèMacé  de  Bracé,  doyen  de  Lisieux,  >■ 
au  sujet  de  la  connaissance  de  la  police.  —  Correspon- 
dance entre3IM.  le  comte  de  Levigi'.en,  intendant  de  la  géné- 
ralité d'Alençon  et  de  Formcville, procureur  fiscal  au  bailliagi- 
de  Lisieux  relative  :  aux  représentations  dudit  procureur  sur 
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ill 


les  ciiiilosUtions  qui  lui  ont  ëtd  faites  par  les  échevins  pour 
l'o^tM-cice  de  ses  fonctions  et  la  n'-duction  de  l'inventaire 
des  titres  et  papiers  de  rHôtel-de-Ville;  —  aux  contesta- 
tions (^lovées entre  le  hailli,  haut-justicier  de  Lisieux,  et  le 
procureur-géuéral  au  nom  du  corps  de  \ille  et  des  di^puti^s 
du  cbapitre  delà  cathédrale,  a>.:  sujet  de  li  connaissance  de 
la  police  générale  de  la  ville,  qui  depuis  le  XI"  siècle  appar- 
te'iait  sans  conteste  à  la  haute  justice  de  l'évêché  et  s'était 
exercée  par  sou  bailli,  sous  la  qualité  de  seul  juge  de  police 
de.  la  ville;  —  à  l'appui  se  trouvent  un  mémoire  et  autres 
pièces  concernant  les  droits,  inconiestés  jusqu'à  la  création 
des  maires  de  Lisieux,  vers  1740,  des  évAqiies-comtes  de 
l.isieux  sur  ]'Hôtel-de-Ville. 


C.  liM3.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

IS74-1690.  —  Adininistratiou  des  villes.  —  Lisieux. 
—  Préséances.  —  Arrêt  du  Grand-Conseil  sur  la  requête 
de  M.  Nicolas  Desperriers,  bailli  de  Lisieux,  tendante  à 
être  maintenu  dans  la  préséan  e  et  droit  de  présider  entoutes 
les  assemblées  des  habitants,  ordonnant  que  le  sieur  de 
Vimont,  échevin,  et  tous  autres  seront  assignés  au  dit  Gi-and 
Conseil,  et  que  cependant  par  pi'ovision  le  dit  Desperriers 
fera,  conjointement  avec  les  éch?vins,  la  revue  des  troupes 
et  logement  d'icelles  sans  qu'ils  puissent  en  user  autre- 
ment(1674);  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etit  sur  le  discord  sur- 
venu entre  les  échevins  et  quelques  bourgeois  d'une  part, 
e,i  le  bailli  et  autres  officiers  de  justice  d'autre  part,  pour 
la  pré.séance,  ce  qui  avait  occasionné  quelques  dé'^ordres 
aux  processions  des  Rameaux  et  de  Pâques  ;  —  annulant  la 
prolongation  qu'on  avait  accordée  à  un  échevin;  —  ordon- 
nant que,  dans  le  teuips  accoutumé,  il  sera  procédé  à  l'élec- 
tion de  trois  échevins,  au'res  que  ceux  qui  sont  en  charge, 
et  faisant  très-expresses  défenses  de  continuer  les  dits 
.'chcvius  après  le  terme  de  trois  ans,  et  à  l'égard  des  con- 
testations pour  raison  de  la  préséance,  renvoyant  les  par- 
ties devant  M.  de  Bretesche,  intendant  à  Alençon  (1690:. 


c.  Iil4.  (Liasse.)  —  •i  pièces,  papier. 

I433-1'943.' — Administration  des  villes.  —  Lisieux. 
— Droitsde  coutume.  —  Fragmentd'ordonnance  concei-nant 
les  droiîs  de  coutume  sur  les  denrées  et  autres  grains  en- 
rant  dans  la  ville;  —  «  sentence  rendue  au  bailliage  de 
Lisieux,  faisant  défense  à  toutes  personnes  de  troubler  le 
sieur  Marc  Antoine  Inger  Dambreville,  fermier  de  la  cou- 
tume de  la  halle  et  blairiedans  la  percepiion  des  droits  de 
ladite  couliinic;  —  aux  bordiers  et  riverains  de  ladite  halle  à 


blé  de  souffrir  que  les  hl.itiers  et  autres  habitants  de  la  cam- 
pagne ou  de  la  ville,  qui  apjiortent  des  grains  à  la  dite  halle, 
les  déchargent  le  long  de  leurs  maisons  et  boutiques,  ainsi 
qu'aux  dits  marchands  de  les  y  décharger,  mais  bien  sur  la 
place  et  enceinte  de  la  dite  halle  ou  dans  l'enclos  d'icelle; 
—  défendant  pareillement  aux  dits  bordiers  et  riverains 
d'enlever  de  dessus  le  pavé  de  la  dite  halle,  aucunes  pail- 
les et  fumiers,  ni  d'y  eu  mettre  aucunes,  pour  profiter  de 
celles  que  les  dits  blatiers  et  marchands  apportent  pour 
conserver  leurs  grains  et  mettre  sous  leurs  sacs  ou  poche-, 
à  peine  de  20  livres  d'amende,  —  et  à  toutes  personnes  tant 
boulangers,  bourgeois,  regraltiers,  hôteliers  qu'à  tous 
autres  d'achc'er  aucuns  grains  ailleurs  qu'à  la  dite  halle, 
ainsi  qu'aux  dits  marchands,  blatiers  et  autres  d'en  dé- 
charger et  vendre  qu'ils  n'aient  été  exposés  en  la  dite  halle, 
et  à  tous  bourgeois  d'exposer  en  vente  à  ladite  halle  aucuns 
grains  pour  échantillons,  sous  peine  de  pareille  amende  et 
de  confiscation  des  dits  grains,  attendu  que  cela  porte  un 
grand  préjudice  au  fermier  de  la  Coutume  et  au  public.  » 

C    1215.  (Liasse.^  —  11"  pièces,  papier;  13,  pircliemin. 

t56e-168«.  —  Administration  des  villes  —  Lisieux. 
—  Lettres-patentes  du  Roi  (Charles  IX)  ordonnant  que  les 
habitants  du  dit  Lisieux  payeront  et  contribueront,  pour  ton- 
tes tailles  et  crues,  la  somme  de  douze  cents  livres  tournois 
par  an,  et  «  à  ce  moyen  seront  quictes  et  deschargés  de  la 
«  taille  tant  ordinaire  que  taillon  et  de  toutes  aultres  impo- 
«  sitions  et  crues  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  mises  sur 
«  les  contribuables  à  la  taille  (1366)  ».  —  Edit  du  Roi 
(Charles  IX)  pour  la  rétablissement  des  élus  (ioT8);  — 
quatre  baux  de  trois  ans  d'étaux  à  la  poissonnerie  des  halles 
de  Lisieux,  passés  par  les  trésoriers  de  la  paroisse  de 
Saint-Germain  de  Lisieux  :  i"  a.  Cardin  Hellouyn,  «  c'est 
«  assavoir  une  place  au  dessus  des  halles  de  la  poissonnerye, 
«  proche  de  l'entrée  du  cimetière  de  la  dite  paroisse,  dont 
«  le  dit  Hellouyn  aurait  jouy  par  cy  devant,  et  ce,  pourestre 
«  au  dit  lie  1  vendu  du  poisson  salley,  ainsi  qu'il  a  accous- 
«  lume,  ce  bail  faictpar  le  prix  de  45  sols  tournois  de  ferme 
«  par  an  »  (1589);  —2»  à  Jacques  Morel,  «  une  place 
«  faisant  la  deuxième  place,  estant  au  dessous  des  halles 
«  de  poissonnerye  •  par  le  prix  de  60  sols  de  ferme  par 
a,j  1591);  —  3°  h  la  veuve  Richard  Hellouyn,  «  une 
«  place  estante  au  hault  et  au  dessus  de  la  poissonnerye, 
«  pr,)che  de  l'entrée  du  cemptière  de  la  dite  église,  vers  la 
«  place  commune  >•,  par  le  p-ix  de  4o  sols  tournois  de  ferme 
par  an  (159S);  —  à  Martin  Quemin  <=  une  place  à  vendre 
«  et  distribuer  poisson  sallcy,  estant  au  hault  des  halles  de 
«  la  poissonnerye,  en  tant  qu'il  en  appartient  au  dict  irézor 
»  et  que,  de  toute  aulienneté,  on  y  a  vendu  et  distribué  du 
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«  poisson  salley,  et  fut  le  présent  bail  faict  pour  le  prix  de 
«  100  sols  tournois  de  ferme  par  chacun  an  »  (1614)  :  — 
Procédure  entre  les  officiers  municipaux  et  les  officiers  de 
rKlection  de  Lisieux,  pour  savoir  à  qui  appartient  la  con- 
naissance de  la  levée  des  octrois  et  tarifs  de  la  dite  ville  ; 

—  procès  et  différents  qui  peuvent  en  naître,  pour  établir 
si  ce  droit,  appartient  soit  aux  dits  officiers  de  l'Election, 
soit  au  bailli  haut-justicier,  et  aux  échevins  et  habitants  de 
la  dite  ville  (1655)  :  —  Copies  d'arrêls,  ordonnances  et 
autres  pièces,  relatives  h.  la  dite  procédure  à  l'appui. 

C.  1216.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

1600-1995.  —  Administration  des  villes.  —  Lisieux. 

—  Police  ;  —  Sentences  du  bailli  de  Lisieux  :  faisant  une  dis- 
tinction dans  l'exercice  du  métier  de  boulanger  à  pain  blanc 
avec  le  bis;  —  enjoignant  aux  boulangers  de  tenir  et  mettre 
leur  four  en  bon  état,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  arriver 
d'inconvénient;  —  leur  défendant  d'emplir  leur  four  de  bois 
après  en  avoir  tiré  leur  pain,  et  de  ne  faire  à  l'avenir  aucuns 
conduits  ou  soupiraux  pour  conduire  la  fumée  Ue  leur  four 
qui  ne  soient  de  pierres ,  briques  ou  autre  matière  à  l'é- 
preuve du  feu  ;  —  défendant  aux  cabaretiers  de  vendre  pen- 
dant les  heures  du  service  divin ,  en  général  à  toutes  per- 
sonnes de  vendre  et  étaler  les  jours  de  fêtes  et  dimanches, 
et  à  tous  gens  de  métier  de  travailler  après  minuit  venant 
sur  les  dits  jours  de  fêtes  et  dimanches  (1683);  —  faisant  dé- 
fense à  tous  tisserands,  d'exposer  en  vente  dans  la  ville, 
faubourg  et  dépendances  de  Lisieux,  leurs  frocs  frisés,  ser- 
ges ettiretaines,  ailleurs  que  dans  la  halle  du  dit  lieu  des- 
tinée à  cet  effet;  —  ordonnant  que  les  rues  et  places  de  la, 
ville  seront  balayées  deux  fois  la  semaine ,  le  mardi  et  le 
samedi  après  midi,  par  les  habitants  et  bourgeois  chacun 
en  droit  soi  à  peine  de  10  livres  d'amende  (1714);  —  pres- 
crivant que  les  blés  et  autres  grains,  qui  seront  exposés  en 
vente,  seront  portés  et  vendus  à  la  halle  à  blé  de  la  ville; 

—  défendant  au  sieur  Veuiat  et  à  tous  autres  marchands 
merciers  et  quincailliers  d'avoir  aucuns  élaux  portatifs  ni 
pavillons  dans  les  rues  et  places  publiques  de  la  ville  et 
de  retirer  ceux  qu'ils  ont  sous  la  halle  à  toile  (1722).  — 
Extraits  des  registres  du  bailliage-viconital  de  Lisieux  où 
sont  relatées  les  sentences  de  police  relatives  à  l'adminis- 
tration do  la  ville. 

C.  1217.  (Liasse.)  —  69  pièces,  papier;  .3,  parchemin. 

1943-1950.  —  Administration  des  villes.—  Lisieux. 

—  Procédures  entre  monseigneur  de  Brancas  ,  évêquc  de 
Lisieux  et  différents  parliculiers  propriétaires  de  maisons 
aliénant  à  la  halle  au  blé,  pour  les  obliger  «  de  rendre  les 
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•  dites  maisons  en  état  et  ne  point  nuire  à  ladite  halle  »  ; 
parmi  les  pièces  se  trouve  une  requête  adressée  par  mon- 
seigneur de  Brancas  à  M.  le  lieutenant-général  civil  et 
criminel  au  bailliage  d'Orbec,  dans  laquelle  il  «  expose 
a  qu'il  appartient  à  son  évêché  et  comté  de  Lisieux ,  un 
«  corps  de  bâtiment  à  usage  de  halles  aux  grains  et  aux 
«  frocs  ,  situé  sur  la  couture  du  milieu,  lesquelles  halles, 
«  dans  leurs  constructions  oiiginaires  ,  avaient  le  long  de 
«  leurs  deux  côtés,  en  dehoi's,  un  rang  de  petits  porches, 
«  sur  le  larmier  desquelles  s'étendait  la  couverture  du  dit 
t  corps  de  bâtiment,  de  sorte  que  les  dites  halles  et  les  dits 
«  porches  ne  faisaient  qu'un  même  corps  de  bâtiment  ; 
«  qu'en  l'année  1634,  M.  de  Matignon,  premier  du  nom, 
«  alors  évêque  et  comte  du  dit  Lisieux,  sollicité  et  prié  par 
«  différents  particuliers,  leur  fieffa,  sans  autres  formalités, 
«  les  dits  porches  par  trois  livres  de  rente  foncière  cha- 
«  cune,  à  charge  par  les  dits  fieffataires  d'y  faire  seule- 
1  ment  construire  à  leurs  frais  une  petite  boutique ,  une 
a  chambrette  dessus  avec  une  cheminée  et  de  se  servir  de 
«  la  tuile  de  la  couverture  des  dites  halles,  autant  qu'en 
«  comporterait  le  dessus  des  dites  chanibrettes,  avec  permis- 
1  sion  d'y  faire  une  lucarne  pour  y  donner  du  jour,  sans 
«  néanmoins  faii'e  aucun  dommage  ni  dégât  au  surplus  de 
a  la  couverture  des  dites  halles...,  que  de  tous  les  fieffa- 
«  taires  il  n'y  en  a  eu  que  deux,  dans  la  construction  ori- 
«  ginaire  de  leurs  maisons,  qui  se  sont  conformés  à  leurs 
«  contrats,  mais  que  tous  les  autres  n'en  ont  pas  usé  de 
a  même ,  ils  ont  au  contraire  bien  outrepassé  la  faculté 
«  accordée  par  leurs  fieffés  »,  il  conclut  en  demandant  de 
déclarer  nuls  les  contrats  de  fiefl'e  des  sieurs  Morel  et 
Hérier  «  qui  n"ont  pasvoulu  passer  aucunes  obéissances  et 
les  condamner,  le  sieur  Morel  en  100  livres,  et  le  sieur  Hé- 
rier en  279  livres  d'inlérèls  pour  les  dommages  et  ruines 
causés  aux  dites  halles;  »  —  Procès-verbal  de  l'état  de  la 
halle  au  blé  et  aux  trocs  et  des  maisons  latérales  de  la  dite 
halle. 

c.  rilS.  (Liasse.!—  4  pièces,  papier;   2,  parchemin, 

1963-1995.  —Administration  des  villes.  —  Election 
de  Mortain;  —  Objet  général; — Correspondance  entre 
MM.  de  Fontette,  intendant  de  la  généralité  et  de  la  Roque 
subdélégué,  relative  :  à  l'avis  donné  qu'il  n'y  a  dans  l'Élec- 
tion, aucun  des  officiers  de  police  indiqués  par  l'état  du 
14  août  1762,  autres  que  l'office  de  jaugeur  pour  les  poids 
et  mesures,  appartenant  en  propriété  à  M.  d'Orléans;  —  à 
l'arrêt  ordonnant  l'imposition  sur  les  habiUnts  des  parois- 
ses du  Teilleul  et  d'Anctoville,  de  la  somme  de  473  livres 
3  sols  et  de    celle  de  ;i61  livres  16  sols  1  denier  pour  la 
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nourriture  et  rentretien  d'un  enfant  abandonné  de  ses  père 
et  mère  et  pour  frais  d'un  procès  ;  —  à  l'état  des  biens  fonds 
situés  dans  l'élection  appartenant  aux  gens  demain-morte. 
La  somme  dos  produits  de  chaque  paroisse  s'élève  à  39,574 
livres  9  sols. 


C.  1:219.    Liasse.  I  —  8(i  picces,   papier. 


fJSÏ-lSS».  —  Administration  des  villes  et  com- 
munautés. —  Election  de  Mortain.  — Objet  général.  — Déli- 
bérations des  paroisses  relatives  aux  affaires  de  leurs  com- 
munautés, entr'autres  celles  de  :  Brécé,  atin  d'obliger  les 
religieux  de  Savigny  à  leur  fournir  le  terrain  nécessaire 
pour  leur  nouveau  cimetière,  et  à  faire  à  l'Eglise  toute 
espèce  de  réparations;  —  Les  Chéris,  pour  la  reconstruc- 
tion du  pont  devant  séparer  cette  paroisse  de  celle  de 
Marcilly; —  Saint-Cormier,  pour  demander  aux  héritiers 
d'.\ndré  Le  Cailletel  le  règlement  d'une  somme  de  18,000  , 
livres  qu'il  a  touchée  comme  procureur,  pour  soutenir 
Je  procès  que  le  sieur  Debons ,  secrétaire-greffier  a  in- 
tenté pour  se  faire  exempter  delà  taille;  —  Saint-Jean-du- 
Corail,  afin  de  faire  refondre  deux  cloches  cassées,  recouvrir 
à  neuf  unepartie  du  clocher  et  réparer  la  nef;  — Marcilly, 
au  sujet  de  la  contestation  existant  entre  les  héritiers  du  feu 
sieur  Lemarchand ,  ancien  curé  de  Marcilly  et  le  sieur 
Brière,  son  exécuteur  testamentaire,  à  l'occasion  d'un  legs 
universel  fait  par  le  dit  curé  en  faveur  des  pauvres  de  la  dite 
paroisse  ;  —  Rouelle,  pour  faire  séquestrer  les  dîmes  des  sar- 
rasins appartenant  à  l'abbaye  de  Lonlay,  jusqu'à  ce  que  les 
religieux  de  cette  abbaye,  jouissant  des  grosses  dîmes,  aient 
pourvu  au  remplacement  des  ornements  nécessaires  au  ser- 
vice divin  et  à  la  fourniture  d'autres  objets  incombant  à  la 
charge  du  gros  décimateur;  —  Sourdeval,  au  sujet  du  procès 
intenté  par  sieur  de  Kevalio,  curé,  contre  les  héritiers  de  son 
prédécesseur,  assignés  au  bailliage  de  Coutances  pour  être 
condamnés  à  faire  faire  à  son  presbytère  les  réparations 
convenables  ;  —  les  dites  délibérations  homologuées  par 
les  membres  du  conseil  de  l'intendance. 


c.  1220.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier;  2,  parcliemin. 

1 9S3-1 984. — Administration  des  villes  et  comnmnau- 
tés. —  Chérencé-le-Roussel.  — Impositions. — Correspon- 
dance entre  MM.  de  Calonne, contrôleur-général  ;  de  Vergen- 
nes,  ministre;  Feydeau  de  Brou,  intendant  de  la  généralité 
et  de  la  Roque,  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi  d'un  projet 
d'arrêt  ayant  pour  objet  d  ordonner  l'imposition  sur  les 
habitants  pi'opriétaires  et  possédant-fonds  de  la  paroisse  de 
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Chérencé-le-Roussel,  de  la  somme  de  6,390  livres  10  sols 
6  deniers,  avancée  par  plusieurs  des  dits  habitants  ainsi 
que  celle  de  48  livres  pour  droit  de  collecte  et  frais  de 
recouvrement  d'icelle,  pour  les  frais  et  dépens  d'un  procès 
dans  lequel  la  communauté  a  succombé  au  Parlement  de 
Uouen,  «  au  sujet  de  Tairait  des  meules  du  moulin  de  la 
K  dite  paroisse,  envers  le  sieur  de  la  Pelleterie  qui  en  est 
«  propriétaire  »;  —  h  la  remise  d'une  expédition  do  l'arrêt 
ordonnant  la  ilite  imposition. 


C.  1221.  (Liasse.)  — 11  pièces,  papier. 

I'9î4-i'ï8».  —  Administration  des  villes.  — Morlain. 
—  Ofticiers  municipaux  —  Correspondance  entre  MM.  .îoly 
de  Fleury,  contrôleur-général;  Esmangart,  intendant  de  la 
généralité;  les  officiers  municipaux  et  de  la  Roque,  subdé- 
légué, relative  :  à  l'avis  donné  que  les  habitants  de  Mortain 
ne  sont  pas  en  état  de  payer  la  finance  des  offices  muni- 
cipaux, parce  qu'ils  n'ont  aucuns  revenus  patrimoniaux  ni 
fonds  propres  à  cette  acquisition,  et  qu'il  se  perçoit  par  les 
régisseurs  des  aides,  des  droits  municipaux,  établis  pour  le 
payement  de  ces  mêmes  offices,  qu'ainsi  cette  nouvelle  créa- 
tion leur  paraît  injuste  et  abusive;  —  à  la  demande  du  sieur 
Thébault  de  la  Touche,  d'être  pourvu  de  l'office  de  maire, 
aux  offres  de  payer  1,200  livres  pour  la  finance;  — à  l'avis 
donné  par  les  officiers  municipaux  ,  qu'en  conséquence  de 
la  délibération  des  habitants  réunis  des  paroisses  de  Mor- 
tain et  du  Rocher,  bien  valablement  et  expressément  con- 
voqués-en  assemblée  générale,  ils  ont  été,  par  voie  de  scru- 
tin, nommés  représentants  des  communes  réunies  des  deux 
paroisses  de  cette  ville  et  promus  aux  différents  offices  de 
la  municipalité,  qu'en  conséquence  tous  les  paquets  des- 
tinés aux  habitants  des  dites  paroisses  doivent  leur  être 
adressés  soit  directement  soit  par  la  voie  du  subdélégué  ;  — 
à  l'état  des  sujets  capables  de  remplir  les  places  de  maire, 
échevins  et  procureur  du  Roi  de  la  ville  de  Morlain; —  au 
compte  rendu  des  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  l'as- 
semblée générale  des  bourgeois  et  habitants  de  la  ville 
pour  l'élection  des  officiers  de  la  milice  bourgeoise ,  à  la- 
quelle quelques  habitants  ont  prétendu  que  les  notables  ne 
doivent  point  concourir  ,  et  qu'elle  devait  être  faite  exclu- 
sivement par  les  dernières  classes  du  peuple. 


C.  1222.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

1969-1963.  —Administration des  villes.  — Mortain, 
—  Comptabilité.  —  Correspondance  entre  MJI.  de  Fon- 
tette,  intendant  de  la  généralité,  et  de  la  Roque,  subdélégué, 
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n^lalive  :  à  l'envoi  pour  hoiiiologalion  ilu  comptc-reniUi 
p.ir  M.  Luyt,  receveur  fies  aides  ,  du  produit  du  droit  l'ta- 
bii  sur  les  boissons,  entrées  ou  brassées  dans  la  dite  ville, 
en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  \"  novembre  1737;  — 
la  reeette  monte  à  1 ,913  livres  10  sols  7  deniers,  la  dépense 
îi  1,819  livres  15  sols  11  deniers  ;  —  au  renvoi  du  dit  compte 
parce  qu'il  ne  peut  être  arrêté  eomme  il  est;  —  à  l'avis 
donné  que  le  dit  compte  est  arrclé,  et  à  l'envoi  de  deux 
doubles  pour  être  remis,  l'un  au  comptable,  et  l'autre  au 
syndic  en  charge  de  la  ville  de  Mortain.  L'intendant  lui 
fait  observer  que  le  syndic  doit  se  l'aire  remettre  le  mon- 
tant du  débet  de  584  livres  14  sols  8  deniers,  à  peine  par 
lui  d'en  répondre  personnellement;  et  à  l'égard  del'emploi, 
avertir  la  communauté  qu'elle  ne  sera  autorisée  que  quand 
les  anciens  syndics  auront  exécuté  l'ordonnance  du  28  sep- 
tembre 1762,  en  rendant  compte  de  l'emploi  des  1,214  livres 
17  sols 9  deniers  que  le  comptable  leur  a  payés  sur  le  pro- 
duit du  droit  établi  sur  les  boissons. 

C.  1223.  (Liasse.  —  5  pièces,  papier. 

tî'S'J-l'S'JS. —  Administration  des  villes  et  com- 
2ininautés.  —  Sourdeval-le-Neuf.  —  Fontaine  publique.  — 
Requête  adressée  à  l'intendant  de  la  généraliié  de  Caen 
par  le  sieur  Gilles  Fleury,  entrepreneur  de  la  construction 
d'une  fontaine  publique  au  bourg  du  dit  lieu,  afin  d'or- 
donner que  le  collecteur,  qui  a  recueilli  la  somme  de  1,400 
livres,  imposée  sur  les  habitants  et  formant  la  moitié  de 
celle  de  2,800  livres,  montant  de  son  adjudication  ,  la  lui 
versera  en  à-conpte  sur  ses  travaux;  —  eertidcal  délivré 
par  M.  Lefcbvre,  ingénieur  eu  chef  des  ponts  et  chaussées, 
constatant  que  les  travaux  de  la  dite  fontaine  sont  con- 
formes aux  règles  de  l'art  et  aux  conditions  du  devis,  qu'il 
est  juste  qu'il  soit  payé  au  sieur  Gilles  Fleury  la  somme 
de  1,400  livres  pour  le  parfait  payement  de  snn  adjudica- 
tion; —  ordonnance  de  l'intendant  prescrivant  le  payement 
de  la  dite  somme  de  1,400  livres. 


C.  1224.  (Liasse. 


h  pinces,    papier. 


I  îS-â-l  î!«0.  —  Administration  des  villes.  —  Electiyn 
de  l'ont-l'Evèque.  —  Dives.  —  Port.  —  Correspondance 
l'MtrcMM.  de  laMillière,  intendant  des  finances;  de  Crosne, 
de  Villedeuil,  intendants  à  Rouen  et  Lamandé,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  relative  :  à  la  rédaction  par  M.  Rolland, 
.  ingénieur  à  Honfleur,  de  projets  des  travaux  qu'il  convien- 
drait de  faire  pour  le  rétablissement  du  port  ;  —  aux  re- 
cherches à  faire  dans  les  bureaux  de  l'intendance,  des  plans 
et  devis  des  dits  travaux  que  l'on  avait  eu  l'intention  d'exé- 
cuter vers  l'année  1770,  et  à  la  délégation  de  11.  Flamande 
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pour  se  renseigner  auprès  du  procureur  du  Roi  de  l'arrêt 
sur  les  besoins  de  ce  port ,  afin  de  rédiger  de  nouveaux 
projets,  que  le  ministre  demande  avec  instance. 

('..1225.  (Liasse.)  —  63  pièces,  4,  parcliemin. 

t(i64-l'3S3.  —  Administration  des  villes.    —  Hon- 
fli  nr.  —  Port.  —  Correspondance  entre  MM.  l'abbé  Terray, 
contrôleur-général,  d'Ormesson,  ministre,  de  Praslin,  mi- 
nistre de  la  marine,  de  la  Millière,  intendant  des  finances, 
Lamandé,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  MM. 
de  la  Michodiére  et  de  Crosne,  intendants  de  la  généralité 
de  Rouen,  relative  :  à  l'acquisition  faite  par  la  ville  d'Hon- 
fleur  sur  M.  Renard,  seigneur  de  Rotot,  d'un  tènement  de  mai- 
son servant  d'Hôtel-de-Ville  (1664);  — à  la  plainte  du  sieur 
Faisant,  entrepreneur  desouvrages  du^jort  d'Honfleur,  de  ce 
qu'il  lui  reste  dû  plus  de  18,000  livres  sur  les  ouvrages  faits 
eu  1757  et  1758.  Il  dit  qu'il  s'est  présenté  chez  le  trésorier 
des  fortifications  du  Havre  sans  pouvoir  rien   toucher  sur 
l'à-corapte  des  9,000  livres  qui  lui  ont  été  destinées  par  l'in- 
génieur, il  demande  en  conséquence  le  dit  payement  ou  du 
moins  que  les  poursuites  commencées  contre  lui  par  ses 
créanciers  soient  suspendues  jusqu'au  jour  où  l'on  pourra 
le  payer;  —  au  compte  rendu  de  l'ctat  de  situation  du 
port;  —  à  la  demande  d'un  projet  d'arrêt  pour  faire  re- 
mettre à  la  caisse  des  ponts  et  chaussées  les  700  livres  qui 
se  prennent  sur  le  fonds  des  octrois  de  ville  pour  le  paye- 
ment de  l'éclusier;  —  à  la  demande  du  sieur  Paysant,  en- 
trepreneur, du  payement  de  la  somme  de  20,397  livres  1  sol 
Il  deniers,  qui  lui  restent  dus  pour  ouvrages  faits  en  1757, 
1758, 1759  et  1762  au  por;  ;  —  au  renvoi  des  plans,  devis  et 
détail  estimatif  des  ouvrages  à  faire  au  port  afin  d'en  passer 
l'adjudicatioirle  pluslot  possible;  —  à  ren\oi  d'un  projet 
de  lettres-patentes  autorisant  la  ville  à  faire  un  cuiprunt 
de  209,294  livres  12  sols  U  deniers;  —  à  la  contribution 
de  moitié  des  ouvrages  k  faire  au  port;  —  à  l'envoi  des 
lettres-patenles  ordonnant  l'exécution  des  ûu\  rages  ù  faire 
pour  la  réparation,  construction  et  agrandissement  du  port, 
et  autorisant  les  habitants  à  faire  l'emprunt  de  209,294. 
livres  12  sols  11   deniei'S,  somme  pour  laquelle  ils  seront 
soumis  de  contiibuer  Ji  la  dépense  de  ces  ouvrages;  —  aux 
représentations  des  maire  et  échevins  sur  la  difficulté  de 
contracter  le  dit  emprunt;  —  à  l'autorisation  à  donner  à 
l'officier  des  classes  du  port  pour  commander  tous  les  bâ- 
timents qui  se  trouvent  dans  le  port  et  propres  à  faire  le 
transport  des  matériaux  nécessaires  pour  les  ouvrages  qui 
s'y   font  ;  —  devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire  au  port 
d'Honfleur,  divisé  en  quatre  chapitres  dont  le  total  général 
s'élève  il  189,265  livres  12  sols   11  deniers,  rédigé  par 
l'ingénieur  en  chef,  Lamandé. 


SERIE  C.    —   INTENDANCE  DE  CAEN. 
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C.  ilSili.  ^Liasse.)  —  40  pièces,  papier,  3  plans. 

198-1-1988.  —  Adiiiinislratidii  des  villes.  -  Hon- 
flcur.  —  Port.  —  CoiTsspondant'c  entre  MM.  le  comte 
de  Montmorin,  de  la  MilJière,  intendant  des  finances;  de 
Crosne,  de  Villedeuil,  dcMaussion,  intendants  de  la  généra- 
lité de  Rout-n  ;  Lamandé,  ingénieur  eu  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  les  officiers  municipaux,  relative  :  au  devis 
des  ouvrages  à  faire  au  troisième  magasin  à  sel,  par  aug- 
mentation à  l'adjudication  passée  à  la  subdélégation  du  dit 
lieu  au  sieur  Cottin  le  10  mars  1784;  —  au  mémoire  pré- 
senté par  le  sieur  Sénéchal,  entrepreneur  des  travaux  du 
port,  par  lequel  il  demande  une  augmentation  sur  les  prix 
de  ses  travaux;  —  aux  réparations  faites  à  la  jetée  neuve 
du  port;  —  à  la  réception  du  mémoire  et  du  plan  concer- 
nant le  batardeau  proposé  pour  bari-er  l'écluse  à  portes 
busquées  du  bassin  neuf;  —  à  l'abandon  fait  par  le  duc 
d'Orléans  aux  habitants  d'Honfleur,  des  bâtiments  et  dé- 
pendances qui  servaient  de  logement  à  MM.  les  gouver- 
neurs et  lieutenants  du  Roi;  —  à  la  requête  du  sieur  Ta- 
veau,  éelusier,  tendante  à  obtenir  qu'il  soit  fait  à  la  maison 
qu'il  occupe  les  réparations  çt  réédifications  nécessaires 
pour  l'exhaussement  de  son  logis  au  niveau  de  l'Hôtel  de  la 
Lieutenance  ;  —  aux  démarches  faites  par  un  sieur  Ro- 
main, épicier  àHonflcur,  pour  contraindre  l'entrepreneur  à 
se  livrer  des  flambeaux  qu'il  avait  achetés  pour  les  traïaux 
du  port;  —  aux  devis,  détail  estimatif  et  adjudication  des 
ou\ rages  en  maçonnerie,  charpente,  serrurerie,  terrasse- 
ments et  autres  à  exécuter  pour  l'achèvement  du  bassin 
neuf,  divisé  en  six  chapitres  dont  le  total  général  s'élève  à 
366,437  livres  H  sols  5  deniers;  —  à  la  réclamation  d'un 
constructeur  de  navires,  qui  se  plaint  du  préjudice,  dont  il 
est  menacé  par  suite  de  l'eulèvemenl  de  l'eiuplacemont  de 
ses  chantiers  dont  il  est  propriétaire;  plans  à  lappui;  —  à 
l'adjudication  des  ouvrages  à  faire  pendant  les  campagnes 
de  1787, 1788  et  1789  pour  la  réparation  des  quais,  jett'es, 
écluses,  moyennant  20,000  livres  pour  les  deux  premières 
années,  et  22,690  livres  pour  la  troisième  ;  —  aux  sup- 
plications adi'essées  à  M.  de  Maussion  par  les  officiers  mu- 
nicipaux d'Honfleur  se  plaignant  du  changement  de  M.  Ca- 
chin,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  de 
la  ville  et  du  port.  «  Il  serait,  écrivent-ils,  d'ailleurs  très-dif- 
ficile de  trouver  un  ingénieur  qui  réunisse  autant  de  zèle, 
de  connaissance  et  de  talents  ;  il  résultei-a  un  mal  irrépa- 
rable pour  notre  vilie  du  changement  de  M'  Cochin  qui  a 
commencé  plusieurs  projets  pour  l'amélioration  de  nos 
ports  qui  ne  sont  pas  achevés.  » 


C.  12:i7.  (Liasse. 


pièces,  papier. 


H^9-t^H9.  —  Administration  des  villes.  —  l-lleclion 
de  Saint-Lô. — Paroisses  A-L. — Délibérations  des  paroisses, 
soumises  au  visa  de  l'intendant,  relatives  entre  autres:  à  la 
mise  de  bestiaux  dans  le  m  irais  d'Airel  ; —  à  l'assemblée  des 
habitants  taiUables  d'Amigny,  à  l'effet  d'interjeter  appel  en 
la  chambre  des  comptes, d'une  sentence  rendue  en  l'ftlection 
de  Vire,  dans  le  cas  où  le  sieur  Revel  persisterait  à  faire 
procéder  à  l'estimation  des  fonds  des  laillables  pour  établir 
le  taux  commun  de  la  taille  ;  —  à  la  substitution  de  bancelles 
aux  bancs  fermés  dans  l'église  de  Garentilly,  trop  petite 
pour  le  nombre  des  paroissiens  ;  —  à  la  poursuite  du  pro- 
cès dirigé  à  la  requête  des  habitants  et  possédant-fonds  de 
Cavigny,  contre  la  flileDubamel,  maîtresse  d'école  déclarée, 
par  ordonnance  de  l'archidiacre,  incapable  d'mstruire  les 
enfants;  — à  la  demande  tuile  par  la  femme  Leeordier,  delà 
paroisse  de  Cerisy-i'Abbaye,  du  payement  de  la  somme  de 
60  livres  pour  la  nourriture  d'une  petite  fille  bâtarde  dont 
elle  a  été  chargée;  —  à  une  rente  de  130  livres  constituée 
en  faveur  des  filles  de  l'école  de  la  paroisse  de  la  Chapelle- 
en-Juger;  —  au  procès  intenté  par  les  habitants  de  Saint- 
Lô,  pour  faire  réparer  par  l'abbé  du  dit  lieu  le  mauvais 
état  des  vases  sacrés  et  ornements  de  l'église  de  SainU;- 
Croix,  de  Saint-Lô  ;  -  à  la  saisie  des  meubles  de  sieur  Si- 
mone pour  le  payement  de  15  mesures  d'avoine  et  de  14 
sols  de  rente  qu'il  doit  à  la  fabrique  de  Dangy  ;  —  à  l'as- 
signation faite  à  la  requête  du  subdélégué,  à  la  commu- 
nauté de  Donjean,  pour  réparer  le  pont  de  la  chaussée  de 
l'étang,  situé  sur  la  dite  paroisse  et  appartenant  à  l'abbé 
du  Mont-Saint-Michel;  —  à  la  nomination  d'un  vicaire 
dans  la  paroisse  d'Ebremond-la-Barre;  —  à  la  refonte  des 
cloches  de  l'église  de  Saint-Georges  de  Montcoq,  dont  la 
aépense  est  de  oOO  livres  ;  —  à  la  conservation  du  pont  à 
Languilles  de  Huyues  dont  la  construction  a  coûté  plus  de 
10,000  livres;  —  à  la  déclaration  des  possédnut-fonds  de 
Hebecrevon  demandant  l'autorisation  de  plaider  centre  leur 
curé,  qui  a  fait  des  procès  à  cinq  d'entr'eux  pour  les  forcer 
à  donner  la  dîme  dite  Tremaine;  l'autorisation  n'est  pas 
accoi'dée;  —  à  la  diminution  de  la  taille  deSaint-Jean-des- 
Baisans,  en  considération  d'un  procès  perdu  et  d'un  incen- 
die arrivé  au  mois  d'octobre  1780;  —  àla  requête  présentée 
par  le  syndic  de  la  municipalité,  tendante  à  faire  condam- 
ner l'abbé  commandataire  de  l'abbaye  de  Samt-Lô,  gros 
décimateur  de  la  paroisse  de  Saint-Jean-des  Baisans,  à  faire 
les  réparations  au  chœur  de  ladite  église  ;  —  k  l'autorisation 
accordée  d'arrêter  les  deniers  provenant  de  la  vente  de 
ses  grains  et  de  plaider  ;  —  k  l'imposition  du  sieur  de  Gué- 
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rouit  escuier,  coinme  jouissant  tk's  tlîmes  dans  hi  paroisse 
(If  Larnbei'ville. 


V..  12is.  (Liasse.)  — 99  pièces,  papier;  6,  parchemin. 

■  9 96-1 999. —  Administration  dus  villus.  —  Election 
de  Saint-Lô  ;  Paroisses  M.-V.  —  CoiTespondance  entre 
MM.  d'Ormessoii,  ministre;  Esmangart,  intendant  de  la  gé- 
néraliti^,  relative  :  aux  demandes  de  visa  des  délibérations  pa- 
roissiales; —  à  l'envoi  d'un  arrêt  du  conseil  du  6  août  1776, 
auiorisant  l'imposition  de  S37  livres  3  sols  3  deniers  sur  les 
po.ssédants-fonds  de  la  paroisse  du  Mesnil-Angot,  pour  rem- 
bourser à  ceux  qui  en  ont  fait  l'avance,  les  frais  d'un  procès 
contre  le  curé,  au  sujet  de  la  dîme  du  trèfle,  où  la  commu- 
nauté a  succombé;  —  à  la  consti-uction  d'un  poneeau  sur 
le  ruisseau  de  Jouaine,à  l'endroit  nommé  la  Planclie-Brû- 
léc,  de  la  paroisse  de  Quibou  ;  —  à  l'imposition  de  la  somme 
de  1,834  livres  8  sols  sur  les  propriétaires  de  biens  fonds 
de  Tessy  pour  le  remboursement  des  frais  d'un  procès  que 
la  communauté  a  perdu;  — au  payement  de  la  somme  de 
4b  livres,  pour  une  année  de  la  nourriture  d'un  enfant  na- 
turel, de  la  paroisse  de  Mesnil-Eury;  —  aux  réparations  du 
presbytère  de  Sainl-Lô;  • —  aux  poursuites  à  diriger  contre 
les  anciens  trésoriers,  pour  les  obliger  de  rendre  leurs 
comptes,  ainsi  que  tous  les  débiteurs  des  revenus  de  l'é- 
glise de  Pleines-OEuvres  ;  —  à  la  plainte  du  sieur  Letouzey, 
rlevant  les  trésoriers  de  France,  contre  la  communauté  de 
Soulles,  sur  le  mauvais  état  du  pont  ou  planche  existant 
sur  la  rivière  traversant  le  grand  chemin  de  Granville  à 
Saint-Lô;  — à  l'assignation  commise,  requête  des  fermiers 
de  l'abbé  de  Saint-Lô  et  des  prieur  et  religieux  de  la  même 
abbaye,  aux  habitants  de  Saint-Thomas,  de  Saint-Lô, 
pour  l'aire  réduire  à  l'onzième  partie  de  l'impusition  géné- 
rale de  la  paroisse,  celles  qui  leur  ont  été  données  sépa- 
rémenl;  — au  procès  intenté  par  les  dits  habitants  aux 
prieur  et  chanoines  réguliers  de  l'abbaye  de  Saint-Lô,  qui 
se  refusaient  de  faire  au  chœur  de  l'église  et  au  presbytère 
de  la  paroisse  les  réparations  nécessaires,  auxquelles  ils 
sont  obligés  comme  gros  décimateurs,  d'après  Tédit  de 
1 H95  et  la  déclaration  du  Roi  du  2  août  1770  ;  —  à  l'insuf- 
tisance  du  cimetière  de  Thorigny  pour  contenir  les  corps 
des  fidèles  de  la  (laroisse  ;  —  à  l'emploi  des  deniers  prove- 
nant des  fermages  de  quelques  portions  de  terrain  appar- 
tenant à  la  paroisse  de  Tiibehou;  —  à  l'intervention  des 
habitant  et  possédants  fonds  de  Villiers-Fossard  dans  le 
procès  du  curé  du  dit  lieu  contre  deux  habitants,  au  sujet 
de  la  dîme  dite  la  Tremaint'.  {Trimrnse  triticiim.) 


C.  1-J29.  (Liasse.)  —63  pièces  papier,  1,  parchemia. 

16»l-a9e3.  — Administration  des  villes.  —  Saint-Lô. 
—  Officiers  municipaux  — Correspondance  entre  M.  Berlin, 
contrôleur-général;  MM.  de  Chauvelin,de  Baudry,  ministres; 
de  Vastan,  de  la  Briffe,  intendants,  et  Rochefort,  subdélé- 
gué, relative  :  au  rétablissement  des  usages  dans  l'élection 
des  officiers  municipaux  ;  —  aux  remonti'ancesde  M.  des  Ifs, 
ci-devant  commis  aux  fonctions  de  l'office  de  maire,  se  plai- 
gnant de  ce  qu'au  préjudice  de  l'arrêt  du  9  décembre  1738  les 
officiers  de  la  ville  refusent  de  le  faire  jouir  des  prérogatives 
d'ancien  officier  de  ville  (1746)  ;  —  à  la  plainte  des  échevins 
et  procurour-syndic  de  ce  qu'au  préjudice  d'une  transac- 
tion, passée  entr'eux  el  le  lieutenant-général  du  bailliage, 
confirmée  par  plusieurs  ordonnances  de  l'intendant,  le 
dit  lieutenant  général  ne  cesse  de  les  troubler  dans  leurs 
fonctions  (1742)  ;  —  aux  éclaircissements  fournis  sur  le 
compte  de  François  de  Mutrécy,  proposé  pour  remplir  les 
places  électives  de  maire,  lieutenant  de  maire,  procureur 
du  Roi  et  greffier  de  l'IIôtel-de-Ville;  —  à  l'exploit  commis 
aux  officiers  municipaux  sur  la  réquisition  de  S.  A.  S. 
monseigneur  le  duc  d'Orléans,  par  lequel  S.  A.  S.  interpelle 
les  dits  officiers  de  lui  fournir  «  un  homme  vivant  et  mourant 
pour  les  offices  municipaux  réunis  au  corps  de  la  commu- 
nauté, avec  défense  d'obtempérer  aux  arrêts  du  conseil, 
par  lesquels  le  Roi  a  demandé  à  la  dite  communauté  le 
même  homme  vivant  et  mourant;  »  — aux  villes  qui  nont 
pas  satisfait  à  l'article  2  de  l'arrêt  du  17  mai  1760,  (parmi 
lesquelles  se  trouve  celle  de  Saiut-Lô),qui  n'ont  pas  voulu 
acquérir  la  dispense  «  de  donner  un  homme  vivant  et  mou- 
«  rant  pour  raison  des  offices  municipaux  qui  leur  sont  ré- 
«  mis  et  n'ont  point  fait  pourvoir  un  titulaire  »  ;  — à  l'envoi 
d'un  arrêt  du  conseil  qui  commet  à  l'exercice  des  offices 
municipaux  ;  —  à  la  privation  de  la  ville  du  droit  de  com- 
mettre à  l'exercice  des  offices  municipaux.  —  Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  pour  la  nomination  des  officiers  des  Hôtels-de- 
Ville;  —  Etat  des  officiers  municipaux  de  la  ville-;  — Edits 
portant  établissement  des  offices  de  maire,  lieutenant  de 
maire,  échevins  et  autres  officiers  des  Hôtels-de-Ville  ;  — 
quittances  de  la  finance  payée  pour  les  offices  de  maire, 
lieutenant  de  maire,  échevins,  greffier,  conseiller  du  Roi, 
assesseur  de  l'Hûtel-de-Ville,  garde-scel  des  sentences,  ju- 
gements, ordonnances  et  autres  actes  de  l'Hôtel-de-Ville, 
d'avocat  du  Roi  réuni  au  corps  de  la  communauté  ;  ù  l'ap- 
pui des  dites  quittances  sont  annexées  des  copies  d'arrêts 
nommant  les  titulaires  des  dits  offices. 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 
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C.  1230.  (Liasse.)  —  93  pièces,  p^ipier. 

1964-1 9 S-ft.  —  Administration  des  villes.  —  Saint-Lô. 

—  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
L'Averdy,  contrôleur-général  ;  Bertin,  de  Vergennes,  minis- 
tres ;  Esraangart,  intendantde  la  généralité  ;  les  officiers  mu- 
nicipaux; de  Varroc  et  Robillard,  subdélégués,  relative  :  à  la 
constatation  des  formes  usitées  dans  les  délibérations  ;  — 
à  la  demande  de  M.  du  Buisson,  échevin,  d'être  maintenu 
dans  les  privilèges  accordés  à  son  office,  quoiqu'auK  termes 
de  redit  d'août  1764,  il  n'en  puisse  jouir  qu'après  trente 
ans  d'exercice;  —  à  la  nomination  d'un  maire,  un  lieute- 
nant de  maire,  deux  éehevius  et  d'un  greffier;  aucun  de 
ceux  qui  ont  été. nommés  n'a  d'abord  accepté  sou  élection 
(1764)  ;  —  à  la  demande  des  officiers  municipaux  de  faire 
célébrer  un  service  solennel  pour  le  repos  de  l'àme  de 
M.  Vieillard,  maire,  décédé,  vu  les  nombreux  services  qu'il 
a  rendus  à  la  ville  ;  —  à  l'avis  donné  aux  officiers  munici- 
paux qu'ils  ne  peuvent  continuer  leurs  fonctions  après  le 
31  décembre  1764,  puisqu'ils  sont  supprimés  à  partir  de 
cette  époque  ;^aux  difficultés  survenues  entre  les  officiers 
de  l'Élection  et  le  corps  municipal,  au  sujet  de  l'administra- 
tion de  la  ville;  ^au  renouvellement  du  corps  municipal;  — 
aux  offres  faites  aux  parties  casuelles  par  plusieurs  particu- 
liers désirant  lever  les  offices  municipaux  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Lô  :  l'office  de  maire  pour  550  livres,  ceux 
des  quatre  échevins  à  raison  de  300  livres,  celui  de  se- 
crétaire-greffier pour  2o0  livres;  — à  la  délibération  à 
prendre  sur  la  préférence  offerte  aux  communautés  sur  tous 
autres  concurrents,  de  réunir  au  corps  de  ville  les  offices  mu- 
nicipaux, créés  par  édits  du  mois  de  novembre  1771,  pour 
lesquels  quelques  particuliers  ont  fait  des  offres  aux  par- 
ties casuelles  du  Roi  montant  ensemble àdeux  mille  livres; 

—  à  la  démission  de  M.  Lemonnier  de  la  Macherie  qui, 
après  12  ans  d'exercice,  comme  Procureur  du  Roi  de  17  47 
à  1769,  fut  nommé  notable  en  1767,  conseiller  et  échevin 
en  1769,  enfin  maire  depuis  1770,  supplie  l'intendant  de  lui 
permettre  de  se  démettre  de  ses  fonctions  de  maire  (1779) 
— à  la  fixation  du  régime  de  l'administration  de  la  ville  ;  — 
au  règlement  donné  par  le  Roi  pour  l'administration  muni- 
cipale ;  —  à  l'installation  des  notables  faisant  partie  de  l'ad- 
ministration municipale;  —  au  procès-verbal  d'installation 
des  officiers  municipaux  ;  —  aux  dispositions  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  20  mars  1780;  —  à  la  présentation  de  trois 
sujets,  dont -l'un  deux  remplira  les  fonctions  du  maire,  en 
remplacement  de  M.  de  Bacilly,  dont  le  temps  d'exercice 
est  terminé  ;  —  à  l'ordonnance  royale  pour  le  maintien,  du- 
rant une  nouvelle  période  de  quatre  ans,  de  M.  de  Bacilly 

C.uv.iDos.  —  Série  C. 


dans  ses  fonctions,  sur  le  refus  persistant  des  trois  notables 
désignés,  qui  déserteraient  plutôt  la  ville  que  de  consentir 
à  l'administrer  (1784). 

C.  1231.  (Liasse.)  —  123  pièces,  papier. 

1941-1996.  —  Administration  des  villes.  — Saint- 
Lô.  —  Charges  et  revenus.  —  Correspondance  entre 
MM.  deSéchelles,  Turgot,  contrôleurs-généraux;  de  Cour- 
teille,  d'Ormesson,  de  BouUongue,  ministres;  de  Fontetle, 
Esmangart,  intendants  de  la  généralité  ;  les  officiers  muni- 
cipaux, de  Varroc  subdélégué,  relative  :  à  la  plainte  des 
officiers  municipaux  de  ce  que,  quoique  le  tarif  établi  dans 
leur  ville  soit  représentatif  de  la  taille  et  que  la  connais- 
sance doive  en  appartenir  à  l'Election,  le  procureur  du  Roi 
du  bm-eau  des  finances  les  a  fait  assigner  pour  procéder 
devant  ledit  bureau  à  une  nouvelle  adjudication  dudil  ta- 
rif; —  à  l'adjudication  des  droits  de  tarif  qui  se  perçoi- 
vent pour  acquitter  le  montant  de  la  taille  de  la  ville;  — 
à  la  demande  de  l'adjudicataire  des  droits  de  tarif  d'un 
règlement,  pour  éviter  les  abus  qui  se  commettent  par  suite 
de  l'entrée  de  différentes  marchandises; — à  la  contes- 
tation du  droit  de  présider  à  l'adjudication  du  tarif  entre  les 
élus  et  les  Trésoriers  de  France  ;  —  aux  représentations  des 
officiers  municipaux  sur  les  dettes  de  la  ville  ;  —  aux  chan- 
gements à  faire  au  nouveau  projet  de  tarif  ;  —  à  l'autori- 
sation donnée  à  la  ville  de  faire  son  tarif  pendant  l'année 
1773;  —  à  la  demande  des  officiers  municipaux  d'être  au- 
torisés de  continuer  la  dite  régie  ;  —  aux  représentations  sur 
l'état  malheureux  de  la  ville  et  sur  les  impôts  excessifs 
dont  elle  est  chargée  ;  —  à  la  retenue  entre  les  mains  des 
officiers  municipaux  d'une  somme  de  9,220  livres  18  sols 
due  à  raison  des  8  sols  pour  livre  des  droits  de  tarif;  — 
à  la  ruine  du  commerce  par  suite  de  l'étiblissement  du  ta- 
rif; —  à  la  réduction  du  capital  de  la  taille  fixée  par  le  ta- 
rif à  21 ,000  livres  et  à  la  décharge  de  ce  qu'ils  sont  rede- 
vables sur  leurs  impositions  de  1773  et  1774  demandée  par 
les  officiers  municipaux  ;  —  à  la  diminution  des  imposi- 
tions de  la  ville  ;  —  au  débet  de  6,171  Uvres  10  sols  sur  le 
produit  des  sols  pour  livre  du  tarif  :  —  aux  éclaircisse- 
ments donnés  par  M.  Lemonnier,  procureur  de  l'Élection, 
sur  le  projet  de  tarif  ;  —  au  refus  des  ofiiciers  municipaux 
de  payer,  au  receveur  de  la  régie  des  sols  pour  livre,  la 
somme  de  9,220  livres  18  sols  due  au  Roi  ;  —  aux  repro- 
ches adressés  aux  dits  officiers  pour  avoir  cherché  à  em- 
brouiller leur  compte,  en  y  comprenant  des  objets  étran- 
gers à  la  régie  des  8  sols  pour  livre,  et  n'avoir  fait  partir  le 
dit  compte  que  du  1"  a\ril  1776;  —  Soumission  du  tieur 
Maheust  de  payer  à  la  régie  des  octrois  réservés  aux  hôpi- 
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taux  dn  royaume  la  somme  de  4,000  livres  par  an,  entre 
les  mains  du  sieur  Lenoir,  directeur  des  dits  droits  et  des 
Aides  à  Saint-Lô,  à  condition  qu'il  lui  donnera,  à  titre  de 
ferme  ou  abonnement,  les  3  sols  pour  livre  eu  sus  de  ceux 
du  tarif  ordonnés  dans  la  dite  ville  ;  —  état  des  octrois  à 
temps  et  tarifs  de  la  ville  ;  —  copies  d'édit  portant  proro- 
gation des  2  vingtièmes  et  de  différents  droits  et  établisse- 
ment de  deux  nouveaux  sols  pour  livre  en  sus  des  droits  de 
fermes  et  autres  ;  —  tableau  des  revenus  et  des  charges  de 
la  ville;  —  états  de  situation  et  comptes  du  produit  du 
tarif. 

C.  1232.  (Liasse.)  —  60  pièces,  papier. 

199'}-fl99S. — Administration  des  villes.  —  Saint-Lô. 
—  Charges  et  revenus.  — Correspondance  entre  MM.  Nec- 
ker,  contrôleur-général  ;  Esmangart,  intendant  de  la  Gé- 
néralité; les  officiers  municipaux,  les  officiers  de  l'Election, 
de  Varroc  et  Kobillard,  subdélégués,  relative  :  à  la  refonte 
du  tarif;  à  la  confection  du  nouveau  tarif;  —  aux  difficul- 
tés suscitées  par  M.  Morel,  procureur  du  Roi  au  Bailliage, 
à  la  coninumauté  et  aux  offitiers  municipaux  au  sujet  du 
tarif;  —  aux  représentations  des  officiers  municipaux  sur 
la  situation  de  la  communauté  ;  —  au  parti  à  prendre  par 
1  a  communauté  feur  la  nouvelle  forme  du  tarif  prescrite  par 
le  conseil  ;  ~-  à  la  contrainte  exercée  sur  le  receveur  du 
tarif  pour  les  sommes  dont  il  se  trouve  redevable  sur  les  6 
et  8  sols  pour  livre  ;  —  au  sursis  de  toutes  poursuites  con- 
tre le  dit  receveur  ;  —  à  lu  remise  de  6,000  livres  accordée 
à  la  ville  sur  ses  impositions;  —  aux  inconvénients  qui  peu- 
vent résulter  de  l' exécution  du  tarif,  dont  le  projet  a  causé 
tant  de  débats  dans  la  ville;  —  à  la  plainte  des  régisseurs 
de  la  régie  générale  de  ce  que  les  officiers  municipaux  se 
sont  permis  de  prendre,  dans  la  caisse  du  receveur  des  droits 
de  tarif,  le  produit  des  octrois  municipaux  et  celui  des  8 
sols  pour  livre,  qui  l'un  et  l'autre  appartiennent  au  Roi;  — 
à  la  requête  des  habitants  en  général  de  la  ville,  adressée 
au  Koi  et  au  Conseil  par  laquelle  ils  exposent  qu'ils  ont  sol- 
licité plusieurs  fois  le  maintien  des  droits  de  leur  tarif,  oc- 
troyé à  la  ville  par  lettres-patentes  de  l'année  1661,  en  rec- 
tifiant quelques  articles,  ce  qui  ne  leur  a  pas  été  accordé, 
aussi  font-ils  de  nouvelles  représentations  à  ce  sujet;  — 
extraits  des  délibérations  de  l'Hôtel-de-Ville  pour  la  fixa- 
tion du  nouveau  tarif  sur  les  biens  fonds,  boissons  et  bou- 
cheries; —  état  de  ce  qui  reste  dû  des  sols  pour  livre  pour 
le  compte  du  Roi  par  la  régie  du  tarif  de  celle  ville,  tant 
à  la  régie  d'Alatcrre  qu'à  celle  de  Pirodeau  et  à  la  ferme 
générale  des  octrois  municipaux;  —  rapports  des  dettes, 
charges,  payements  et  restant  dus  de  la  ville  de  Saint-Lô, 
certifiés  par  les  officiers  municipaux. 


DU  CALVADOS. 


C.  1233.  (Liasse.)  —  116  pièces,  papier. 

1999. —  Administration  des  villes.  —  Saint-Lô.  — 
Charges  et  revenus.  —  Correspondance  entre  MM.  Necker, 
JolydeFleury, contrôleurs-généraux  ;  d'Ormesson,  ministre  ; 
Esmangart,  intendant  de  la  généralité  ;  de  Vaines,  de  Mont- 
cbevrel,  receveurs-généraux;  Robillard,  subdélégué  à  Saint- 
Lô,  et  les  conseillers  municipaux,  relative  :  à  la  poursuite 
dirigée  contre  le  receveur  municipal  par  l'ancien  régisseur 
des  sols  pour  livre  pour  le  compte  du  Roi,  qui  se  plaint  de 
ce  que  depuis  plusieurs  années  les  officiers,  qui  font  régir 
le  tarif,  ont  employé  les  deniers  de  ces  8  sols  pour  livre 
à  d'autres  usages  au  lieu  de  les  verser  dans  sa  caisse,  ce 
qui  le  met  à  découvert  de  19,282  livres  18  sols  6  deniers; 
—  pièces  de  procédure  à  l'appui  de  cette  poursuite;  —  à 
la  diminution  de  6,000  livres  obtenue  par  la  ville  sur  l'a- 
bonnement de  sa  taille  ;  —  au  projet  d'arrêt,  par  lequel  l'in- 
tendant propose  l'imposition  sur  la  généralité,  au  marc  la 
livre  de  la  taille,  d'une  somme  de  56,239  livres  9  sols  pour 
combler  le  déficit  que  présente  le  compte  des  chai-ges  et 
revenus  de  la  ville ,  —  aux  représentations  des  officiers  de 
l'Élection  au  sujet  de  l'cnti'eprise  de  la  classe  des  nobles, 
du  clergé  et  des  militaires  taillables,  sur  l'exemption  des 
droits  de  tarif  représentant  la  taille,  qui  fait  partie  de  leurs 
privilèges;  — aux  poursuites  dirigées  contre  les  officiers 
municipaux  pour  s'être  emparés  des  deniers  provenant  de 
la  recette  des  8  sols  pour  livre  et  des  octrois  municipaux 
appartenant  au  Roi,  et  à  la  défense  faite  aux  receveurs 
d'en  verser  le  produit  en  d'autres  mains  qu'en  celles 
des  préposés  à  la  régie  générale. 


C.  1231.  (Liasse.; 


111  pièces,  papier. 


19SO-1989.  —  Administration  des  villes.  —  Saint- 
Lô.  —  Charges  et  revenus.  —  Correspondance  entre  MM. 
Necker,  contrôleur-général  ;  Esmangart,  intendant;  de  Vai- 
nes et  de  Monchevrel,  receveurs-généraux  ;  Robillard,  sub- 
délégué, et  les  officiers  municipaux,  relative  :  à  la  remise 
du  quait  de  ses  impositions  accordée  par  Sa  Majesté  à  la 
ville,  à  cause  de  la  faiblesse  de  ses  ressources,  eu  égard  au 
nombre  considérable  de  ses  charges;  —  à  la  vérification 
de  l'état  des  privilégiés  qui  sont  exempts  des  impôts  ;  —  à 
la  demande  des  officiers  de  l'Élection  d'être  maintenus  dans 
la  jouissance  de  l'exemption  des  droitsde  tarif;— au  mémoire 
présenté  par  les  officiers  municipaux,  pour  obtenir  la  levée 
d'un  octroi  municipal,  comme  le  seul  moyeu  de  parvenir  à 
acquitter  les  dettes  de  la  ville  ;  —  aux  observations  de  l'in- 


tendant  sur  l'irrégularité  de  la  délibération  qui  a  été  prise 
à  cet  égard,  sur  l'injustice  qu'il  y  avait  à  prélever  la  qua- 
trième partie  de  l'octroi  sur  les  biens-fonds,  et  sur  le  ta- 
bleau exagéré  qu'ils  ont  fait  des  charges  de  la  ville;  —  à 
la  réponse  des  officiers  municipaux  sur  ces  divers  objets  ; 
—  à  l'état  des  charges  et  dépenses  annuelles  de  la  ville, 
auxquelles  tous  les  ordres  doivent  contribuer  ;  —  à  la  sup- 
pression de  l'ancien  octroi  et  à  la  création  d'un  nouveau  ; 
— au  mémoire  surTorigine  de  l'ancien  oetroi,  du  tarif  et  du 
sol  pour  livre,  devant  servir  d'instruction  pour  l'établis- 
sement d'un  nouveau  tarif;  —  à  l'avis  donné  qu'il  a  été 
rendu  un  arrêt,  autorisant  la  perception  de  nouveaux  droits 
de  tarif,  représentatifs  de  la  taille  ;  —  à  la  demande  des 
officiers  municipaux,  réclamant  une  augmentation  de 
S  sols  par  livre  à  ajouter  aux  droits  existant  sur  la  viande, 
les  boissons  et  les  biens-fonds,  pour  en  employer  le  pro- 
duit à  l'acquit  des  charges  annuelles  de  la  ville  ;  —  à  la 
reddition  du  compte  du  sieur  Régnier,  receveur  des  tarifs 
et  octrois  municipaux  ;  —  aux  nouvelles  remontrances 
des  officiers  municipaux  tendantes  à  établir  que,  même 
avec  la  réduction  du  tarif  qui  leur  est  accordée,  ils  ne  peu- 
vent parvenir  à  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
communauté  ;  —  aux  renseignements  donnés  au  subdélé- 
gué pour  prouver  que  le  nouvel  octroi  de  o  sols  pour  li- 
vre des  droits  d'octroi,  que  sollicitent  les  officiers  muni- 
cipaux, doit  produire  une  somme  suffisante  pour  l'acquit- 
tement des  charges  municipales;  — aux  poiu-suites  dirigées 
contre  la  ville  parle  directeur  des  Aides  à  Coulances,  pour 
le  recouvrement  du  débet  de  l'ancien  tarif. 


C.    1233.    (Liasse.)  —   93  pièces,  papier. 

t  î  S3-1 9  8».  —  Administration  des  villes.  —  Saint-Lô. 
—  Charges  et  revenus,  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Galonné,  contrôleur-général;  de  Vergennes,  ministre;  de 
Vaines,  deMoulchevrel,  receveurs  généraux  des  finances; 
Esmangart,  de  Feydeau,  intendants  de  la  Généralité;  les 
officiers  municipaux  et  Robillard,  subdélégué,  relative  : 
aux  difficultés  éprouvées  par  les  officiers  municipaux  pour 
le  recouvrement  du  quart  de  la  taille  ;  —  à  la  liquidation 
des  débets  de  la  ville  ;  —  à  renvoi  d'une  copie  de  l'arrêt 
du  Conseil,  quia  servi  à  asseoir  une  imposition  sur  la  ville 
de  Louviers,  semblable  à  celle  à  laquelle  doit  être  imposée 
la  ville  de  Saint-Lô  ;  —  aux  représentations  des  officiers 
municipaux  et  des  habitants  au  sujet  de  la  taille,  qui  se 
perçoit  par  un  tarif  sur  les  consommations  et  une  imposi- 
tion sur  les  maisons  et  autres  biens-fonds  ;  —  au  mémoire 
des  habitants  à  l'effet  d'obtenir  :  1»  une  réduction  sur  le 
montant  de  leur  taille  ;  2°  la  réformation  du  tarif,  qui  leur 
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a  été  prescrit  en  1780  ;  3°  les  moyens  d'aciiuitter  une 
somme  de  14,331  livres  due  au  receveur  des  tailles;  — 
aux  représentations  de  la  ville  sur  l'excès  de  sa  taille  et  la 
difficulté  de  faire  la  répartition  des  3,730  livres,  qui,  avec 
le  produit  de  son  tarif,  devaient  former  les  13,000  livres 
en  principal,  montant  de  sa  cotisation  k  la  taille  ;  —  aux 
poursuites  du  receveur  des  impositions  contre  la  ville, 
pour  obtenir  le  recouvrement  des  sommes  qu'il  a  avancées 
pour  ses  impositions  de  1784  et  1783  ;  —  à  la  déduction 
du  montant  du  brevet  général  de  la  somme  de  3,000  livres, 
en  faveur  de  la  ville,  sur  la  fixation  de  ses  impositions  ; 
—  à  l'envoi  d'une  ordonnance  de  o,000  livres,  pour  ac- 
quitter le  déficit  de  pareille  somme,  qui  s'est  trouvé  sur  le 
produit  du  tarif;  —  au  déficit  du  tarif,  malgré  les  3,000  li- 
vres expédiées  chaque  année  pour  le  réduire  à  10,000  li- 
vres par  an  ;  —  à  l'acquittement,  sur  les  dépenses  varia- 
bles, de  la  somme  de  18,471  livres  10  sols  3  deniers,  pour 
le  débet  occasionné  par  l'insuffisance  du  produit  du  tarif 
depuis  les  3  deniers  mois  de  1781  jusques  et  compris  les 
9  derniers  mois  de  1783. 


C.  1236.     (Liasse.)    —   17  pièces,  papier. 

1956-1963. — Administration  des  villes.  —  Saint- 
Lô.  __  Collège.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Moras, 
contrôleur-général;  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité; 
de  Villiers  fils,  1"  commis  des  finances,  et  Rochefort,  sub- 
délégué, relative  :  aux  oppositions  formées  contre  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  Conseil  du  3  mars  17oo,  concernant  le 
rétablissement  de  la  maison  destinée  à  un  collège;  —  aux 
éclaircissements  demandés  sur  les  oppositions  formées  par 
le  sieur  de  Gournay,  lieutenant-général,  sur  l'acquisition 
de  ladite  maison  ;  —  à  la  perte  des  pièces  concernant  le 
collège  ;  —  à  l'interprétation  des  dispositions  de  l'arrêt  dn 
3  mars  1733  ;  —  à  l'examen  de  l'affaire  des  officiers  mu- 
nicipaux contre  le  sieur  de  Gournay,  ex-maire,  au  sujet 
de  dommages  et  arrérages  de  rente  dont  est  chargée  la 
maison  destinée  au  susdit  établissement;  —  à  la  demande  des 
maire  et  échevins  d'être  autorisés  à  vendre  et  adjuger  les 
maisons  et  jardins,  dont  la  ville  a  fait  l'acquisition  des  sieurs 
Lecarpentier,  pour  y  installer  le  collège  ;  —  à  l'envoi  de 
l'arrêt  accordant  la  dite  permission. 

C.  1237.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier;  3  plans. 

1950-1984.  —  Administration  des  villes.  —  Saint- 
Lô.  _  Voirie.  —  Correspondance  entre  MM.  d'Argenson, 
de  Paulmy,  de  Trudaine,  ministres  ;  de  la  Briffe,  de  Fon- 
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tette,  intendants  ;  Mgr  lYvêque  de  Coutances,  le  comte 
de  Valentinois,  Loguet,  ing(?nieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées;  Rochefort  et  de  Varroc,  subdélégués,  relative  : 
à  la  nouvelle  communication  de  la  ville  avec  les  magasins 
d'artillerie  et  le  faubourg  du  Neufbourg  ;  —  aux  remon- 
trances de  M.  deThéville,  archidiacre  de  l'église  Notre-Dame 
de  Saint-Lô,  sur  ce  que  le  sieur  de  la  Bommerie,  adjudica- 
taire de  l'emplacement  du  château  de  M.  le  comte  de  Va- 
lentinois, ne  se  conforme  pas,  dans  les  ouvrages  qu'il  fait 
faire,  au  procès-verbal  et  au  plan  des  lieux  dressés  par 
M.  de  la  Maillardicre,  lieutenant  d'artillerie,  ce  qui  porte 
préjudice  à  l'église;  —  à  la  lettre  de  M.  de  la  Vacquerie, 
avocat  au  Bureau  des  Finances,  faisant  les  mêmes  remon- 
trances ;  —  aux  pièces  de  procédure  que  l'avocat  du  Roi 
au  Bureau  des  Finances  de  Caen  a  envoyées  pour  faire  con- 
firmer, par  arrêt  du  Conseil,  le  jugement  du  bureau,  au 
sujet  de  l'alignement  d'une  rue  nouvellement  percée  sur 
un  terrain  dépendant  du  château;  —  au  jugement  rendu 
par  le  Bureau  des  Finances  pour  rectifier  l'alignement  d'une 
rue;  — h  l'exécution  des  projets  faits  pour  la  nouvelle 
entrée  de  la  ville  ; — au  refus  de  l'intendant  d'employer  aux 
chemins  le  produit  du  droit  sur  les  boissons  ;  —  aux  plans 
et  mémoire  de  M.  Loguet  sur  différents  alignements  qu'il  a 
faits  pour  ladite  entrée  de  la  ville  ; — à  l'ordonnance  rendue 
par  le  subdélégué  contre  le  sieur  Lechevalier,  lequel,  voyant 
l'entrepreneur  s'occuper  de  la  construction  du  pavé  neuf 
de  la  rue  Torteron,  s'est  avisé  d'arracher  le  vieux  pavé 
devant  sa  maison,  de  l'enlever  et  de  l'enmagasiner  chez 
lui  ;  —  État  et  devis  des  ouvrages  à  faire  exécuter  à  la  ci- 
tadelle par  les  acquéreurs  des  jardins  et  du  château  ayant 
appartenu  au  duc  de  Valentinois,  auxquels  il  a  été  accordé 
la  permission  de  faire  un  passage  public  au  travers  de  ladite 
citadelle  ;  —  délibération  des  bourgeois  au  sujet  des  plan 
et  mémoire  de  M.  Loguet  pour  l'entrée  du  chemin  de  Caen 
en  la  ville  de  Saint-Lô;  —  avis  de  l'iugénieur  des  ponts  et 
chaussées  sur  la  dite  délibération.  —  Plans  de  la  nouvelle 
rue  à  ouvrir. 


C.  1238.  (Liasse.)  —  3G  pièces,  papier. 

lîîî-l'S'S'î. — Administration  des  villes. — Saint-Lô. — 
Objets  divers.  — Correspondance  entre  MM.  de  Villedeuil, 
contrôleur-général;  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité; 
de  Varroc  et  RobiUard,  subdélégués,  relative  :  à  la  discus- 
sion élevée  entre  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  M.  Morel,  procureur  du  Roi  au  Bailliage  de  Vire  et 
à  l'Hôtel-de- Ville,  sur  la  nomination  d'un  chirurgien  pour 
le  service  dudit  hôpital; —  à  l'établissement  des  écoles  des 
Frères  de  la  doctrine  chétienne  (1779); —  aux  délibérations 


des  marchands  drapiers,  merciers,  quincailliers,  sergers  et 
autres  corps  de  métiers,  relatives  aux  affaires  de  leurs  com- 
munautés;—  aux  réparations  à  faire  à  la  tour  de  l'Horloge  î 
—  aux  représentations  faites  par  le  président  de  l'Élection 
au  sujet  d'une  délibération  prise  contre  lui  par  le  bureau 
de  l'hôpital  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Foucher  de  l'office 
de  changeur  de  la  ville  de  Saint-Lô. 


C.  1239.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier;  14  parctiemin. 

19  94-1993.  —  Administration  des  villes.  —  Élection 
de  Valogncs.  —  Impositions.  —  Correspondance  entre 
MM.  Necker,  contrôleur-général  ;  d'Ormesson,  ministre  ;  de 
Fonlette  et  Esmangart,  intendants  de  la  Généralité,  relative  : 
aux  arrêts  du  Conseil  d'État  du  Roi  accordant  aux  paroisses 
de  l'Élection  diverses  autorisations,  savoir  :  Alleaume, 
d'imposer,  sur  les  propriétaires  de  fonds,  717  livres  14  sols 
pour  le  remboursement  des  frais  du  procès  qu'ils  ont  eu  à 
soutenir  contre  le  curé;  —  Vasteville,  d'imposer  1,277  li- 
vres i  9  sols  pour  payer  les  frais  d'un  procès  soutenu  pour 
ses  landes  et  communes  ;  —  Quettehou,  d'imposer  sur  tous 
les  habitants  1  ,oo6  livres  2  sols  8  deniers  pour  faire  face  aux 
frais  de  la  contestation  qui  a  existé  contre  François  Noël, 
régisseur  des  droits  réservés;  —  Sauxmesnil,  d'imposer 
1,597  livres  4  sols  pour  la  nourriture  et  l'entretion  d'un  en- 
fant trouvé,  y  compris  la  procédure  qui  a  eu  lieu  à  cet  égard; 
—  Saint-Sauveur- le-Vicomte,  d'imposer  444  livres  14  sols 
pour  travaux  faits  au  puits  public,  plus  417  livres  ayant  été 
employées  à  la  fermeture  et  clôture  des  landes  de  la  com- 
munauté; — Theurtevillc,  de  lever  une  somme  de  1,781  li- 
vres 15  sols  pour  les  frais  d'un  procès  qu'elle  a  eu  à  sou- 
tenir contre  le  curé. 


C.  1240.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

l'S9«-1999.  —  Administration  des  villes.  — Élection 
de  Valognes.  —  Objets  divers.  —  Correspondance  entre 
MM.  Berlin,  deSégur  et  d'Ormesson  ministres  ;  le  duc  d'Har- 
court,  gouverneur  de  Normandie,  de  Vergenues,  intendant 
des  finances;  Tolozan,  intendant  du  commerce,  Esmangart, 
de  Feydeau  et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Géné- 
ralité de  Caen  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégué,  relative; 
à  la  demande  de  M.  de  Vandreville,  garde  du  corps  du  Roi, 
pour  la  conservation  des  chasses  dans  les  forêts  de  Barna- 
vast;  Blaneville  et  le  Rabé;  —  aux  plaintes  portées  par  le 
sieur  Fortin  de  Melleville,  avocat,  contre  le  sieur  François 
Guéret  et  ses  frères,  de  la  paroisse  de  Gonneville;  —  au 
rôle  de  l'assiette  de  l'impôt  des  tailles  devant  être  prélevé 
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sur  les  curés  des  paroisses  de  Hauteville,  Martinvast  et 
Quettetot,  conformément  aux  dispositions  des  édits  de  1397, 
4664  et  arrêts  de  la  cour  de  1619  et  1027  ;  —  à  l'autorisa- 
tion demandée  par  les  habitants  de  la  paroisse  d'Hflleville, 
de  vendre  28  vergées  de  terre,  sises  en  celle  de  Vaux,  pour 
employer  une  partie  du  prix  à  payer  les  dépens  d'un  procès 
et  le  surplus  aux  réparations  de  leur  église;  — à  la  nomina- 
tion d'aumôniers  en  la  paroisse  de  la  Hougue  et  à  l'île  de 
Tatiliou,  ainsi  qu'aux  honoraires  qui  leur  sont  attribués, 
lesquels  seront  compris,  à  partir  du  i*'  janvier  1782,  sur 
l'état  des  garnisons  ordinaires;  —  aux  plaintes  portées  par 
Hyacinthe  Buret,  de  la  paroisse  de  Port-Bail,  contre  la  nom- 
mée Levoye,  fille  débauchée; — aune  plainte  présentée  par 
le  curé  de  la  paroisse  de  Tourlaville  contre  le  despotisme 
qu'exercent,  envers  ses  paroissiens,  les  sieurs  Guéret  et 
Lamotte,  engagistes  d'une  portion  de  la  forêt  de  Brix; —  à 
l'ordonnance  de  l'intendant  portant  défense  ans  habitants 
de  la  paroisse  de  Saint-Vaast  de  déposer  du  fumier  devant 
leurs  maisons;  —  au  rétablissement  d'une  foire  et  d'un 
marché,  en  la  paroisse  de  Vauville,  réclamé  par  M.  de 
Saffray,  seigneur  de  ladite  paroisse. 


C.  1241.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier. 

1694-19$!.  —  Administration  des  villes.  —  Cher- 
bourg. —  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Forges,  de  Lamoignon,  de  Boullongne,  Berlin,  de 
Vergennes,  ministres  ;  Esmangart,  intendant  de  la  Géné- 
ralité; Dumouriez,  commandant  à  Cherbourg;  les  officiers 
municipaux,  de  Virandevile  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélé- 
gués, relative  :  à  la  demande  des  sieurs  Vastel,  avocat; 
Avoine  de  Chantereyne,  ancien  conseiller  de  ville  ;  Coiiey 
de  Longpré  et  CoUey  des  Essards,  négociants,  d'acquérir 
les  offices  municipaux,  créés  par  l'édit  de  1771,  moyennant 
3,000  livres  ;  le  ministre  fait  observer  que  ces  offres  lui 
paraissent  très-modiques,  puisque  le  offices  de  la  création 
de  1733  ont  produit  11,680  livres; — à  la  requête  du  sieur 
Coquerel,  sieur  du  Saussey,  ancien  procureur  du  Roi  au 
Bailliage  de  Carentan  et  juge  de  police  au  dit  lieu,  tendante 
à  obtenir  la  place  de  premier  échevin,  vacante  par  la  mort 
du  sieur  Daubepine;  —  à  l'arrêt  du  Conseil  du  20  décem- 
bre 1776,  ordonnant  la  réunion  des  offices  municipaux, 
créés  par  l'édit  de  1771,  à  la  communauté  de  Cherbourg, 
moyennant  3,000  livres; —  à  la  nouvelle  composition  delà 
mairie  qui  sera  formée  de  :  1  maire,  3  échevins,  1  procu- 
reur syndic,  1  greffier-secrétaire,  1  receveur  et  6  notables; 
—  à  l'approbation  donnée  par  le  Roi  au  projet  de  règlement 
de  l'administration  de  la  ville  ;  —  à  l'élection  de  MM.  le 
chevalier  de  Cassé,  maire  ;  de  Mons,  de  Garantot,  de  Fon- 


tenelle,  Postel  et  de  Chantereyne,  comme  échevins  ;  —  à 
la  nomination  de  M.  de  Garantot,  en  qualité  de  maire,  par 
suite  de  la  démission  de  M.  de  Gassé  ;  —  à  l'arrêt  du  Con- 
seil réglant  toutes  les  difficultés  entre  les  échevins  et  le 
vicomte  ;  —  à  la  communication,  pour  avis,  de  deux  pla- 
cets  présentés  par  le  sieur  Leforestier,  de  Gouberville:run 
tendant  à  obtenir  le  remboursement  des  frais  d'études,  et 
l'autre  une  commission  pour  remplir  l'office  de  lieutenant- 
général  de  police  jusqu'à  la  majorité  du  sieur  Duchevreuil, 
son  neveu. 

C.  12-42.  (Liasse.)  —  65  pièces,  papier. 

198S-198».  —  Administration  des  villes.  —  Cher- 
bourg. —  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Villedeuil,  contrôleur-général  ;  de  la  Minière, 
ministre;  Cordier  de  Launay,  intendant  de  la  Généralité; 
Dumour  de  Garantot,  subdélégué,  et  les  officiers  munici- 
paux, relative  :  aux  plaintes  des  habitants  de  la  ville,  con- 
cernant l'administration,  et  en  particulier  les  élections  de 
maire  et  échevins;  —  au  mémoire  présenté  parles  offi- 
ciers municipaux  contenant  des  explications  sur  leur 
administration;  —  aux  copies  de  lettres  ministérielles, 
titres,  arrêts  et  autres  jjièces  justifiant  les  mesures  prises 
par  les  maires,  échevins  et  conseillers  municipaux  dans 
l'intérêt  de  la  ville  ;  —  à  la  requête  des  officiers  munici- 
paux et  habitants  notables  de  la  ville,  exposant  :  «  que  la 

<  réunion  de  leur  Vicomte  au  Baillage  de  Valognes  a  causé 
«  le  plus  grand  préjudice  à  ses  justiciables.  La  ville  de 
i  Cherbourg  n'avait  jamais  été  dans  une  situation  aussi 
«  déplorable,  relativement  à  l'administration  de  la  justice; 

<  ses  habitants  et  ceux  des  50  bourgs  et  paroisses  qui 
«  composaient  l'arrondissement  de  son  ancienne  Vicomte, 
«  avaient  eu  de  tout  temps  des  juges  dans  son  enceinte.  »  — 
A  l'appui  de  cette  observation,  ils  rappellent  «  qu'en  1419 
«  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  qui  venait  de  conquérir  la 
■I  Normandie;  établit  Guillaume  Girot,  vicomte  de  Cher- 
«  bourg,  avec  ordre  d'y  faire  sa  résidence.  (Charte  du 
«  8  mai  1419,  trouvée  dans  les  archives  de  la  Tour-de- 
»  Londres).  » 

C.  1243.  (2  Cahiers.)  —  22  feuillets,  papier.) 

1931-1959.  —  Administration  des  villes.  —  Cher- 
bourg. —  Privilèges.  —  Extraits  des  chartes  et  lettres- 
patentes  des  privilèges  accordés  à  Cherbourg  par  les  Rois  : 
Louis  XI,  Charles  VIII,  Louis  XII,  François  I",  Henry  H, 
Charles  IX,  François  H,  Henry  III,  Henry  IV,  Louis  XIII, 
Louis  XIV  et  Louis  XV;  lesdits  extraits  certifiés  con- 
formes aux  originaux,  déposés  dans  les  archives,  par  les 


422  ARCHIVES  DU 

maires  et  échevins,  qui  font  observer  que  les  ravages, 
causés  par  les  divers  sièges  que  la  ville  a  soutenus,  et  que 
les  guerres,  surtout  contre  les  Anglais,  n'ont  épargné  les 
archives  que  depuis  le  règne  de  Louis  XI.  —  Mémoire  de 
situation  de  la  ville,  port  et  côte  de  Cherbourg,  oii  sont 
mentionnés  les  privilèges  de  la  ville. 

C.  1244.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier  ;  3  plans. 

t'J84.  —  Administration  des  villes.  —  Cherbourg.  — 
Auditoires.  —  Requête  présentée  au  garde  des  sceaux  de 
France,  par  les  officiers  municipaux  et  notables  habitants, 
tendante  à  faire  ordonner,  par  le  Roi,  la  translation  du 
Bailliage  de  Saint-Sauveur-le-Yicomte  dans  la  ville  ;  — 
d'autoriser  les  officiers  à  tenir  leurs  audiences  dans  l'au- 
ditoire royal  de  l'ancienne  Vicomte,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
autrement  pourvu,  et  d'accueillir  le  projet  d'arrondisse- 
ment qu'ils  prennent  la  liberté  de  présenter  ;  —  à  l'appui 
de  leur  demande  les  officiers  municipaux  invoquent  diffé- 
rents titres,  en  donnant  des  explications  sur  l'administra- 
tion de  la  justice,  ils  disent  que  1°  :  «  Cette  Vicomte,  qui 
«  comprenait  toute  la  Sergenterie  de  Tollevast,  faisait 
c  partie  de  la  Vicomte  de  Valogn|s,  avant  sa  désunion  en 
«  1636,  mais  que  le  Vicomte  et  les  officiers  de  Valognes 
«  étaient  obligés  de  venir  tenir  leurs  pieds  et  audiences  à 
o;  Cherbourg  :  —  En  1419,  Henry  V,  roi  d'Angleterre, 
«  établit  un  Vicomte  de  Cherbourg,  avec  ordre  d'y  résider, 
«  et  lorsque  la  Normandie  fut  rentrée  sous  l'obéissance  du 
oc  Roi  de  France,  les  officiers  de  la  Vicomte  de  Valognes 
«  continuèrent  de  venir  rendre  la  justice  à  Cherbourg 
«  pour  toutes  les  causes  de  la  Sergenterie  de  Tollevast, 
«  mais  qu'en  1636,  le  Roi,  reconnaissant  les  inconvénients 
«  d'une  justice  ambulatoire,  désunit  la  Vicomte  de  Tolle- 
«  vast,  et  en  fixa  le  siège  à  Cherbourg,  avec  déclaration 
«  que  les  officiers  de  la  Vicomte  de  Valognes  ne  seraient 
(C  point  reçus  à  réunir  les  charges  de  la  Vicomte  de 
<i  nouvelle  création.»  Que  2°  la  compétence  du  Vicomte  était 
bornée  aux  causes  civiles  roturières  ;  les  matières  crimi- 
nelles féodales  et  ecclésiastiques,  et  les  causes  personnelles 
des  nobles,  étaient  soumises  à  la  juridiction  du  Bailli,  et 
qu'un  assemblage  de  motifs  vraiment  puissants  détermina 
à  demander  l'érection  de  la  Vicomte  en  Bailliage,  et  que  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état  des  différentes  paroisses 
qui  y  étaient  enclavées,  réunirent  leurs  sollicitations  en 
faveur  de  cette  demande  :  —  Les  officiers  municipaux  font 
remarquer  que  «  la  population  avait  reçu  des  accroisse- 
«  ments  considérables  dans  l'étendue  de  leur  ancienne 
«  Vicomte,  singulièrement  dans  Cherbourg  et  les  paroisses 
«  limitrophes,  pai-  l'alfluence  d'une  troupe  de  peuples  que 
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«  les  travaux  y  attiraient,  que  le  crime  s'introduit  aisément 
«  parmi  cette  populace  indocile  et  vagabonde  et,  enfin,  que 
«  l'expérience  faisait  sentir  la  nécessité  d'une  juridiction 
«  criminelle  sur  les  lieux.  »  Les  officiers  du  Bailliage, 
informés  de  ces  démarches  contraires  à  leurs  intérêts 
personnels,  sollicitèrent  la  suppression  de  la  Vicomte  et  sa 
réunion  à  leur  Bailliage,  ce  qu'ils  obtinrent  par  deux  édits 
de  1770  et  1771  :  —  Les  officiers  municipaux  entrent 
dans  de  longs  détails  sur  l'éloignement  des  paroisses  et  les 
dépenses  que  cela  occasionne  ;  ils  citent  pour  exemple  que, 
pendant  les  cinq  dernières  années  de  leur  ancienne 
Vicomte,  il  y  avait  eu  2,133  demandeurs  et  1,987  défen- 
deurs; quant  aux  frais  de  voyage,  en  en  supposant  six 
utiles  par  chaque  procès  de  trois  jours  au  moins,  la  dé- 
pense réelle  en  chevaux  et  nourriture,  à  raison  de  3  livres 
10  sols  chaque  jour  et  1  livre  10  sols  de  temps  perdu, 
cela  ferait  un  total  de  74,160  livres  par  an.  —  Ces  détails 
sont  ainsi  résumés  :  «  Tels  sont,  en  général,  les  malheurs 
«  attachés  à  la  suppression  de  notre  Vicomte  et  à  la  pri- 
«  vation  d'une  juridiction  royale,  malheurs  que  la  suite 
«  des  temps  nous  fait  de  plus  en  plus  apercevoir  et  qui 
«  nécessitent  aujourd'hui  nos  pressantes  sollicitations  et 
«  les  bontés  de  Votre  Grandeur,  si  l'absence  d'une  simple 
«  Vicomte  est  si  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  ville  de 
«  Cherbourg  et  des  paroisses  qui  en  sont  les  plus  pro- 
«  chaînes,  si  les  habitants  de  cet  arrondissement  souffrent 
«  aussi  essentiellement  de  l'éloignement  d'un  Bailliage, 
«  vous  sentez,  Monseigneur,  toute  la  justice  d'y  en  établir 
«  un.  —  Permettez-nous  de  vous  eu  démontrer  les  avan- 
«  tages.  »  Suivent  de  nouvelles  considérations  se  terminant 
ainsi  :  «  Les  mêmes  paroisses,  les  mêmes  pièces  de  terres, 
ï  les  mêmes  maisons  relèvent  de  deux  Bailliages.  L'expé- 
«  rience  nous  apprend  que,  dernièrement,  un  particulier, 
a  informé  qu'on  devait  l'assigner  dans  une  juridiction, 
«  d'où  l'appartement  qu'il  occupait  le  plus  communément 
«  relevait,  passa  dans  un  autre  appartement  de  la  même 
c(  maison,  qui  relevait  d'une  autre  juridiction,  y  reçut  son 
<(  exploit  et  proposa  un  déclinatoire.  »  Cette  requête  se 
termine  par  la  proposition  d'un  projet  d'arrondissement 
des  Bailliages  dont  les  plans,  joints  au  mémoire,  indiquent 
la  démarcation. 


C.  1245.  (Cahier.)  —  12   feuillets,  papier. 

19  $4.  —  Administration  des  villes.  —  Cherbourg.  — 
Auditoires.  —  Mémoire  des  officiers  du  Bailliage  de  Va- 
lognes, en  réponse  à  la  requête  présentée  au  garde  des 
sceaux  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Cher- 
bourg, portant  demande  de  l'établissement  d'un  Bailliage 


dans  leur  ville.  Ce  long  mémoire,  réfutant  tous  les  soutiens 
présentés  par  les  officiers  municipaux,  fait  remarquer  en 
annotation  les  faits  suivants  :  «  1°  la  carte  des  municipaux 
ne  marque  que  167  paroisses  dans  l'étendue  des  o  Sergen- 
teries,  tandis  qu'il  y  en  a  188  ;  2"  les  juridictions  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  connaître,  sont  au  nombre  de  14,  savoir  : 
«  la  Vicomte  de  Valognes,  réunie  au  Bailliage,  en  vertu  de 
l'édit  de  1749,  et  dont  le  territoire  est  composé  d'une 
partie  des  Sergenteries  de  Valognes,  du  Pont-l'Âbbé  et  de 
ToUevast,  —  la  Vicomte  de  Beaumont,  démembrée  de  celle 
de  Valognes  vers  le  milieu  de  XVII  siècle  (elle  a  son  siège 
au  bourg  de  Saint-Sauveur  et  son  territoire  est  formé  d'une 
portion  de  la  Sergenterie  de  Beaumont)  ;  —  la  Vicomte  de 
Barfleur,  établie  dans  le  bourg  de  ce  nom,  démembrée  de 
celle  de  Valognes  vers  la  même  époque  et  composée  d'une 
portion  de  la  sergenterie  du  ValJecère  ;  —  la  haute 
justice  de  Bricquebec;  —  la  haute  justice  de  Cherbourg;  — 
le  Bailliage  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  formé  par  la 
réunion  des  hautes  justices  de  Saint-Sauveur  et  de  Nehou, 
qui  dépendaient  originairement  du  Bailliage  de  Valognes; — 
le  Bailliage  d'Alençon  en  Contentin,  —  le  Bailliage  de 
Périers,  —  le  Bailliage  de  Carentan,  —  la  haute  justice  de 
la  Haie-du-Puits  ;  —  la  haute  justice  de  Varenguebec  ;  — 
la  haute  justice  de  Bris,  appartenant  à  Monsieur,  frère  du 
Roi,  et  érigée  en  1771  ;  —  la  haute  justice  d'Harcourt;  — 
enfin  la  haute  justice  de  Fécamp.  —  De  ces  14  juridic- 
tions, il  n'y  a  que  les  5  premières  qui  soient  dans  le 
ressort  du  Bailliage  de  Valognes,  les  8  dernières  lui  sont 
étrangères,  ainsi  qu'à  celui  de  Saint-Sauveur  ;  —  des 
188  paroisses,  comprises  dans  les  Sergenteries,  une  dépend 
en  entier -d'Alençon,  10  de  Saint-Sauveur,  et  38  des  juri- 
dictions qui  sont  dans  le  ressort  du  Bailliage  de  Valo- 
gnes, etc.  »  D'après  ces  notions,  les  officiers  du  Bailliage 
entrent  dans  la  discussion  qui  fait  l'objet  de  ce  mémoire, 
en  considérant  sous  deux  rapports  la  question  qu'ils  ont 
à  traiter,  l'"  question  :  Quelle  utilité,  quelles  difficultés 
trouverait-on  d'établir  un  Bailliage  à  Cherbourg  ?  — 
l'"^  projet  :  rétablissement  de  l'ancienne  Vicomte  sous  le 
titre  de  Bailliage  ;  les  dits  officiers  répondent  eiitr'autres 
choses  que  :  l'édit  de  1749,  étant  la  seule  loi  générale  et  la 
plus  importante  qu'on  ait  faite  sur  cette  matière,  il  est 
inutile  de  rappeler  les  autres,  qui  prouvent  que  la  mul- 
tiplicité des  tribunaux  est  un  abus  intéressant  à  dé- 
truire, j)  —  De  longs  renseignements  sont  donnés  sur  la 
délimitation  des  paroisses,  notamment  celui-ci  :  «En  tota- 
lité les  Bailliage  et  Vicomte  de  Valognes  ne  sont  composés 
que  de  S3  paroisses  entières  et  d'extension  sur  122  autres, 
le  tout  du  nombre  des  188,  au  centre  desquelles  ils  sont 
placés;  ce  n'est  point  assez  pour  occuper  un  siège  composé 
de  trois  juges  en  chef,  d'un  lieutenant  particulier,  de  trois 
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juges  du  Roi,  de  cinq  conseillers  en  titre,  de  plusieurs 
honoraires,  de  trente  cinq  ou  quarante  avocats,  de  six 
procureurs,  etc.  ;  cependant  la  simple  érection  de  la  Vi- 
comte de  Cherbourg  en  Bailliage  enlèverait  à  celui  de 
Valognes  9  paroisses  entières  et  des  extensions  considé- 
rables sur  41  paroisses...  Il  est  évident  que  celte  distrac- 
tion entraînerait  la  ruine  du  Bailliage  de  Valognes...  » 
2°  projet  :  translation  du  Bailliage  de  Saint-Sauveur  à 
Cherbourg,  en  faisant  un  arrondissement  entre  ce  Bailliage 
et  celui  de  Valognes;  sur  cet  article  les  officiers  du 
Bailliage  entrent  de  nouveau  dans  des  détails  et  soutiens 
très-longs  et  terminent  leur  mémoire  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Si  on  ordonne  l'établissement  d'un  Bailliage  à 
«  Cherbourg,  ce  ne  sera  sans  doute  qu'eu  considération 
a  de  la  célébrité  de  l'importance  actuelle  de  cette  ville,  de 
<£  sa  population,  de  celle  des  paroisses  voisines  et  du 
a  rapprochement  des  justiciables.  Nous  croyons  de  bonne 
«  foi  que  ces  raisons  ne  sont  rien  moins  que  déterminantes. 
ir  Si  cependant  le  gouvernement,  dans  sa  sagesse,  leur 
t  trouvait  un  degré  de  force  qu'elles  ne  nous  présentent 
a  pas,  il  devrait  lui  paraître  également  utile  et  juste 
«  d'épargner  aux  nombreux  habitants  de  Cherbourg,  de 
«  la  Hogue  et  du  Valdecère  les  dépenses  et  les  peines 
(1  d'aller  faire  juger  en  dernier  ressort  à  18,  à  20  et  même 
«  à  22  lieues  les  contestations  qu'ils  peuvent  avoir  pour 
«  des  sommes  non  excédant  2,000  livres  et  qui  vont  au 
<i  dessus  de  40  livres,  il  paraîtrait  utile  et  juste  d'établir 
«  un  Présidial  plus  voisin  que  celui  de  Coutances,  et  cet 
«  établissement  ne  pourrait  être  mieux  placé  que  dans 
«  notre  ville  (de  Valognes.)  Il  suffirait  d'ajouter  deux 
«  conseillers,  deux  procureurs  de  plus  pour  tout  change- 
(I  ment  dans  notre  Bailliage.  » 


C.  1246.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1994-19S9.  —  Administration  des  villes.  -  Cher- 
bourg. —  Charges  et  revenus.  —  Correspondance  entre 
M5I.  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de  Normandie;  Esman- 
gart,  intendant  de  la  Généralité;  les  membres  de  l'Assem- 
blée provinciale  de  Caen  ;  Deshayes,  commissaire  des 
guerres  ;  les  officiers  municipaux  et  Sivard  de  Beaulieu, 
subdélégué,  relative  :  à  l'arrêt  ordonnant  que  les  8  sols 
pour  livi-es  seront  perçus  au  profit  du  Roi  sur  le  prix  du 
sel  dans  la  ville  de  Cherbourg,  tel  qu'il  est  réglé  annuelle- 
ment par  les  officiers  municipaux  ;  —  au  refus  fait  par 
les  officiers  municipaux  de  payer  le  traitement  des  tam- 
bours de  ville  ;  —  à  la  démolition  des  murs  du  cimetière 
servant  de  clôture,  de  sorte  que  l'église  se  trouverait 
découverte  de  tous  côtés  et  isolée  au  milieu  des  places  qui 
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l'environnent  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Bernard  Vigier, 
bourgeois  de  Cherbourg,  sergent  de  ville,  réclamant  le 
paiement  de  la  somme  de  20  livres  pour  chacune  des 
années  1788  et  1789  pour  l'affichage  des  ordonuances 
adressées  par  l'intendant  aux  officiers  municipaux. 

C.  1247.    Liasse.)  —  42pirces,  papier. 

1958-1559.  —  .\dministfation  des  villes.  —  Cher- 
bourg. —  Conlribulion  de  guerre.  —  Correspondance 
entre  MM.  de  Silhouette  contrôleur-général  ;  Berryer  et 
d'Orraesson,  ministres;  de  Fontette,  intendant;  les  officiers 
municipaux  et  Deslondes-Lefèvre,  subdélégué,  relative  : 
à  la  demande  formée  par  le  lieutenant-général  des  armées 
Anglaises,  pour  obtenir  des  habitants  de  Cherbourg,  à 
titre  de  rançon,  une  année  du  produit  des  droits,  taxes 
coutumières  et  des  contributions  ordinaires,  montant 
ensemble  à  46,867  livres  13  sols  3  deniers  ;  les  buralistes 
et  receveurs  des  dits  droits  ayant  déclaré  qu'ils  n'avaient 
point  de  fonds  ni  d'argent  en  caisse,  le  demandeur  réduit 
la  somme  à  41,000  livres  et  reçoit  un  à-compte  de 
22,000  livres,  et,  pour  le  surplus,  garde  en  otage  les  sieurs 
Robert  Postel  et  Gratien  Gauvain,  bourgeois  dudit  lieu  ;  — 
à  la  requête  des  maire  et  échevins,  exposant  toutes  les 
pertes  que  les  habitants  de  la  ville  et  des  paroisses  voi- 
sines ont  éprouvées  par  la  descente  des  Anglais  ;  —  à  la 
demande  de  M.  de  Chantereyne,  négociant,  tendante  à 
obtenir  le  remboursement  des  10,000  livres  par  lui  avan- 
cées pour  le  paiement  ci-dessus;  — à  divers  placets  pré- 
sentés soit  au  Roi,  soit  au  ministre  ou  à  l'intendant  par 
les  officiers  municipaux  à  l'effet  d'obtenir  des  secours;  — 
à  l'état  de  la  dépense  du  général  Bligb,  pendant  son 
séjour  à  Cherbourg,  ainsi  que  de  celle  des  otages  en 
Angleterre,  depuis  le  15  août  1758;  le  dit  état  arrêté  le 
8  avril  1759  par  les  maire  et  échevins  de  la  ville  ;  la 
dépense  du  général  était  de  4,000  livres,  celle  des  otages 
5,640  livres  et  22,000  livres  pour  le  restant  des  44,000  li- 
vres réclamées  pour  rançon,  ce  qui  fait  un  total  de 
31,640  livres,  dont  les  habitants  sont  encores  débiteurs  ;  — 
aux  350,000  livres  accordées  pour  faire  face  aux  dépenses 
des  milices  garde-côtes  et  aux  sommes  dues  par  la  ville  ; 
—  à  la  réclamation  de  l'intendant  adressée  au  contrôleur- 
général  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  payer  sur 
l'excédant  des  fonds  faits  pour  la  dépense  de  la  milice  de 
l'année  1758,  l'augmentation  de  2,124  livres  qui  se  trouve 
sur  la  dépense  de  la  rançon;  —  aux  divers  états  détaillés 
des  dépenses  faites  par  le  général  et  par  les  otages,  ainsi 
que  celui  contenant  le -nom  des  bourgeois  qui  ont  avancé 
<le  l'aigent;  —  à  l'ordonnance  de  l'intendant  autorisant  le 
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sieur  Housset,  préposé  à  la  régie  des  fonds  destinés  au 
service  delà  garde,  de  payer,  à  l'aide  des  fonds,  qui  sont  en 
ses  mains,  de  l'exercice  1758,  aux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Cherbourg,  la  somme  de  36,338  livres  4  sols 
6  deniers  que  sa  Majesté  a  accordée  à  la  dite  ville,  savoir  : 
44,000  livres  pour  sa  rançon,  8494  livres  7  sols  6  deniers 
pour  les  frais  de  ses  otages  pendant  leur  séjour  en  An- 
gleterre, et  ceux  de  leur  retour,  et  4,043  livres  17  sols 
pour  l'acquit  de  la  dépense  faite  par  le  général  Anglais  ;  — 
à  la  délibération  de  l'Hôtel-de-Ville  contenant  la  réparti- 
tion entre  les  habitants  du  montant  de  la  somme  ci- 
dessus  . 


C.  1248.  (Liasse.)  —  "4   pièces,  papier. 

* 

1 959-1 9S9.  —  Administration  des  villes.  —  Cher- 
bourg. —  Dépenses  militaires.  —  Correspondance  entre 
MM.  Esmangartet  de  Feydeau,  intendants  de  la  généralité; 
deCaux,  directeur  des  fortifications;  Deshayes,  commissaire 
de  la  marine;  Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  ;  les  officiers  municipaux  et  Sivard  de  Beau- 
lieu,  subdélégué,  relative  :  à  la  demande,  par  les  maire 
et  échevins,  du  remboursement  du  montant  du  bois  de 
chauffage  et  des  frais  de  lumière  fournis  aux  forts  Gallet 
et  Longlet,  dont  ils  ont  fait  l'avance  ;  —  à  la  demande 
faite  par  le  colonel  du  régiment  de  Dillon  d'un  emplace- 
ment convenable  pour  faire  manœuvrer  les  troupes;  —  à 
l'avis  donné  à  l'intendant  que  l'on  travaille  au  changement 
qui  a  été  ordonné,  que  tout  va  s'arranger  à  merveille  et 
que  les  officiers  de  Waldner  paraissent  préférer  pour  leurs 
soldats  le  logement  de  la  verrerie  à  celui  de  l'abbaye;  — 
à  la  demande  des  officiers  municipaux  pour  le  rembourse- 
ment des  dépenses,  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pour 
établir  à  l'abbaye,  dans  des  granges  et  ensuite  dans  des 
hangars,  des  écuries  pour  les  chevaux  des  dragons  de  la 
Reine  ;  —  aux  représentations  faites  aux  dits  officiers 
municipaux  qu'il  est  étonnant  qu'ils  aient  fait  faire  les 
dépenses  dont  ils  demandent  le  remboursement  sans,  au 
préalable,  y  avoir  été  autorisés  ;  —  à  l'avis  donné  par  les 
officiers  municipaux  que  le  temps  seul  leur  a  manqué 
pour  prendre  les  ordres  et  l'autorisation  de  l'intendant 
pour  l'établissement,  dans  des  granges  et  ensuite  sous  des 
hangars,  des  chevaux  des  dragons  de  la  Reine  ;  —  à  la 
proposition  faite  par  M.  Deshayes,  commissaire  de  la 
marine,  de  remettre  aux  officiers  municipaux  la  somme 
de  900  livres  pour  la  partie  du  hangar  qu'il  a  fait  abattre 
à  l'abbaye  de  Cherbourg  pour  former  l'établissement  d'un 
hôpital  à  la  même  abbaye,  lequel  hangar  avait  été 
construit  pour  les  chevaux  des  dragons  de  la  Reine  ;  —  à 


la  demande  d'une  décision  sur  la  dite  proposition  ;  —  a 
l'envoi  du  procès-verbal  d'estimation  des  matériaux  cédés 
à  M.  Deshayes  ;  —  à  l'avis  donné  par  M.  Desliayes  qu'il  a 
remis  aux  officiers  municipaux  la  somme  de  897  livres 
18  sols  montant  des  planches  qu'il  a  tirées  des  hangars 
de  l'abbaye;  —  à  la  fourniture  des  poêles  dans  les  corps 
de  garde,  réclamée  par  la  garnison  ; — àl'état  de  la  dépense 
faite  et  payée  par  l'Hôtel-de-Ville  pendant  l'année  1789 
pour  travail,  fournitures  et  réparations  faites  dans  les 
corps  de  garde,  la  prison  militaire  et  quelques  casernes  de 
la  garnison;  ces  réparations,  quoique  occasionnées  en 
partie  par  la  troupe,  n'ont  cependant  pu  être  mises  sur 
son  compte  ni  sur  celui  des  propriétaires  ;  —  aux  répa- 
rations faites  à  la  pompe  du  quartier  Boulabert,  occupé 
par  le  second  bataillon  du  régiment  de  la  Reine,  et  aux 
corps  de  garde;  —  aux  fournitures  d'ustensiles  fuites  en 
conséquence  des  réquisitions  de  MM.  de  Viany  et  de  Per- 
ceval,  commissaires  des  guerres  ;  —  le  dit  élat  présenté 
par  les  officiers  municipaux  et  arrêté  par  le  commissaire 
des  guerres  à  la  somme  de  749  livres  2  sols  6  deniers. 

C.  1249.  (Liasse.)  —  60  pièces,  papier. 

lîSA-iîSS.  —  Administration  des  villes.  —  Cher- 
bourg. —  Fontaine  publique.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Galonné,  contrôleur-général;  de  laMillière,  de  Ver- 
gennes  et  le  maréchal  de  Ségur,  ministres  ;  de  Fcydeau, 
Cordier  de  Launay ,  intendants  de  la  Généralité  ;  duc 
d'Harcourt,  gouverneur  de  Normandie;  de  Gaux,  directeur 
des  fortifications,  maréchal  de  camp;  Dumouriez,  com- 
mandant à  Cherbourg;  les  officiers  municipaux;  Lefebvre, 
ingénieur  en  chef;  Pitron,  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux de  la  fontaine,  et  de  Garantot,  subdélégué,  relative  :  à 
la  réclamation  du  duc  d'Harcourt,  portant  que  la  fontaine 
de  la  ville  de  Cherbourg  se  trouve  insuffisante,  par  suite  des 
travaux  que  l'on  se  propose  de  faire  et  des  projets  ulté- 
rieurs du  gouvernement  ;  à  cet  effet  il  demande  la  réunion 
des  eaux  de  deux  autres  fontaines  ;  —  aux  observations 
de  M.  de  Galonné,  adressées  à  l'intendant  sur  la  nécessité 
d'exécuter  les  travaux  proposés  :  «  Il  paraît,  écrit-il, 
qu'avec  une  somme  de  6,000  livres,  on  parviendra  à  dou- 
bler la  force  de  la  source,  et  que  la  moite  de  cette  somme 
devant  être  prise  sur  les  fonds  des  travaux  de  la  l'ade,  il 
ne  resterait  plus  qu'à  pourvoir  aux  3,000  livres  restant  ; 
—  au  devis  des  ouvrages  à  faire  pour  rassembler,  dans  la 
conduite,  qui  porte  les  eaux  à  la  fontaine  de  Cherbourg, 
celles  du  ruisseau  de  la  Crépiniè-re  ;  —  au  procôs-verbal 
d'estimation  rédigé  par  le  subdélégué,  M.  de  Garantot,  des 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  de  ter- 
Calvados.  —  Série  C. 


SÉRIE  G.  -  INTENDANCE  DE  GAEN.  h25 

rains,  sur  lesquels  passent  les  tuyaux  conduisant  au  fort 
d'Artois,  les  eaux  des  fontaines  Rooze  ou  Rose  et  du  Fay  ; 
—  à  l'avis  donné  par  le  ministre  que  le  maréchal  de  Gas- 
tries  a  fait  verser  au  département  de  la  guerre,  deux  som- 
mes de  10,000  livres  pour  les  ouvrages  ci-dessus. 


C.  1250.  (Liasse.)  —  46  pitces,  papier;  2  plans. 

1999-1999.  —  Administration  des  villes. — Cher- 
bourg. —  Voirie.  —  Correspondance  entre  MM.  Esman- 
gart,  intendant  de  la  Généralité  ;  de  Gaux,  directeur  des 
fortifications  ;  Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées;  les  officiers  municipaux  de  Cherbourg  et  Sivard 
de  Beaulieu,  subdélégué,  relative  :  à  la  requête  présentée 
aux  présidents  trésoriers  de  France,  par  Morin  Ravenel, 
demandant  l'alignement,  suivant  lequel  il  doit  bâtir  un  mou- 
lin sur  un  terrain  à  lui  appartenant,  borné  par  la  rivière 
de  Divette;  —  au  payement  de  la  dépense  du  pavé  qu'il  est 
nécessaire  d'établir,  afin  de  pouvoir  accéder  au  nouveaa 
cimetière  établi  à  l'extrémité  du  faubourg  de  la  ville,  da 
côté  de  l'abbaye  ;  —  à  la  communication  d'un  mémoire 
présenté  par  M.  Millerand,  commissionnaire  aux  vivres 
pour  le  département  de  Cherbourg,  dont  l'objet  est  de  dé- 
montrer qu'il  est  indispensable,  pour  le  service  du  Roi,  que 
la  rue  de  la  Corne-de-Cerf,  où  il  a  son  domicile  et  ses  ma- 
gasins, soit  pavée  ;  —  au  pavage  de  la  rue  de  la  Paix  et  à 
la  démolition  de  deux  escaliers  saillant  sur  la  place  du 
Calvaire;  —  à  l'abandon  fait,  par  l'hôpital  de  Cherbourg, 
d'un  droit  de  bâtir  sur  une  portion  de  terrain  située  der- 
rière l'église;  —  à  la  demande  d'une  augmentalion  de 
pavé  dans  la  partie  située  derrière  l'église  et  de  la  démo- 
lition d'un  gros  mur  de  l'ancienne  fortification,  qui  gêne 
beaucoup  l'alignement;  —  à  la  construction  d'un  pelit 
pont  sur  le  ruisseau  de  Sainte-Anne  ;  —  au  pavage  de  la. 
levée  de  sable  anciennement  nommée  la  route  de  Paris  à 
l'arrivée  de  Cherbourg;  — à  la  demande  de  plusieurs  habi- 
tants de  Cherbourg  réclamant  des  alignements  pour  des 
nouvelles  constructions  qu'ils  se  proposent  de  faire  près 
l'avant-port. 

C.  1251.  (Liasse.)  —  37  pièces,   papier. 


1990-1958.  —Administration  des  villes.  —  Cher- 
bourg. —  Objets  divers.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Séchelles,  contrôleur-général  ;  de  Lauioignon,  de  Paulmy, 
de  Saint-Florentin,  d'Ormessou  et  de  Cremilles,  ministres; 
de  la  Briffe  et  de  Fontette,  intendants  de  la  Généralité; 
baron  de  Coplcy,  commandant  à  Cherbourg,  et  Deslondes- 
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Lefèvre,  snbdélëguë,  relative  :  aux  renseignements  donnés 
par  le  subdélégué  sur  le  service  de  guet  et  garde,  fait  jour 
et  nuit  par  la  niilice  bourgeoise  de  Cherbourg  ;  —  aux 
plaintes  portées  par  les  époux  Davanier,  marchands  mer- 
ciers, contre  le  sieur  Revel,  commissaire  de  police,  pour 
abus  de  pouvoir,  en  exerçant  sur  eux  deux  saisies  qui  de- 
vaient être  de  la  compétence  des  inspecteurs  des  manufac- 
tures et  gardes-jurés  établis  ad  hoc; — à  l'arrestation  d'une 
femme,  faite  par  un  sergent  de  la  milice  bourgeoise,  à  la 
réquisition  du  lieutenant-général;  —au  payement  de  six  bois 
de  fauteuils,  fournis  par  le  sieur  Fleury  au  baron  de  Cople\ , 
commandant  de  la  ville;  ce  dernier  prétend  que  ce  sont 
les  maire  et  éche\ins  qui  doivent  supporter  cette  dépense  ; 

—  au  mémoire  des  habitants,  constatant  «  que,  par  con- 
«  cession  des  Rois,  ils  ont  la  jouissance  de  oOO  livres  de 
«  rente  en  terre,  à  la  charge  de  faire  le  guet  et  garde,  mais 
€  qu'il  n'y  a  que  les  riches  qui  en  profitent,  et  que  ceux-là 
«  mêmes  trouvent  le  moyen  de  s'exempter  du  guet,  entre 
€  autres,  les  médecins  et  les  avocats  »  ;  —  à  la  plainte 
portée  par  le  sieur  Lebreton,  écuyer,  sieur  de  la  Morinière, 
pour  les  excès  de  violences  et  mauvais  traitements  qu'il  a 
subis  dans  sa  maison,  de  la  part  du  sieur  Couwoy,  officier 
major  du  régiment  de  Clare  ;  —  aux  secours  réclamés  par 
les  maire  et  échevins,  pour  les  mettre  en  état  de  payer  la 
rançon  des  otages  qu'ils  ont  été  obligés  de  donner  aux 
Anglais,  lors  de  leur  descente  et  rembarquement  ;  —  à  la 
proposition  faite  par  l'intendant  à  M.  d'Ormesson,  d'accor- 
der comme  secours  une  somme  de  30,000  livres,  en  disant 
que  la  rançon  à  payer  était  de  44,000  livres,  et  faisant  ob- 
server que  la  perte  des  maisons  et  autres  bâtiments  incen- 
diés s'élevait  à  plus  de  24,000  livres,  les  marchandises  de 
commerce  à  120,000  livres;  enfin,  celles  des  mobiliers  et 
vaisselle,  pillés,   perdus  et  endommagés  à  100,000  livres. 

—  Le  subdélégué  estime  qu'il  est  un  peu  strict  en  ne  por- 
tant qu'à  500,000  livres  la  perte  des  particuliers  de  la 
Tille  qui  s'élèvent  à  8  ou  900,000  livres. 

C.  1252.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

1963-1989.  —  Administration  des  villes.  —  Cher- 
bourg. —  Objets  divers.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
duc  de  Choiseul  et  Berlin,  ministres;  le  duc  d'Harcourt, 
gouverneur  de  Normandie  ;  Tolozan,  intendant  du  com- 
merce; de  Fontette  et  Esmangart,  intendants  de  la  Généra- 
lité, de  Virandeville  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégués, 
Dumouriez,  commandant  à  Cherbourg,  et  les  officiers  mu- 
nicipaux, relative  :  à  la  réclamation  de  HO  livres  4  sols, 
dus  pour  étanchement  et  réparations  du  brick  le  Georges, 
en  station  dans  le  port,  travaux  faits  par  Le  Terrier  et  Go- 


nellan  ;  —  à  un  mémoire,  dit  scandaleux,  adressé  au  mi- 
nistre par  la  demoiselle  Catherine  Poirier,  considérée 
comme  aliénée;  —  au  dégrèvement  de  l'imposition  prélevée 
sur  les  habitants,  pour  le  pillage  des  blés  fait  par  les  dits 
habitants,  réclamé  par  madame  veuve  de  Peroy  ;  —  aux 
renseignements  demandés  par  le  ministre  sur  la  position 
de  la  place  de  major  de  la  bourgeoisie,  laissée  vacante  par  la 
mort  du  sieur  Le  Sauvage;  —  à  la  permission  accordée  à 
la  Société  littéraire,  en  dépit  de  l'avis  contraire  du  sub- 
délégué de  Cherbourg  et  de  l'intendant  de  Caen,  qui  traitent 
cette  société  «  d'espèce  de  chimère  »,  de  tenir  deux  séances 
publiques  par  année  en  outre  des  séances  ordinaires  (1773)  ; 

—  à  l'autorisation  réclamée  par  le  sieur  Bernardin  Coucy  de 
Longprey  de  convertir  en  moulin  à  blé  un  moulin  à  foulon; 

—  au  curage  des  canaux  dans  lesquels  séjournent  des  eaux 
qui  occasionnent  des  fièvres  aux  environs  de  l'abbaye;  — 
à  l'envoi  de  18  pots  de  pommade,  composée  par  mademoi- 
selle Duval  de  Rouen,  pour  les  maux  d'yeux  et  paupières, 
et  qui  doivent  être  distribués  aux  indigents  attaqués  de  ces 
maladies;  —  au  pavage  des  rues  de  la  ville,  notamment  de 
celle  de  la  Fontaine,  dite  de  la  Croix-ds-Carreau,  «  qui  est 
a  parfaitement  alignée,  fort  large  et  la  plus  belle  de  la 
a  ville,  mais  qui  n'étant  pas  encore  pavée  est,  dans  l'été, 
«  un  vrai  cloaque  dont  les  eaux  stagnantes  et  les  boues 
«  répandent  tout  plein  d'infection  et  altèrent  la  salubrité 
«  de  l'air,  »  d'après  les  termes  de  la  lettre  des  maire  et 
échevins  de  Cherbourg,  en  date  du  14  mai  1783,  et  ce 
n"est  qu'en  juillet  1787  que  commencèrent  les  travaux 
autorisés  par  l'intendant,  dès  1785,  mais  ajournés  faute 
de  fonds  nécessaires. 


C.  1253.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 

1 946-1 966.  —  Administration  des  villes.  —  Valognes. 
—  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Fontette,  intendant  de  la  généralité;  les  officiers  munici- 
paux, et  MM.  de  Virandeville  et  Deslondes-Lefèvre,  subdé- 
legués,  relative  :  à  l'envoi  de  deux  délibérations  des  com- 
munautés de  Cherbourg  et  de  Valognes,  qui  sont  dans  l'im- 
puissance de  contracter  aucune  soumission  afin  d'avancer 
des  deniers  pour  les  offices  municipaux;  —  à  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  cassant  l'arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du 
2  août  1747^  déchargeant  les  officiers  et  procureur  de  Sa 
Majesté,  en  l'Hôtel-de-Villede  Valognes,  de  l'assignation  à 
eux  infligée,  faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
à  ses  avocats  aux  Bailliage  et  Vicomte  de  Valognes,  et  à 
tous  autres  officiers  de  justice  royale,  de  faire  aucune 
fonction  et  de  prendre  aucun  droit  ès-dites  qualités  dans 
les  Hôtels-de-Ville;  — à  l'état  des  officiers  municipaux;  — 


au  certificat  des  officiers  municipaux  constatant  que,  lors- 
qu'il a  Hé  question  de  faire  des  assemblées  générales  à 
rHAlel-Je-Ville,  les  Trois-États  y  ont  été  appelés,  tant 
par  annonce  aux  prônes  des  messes  paroissiales  ou  au  son 
de  tambour,  que  par  affiches  et  billets  d'invitation;  —  à 
l'élection  des  maire  et  échevins,  eu  conformité  de  l'édit 
du  mois  d'août  1764;  —  à  la  demande  du  nom  des  villes  et 
bourgs  de  l'Élection  ayant  4,500  habitants  et  plus,  et  de 
ceux  dont  le  nombre  est  inférieur,  mais  en  fonction  actuelle 
de  maire  et  échevins,  rie  fussent-ils  fondés  qu'en  U'^age;  — 
à  la  lettre  des  maire  et  échevins  de  Valognes  écrivant  à 
l'intendant  :  «  Sur  l'article  des  préseus  de  ville,  c'est  un 
usage  de  tous  tems  pratiqué,  de  présenter  à  nos  seigneurs 
les  intendants,  présidents  des  cours  souveraines,  aux  offi- 
ciers supérieurs  d'armées,  même  à  l'évêque  diocésain  et 
au  gouverneur  de  Paris,  à  leur  première  arrivée  en  celte 
ville,  un  panier  du  meilleur  vin  avec  des  pains  de  sucre  »  ; 
—  aux  observations  faites,  qu'il  est  d'usage  d'envoyer  au 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Province  un  double  du  mémoire 
sur  la  forme  dans  laquelle  se  tiennent  les  assemblées  de 
la  communauté  de  la  ville,  afin  que  le  dit  Secrétaire  d'Etat 
puisse  être  toujours  à  même  de  rendre  compte  au  Roi  de 
l'administration  politique  des  villes  de  sa  Province  (1763). 

C.  1254.  (Liasse.)  —  77  pièces,  papier. 

1969-19  91.  —  Administration  des  villes.  —  Valo- 
gnes. —  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre 
MM.  d'Invau,  contrôleur-général;  Bertin,  ministre;  de 
Beaumont,  intendant  des  finances;  de  Fontette,  intendant 
de  la  généralité  ;  les  officiers  municipaux,  et  de  Virande- 
ville,  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi,  pour  éclaircissements, 
du  procès-verbal  d'élection  de  trois  sujets  que  la  ville 
présente  au  Roi,  pour  la  place  de  maire,  conformément  à 
l'édit  du  mois  de  juillet  1766;  —  au  renvoi  du  mémoire 
par  lequel  les  curé  et  marguilliers  de  l'église  paroissiale 
de  Valognes  se  plaignent  avec  raison  de  ce  que  les  offi- 
ciers municipaux  prétendent,  par  des  assemblées  tenues  à 
l'Hôtel-de-Ville  avec  les  notables,  diriger  et  régler  les 
affaires  concernant  le  trésor  et  la  fabrique  de  l'église;  — 
à  la  vérification  du  mémoire,  que  les  officiers  municipaux 
ont  présenté,  pour  se  plaindre  de  ce  que  le  lieutenant-gé- 
néral et  le  procureur  du  Roi  du  Bailliage  troublent  la 
tranquillité  des  assemblées  municipales  et  gênent  la  liberté 
des  suffrages  dans  les  élections  ;  —  à  la  demande  de  MM.  le 
marquis  d'Ourville,  de  la  Mare  et  de  Beaudrap,  d'être  dis- 
pensés de  remplir  les  fonctions  de  maire;  — à  l'avis  donné 
que,  sur  le  compte  rendu  au  Roi  du  procès-verbal  d'élec- 
tion de  trois  sujets  nommés  pour  la  place  de  maire.  Sa 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN.  A27 

Majesté  a  choisi  le  sieur  de  Beaudrap  pour  exercer  cette 
charge;  —  aux  renseignements  demandés  par  les  officiers 
municipaux  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire,  afin  que  les  notables  ou 
autres,  qui  s'absentent  des  assemblées,  puissent  y  revenir 
ou  que  ceux  qui  seront  nommés  à  leur  place  y  assistent  ; 
—  à  la  demande  de  renseignements  sur  l'opposition  for- 
mée par  les  officiers  municipaux  à  l'article  122  du  rôle  des 
frais  de  justice  de  la  Généralité  de  Caen,  du  26  octobre 
1773,  dans  lequel  ils  sont  employés  comme  possédant  la 
haute-justice  d'AIleaume  pour  une  somme  de  6  livres 
9  sols  ;  —  à  l'envoi  du  tableau  de  situation  du  corps  muni- 
cipal ;  —  au  renouvellement  du  corps  municipal  dont  le 
temps  de  service  est  expiré;  — à  la  demande,  pour  la 
ville  de  Valognes,  d'un  règlement  semblable  à  celui  obtenu 
pour  la  ville  de  Bayeux,  qui  fixe  son  administration  muni- 
cipale, désigne  les  sujets  qui  doivent  en  remplir  les  fonc- 
tions et  détermine  la  forme  de  ses  assemblées  ;  —  à 
l'envoi  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  portant  règlement 
provisoire  pour  l'administration  municipale,  et  recom- 
mandant de  prévenir  M.  de  CoUeville  qu'il  a  été  choisi 
pour  la  diriger  ;  —  à  l'installation  des  nouveaux  membres 
du  conseil  municipal. 


C.  1235.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

1998-199».  —  Administration  des  villes.  —  Valo- 
gnes. —  Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre 
MM.  Bertin,  ministre;  Dul'our  de  Villeneuve,  intendant 
des  finances;  Esmangart,  intendant  de  la  généralité;  les 
officiers  municipaux  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégué, 
relative  :  à  la  démission  de  M.  de  Sortosville,  l'un  des 
échevins  de  la  ville  ;  —  à  l'élection  d'un  notable  en  rem- 
placement du  sieur  de  la  Motte,  qui  va  demeurer  à  Tours 
au  sein  de  sa  famille;  —  à  l'avis  donné  que  M.  Levéel  a 
été  élu  en  remplacement  de  M.  de  Sortosville,  et  M.  Le 
Bienvenu,  notable,  en  remplacement  de  M.  de  la  Motte;  — 
à  la  demande  du  sieur  Pierre  André  de  lever  l'office  de 
secrétaire-greffier  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  —  à  l'envoi  d'une 
copie  de  la  délibération  prise  à  l'Hôtel-de- Ville  au  sujet 
des  offices  municipaux;  —  à  la  demande  des  officiers  mu- 
nicipaux de  rejeter  les  prétentions  du  sieur  Samson,  ten- 
dantes à  obtenir  des  provisions  de  l'office  de  greffier  de 
l'Hôtel-de-VilIe  et  de  leur  faire  obtenir  la  levée  des  offices 
municipaux  de  la  ville;  —  à  l'envoi  d'une  expédition  de 
l'arrêtdu  Conseil,  accordant  aux  habitants  et  communautés 
de  Valognes  la  réunion  des  offices  municipaux  de  la  créa- 
tion de  1771,  moyennant  la  somme  de  2,000  livres  ;  —  à 
la  délibération  prise  par  les  officiers  municipaux  au  sujet 
du  remboursement  de  la  somme  de  2,4)00  livres  fixée  par 
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le  Conseil  pour  le  paiement  de  la  finance  des  offices  nnuni- 
cipaux  réunis  à  la  communaiitf^  ;  —  k  l'autorisation  de- 
mandée par  les  officiers  municipaux  de  nommer  un  notable 
€n  remplacement  de  M.  l'abbé  Dubois,  qui  n'assiste  pas 
aux  assemblées  générales  ;  —  à  l'envoi  d'une  copie  d'arrêt 
par  lequel  Sa  Majesté  permet  à  la  ville  d'acquérir  les  offi- 
ces de  maire,  lieutenant  de  maire,  échevins,  assesseurs, 
procureur  du  Roi,  secrétaire-greffier,  receveurs  et  con- 
trôleurs ordonnée  par  l'édit  de  novembre  1771. 

C.  1256.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier. 

fJSl.  —  Administration  des  villes.  —  Valognes.  — 
Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre  JIM.  Ip 
comte  de  Vergennes,  ministre;  Esniaugart,  intendant  de  la 
généralité;  de  Colleville,  maire;  les  officiers  municipaux 
et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégué,  relative  :  à  la  requête 
présentée  au  ministre  parM.  de  Colleville,  rappelant  toutes 
les  difficultés  de  sa  charge,  suscitées  notamment  par  la 
noblesse,  il  termine  en  disant  :  «  D'après  ce  tableau  très- 
«  abrégé,  vous  ne  serez  pas  étonné.  Monseigneur,  que  mal- 
«  gré  le  désir  que  j'ai  toujours  eu  de  consacrer  mes  faibles 
«  talents  au  bien  public,  je  vois  approcher  avec  plaisir 
«  l'époque  de  ma  liberté  ;  alors,  content  de  l'approbation 
«  de  tous  mes  supérieurs  et  de  celle  du  gouvernement,  je 
•«  jouirai  du  moins  de  ma  tranquillité  et  de  la  satisfaction 

<  d'avoir  fait  le  bien,  malgré  les  obstacles  que  la  malignité 

<  la  plus  envenimée  a  toujours  tenté  d'y  apporter  »  ;  —  à 
un  mémoire  présenté  au  comte  de  Vergennes,  expliquant  la 
conduite  et  les  services  rendus  par  M.  de  Colleville;  il  y  est 
dit  :  «  Si  M.  de  Colleville  n'avait  à  se  plaindre  que  de 
«  quelques  gentilshommes  en  particulier,  il  ne  s'aviserait 
«  pas  d'importuner  le  ministre  et  de  réclamer  son  autorité  ; 
«  mais  il  s'agit  d'une  association  et  d'une  ligue  qui  lie  tous 
«  les  gentilshommes  de  la  ville,  et  dont  le  but  et  l'effet 
«  sont  de  le  bannir  de  toute  société,  lui,  sa  femme  et  ses 
€  enfants,  confédération  aussi  honteuse  qu'elle  est  in- 
€  juste,  etc.  »  —  au  remplacement  de  M.  Lemouton  du 
Manoir,  l'un  des  notables  de  la  ville  ;  —  au  compte  rendu 
que  M.  Danneville,  élu  notable  par  l'ordre  de  la  noblesse, 
en  remplacement  de  M.  Lemouton  du  Manoir,  n'accepte 
pas  ce  mandai,  et  aux  mesures  à  prendre  pour  l'engager 
d'accepter;  —à  l'avis  donné  que  le  Roi,  étant  informé  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  Valognes,  s'est  fait  rendre  un  compte 
exact  de  la  conduite  de  M.  de  Colleville,  et  qu'ayant  re- 
connu le  zèle,  la  sagesse  et  la  régularité  avec  lesquels  il  a 
rempli  les  fonctions  de  maire.  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos 
de  le  continuer  dans  cette  place,  tant  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice que  pour  l'avantage  de  la  communauté  ;  —  au  compte- 
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rendu  que  l'ordonnance,  maintenant  M.  de  Colleville  dans 
la  place  de  maire,  a  été  enregistrée  à  la  satisfaction  géné- 
rale des  membres  de  l'Hôtel-de-Ville. 

C.   1257.  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier. 

tîSS-lîSS.  —  Administration  des  villes.  — Valo- 
gnes. —  Officiers  municipaux.  -^  Correspondance  entre 
MM.  Joly  de  Fleury,  d'Ormesson,  contrôleurs-généraux  ; 
de  Vergennes,  baron  de  Breteuil,  ministres;  Esmangart, 
Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  généralité  ;  de  Colle- 
ville, maire;  les  officiers  municipaux  et  Sivard  de  Beaulieu, 
subdélégué,  relative  :  à  l'autorisation  donnée  d'expédier  au 
au  profit  de  M.  de  Colleville,  maire,  une  ordonnance  de 
2,400  livres  sur  les  fonds  libres  de  la  capitation,  en  atten- 
dant que  les  circonstances  permettent  à  Sa  Majesté  de  faire 
mieux  en  sa  faveur  ;  —  à  la  demande  de  M.  de  Colleville, 
d'une  pension  de  2,000  livres,  en  considération  des  dé- 
penses extraordinaires  que  sa  place  lui  a  occasionnées  et 
que  sa  fortune  ne  comportait  pas  ;  —  à  l'avis  donné  que 
Sa  Majesté  a  accordé  à  M.  de  Colleville  une  pension  de 
100  pistoles  sur  les  fonds  libres  de  la  capitation  de  la  gé- 
néralité;—  à  la  demande  que  la  dite  pension  soit  portée 
à  2,000  livres,  en  raison  de  tout  ce  que  M.  de  Colleville  a 
souffert  et  souffre  encore  par  rapport  au  service  du  Roi  ; 
—  à  l'avis  donné  que  le  Roi  a  bien  voulu  porter  à  2,000  li- 
vres la  dite  pension,  qu'il  aobtenue  en  considération  de  son 
zèle  pour  le  service  du  Roi  ;  —  à  l'avis  donné  que  le  Roi  a 
accordé  aux  demoiselles  Marguerie  de  Colleville,  filles  du 
maire,  la  reversion,  à  chacune  d'elles,  de  1,000  livres  sur 
la  pension  de  leur  père  ;  —  au  remplacement  de  M.  de 
Colleville,  maire,  décédé  ;  —  aux  renseignements  donnés 
sur  les  trois  candidats  proposés  pour  remplir  les  fonctions 
de  maire  ;  —  à  l'avis  donné  que  Sa  Majesté  a  nommé 
M.  Dumesnildot  aux  ditesfonctions;  — aux  représentations 
des  officiers  du  Bailliage  sur  l'état  actuel  du  corps  muni- 
cipal de  la  ville  ;  —  à  l'installation  de  M.  Dumesnildot. 

C.  1258.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

âîS*.  —  Administration  des  villes.  —  Valognes.  — 
Offices  et  droits.  —  Correspondance  entre  MM.  le  garde 
des  sceaux  ;  Esmangart,  intendant  de  la  généralité  et  de 
Colleville,  maire  de  Valognes,  relative  :  à  l'état  des  offices 
de  police  créés  et  établis  sur  les  ports,  rivières,  quais, 
halles,  marchés,  chantiers  et  dans  les  douanes  des  villes 
et  lieux  dépendant  de  la  généralité  de  Caen,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Valognes;  —  à  la  demande  de  M.  Sicard 
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de  Beaulieu,  qui  a  traité  de  l'office  de  lieutenant-général 
du  Bailliage,  de  quelques  remises  sur  ses  provisions  et 
mêire  de  l'abréviation  du  lemps  prescrit  pour  acquérir  les 
privilèges  attachés  aux  charges  de  Secrétaire  du  Roi  ; —  à 
la  recommandation  de  la  dite  demande  par  le  maire  à  l'in- 
tendant et  par  celui-ci  à  M.  le  garde  des  sceaux. 


/.29 


C.  1259.  (Liasse.)  —  58  pièces,  papier,  1  parchemin  ;  1  plan. 

1913-1963.  —  Administration  des  villes.  —  Valo- 
gnes. —  Autlitoires.  —  Correspondance  entre  MM.  Bertin, 
contrôleur-général  ;  de  Courteille,  intendant  des  finances; 
Guynet  et  de  Fontette,  intendants  de  la  généralité  ;  Lefè- 
vre,  subdélégué  de  l'Election  ;  Le  Seigneurial,  lieutenant  ; 
Lecomte,  procureur  du  Roi;  Le  Prieur  et  Jourdain  de  la 
Sellière,  élus;  les  officiers  municipaux  ;  Lefèvre  et  Loguet, 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  relative  :  à  la  requête 
du  procureur  de  l'Élection  tendante  à  obtenir  que  des  ré- 
parations importantes  soient  faites  au  bâtiment  de  la  juri- 
diction, les  officiers  de  l'Election  et  ceux  des  Traites  et 
Gabelles  étant  obligés  de  suspendre  leurs  séances,  l'hiver, 
à  cause  du  mauvais  état  des  couvertures  ;  —  au  procès- 
verbal  du  subdélégué,  chargé  de  faire  la  visite  du  dit  bâ- 
timent, et  de  l'entrepreneur  qui  doit  estimer  les  réparations 
à  faire;  —  aux  renseignements  demandés  par  le  subdélé- 
gué sur  le  point  de  savoir  qui  doit  payer  ces  réparations, 
faisant  remarquer  que  ce  ne  sont  point  les  grands  domaines 
engagés  à  M.  le  duc  de  Penthièvre,  parce  que  les  offices, 
les  amendes  et  la  confiscation  de  cette  nature  de  juridic- 
tion ne  sont  point  de  son  engagement,  et  qu'il  ne  lui  en  re- 
vient pas  un  sou,  lorsque,  par  la  raison  contraire,  les 
auditoires,  prisons  et  procès  d'office  des  juridictions  ordi- 
naires sont  totalement  à  sa  charge,  il  pense  que  cela  doit 
tomber  à  la  charge  du  petit  domaine,  par  la  raison  qu'il 
perçoit  les  amendes  prononcées  en  l'Election  ;  —  à  l'avis 
donné  que  ces  réparations  ne  peuvent  être  à  la  charge  du 
Roi  ;  —  à  la  visite  ordonnée  par  M.  de  Courteille  et  aux 
renseignements  demandés  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour 
transférer  le  siège  de  l'Éleclion  dans  le  même  lieu,  où  les 
officiers  du  Bailliage  tiennent  leurs  audiences,  ainsi  que  le 
propose  le  procureur-général  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  ; — au  procès-verbal  de  la  visite  faite  au  bâtiment  des 
juridictions  de  l'Élection  des  Traites  et  du  quart-bouillon, 
par  l'ingénieur  M.  Loguet  ;  —  à  l'assurance  donnée  par 
l'intendant  qu'anciennement  les  réparations  de  ces  bâti- 
ments étaient  payées  sur  le  domaine  du  Roi,  et  qu'il  n'est 
pas  possible  de  loger  les  officiers  dans  le  bâtiment  du  Bail- 
liage, il  propose  de  reconstruire  le  bâtiment  de  ladite  juri- 
diction et  estime  la  dépense  à  6,000  livres  ;  —  au  refus  du 


contrôleur-général  de  faire  supporter  cette  dépense  au  Roi, 
et  à  l'ordre  donné  à  l'intendant  de  chercher  un  logement 
de  50  livres  qui  devra  être  suffisant  pour  loger  les  officiers 
des  juridictions  (1762)  ;  —  aux  réflexions  faites  par  le 
subdélégué,  M.  Deslondes-Lelèvre,  sur  l'impossibilité  de 
trouver,  même  pour  80  livres,  un  logement  qui  soit  décent  et 
commode,  et  de  presser  les  réparations  de  l'édifice  qui  ne 
manquerait  pas  de  crouler,  auquel  cas  M.  le  duc  de  Pen- 
thièvre serait  fondé  à  en  exiger  le  rétablissement,  attendu 
que  ce  logement  porte  sur  la  boucherie,  qui  fait  partie  de 
son  engagement;  —  à  l'autorisation  donnée  par  le  ministre 
pour  la  reconstruction,  demandée  antérieurement,  à  la  con- 
dition que  la  dépense  de  6,000  livres,  demandées  par  l'in- 
génieur, n'en  sera  point  prise  dans  la  caisse  du  domaine, 
mais  qu'il  y  sera  pourvu  par  des  impositions  sur  tous  les 
justiciables  du  ressort  ;  —  au  devis  dressé  par  l'ingénieur 
Loguet  et  au  détail  estimatif  et  adjudication  des  travaux  à 
faire  en  cette  circonstance  ;  —  à  l'envoi  de  l'arrêt  du  Con- 
seil qui  approuve  cette  adjudication  ;  —  à  la  demande 
faite  aux  maires  et  échevins  de  céder  aux  dits  officiers 
l'usage  des  casernes  pour  y  tenir  leurs  audiences,  jusqu'à 
ce  que  leur  bâtiment  soit  réparé  ;  —  à  la  plainte  portée  par 
les  dits  officiers  contre  les  dits  maire  et  échevins,  qui 
arrêtent  les  travaux,  en  s'opposant  à  ce  qu'une  chambre 
située  au-dessus  de  la  boucherie,  qui  avait  été  destinée  à 
former  deux  greffes,  soit  employée  à  cet  usage,  sous  pré- 
texte que  cette  pièce  leur  appartient  ;  —  aux  ordonnances 
de  l'intendant  cassant  et  annulant  la  double  délibération 
qu'ils  avaient  faite  pour  s'opposer  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ;  —  à  une  indemnité  de  1,500  livres  réclamée  par  la 
ville  pour  la  perte  de  la  susdite  chambre  qu'ils  prétendent 
leur  appartenir  ;  —  pièces  produites  par  eux  pour  établir 
leurs  droits;  —  plan  des  juridictions  de  l'Élection,  dcB 
Traites  et  quart-bouillon  et  Hôtel-de-Ville  de   Valognes. 


C.  1-260.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

1958-1995.  —  Administration  des  villes, —  Valo- 
gnes. —  Charges  et  revenus.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  L'Averdy,  Bertin,  contrôleurs  généraux;  de  Cour- 
teille, intendant  des  finances  ;  de  Fontelte,  intendant  de  la 
généralité  ;  les  officiers  municipaux  de  Valognes  et  de  Vi- 
randeville,  ,'subdélégué,  relative  :  à  l'état  des  octrois  à 
temps  et  tarifs  des  villes  et  bourgs,  indiquant  que  le  prix 
des  baux  annuels  des  tarifs  est  de  16,030  livres  ;  —  au  ta- 
bleau des  revenus,  charges  et  dettes,  où  il  est  indiqué  que 
le  revenu  est  de  5,550  livres,  revenant  bon  de  la  taille 
convertie  en  abonnement  perpétuel,  la  ville  de  Valognes 
n'ayant  aucuns  biens  patrimoniaux,  et  que  les  dettes  s'élt- 
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vent  à  18,000  livres;  —  à  l'état  arrêté  par  les  officiers 
municipaux,  indiquant  la  nature  des  octrois,  la  forme  du 
recouvrement,  les  charges  ordinaires  et  extraordinaires; 
—  aux  ordres  à  donner  aux  officiers  municipaux  pour  ne 
pas  différer  à  arrêter  les  comptes  de  recettes  du  don  gra- 
tuit et  envoyer  les  15,000  livres  restant  à  payer  de  leur 
premier  don  gratuit  ;  —  à  l'envoi  d'un  double  du  compte 
que  le  receveur  de  la  ville  a  rendu  aux  officiers  munici- 
paux de  la  recette  et  de  la  dépense  de  leurs  revenus  pen- 
dant l'année  1765  ;  —  aux  observations  faites  sur  le  dit 
compte,  lequel  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de 
redit  du  mois  d'août  1764  ;  —  à  l'envoi  fait  par  M.  Moy- 
net,  syndic  receveur  de  l'Hôtel-de-Ville,  des  extraits  de 
comptes  par  lui  présentés  aux  officiers  municipaux  et  nota- 
bles de  la  ville  pour  les  années  1768,  1769,  1770, 1771, 
1772,  1773  et  1774  ;  —  aux  renseignements  à  prendre,  pour 
savoir  pour  quels  motifs  les  officiers  municipaux  refusent 
de  payer  à  M.  de  Jaure,  gouverneur  de  la  ville,  la  somme 
de  400  livres  que  la  communauté  s'était  engagée ,  par 
une  délibération,  confirmée  par  arrêt  du  Conseil  en  1750, 
à  payer  au  gouverneur  pour  lui  tenir  lieu  du  logement 
qu'il  avait  au  château,  et  dont  il  a  abandonné  la  jouissance 
aux  habitants;  —  à  l'envoi  de  l'état  des  charges  et  revenus 
de  la  ville. 

C.  1261.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

lïïO-lfS?.  —  Administration  des  villes.  — Valo- 
gnes.  —  Charges  et  revenus.  —  Correspondance  entre 
MM.  Esmangart,  de  Feydeau,  intendants  de  la  généralité  ; 
les  officiers  municipaux,  et  de  Virandeville,  subdélégué 
relative  :  à  l'envoi,  pour  renseignements,  d'un  mémoire 
présenté  par  le  sieur  Bertin  de  Jaure,  gouverneur  de  la 
ville,  par  lequel  il  se  fonde  sur  les  dispositions  de  l'arrêt 
du  Conseil,  du  li  aoiit  1772,  pour  demander  aux  officiers 
municipaux  une  somme  de  3,000  livres  pour  dix  années  du 
logement,  qui  doit  lui  être  alloué  en  sa  qualité  de  gouver- 
neur, en  conformité  d'une  délibération  prise  par  l'Hôtel-de- 
Ville,  le  30  novembre  1749,  confirmé  par  arrêt  du  Conseil 
du  27  octobre  1730;  —  aux  instances  de  M.  Bertin  de 
Jaure,  pour  obtenir  une  décision  sur  le  mémoire  qu'il  a 
présenté;  —  aux  mesures  à  prendre  pour  faciliter  un  ar- 
rangement entre  M.  Bertin  de  Jaure  et  les  officiers  muni- 
cipaux, au  sujet  des  arrérages  qui  lui  sont  dus  ;  —  à  l'en- 
voi fait  par  les  nouveaux  officiers  municipaux  de  l'état  des 
revenus  et  charges  de  la  ville,  afin  de  juger  l'état  malheu- 
reux dans  lequel  ils  trouvent  les  affaires;  —  à  l'avis  donné 
par  les  officiers  municipaux  qu'ils  ont  donné  le  logement  et 
les  fournitures  du  régiment  de  Dillon,  fesant  oh.server  qu'ils 
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ont  été  obligés  de  faire,  dîns  la  même  journée,  tous  les  chan- 
gements nécessaires,  et  qu'ils  ont  lieu  de  penser  que  les 
soldats  et  les  habitants  sont  contents  de  leur  établissement  ; 
—  à  la  demande  des  officiers  municipaux  de  procurer  à 
leur  ville,  sans  trop  la  surcharger,  les  moyens  de  se  libérer 
envers  M.  Jaure;  — -à  la  délibération  prise  par  les  officiers 
municipaux  au  sujet  de  la  dite  délibération  ;  — aux  repré- 
sentations des  officiers  municipaux  sur  la  décharge  des 
300  livres  de  logement  dues  au  gouverneur,  qui  leur  a  été 
promise  ;  —  à  l'envoi  du  mémoire  et  des  pièces  justifica- 
tives concernant  les  300  livres  de  logement  que  la  ville 
paye  à  M.  Bertin  de  Jaure. 

C.  1262.  (Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 

IVVâ-fSVV.  —  Administration  des  villes.  —  Valo- 
gnes.  —  Château.  —  Correspondance  entre  MM.  Esman- 
gart,  intendant  de  la  Généralité;  les  officiers  municipaux 
et  de  Virandeville,  subdélégué;  relative  :  à  la  démolition 
de  la  vieille  maison  du  château,  qui  rend  inutile  tout  ce 
qu'on  a  fait  pour  la  place  publique;  —  aux  réparations  à 
faire  aux  chambres  du  château  occupées,  par  la  compagnie 
des  grenadiers  du  régiment  de  Normandie  ;  —  aux  mesures 
à  prendre  pour  faire  faire  les  dites  réparations  ;  —  aux 
représentations  des  officiers  municipaux  sur  les  disposi- 
tions de  l'arrêt  du  27  octobre  1750,  concernant  la  démoli- 
tion des  bâtiments  du  château. 


c.  1263.  (Liasse.)  —  3  pièce,  papier. 

19  83.  —  Administration  des  villes,  —  Valognes.  — 
Cimetières.  —  Correspondance  entre  MM.  Esmangarl, 
intendant  de  la  Généralité  ;  Delasandray  directeur  des 
vivres  à  Caen,  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégué  relative  : 
à  la  communication  d'une  lettre  écrite  par  M.  Coullon, 
garde-magasin  des  vivres,  au  sujet  de  l'augmentation  du 
cimetière;  —  à  l'avis  donné  que  le  subdélégué  a  été  con- 
sulté sur  les  craintes  du  garde-magasin,  relativement  au 
projet  d'agrandir  le  cimetière  et  de  le  porter  jusque  dans 
l'enceinte  des  travaux  des  vivres;  qu'il  en  résulte  que  ces 
craintes  sont  dénuées  de  fondement  et  que  le  préposé  des 
vivres  lui  avait  avoué  qu'il  n'avait  pas  même  entendu 
parler  de  l'exécution  de  ce  projet,  que  dès  lors  il  n'y  a 
aucune  suite  à  donner  à  l'avis  qu'a  fait  passer  le  sieur 
Coullon. 
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C.  1264.  (Liasse.!  —  2  pièces,  parchemin. 

1943. —  Adiniiiistralion  des  villes.  —  Valognes.  — 
Impriineries.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  du  H  avril, 
portant  suppression  de  l'imprimerie  du  sieur  Clauiorgan, 
pour  ne  pas  s'être  conformé  à  celui  du  29  mars  1739,  dé- 
terminant les  villes  du  Royaume,  où  il  y  aura  des  impri- 
meries et  fixant  le  nombre  des  imprimeries  dans  chacune 
des  villes  ;  ordonnant  en  plus  que  les  feuilles  imprimées 
et  autres  ouvrages,  trouvés  chez  le  dit  Clamorgan  et  men- 
tionnés au  procès-verbal  du  22  mars,  seront  et  demeure- 
ront confisqués  pour  être  mis  au  pilon  en  présence  de 
l'intendant  ;  —  ordre  du  Roi  donné  à  tout  huissier  ou 
sergent  sur  ce  requis  de  mettre  le  dit  arrêt  h  exécution. 

C.  1265.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

1988-1988. —  Administration  des  villes.  —  Valo- 
gnes.  —  Ponts.  —  Correspondance  entre  MM.  Esmangart, 
intendant  de  la  Généralité  et  Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-chaussées,  relative  :  à  la  demande  des  officiers 
municipaux  pour  obtenir  les  moyens  de  reconstruire  un 
pont  situé  dans  l'enclave  de  leur  ville,  et  qui  sert  principa- 
lement de  débouché  au  quartiei'  des  Vieilles  Halles;  — à 
l'avis  donné  qu'il  est  indispensable  que  ce  pont  soit 
reconstruit  afin  que  le  passage  soit  rétabli,  qu'il  suffira 
d'un  pont  d'une  seule  arche  de  6  pieds  d'ouverture,  en 
maçonnerie,  avec  les  têtes  et  chaînes  en  pierre  de  taille, 
que  la  dépense  est  évaluée  avec  les  terrasses  et  ses  abords 
à  1,800  ou  2,000  livres;  —  aux  ordres  à  donner  pour  la 
rédaction  du  devis  et  détail  estimatif  de  la  reconstruction 
du  dit  pont. 

C.  1266.  (Liasse.)  —  11  pièces,   papier. 


1954-1956.  Administration  des  villes.  —  Valognes. 
Tarif —  Correspondance  entre  MM.  Machault,  contrôleur- 
général;  de  Person,  d'Ormcsson,  ministres;  de  Fontette,  in- 
tendant de  la  Généralité,  et  Deslondes-Lefèvre  subdélégué 
relative  :  aux  renseignements  à  prendre  sur  la  requête  par 
laquellele sieur  Inard,  marchand mégissier  expose  qu'ayant, 
été  obligé  d'abandonner  la  maison  qu'il  occupait  pour  son 
commerce,  située  au  pont  Secouret,  qui  est  à  l'abreuvoir 
public  de  la  ville,  il  a  pris  à  bail  un  tenant  de  maison  et 
terres  labourables  situés  aux  écarts  de  la  ville,  qu'il  a  ap- 
proprié ces  biens  pour  les  besoins  de  sa  profession,  qu'après 


avoir  fait  beaucoup  de  dépenses,  les  Cordeliers  ont  entre- 
pris de  l'en  chasser  ;  qu'ils  se  sont  pourvus  au  Bailliage,  où, 
sur  les  demandes  et  défenses  respectives  des  parties,  il 
est  intervenu  une  sentence  qui  lui  ordonne  de  démolir 
et  détruire  la  tannerie  et  mégisserie  qu'il  a  fait  construire; 
qu'il  a  interjeté  appel  de  la  dite  sentence  pour  la 
forme,  afin  d'en  arrêter  l'effet,  ne  pouvant  la  suivre  au 
Parlement  parce  que  la  question  ne  peut  être  décidée  qu'à 
l'inspection  des  lieux,  ce  qui  présuppose  des  descentes  et 
des  rapports,  dont  les  frais  seraient  considérables  ;  —  à  la 
demande  des  habitants  et  communauté  de  Valognes,  d'or- 
donner que  le  sieur  Inard,  qui  a  transporté  son  domicile 
aux  écarts  de  ladite  ville,  soit  tenu,  conformément  à  une 
sentence  de  l'Élection,  infirmée  par  arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen,  de  payer  à  l'adjudicataire  du  tarif  de  la 
ville  les  droits  qui  peuvent  lui  être  dus  depuis  son  établis- 
sement dans  les  écarts;  —  à  l'avis  donné  que  la  proposi- 
tion faite  d'assujettir  les  écarts  de  la  ville  au  paiement  des 
droits  de  tarif,  qui  se  perçoivent  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  est  approuvée;  —  à  l'envoi,  pour  examen,  de  la 
requête  présentée  par  le  syndic  des  habitants  des  écarts, 
afin  d'opposition  à  un  arrêt  du  Conseil,  ordonnant  que  les 
dits  habitants  des  écarts  cesseront  d'être  imposés  dans  les 
rôles,  et  que,  pour  tenir  jieu  de  leur  imposition  qui  se 
levait  au  profit  de  la  ville,  ils  seront  sujets  aux  droits  du 
tarif  qui  y  est  établi. 


C.  1267.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier;  11  plans. 

1 950-1 9 84.  —  Administration  des  villes.  —  Valognes 
Voirie. — Correspondance  entre  MM.  Bertin  et  de  Boullon- 
gne,  ministres;  de  Courteilles,  intendant  des  finances;  de 
la  Briffe,  de  Fontette,  Esmangart  et  de  Feydeau,  intendants 
de  la  Généralité;  de  Virandeville,  subdélégué  ;  Letourneur, 
censeur  général,  Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  les  officiers  municipaux,  relative  —  :  à  un 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  permettant  aux  maire, 
échevinset  communauté  de  la  ville  de  Valognes,  de  former 
une  place  publique  qui  sera  décorée  d'un  plan  d'armes  et 
d'un  corps  de  casernes,  et  au  milieu  de  laquelle  sera  élevé 
la  statue  pédestre  de  Sa  Majesté,  dans  l'espace  de  terrain 
où  étaient  les  murs,  fossés  et  glacis  de  ladite  ville,  et  où 
subsiste  la  maison  du  château,  qui  sera  démolie;  —  à  la 
délibération  de  l'Hôtel-de- Ville,  au  sujet  de  la  place  du 
Château  ;  —  à  l'homologation  donnée  par  le  Roi  du  plan 
contenant  les  alignements  du  pourtour  de  la  dite  place, 
ainsi  que  les  débouchés;  —  au  mémoire  présenté  par  les 
officiers  municipaux  tendant  à  être  autorisés  à  céder  une 
portion  de  l'emplacement  du  château  à  deux  particuliers 
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pour  les  indemniser  des  pertes  que  la  construction  de  la 
grande  route  leur  a  occasionnées;  —  au  rapport  de  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  sur  la  demande  des  officiers 
municipaux,  de  fieffer  les  terrains  inutiles  pour  dédom- 
mager la  ville  de  la  rente  qu'elle  paie  tant  au  gouverneur 
qu'au  Domaine  ;  —  au  procès-verbal  des  réparations 
urgentes  qu'il  y  a  à  faire  aux  chambres  du  château,  occu- 
pées par  la  compagnie  des  grenadiers  du  régiment  de  Nor- 
mandie ;  —  au  nouveau  rapport  fait  par  M.  Lefebvre,  le 
2aavrill78d,  sur  les  projetsde  construction  et  alignement  s 
de  la  place  ;  —  à  l'envoi  des  copies  de  titres  prouvant  que 
la  ville  est  propriétaire  des  terrains. 

C.  1268.  (Liasse.)  —  34  fiièces,  papier. 

1990-1'Ï98.  —  Administration  des  villes.  —  Valo- 
gnes.  —  Objets  divers.  —  Correspondance  entre 
MM.  l'abbé  Terray,  contrôleur-général  ;  de  Miromesnil, 
Bertin,  ministres;  de  Fontette  et  Esmangart,  intendants 
de  la  Généralité;  le  duc  d'Orléans,  lieutenant-général 
des  armées;  monseigneur  l'évêque  de  Coutances  ;  les 
supérieurs  et^  les  prêtres  du  séminaire  de  Valognes  ; 
Lefebvre,  ingénieur  en  chef;  les  maire  et  échevins,  et  de 
Virandeville  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégués,  relative  : 
aux  plaintes  portées  par  le  lieutenant-général  et  le  procu- 
reur du  Roi  de  police  contre  le  sieur  Lafargue,  comman- 
dant le  1"  bataillon  du  régiment  royal  des  vaisseaux,  pour 
l'arrestation,  par  lui  faite  du  tambour  de  la  ville,  qui, 
accompagné  de  l'huissier  de  police,  publiait  suivant  l'usage, 
la  taxe  par  eux  faite  du  prix  de  mouture  des  grains  et 
celui  du  pain  ;  —  aux  renseignements  demandés  par 
Mgr.  le  duc  d'Orléans  sur  les  mœurs  et  la  conduite  du  sieur 
ThomasdeCrafton,capitaine  d'invalides  détaché  àlaHougue; 
—  à  la  demande  de  la  famille  Corbin,  de  faire  admettre 
dans  1  Hôpital  de  Caen  une  demoiselle  Corbin,  détenue 
dans  celui  de  Valognes,  pour  cause  de  démence;  —  à  la 
réclamation  du  sieur  Georges  de  Crafton,  ancien  garde  du 
corps  de  Sa  Majesté,  pour  obtenir  la  remise  d'un  enfant  né 
avant  son  mariage  et  déposé  ii  l'Hôpital  de  Valognes  ;  les 
administrateurs  s'y  refusent  jusqu'à  ce  que  le  réclamant 
signe  une  décharge  et  paye  les  années  de  pension;  —  aux 
plaintes  portées  par  les  loueurs  de  chevaux  contre  le  pro- 
cureur et  l'avocat  du  Roi  au  Bailliage,  au  sujet  du  despo- 
tisme qu'ils  exercent  en  s'arrogeant  le  droit  de  comman- 
der, de  leur  autorité  privée,  des  chevaux,  soit  pour  leur 
usage,  soit  pour  ceux  qu'ils  veulent  favoriser,  que  même 
ils  abusent  de  l'autorité  de  leurs  places  au  point  de  faire 
emprisonner  ceux  qui  n'obéissent  pas  ponctuellement  à 
leurs  ordres;  —  à  la  demande  de  Philippe  de  Saint-Ger- 
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main,  pour  être  admis  une  seconde  fois  au  noviciat  dans  te 
couvent  des  Cordeliers. 


C.  1269.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

1999-1900.  —  Administration  des  villes.  —  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte.  —  Objets  divers.  —  Correspondance 
entreMM.  Neciter,  Joly  de  Fleury,  contrôleurs-généraux; 
Bertin,  de  Vergennes,  de  Boullongne,  le  marquis  de  Ségur, 
le  baron  de  Breteuil,  ministres;  le  duc  d'Harcourt,  gouver- 
neur de  la  Normandie;  Tolozan,  intendant  du  commerce; 
Esmangart,  de  Feydeau,  Cordier  de  Launay,  intendants  de 
la  Généralité  ;  de  Virandeville  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdé- 
légués, relative  :  à  la  requête,  présentée  par  une  grande 
partie  des  habitants,  tendante  à  obtenir  jugement  sur  la 
contestation  qui  existe  entre  eux  et  les  officiers  municipaux, 
au  sujet  du  droit  de  20  sols,  perçus  par  ces  derniers  sur 
chaque  bête  mise  en  pâture  sur  les  biens  de  la  commune; 
—  aux  délais  accordés  aux  dits  officiers  pour  payer  666  li- 
vres 13  sols  4  deniers  qu'ils  doivent  sur  la  perception  du  don 
gratuit  ;— à  une  discussion  existant  entre  l'évêque  de  Béziers, 
abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte 
et  un  nommé  Lefranc,  se  prétendant  religieux  de  la  dite 
abbaye  et  concernant  les  revenus  de  la  manse  conventuelle; 
— •  à  la  demande  de  M.  le  marquis  de  Sainte-Suzanne  pour 
la  conservation  de  la  chasse  de  la  forêt  de  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  et  autres  parties  de  bois  voisines  ;  —  au  mémoire 
du  curé  indiquant  les  moyens  d'encourager  le  commerce 
dans  le  Coteiitin;  —  à  la  nullité  de  plusieurs  sentences 
rendues  par  le  bailli,  lesquelles  sont  réilamées  par  le  Bu- 
reau des  Finances  de  Caen  ;  —  à  la  démolition  de  la  vieille 
porte  et  des  anciens  murs  de  ville,  autorisée  par  le  Roi  le 
16  septembre  1782;  —  à  la  permission  demandée  par 
ré\êque  de  Béziers,  abbé  commendataire  de  l'abbaye 
de  Sainl-Sauveur-le-Vicomte  de  faire  démolir  les  lieux 
claustraux  ainsi  que  la  nef  de  l'église  abbatiale  ;  —  à  la 
réclamation  des  officiers  municipaux  tendante  au  rétablis- 
sement de  quatre  foires  et  d'un  marché,  chaque  semaine, 
qui  ont  été  abandonnés  pemlant  les  troubles  et  les  guerres 
civiles. 

C.  1270.  (Liasse.)  —  160  pièces,  papier. 

i9fi3-19S9.  — Administration  des  villes.  — Élection 
de  Vire.  —  Objet  général. — Délibérations  des  paroisses  de 
la  dite  Election  relatives  à  l'administration  de  leur  commu- 
nauté; entr'autres  :  sur  l'assignation  donnée  à  la  commu- 
nauté d'Annebecq  par  la  veuve  Gournay,  de  la  paroisse  de 
Campeaux,  afin  d'affermer  les  fonds  qui  lui  appartiennent 
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dans  la  dite  paroisse  d'Aiinebecq  ;  —  à  l'imposition  du  sieur 
Groult,  fermier  de  cinq  pièces  de  terre,  situées  àCaliguyet 
à  Saiut-Germain;  —  au  paiement  de  la  dîme  du  chanvre 
récolté  sur  la  paroisse  de  Carville;  — au  fermage  des  fonds 
appartenant  à  M.  Delanoë,  ancien  curé  de  Querville,  dans 
la  paroisse  de  Saint-Mauvieu  ;  —  au  procès  existant  par 
appel  au  Parlement  de  Normandie  entre  la  veuve  Laine  de 
la  Titalière  et  la  communauté  des  curé,  prêtres,  gentils- 
hommes et  autres  habitants  de  Montchamps,  au  sujet 
des  héritages  formant  le  presbytère  et  l'enclos  du  sieur 
Dupont,  titulaire  actuel  du  bénéfice  de  la  seconde  portion  ; 
—  au  marché  fait  avec  Jean  Augnot  pour  la  couverture 
de  la  lef  de  l'église  de  la  Roque  ;  —  à  la  propriété  des 
dîmes  de  la  paroisse  de  la  Villette. 


C.  1271.  (Liasse.) —  i  pièces,  papier. 

196S.  — .administration  des  villes.  — Election  de  Vire. 
— Objet  général. — <]orrespondance  entre  M.M.  de  Fontette, 
intendant  de  la  Généralité  et  de  Cheux,  subdélégué,  rela- 
tive :  à  l'envoi  de  l'état  des  offices  de  police  créés  et  établis 
sur  les  ports,  rivières,  quais,  halles,  marchés,  chantiers  et 
dans  les  douanes  de  l'Élection,  on  fait  observer  qu'il  n'y  en 
a  que  deux  qui  y  ont  rapport,  ce  sont  :  celui  de  jaugeur  et 
réformateur  des  poids  et  mesures,  qui  appartient  en  partie 
à  M.  de  Missy,  évêque  d'Avranches  et  autres,  ses  co-pro- 
priétaires,  représentant  un  sieur  de  l'Ardinière  d'Arqués, 
qui  en  était  propriétaire,  et  celui  de  mesureur  de  grains 
dans  les  marchés,  qui  appartient  aux  seigneurs  des  lieux 
où  il  y  a  droit  de  coutume,  en  vertu  d'un  édit  de  1697  ;  — 
aux  observations  du  subdélégué  qui  ajoute  dans  sa  lettre  à 
l'intendant  :  «A  Vire,  ce  droitappartient  à  madame  d'.\verne 
«  qui  l'afferme  avec  la  coutume,  mais  il  n'y  a  point  d'offi- 
«  cier  reçu  pour  ce  sujet,  c'est  le  fermier  qui  en  fait  la 
«  fonction.  Il  y  a  de  plus  dans  la  ville  de  Vire  un  lieutenant- 
«  général  de  police,  un  procureur  du  Koi,  un  greffier,  des 
«  huissiers  et  un  commissaire,  dont  la  fonction  est  de  faire 
«  balayer  les  rues,  etc.;  tous  ces  offices  sont  sujets  à  pro- 
€  visions.  La  police  dans  les  bourgs  et  marchés  s'exerce 
«  par  les  juges  des  lieux  ou  sénéchaux  des  seigneurs   qui 
«  ont  ce  droit,  tant   en  vertu   de  la  coutume  que  par  les 
0  aveux  qu'ils  rendent  au  Roi  »  ;  —  à  l'avis  du  subdélégué 
concernant  la  proposition  des  sujets  les  plus  propres  à 
remplir,  par  commission,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Con- 
seil, les  fonctions  des  offices  municipaux  de  la  ville  de  Vire 
et  des  bourgs  de  Condé  etVilledieu,  et  faisant  connaître  le 
nombre  et  les  qualités  et  titres  des  officiers  qui  ont  l'admi- 
nistration des  affaires  communes  de  ces   trois  commu- 
nautés. 

Calvados.  —  Séuie  C. 


C.  l-m.  (Liasse.)  —  51   pièces,  papier. 

t960-l'3'3â.  — Administration  des  villes.  —  Condé- 
sur-Noireau.  —  Tarif.  —  Correspondance  entre  MM.  Tru- 
daine,  intendant  des  finances  ;  d'Ormesson.de  BoiiUongne, 
ministres;  de  Fontette,  Esmangart,  intendants  de  la  Géné- 
ralité de  Caen  ;  de  Crosne,  intendant  de  la  Généralité  de 
Rouen;  deCheux,  subdélégué  à  Vire,  relative  :  à  une  mo- 
dération du  montant  de   la  taille  du  tarif;  —  à  la  plainte 
des  marchands  de  fil,  de  ce  que  le  nouvel  adjudicataire  du 
tarif  prétend  assujettir  aux  droits  de  tarif  tous  les  fils  qu'ils 
achètent  dans  les  marchés  voisins;  —  au  plan  de  réforma- 
tion de  tarif;  —  à  la  prorogation  de  la  perception  du  tarif 
expirée  le  31  décembre  1772,  demandée  par  quelques  ha- 
bitants, dont  d'autres  préfèrent  le   rétablissement  de  la 
taille;  —  aux  nouveaux  projets  de  tarif,  rédigés  par  l'ad- 
ministration municipale   et  le  sieur  Vaulogé  de  Beaupré, 
marchand;  —  à  l'avis  donné   que  le  Conseil  a  rendu  ua 
arrêt,  ordonnant  que  les  droits  de  tarif,  établis  à  Condé,  se- 
ront perçus  à  commencer  du  1"  janvier  1774,  conformé- 
ment à  la  nouvelle  pancarte  ;  —  à  l'homologation  de  la 
délibération  des  officiers  municipaux  et  habitants  par  la- 
quelle ils  demandent  au  Roi  un  tarif  nouveau  plus  simple 
dans   sa   perception   que  le  précédent  et  moins  onéreux 
au  commerce  et  à  l'industrie;  —  au  changement  d'assiette 
des  droits  qui  se  percevaient,  à  titre  de  tarif,  obtenu  par 
la  ville  de  Condé;  —  à  la  communication  faite  aux  habi- 
tants de   deux  mémoires  présentés  par  les  fermiers  des 
octrois  municipaux  et  les  régisseurs  des  nouveaux  8  sols 
pour  livre ,  sur  les  inconvénients  qui  résultent  du  projet 
de  tarif,  arrêté  par  quelques-uns  d'entre  eux,  et  homologué 
par  le  Conseil  ;  —aux  représentations  du  1"  syndic  sur  les 
difficultés  éprouvées  dans  la  perception  du  tarif,  autorisé 
par  l'arrêt  du  Conseil  du  28  novembre  1773,  remplaçant 
celui  de  1662  ;  —  à  l'insuffisance  du  produit  du  tarif  pour 
l'acquit  des  impositions  de  la  communauté  de  Condé;  — 
Observations  rédigées  par  M.  Le  Gallois  de  Marqueville, 
1"  avocat  général ,  et  M.  Lanon,  procureur,  pour  les  mar- 
chands de  fil  de  Condé  contre  Jacques  Calais,  adjudicataire 
du  tarif  du  bourg  de  Condé  ;  —  Mémoire  que  la  commu- 
nauté présente  à  l'intendant  pour  faire  cesser  les  abus  qui 
se  commettent   dans  l'exemption   des  droits  de  tarif;  — 
Extrait  de  la  sentence  des  élus  de  Vire  ordonnant  l'exécu- 
tion provisoire  du  tarif  de  1661  ;  —  requête  de  M.  Legay 
de  Serrière,  receveur  des  tailles  de  l'Élection  de  Vire  à 
Condé,  par  laquelle  i!  demande  à  l'intendant   d'ordonner 
que,  faute  par  les  habitants  de  la  ville  et  communauté  de 
Condé,  de  faire  la  répartitiou  de  la  somme  de  2,151  livres 
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imposée  pour  le  logement  et  casernement,  il  sera  aulorisé 
de  contraindre  solidairement  et  par  corps  vingt  des  plus 
haut  cotisés  au  paiement  de  la  dite  somme. 

C.  1273.  (Liasse.)  —  89  pièces,    papier. 

19  96-1999.  —  Administration  des  villes.  —  Condé- 
sur-Noireau.  — Tarif.  — Correspondance  entre  MM.  Nec- 
ker,  contrôleur-général  ;  de  Tolozan,  intendant  du  com- 
merce ;  d'Orniesson,  ministre;  Esmangart,  intendant  de  la 
Généralité;  Aubin,  bailli;  Legay  de  Serrière,  receveur 
des  taillts;  Lecoq,  directeur  des  Aides  ;  de  Cheux  et  de 
Mortreux  subdélégués,  relative  :  à  la  demande  du  subdé- 
légué d'une  ordonnance  réglant  que  désormais  les  diffé- 
rents corps  ne  se  trouveraient  aux  assemblées  de  la  com- 
munauté que  par  députés,  afin  d'éviter  la  discorde  et  les 
calculs  qui  ont  eu  lieu  à  celle  qui  a  discuté  le  projet  de  tarif; 

—  à  la  réfoi'mation  du  tarif;  —  à  la  situation  des  revenus 
et  des  charges  de  la  communauté  ;  —  au  débet  de  la  somme 
de  4,736  livres  14  sols  8  deniers  sur  le  produit  du  tarif  de 
l'année  1775  ;  —  aux  ob.servations  sur  le  tarif  établi  pour 
tenir  lieu  de  la  taille; —  au  mémoire  de  M.  de  Serrière, 
receveur  des  tailles,  exposant  l'état  du  recouvrement  des 
impositions  dans  le  bourg  de  Condé,  et  l'embarras  où  il  se 
trouve  depuis  que  la  déclaration,  qui  abolit  les  contraintes 
solidaires,  a  été  enregistrée  à  la  Cour  des  Aides  de  Rouen; 

—  à  la  suppression  du  tarif  établi  à  Condé  à  partir  du 
\"  octobre  1776  ;  —  aux  motifs  donnés  par  la  communauté 
sur  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  de  rôle  pour  rembourser  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  avancé  6,237  livres  15  sols  9  de- 
niers, pour  former,  avec  les  3,762  livres  4  sous  3  deniers 
qu'elle  a  tirés  de  son  tarif,  son  abonnement  de  l'an- 
née 1775  ;  —  à  l'acquit  des  sommes  dont  la  communauté 
est  redevable  envers  le  receveur  des  tailles;  —  au  refus 
de  l'intendant  d'homologuer  la  délibération  de  la  commu- 
nauté, par  laquelle  lEO  habitants  seraient  contraints  d'a- 
vancer les  deniers  pour  les  impositions  échues  de  la  dite 
communauté;  —  à  la  reddition  des  comptes  du  tarif;  — 
à  l'état  dans  lequel  se  trouve  la  perception  des  impositions 
du  bourg  de  Condé  ;  —  au  parti  proposé  d'ordonner  pro- 
visoirement, et  pour  l'année  1777  seulement,  l'exécution 
des  lettres-patentes  de  1661  qui  ont  établi  les  droits  de 
tarif  dans  la  ville  ;  —  au  mémoire  des  marchands,  deman- 
dant l'exécution  du  tarif  homologué  en  1773,  et  réclamant 
contre  l'établissement  d'un  nouveau,  auquel  ils  préfèrent 
le  rétablissement  de  la  taille;  —  à  l'établissement  d'un 
nouveau  tarif;  —  à  la  requête  des  habitants  par  laquelle 
ils  demandent  que  l'intendant  soit  chargé  de  la  liquidation 
des  dettes  actives  et  passives  de  la  communauté  ;  —  à  la 
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prétentioB  des  adjudicataires  du   nouveau  tarif  d'assu- 


jettir les  commerçants  au  droit  de  3  deniers  par  chaîne 
et  d'un  denier  par  demi-chaîne  de  lin,  chanvre,  coton 
ou  laine,  lors  de  la  fabrication,  par  suite  de  la  contradic- 
tion des  articles  5,  6  et  111  de  leur  tarif; — à  l'instance 
pendante  au  siège  de  l'Election,  entre  les  adjudicataires  du 
tarif  et  les  fabricants  de  la  communauté  de  Condé,  au  sujet 
de  la  perception  des  droits  imposés  sur  les  chaînes  de 
fil,  etc;  =— projets  et  copies  d'arrêts  concernant  le  tarif. 

C.   1274.  (Liasse.)  —  52  pièces,   papier. 

199S-t9SO.  —  Administration  des  villes.  —  Condé- 
sur-Noireau.  —  Tarif.  —  Correspondance  entre  MM.  Nec- 
ker,  contrôleur-général;  Esmangart,  intendant  de  la  Géné- 
ralité ;  Aubin,  bailli  vicomtal,  et  de  Mortreux  subdélégué, 
relative  :  à  la  demande  des  adjudicataires  du  tarif  d'une 
indemnité  pour  la  non-jouissance  d'un  droit  qui  n'a  jamais 
été  établi  ;  —  à  la  réception  de  l'arrêt  obtenu  par  les  mar- 
chands de  fil,  fixant  d'une  manière  précise  l'objet  des 
droits  de  tarif  qui  doivent_être  perçus  sur  les  chanvres  qu'ils 
font  fabriquer; —  au  résultat  du  travail  fait  en  consé- 
quence de  l'arrêt  du  conseil  du  25  mars  1777  ;  — à  la  de- 
mande des  marchands  de  Condé  que  le  tarif,  établi  pour 
trois  ans  par  l'arrêt  du  17  janvier  1777,  ne  soit  pas  prorogé 
et  que  la  taille  soit  rétablie;  —  à  la  réformation  du  tarif; 
—  à  la  plainte  de  M.  de  la  Rivière  et  de  la  noblesse,  de  ce 
qu'on  veut  assujettir  les  gentilshommes  au  paiement  des 
droits  de  tarif  sur  le  prix  de  la  vente  des  denrées  de  leur 
crû  ;  —  aux  mesures  prises  pour  obliger  les  habitants  de 
la  communauté  de  Condé  à  mettre  le  Conseil  en  état  de 
juger  s'il  est  de  l'intérêt  général  de  la  conmiunauté  que 
le  Roi  ordonne  la  prorogation  indéfinie  du  tarif,  établi 
pour  3  ans  par  arrêt  du  Conseil  du  17  janvier  1777;  —  à 
l'avis  donné  que  le  Conseil  a  rendu,  le  28  mars  1780,  l'arrêt 
qui  autorise  la  perception  des  droits  de  tarif  représentatifs 
de  la  taille,  et  que  l'expédition  est  déposée  au  greffe  de 
M.  de  Montaran,  secrétaire  des  finances;  —  à  la  demande 
de  M.  Desprès,  adjudicataire-général  du  tarif,  de  la  cassa- 
tion de  deux  arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  rendus 
en  f  aveur  du  sieur  Robin  et  consorts,  qui  ont  déchargé  les 
habitants  de  quelques  droits  compris  tant  dans  l'adjudica- 
tion que  dans  l'arrêt  qui  l'a  homologuée; — au  mémoiredes 
marchands,  se  plaignant  de  la  surcharge  qu'ils  épi'ouvent 
par  suite  de  la  rédaction  du  nouveau  tarif,  qui  a  été  homo- 
logué par  arrêt  du  Conseil  du  9  avril  1780  ;  —  au  maintien 
des  privilèges  de  mademoiselle  Desprez  de  Saint-Robert, 
qui  lui  sont  contestés  par  les  adjudicataires  du  tarif;  —  au 
droit   exigé  par  l'adjudicataire  du  tarif  pour  un  tonneau  de 


cidre  acbclé  par  le  sieur  Colin  ;i  M.  de  la  Rivière  ;  — 
ordonnance  de  l'intendant,  prescrivant  à  M.  Oursin  de 
Montcbevrel,  receveur-général  des  fiuauces,  de  payer  à 
M.  de  Mortreux,  subdéléyué,  la  somme  de  400  livres  pour 
l'indemniser  des  dépenses  que  lui  a  occasionnées  le  service 
extraordinaire  dont  il  a  été  chargé  pour  la  rél'ormation  du 
tarif;  —  «  précis  pour  le  sieur  Lenormand,appellant  de  la 
sentence,  rendue  en  l'Élection  de  Vire  le:2o  juillet  1777, 
anticipé,  contre  l'adjudicataire  du  tarif  appelé  et  antici- 
pant, en  présence  du  sieur  Jacques  Collin,  aussi  appelant 
de  la  même  sentence  et  auticipé,  et  la  communauté  des  ha- 
bitants, ajournés  en  la  cour.  »  Ce  précis  est  signé  de  M.  l'abbé 
de  Lanney  de  Vallareine,  avocat-général,  de  maître  Vieil- 
lard, avocat,  et  de  maître  Laaon,  procureur,  et  publié  à 
Rouen,  chez  la  veuve  Besongne  et  fils,  cour  du  Palais,  et 
rue  Ganterie,  vis  à  vis  la  poste,  1779. 


C.  1273.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier;  i  parchemin. 


19$ t- 1994.  —  Administration  des  villes.  —  Condé- 
aur-Noireau.  —  Tarif.  —  Correspondance  entre  MM.  Nec- 
ker,  Joly  de  Fleury,  coatrôleurs-généraux  ;  Esmangart, 
intendant  de  la  Généralité  ;  Legay,  syndic,  et  de  Mortreux 
subdélégué,  relative  :  à  la  demande  des  habitants  d'être 
autorisés  à  faire  sur  chaque  tuyau  de  cheminée  du  bourg 
de  Coudé  et  des  villages  voisins  une  imposition  de  10  sols, 
pour  en  employer  le  produit  à  l'achat  des  outils  et  instru- 
ments nécessaires  pour  prévenir  les  incendies;  — à  la 
requête  de  M.  le  comte  de  la  Rivière,  tendante  à  obtenir 
l'évocation  d'une  affaire,  pour  laquelle  il  est  en  instance, 
avec  l'adjudicataire  des  droits  de  tarif  de  la  communauté 
et  un  particulier  de  ladite  communauté,  nommé  Collin  ;  — 
à  l'adjudication  du  tarif  homologué  le  li  mars  1780  ;  —  au 
mémoire  anonyme,  présenté  par  90  marchands  de  la  com- 
munauté de  Condé,  tendant  à  certains  changements  à  ap- 
porter au  tarif;  —  à  la  réception  de  l'arrêt  portant  impo- 
sition du  déficit  des  droits  de  tarif;—  à  l'ordonnance  rendue 
par  l'intendant  pour  l'exécution  du  dit  arrêt  ;  —  à  l'avis 
donné  que  le  Conseil  a  débouté  le  sieur  Desprès,  adjudica- 
taire du  tarif,  de  sa  demande  en  cassation  d'arrêts  de  la 
Cour  des  Aides  de  Rouen  ;  —  à  la  nouvelle  répartition  de 
la  taille  dans  le  bourg;  —  aux  motifs  qui  ont  déterminé  le 
Conseil  à  réformer  le  tarif  par  son  arrêté  du  24  mars  1781; 
—  à  la  réclamation  de  plusieurs  habitants  contre  l'aboli- 
tion projetée  de  leur  tarif;  —  à  l'arrêt  du  24  mars  1782, 
prorogeant  la  perception  des  droits  de  tarif,  et  autorisant 
une  imposition  pour  suppléer  au  déficit  dudit  tarif  ;  —  aux 
sommes  dues  à  des  habitants  qui  ont  fait  des  avances  et  au 
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Ole  des  droits  de  tarif,   dont  la  perception  est  restée  en 
souffrance;  —  diverses  requêtes  et  copies  d'arrêts  à  l'ap- 


pui de  la  dite  correspondance. 


C.  127G.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

t9$â-t9S».  —Administration  des  villes.  —  Condé- 
sur-Noireau.  —  Tarif.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Galonné,  contrôleur-général;  de  Vergennes,  intendant  des 
finances;  de  Feydeau,  intendant  de  la  généralité;  Dubois- 
Martin  et  de  Mortreux,  suhdélégués  à  Caen  et  à  Vire,  rela- 
tive :  à  la  requête  présentée  au  nom  des  habitants  de  Condé, 
afin  d'obtenir  ou  un  nouveau  tarif,  dont  les  droits  porte- 
ront sur  les  seuls  objets  de  consommation,  ou  la  suppres- 
sion du  tarif  et  le  rétablissement  de  la  taille;  —  aux 
représentations  adressées  au  Conseil  par  deux  classes 
d'habitants,  sur  le  tarif  représentatif  de  la  taille;  —  à  la 
demande  d'éclaircissements  sur  les  contestations  que  le 
tarif  a  fait  naître;  —  à  la  perception  du  tarif  que  l'on  peut 
laisser  dans  l'état  actuel,  jusqu'à  ce  que  l'on  connaisse  les 
résultats  de  la  nouvelle  régie  ;  —  à  la  contestation  élevée 
entre  la  communauté  des  bourgeois  et  trois  particuliers  de 
la  dite  communauté,  au  sujet  du  tarif, — aux  deux  délibéra- 
tions adressées  par  le  premier  syndic  de  la  dite  commu- 
nauté; —  aux  représentations  des  régisseurs  du  tarif, 
affirmant  que  les  deniers  provenant  de  la  perception  dudit 
tarif  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  le  capital  du  tarif  re- 
présentatif de  la  taille  qui  est  de  10,000  livres;  —  à  la 
contrainte  imposée  aux  200  plus  haut  cotisés  àlacapitation 
de  faire  l'avance  de  4,000  livres  pour  suppléer  au  déficit 
du  produit  du  tarif,  représentatif  de  la  taille  pour  l'an- 
née 1788  et  le  premier  quartier  de  1789. 

C.  1277.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

1994-1'S"SS.  —  Administration  des  villes.  —  Vire.  — 
Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre  MM.  Ma- 
chault,  contrôleur-général  ;  de  la  Briffe,  de  Fontette,  in- 
tendants de  la  Généralité,  et  les  officiers  municipaux  , 
relative  :  à  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  concernant  les 
offices  municipaux  nouvellement  créés  et  rétablis  dans 
la  ville;  —  à  la  contestation  mue  entre  les  échevins, 
au  sujet  du  droit  de  présider  aux  assemblées,  dont  le 
sieur  Lepesteur  prétend  jouir  dans  l'année  de  son  exer- 
cice; —  à  l'envoi,  pour  homologation,  de  délibérations 
concernant  les  affaires  de  la  communauté; — au  ren- 
voi fait  par  l'intendant  aux  officiers  municipaux  de  la  déli- 
bération concernant  la  collecte  des  vingtiùmes  de  la  ville, 
leur  fesant  observer  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  son  visa,  en 
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conséquence  de   l'édit  du  mois  d'août  1764,  qu'il  ne  peut 

que  la  renvoyer  telle  qu'ils  la  lui  ont  fait  passer  pour  agir 

comme   ils  le  jugeront  convenable  ;.— aux  remontrances 

faites   par  les   officiers  municipaux  à  l'intendant  sur  le  dit 

renvoi  ;  —  à  la  réunion  des  offices  municipaux. 


C.  1278.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier;  3  plans. 

1999-1793.  —  Administration  des  villes.  —  Vire.  — 
Collège.  —  Correspondance  entre  MM.  d'Ormosson,  con- 
trôleur-général ;  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité  ;  de 
Mortreux,  subdélégué  et  les  officiers  municipaux  relative  : 
au  devis  de  l'état  du  collège  royal;  — aux  réparations  à 
y  faire;  —  à  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve  la  ville 
de  subvenir  à  la  totalité  de  la  dépense  des  travaux  à  y 
faire  ;  —  au  secours  extraordinaire  de  2,i00  livres  accordé 
à  la  ville  pour  pourvoir  aux  l'éparations;  —  aux  remercie- 
ments du  maire  pour  l'obtention  du  dit  secours;  —  à  l'en- 
voi des  plan,  devis  et  détail  estimatif  des  ouvrages  à  faire; — 
à  l'envoi  d'une  expédition  de  l'arrêté  de  l'assemblée  géné- 
rale des  notables,  acceptant  la  soumission  du  sieur  Richer, 
d'exécuter  les  ouvrages  à  faire  au  collège  pour  la  somme 
portée  au  devis  ;  —  à  la  demande  de  l'cnlrepreneur  d'un  à- 
conipte  sur  le  montant  de  son  adjudication,  pour  les  tra- 
vaux déjà  exécutés  ;  —  à  l'ordonnance  de  l'intendant  pres- 
cri  vaut  à  M.  Oursin  de  Montchevrel,  receveur-général  des 
finances,  ou  à  M.  de  Logivièrc  son  commis,  de  payer  au  sieur 
Richer,  entrepreneur  des  ouvrages  du  collège,  la  somme 
de  24,000  livres,  que  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  à  la  ville 
à  titre  de  secours  extraordinaire  ;  —  plans  du  collège  et 
de  ses  environs  à  rap])ni  de  la  dite  correspondance. 

C.  1:279.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

lï'Sd-lfSO.  —  Administration  des  villes.  —  Vire. — 
Curage  de  rivière.  —  Correspondance  entre  MM.  Necker, 
contrôleur-général  ;  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité  ; 
de  Saint-Maurice,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  de 
Mortreux  subdélégué,  relative:  à  la  demande  des  habitants 
des  rues  aux  Teintures  et  du  Valhérel,  de  faire  embaucher 
des  ouvriers  pour  le  curage  de  la  rivière  dans  la  partie 
qui  traverse  leur  quartier;  —  au  mode  de  paiement  de  la 
dépense  du  curage  de  la  rivière,  dont  le  cours  est  gêné  par 
les  décombres  des  maisons  que  l'incendie  du  21  août  1779 
a  détruites  ;  —  à  l'ajournerant  du  dit  curage,  vu  la  crue 
des  eaux  ;  —  soumission  du  sieur  Richer  par  laquelle  il 
s'engage  de  curer  la  rivière  moyennant  la  somme  de 
2,100  livres;  —  certificat  de  M.  de  Saint-Maurice,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  constatant  que  les  opérations 


du  curage  de  la  rivière  adjugées  au  sieur  Richer,  sont  bien 
faites  et  qu'il  peut  être  payé  du  montant  de  son  adjudica- 
tion ;  —  ordonnance  de  l'intendant  prescrivant  à  M.  de 
Vaines,  receveur-général  des  finances,  de  payer  au  sieur  Ri- 
cner  la  somme  de  2,100  livres  pour  les  ouvrages  par  lui 
exécutés  pour  le  curage  de  la  rivière  de  Vire. 


C.  1280.   (Liasse.)  —  55  pièces,  papier  ;  1  plan. 

l'363-19§9.  —  Administration  des  villes.  —  Vire. 
—  Fontaines  publiques.  —  Correspondance  entre  MM.  Es- 
mangart, intendant  de  la  Généralité  ;  de  St-Maurice,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées;  les  officiers  municipaux; 
de  Cheux  de  Saint-Clair,  et  de  Mortreux,  subdélégués,  rela- 
tive :  aux  réparations  de  la  fontaine  de  la  rue  aux  Brebis, 
dont  les  canaux  ont  été  dérangés  par  suite  du  pavage  de  la 
dite  rue  ;  —  à  la  conduite  des  eaux  de  la  place  du  Marché 
au  bassin  de  la  juridiction  et  aux  prisons  de  la  ville  ;    — 
aux  réparations  du  tuyau  qui  conduit  l'eau  dans  l'intérieur 
des  prisons  ;  —  aux  frais  de  construction  d'une  fontaine 
près  l'ancienne  porte  deMartilly  ;  —  au  mode  de  paiement 
de  la  dépense  de  la  dite  construction  ;  —  à  la  délibération 
des  officiers  municipaux  concernant  la  fontaine  nouvelle- 
ment établie  ;  —  à  la  substitution  de  l'écusson  des  armes 
de  la  ville  à  celles  de  l'intendant,  sur  la  façade  de  la  fon- 
taine à  construire  ;  —  aux  nouvelles  instances  des  officiers 
municipaux  faites  près  de  l'intendant  pour  demander  que 
son    écusson  soit  gravé  sur  la  fontaine  de    la  porte  de 
Martilly  ;  —  à  la  requête  des  officiers  municipaux  récla- 
mant le  déplacement  d'une  partie  de  la  conduite  des  eaux 
alimentant  les  fontaines  de  la  ville  et  passant  par  le  cime-  • 
tière  Saint-Thomas  ;  —  au  paiement  de  la  dèpensedu  double 
Injau  placé  dans  la  tranchée  ouverte  depuis  l'église  Saint- 
Thomas  jusqu'au  carrefour  de  la  rue  de  la  Douve  ;  —  à  la 
gratification  de  loO  livres  accordée  à  M.  de  Saint-Maurice, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ;  —  à  l'envoi  d'une  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  des  notables  pour  être 
soumise  à  l'homologation  de  l'intendant,  dans  laquelle  ils 
proposent  d'appeler  fontaine  «  Esmangart  »  celle  qui  est 
déjà  décorée  de  ses  armes  ;  —  à  l'envoi  des  devis  et  dé- 
tails estimatifs  des  ouvrages  à  faire  en  terrasses  et  chaus- 
sées en  pavé  de  blocage,  maçonnerie,  menuiserie,  serru- 
rerie et  plomberie  pour  la  construction  d'une  fontaine  au 
carrefourdes  rues  Girard,  delà  Douve,  des  Cordeliers  et  de 
Saint-Jean  ;  —  Plan  d'une  partie  de  la  ville  de  Vire  et  du 
cimetière  de  Saint-Thomas;  —  Étatsdesituationdesouvrages 
et  dépenses  faits  par  François-Marin  Richer,  entrepreneur 
de  la  construction  d'une  nouvelle  fontaine  et  de  la  répa- 
ration des  conduits  des  anciennes. 
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C.  1281.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

■  9  99-1983.  —  Administration  des  villes.  —  Vire.  — 
Incendies.  —  Correspondance  entre  MM.  Joly  de  Fleury, 
contrôleur-général;  d'Orniesson,  ministre  ;  Esraangart, 
intendant  de  la  généralité  ;  les  officiers  municipaux  ;  de 
Mortreux  et  de  Clicux,  suhdélégués,  relative  :  à  l'imposi- 
tion sur  les  habitants  possédant  fonds,  de  la  soujnie  de 
4,000  livres  destinée  à  l'acliat  de  deux  pompes  et  de  tous 
les  ustensiles   nécessaires  ;  —  à  l'achat  des  dites  pompes  ; 

—  au  mode  de  paiement  du  dit  achat  ;  —  à  l'établissement 
de  différents  droits  pour  subvenir  au  remboursement  de  ce 
que  la  ville  d  oit  pour  l'achat  des  pompes;  —  k  la  récla- 
mation des  officiers  municipaux,  contre  la  disposition  de 
l'arrêt  du  3  juin  1782  «  portant  assujettissement  aux 
dix  sols  pour  livre  des  droits  qu'ils  sont  autorisés,  par  cet 
arrêt,  à  percevoir  jusqu'au  31  décembre  1784,  pour  sub- 
venir à  la  dépense  de  l'achat  des  pompes  »  ;  ils  demandent 
l'affranchissement  de  ces  sols  pour  livre  en  considération 
des  malheurs  que  la  ville  a  éprouvés.  —  Le  ministre 
ajoute  qu'il  ne  peut  affranchir  des  dix  sols  pour  livre 
l'octroi  dont  il  est  question,  car  il  y  aurait  beaucoup  d'in- 
convénients à  faire  une  exception  en  faveur  de  la  ville  de 
Vire,  il  est  donc  indispensable  que  la  disposition  du  dit 
arrêt  soit  exécutée. 

C.  1282.  (Liasse.) — 3  pièces,  papier;  1  parchemin. 

1633-1661.  —  Administration  des  villes.  —   Vire. 

—  Blandement  du  Roi  adressé  à  l' huissier  ou  sergent,  sur 
ce  requis,  pour  contraindre  Nicolas  et  Robert  de  Cour- 
celles,  Nicolas  Courtellemont  et  Martial  de  Soubzmermont 
à  payer  à  Antoine  Martin,  receveur  du  doni;iine  de  la 
vicomte  de  Vire,  300  livres  «  pour  la  place  et  matériaux 
du  château  »  et  1,000  livres  de  ferme  pour  les  moulins 
dont  il  s'agit  à  l'arrêt  du  Conseil,  d'avril  1631.  —  Extrait 
du  plumitif  du  greffe  de  l'Élection  de  Vire  ;  —  déclaration 
devant  les  échevins  de  la  ville  par  le  receveur  des  tailles 
au  sujet  de  la  remise  qu'il  leur  a  faite  des  deniers  «  qui  se 
sont  trouvés  revenir  bons  des  tarifs  levés  sur  les  entrées 
de  la  dite  ville  pendant  les  années  1639  et  1660.  » 

C.  1283.  (Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 

l'Sl-1959.  —  Administration  des  villes. —  Vire.  — 
Tarif.  —  Correspondance  entre  MM.  Richer  d'Aube  et  de 
Fontette,  intendants  de  la  Généralité;  les  officiers  muni- 


cipaux et  Roussel,  subdélégué,  relative  :  à  la  requête  du 
sieur  Dubosq,  adjudicataire  des  anciens  droits  de  tarif 
demandant  à  être  déchargé  de  la  régie  des  nouveaux  droits 
portés  par  l'arrêt  du  Conseil  du  4  janvier  1724;  -  à  la 
délibération  prise  par  les  bourgeois  et  habitants  pour 
obliger  les  adjudicataires  de  l'ancien  tarif,  chargés  de  la 
perception  et  régie  des  nouveaux  droits,  de  ne  percevoir 
que  moitié  des  dits  droits  de  sixième  en  sus  et  nouveaux 
droits  de  tarif  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  Sa  Majesté  ;  —  à  l'état  du  produit  du  nouvel  octroi 
établi  par  arrêt  du  Conseil  du  1"  novembre  1757;  —  à  la 
demande  des  officiers  municipaux  d'une  réduction  du  tarif, 
en  considération  de  la  misère  où  les  incendies  ont  plongé 
nombre  de  notables  de  la  ville  ;  —  à  l'envoi,  pour  homo- 
logation, de  la  délibération  prise  au  sujet  des  propositions 
faites  par  M.  de  Martilly  à  M.  Julienne  concernant  l'adju- 
dication du  tarif. 


C.  1284.  (Liasse.)—  114  pièces,  papier;  3  plans. 

1959-1 9S9.  —  Administration  des  villes.  —  Vire. 
—  Voirie.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Fontette  et 
Esmangart,  intendants  de  la  Généralité  ;  Loguet,  Lefebvre, 
de  Saint-Maurice,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  offi- 
ciers municipaux;  de  Malherbe,  procureur  du  Roi  au 
Rureaudes Finances;  deCheuxetdeMortreux,  subdélégués, 
relative  :  à  l'alignement  des  rues  dont  les  maisons  ont  été 
incendiées  ;  —  à  la  demande  de  la  supérieure  des  Dames 
hospitalières,  de  changer  la  distribution  de  reconstruction 
de  leur  maison,  que  l'on  a  été  obligé  d'abattre  pour  arrêter 
les  progrès  de  l'incendie  du  21  août  1779  ;  —  à  l'indemnité 
à  accorder  pour  une  partie  de  terrain  nécessaire  à  l'emplace- 
ment d'une  fontaine  publique  pris  au  sieur  Brion  ;  — à  la  de- 
mande despossédant  fonds  dans  les  rues  desCordeliers,  delà 
Douve,  Girard  et  Saint-Jean,  pour  que  défenses  soient  faites 
au  sieur  Brion,  de  construire  en  dehors  de  l'alignement 
qui  lui  a  été  donné  pour  sa  maison  ;  —  à  l'indemnité 
accordée  au  sieur  Lemarchand  pour  le  terrain  qui  lui  a  été 
pris  pour  rélargis?ement  de  la  rue  de  la  Porte  de  Mar- 
tilly ;  —  à  l'alignement  de  la  rue  du  Pont  ;  —  à  la  demande 
des  habitants  de  la  dite  rue  réclamant  la  fixation  définitive 
de  l'alignement  pour  qu'ils  puissent  reconstruire  leurs  mai- 
sons incendiées; —  à  la  constatation  de  la  dépense  pour  la 
reconstruction  de  la  chaussée  de  la  fontaine  publique  que 
réclament  les  habitants  de  la  rue  du  pont  ;  —  au  paiement 
de  la  somme  de  200  livres  réclamée  par  le  sieur  Enault, 
entrepreneur  des  bâtiments  de  la  Juridiction  et  de  la  rue 
aux  Salines.  —  Rapport  de  l'ingénieur-en-chef  des  ponts 
et  chaussées  sur  le  projet  de  redressement  de  la  partie  de 
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la  grande  route  de  communication  de  Caen  en  Bretagne, 
dans  la  partie  de  la  ville  de  Vire  qui  a  été  incendiée  ;  — 
observations  des  officiers  municipaux  et  du  subdélégué  sur 
le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Pont  ;  —  Détail  estimatif 
des  ouvrages  de  maçonnerie,  terrasses  et  pavé  à  faire  pour 
former  la  nouvelle  entrée  de  la  ville  de  Vire,  du  côté  de 
la  Neuville,  dans  la  longueur  de  la  rue  aux  Salines  jusiju'à 
30  toises  au  delà  de  l'extrémité  de  la  dite  rue. 

C.  1285.  (Liasse.)  —  -2  pièces,  papier. 

1994. —  Administration  des  villes.  —  Villedieu.  — 
Officiers  municipaux.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Fontette,  intendant  de  la  Généralité  ;  Bonvoisin  du  Désert, 
syndic  de  Villedieu,  et  de  Clieux  de  Saint-Clair,  subdélégué, 
relative  :  à  l'avis  donné  qu'il  a  été  pris  des  renseignements 
pour  savoir  si  les  babitants  voudraient  faire  l'acquisition 
des  offices  municipaux  créés  en  novembre  1771  ;  —  à  la 
réponse  des  babitants  qui  ne  peuvent  faire  une  pareille 
acquisition  «  n'ayant  aucun  fonds  patrimoniaux  et  étant 
a  épuisés  par  les  tracasseries  et  procédures  qui  leur  ont  été 
«  faites  par  les  agents  de  l'ordre  de  Malte  »  ;  —  le  subdé- 
légué ajoute  que  «  d'ailleurs  ce  bourg  est  un  si  mince 
«  objet  et  si  misérable  qu'il  a  été  déchargé,  en  1773,  de 
«  1,500  livres  de  taille  sur  4,500  livres  de  principal  ;  qu'on 
Œ  ne  peut  penser  à  établir  d'offices  municipaux  dansée  lieu 
«  qui  a  toujours  été  administré  par  un  sjndic  proposé  et 
«  chargé  des  vingtièmes  comme  dans  les  paroisses  de  la 
«  campagne.  » 

C.  1286.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

19  93-1989.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Objet  géné- 
ral. —  Cori-espondance  entre  MM.  l'abbé  Terray,  de  Ga- 
lonné, contrôleurs-généraux  ;  Cocliin,  ministre;  de  Fon- 
tette, de  Feydcau,  intendants  de  la  Généralité  ;  Lefebvre, 
ingénieur-cn-cbef  des  ponts  et  chaussées  ;  les  subdélégués 
des  neuf  Elections  et  les  officiers  municipaux  d'Avranches, 
Barfleur,  Bayeux,  Cacn,  Carentan,  Cérences,  Cherbourg, 
Coutances,  Gavray,  Granville,  Mortain,  Périers,  Pontorson, 
St-James,  St-Lô,  Saint-Sauveur-le- Vicomte,  Thorigny,  Tin- 
chebray,  Valognes  et  Vire,  relative  :  à  la  célébration  de  la 
messe,  les  jours  de  fêtes  et  dimanches,  dans  toutes  les  pri- 
sons de  la  Généralité;  —  aux  éclaircissements  demandés 
par  M.  d'Invau  sur  l'état  des  bâtiments  servant  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  les  différentes  provinces  du 
Royaume  ;  —  à  l'envoi  de  4  exemplaires  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  29  mars  1773,  ordonnant  qu'à  partir  du  jour  de  sa 
publication  ,  les  réparations,  constructions  et  reconstruc- 
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tiens  des  bâtiments,  oîiles  cours  de  Parlements  etConseils 
Supérieurs,  chambres  des  Comptes,  Cours  des  Aides,  Bu- 
reau des  finances.  Bailliages,  Sénéchaussées,  Élections  et 
autres  juridictions  royales,  tiennent  leurs  séances,  ainsi  que 
celles  des  bâtiments  destinés  aux  logement  des  premiers 
présidents  des  dites  Cours,  les  réparations,  entretien  et 
renouvellement  des  meubles  et  la  reconstruction  des  pri- 
sons où  sont  renfermés  lés  criminels,  détenus  en  vertu 
d'arrêts  ou  jugements  des  dites  cours  et  juridictions  seront 
à  la  charge  des  villes  où  les  dites  Cours  et  Juridictions  sont 
établies  ;  —  à  l'arrêt  par  lequel  le  Roi  a  prorogé  la  desti- 
nation, pendant  6  années,  à  compter  de  1787,  aux  recons- 
tructions et  réparations  des  auditoires  et  prisons  de  la  Gé- 
néralité, d'une  somme  annuelle  de  73,000  livres  dont 
50,000  livres  réparties  sur  les  propriétaires  et  possédant 
fonds.  —  Etat  sommaire  des  ouvrages  et  dépenses  ordon- 
nées et  commencées  et  des  ouvrages  de  maçonnerie  à 
ordonner  pour  les  reconstructions  et  réparations  des  juri- 
dictions, prisons  royales  et  autres  bâtiments  publies  dans 
l'étendue  de  la  Généralité,  faitet  arrêté  parl'ingénieur-en- 
chefdu  Roi  de  la  Généralité  deGaRn(15  septembre,  1786). 

c.  1287.  (Liasse.)  —  154  piùces,  papier. 

19eo-19SS.  —  Auilitoires  et  prisons.  —  Élection 
d'Avranches.  —  Correspondance  entre  MM.  l'abbé  Terray, 
contrôleur-général;  de  Courteille,  Cochin,  de  Beaumont, 
intendants  des  finances  ;  de  Fontette,  Esmangart,  de  Fey- 
deau,  intendants  de  la  Généralité  ;  LeI'ebvre,  ingénieur-en- 
chef  des  Ponts  et  Chaussées  ;  Meslé,  siibdélégué,  relative  : 
à  la  recherche  d'une  petite  maison  ou  d'un  terrain  d'une 
valeur  d'environ  2,000  livres,  pour  en  faire  soit  une  prison 
ou  une  juridiction  ;  —  aux  détails  donnés  sur  la  prison 
d'Avranches,  laquelle  est  dans  le  plus  mauvais  état  pos- 
sible, très-étroite,  n'ayant  «  pour  toute  sortie  qu'une  petite 
«  cour  où  le  soleil  ne  pénétre  jamais  ;  l'on  n'y  peut  entrer 
ï  sans  que  le  cœur  se  soulève,  tant  l'odeur  en  est  insup- 
ï  portable,  n'y  ayant  aucun  cours  d'eau  pour  emporter 
«  les  immondices,  ce  qui  augmente  l'infection,  les  urines 
«  la  traversent  pour  s'écouler  dans  la  rue,  l'air  qu'on  y 
«  respire  est  puant  et  infecte  ;  les  latrines  y  sont  communes 
<i  pour  les  deux  sexes  ;  les  femmes  y  donnent  rendez-vous 
«  aux  hommes  ;  plusieurs  jeunes  filles  sont  devenues  en- 
«  ceintes  ;  les  cachots  creusés  dans  l'épaisseur  des  murs 
«  sont  d'une  si  grande  humidité  que  les  criminels  courent 
1  le  risque  d'y  périr  et  il  n'y  a  pas  de  chambres  habitables 
a  pour  les  prisonniers  méritant  quelques  soulagements  »  ; 
—  à  la  construction  d'un  nouvel  auditoire  et  de  prisons 
demandée  par  les  officiers  du  Bailliage  ;  —  aux  représen- 
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talions  de  M.  Ozenne,  vicaire  perpétuel  de  l'église  cathé- 
drale d'Avranches,  déclarant  que  le  larmier  de  l'auditoire 
du  Bailliage  endommage  le  pignon  d'une  maison  dépendant 
de  son  bénéfice,  et  demandant  que  l'on  y  place  une  gout- 
tière afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  en  ré- 
sulter ;  —  au  paiement  des  frais  de  réparations  des  prisons 
avancés  par  le  secrétaire-greftier  de  l'Hôtel-de-Ville  ;  — 
à  la  maison  servant  de  logement  au  concierge  de  la  prison  ; 

—  à  l'ordonnance  pour  une  cloison  au  greffe  du  Bailliage. 

C.  1288.   (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

1944-1'3§S. —   Auditoires  et  prisons.  — Pontorson. 

—  Correspondance  entre  M5I.  Necker,  Joly  de  Fleury,  con- 
trôleurs-généraux; MM.  de  Harcourt;  Debonnairede  Forges 
et  Trudaine,  intendants  des  finances  ;  de  la  Briffe,  Esman- 
gart,  de  Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  ;  Meslé  et 
de  Montitier,  subdélégués,  relative  :  à  l'envoi  d'un  mémoire 
des  officiers  de  Pontorson  au  sujet  de  la  réédification  de 
leur  auditoire;  —  aux  représentations  du  sieur  Tuffin  de 
la  Royrie,  disant  que  sa  maison  et  celle  de  l'auditoire 
ayant  été  détruites  par  l'incendie  du  15  mai  1736,  il  de- 
mande ou  le  rétablissement  de  la  maison  de  l'ancien  audi- 
toire ou  celui  du  pignon-mitoyen,  avec  la  permission  de 
faire  démolir  la  partie  de  la  cotière  qui  menace  ruine  ;  — 
à  la  constatation  des  dégradations  faites  aux  murs  et  au 
corps  de  garde  de  la  prison  par  des  déserteurs  qu'on  y 
avait  mis  en  dépôt;  —  état  des  dites  réparations  faites  par 
le  sieur  Dubois,  dont  les  frais  s'élèvent  à  24  livres  19  sols; 
le  dit  état  est  certifié  par  l'entrepreneur  et  vu  par  le  subdé- 
légué. 


C.  1289.  iLiasse.)  —  81  pi^kes,  papier;  4  parchemin. 

1931-1975.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Élection  de 
Baveux.  —  Correspondance  entre  MM.  l'abbé  Terray,  con- 
trôleur-général ;  de  Gaumont,  Cochin,  ministres  ;  de  Vas- 
tan,  de  la  Briffe,  de  Fontette,  intendants  de  la  Généralité  ; 
Lefebvre,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ;  d'Hermerel, 
sieur  du  Martel  et  Gênas  de  Rubercy,  subdélégués,  rela- 
tive :  à  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1731  permettant 
l'adjudication  au  rabais  des  vidanges  et  réparations  des 
latrines  des  prisons  et  autres  menues  réparations  indispen- 
sables ;  —  à  l'envoi  de  l'arrêt  du  8  juin  1734  confirmant 
l'adjudication  des  dites  réparations  ;  —  aux  réparations  à 
faire  à  la  chapelle  des  prisons  ;  —  à  la  somme  de  640  li- 
vres nécessaires  aux  dites  réparations  et  ornements  et 
vases  sacrés  à  l'usage  de  la  chapelle  ;  —  au  devis  estimatif 
des  réparations  montant  à  081  livres;    —   à  l'arrêt  du 


12  janvier  1745,  confirmant  l'adjudication  des  dites  répa- 
rations; —  à  la  plainte  de  M.  Duchàtel,  lieutenant-général 
au  Bailliage  sur  le  mauvais  état  des  prisons;  —  au  devis 
estimatif  des  réparations  provisoires  ;  —  aux  représenta- 
tions du  geôlier  des  prisons  sur  la  nécessité  de  les  faire 
proinptement  exécuter,  afin  de  prévenir  les  évasions  ;  — 
à  l'approbation  donnée  par  l'abbé  Tei-ray  de  faire  exé- 
cuter les  travaux,  sans  attendre  que  l'adjudication  ait  été 
confirmée  par  l'arrêt  qui  sera  rendu  à  cet  effet;  —  aux 
états  concernant  le  gîte,  geôlage  et  nourriture  des  prison- 
niers; —  à  l'arrêt  du  conseil  confirmant  l'adjudicalion 
des  travaux  nécessaires  aux  prisons  ;  —  à  la  différence 
existant  entre  les  devis  faits  par  MM.  Viallet  et  Mutel  ;  — 
au  projet  de  rétablir  les  anciennes  prisons,  jugé  préférable 
à  celui  d'en  faire  de  provisoires  dans  le  bâtiment  des  ca- 
sernes ;  —  au  paiement  des  ouvrages  supplémentaires  faits 
par  le  sieur  Lequesne,  adjudicataire  des  prisons  ;  —  à  la 
demande  d'augmentation  de  gages  adressée  à  M.  le  procu- 
reur-général du  Parlement  de  Normandie  par  le  concierge 
des  prisons  ;  —  Procès-verbal  de  visite  des  ornements  de 
la  chapelle  de  la  prison,  faite  par  M.  du  Martel,  subdélégué, 
en  présence  du  sieur  Piperel,  chasublier  ;  —  Copies  d'ar- 
rêts confirmant  les  adjudications  passées  pour  les  répara- 
tions à  faire  aux  prisons;  —  Devis  et  détails  estima! ifs  des 
dites  réparations. 


C.  1290.  (Liasse.)  —  125  pièces,  papier. 

1996-19S9.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Election  de 
Bayeux.  —  Correspondance  entre  MM.  Clugny,  Lambert, 
contrôleurs-généraux;  de  Beaumont,  de  Lamoignon,  mi- 
nistres ;  Blondel ,  Débonnaire  de  Forges,  intendants  des 
finances;  Esmangart,  de  Feydeau  et  Cordier  de  Launay,  inten- 
dants de  la  Généralité;  Génas-Duhomme,  subdclégiié,  rela- 
tive :  au  paiement  de  la  somme  de  234  livres  7  sols  9  deniers 
pour  travaux  supplémentaires  à  la  prison  faits  par  le  sieur 
Lequesne, adjudicataire  ;  — aux  éclaircissements  à  prendre 
sur  la  demande  du  concierge  des  prisons  d'un  traitement 
proportionné  aux  peines  et  aux  dépenses  que  lui  occasionne 
son  service  ;  —  à  la  construction  de  l'Hôtel-de- Ville,  du 
Bailliage  et  des  prisons  ;  —  aux  dégradations  et  à  l'état 
de  ruine  où  se  trouvent  les  bâtiments  dépendant  du  Bail- 
liage; —  au  procès-verbal  de  constatation  des  réparations 
à  faire  aux  bâliments  de  la  juridiction  ;  —  au  mémoire  des 
officiers  municipaux,  tendant  à  démontrer  la  nécessité  de 
reconstruire  les  bâtiments  de  l'auditoire  et  des  prisons  sur 
l'emplacement  d'un  ancien  château,  destiné  d'abord  à 
l'établissement  d'un  palais  pour  un  Conseil  Supérieur  ;  — 
aux  réparations  à  faire  aux  prisons,  par  suite  de  l'évasion 
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rie  12  détenus,  qui  ont  trouvé  moyen  de  percer  le  mur  et 
d'y  l'aire  une  ouverture  assez  grande  pour  l'exéculion  de 
leur  projet;  —  au  paiement  de  la  somme  de  150  livres, 
avancée  par  le  geôlier,  pour  faire  vider  les  latrines  des 
prisons  du  Bailliage;  —  au  mémoire  du  sieur  Dumout, 
propriétaire  des  greffes  du  Bailliage  et  Vicomte  de  Bayeux, 
par  lequel  il  expose  que  l'emplacement  destiné  à  la  cou- 
servalion  de  ses  papiers  est  insuffisant  ;  il  propose  l'Hôlel- 
de- Ville  comme  pouvant  offrir  le  local  nécessaire  au  dépôt 
des  dits  papiers;  —  au  nouveau  mémoire  du  dit  sieur  Du- 
mont,  demandant  qu'en  conformité  de  l'arrêt  de  Conseil  du 
27  mars  1773,  qui  charge  les  villes  de  l'entretien  des 
bâtiments  de  justice,  le  corps  de  la  ville  soit  tenu  de 
choisir,  de  concert  avec  lui,  une  maison  pour  servir  de 
dépôt  aux  greffes  et  d'en  payer  le  loyer  ;  —  au  bail,  passé 
avec  mademoiselle  Dumont,  de  ses  appartements  destinés 
servir  de  dépôt  pour  les  greff(!S  civil  et  criminel  du 
Bailliage  ; —  à  lacopiedu  dit  bail  demandée  par  niadenioisellc 
Dumont;  —  au  paiement  des  loyers  des  dils  apparlenicnts; 

—  rapports  de  l'ingénieur-en-chef  des  ponts  et  chaussées 
sur  les  requêtes  des  entrepreneurs  de  réparations  des 
prisons  ;  —  état  des  deniers  déboursés  par  l'Hôlel-de-Ville 
pour  l'entretien  et  réparatio;i  des  juridictions  du  Bailliage 
et  prisons,  mémoires  des  fournisseurs  à  l'appui  du  dit  état; 

—  devis  et  détail  estimatif  des  ouvrages  de  réparations  des 
prisons  ;  —  états  de  situation  des  ouvrages  et  dépenses 
faits  par  François  Cauvin  pour  la  réparation  des  prisons. 

0.  1"291.  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier;  1  parclunnin. 

ifilS-l)S9.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Caen.  — 
Objet  général.—  Requête  des  officiers  de  l'Élection  de  Caen 
adressée  aux  tré.^oriers  généraux  de  France,  par  laquelle 
ils  demandent  des  réparations  à  leur  auditoire  ;  —  ordon- 
nance du  Bureau  des  Finances,  prescrivant  le  paiement  des 
dites  réparations  ;  —  lettre  de  M.  de  Fontette,  intendant, 
à  M.  Viallet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  par  laquelle 
il  lui  donne  avis  qu'il  est  question  de  construire  à  Caen  un 
auditoire  pour  le  Bailliage  avec  des  prisons  convenables, 
sur  un  terrain  situé  place  Saint-Sauveur,  entre  la  maison 
de  madame  de  Condé  et  celle  de  AI.  Ilautemare  ;  —  à  la 
demande  faite  par  l'intendant  du  plan  très-exact  de  tous  les 
bâtiments  qu'il  conviendra  d'y  construire;  —  toisé  esti- 
matif des  ouvrages  à  faire  pour  construire:  1°  les  prisons 
criminelles  du  Bailliage  avec  l'auditoire  criminel  sur  l'em- 
placement situé  au  bout  de  la  place  Fontette,  au  dedans  et 
|)rès  la  tour  Châtimoine  ;  2"  pour  la  construction  des  prisons 
civiles  du  même  tribunal  ;  3°  pour  celle  d'un  logement 
convenable  à  la  juridiction  du  Bureau  des  Finances  ;  — 
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autre  détail  des  ouvrages  à  faire  pour  construire  :  1»  les 
prisons  criminelles  et  civiles  du  Bailliage;  —  2°  la  juridiction 
du  Bureau  des  Finances;  3°  les  corps  de  bâtiments  pour  le 
Bailliage;  4°  l'achèvement  des  bâtiments  pour  le  Consulat 
et  l'Amirauté;  —  copie  d'arrêt  approuvant  les  réparations 
faites  à  l'auditoire  et  aux  prisons  du  Bailliage  ;  —  certificat 
du  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  constatant 
qu'en  dirigeant  les  fouilles  faites  pour  aplanir  le  terrain  au 
niveau  des  cours  des  dites  prisons,  il  a  reconnu  quel'aiicieu 
mur,  contre  lequel  doivent  être  adossées  les  prisons  civiles, 
n'a  pas  de  fondement  assez  profond  ;  qu'eu  conséquence  il 
estnécessaire  de  le  reprendre  en  sous-œuvre;  —  aperçu  au 
8  novembre  1786,  des  ouvrages  faits  par  Jean-Baptiste 
Revel,  depuis  l'état  de  situation  arrêté  le  1"  juillet  de  la 
même  année  ;  —  rapport  de  l'ingénieur-en-chef  des  Ponts 
et  Chaussées,  sur  la  requête  du  sieur  Revel,  entrepreneur 
des  bâtiments  destinés  à  l'usage  des  prisons  royales,  Bureau, 
des  Finances  et  Bailliage  ;  —  état  des  dépenses  faites  par 
Jean-Baptiste  Revel  pour  différentes  réparations  aux 
bâtiments  des  juridictions  et  prisons;  —  étals  de  situation, 
à  diverses  époques,  des  ouvrages  exécutés  et  dépenses 
avancées  par  le  sieur  Revel  pour  la  construction  des  juridic- 
tions et  prisons  de  la  ville. 


C.  1292.  (Liasse.)  —  3S  pièces,  papier. 

193S-19fO.  —  Bailliage  et  juridictions.  —  Caen.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  l'A  verdy,  contrôleur-général; 
de  Courleille,  intendant  des  finances;  d'Ormesson,  Cochin, 
ministres;  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité;  Loguet 
et  Viallet,  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  et  les  officiers 
du  Bailliage,  relative  :  à  la  demande  des  officiers  du 
Bailliage  d'un  emplacement  sur  la  place  Fontette  pour  y 
édifier  un  auditoire  convenable,  oîi  ils  pourraient  tenir  leurs 
audiences  ;  —  aux  réparations  que  les  officiers  du  Bureau 
des  Finances  ont  demandées  pour  le  bâtiment  où  il  tiennent 
leurs  séances  ;  —  à  la  translation  du  Bailliage  sur  la 
nouvelle  place  Saint-Sauveur  ;  —  aux  représentations 
réitérées  des  officiers  du  Bailliage  sur  le  mauvais  état  des 
bâtiments  de  leur  juridiction;  —  à  la  construction  d'un 
auditoire  pour  le  Bailliage  avec  des  prisons  convenables  à  la 
consti'uction  d'un  palais  de  justice  qui  contiendra  toutes  les 
juridictions,  excepté  le  Bureau  des  Finances;  —aux  projets 
de  construction  du  palais  de  Justice  faits  par  M.  Viallet, 
ingiMiieur-eu-chef  des  Ponts  et  Chaussées  ;  —  à  l'opposition 
des  officiers  du  Bailliage  réclamant  la  translation  de  leur 
auditoire  sur  la  place  Saint-Sauveur,  —  aux  remontrances 
faites  sur  la  nécessité  de  construire  le  Bailliage,  vu  que 
lesprisonssonteninauvaisétatetouequatregenlilshommes. 
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mademoiselle  de  Ver,  s'en  sont  évadés  ;  —  requêtes  des 
juges  et  officiers  de  la  vicomte  de  Gaen,  dcnianJant  que  la 
couverture  de  la  chambre  d'audience  et  celle  du  Conseil  de 
la  dite  Vicomte  soient  réparées  d'urgence  ;  — procès-verbal 
de  visite  des  réparations  h  faire  à  la  dite  Vicomte,  dressé 
par  l'ingénieur  dos  Ponts-et-Chaussées;  —  ordonnance  de 
paiement  de  la  somme  de  188  livres  18  sols,  en  faveur  de 
sieur  Revel,  entrepreneur,  pour  réparations  de  la  Vicomte; 
—  requête  des  officiers  de  la  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts, 
adressée  à  M.  de  Courteille,  dans  laquelle  ils  se  plaignent 
de  l'insuffisance  de  l'appartement,  situé  dans  l'enclos  du 
Bailliage,  qui  leur  est  destiné  pour  tenir  leurs  audiences;  — 
devis  et  toisé  estimatif  des  ouvrages  de  maçonnerie, 
menuiserie,  etc.,  à  faire  aux  bâtiments  du  Bailliage  et  des 
prisons  de  la  rue  de  Geôle,  afin  de  les  faire  durer  jusqu'à 
la  construction  du  nouveau  Bailliage  ;  —  observations  sur 
le  projet  de  construction  du  palais  de  Justice. 

C.  1293.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier;  1  plan. 

1991-1990.  —  Bailliage  et  juridictions.  —  Caen.  — 
Correspondance,  entre  MM.  l'abbé  Terray,Necker,  contrôleurs 
généraux;  Cocbin,  Berlin,  d'Ormesson,  ministres;  Débon- 
naire de  Forges,  intendant  des  finances  ;  de  Fontette,  inten- 
dant de  la  Généralité  et  les  officiers  du  Bailliage  et  siége-pré- 
sidial, relative  :  à  lademande  de  M.Vialiet,  ingénieur  en  chef 
des  Ponts-et-Chaussées,  réclamant  le  paiement  de  son  travail, 
fait  sur  les  ordres  du  Conseil  pour  deux  projets  d'un  palais 
de  Justice  ;  —  aux  mémoires  des  officiers  de  l'Election,  ayant 
leur  auditoire  dans  le  couvent  des  Cordeliers  et  sollicitant 
la  construction  d'un  nouveau  greffe;  — à  la  demande  des 
dits  religieux  d'une  augmentation  de  loyer  pour  les  bâtiments 
occupés  par  les  dits  officiers;  —  à  l'état  de  ruine  dans  lequel 
se  trouve  l'auditoire  du  Bailliage  et  siège  présidial  ;  —  au 
renouvellement  des  instances  faites  auprès  du  directeur- 
général  des  finances  par  les  officiers  du  Bailliage  pour  obtenir 
une  décision  concernant  le  rétablissement  des  bâtiments  de 
leur  juridiction;  —  aux  dispositions  à  prendre  pour  établir 
provisoirement  les  séances  du  Bailliage,  en  attendant  que  la 
reconstruction  de  leur  auditoire  puisse  avoir  lieu  ;  —  devis 
estimatif  des  ouvrages  de  maçonnerie,  menuiserie,  fer- 
rure, etc.,  à  faire  pour  préparer  un  greffe  et  une  salle  des  pro- 
cureurs dans  la  juridiction  de  l'Election  de  Caen;  —  état  de 
situation  des  dits  ouvrages;  —  mémoire  des  maire  etéche- 
vins  sur  le  mauvais  état  des  juridictions; —  devis  des 
ouvrages  faitspour  la  réparation  et  étalement  du  Bailliage. 


Calvados.  —  Série  C. 


C.  1294.  (Liasse.)  —  68   pièces,  pupinr. 

IVâl-lfS-l. — Bailliage  et  juridictions. — Caen. -^ 
Correspondance  entre  MM.  Joly  de  Fleury,  contrôleur- 
général  ;  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité  ;  Lefebvre, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussés  et  les  officiers 
municipaux  relative:  au  projet  qu'on  a  formé  pour  recons- 
truire sur  un  nouvel  emplacement  l'auditoire  du  Présidial 
et  les  prisons  de  la  ville  ;  —  au  compte  rendu  par  le 
sieur  Revcl,  adjudicataire  des  travaux  de  construction  du 
Bailliage  et  des  prisons,  et  à  l'avis  qu'une  assignation  lui 
estcommise,àla  requête  des  officiers  municipaux,  au  sujet  du 
dommage  qui  peut  résulter  de  l'extraction,  par  lui  faite,  du 
sable  nécessaire  cà  ses  travaux  dans  une  pièce  de  terre 
voisine  du  dépôt  de  Beaulieu  appartenant  h  l'Hôtel-Dieu  ;  — 
à  la  demande  faite  aux  officiers  municipaux  pour  obtenir 
latour  Chatimoine,  terrains,  bâtiments  adjacents,  ainsi  que 
les  deux  glacières  appartenant  à  la  ville,  pour  faciliter  la 
construction  du  Bailliage  ;  — aux  honoraires  de  l'ingénieur 
et  d'un  conducteur  chargé  de  la  conduite  des  travaux  de 
construction  du  Bailliage  ;  —  à  lavérification  des  matériaux 
approvisionnés  pour  la  construction  du  Bailliage,  qui  ont 
été  endommagés  par  les  gelées  ;  —  détail  estimatif  des 
matériaux  se  trouvant  sur  remplacement  destiné  pour  le 
Bailliage  à  construire,  près  la  place  Fontette  et  la  tour 
Chatimoine,  où  sont  enfermés  les  fous,  tant  en  anciens 
bâtiments  que  murs  de  clôture  qui  doivent  être  démolis 
avant  de  commencer  les  ouvrages  ;  —  état  de  situation  des 
ouvrages  et  dépenses,  faits  par  Jean-Baptiste  Bevel,pourla 
construction  des  prisons  et  juridictions; — Requête  du 
sieur  Lance,  adjudicataire  des  travaux  du  Bailliage,  par 
laquelle  il  demande  l'autorisation  du  droit  de  franchise  de 
tous  les  matériaux  qui  lui  avait  été  accordé  lors  de  son 
adjudication  ;  —  observations  faites  à  l'intendant  par 
MM.  les  présidents.  Trésoriers  de  France  sur  le  plan  de 
leur  juridiction;  —  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  sur  la 
requête  de  sieur  Revel,  entrepreneur  des  travaux  du  Bail- 
liage, dans  laquelle  il  expose  qu'il  est  dans  l'impossibilité 
de  trouver  dans  la  carrière,  ouverte  à  Bretteville-sur-Odon 
des  pierres  en  assez  grande  quantité  et  d'un  échantilloa 
convenable  aux  ouvrages  dont  il  est  chargé  ;  qu'il  se  voit 
dans  le  cas  d'en  ouvrir  une  autre  à  côté,  dans  l'endroit 
nommé  Lait-Bouilly,  non  close,  appartenant  à  l'abbaye  du. 
Mont-Saint-Michel;  —  ordonnances  de  l'intendant  pres- 
crivant au  receveur-général  des  finances  de  payer  au 
sieur  Revel,  des  â-compte  sur  le  montant  de  son  adjudica- 
tion, en  vertu  des  certificats  de  l'ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées;  —  placards  faisant  connaître  au  public  qu'il 
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sera  procédé,  le  mardi  26  octobre  1784,  devant  l'intendant, 
à  l'adjudication  des  ouvrages  de  terrassements,  maçon- 
neries, charpente,  couverture,  ferrure,  gros  fer,  plomberie, 
vitrerie,  pavé,  peinture  en  impression  et  en  détrempe  à 
faire  pour  les  jjàliments  du  Bailliage  et  siège  piésidial  ;  — 
devis  et  détail  des  dits  ouvrages. 


t;    li95.  (Liasse.) 


113  pièces,  papier;  8  plans. 


fl9S5-l9S9.  —  Bailliage  et  juridictions.  —  Caen.  — 
Correspondance  entre  5DI.  de  Galonné,  contrôleur-général; 
de  Feydeau,  intendant  de  la  Généralité;  les  officiers 
municipaux  ;  Lefebvre,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  et 
LePaulmier,  subdélégué,  relative  :  aux  réparations  à  faire 
aux  bâtiments  de  l'Élection;  —  aux  contestations  existant 
entre  les  adjudicataires  du  Bailliage;  —  aux  droits  d'entrée 
des  matériaux  payés  par  le  sieur  Revel,  entrepreneur  d'une 
partie  des  ouvrages  de  reconstruction  du  Bailliage;  — au 
remboursement  de  la  somme  de  43  livres  5  sols  payée  par  le 
sieur  Bevel  pour  les  droits  d'entrée  des  matériaux  employés 
à  la  construction  du  Bailli  ge;  —  à  la  saisie-ari'êt  faite  sur 
les  deniers  dus  au  sieur  Lance  et  à  ses  associés  ;  —  à  l'avis 
donné  par  les  olTiciers  municipau'i  qu'ils  ont  été  forcés  de 
relarder  la  démolition  de  la  tour  Chatimoine  ;  —  à  la  plainte 
du  sieur  Revel,  alléguant  que  la  démolition  trop  lente  de 
la  dite  tour  et  des  murs  de  ville  retarde  et  gêne  la  partie  des 
constructions  dont  II  est  chargé; — à  la  demande  des 
officiers  de  la  Chancellerie,  établie  près  lePrésidial  de  Caen, 
qu'il  leur  soit  fourni,  dans  l'enceinte  des  nouveaux  bâti- 
ments en  construction  pour  l'établissement  des  juridictions, 
un  apparlement  convenable  à  portée  des  greffes  et  de  la 
chambre  du  Conseil,  pour  y  tenir  l'audience  du  sceau  delà 
Chancellerie  Présidiale  ;  —  clauses  et  conditions  sous 
lesquelles  les  sieurs  Lance,  Hartel,  Lepetit  Aubey  et  Vaultier 
se  sont  associés  pour  des  travaux  à  faire  au  Bailliage  ;  — 
Requête  de  M.  Ghavel,  régisseur  général  des  Aides  et  droiis 
réunis,  dans  laquelle  il  conteste  l'exemption  des  droits 
d'entrée  sur  les  matériaux  demandée  par  le  sieur  Revel, 
entrepreneur  ;  —  états  de  situation  des  ouvrages  et  dépenses 
faits  par  les  dits  sieurs  Revel  et  Lance;  —  certificats  de 
l'ingénieur-cn-chef  pour  parvenir  au  paiement  d'à-compte; 

—  requêtes  de  plusieurs  ouvriers,  priant  l'intendant  d'or- 
donner que  le  receveur  des  impositions,  entre  les  mains 
duquel  on  a  saisi  les  sommes  revenant  au  .sieur  Lance,  leur 
paiera  leurs  salaires  de  préférence  h  tous  au  très  créanciers  ; 

—  devis  et  détails  estimatifs  des  ouvrages  à  faire  pour  la 
continuation  des  bâtiments  des  juridictions;  —  soumission 
de  Jean-Baplisle  Revel,  entrepreneur,  par  laquelle  il 
s'engage,  moyennant  la  somme  de  133,794  livres  19  sols 


10  deniers,  à  faire  les  ouvrages  de  continuation  des 
juridictions,  comprenant  la  façade  principale,  le  bâtiment 
sur  le  jardin,  renfermant  la  salle  du  Conseil,  le  parquet  des 
gens  du  Roi,  le  tribunal  de  l'Election,  etc  ;  —  état  des 
dépenses  faites  pour  l'établissement  du  tribunal  de  première 
instance  dans  les  Lâtiments  de  l'ancienne  Université  de  la 
ville  de  Caen. 

C.  1296.  (Registre.)  —  243  feuillets,  papier. 

19S3-1989.  —  Bâtiments  de  justice.  — Caen.  — 
Registre  d'enregistrement  de  tous  les  travaux  fait's  pour  la 
construction  du  Bailliage  tt  des  prisons,  indiquant  le  détail 
des  quantités  et  des  prix  de  chaque  nature  d'ouvrages,  et 
attestant  que  le  montant  des  travaux  exécutés  est  de 
383,369  livres  16  sols  4  deniers,  sur  lequel  l'adjudicataire 
a  reçu  358,018  livres  3  sols  5  deniers,  qu'il  est  en  avance 
de  25351  livres  12  sols  11  deniers;  —  que  la  situation  des 
tr  avaux  est  arrêtée  chaque  année  par  l'entrepreneur  et 
l'ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 

c.  1297.  (Registre.)  —  267  feuillets,  papier. 

1 983-1 ÎS».— Bâtiments  de  justice.  —  Caen.  —  Re- 
gistre d'enregistrement  de  tous  les  travaux  faits  pour  la 
construction  du  Bailliage  et  des  prisons,  indiquant  le  dé- 
tail des  quantités  et  des  prix  de  chaque  nature  d'ouvrages. 

C.   1298.  (Liasse.)  —  98  pièees,  papier. 

19S3-1989.  — Bâtiments  de  justice.  —  Caen.  —  Cer- 
tifi  cats  de  M.  Lefebvre  ingénienr-cn-chef,  constatant  que  les 
travaux  exécutés  par  les  sieurs  Lance  et  Revel  sont  assez 
avancés  pour  qu'il  leur  soit  payé  des  ;i-conipte;  les  dits 
certificats  vus  par  MM.  Esniangart,  de  Feydeau  et  de  Lau- 
nay,  intendants  de  la  Généralité. 

C.  1299.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

19SS-1989. —  Bâtiments  de  justice.  — Caen.  — 
États  des  ordonnances  expédiées  sur  les  fonds  de  l'imposi- 
tion pour  la  recoustiuctioii  et  l'entretien  des  bâtiments  de 
justice;  —  ordonnances  partielles  au  profit  de  chaque  en- 
trepreneur et  fournisseur,  certifiées  véritables  par 
MM.  Lentaigne  de  Logivière  et  Berthie,  commis  ;i  la  recelte 
des  finances  el  arrêtées  par  MM.  Esniangart,  de  Feydeau 
et  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité. 


sœiE  c. 


C.  1300.  (Liasse.)  —  44  piôcos,  papier. 


19S3-19S6.  —  Biîlimenls  de  justice.  —  Gaeii.  — 
Comptes-rendus  à  l'Intendant  par  M.  Berthie,  receveur  par- 
ticulierdes  tinauces,  des  recettes  et  di5penses  par  lui  faites 
des  sommes  imposées  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
bâtiments  servant  à  l'administration  de  la  justice;  en  1782 
les  recettes  ont  été  de  9,694  livres  2  sols,  les  dépenses  de 
pareille  somme  ;  —  de  1783  à  1786  les  recettes  et  les  dé- 
penses sont  les  mêmes;  —  ordonnances  de  paiement  de 
l'intendant  acquittées  par  les  parties  prenantes  et  mimoi- 
res  de  fournisseurs  à  l'appui  des  dits  comptes,  lesquels 
sont  arrêtés  par  l'intendant  de  la  Généralité. 

C.  1301.  (Liasse.)  —  85  pièces,  papier. 

19SÏ-1989.  —  Bâtiments  de  justice.  —  Caen.  — 
Comptes-rendus  à  l'intendant,  par  M.  Jean  Annibal  Ber- 
thie, receveur  particulier  des  finances,  des  recettes  et  dé- 
penses par  lui  faites  des  sommes  imposées  pour  la  cons- 
truction et  l'entretien  des  bâtiments  servant  à  l'adminis- 
tration de  la  justice  ;  —  les  recettes  des  dites  années  s'é- 
lèvent à  9,694  livres  2  sols  et  les  dépenses  sont  de  pareille 
somme;  —  ordonnances  de  paiement  de  l'intendant  ac- 
quittées par  les  parties  prenantes,  les  dits  comptes  arrêtés 
par  l'intendant  de  la  Généralité. 

C.  1302.  (Liasse.)  —  132  pièces,  papier;  5  parchemins,  6  plans. 

1631-1980.  —  Prisons.  —  Caen.  — Correspondance 
entre  MM.  Orry  et  l'abbé  Terray,  contrôleurs-généraux  ; 
de  Maupeou ,  ministre  ;  Trudaine ,  de  Courteille,  de  Beau- 
mont  de  Gaumont  et  Cochin,  intendants  des  finances  ;  de 
Vastan,  de  la  Briffe,  de  Fontette,  intendants  de  la  Généra- 
lité; Viallet  et  Lefebvre,  ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  relative  :  à  l'expédition  de  l'arrêt  du  3  octobre 
ordonnant  l'adjudication  des  réparations  à  faire  aux  pri- 
sons ;  —  au  taux  élevé  du  loyer  de  la  maison  servant  de  pri- 
sons; —  à  la  demande  du  sieur  Agasse,  orfèvre,  réclamant 
le  paiement  des  loyers  d'un  corps  du  logis  dont  les  geôlie  rs 
des  prisons  de  la  ville  se  sont  emparés  ;  —  copies  de  litre  s 
à  l'appui  de  la  dite  demande  ;  —  au  mode  de  paiement  de  s 
frais  de  réparations  aux  prisons  ;  — au  retard  apporté  da  ns 
le  paiement  des  travaux  faits  aux  prisons  par  le  sieur 
Besson;  —  à  l'augmentation  des  ouvrages  faits  à  la  prison  ; 
—  à  la  plainte  des  pauvres  de  Bernières,  propriétaires  de 
la  maison  servant  de  prison,  sur  la  modicité  du   prix  du 
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loyer;  —  à  la  proposition  des  officier.s  de  la  Maréchaussée 
de  transférer  hïs  prisonniers  ci'iiiiinels  dans  une  grosse 
tour  des  fortifications,  dite  de  Cliatimoine,  dans  laquelle  il 
y  a  plusieurs  cachots,  ainsi  que  dans  une  maison  située  en 
face  de  la  dite  tour;  —  aux  plans  et  devis  des  ouvrages  à 
faire  pour  établir  des  nouvelles  prisons  dans  la  tour  Cha- 
timoine;  —  aux  remontrances  du  sieur  Bon,  concierge 
des  prisons  royales,  sur  leur  mauvais  état  qui  ne  permet 
pas  d'y  retenir  les  prisonniers  avec  sûreté  ;  —  au  devis 
des  réparations  à  faire  aux  prisons  ;  —  aux  nouveaux  ou- 
vrages proposés  pour  les  prisons  alin  d  e  prévenir  les  éva- 
sions; —  au  mauvais  état  des  prisons,  et  de  la  chambre 
criminelle,  où  se  font  les  instructions  prévôtales,  si- 
gnalé par  le  procureur  du  Boi  de  la  Maréchaussée;  —  au 
mémoire  du  sieur  BenarJ,  serrurier,  par  lequel  il  demande 
le  paiement  des  travaux  faits  aux  prisons  ;  —  à  la  nomina- 
tion d'un  chapelain  pour  célébrer  le  service  divin  dans  les 
prisons  ;  —  à  la  visite  des  réparations  à  faire  aux  prisons; 
—  ordonnances  des  présidents  et  Trésoriers  de  France,  re- 
latives aux  prisons  de  Caen,  entr'autres  à  la  bannie  et 
adjudication  au  rabais  des  réparations  à  faire  aux  maisons, 
cachots  et  autres  lieux  de  la  geôle  et  prisons  royales  ;  — 
Bequête  de  Jean-Baptiste  Le  Mazier,  marchand  faïencier, 
adressée  à  l'intendant,  le  priant  d'ordonner  que  des  répara- 
tions seront  faites  à  sa  maison,  rue  Basse-de-la-Poisson- 
nerie,  servant  de  prison  aux  contrebandiers,  et  de  lui  faire 
payer  la  somme  du  123  livres  pour  une  demi-année  de 
loyer  de  la  dite  maison  ;  —  observations  du  dit  Le  Mazier 
sur  la  réponse  des  maire  et  échevins  cnncernant  sa  de- 
mande; —  procès-verbal  dressé  par  M.  Boisard,  conducteur 
principal  des  pools  et  chaussées,  des  réparations  à  faire 
à  la  maison  du  sieur  Le  Mazier;  —  devis  des  ouvrages  de 
maçonnerie,  charpenterie,  menuiserie,  ferrures,  vitrerie  à 
faire  à  la  tour  Jumelle  et  aux  bâtiments  adjacents,  pour  en 
former  une  juridiction  et  une  prison  destinée  à  enfermer 
les  contrebandiers;  —  plans  de  la  prison  royale  de  la  tour 
Jumelle. 


C.  1303.  (Liasse.)  —  78  pièces,  papier. 

1981-1989.  —  Prisons.  —  Caen. —  Correspondance 
entre  MM.  la  Millièrc,  intendant  des  finances  ;  de  Feydeau, 
Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité;  LetVhvre, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  et  Le  Paulmier, 
subdélégué,  relative  :  aux  tentatives  d'évasion  des  prison- 
niers, renouvelées  par  suite  du  mauvais  élatdes  prisons;  — 
au  procès-verbal  dressé  par  M.  Boisard,  conducteur  des 
Ponts  et  Chaussées,  de  la  trouée  d'un  njur  des  anciennes 
prisons  pratiquée  par  les  détenus  ;  —  à  la  communicalir'ii 
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du  rappojt  de  l'inspecteur  général  des  hôpitaux,  sur  la 
visite  faite  aux  prisons  de  la  ville;  —  à  l'envoi  de  l'auto- 
risation nécessaire  pour  les  réparations  de  la  prison  ;  —  à 
l'augmentation  de  traitement  demandée  par  le  sieur  Grenier, 
concierge  des  prisons; — devisdes  ouvrages  de  terrassement, 
maçonnerie,   cliarpenterie,   couverture,    serrurerie,    gros 
fer,  plomberie,  vitrerie,  pavé,  peintures  en  impression  et 
en  détrempe  à  faire  pour  construire  :  1°  les  prisons  crimi- 
nelles dans  l'emplacement  du   terrain  acquis  au  bout  de 
la  place  Fontelte  au  dedans  et  près  la  tour  Chatimoine; 
2°  les  prisons  civiles  du  même  tribunal  ;  3°  les  bâtiments 
convenables  pour  placer  leBailliage  et  siège  Présidial;  —  ré- 
sumé des  ouvrages  à  exécuter  pour  la  construction  des  pri- 
sons royales  ;  —  États  des  dépenses  faites  par  le  sieur  Revel 
pour  les  réparations  aux  prisons;  —  mémoire  des  travaux 
faits  aux  prisons  de  la  rue  de  Geôle;  —  certificats  de  l'in- 
génieur-en-chef  constatant  que  les  ouvrages  de  construc- 
tion des  bâtiments  à  l'usage  des  juridictions  sont  assez 
avancés  pour  que  l'entrepreneur  reçoive  des  à  compte  ;  — 
Requête  du  sieur  Lance,  adressée  à  l'intendant,  pour  obtenir 
le  paiement  des  frais  de  réparation  d'un  trou  pratiqué  dans 
le   mur  de  la  prison  et  par  lequel  trois  détenus  se  sont 
évadés;  —  Etats  de  situation  des  ouvrages  et  dépenses 
faites  par  le  sieur  Revel  pour  la  construction  de  différents 
bâtiments  à  l'usage  des  prisons  et  juridictions  ;  —  rapport 
de  l'ingénieur-en-chef  des  Ponts  et  Chaussées  relatif  aux 
bâtiments  des  prisons  et  juridictions  de  la  ville  de  Caen. 

C.'1304.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

^969-1989.  —  Prisons.  —  Caen.  —  Dépôt  de  Beau- 
lieu.  —  Lettre  de  M.  Viallet,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, par  laquelle  il  adresse  à  M.  de  Fontette,  intendant, 
la  requête  du  sieur  Hoiiel,  adjudicataire  des  ouvrages  à 
faire  pour  la  construction  d'une  maison  de  force  à  Beaulieu, 
réclamant  une  indemnité  pour  travaux  d'augmentation  ;  — 
Etat  de  situation,  au  13  décembre  1777,  des  ouvrages  exé- 
cutés et  des  dépenses  faites  par  Jean  Boisard,  pour  la 
construction  d'un  corps  de  logis,  parrallèle  à  celui  adjugé 
en  1769  et  deux  autres  corps  de  logis  communiquant  l'un 
avec  l'autre;  —  procès-verbal  de  constatation  des  ouvrages  à 
faire  pour  la  sûreté  des  bâtiments  de  la  maison  de  force  de 
Beaulieu,  ladite  visite  ordonnée  par  M.  de  Launay,  inten- 
dant de  la  Généralité;  —  certificat  de  l'ingénieur  des  Ponts 
et  Chaussées  constatant  que  les  ouvrages,  dont  s'est  rendu 
adjudicataire  le  sieur  Lecorate,  sont  assez  avancés  pour 
qu'il  lui  soit  délivré  un  à-compte  de  300  livres. 


C.  1305.   (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

ie93-1934.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Evrecy.  — 
Requête  adressée  à  M.  de  Cliaiuillart,  intendant  de  la  Gé- 
néralité, par  M.  de  Caen,  procureur  du  Roi  en  la  Vicomte 
d'Evrecy,  par  laquelle  il  expose  que  la  maison,  où  se  tient 
la  juridiction  de  la  Vicomte,  est  en  si  mauvais  état  qu'elle 
menace  ruine,  et  lui  demande  d'ordonner  que  le  receveur 
des  domaines  fera  incessamment  travailler  à  la  réparation 
de  la  dite  maison;  —  procès-verbal  de  visite  du  dit  auditoire 
fait  par  les  sieurs  Richard  et  Jacques  Baratte,  maçons; 

—  autre  procès-verbal  des  dites  réparations  rédigé  par 
M.  Bayeux,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées ,  à  la  suite 
duquel  se  trouve  l'adjudication  des  dites  réparations,  or- 
données par  M.  de  Vastan ,  intendant  de  la  Généralité,  au 
sieur  Lefrançois,  moyennant  la  somme  de  683  livres. 

C.  1306.  (Liasse.)  —  75  pièces,  papier;  2,  parctiemin. 

1966-1989. —  Auditoires  et  prisons.  — Carenlan. 

—  Correspondance  entre  MM.  de  Courteille,  d'Ormesson, 
ministres  ;  de  Fontette  et  de  Feydeau,  intendants  de  la 
Généralité;  Lefebvre,  ingénieur-en-cbcf  des  Ponts  et  Chaus- 
sées ;  de  Montcarville,  commissaire  des  guerres,  et  Laval- 
ley  de  la  Hogue,  subdélégué,  relative  :  aux  représentations 
des  officiers  de  l'Election,  disant  que  le  logement  qu'ils 
occupent  dans  l'auditoire  du  Bailliage  ne  consiste  qu'en 
une  chambre  très-petite  et  fort  obscure,  laquelle,  dans  les 
pluies  abondantes,  est  tellement  inondée  par  les  eaux  qui  y 
refluent  d'une  cour  voisine,  qu'ils  sont  alors  forcés  d'inter- 
rompre leurs  séances  ;  —  aux  réparations  à  faire  aux  pri- 
sons de  la  ville;  —  à  la  construction  d'un  nouvel  audi- 
toire pour  les  officiers  de  l'Election  ;  —  à  l'arrêt  autorisant 
l'adjudication  des  ouvrages  de  construction  du  nouvel  au- 
ditoire; —  à  la  demande  de  pièces  à  joindre  au  compte  de 
la  construction  de  l'auditoire,  afin  de  le  faire  apurer  par 
la  Chambre  des  Comptes  ;  —  à  la  difficulté  d'obtenir  le 
paiement  des  frais  des  nouvelles  réparations  de  l'audi- 
toire, —  à  la  requête  des  officiers  municipaux  demandant 
d'être  déchargés  de  la  contribution  de  l'imposition  ordon- 
née par  l'arrêt  du  Conseil  du  4  mai  1782,  pour  la  recons- 
truction, les  réparations  et  l'entretien  des  bâtiments  de  jus- 
tice de  la  Généralité  de  Caen,  se  fondant  sur  ce  qu'ils  ont 
construit,  réparé  et  entretenu  ceux  de  leur  ville;  —  à  l'en- 
voi de  l'état  de  dépense  de  la  somme  de  70  livres  15  sols 
pour  le  pain  et  la  paille  fournis  à  des  particuliers  détenus 
dans  la  prison  ;  —  à  l'état  des  braconniers  détenus  dans 
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les  prisons  de  Carentan,  en  vertu  de  l'ordre  de  M.  le  duc 
d'Harcourt  ;  —  au  paiement  des  gages  du  geôlier,  des  ho- 
noraires du  chapelain,  à  la  solde  du  pain,  vin  et  luminaire 
de  la  chapelle,  gîte  et  geôlage  des  prisonniers  et  la  levée 
de  cadavre;  —  devis  et  toisé  des  ouvrages  en  terrassement, 
maçonnerie,  charpente  couverture,  gros  fers,  serrures, 
plomberie,  vitrerie  menuiserie,  peintures  d'impression  à 
l'huile  et  en  détrempe  à  faire  pour  la  construction  d'un  bâ- 
timent d'Élection  pour  la  ville;  —  mémoires  des  entrepre- 
neurs des  réparations  faites  à  l'auditoire  et  aux  prisons. 

C    1307.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

lïîî-IîSS.—  Auditoires  et  prisons.  —  Election  de 
Carentan.  —  Périers.  —  Correspondance  entre  MM.  Dé- 
bonnaire de  Forges,  intendant  des  finances  ;  Esmangart  et 
de  Feydeau,  intendants  de  la  Généralité;  l'Ecaudey  de 
Maneval,  bailli  de  Périers;  de  Monthuchon,  lieutenant  de 
maréchaussée,  et  de  la  Hogue,  subdélégué,  relative  :  à  l'en- 
voi d'un  exécutoire  de  81  livres  IS  sols,  concernant  lebou- 
langer  des  prisons  de  Périers-Beauficel;  —  à  la  demande 
du  concierge  des  prisons  d'une  augmenlation  de  gages  ;  — 
au  mémoire  adressé  à  M.  le  directeur  général  des  finan- 
ces, par  M.  de  Monthuchon,  en  faveur  du  dit  concierge;  — 
à  l'avis  donné  que  la  demande  du  dit  concierge  est  rejetée 
par  le  motif  que  le  petit  nombre  de  prisonniers  détenus 
dans  les  prisons  ne  peut  exiger  le  service  d'un  guichetier 
particulier  et  empêcher  le  concierge  de  vaquer  à  tout  autre 
genre  d'occupation  qui  le  mette  état  de  subsister;  —  aux  ré- 
parations à  faire  à  la  juridiction  ;  —  aux  représentations 
des  officiers  du  Bailliage  de  Saint-Sauveur-Landelin,  séant 
au  bourg  de  Périers,  sur  le  mauvais  état  de  leur  auditoire  ; 

—  à  l'augmentation  de  gages  demandée  par  le  concierge 
des  prisons  du  dit  Bailliage  ;  —  à  l'avis  donné  que  la  dite 
augmentation  est  accordée  ;  —  requête  que  le  sieur  Pierre 
Lemarignier,  maître  menuisier,  adresse  à  l'intendant  pour 
lé  paiement  des  réparations  faites  aux  prisons  et  juridic- 
tions ;  —  devis  estimatif  des  dites  réparations;  —  copie  de 
l'adjudication  des  dits  ouvrages,  adjugés  au  sieur  Lemari- 
gnier, moyennant  la  somme  de  202  livres  IS  sols  9  deniers. 

C.  1308.  (Liasse.)  —  97  pièces,  papier,  1  pareliemin. 

1613-1990.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Coutances. 

—  Correspondance  entre  MM.  l'abbé  Terray,  contrôleur- 
général  ;  de  Courteille,  Cochin,  de  Beaumont,  et  Débon- 
naire de  Forge,  intendants  des  finances;  de  Fontette  et 
Esmangart,  intendants  de  la  Généralité;  de  Montchatou, 
lieutenant- général  du   Bailliage  ;  Lelebvre,  ingénieur-en- 


chef  des  Ponts  et  Chaussées,  et  de  Mombriére,  subdélégué, 
relative  :  aux  observations  du  Conseil  de  M.  le  duc  de 
Penthièvre  sur  les  réparations  à  faire  aux  prisons  ;  —  à 
l'examen  du  devis  estimatif  des  dites  réparations;  —  aux 
observations  sur  les  réparations  provisoires  ordonnées  par 
les  jnges;  —  aux  réparations  Ji  faire  à  la  couverture  de  la 
salle  des  procureurs  du  Bailliage  et  Présidial  ;  —  k  l'adju- 
dication des  dites  réparations; —  à  la  confirmation  de  la  dite 
adjudication;  —  au  paiement  des  honoraires  du  sieur 
Leroux,  médecin,  pour  visites  faites  aux  prisonniers,  ré- 
clamé par  ses  héritiers  ;  —  aux  réparations  à  faire  aux 
prisons;  —  au  paiement  du  montant  des  dites  réparations 
demandé  par  l'adjudicataire  ;  —  au  paiement  de  la  somme 
de  425  livres  1(5  sols  accordée  au  sieur  Hélie,  chirurgien, 
pour  avoir  visité,  saigné  et  pansé  les  prisonniers  malades 
pendant  15  mois; —  à  l'exécutoire  de  la  somme  de  1 25  Uvres 
2  sols  décerné  sur  le  domaine  par  les  officiers  du  siège  de 
Coutances  au  profit  du  sieur  Aubry,  boucher,  pour  fourni- 
tures de  viande  faites  en  1770  et  1771  aux  prisonniers 
de  la  ville  qui  étaient  attaqués  d'une  maladie  épidémique; 
—  à  la  plainte  du  concierge,  de  la  réduction  de  la  taxe  qui 
lui  avait  été  accordée  pour  le  gîte  et  geôlage  des  prison- 
niers, pour  le  quartier  d'octobre  1772  ;  —  à  la  requête  du 
concierge,  demandant  à  recevoir  des  gages  sur  le  domaine 
et  à  jouir  de  l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  les  bois- 
sons qu'il  consomme  ou  qu'il  vend  aux  prisonniers;  — 
aux  représentations  des  officiers  municipaux  sur  les  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  Conseil  du  29  mars  1773,  concernant 
l'entretien  des  bâtiments  de  justice;  —  au  mémoire  pré- 
senté au  Conseil  par  M.  de  Monchaton,  lieutenant-général 
au  Bailliage,  en  faveur  du  concierge  des  prisons,  pour  lui 
faire  accorder  des  gages  fixes  et  annuels  qui  le  mettent  en 
état  de  trouver  sa  subsistance  dans  sa  place  et  d'entretenir 
un  guichetier,  dont  le  concours  lui  est  indispensable;  — 
aux  nouvelles  représentations  du  concierge  sur  la  nécessité 
de  faire  réparer  les  prisons,  et  au  refus  des  officiers  mu- 
nicipaux de  les  faire  réparer;  —  aux  devis  et  détail  esti- 
matif des  dites  réparations  ;  —  aux  plaintes  portées  à  M.  le 
procureur-général  du  Parlement  de  Rouen  sur  le  mauvais 
état  des  prisons  ;  —  à  la  demande  faite  par  la  veuve  Beau- 
fils  de  fonds  nécessaires  au  soulagement  des  prisonniers 
détenus  pour  dettes  ;  —  charges  et  conditions  de  la  ferme 
et  garde  de  la  geôle  des  prisons  ;  —  copie  d'arrêt,  confir- 
mant l'adjudication  faite  des  réparations  des  prisons. 


C.  1309.  (Liasse.)  —  89  pièces,  papier. 

1981-1 9S5.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Coutances. 
-  Correspondance  entre    MM.  Joly  Fleury   et  de  Ca- 
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lonne ,  contrôleurs -généraux  ;  de  Ségur,  ministre;  de 
Beaumont,  Débonnaire  de  Forges,  intendants  des  finances  ; 
Esmangart  et  de  Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  ;  de 
Montchaton,  lieutenant-général  du  Bailliage  ;  Lefebvre,  in- 
génieur en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  ;  de  Morabrière, 
subdélégué,  relative  :  à  l'envoi  des  devis  et  détail  estimatif 
des  réparations  à  faire  à  l'auditoire  et  aux  prisons,  ainsi 
que  de  l'adjudication  des  dits  ouvrages,  faite  moyennant  la 
somme  de  o,377  livres  ;  —  à  l'avis  donné  que  le  sieur  Ma- 
zier  s'est  rendu  adjudicataire  dus  réparations  à  faire  aux 
prisons  ;  —  à  la  différence  du  montant  de  la  dite  adjudica- 
tion et  de  l'évaluation  de  l'ingénieur  ;  —  au  paiement  de  la 
dépense  des  ouvrages  de  réparations  à  faire  aux  prisons  ; 

—  à  l'agrandissement  de  l'auditoire  du  Bailliage  et  des  pri- 
sons qui  en'dépendent  ;  —  à  la  demande  du  concierge  des 
prisons  du  paiement  de  la  somme  de  106  livres  3  sols  pour 
le  gîte  et  le  geôlagc  des  soldats  du  régiment  de  la  Beauce  ; 

—  à  la  reconstruction  des  latrines  des  prisons;  —  à  l'op- 
position du  sieurLacollcy,  boulanger,  contre  l'exécution  de 
quelques-unes  des  réparations  à  faire  aux  prisons  par  le 
sieur  Mazier,  entrepreneur  ;  —  aux  ouvrages  à  ajouter  à 
ceux  dont  le  sieur  Mazier  s'est  rendu  adjudicataire;  —  à 
la  demande  du  concierge  des  prisons,  réclamant  le  rem- 
boursement de  ce  qu'il  a  payé  depuis  8  ans  pour  la  four- 
niture de  ses  registres  d'écrou,  et  des  frais  par  lui  avancés 
depuis  4  ans  pour  le  transport  au  cimetière  public  des  pri- 
sonniers décédés  ;  —  à  la  disposition,  dans  la  salle  de 
l'Hôtel-de-Ville,  d'un  emplacement  commode  pour  tenir 
la  juridiction,  en  attendant  que  les  réparations  de  la  salle 
d'audience  soient  achevées  \  —  à  la  tapisserie  des  sièges 
des  juges  dans  la  salle  d'audience  et  dans  la  chambre  du 
Conseil  et  celle  dite  «  criminelle  »  ;  —  aux  plaintes  de 
M.  Carron,  sous-ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  contre 
le  sieur  Mazier,  adjudicataire  des  réparations  à  faire  aux 
prisons;  —  à  la  demande  du  concierge  réclamant  le  paie- 
ment de  la  paille  par  lui  fournie  aux  prisonniers  ;  —  au 
mémoire  de  M.  Malié  de  Bois-Landelles,  sur  le  mauvais 
état  des  latrines  des  prisons;  —  procès-verbal  d'adjudica- 
tion des  réparations  à  faire  aux  prisons  ;  —  certificats  de 
l'ingénieur,  constatant  que  les  ouvrages  sont  assez  avancés 
pour  que  l'entrepreneur  reçoive  des  à-compte. 


C.  1310.  (Liasse.)  —  123  pif'ces,  papier. 

1986-1 3§9.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Coutances. 
—  Correspondance  entre  MM.  de  Villedeuil,  contrôleur- 
général  ;  de  Feydeau ,  intendant  de  la  Généralité  ;  Le 
Boiteux,  ingénieur  feudiste  de  3Igr  l'évêque  de  Coutances; 
Lefebvre,  ingénieur  en  chef  ;  Carrou,  sous-ingénieur  des 


Ponts  et  Chaussées  et  de  Mombrière,  subdélégué,  relative  : 
aux  représentations  de  M.  de  Montchaton,  lieutenant-géné- 
ral du  Bailliage  sur  le  mauvais  état  des  prisons,  offrant 
peu  de  sûreté  pour  la  conservation  des  prisonniers  ;  —  à 
l'estimation  des  maisons  attenantes  aux  prisons  et  juridic- 
tions, dont  l'achat  a  été  proposé  pour  procurer  des  appar- 
tements commodes  à  l'administration  de  la  justice  et  ea 
mêtne  temps  servir  à  l'agrandisse  tient  de  la  cour  des  pri- 
sons; —  à  l'emploi  de  baquets,  par  suite  du  mauvais  état 
des  latrines  ;  —  à  l'écoulement  des  immondices  de  la  pri- 
son dans  les  conduits  de  la  ville  ;  —  à  la  construction  de 
nouvelles  prisons  ;  —  à  l'autorisation  demandée  par  le 
concierge  de  fournir  ou  faire  fournir  les  baquets  et  seaux 
nécessaires  aux  prisonniers  ;  —  au  mémoire  des  dépenses 
faites  pour  les  réparations  provisoires  aux  latrines;  —  à 
l'abandon  du  sieur  Mazier,  des  travaux  du  Bailliage  et  des 
prisons,  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  ;  —  à  la  demande 
du  sieur  Lagnel,  conciei-ge,  réclamant  le  paiement  de  la 
somme  de  86  livres  12  sols  pour  réparations  et  change- 
ments des  gardes  des  serrures  qu'il  a  été  autorisé  à  faire 
faire,  par  suite  de  l'évasion  de  quatre  détenus  qui  avaient 
fabriquédes  fausses  clés; — aupivage,  en  fortes  pierres,  des 
cachots  des  prisons;  —  à  l'évasion  des  détenus  aux  pri- 
sons de  Coutances  ;  —  ordonnance  de  rintendant  prescri- 
vant le  remboursement  des  sommes  avancées  par  le  con- 
cierge des  prisons  ;  —  mémoires  des  entrepreneurs  des 
réparations  faites  aux  juridictions  et  prisons  ;  —  états  de 
situation  des  dites  ouvrages  ;  —  certificats  de  l'ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées  à  l'appui. 


C.  1311.  (Liasse.)  —  10  pltceS,  papier;  1    plan. 

1936-1985.  —  Auditoires  l't  prisons.  —  Paroisses  de 
l'Electionde  Coutances.  —  Correspondance  entre  MM.  d'Ar- 
genson  et  Cochin,  ministres;  de  Fontette,  Esmangart  et  de 
Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  ;  Lefebvre,  ingénieur 
en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  ;  Couraye-Duparc,  subdélé- 
gué, relative  :  à  la  remise  à  faire  au  concierge  des  prisons 
de  Cérences  d'un  exécutoire  qu'il  a  présenté,  en  lui  faisant 
observer  que,  ne  donnant  aucune  preuve  du  paiement  des 
gages  qu'il  réclame,  il  faut  qu'il  établisse  que  les  anciens 
intendants  les  lui  ont  ordonnancés  ;  —  à  l'augmentation  de 
dépense  à  ajouter  au  devis  et  détail  estimatif  des  réparations 
à  faire  aux  bâtiments  de  la  juridiction  de  Gavray  ;  —  au 
remboursement  de  la  somme  de  231  livres  4  sols  avancée 
par  M.  Onfroy,  procureur  du  Roi  de  la  Vicomte  de  Gavray, 
pour  réparations  aux  bâtiments  de  la  juridiction  ;  —  à  la 
requête  dans  laquelle  des  habitants  de  l'île  de  Jersey 
demandent  à  être  élargis  des  prisons  de  Granville,  où  ils 


sont  détenus;  —  à  l'arrêt  confirmant  l'adjudication  des 
réparations  à  faire  aux  prisons  du  Bailliage  de  Saint-Sau- 
veur-Landclia  ;  —  devis  et  détail  des  réparations  à  l'aire 
aux  juridictions  et  prisons  de  Gavray;  —  plan  à  l'appui. 

C.  1312.  (Liasse.)  —  61  pièces,  papier. 

1618-1981.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Élection  de 
Falaise.  —  Correspondance  entre  51M.  Joly  de  Fleury, 
contrôleur-général;  Julien,  intendant  de  la  Généralité  d'A- 
leiiçon  ;  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  et 
de  Séry,  Bcrthie  et  Gareclles,  relative  :  aux  arrêts  ordon- 
nant que  la  somme  de  18,460  livres,  montant  des  frais  de 
reconstruction  du  Bailliage,  sera  payée  :  un  tiers  par  le 
domaine  donné  en  apanage  à  Monsieur,  frère  du  Roi  et  les 
deux  autres  tiers  imposés,  en  deux  années,  à  commencer 
en  1778,  sur  les  justiciables  possédant  fonds  dans  le  res- 
sort du  dit  Bailliage  ;  —  aux  états  des  paroisses  dépendant 
du  Bailliage  de  Falaise  ,  avec  indication  exacte  de  ce  que 
chacune  d'elles  paie  de  vingtièmes,  afin  de  pouvoir  régler 
leur  contribution  respective ,  —  à  l'imposition  à  établir 
sur  les  paroisses  de  la  Généralité  de  Caen,  ressortissant  du 
Bailliage  de  Falaise,  de  la  somme  de  472  livres  8  sols 
10  deniers,  à  laquelle  monte  la  première  moitié  de  leur 
contribution  dans  la  dépense  de  la  reconstruction  de  l'au- 
ditoire de  ladite  jui'idiclion;  —  à  la  réclamation  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Garcelles  sur  la  dite  imposition;  — 
à  la  requête  de  M.  Hue  de  Chazot,  présentée  par  les  habi- 
tants de  Mutrécy,  afin  de  les  faire  décliarger  de  la  somme 
de  15  livres  à  laquelle  ils  ont  été  imposés  pour  la  recons- 
truction du  Bailliage  de  Falaise;  —  à  la  décharge  ;\  accor- 
der à  plusieurs  paroisses  de  l'Election  des  sommes  aux- 
quelles elles  ont  été  imposées  pour  la  reconstruction  du 
Bailliage  ;  —  au  département  de  la  seconde  moitié  de  la  dite 
imposition  ;  —  au  paiement,  sur  les  fonds  libres  de  la  capi- 
tation  de  la  somme  de  Sb3  livres  S  sols  3  deniers  pour 
laquelle,  les  paroisses  de  l'Election  de  Caen  dépendant  du 
Bailliage  de  Falaise  doivent  contribuer  pour  la  recons- 
truction du  dit  Bailliage;  —  devis  des  réparations  à  faire  à 
la  geôle  et  prison  de  Saint-Silvain. 


C.  1313.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier;  7  plans. 


1966-1980.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Élection  de 
Morlain. —  Correspondance  entre  MM.  de  Galonné,  contrô- 
leur-général ;  Débonnaire  de  Forges,  LaMillière  et  de  Beau- 
mont,  intendants  des  finances;  Esmangart  et  de  Feydeau, 
intendants  de  la  Généralité;  l'abbé  de  Breteuil,  Tassin  de 
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Ville[iion ,  intendant  des  finances  de  S.  A.  S.  Mgr  le  duc 
d'Orléans  ;  de  Sainl-Cyr,  lieutenant-général  du  Bailliage , 
Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées;  mar- 
quis d'Antichamp  et  de  la  Roque,  subdélégué,  relative  :  à 
l'avis  donné  qu'il  n'y  a  que  deux  prisons  dans  le  départe- 
ment de  Mortain  :  l'une  à  Tinchebray  et  l'autre  à  Mortain, 
dont  la  première  est  toute  neuve,  et  la  deuxième  n'est  pas 
fort  bonne,  et  que  les  réparations  sont  à  la  charge  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ;  —  au  paiement  du  pain  fourni  aux  ju-ison- 
niers  ;  —  à  l'action  intentée  par  le  sieur  Gauquelin  aux 
officiers  de  l'élection,  pour  le  paiement  de  deux  années  du 
loyer  de  sa  maison  servant  d'auditoire  ;  —  à  la  construc- 
tion de  nouvelles  juridictions  et  prisons,  vu  que  les  répa- 
rations que  l'on  ferait  aux  anciennes  seraient  insuffisantes  ; 

—  au  projet  d'une  contribution  commune  entre  le  Roi  et 
Mgr  le  duc  d'Orléans,  pour  la  reconstruction  des  dites  juri- 
dictions ;  —  à  la  lettre  de  M.  de  Janville,  président  de  la 
commission  de  Caen,  informant  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
en  a  donné  communication  à  M.  le  contrôleur-général,  que 
deux  particuliers  accusés  de  faux-saunage  se  sont  évadés 
des  prisons  de  Mortain,  lui  rappelant  à  cette  occasion  que. 
la  plupart  de  celles  de  la  province  sont  en  mauvais  état  ; 

—  à  l'envoi  des  plans  et  devis  de  constatation  de  l'état  des 
bâtiments  de  l'auditoire  et  des  prisons  ;  —  à  la  réclamation 
des  frères  Chollois,  s'opposant  à  ce  que  les  bâtiments  des 
juridictions  et  prisons  soient  construits  sur  leur  terrain; 

—  au  mémoire  de  Mgr  le  duc  d'Orléans,  concernant  la  re- 
construction des  bâtiments  des  juridictions  ;  —  aux  répa- 
rations des  dégradations  faites  aux  prisons  par  deux  pri- 
sonniers, accusés  d'avoir  participé  à  l'assassinat  d'un 
employé  des  fermes,  qui  se  sont  évadés;  —  à  la  nécessité 
de  reconstruire  les  prisons,  ainsi  que  la  juridiction,  vu  que 
l'emplacement  actuel  serait  suffisant  pour  la  juridiction  et 
les  prisons  de  la  juridiction  ordinaire  si  l'on  n'y  "mettait 
pas  les  accusés  de  la  compétence  de  l'Election  et  du  Quart- 
bouillon;  —  à  l'obligation  de  Mgr  le  duc  d'Orléans,  d'entre- 
tenir l'auditoire  et  les  prisons  de  Mortain,  comme  proprié- 
taire du  comté  de  Mortain,  au  lieu  et  place  de  la  maison  de 
Bourbon-Montpensier ,  à  laquelle  ce  domaine  apparte- 
nait par  échange  fait  en  1529  avec  François  I*"",  de  Leuze 
et  Condé  ;  —  à  la  plainte  des  fermiers  généraux  sur  le 
mauvais  état  des  prisons  d'où  s'évadent  les  prisonniers 
détenus  pour  faux-saunage  ;  —  à  la  demande  du  concierge, 
réclamant  le  paiement  des  fournitures  faites  aux  prison- 
niers; —  à  la  recherche  d'un  appartement  dans  lequel  le 
Bailliage  puisse  tenir  ses  séances  ;  —  aux  représentations 
de  ce  qu'il  y  a  9  ans  que  l'on  écrit  sur  la  reconstruction  de 
l'auditoire  et  des  prisons,  dont  on  fait  dresser  des  plans  par 
plusieurs  artistes  sans  qu'il  y  ait  eu  commencement  d'exé- 
cution ;  —  au  paiement  du  pain  fourni  aux  détenus  à  la 
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prison  de  Périers  ;  —  au  loyer  de  la  maison  servant  d'au- 
ditoire à  Périers-en-Beauficel  ;  —  au  bail  fait  pour  sept 
années  de  la  maison  servant  d'auditoire  aux  officiers  du 
Bailliage  de  Périers  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Avice,  ré- 
clamant le  paiement  de  la  somme  de  70  livres  pour  le 
loyer  et  les  réparations  faites  à  la  maison  servant  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  de  Périers;  —  plans  et  devis  du 
Bailliage  et  des  prisons  de  Mortain. 

C.  131*.  (Liasse.)  —  90   pièces,  papier. 

1966-198$.  — Auditoires  et  prisons.  —  Saint-Lô. 
—  Correspondance  entre  MM.  Cocliin  et  Débonnaire  de 
Forges,  intendants  des  finances  ;  de  Fontette,  Esmangart, 
de  Feydeau  et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Gé- 
néralité ;  Lefebvre ,  ingénieur  des  Ponts  et  Cliaussées  ; 
Caron,  sous-ingénieur;  de  Varroc  et  Robiliard,  subdélé- 
gués, relative  :  au  mauvais  état  des  prisons;  —  aux 
observations  de  l'intendant,  tendantes  à  établir  que  les  répa- 
rations des  prisons  de  Saint-Lô  sont  à  la  charge  du  duc 
d'Orléans,  comme  engagiste  du  domaine  de  Saint-Lô,  et 
celles  des  prisons  de  Thorigny  aux  frais  communs  du  Roi 
et  du  prince  de  Monaco,  qui  doit  y  contribuer  pour  un 
tiers;  — à  la  demande  faite  par  les  officiers  du  Bailliage  de 
vendre  la  maison  où  sont  actuellement  les  prisons  et  d'en 
acheter  une  autre  à  côté  de  l'Election  ;  —  au  consente- 
ment donné  par  le  duc  d'Orléans,  en  sa  qualité  d'enga- 
giste  du  domaine,  de  contribuera  la  dépense  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  en  coûterait  pour  les  réparations  des 
prisons,  et  accordant  même  que  le  prix  de  la  vente  des 
prisons  actuelles  soit  employé  en  déduction  de  la  nouvelle 
acquisition  à  faire  ;  —  à  la  demande  de  paiement  faite  par 
le  concierge  des  prisons  pour  fourniture  de  paille  à  plu- 
sieurs soldats  du  régiment  de  Navarre  en  garnison  dans  la 
ville  ;  —  aux  représentations  faites  par  M.  de  Belbœuf, 
procureur-général  du  Parlement  de  Rouen,  sur  la  modicité 
de  gages  attribués  au  concierge  des  prisons;  —  à  l'urgente 
nécessité  d'établir  un  dépôt  convenable  pour  les  anciennes 
minutes,  déj;\  en  partie  détruites  par  les  pluies  et  la  ver- 
mine; —  à  la  remarque,  faite  par  l'intendant  des  finances, 
que  le  duc  d'Orléans  ne  peut  être  dispensé  de  contribuer  à 
la  réparation  de  ces  bâtiments,  avant  d'avoir  obtenu  un 
jugement  de  décharge,  ainsi  que  l'exige  l'arrêt  du  Conseil 
du  28  juillet  177!2  qui  l'a  exempté  des  frais  de  justice  ;  — 
au  projet  d'abandon  de  l'ancien  bâtiment  et  d'acquisition 
d'un  nouveau  local  attenant  à  l'auditoire,  ainsi  que  de  la 
reconstruction  du  dit  auditoire,  le  tout  devant  s'élever  à  la 
somme  de  40,000  livres  ;  —  au  procès-verbal,  constatant 
le  bris  des  prisons  par  plusieurs  prisonniers,  dont  quelqucs- 
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uns  se  sont  évadés  ;  —  à  la  requête  du  greffier  du  Bail- 
liage, tendante  à  obtenir  le  remboursement  de  la  location 
d'une  pièce  qu'il  a  été  obligé  de  louer  pour  servir  de 
greffe;  —  au  bail  passé,  entre  le  subdélégué  et  le  greffier, 
de  deux  pièces  devant  servir  l'une  de  greffe,  l'autre  de 
dépôt  pour  toutes  les  anciennes  minutes  et  autres  papiers 
de  ce  même  greffe  ;  —  au  refus  formel,  fait  par  M.  de  Sor- 
teval  d'Artilly,  receveur  particulier  des  impositions  à  Ca- 
rentan,  et  propriétaire  des  maisons  et  terrains  que  l'on 
avait  le  projet  d'acheter  et  d'approprier  au  service  des 
prisons,  de  consentir  à  la  vente  de  ces  immeubles  ;  —  aux 
réclamations  adressées  par  le  concierge  des  prisons  et  un 
boulanger  de  la  ville,  pour  obtenir  le  paiement  de  fourni- 
tures de  pain  et  de  paille  qu'ils  ont  faites  pour  le  service 
des  prisons;  —  aux  réparations  de  toutes  natures  faites  à 
la  juridiction  et  aux  prisons  ;  —  devis  des  travaux  qui  ont 
été  exécutés. 


C.  1313.  (Liasse.)  —  95  pièces,  papier;  1  plao. 

1918-1988.  —  Auditoires  et  prisons. — Thorigny. 

—  Correspondance  entre  MM.  le  duc  de  Montmorency, 
prince  de  Tingry  ;  le  prince  de  Monaco  et  MM.  Le  Peletier 
des  Forts,  d'Orniesson  et  de  Galonné,  contrôleurs-généraux; 
de  Beaumont ,  Débonnaire  de  Forges,  intendants  des 
finances  ;  de  Belbœuf,  procureur-général  du  Parlement  à 
Rouen;  Guynet,  Esmangart,  de  Feydeau,  et  Cordier  de 
Launay,  intendants  de  la  Généralité  ;  Lefebvre,  ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées,  etLescot-Cretteville,  avocat  et  syn- 
dic de  Thorigny;  de  Rousscville  et  Robiliard,  subdélégués, 
relative  :  à  la  rééditicalion  des  bâtiinenls  de  la  juridiction 
et  des  prisons  de  Thorigny  détruits  parl'incenilie  de  1712  ; 

—  à  l'adjudication  des  ouvrages  dont  le  prix  doit  être  payé 
un  quart  par  M.  le  comte  de  Matignon,  et  les  trois  autres 
quarts  au  moyen  d'une  imposition  à  établir  sur  la  Généra- 
lité; —  aux  devis  et  adjudications  de  ces  travaux;  —  aux 
remontrances  des  habitants  de  Thorigny  sur  le  mauvais 
état  des  bâtiments  servant  â  l'administration  de  la  justice, 
qui  fait  craindre  qu'ils  ne  tombent  bientôt  en  ruine  si  on 
néglige  plus  longtemps  d'y  faire  les  réparations  nécessai- 
res; —  aux  ordres  donnés  par  l'intendant  pour  l'adjudica- 
tion des  travaux  h  faire  et  pour  Pimposition  destinée  à  les 
payer,  savoir  :  un  tiers  sur  le  haut  justicier,  et  les  deux 
autres  tiers  sur  les  habitants,  au  marc  la  livre  de  leur  ca- 
pitation;  —  aux  observations  des  officiers  du  Bailliage 
sur  les  différents  plans  et  projets  qui  leur  ont  été  soumis  ; 

—  aux  ordres  donnés  par  l'intendant  des  finances  pour 
qu'il  soit  dressé  procès-verbal  des  réparations  h  faire  à 
ces  bâtiments  qu'il   se   propose  de  faire  payer  à  M.  le 
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marquis  d'.Vvesnes  tenu  ,  en  sa  qualité  d'engagiste  des 
parties  domaniales,  de  pourvoir  à  l'entretien  des  prisons; 
— •  au  projet  de  reconstruction  d'un  bâtiment  devant 
servir  de  prison,  dont  le  devis  s'élève  à  10,832  livres 
10  sols;  —  aux  réclamitioris  des  syndics  de  Thoi'igny 
pour  faire  dégrever  leur  communauté  des  136  livres, 
somme  à  laquelle  a  été  fixée  sa  contribution  pendant  l'an- 
née, pour  l'imposition  destinée  à  la  construction  dos  pri- 
sons; ils  se  fondent  sur  ce  que  l'entretien  de  l'auditoire  du 
Bailliage  et  des  prisons  étant  déjà  à  leur  charge,  la  dite 
imposition  ferait  double  emploi;  — à  la  pliinte  faite  par  le 
concierge  démontrant  l'insuffisance  de  ses  303  livres  de 
gages. 


C.  1316.   (Liasse.)  —  36  pilces,  papier;  1  plan. 

IT  9)8-1  Ï8S.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Valognes. 
—  Correspondance  entre  MM  .l'abbé  Terray,  contrôleur- 
général;  Cocliin  et  Débonnaire  de  Forges,  intendant  des 
finances;  de  Fontette,  de  Feydeau  et  CorJier  de  Launay, 
intendants  de  la  Généralité  de  Caen,  et  Sivard  de  Beau- 
lieu,  subdélégué,  relative  :  à  la  réclamation  faite  par  le 
curé  de  Valognes,  chargé  de  desservir  la  chapelle  des  pri- 
sons de  celte  ville,  tendante  à  obtenir  une  augmentation 
à  la  fondation  de  40  livres,  faite  en  1669  par  le  sieur  rt'Hé- 
rouville,  pour  la  célébration  d'une  messe  basse,  les  fêtes  et 
dimanches;  —  à  une  autre  demande  identique  formée  par 
le  sieur  Cauvin,  prêtre  de  la  paroisse  de  Saint-Malo  :  une 
augmentation  de  12  livres  10  sols  lui  est  accordée  ;  —  aux 
plaintes  portées  par  le  concierge  des  prisons  sur  le  refus 
qui  lui  est  fait  de  comprendre,  dans  les  exécutoires  qu'il 
obtient  pour  gîte  et  geûlage  des  prisonniers,  la  dépense  de 
la  paille  en  sus  de  la  rétribution  journalière  d'un  sol,  qui 
lui  est  accordée  par  chaque  prisonnier;  — au  mémoire 
présenté  par  le  sieur  Bomiclion,  concierge  des  prisons, 
sollicitant  des  gages  annuels  pour  le  mettre  en  état  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  nombreuse  fa- 
mille; —  à  l'arrêt  du  Conseil  ordonnaut  que,  dans  l'état 
des  charges,  assignées  sur  les  domaines  de  la  Généralité  de 
Caen,  il  sera  annuellement  fait  fonds,  à  compter  du 
l'' janvier  1783,  de  la  somme  de  100  livres  pour  les  gages 
du  concierge  des  prisons  de  Valognes  ;  —  au  paiement  de 
30  livres  12  sols  6  deniers  réclamés  par  le  concierge 
pour  avoir  délivré  les  extraits  des  prisonniers,  détenus  à  la 
requête  du  procureur-général  dans  les  procès  instruits 
d'office  depuis  1777  jusqu'au  12  février  1788;  —  au  projet 
d'établissement  d'un  greffe  pour  la  Subdélégatioa  dans  les 
bâtiments  servant  à  la  juridiction  du  Bailliage  et  des  officiers 
de  l'Election  ;  — à  l'envoi  d'-une  copie  de  la  lettre  écrite  à 
Calvados.  —  Série  C. 


549 
M.  le  président  .Ian\  ille  par  M.  le  Poillevin  de  la  Ferté, 
subdélégué  de  la  commission  à  Valognes,  au  sujet  du  dit 
établissement. 

C.  1317.   (Liasse.)  —  25  pièces,   papier. 


1965-t9S9.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Cherbourg 
et  Saint-Sauveur-le-Vicointe.  —  Correspondance  entre 
MM.  l'abbé  Terray,  contrôleur-général  ;  de  Courleille  et 
Cochiii,  intendants  des  finances;  de  Fontette  et  de  Feydeau, 
intendants  de  la  Généralité  de  Caen  ;  de  Virandeville  et 
Sivard  de  Beaulieu,  subdélégués  à  Valognes;  de  Mons;  de 
Garantot,  lieutenant-général  de  police  à  Cherbourg,  de  Mi- 
romesnil ,  1"  président  un  Parlement  de  Rouen  ;  Duhecquet 
de  Banville,  bailli,  lieutenant-général  à  Saint-Sauveur-le- 
Vicorate,  et  Viallet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  rela- 
tive :  à  la  demande  du  bailli  deSaint-Saiiveur-le-Vicomle, 
au  sujet  des  réparations  et  augmentations  à  faire  aux  bâti- 
ments de  la  juridiction  et  prisons  du  dit  lieu  ;  —  au  devis  et 
adjudication  des  travaux  à  exécuter  à  la  prison  dont  le 
sieur  Besson  se  trouve  chargé ,  moyennant  la  somme  de 
8,320  livres  ;  —  à  de  nouvelles  réparations  à  faire  aux 
murs,  couvertures  et  cachots  du  siège  du  Bailliage ,  récla- 
mée par  le  lieutenant-général  ;  —  au  paiement  de  oO  livres 
avancées  par  le  concierge  des  prisons  de  Saint-Sauveur- 
le-Vicomte  pour  frais  de  gîte,  geôlage,  raccommodage  de 
fers  et  fournitures  de  pain,  pendant  les  3  premiers  mois 
de  l'année  1784;  —  au  logement  à  fournir  au  concierge 
des  prisons  de  Cherbourg,  ainsi  qu'au  remboursement  de 
62  livres  10  sols  à  lui  diis  pour  gîte,  geôlage  et  fourniture 
de  pain  aux  prisonniers  pendant  l'année  1779. 

C.  1318.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papier  ;  2,  parchemin;  3    plans. 

tG31-t759.  —  Auditoires  et  pri.sons.  —  Elect'on  de 
Vire.  —  Correspondance  entre  MM.  Orry,  de  Séchelles  et 
deMoras,conlrôleurs-généraux;  Trudaine  et  de  Courteille, 
ministres;  de  la  Briffe  et  de  Fontette,  ;in(eiidants  de  la  Gé- 
néralité; Loguet  et  Lefebvr.-,  ingénieurs  .les  Ponts-et- 
Cbaussées;  Roussel  et  de  Cheux  subdélégués  à  Vire,  et  les 
subdélégués  d'Avranches,  Bayeux,  Carentan,  Coutances, 
Mortaiu,  Saint-Lô  et  Valognes,  relative  :  à  l'aulorisatioa 
de  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  réparations  des 
prisons  et  à  l'avis  donné  de  n'en  pas  faire  à  la  chapelle 
des  dites  prisons;  —  àl'arrêt  du  Conseil  confirmant  la  dite 
adjudication  ;  —  à  l'ordonnance  décernée  au  profit  de 
l'entrepreneur  des  réparations  des  prisons  ;  —  aux  repré- 
sentations des  officiers  du  Bailliage,  sur  ce  que  le  pignon 
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de  la  salle  de  leur  auditoire  s'est  écarté  considérablement 
des  deux  murs  de  face  et  qu'en  général  tout  ce  bitlment 
menace  ruine; —  à  la  construction  d'un  nouveau  palais  de 
Justice,  dans  lequel  on  puisse  rassembler  les  diférentes 
juridictions  royales;  —  au  devis  des  réparations  à  faire 
aux  prisons,  évaluées  à  773  livres  15  sols  ;  —  à  la  propo- 
sition des  ùffifiers  du  Bailliage  de  prendre  sur  le  fonds  des 
octrois  l'argent  nécessaire  à  la  construction  du  bâtiment 
des  juridictions  ;  —  à  l'envoi  des  plans  et  profils  d'un 
corps  de  bâtiment  à  construire  pour  loger  les  juridictions  ; 
—  aux  éclaircissements  demandés  sur  l'aliénation  de  la 
commune  de  Vire,  que  l'on  assure  contenir  200  acres  de 
terre  et  pouvoir  produire  une  resssource  pour  fournir  aux 
frais  delà  dépense  du  bâtiment,  siège  de  toutes  les  juridic- 
tions; —  à  l'autorisation  accordée  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion des  travaux  à  faire  pour  la  construction  du  bâtiment 
approuvé  pour  rassembler  les  sièges  de  toutes  les  juridic- 
tions, et  dont  la  dépense  est  de  41 ,348  livres  9  sols  3 
deniers;  —  à  l'envoi  d'affiches  de  la  dite  adjudication,  afin 
de  les  faire  placarder  dans  presque  toutes  les  Élections  de 
la  Généralité;  — h  la  réclamation  du  sieurFlaut,  avocat,  s'op- 
posant  à  ce  qu'on  abatte,  pour  parvenir  à  la  reconstruction 
du  bâtiment  de  justice,  le  mur  de  sa  maison,  qui  est  mitoyen 
avec  l'ancien  bâtiment  de  cette  juridiction  ;  —  à  l'arrêt 
confirmant  l'adjudication  des  ouvrages  de  reconstruction 
du  bâtiment  dos  juridictions  et  ordonnant  l'imposition  de 
la  somme  de  46,700  livres  montant  de  la  dite  adjudication, 
savoir  :  d  1,673  livres  sur  tous  les  taillables  de  l'Élection 
de  Vire,  et  3S,0;25  livres  sur  tous  les  possédant  fonds, 
exempts  et  non  exempts,  privilégiés  et  non  privilégiés  du 
ressort  des  dites  juridictions  de  Vire;  —  aux  changements 
que  le  sieur  Loguet,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
propose  de  faire  au  devis  qu'il  a  dressé  du  bâtiment  des 
juridictions  ;  —  au  placement  de  la  mairie  dans  les  bâti- 
ments devant  servir  de  siège  à  toutes  les  juridictions  ;  — 
procès-verbal  d'estimation  des  ornements  manquant  à  la 
chapelle  des  prisons  ;  —  Devis  et  détails  des  réparations 
et  plans  des  bâtiments  à  construire  pour  les  juridictions  et 
prisons. 


C.  1319.  (Liasse.)— 8S  pièces,  papier;  1  plan. 

1959-1905.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Vire.  — 
Correspondimce  entre  MM.  d'Ormesson  ;  de  Conrteille  et 
Cocbin,  intendants  des  finances;  deFontette,  intendant  de  la 
Généralité;  les  évêqucs  de  Bayeux,  de  Coutances;  les  offi- 
ciers municipaux;  Loguet  et  Viallet,  ingénieurs  des  Ponts  et 
Chaussées;  de  Martilly,  receveur  des  tailles,  et  de  Cheux, 
subdélégué,  relative  :  aux  observations  faites   par  M.   de 
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Cheux,  Pur  l'impossibilité  de  répartir  la  somme  que  toute 
rÉIeclion  de  Vire  et  Condé  doit  payer  au  pied  la  perche,  pour 
la  reconstruction  de  la  juridiction  et  des  prisons  :  =  il  fau- 
drait, dit-il,  arpenter  chaque  paroisse,  ce  serait  un  travail 
immense  et  de  plusieurs  années;  »  il  demande  qui  paierait 
cette  dépense,  et  trouve  préférable  d'imposer,  au  marc  la 
livre  du  dixième  sur  les  rôles  de  chaque  paroisse  ;  —  aux 
excuses  données  par  M.  de  Cheux  pour  le  retard  qu'il  met  à 
envoyer  l'état  de  répartition  qu'on  lui  demande,  retard  occa- 
sionné par  la  difficulté  d'obtenir  l'indication  de  contenance 
exacte  des  biens  fonds  en  terre  que  les  abbayes  et  gens  de 
mainmorte  possèdent  dans  la  Généralité;  —  à  l'envoi  de 
l'état  devant  former  le  rôle.de  répartition  de  la  somme  de 
3S,025  livres  sur  l'Élection  de  Vire  et  Condé  pour  la  cons- 
truction des  juridictions  et  prisons  royales;  —  aux  récla- 
mations des  paroisses  de  Bernières,  Rully  et  Maisoncellcs 
pour  se  faire  décharger  de  cette  contribution,  attendu 
qu'elles  dépendent  du  Bailliage  de  Vire;  —  aux  raisons 
invoquées  par  le  subdélégué  pour  maintenir  les  dites  pa- 
roisses sur  l'élat  de  répartition  ;  —  aux  représentations  du 
receveur  des  tailles,  sur  la  nécessité  où  le  met  l'intendant 
de  faire  de  grosses  avances,  en  ordonnançant  les  mémoires 
de  l'ingénieur,  avant  qu'il  n'ait  pu  faire  le  recouvrement 
de  l'impôt  destiné  à  la  construction  des  juridictions  ;  —  à 
la  requête  des  syndics  et  députés  du  bureau  diocésain  de 
Coutances,  tendante  à  faire  déclarer  les  ecclésiastiques  du 
dit  diocèse  exempts  de  toute  contribution  aux  frais  de  la 
réédification  du  palais  de  Justice  de  Vire;  —  à  l'avis  favo- 
rable donné  par  M.  d'Ormesson,  sur  la  dite  requête,  fesant 
observer  que  *  les  dîmes  sont  des  charges  annnuelles, 
a  telles  que  les  réparations  d'entretien  qui,  lorsqu'elles 
«  sontgrosscs,  absorbent  quelquefois  le  produitdeplusieurs 
«  années,  que,  d'ailleurs,  il  faut  considérer  que  les  dîmes, 
«  soit  ecclésiastiques  soit  laïques  ou  inféodées  sont  de 
a  pures  redevances  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être 
«  assimilées  aux  biens  fonds  ;  »  —aux  démarches  réitérées  du 
lieutenant-général  pour  se  faire  payer  d'une  maison  dans 
laquelle  le  Bailliage  tient  provisoirement  ses  audiences;  — 
aux  remontrances  faites  par  les  officiers  du  Bailliage  sur 
l'impossibilité  où  ils  sont  de  pouvoir  habiter  le  nouveau 
prétoire,  faute  de  bancs  et  de  l'ameubleineni  nécessaire 
pour  y  exercer  la  justice  ;  —  à  la  réclamation  de  l'entre- 
preneur sur  l'insuffisance  de  l'indemnité  de  16,864  livres 
o  sols  1  denier  qui  lui  est  accordée  pour  l'augmentation 
des  ouvrages  qu'on  lui  a  fait  faire  et  la  plus-value  des  ma- 
tériaux qu'il  a  employés  ;  —  aux  contestations  survenues 
entre  les  diverses  juridictions  pour  l'occupation  des  pièces 
destinées  au  greffe  de  chacune  d'elles  ;  —  à  la  réception 
de  ces  bâtiments  par  les  officiais  du  Bailliage. 
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C.  1320.  (Liasse.)  —  127  piùces,  papier;  2  parchemin. 

l'SfO-lïS?.  —  Auditoires  et  prisons.  —  Vire.  — 
Correspoudance  autre  BDI.  l'abbé  Terray,  coutrôleur- 
général  ;  Coeliin,  de  Beauinont ,  Débonnaire  de  Forges , 
intendants  des  finances  ;  de  Foatetle,  Esuiangart,  de  Fey- 
deau,  intendants  de  la  Généralité  ;  Lefebvre,  ingénieur-en- 
chef  des  Ponts  et  Chaussées;  Saiut-Maurice  et  deClermout, 
officiers  du  Bailliage;  les  officiers  municipaux  et  de  Mor- 
treux,  subdélégué,  relative  :  au  devis  des  travaux  supplé- 
mentaires à  faire  au  Bailliage  ;  —  aux  réflexions  du  minis- 
tre sur  cet  objet  et  sur  la  réclamation  d'un  particulier,  se 
plaignant  du  préjudice  à  lui  causé  par  les  terrassements 
opérés  contre  sa  maison,  lors  de  l'établissement  du  Bail- 
liage; —  à  l'approbation  donnée  par  le  contrôleur-général 
au  nouveau  devis  qui  réduit  la  dépense  à  2,S29  livres 
16  sols  au  lieu  de  13,000  livres  ;  —  à  l'arrêt  du  Conseil  au- 
torisant ces  travaux;  — à  la  requête  de  l'entrepreneur, 
tendante  à  être  remboursé  du  prix  de  travaux  extraordi- 
naires qu'il  a  faits  en  dehors  de  son  adjudication;  —  à  la 
plainte  portée  par  le  procureur-général  du  Parlement  de 
Rouen,  contre  les  officiers  municipaux  qui  refusent  de 
payer  les  réparations  faites  aux  prisons  ;  —  aux  requêtes 
de  ces  derniers  pour  se  faire  décharger  de  ces  dépenses; 

—  à  la  réclamation  du  concierge  pour  se  faire  rembourser 
des  avances  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  la  réparation 
des  postes  et  des  prisons;  — aux  requêtes  des  geôliers 
des  prisons  de  Coudé  et  de  Vire,  pour  se  faire  payer  de  la 
dépense  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire, pur  suite  du  séjour 
des  soldats  déserteurs  ;  ■ —  à  la  plainte  portée  par  les  déte- 
nus, contre  l'insalubrité  du  bâtiment  et  du  régime  auquel 
ils  sont  soumis,  et  à  la  demande  faite  par  eux  d'accorder 
du  bouillon  et  de  la  tisane  à  ceux  qui  sont  malades  ;  — 
à  la  construction  de  nouvelles  latrines;  —  à  la  réclama- 
tion faite  par  le  concierge,  d'une  augmentation  de  gages  ; 

—  aux  devis  des  réparations  les  plus  urgentes  à  faire  aux 
auditoires  et  aux  prisons  ;  —  à  la  demande  du  greffier  en 
chef  de  l'Élection  de  Vire  d'une  augmentation  de  tablettes 
dans  son  greffe. 

C.  1321.  (Liasse.)  —  38  pièces,  parchemin. 

19 13-1 959.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Objet  géné- 
ral.—  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  autori- 
sation et  approbation  des  délibérations  prises  par  les  muni- 
cipalités des  diverses  paroisses  de  la  Généralité  de  Caen, 
pour  les  réparations  et  constructions  à  faire  aux  églises  et 
presbytères,  conformément  à  l'arrêt  du  16  décembre  1684, 


et  pour  s'imposer  extraordinairementafin  de  faire  face  aux 
dépenses;  paroisses  de  :  Troarn,  Election  de  C:ien,  pour 
la  nef  de  l'église,  l,GoO  livres;  —  Notre-Dame  de  ilamars, 
même  Election,  SOO  livres  10  juin  1713); — Saint-.Martin- 
d'Aubigny,  Election  de  Carentan ,  église,  1,122  livres 
10  sols;  —  Tollevast,  Election  de  Valognes,  presbytère, 
1,430  livres  (3  octobre  1713);  —  Troismonts,  Election  de 
Caen,  église  et  cimetièi-e,  1,000  livres;  —  Graye,  Election 
de  Bayeux,  église,  2,460  livres,  et  Saint-Vigor-des-Maize- 
rets.  Election  de  Vire,  300  livres,  pour  réparations  du  clo- 
cher et  refonte  d'une  cloche  (22  aoiit  1716)  ;  —  Sainte- 
Croix  de  la  ville  de  Saint-Lô,  reconstruction  du  clocher  el; 
de  la  charpente,  800  livres  ;  —  Cérisy-la-Salle,  Élection  de 
Coutances,  construction  d'une  chapelle  pour  l'élargisse- 
ment de  l'église,  2,280  livres;  — Auvers,  Election  de  Ca- 
rentan, presbytère,  3,200  livres  ;  — Saint-Georges-d'Elle, 
Election  de  Saint-Lô,  murs  de  clôture  de  cimetière,  1,670  li- 
vres; —  Neufraesnil,  Election  de  Carentan,  presbytère, 
640  livres;  —  Vilbaudon,  Election  de  Saint-Lô,  pour  fonte  de 
trois  cloches,  460  livres  (21  mars  1732)  ; — Rubercy,  Elec- 
tion de  Bayeux,  clôture  du  cimetière,  400  livres  ;  —  char- 
pente et  couverture  de  la  nef  de  l'église  de  Guillain,  Elec- 
tion de  Saint-Lô,  1,643  livres;  —  construction  d'une  écurie 
et  d'un  cellier  au  presbytère  de  Gavray,  Election  de  Cou- 
tances, 430  livres;  —  reconstruction  de  la  nef, du  clocher 
et  d'une  chapelle  de  l'église  de  Sourdeval,  même  Election, 
2,993  livres  ;  —  presbytère  de  la  Haye-Pesnel,  dite  Elec- 
tion, 780  livres  (24  avril  1733);  —  presbytère  de  Brectou- 
ville,  Election  de  Saint-Lô,  790  livres;  —  clocher  de 
Tuiqueville, Election  de  Carentan,  1,930  livres;  —  Mesnil- 
au-Parc, Election  de  Saint-Lô,presbytère, 372 livres  10  sols; 
— Mesnil-Rouxelin,mêmeElection,presbytôre,  l,220!ivres; 
—  Jauville,  Election  de  Caen,  presbytère,  1,470  livres;  — 
construction  d'un  nouveau  clocher  el  réédiûcation  du 
pignon  et  costière  de  l'église  de  Champeaux,  Election  de 
Saint-Lô,  4,700  livres  (4  septembre  1733)  ;  —  approbalioa 
de  la  convention  passée  entre  les  habitants  de  la  paroisse 
du  Molay,  Election  de  Bayeux  et  le  curé  du  dit  lieu,  par 
laquelle  ce  dernier  se  charge  de  la  démolition  du  presby- 
tère et  d'en  faire  rebâtir  un  nouveau,  moyennant  700  li- 
y,.gs;  —  Saiute-Marie-Dumont,  Election  de  Carentan, 
presbytère,  1,300  livres  (4  septembre  1734);  —  Mont- 
chauvet.  Election  de  Vire,  réparations  à  l'église,  1,660  li- 
vres, et  au  presbytère  de  Montchamps,  même  Election, 
820  livres  (22  octobre  1734)  ;  —  Saint-Aubin-de-Losque, 
Election  de  Saint-Lô,  réparations  et  allongement  de  la  nef 
de  l'église  el  refonte  de  cloches,  1,300  livres  ;  —  Ancto- 
ville.  Election  de  Bayeux,  église,  1,810  livres;  —  presby- 
tère de  Mesnilard,  Election  de  Mortaio,  1,263  livres;  — 
reconstruction  entière  de  l'église  de  Montsegré,  Election  de 
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Vire,  3,000  livres  ;  la  réparation  du  chœur  et  du  clocher 
étant  à  la  charge  du  curé  (7  oclobre  l9oS);  —  Montchamps, 
Election  de  Vire,  presbytère  delà  l''"  portion  de  la  paroisse, 
1,450  livres  ;  —  pour  celui  de  Saiiit-Eny,  Election  de 
Carenlan,  3,270  livres;  —  nef  et  clocher  de  Sainte-Hono- 
rine-du-Fey,  Election  de  Caen,  1,180  livres;  —  mêmes 
travaux  pour  l'église  de  Chavoy,  Election  d'Avranches, 
400  livres  (23  novembre  17oo)  ;  —  confirmation  des  adju- 
dications passées  à  divers  particuliers  pour  réparations  à 
faire  aux  églises  et  presbytères  de  trois  paroisses  de  l'Elec- 
tion  do  Vire,  montant  :  pour  Coupigny,  1,375  livres; 
Ardais,  1,300  livres;  Cauville,  2,010  livres  (4  mai  1756); 

—  Mesniltove,  Election  de  Mortain,  pignon  de  la  nef, 
580  livres  ;  — Saint-Martin  de  Cenilly,  Election  de  Cou- 
tances,  presbytère,  2,700  livres  :  —  pour  celui  de  Sour- 
deval,  Election  de  Mortain,  5,000  livres;  —  nef  de  l'église 
et  murs  du  cimetière  du  Luot,  Election  d'Avranches, 
3,045  livres;  —  nef  de  Louvières,  Election  de  Bayeux, 
1,493  livres;  —  charpente  de  la  tour  de  l'église  de  Saint- 
Gilles,  Election  de  Saint-Lô,  1,700  livres  (27  juillet  1756); 

—  presbytère  de  Chainpeaux,  Election  d'Avranches, 
1,200  livres;  —  nef,  murs  de  clôture  du  cimetière  et  sa- 
cristie de  Coulombièrcs,  Election  de  Bayeux,  1,800  livres; 

—  nef  et  clocher  de  Saint-Ebremont-de-bon-Fossé,  Elec- 
tion de  Saint-Lô,  845  livres;  —  tour  de  l'église  de  Mesnil- 
Rouxelin,  même  Election,  1,260  livres;  —  nef  et  clocher 
de  Saint-Martin-des-Besaces,  Election  de  Bayeux,  5,500  li- 
vres (13  mars  1737);  —  Ecoquencauville,  Election  de 
Carentan,  construction  d'un  nouveau  presbytère,  l'ancien 
ayant  été  incendié,  600  livres,  non  compris  les  frais  à  la 
charge  du  curé;  —  grosses  réparations  au  presbytère  de 
La  Cambe,  Election  de  Bayeux,  390  livres  ;  —  Sainte- 
Croix-Gi'and-Homuie,  Election  de  Caen,  achat  de  terrain 
pour  l'établihseineut  du  presbytère,  37  perches  à  raison 
de  6  livres  13  sols  4  deniers  la  perche,  et  les  frais  de 
construction,  3,440  livres  ;  —  nouveau  clocher  à  l'église 
de  Cristot,  même  Election,  6,000  livres  ;  —  acquisition 
d'une  maison,  cour  et  jardiu  faite  par  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Vaucelles,  Election  de  Bayeux,  pour  servir  de 
presbytère,  moyennant  650  livres  et  une  renie  hypothèque 
de  39  livres  et  une  poule  de  rente  seigneuriale,  plus 
434  livres  pour  réparations  urgentes  (18  octobre  1757)  ;  — 
répai'ations  à  la  nef  et  au  clocher  de  Luc,  Election  de 
Caen,  1,090  livres;  —  nef  de  l'église  d'Angoville,  Election 
de  Carentan,  1,800  livres;  —  construction  à  neuf  des 
deux  presbytères  de  Joganville,  même  Election,  2,770  li- 
vres; —  nef  et  clocher  d'Evrecy,  6,100  livres.  Election  de 
Caen  (9  aoiit  1757)  ;  —  nef  de  l'église  de  Créances,  Elec- 
tion de  Coutances,  2,290  livres;  —  nef  et  clocher  de  Saint- 
Sébastien,  Election  de  Carentan,   3,340  livres;  —  Cats, 
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même  Election,  nef,  980  livres;  —  construction  d'un  nou- 
veau presbytère  à  Caligny,  Election  de  Vire,  5,200  livres 
(13  septembre  1737);  —  presbytère  de  Ranipan,  Election 
de  Saint-Lô,  1,035  livres;  —  tour  et  nef  du  Jlesnil-Caus- 
sois,  Election  de  Vire,  800  livres;  —  réparations  et  réédi- 
fication de  la  nef  et  du  clocher  de  Saint-Aignau-le-iMalherbe, 
3,380  livres  (22  novembre  1757);  —  nef  et  clocher  de 
Saint-Germain-de-Varreville,  Election  de  Carentan,  2,260  li- 
vres; —  nef  et  clôturé  des  murs  du  cimetière  de  Mande- 
ville,  Election  de  Bayeux,  1,485  livres;  —  nef  et  clocher 
de  Milly,  Election  de  Mortain,  4,980  livres;  —  presbytère 
de  Quilly,  Election  de  Caen,  1,280  livres;  —  presbytère  de 
Moydré,  Election  d'Avranches,  1,290  livres  (8  août  1758)  ; 

—  clocher  et  murs  du  cimetière  de  Vaux-sur-Aure,  Elec- 
tion  de  Bayeux,  735  livres;  —  réparations  à  la  nef  et  nou- 
velle construction  du  clocher  de  Saint-Roniphaire,  Election 
de  Saint-Lù,  3,740  livres; —  nef,  clocher  et  murs  du  cime- 
tière des  Mouliers,  Election  de  Caen,  925  livres  (21  no- 
vembre 1758). 

C.  1322.  (Liasse.)  —  32  pièces,  parchemin. 

1959-1 963.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Objet  géné- 
ral. —  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  autorisa- 
tion et  approbation  des  déhbérations  prises  par  les  muni- 
cipalités des  diverses  paroisses  de  la  Généralité  de  Caen, 
pour  les  constructions  et  réparations  à  faire  aux  églises  et 
presbytères,  conformément  à  l'arrêt  du  16  décembre  1684, 
et  pour  s'imposer  exlraordinairement  afin  de  fournir  aux 
dépenses,  paroisses  de  :  Cosqueville,  Election  de  Valognes, 
1,163  livres;  —  des  Pins,  Election  de  Caen,  réédification 
de  la  nef  de  l'église,  refonte  des  cloches  et  clôture  des  murs 
du  cimetière,  1,100  livres;  —  Cavigny,  Election  de  Saint- 
Lô,  maison  presbytérale  et  cimetière,  2,630  livres  (3  juil- 
let 1759)  ;  —  Saint-Pair,  Election  de  Mortain,  pour  la 
reconstruction  d'un  presbytère  incendié,  3,000  livres  ;  — 
Omontville-la-Folliot,  Election  de  Valognes,  reconstruc- 
tion de  la  nef  et  du  clocher  de  l'église,  2,320  livres  ;  — 
Vaubadon,  Election  de  Bayeux,  clôture  du  cimetière, 
790  livres; —  Pierrcpont,  Election  de  Valognes,  construc- 
tion d'un  nouveau  presbytère  et  réparations  à  la  nef  et  au 
clocher  de  l'église,  3,960  livres;  —  Ger,  Election  de  Mor- 
tain, pour  le  presbytère,  993  livres; —  Mesnil-Garnier, 
Election  de  Coutances,  nouveau  presbytère,  2,500  livres; 

—  Giesville,  Election  de  Saint-Lô,  refonte  et  augmenta- 
tion de  cloches,  G39  livres  17  sols;  —  Le  Tourneur,  Elec- 
tion de  Vire,  nef  de  l'église,  chapelle  et  sacristie,  2,000  li- 
vres;—  La  Scelle,  Election  de  Vire,  clocher  et  presbytère. 
1,800    livres;  —  Néhoii,  Election  de  Valognes,  clocher, 
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1,500  livres  (i^  janvitr  17(il)  ;  —  SecqueviUe-eii- Dessin, 
Election  de  Caen,  réédificulion  de  la  nef,  1,030  livres;  — 
Maisoncelles-la-Jouitlan,  Election  de  Vire,  grosses  répa- 
rations au  presbytère,  56o  livres;  —  Ciiitlieaux,  Election 
de  Caen,  mêmes  rc^parations,  84o  livres  (14  avril  1761);  — 
Tanu,  Election  de  Coutances,  2,930  livres;  —  La  Haye- 
Dupuis,  Election  de  Carenlan,  nef  et  clocher  de  IVjiiise, 
9,250  livres;  —  Cumpagaolles,  Election  de  Vire,  refonte  du 
clocher,  530  livres;  —  Cartigiiy,  Election  de  Baveux,  cons- 
truction d'un  clocher,  1,930  livres  (29  octobre  1761);  — 
presbytère  de  la  paroisse  du  Rocher,  faubourg  de  Mor- 
tain,  430  livres;  —  Curé,  Election  d'Avranches,presbytèi'e, 
1,340  livres;  —  Sottevast,  Election  de  Analogues,  église 
et  presbytère,  1,300  livres;  —Saint-Martin,  de  Bayeux, 
reconstruction  de  l'église,  5,700  livres  (16  mars  1762);  — 
Brouains,  Election  de  Morlain,  église,  chapelle  et  presby^- 
tère,  1,660  livres;  —  Vidouville,  Election  de  Bayeux, 
clocher,  2,200  livres;  —  Cahagnes,  même  Election,  répa- 
rations au  portail  de  l'église,  nef,  sacristie,  clocher  et  cime- 
tière, 3,300  livres;  —  Saint- Vigor-dcs-Maizerets,  Election 
de  Vire,  1,336  livres  (4  mai  1762);  —  Beaiilieu,  Election 
de  Vire,  pour  la  nef  et  sacristie  de  l'église,  600  livres;  — 
Saint-Martin-de-Brillevast,  Election  de  Valognes,  presby- 
tère, 1,500  livres  (19  octobre  1762)  ;  —  confirmation  d'un 
contrat  de  vente  faite  par  le  sieur  de  Grimouville-Larchand, 
seigneur  et  patron  de  la  paroisse  de  Martragny,  Election 
de  Caen,  aux  habitants  possédant  fonds  en  la  dite  paroisse, 
de  60  perches  de  terre  moyennant  360  livres  pour  y  con- 
struire un  presbytère,  et  4,590  livres  pour  la  dépense  ;  — 
réparations  nécessaires  aux  murs,  charpente,  couverture 
et  lambris  de  l'église  de  Vaudry,  Election  de  Vire,  3,230  li- 
vres (l""'  février  1763);  —  Saint-Pierre-d'Entremont,  Elec- 
tion de  Vire,  réparations  au  presbytère,  3,100  livres;  — 
Mesnil  Hue,  Election  de  Coutances,  nef  et  clocher,  1 ,080  li- 
vres (19  avril  1763)  ;  —  homologation  d'un  acte,  en  forme 
de  transaction,  passé  entre  les  prieur  et  religieux  de  l'ab- 
baye de  Mondaye  et  les  habitants  de  la  paroisse  de  Trungy, 
Election  de  Bayeux,  par  lequel  les  dits  religieux  se  char- 
gent de  construire  à  neuf  le  presbytère,  moyennant  630  li- 
vres, avec  exemption  de  contribuer  à  la  réédificatioa  du 
presbytère  d'Isigny,  dont  l'adjudication  est  faite  pour  le  prix 
de  3,700  livres  (24  mai  1763);  —  La  Luzerne,  Election 
d'Avranches,  réparation  au  presbytère,  1,000  livres;  — 
Saint-Pitrre-d'Hérouville,  Election  de  Caen,  mêmes  tra- 
vaux, 691  livres;  —  Craville,  Election  de  Valognes,  tra- 
vaux au  presbytère,  1,370  livres  (12  juillet  1763';  — Bric- 
queville.  Election  de  Coutances,  presbytère,  2,490  livres; 

—  Saiut-Samson-d'Aunay,  Election  de  Vire,   300   livres 
pour  réparations  d'une  costière  du  presbytère  (2  août  1763)  ; 

—  Morsalines,  Election  de  Valognes,  980  livres,  et  Trois- 
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monts.  Election  de  Caen,  nef  et  couvertures  de  l'église, 
1,980  livres. 


C.  1323.  (Liasse.)  —  58  pii'ces,  parcliemin. 

fl  964-1  «C».  —  Églises  et  presbytères  —  Objet  géné- 
ral. —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  Roi,  portant  autorisa- 
tions et  approbations  des  délibérations  prises  par  les  muni- 
cipalités des  diverses  paroisses  de  la  Généralité  de  Caen, 
pour  les  constructions  et  réparations  à  faire  aux  églises  et 
presbytères,  conformément  à  l'arrêt  du  16  décembre  1684. 
Paroisses  de  :  Denneville,  Election  de  Valognes,  nef  de 
l'église,  2,450  livres;  —  construction  d'une  maison  d'école 
à  Bricqueville,  Election  de  Bayeux,  990  livres;  —  Crollon, 
Election  d'Avranches,  presbytère,  1,340  livres,  —  Saint- 
Pierre  du  Jonquet,  Election  de  Caen,  presbytère,  2,380  li- 
vres; —  nef  de  Saint-Louet,  même  Election,  1,300  livres; 

—  Barberye,  même  Election,  nef  de  l'église,  presbytère  et 
refonte  d'une  cloche,  1,967  livres;  —  Sauxemesnil,  Elec- 
tion de  Valognes,  nouveau  presbytère,  4,800  livres  (29  mai 
1764);  —  refonte  et  augmentation  de  deux  cloches  de  l'église 
de  Saint-Laurent-de-Tergaste,  Election  d'Avranches,  862  li- 
vres;—  pignon  de  l'église  de  Carville,  Election  de  Vire, 
2,430  livres  (7  août  1764)  ;  —  nef  et  tour  de  l'église  de 
Brucheville,  Election  de  Carentan,  3,370  livres;  —  char- 
pente et  couverture  de  la  nef  de  l'église  de  Réville,  Elec- 
tion de  Valognes,  3,450  livres  (26  février  1763);- — refonte 
de  deux  cloches  et  achat  d'une  troisième  pour  la  paroisse  de 
Surlainville,  Election  de  Valognes,  900  livres,  le  curé 
se  chargeant  des  réparations  de  l'église  ;  —  presbytère  de 
Greville,  même  Election,  830  livres  ;  —  construction  de  la 
nef  de  l'église  de  Bretteville,  même  Election,  2,300  livres; 

—  presbytère  de  Baudreville,  même  Election,  720  livres; 

—  presbytère  de  la  première  portion  de  Sorthosville-en- 
Beaumont,  Election  de  Valognes,  600  livres;  —  presbytère 
de  Bures,  Election  de  Saint-Lô,  2,000  livres;  —  Goupil- 
lières.  Election  de  Caen,  presbytère,  300  livres  (23  avril 
1765);  —  Chenedollé,  Election  de  Vire,  presbytère,  1,625  li- 
vres; —  Mesnil-Amant,  Election  de  Coutances,  presbytère, 
2,840  livres;  —  nef  et  clocher  de  l'église  de  Saint-André- 
de-Fontenay,  Election  de  Caen,  1,473  livres;  —  tour  et 
nef  de  l'église,  confessionnaux  et  barrières  de  la  croix  du 
cimetière  de  la  paroisse  de  Cats,  Election  de  Carentan, 
2,450  livres  ;  —  presbytère  de  Rouxeville,  Election  de 
Saint-Lô, 2,325  livres;  —  Saint-Vigor-des-Mezerels,  Elec- 
tion de  Vire,  nef  et  presbytère,  700  livres;  —  Mobec, 
Election  de  Carentan,  refoute  de  deux  cloches,  400  livres 
(10  septembre  1765);  —  chapelle,  tour,  nef  et  sacristie  de 
Saiut-Floxel,  Election  de  Valognes,  2,375  livres  ;  —  Gla- 
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tigny,  même  Election,  nef  de  l'église,  1,930  livres;  —  mai- 
son (le  la  maîtresse  d'école  de  Tilly-Verrolles,  Election  de 
Caen,  1,730  livres;  —  Sainl-Pierre-Je-Vains,  Election 
d'Avranches,  nef  de  l'église,  3,000  livres  (10  décembre 
1763);  —  Saint-Cyr,  Election  de  Valognes,  construction 
d'un  presbytère,  3,430  livres; — Servon,  Election  d'Avran- 
ches, presbytère,  2,000  livres;  —  Buais,  Election  de  Mor- 
tain,  nef  et  portail  de  l'église,  430  livres  (14  janvier  1766); 
—  Dragé,  Election  d'Avranches,  nef  et  clocher,  3,980  li- 
vres; —  Viré,  Election  de  Mortain,  presbytère,  1,700  li- 
vres ;  —  Clouay,  Election  de  Saint-Lô,  presbytère,  299  li- 
vres (13  avril  1766)  ;  —  LeHara,  Election  deCarentan,  nef 
de  l'église,  2,334  livres  10  sols;  —  Saint- Vaast-la-IIougue, 
Election  de  Valognes,  presbytère,  1,360  livres;  —  Douvres, 
Election  de  Caen,  nef  de  l'église,  1,923  livres;  —  Notre- 
Damc-d'Esquay,  même  Election,  construction  d'un  presby- 
tère, 2,400  livres;  —  Bricquebec,  Election  de  Valognes, 
presbytère,  2,600  livres  (19  août  1766)  ;  —  Saint-André- 
de-Bouhon,  Election  de  Carenlan,  nef  de  l'église,  2,303  li- 
vres 15  sols  ;  —  Cavigny,  Election  de  Saint-Lô,  nef  et 
clôture  du  clinetière,  940  livres;  —  Senoville,  Election  de 
Valognes,  presbytère,  3,500  livres  (4  novembre  1766)  ;  — 
Saint-Micbel-des-Loups,  Election  d'Avranches,  refonte  et 
augmentation  du  poids  des  cloches,  400  livres;  —  Moon, 
Election  de  Saint-Lô,  réédification  du  presbytère,  2,400  li- 
vres (20  janvier  1767);  —  Chalandré,  Election  de  Mortain, 
nef  et  clocher,  1,242  livres;  —  Vergoncé,  Election  d'A- 
vranches, clocher,  1,630  livres  (17  mars  1767);  —  Saint- 
Martin-de-Varreville,  Election  de  Carentan,  couverture  de 
l'église,  560  livres  ;  —  Saint-Gôme-dii-Mont,  même  Elec- 
tion, nef,  3,073  livres;  —  Bréville,  Election  de  Caen,  clo- 
cher, 539  livres;  —  Mutrécy,  même  Election,  nef,  720  li- 
vres ;  —  Lolif,  Election  d'Avranches,  nef  et  clocher, 
6,800  livres,  et  celle  de  Sainl-Gervais,  de  la  ville  d'Avran- 
ches, pour  mêmes  travaux,  9,000  livres  (26  mai  1767);  — 
Pontfarcy,  Election  de  Vire,  nef  et  clocher,  930  livres;  — 
Sriiut-Cléniunt,  Election  de  Mortain,  nef  et  clocher,  2,334  li- 
vres;—  Hcrqueville,  Election  de  Valognes,  nef  et  clocher, 
2,793  livres;  — Lison,  Election  de  Bayeux,633  livres  16  sols 
6  deniers  pour  frais  de  procédures  ;  —  Ranipan,  Election 
de  Saint-Lô,  nef  et  clocher,  1,900  livres  (3  août  1707);  — 
La  Mouche,  Election  d'Avranches,  presbytère,  499  livres; 
—  Saint-Vigor-d'Athis,  Election  de  Vire,  refonte  de  trois 
cloches,  1,038  livres  19  sols  9  deniers  ;— Maltot,  Election 
de  Caen, presbytère,  1,200  livres  (2  février  1768);  —nef  de 
l'église  d'Arguenchy,  Election  de  Bayeux,  1,050  livres;  — 
clocher  de  Moulfiquet,  même  Election,  783  livres  ;  —  nef 
et  presbytère  de  Chef-Dupont,  Election  de  Carentan, 
3,000  livres;  —  presbytère  de  Neuville,  Election  de  Vire, 
480  livres;  —  nef,  clocher,  murs  du  cimetière  et   maison 
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d'école  de  garçons  d'Amfreville,  Election  de  Carentan, 
3,240  livres  (22  mars  1768);  —  Hiéville,  Election  de  Cou- 
tances,  charpente  et  couverture  de  la  nef  de  l'église,  940  li- 
vres; —  Mondeville,  Election  de  Caen,  reconstruction  à 
neuf  du  presbytère,  2,200  livres;  —  Estien\ille, Election 
de  Valognes,  nef,  chapelle  de  la  Vierge,  sacristie,  clocher 
et  murs  du  cimetière,  2,973  livres  (3  mai  1768);  —  Ville- 
chien,  Election  de  Mortain,  presbytère  neuf,  4,300  livres  ; 
—  Sauxemesnil,  Election  de  Valognes,  nouveau  presbytère 
4,800  Hvres  (12  juillet  1768);  —  Ecrammeville,  Election 
de  Bayeux,  894  livres  13  sols  1  denier,  pour  frais  de  pro- 
cédure dus  à  feu  Lecourtois,  avocat  au  Parlement  de 
Rouen  ;  —  Martinvast,  Election  de  Valognes,  refonte  de 
cloches  et  fournitures  de  matériaux,  1,100  livres;  — Saint- 
Laurent-de-Condel,  Election  de  Caen,  presbytère,  3,380  li- 
vres ;  —  Carolles ,  Election  d'Avranches,  presbytère, 
2,530  livres;  — Ravenoville, Election  de  Carentan,  1,820  li- 
vres 7  sols  9  deniers,  destinés  à  payer  les  dettes  de  la 
paroisse  (11  octobre  1768); — Castilly,  Election  de  Bayeux, 
presbytère,  2,990  livres;  —  Saint-Laiire;it  de  la  ville  de 
Bayeux,  presbytère,  1,360  livres;  —  réédification  du  clo- 
cher de  l'église  d'Angoville-au-Plain,  Election  de  Carentan, 
930  livres;  —  Saint-Martin  d'Aubigny,  même  Election, 
'nef,  escalier  de  la  tour  et  murs  du  cimetière,  1,300  livres; 

—  reconstruction  à  neuf  du  presbytère  d'Angoville-sur- 
Ay,  même  Election,  3,600  livres  (6  décembre  1768)  ;  — 
Lolif,  Election  d'Avranches,  presbytère,  730  livres  ;  — 
Fierville,  Election  de  Valognes,  refoute  de  cloches,  412  li- 
vres; —  Fresville,  Election  de  Carentan,  presbytère  cons- 
truit à  neuf, 4, 690  livres;  —  Ccaux,  Election  d'Avranches, 
presbytère  neuf,  7,750  livres  (7  février  1769) —  Montaigu, 
Electionde  Valognes,  construction  d'un  presbytère, 4,030  li- 
vres; —  accord  fait  entre  les  habitants  d'Urville,  Election 
de  Valognes  et  le  curé  du  dit  lieu,  de  verser  à  ce  dernier 
2,300  livres  pour  les  réparations  nécessaires  à  son  pres- 
bytère;—  Videcosville,  même  Election,  réparations  au 
presbytère,  1,800  livres;  —  Saint-Cornier,  Election  de 
Mortain,  presbytère,  4,400  livres;  — Hérilot,  Election  de 
Caen,  nef  et  clocher,  1,703  livres  ;  —  OndefoiUaine,  Elec- 
tion de  Vire,  nef  et  chapelle,  2,400  livres  (28  mars  1769)  ; 

—  Réville,  Election  de  Valognes,  construction  et  répara- 
tions de  la  tour,  5,900  livres;  —  Guillain ,  Election 
de  Saint-Lô,  refonte  des  cloches,  réparations  à  la  nef 
de  l'église,  sacristie  et  tour,  3,275  livres  (9  mai  1769)  ;  — 
Tessy,  Election  de  Bayeux,  construction  d'un  presbytère, 
d'un  clocher  et  d'une  sacristie,  2,400  livres  ;  —  Juillé, 
Election  d'Avranches,  presbytère  neuf,  3,000  livres  (4  juil- 
let 1769)  ;  —  Mesnirainfray,  Election  de  Mortain,  presby- 

I    tère,  600  livres; — Remilly,  Election  de  Coutances,  nef 
;    et  clocher,  2,400  livres  (31  octobre  1769). 


SERIE  C. 


C.  1324.  (Liasse.)  —  40  pièces,  parchemin. 

19'30-19'S9.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Olijet  gé- 
néral.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  du  Roi,  relatifs  aux 
délibérations  prises  par  les  municipalités  de  la  Généralité 
de  Caen,  pour  les  constructions  et  réparations  à  fôire  aux 
églises  et  presbytères,  conformément  à  l'arrêt  du  16  dé- 
cembre 1684,  et  les  impositions  qu'elles  exigent.  Paroisses 
de  :  Gouville,  Election  de  Coulances,  réparations  au  pres- 
bytère, 400  livres  ;  —  Questreville,  même  Election,  nef, 
clocher  et  beffroi,  4,900  livres;  —  Tirpied,  Election  d'A- 
vranches,  clocher  et  beffroi,  1,100  livres;  —  Saint-Ger- 
main-sur-Ay,  Election  de  Carentan,  nouveau  presbytère, 
4,!â50  livres  ;  —  Saint-Georges-d'Elle,  Election  de  Saint- 
Lô,  refonte  des  cloches ,  761  livres  2  sols  ;  —  Troarn, 
Election  de  Caen,  417  livres,  pour  réparations  aux  murs 
du  cimetière  et  frais  de  procédure  (16  janvier  1770)  ;  — 
Brillevast,  Election  de  Valognes,  clocher,  532  livres  ;  — 
Emondeville,  réparations  à  la  nef  de  l'église,  2,610  livres 
(13  février  1770)  ;  —  Fontenay,  Election  de  Mortain,  pres- 
bytère, 379  livres  3  sols;  —  Cosqueville,  Election  de 
Valognes,  refonte  des  cloches,  1914  livres;  —  Périers-en- 
Beauficel,  Election  de  Mortain,  presbjtère,  750  livres;  — 
Parigny,  même  Election,  nouveau  presbytère.  4,120  li- 
vres ;  —  Saint-Sauveur-de-bon-Fossé,  Election  de  Saint- 
Lô,  presbytère,  314  livres  (3  avril  1775);  —  Bassilly, 
Election  d'Avranches,  nouveau  presbytère,  7,600  livres; 
—  Glandes,  Election  de  Saint-Lô,  nef  et  clocher  de  l'église, 
3,510  livres;  —  Saint-André-de-Fontenay,  Election  de 
Caen,  3,000  livres  que  les  habitants  de  la  dite  paroisse 
devront  payer  au  sieur  Hermerel  de  la  Croix,  pour  frais 
de  procédures  par  lui  avancés  (17  avril  1770)  ;  —  Arde- 
von,  Election  d'Avranches,  nef  de  l'église  et  presbytère, 
9,500  livres;  —  Mesnil-Angot,  Election  de  Saint-Lô,  pres- 
bytère, 1,500  livres  (19  juin  1770);  — Morville,  Election 
de  Valognes,  presbytère,  2,030  livres;  —  Bricqueville 
près  la  mer,  Election  de  Coutances,  clocher  de  l'église, 
2,000  livres;  —  Bauvers,  Election  de  Carentan,  nef  et 
clôture  du  cimetière,  5,870  livres  (21  août  1770)  ;  —  Ves- 
sey,  Election  d'Avranches,  presbytère,  472  livres  ;  — 
Duplessis,  Election  de  Carentan,  approbation  de  la  tran- 
saction passée  entre  les  habitants  et  le  curé,  pour  ter- 
miner le  procès  existant  entre  eux,  750  livres  seront 
versées  à  ce  dernier  pour  faire  les  réparations  nécessaires 
au  presbytère;  —  Gonneville,  Election  de  Caen,  presby- 
tère, 2,69.5  livres  :  —  Fontaine-Henry,  même  Election, 
nef  de  l'église,  2,000  livres;  —  Ondefontaine,  Election  de 
Vire,  977  livres  5  sols  6  deniers  (19  février  1771);  — 
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Valdecis,  Election,  de  Valognes,  presbytère,  730  livres  ; 

—  Quettetot,  même  Election,  maison  d'école,  1,735  livres; 

—  Brcvans,  Election  de  Carentan,  870  livres  12  sols  9  de- 
niers, pour  frais  de  procédures;  —  Coulouvray,  Election 
de  ^Mortain,  construction  d'un  nouveau  presbytère,  3,283  li- 
vres ;  —  Méry,  Election  de  Caen,  presbytère,  3,500  livres 
(26  mars  1771);  —  Tlian ,  Election  de  Caen,  nef  de 
l'église,  1,200  livres;  —  Saint-Clair,  Election  de  Saint-Lô, 
nouveau  presbytère,  2,660  livres  (16  avril  1,771)  —  Van- 
dreville.  Election  de  Valognes,  presbytère,  1,700  livres; 

—  la  Lande-Dairou,  Election  de  Coutances,  nouveau  pres- 
bytère, 2,600  livres;  —  Coulonce,  Election  de  Vire,  pres- 
bytère, 3,000  livres;  —  Andouville,  Election  de  Carentan, 
nef,  tour  et  murs  du  cimetière,  2,100  livres  ;  —  Houtte- 
ville,  même  Election,  presbytère,  1,700  livres;  —  Fon- 
taine-Henry, Election  de  Caen,  reconstruction  de  la  nef  de 
l'église,  2,484  livres,  en  outre  de  celle  de  2,000  livres, 
ordonnée  être  imposée  par  l'arrêt  du  19  février  1771 
(4  juin  1771)  ;  —  Varaville,  Election  de  Caen,  nef,  clocher 
et  murs  du  cimetière,  1,110  livres;  —  Vernix,  Election 
d'Avranches,  nouveau  presbytère,  4,000  livres;  —  Daugy, 
Election  de  Saint-Lô,  1,033  livres  9  sols,  pour  servir  au 
remboursement  de  sommes  prêtées  à  la  paroisse  par  di- 
vers particuliers,  et  qui  ont  été  employées  au  paiement 
d'arrérages  de  rentes  et  frais  de  procédure;  —  Saint-Jean- 
de-la-Haise  et  Marcé,  Election  d'Avranches,  réparations 
au  pont  Corbet,  situé  entre  les  deux  paroisses  1,200  livres; 

—  Moon,  Election  de  Saint-Lô,  frais  de  procédure,  503  li- 
vres 13  sols  2  deniers;  • —  Saint- Amand,  même  Election, 
nef  et  clocher  de  l'église.  2,250  livres  ;  —  Noirpalu,  Elec- 
tion d'Avranches,  nef  et  sacristie,  1,900  livres  ;  —  Cray, 
Election  de  Bayeux,  presbytère,  1,430  livres  (13  août  1771); 

—  Moult,  Election  de  Caen,  1 ,000  livres,  pour  frais  de 
procédure,  au  sujet  des  bruyères  de  la  paroisse  ;  —  ville 
de  Carentan,  réparations,  34,600  livres  ;  —  Vendes,  Elec- 
tion de  Caen,  1,362  livres  19  sols  7  deniers  pour  servir 
au  remboursement  des  sommes  empruntées  par  la  commu- 
nauté (27  août  1771); —  Avenay,  Election  de  Caen,  char- 
pente et  couverture  de  la  nef  de  l'église,  328  livres;  — 
Cambe,  Election  de  Bayeux,  presbytère,  493  livres  ;  — 
Noron,  même  Election,  800  livres  employées  à  la  répara- 
tion du  pont  situé  sur  la  rivière  de  Drôme,  et  aux  frais 
de  la  procédure  quia  eu  lieu  à  ce  sujet  (26  novembre  1771); 

—  Haut-Moulier,  Election  de  Valognes,  presbytère,  439  li- 
vres; —  Grandcamp,  Election  de  Bayeux,  construction 
d'un  presbytère,  2,900  livres  (10  décembre  1771)  ;  —  Rou- 
xeville,  Election  de  Saint-Lô,  nef  de  l'église  1,000  livres; 

—  Sainte-Marie-outre-l'Eau,  Election  de  Vire,  reconstruc- 
tion du  presbytère  et  réparations  au  chemin  tendant  de 
cette  paroisse  à  celle  de  Pontfarcy,  3,003  livres  (7  jan- 
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vier  1772)  ;  —  Notre-Dame  de  Cenilly,  Election  de  Cou- 
tances,  réparations  aux  greniers  du  presbytère,  2,9o0  li- 
vres ;  —  Sainl-Deiiis-le-Gast,  même  Election,  nef  de 
l'église,  presbytère,  3,o2o  livres;  —  Ellon,  Election  de 
Bayeux,  presbytère,  S86  livres;  —  Saint-Martin-le-Grand, 
Election  de  Vaiognes,  presbytère,  1,490  livres;  —  Notre- 
Darae-d'Alonne,  même  Election,  nef,  clocber  et  sacristie 
de  l'église,  3,930  livres;  —  Aagon,  Election  de  Coutances, 
frais  de  procédure,  780  livres  7  sols  (17  mars  1772)  ;  — 
Sainte-Mère-Eglise,  Election  de  Carenlan,  nef,  clocher  et 
chapelle  Saint-Jean-Bapliste  1,280  livres  ;  —  Montebourg, 
Election  de  Vaiognes,  reconstruction  du  presbytère  4,300  li- 
vres; —  Saint-Gabriel,  Election  de  Caen,  réparations  aux 
pont  et  chaussées  de  la  dite  paroisse,  3,175  livres  6  sols 
6  deniers  (12  mai  1772);  — Auville-sur-le-Vey,  Election 
de  Carentan,  presbytère,  700  livres;  —  Brémoy,  Election 
de  Vire,  nef  et  clocher  de  l'église,  7,700  livres  (4  août  1772); 

—  Aumeville,  Election  de  Vaiognes,  presbytère,  4,000  li- 
vres; —  Mesnil-Raoult,  Election  de  Saint-Lo,  presbytère, 
2,323  livres  (18  août  1772);  —  La-Chaise-Beau'loiiin,  Elec- 
tion d'Avranches,  presbytère,  2,100  livres  ;  —  Sainte-Op- 
portunc-de-Lessay,  Election  de  Carentan,  nef  de  l'église 
et  murs  du  cimetière,  496  livres  4  sols;  —  Bouillon, 
Election  d'Avranches,  presbytère,  2,700  livres;  —  Nay, 
Election  de  Carentan,  église  et  presbytère,  3,073  livres; 

—  Dangy,  Election  de  Saiiit-Lô,  presbytère,  773  livres 
(22  décembre  1772). 

C.  1323.  (Liasse.)  —  26  pièces,  parchemin. 

t9«3-19S3 Eglises  et  presbytères.  —  Objet  gé- 
néral. —  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  auto- 
risations et  approbations  des  délibérations  prises  par  les 
municipalités  des  diverses  paroisses  de  la  Généralité  de 
Caen,  pour  la  construction  et  les  réparations  à  faire  aux 
églises  et  presbytères,  conformément  à  l'arrêt  du  16  no- 
vembre 1684  et  pour  l'imposition  extraordinaire  à  l'effet 
de  couvrir  Icuis  dépenses.  Paroisses  de  :  Clécy,  Élection 
de  Falaise,  réparations  au  presbytère  et  frais  de  procé- 
dure, 906  livres  14  sols;  —  Saint-Eugène,  Élection  d'A- 
vranches, presbytère,  800  livres;  —  Notre-Dame  de  Li- 
voys,  même  Élection,  presbytère,  3,600  livres;  — Saint- 
Martin-le-Bouillant,  Élection  de  Mortain,  presbytère 
2,300  livres;  —  Beauficel,  même  Élection,  presbytère 
3,000  livres  (23  mars  1773)  ;  —  Placy,  Élection  de  Bayeux, 
nef  et  clocher  de  l'église  700  livres;  — Saint-Pierre  d'A- 
lonne.  Élection  de  Vaiognes,  presbytère,  4,300  livres  ;  — 
Saint-Sauveur  de  Pierrepont,  même  Élection,  2,390  li- 
vres (30  janvier  1776)  ;  —  Cinq-Autels,  Élection  de  Caen, 


presbytère,  400  livres;  —  Saint-Patrice  de  Clais,  Élection 
de  Carentan,  presbytère,  3,700  livres;  —  Sainte-Mère- 
Église,  Élection  de  Carentan,  reconstruction  de  la  maison 
d'école  des  garçons,  3,223  livres;  —  La  Haye  du  Puits, 
même  Élection,  presbytère,  4,400  livres;  — Bretteville, 
même  Élection,  presbytère,  4,000  livres;  — Notre-Dame 
de  la  ville  de  Pontorson,  Élection  d'Avranches,  nouveau 
presbyière  6,000  livres  (7  mai  1776);  — Sainte-Marie- 
Laumont,  Élection  de  Vire,  nef  de  l'église,  660  livres;  — 
Saint-Simphorien,  Élection  de  Carentan,  reconstruction 
du  presbytèr£,  3,430  livres;  —  Secqueville-la-Campagne, 
Élection  de  Caen,  presbytère,  500  livres  ;  —  Saint-Pierre 
d'Artheglise,  Élection  de  Vaiognes,  3,200  livres;  —  Rou- 
camps.  Élection  de  Vire,  nef  de  l'église,  1,100  livres;  — 
Trévièrcs,  Élection  de  Bayeux,  beffroi,  clocher  et  refonte 
de  cloches,  2,900  livres,  (26  novembre  1776); — Geffosses, 
Élection  de  Coutances,  refonte  de  deux  cloches,  1,900  livres 
1  sol; — Gonfreville,  Élection  de  Carentan,  presbytère 
neuf,  3,738  livres  13  sols  8  deniers;  —  ville  de  Granville, 
seconde  portion,  presbytère  6,000  livres;  —  Rampan, 
Élection  de  Saint-Lô,  nouveau  presbytère,  7,100  livres; — 
Saint-Pierre  de  Seiiailiy,  môme  Élection,  presbytère,  clo- 
cher, nef  de  l'église  et  clôture  du  cimetière,  1,130  livres 
(18  février  1777)  ;  —  Fiers,  Élection  de  Vire,  nouveau 
presbytère  2,400  livres;  —  Baron,  Élection  de  Caen, 
presbytère,  1,200  livres;  —  SiJeville,  Élection  de  Vaio- 
gnes, couverture  de  la  nef  de  l'église, 389  livres;  -^  Saint- 
Martin-le-Bouillant,  Élection  de  Mortain,  reconstruction 
du  clocher  et  réparations  à  la  nef  de  l'église,  2,990  livres  ; 

—  Digulleville,  Election  de  Vaiognes,  reconstruction  et 
prolongement  de  la  nef  de  l'église,  7,220  livres;  —  Saint- 
Remy-des-Landes,  même  Élection,  agrandissement  de  la 
nef  et  clôture  du  cimetière,  3,530  livres  (10  juin  1777); — 
Saint-Germain  de  Tournehu,  Élection  de  Vaiognes,  nef  de 
l'église,  2,080  livres;  — Saint-Martin-le-Bouillant,  Élection 
de  Mortain,  reconstruction  de  l'église,  9,130  livres;  — 
Saint-Auhiu-de-Losque,  Élection  de  Saint-Lô,  nef  de  l'é- 
glise et  clôture  du  cimetière,  1,840  livres;  —  Guillain, 
niêmeÉlection,  presbytère, 3,000  livres(9  septembre  1777), 

—  Brinqueville  la  Blouette,  Élection  de  Coutances,  pres- 
bytère, 4,500  livres;  —  Montaigu,  Élection  de  Vaiognes, 
presbytère,  683  livres; —  Saint-Sauveur  de  Caen,  re- 
construction du  portail  de  l'église  et  réparations  au  clo- 
cher, 4,000  livres  12  sols  6  deniers;  —  Tonueville,  Élec- 
tion de  Vaiognes,  réédification  de  la  nef,  2,900  livi-es;  — 
Sainte-Honorinc-du-Fay,  Élection.de  Caen,  nef  et  clocher, 
1,683  livres;  —  Raids,  Élection  de  Carentan,  tour  et  nef  de 
l'église  et  murs  du  cimetière,  3,360  livres  ;  —  Périers, 
Élection  de  Carentan,  presbytère,  5,100  livres;  —  Mesni- 
tove.  Élection  de  Morlain,   nef  de  l'église  et  clôture  du 
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cimetière,  1,89<>  livres;  —  Rucheville,  Élection  de  Careu- 
tan,  nef,  tour  et  cimetière,  1,340  livres;  —  Saint-Martin 
d'Aubigny,  même  Election,  reconstruction  du  presbytère, 
5,312  livres  10  sols;  —  Saint-Pellerin,  même  Élection, 
nef  et  clocher  2,665  livres;  —  Mont-Martin,  même  Élec- 
tion, nouveau  presbytère,  7,450  livres;  —  Saint-Reniy-Jes- 
Landcs,  Élection  de  Valognes,  presbytère,  3,000  livres;  — 
Ardevon,  Élection  d'Avrauches,  presbytère,  2,500  livres; 

—  Notre-Dame  de  Saiiit-Lô ,  presbytère ,  4,600  livres 
(27  septembre  1780); — Moulines,  Élection  de  Mortain, 
presbytère,  5,200  livres; — Saint-Bartliélemy,  même  Élec- 
tion, nef  et  clocber,  3,000  livres;  —  Montebourg,  nou- 
veau presbytère,  3,300  livres  ;  —  SartiUy,  Élection  d'A- 
vrauches, presbytère,  5,000  livres  (20  février  1781);  — 
Hudimesuil,  Élection  de  Coutances,  nouveau  presbytère, 
7,800  livres;  —  Landisacq,  Élection  de  Vire,  nef  et  clo- 
cher, 2,100  livres;  —  Sainte-Honorine-la-Chardronne, 
même  Élection,  nef  et  clocher,  2,860  livres;  —  Barbery, 
Élection  de  Caen,  nef  de  l'église,  1,100  livres;  — Ger, 
Élection  de  Mortain,  achat  de  terrain  pour  le  cimetière, 
frais  de  clôture,  réparations  au  clocher  et  beffroi,  1,930  li- 
vres; —  Cauville,  Élection  de  Vire,  presbytère,  1,800  li- 
vres;— Perrière,  Élection  de  Mortain,  presbytère,  2,000  li- 
vres; —  Nouant,  Élection  de  Bayeux,  presbytère,  830  li- 
vres; —  Angoville,  Élection  de  Valognes,  presbytère, 
980  livres;  —  Catteville,  Élection  de  Valognes,  démoli- 
tion du  presbytère  et  reconstruction  à  neuf,  1,900  livres  ; 

—  Sainte-Marie  Laumont,  Élection  de  Vire,  presbytère, 
5,500  livres;  —  Saint-Gerniain-de-Villers,  Élection  de 
Caen,  presbytère,  3,790  livres;  —  Parigny,  Élection  de 
Mortain, presbytère,  4, loO  livres;  — Ecausseville,  Élection 
de  Valognes,  presbytère,  1,140  livres; — Saint-Georges- 
de-la-Rivièrc,  même  Élection,  presbytère,  4,130  livres; — 
Ozeville,  Élection  de  Carentan,  reconstruction  du  presby- 
tère, 2,100  livres;  —  Vicel,  Élection  de  Valognes,  pres- 
bytère, 4,323  livres;  —  Cérences,  Élection  de  Coutances, 
refonte  et  augmentation  de  cloches,  2,000  livres;  — Tour- 
nay.  Élection  de  Caen,  nef  et  clocher,  2,390  livres;  — 
Vains,  Élection  d'Avrauches,  presbytère  et  cimetière, 
1,034  livres;  —  Neuville,  Élection  de  Vire,  refonte  de 
cloches  1,080  livres  (4  septembre  1781); — Saint-Cir,  Élec- 
tion de  Valognes,  nef  tour,  chapelle  et  sacristie,  4,090  li- 
vres;— Saint-Planchais,  Élection  de  Coutances,  presbytère, 
5,100  livres;  — Saint-Pierre  d'Artenay,  Élection  de  Saint- 
Lô,  presbytère  et  cimetière,  2,079  livres  15  sols;  —  Lan- 
gronne,  même  Election,  presbytère,  1,028  livres;  —  Saint- 
Georges  de  Bouhon,  Election  de  Carentan,  presbytère, 
4,630  livres; — Maupertus,  Election  de  Valognes,  pres- 
bytère, 900  livres;  — Tribehou,  Election  de  Saint-Lô, 
nouveau   presbytère,    4,430   livres;   —  Biesville,   même 
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Election,  nef  de  l'église,  2,750  livres; — Saint-Jcan-des- 
Chauips,  Election  de  Coutances,  presbytère,  2,100  livres; 

—  Salleii,  Election  de  Saint-Lô,  nef  de  l'église,  7,890  li- 
vres; —  Taillepied,  Election  de  Valognes,  nef  de  l'église, 
3,300  livres;  — Moyon,  Election  de  Saint-Lô,  presbytère, 
3,750  livres; — Saint-Barthélémy,  nef  de  l'église,  2,000  li- 
vres (19  février  1782)  ;  —  Saint-Germaiii-de-Talevende, 
Election  de  Vire,  nef,  clocher  et  sacristie  de  l'église, 
11,930  livres;  — Lesnault,  même  Election,  nef  de  l'église 
et  presbytère,  3,685  livres;  Saint-Pierre  Tarentaigne,  même 
Election,  nef,  tour  et  sacristie,  4,670  livres;  —  Auville  sur 
le  Vey,  Election  de  Carentan,  presbytère,  3,600  livres  :  —  La 
Roque,  Élection  de  Vire,  presbytère,  2,670  livres;  —  Vas- 
teville.  Election  de  Valognes,  presbytère,  3,773  livres  ;  — 
Trungy,  Election  de  Bayeux,  nef  de  l'église,  2,740  livres; 

—  Nacqueville,  Election  de  Valognes,  5,973  livres,  pour 
la  reconstruction  du  presbytère  ;  —  Saint-James,  Elec- 
tion d'Avrauches,  presbytère,  2,000  livres,  —  Flotteman- 
ville-à-la-Hague,  Election  de  Valognes,  nef  de  l'église, 
3,970  livres; — Juaye,  Election  de  Bayeux,  nef  de  l'E- 
glise, 1,787  livres;  — Picauville,  Election  de  Valognes, 
presbytère,  6,380  livres  ;  —  Lacroix-en-Avranchiii,  Elec- 
tion d'Avrauches,  clocher,  3,200  livres  ;  —  La  Ghapellc- 
Urée,  Election  de  Mortain,  presbytère,  2,200  livres  (28 
mai  1782). 

C.  1326.  (Liasse.)  —  -20  pièces,  parcliemiu. 

t'S'84-l'ÏS{>.  —Eglises  et  presbytères.  —Objet  gé- 
néral. —  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  autori- 
sations et  approbations  des  délibérations  prises  par  les 
municipalités  des  diverses  paroisses  de  la  Généralité  de 
Caen,  pour  s'imposer  extraordinairement  à  l'effet  de  sol- 
der les  dépenses  des  réparations  aux  églises  et  presbytères. 
Paroisses  de  :  Saint-Georges  de  Lison,  Election  de  Bayeux, 
frais  de  procédure  et  réparations  à  la  nef  de  l'église,  700  li- 
vres ;  —  Bavent,  Election  de  Caen,  nef  et  murs  du  cime- 
tière, 800  livres;  —  Saint-Sébastien-de-Raids,  Election  de 
Carentan,  nouveau  presbytère,  2,000  livres;  —  Pretot, 
même  Election,  presbytère,  2,133  livres;  —  Cheux,  Elec- 
tion de  Caen,  beffroi  du  clocher  de  l'église,  800  livres; — 
Mesnil-au-Val,  Election  de  Valognes,  nouveau  presbytère, 
4,300  livres;  — Foulognes,  Election  de  Bayeux,  nef  de 
l'église,  830  livres  ;  —  May,  Election  de  Caen,  reconstruc- 
tion du  clocher  et  des  chapelles  de  l'église,  2,730  livres; 
— Heurteville,  Election  de  Valognes,  nef,  clocher,  sacristie 
et  presbytère,  3,080  livres;  —  Coudeville,  Election  de 
Coutances,  nef  de  l'église,  7,000  livres  ;  —  Longvillers, 
Election  de  Caen,  presbytère,  3,230  livres;  —  Saiut-Ger- 
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raain-Deelle,  Election  de  Saint-Lô,  nef  et  clocher,  6,200  li- 
vres;—  Cavigny,  même  Election,  nef  et  clocher,  3,400  li- 
vres (3  février  ■1784)  ;  —  Sainte-Marie-outre-l'Eau,  Election 
de  Vire,  nef  et  clocher,  4,3o0  livres,  —  Cricqueville,  Elec- 
tion de  Bayeux,  refonte  de  cloches,  694  livres;  —  Houes- 
ville,  Election  de  Carentan,  presbytère,  2,000  kvres;  — 
Lorbehaye,  Election  de  Coutances.  démolition  etreconstruc- 
tioii  du  presbytère,  3,730  livres;  —  Cats,  Election  de  Ca- 
rentan, réparations  et  constructions  nouvelles  au  presby- 
tère, 2,000  livres;— Neuilly-l'Evêque,  Election  de  Bayeux, 
nef  de  l'église  et  cimetière,  2,390  livres;  —  ville  d'Isigny, 
même  Eleclion,  refonte  de  cloches,  3,024  livres  ;  — Mane- 
ville-la-Bingard,  Election  de  Coutances,  presbytère,  1,390 
livres; — Champcé,  Election  d'Avranches,  construction  d'un 
clocher  et  réparations  à  la  nef  de  l'église,  3,280  livres;  — 
Huynes,  Election  d'Avranches,  achat  de  terrains  et  recon- 
struction du  presbytère,  4,369  livres  7  sols  (20  juillet  1784); 
—  Saint-Sympborien,  Election  deMortain,  presbytère  neuf, 
5,000  livres;  —  Sorlhosville,  Election  de  Valognes,  presby- 
tère, 1,200 livres;  —  Vaudry,  Election  de  Vire,  presbytère 
nouveau,  6,600  livres;  —  La  Bazoche,  Election  de  Mor- 
tain,  refonte  des  cloches,  692  livres  10  sols;  —  Servigny, 
Eleclion  de  Coutances,  reconstruction  d'une  partie  du 
presbytère,  800  livres;  —  Lamberville,  Election  de  Saint- 
Lô,  couverture  du  clocher  et  clôture  du  cimetière,  4.780  li- 
vres; —  Sartilly,  Election  d'Avranches,  clocher,  1,1 63  li- 
vres ;  —  Branville ,  Election  de  Valognes ,  cimetière, 
6oo  livres;  — Brouains,  Election  de  Mortain,  presbytère, 
3,S00  livres  ;  —  La  Haye-d'Ectot,  Election  de  Valognes, 
église  et  clocher,  1 ,800  livres  ;  —  Théville,  même  Elec- 
tion, nef  et  clocher,  5,230  livres;  —  Mesnil-Guilbert, 
Election  de  Mortain,  refonte  de  cloches,  486  livres  ;  — 
Tour,  Election  de  Bayenx,  refonte  des  cloches,  réparations 
à  l'église  et  au  presbytère,  3,280  livres;  —  La  Feuillie, 
Election  de  Coutances,  presbytère,  2,000  livres;  —  Gondé- 
sur-Noireau,  Election  de  Vire,  frais  de  procédure,  636  li- 
vres (1"  février  178S);  — Acqueville,  Election  de  Valo- 
gnes, presbytère,  3,000  livres;  — Aagon,  Election  de 
Coutances,  4,287  livres  9  sols  4  deniers;  —  Arguenchy, 
Election  de  Bayeux,  pour  redevance  sur  l'impôt  du  sel, 
192  livres  16  sols  1  denier;  —  Condé-sur-Noireau,  Elec- 
tion de  Vire,  288  livres  13  sols  6  deniers,  dûs  pour  les  im- 
positions de  la  capitation  et  308  livres  pour  l'entretien  des 
pompes  à  incendies;  — Notre-Dame-de-Couvains,  Elec- 
tion de  Saint-Lô,  sommes  dues  par  les  habitants  pour  em- 
prunt faits  à  divers  particuliers,  5,630  livres;  —  Coulonce, 

Election  de   Vire,    frais  de  procédure,  3,630  livres  ; 

Héauville,  Election  de  Valognes,  frais  de  procédures, 
3,83o  livres  19  sols  1  denier; —  Quetiéville,  nourriture 
d'un  enfant  trouvé,  358 livres  17  sols  4  deniers;  —  Saint- 
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Aubin-des-Bois,  Election  de  .Vire,  frais  de  procédare, 
547  livres  7  sols  3  deniers  ;  —  Saint-Jean-de-la-Haise, 
Election  d'Avranches,  frais  de  procédure,  1,800  livres, 
(12  juillet  1783);  — Authie,  Election  de  Caen,  reconstruc- 
tion du  presbytère,  6,930  livres;  —  Colombelles,  même 
Election,  presbytère,  1,150  livres;  — Gavray,  Election  de 
Coutances,  presbytère  et  église,  3,679  livres  ;  —  Plessis- 
Grimoulf,  Election  de  Vire,  nef,  tour,  clocher  et  sacristie, 
1 ,540  livres  ;  —  Montagu,  Election  de  Bayeux,  presbytère, 
2,730  livres;  —  Moon,  presbytère, 2,000  livres; — Néhou, 
Election  de  Valognes,  nouveau  presbytère,  3,430  livres; — 
Périers,  Election  de  Carentan,  église,  9,900  livres  ;— Saint- 
Martin-d'Andouville,  Eleclion  de  Valognes,  presbytère, 
3,000  livres;  —  Saint-Martin -des-Entrées,  Election  de 
Bayeux,  450  livres  pour  loyer  d'un  presbytère,  et  322  li- 
vres 16  sols  10  deniers  pour  frais  de  procédure;  —  Sur- 
ville, Election  de  Pont-l'Evêque,  nef,  clocher  et  clôture  du 
cimetière,  286  livres  (5  juillet  1783);  —  Barbery,  Elec- 
tion de  Falaise,  nef,  sacristie  et  murs  du  cimetière, 990  li- 
vres; —  Bourrey,  Election  de  Coutances,  nef  de  l'église, 
4,976  livres;  —  Caumont,  Election  de  Bayeux,  nef  de 
l'église,  2,700  livres;  —  Champ-du-Boult,  Election  de 
Vire,  chapelle  du  Rosaire,  300  livres;  —  Fresne,  portes 
de  l'église,  290  livres;  —  Fresné-le-Puceux,  Eleclion  de 
Caen,  réparations  aux  planches  servant  de  passage  sur  la 
rivièrj  de  Laize,  270  livres;  —  Janville,  nef  et  clocher, 
4,516  livres;  —  Le  Bény,  Election  de  Vire,  reconstruc- 
tion du  presbytère,  4,790  livres;  —  le  Theil,  Election  de 
Vire,  presbytère,  1,800  livres; —  le  Mesnil-Auzouf,  même 
Election,  refonte  de  cloches,  266  livres;  —  Notre-Dame 
d'Alonne,  Eleclion  de  Valognes,  presbytère,  2,000  livres; 
—  Quetreville,  Election  de  Coutances,  presbytère,  2,840  li- 
vres 17  sols  9  deniers;  —  Saon,  Election  de  Bayeux,  nef 
de  l'église,  234  livres; — Saint-Laurenl-de-Cuves,  Election 
de  Mortain,  reconstruction  du  presbytère,  6,300  livres  :  — 
Saint-Picrre-Tarentaigne,  Election  de  Vire,  refonte  de  clo- 
ches, 1,748  livres;  —  Sainte-Croix-à-la-Hague,  Election 
de  Saint-Lô,  nef  et  clocher,  1,327  livres;  —  Vara- 
ville.  Election  de  Caen,  nef,  sacristie  et  chapelle  de  la 
Vierge,  224  livres;  —  Sainte-Honorine-la-Chardronne, 
Election  de  Vire,  presbytère,  3,000  livres;  —  Subligny, 
Election  d'Avranches,  nouveau  presbytère  et  construction 
de  maisons  d'école,  2,400  livres  ;  —  Prctot,  Election  de 
Carentan,  presbytère,  5,030  livres  (3  février  1784);  — 
Appevillc,  Election  de  Carentan,  frais  de  curage  de  la  ri- 
vière de  Sève  et  frais  de  procédures,  393  livres  13  sols 
9  deniers;  —  Fontcnay-sur-lc-Vey,  Election  de  Bayeux, 
traitement  de  l'institutrice,  340  livres;  —  Heucqueville, 
Election  de  Coutances,  remboursement  de  fonds  avancés 
par  divers  habitanls,  347  livres  12  sols;  —  La  Villette, 
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Election  de  Falaise,  frais  de  pi'océdurc,  2,438  livres  1 1  sols 
3  deniers  ;  —  Mobec  ,  Élection  de  Carentau ,  frais  de 
procédure,  625  livres  G  sols  6  deniers;  —  Mongardou, 
même  Elcclioii ,  frais  de  procéJui'e,  1,133  livres  16 
sols  1  denier;  —  Saint-Martin-des-Eiitrées,  Election  de 
Bayeux,  frais  de  procédure,  274  livres  8  sols  6  de- 
niers;—  Saint-Pair,  Election  de  Coulances,  frais  de  pro- 
cédure, 7o4  livres  6  sols  9  deniers  (19  septembre  1786)  ; 

—  Berjou,    Election    de   Vire,  presbytère,  3,990  livres; 

—  Burcy,  Election  de  Vire,  refonte  des  cloches,  260  li- 
vres; —  Courson,  même  Election,  nouveau  presbytère, 
3,300  livres  ;  —  Grainville,  Election  de  Gaen,  refonte 
des  cloches,  S32  livres;  —  Harabie,  Election  de  Cou- 
lances,  construction  de  la  nef  de  l'église,  20,000  livres; 

—  Le  Buisson,  Election  de  Carentan,  réparations  au  pont 
du  moulin  de  la  paroisse,  480  livres  11  sols;  —  Marigny, 
Election  de  Coutances,  construction  de  presbytère,  8,667  li- 
vres 10  sols  3  deniers;  — Mesnil-Amey,  Election  de  Saint- 
Lô,  nef  de  l'église,  o80  livres; — Mesnil-Ausouf, Election  de 
Vire,  nef  et  tour  de  l'église,  920  livres;  —  Montauiis,  Elec- 
tion de  Vire,  presbytère  et  refonte  de  cloches,  270  livres; 

—  Saint-Aubin-des-Bois,  même  Election,  frais  du  tirage 
et  transport  des  pierres  pour  reconstruction  de  la  sacristie, 
300  livres;  —  Sainl-Germain-d'Elle,  Election  de  Saint- 
Lô,  église,  400  livres;  —  Saint-Jean-de-Daye,  même 
Election,  réparations  d'un  chemin,  nommé  le  chemin  de 
la  curée,  22o  livres  14  sols  ;  —  Saint-Pierre-de-Semilly, 
même  Election,  presbytère,  3,340  livres;  — Vaudrimesnil, 
Election  de  Carentan,  presbytère,  4,4o0  livres  ;  —  Ducé, 
Election  d'Avranches,  frais  de  procédure,  2,199  livres 
18  sols  8  deniers;  —  Isigny,  Election  de  Bayeux,  frais  de 
procédure,  4,426  livres  5  sols  5  deniers;  —  Sainl-Cir, 
Election  de  Valognes,  frais  de  procédure,  763  livres  10  sols, 
(27  mars  1787)  ;  —  Bernesq,  Election  de  Bayeux,  loyer 
de  la  maison  des  deux  curés,  240  livres  ;  —  Bréhal,  Elec- 
tion de  Coutances,  refonte  de  cloches,  362  livres  ;  —  Fier- 
ville-en-Bessin;  Election  de  Caen,  presbytère,  1,200  li- 
vres; —  Golleville,  Election  de  Valognes,  presbytère, 
2,850  livres  ;  —  La  Mouche,  Election  d'Avranches,  pres- 
bytère, 1,375  livres;  —  Le  Rocher,  Election  de  Mortain, 
refonte  de  cloches,  2,370  livres  ;  —  Mesnil-Aubert,  Elec- 
tion de  Coutances,  presbytère,  3,493  livres  18  sols  6  de- 
niers; —  Négreville,  Election  de  Valognes,  presbytère, 
4,000  livres;  —  Oystreham,  Election  de  Caen,  réparations 
à  l'église,  12,650  livres;  ■ —  Plomb,  Election  d'Avranches, 
presbytère,  1,420  livres;  — Quetreville,  Election  de  Cou- 
tances, presbytère  et  frais  de  procédure,  865  livres  10  sols; 

—  ville  de  Saint-Lô,  confection  d'une  horloge,  5,000  li- 
vres; —  Sotlevast,  Election  de  Valognes,  indemnité  pour 
la  maison  d'école,  et  frais  de  procédure,  5,164  livres  12  sols 


1  denier;  —  Angoville-au-1'lain,  Election  de  Carentan, 
frais  de  procédure,  933  livres  11  sols  7  deniei's; —  Baren- 
ton.  Election  de  Mortain,  frais  rie  poursuite  à  exercer  par 
les  habitants  contre  la  prétendue  noblesse  du  sieur  du  Pou- 
ccaux,  600  livres;  —  Brecé,  Election  de  Mortain,  frais  de 
procédure,  600  livres;  —  Le  Fresne,  Election  de  Moi'tain, 
frais  de  procédure,  473  livres  3  sols  3  deniers;  — Li(!sville, 
Ilouesville  et  Saint-Côme-de-Mont,  Election  de  Carentan, 
frais  de  procédure  relatifs  aux  marais,  2,400  livres;  — 
Pirou,  Election  de  Coutances,  frais  de  procédure  contre 
les  fermiers  des  dîmes,  300  livi-es;  —  Saint- Marcouf, 
Election  de  Carentan,  rééditication  du  «  tarais  »  de  la  pa- 
roisse et  autres  réparations  urgentes,  459  livres  (9  octo- 
bre 1787);  —  Sainte-Croix,  Election  de  Saint-Lô,  frais  de 
procédure,  1,028  livres,  (9  août  1788);  —  Salles,  Election 
de  Saint-Lô,  murs  du  cimetière,  1,320  livres;  — ■"  Saint- 
Pierre-de-Solteville,  Election  de  Valognes,  refonte  des 
cloches  et  réparations  au  beffroi,  1,464  livres  2  sols  3  de- 
niers; —  Cliampeaux,  Election,  d'Avranches,  presbytère, 
3,000  livres;  —  Boucé,  même  Election,  presbytère, 
3,000  livres;  —  La  Bonneville,  Election  de  Carentan, 
presbytère,  1,246  livres  2  sols  3  deniers;  —  Saint-Aubia- 
dArquenay,  Election  de  Caen  presbytère,  3,300  livres  ;  — 
Trévière,  Election  de  Bayeux,  établissement  d'un  |)ont  sur 
la  rivière  d'Aure  et  frais  de  procédures,  536  livres  3  sols 
6  deniers;  —  Bretteville,  Election  de  Carentan,  frais  de 
procédure,  571  livres  4  sols  5  deniers;  —  Sainie-Croix- 
Giand-llomme,  Election  de  Caen,  819  livres  (6  septem- 
bre 1789). 

C.  1327.  (Liasse.)  —  G4  pièces,  papier. 

1946-1980. — Eglises  et  presbytères. — Objet  général. 
—  Correspondance  entre  MM.  Necker,  conirôleur-généi'al, 
d'Ormesson,  ministre;  de  la  Briffe,  de  Fonlelte,  Esmangart, 
intendants  de  la  Généralité;  Layalley  de  la  llogue.  Le  Paul- 
niier,  Mcslé,  Robillard  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégués, 
relative:  à  l'envoi  de  sept  expéditions  d'arrêts  dont  six  au- 
torisent les  adjudications  faites  pour  les  construciions  et 
réparations  des  presbytères  de  Saint- Vigor-lc-Grand,  Don- 
ville,  Troisgot,  Mesnil-Vexeron;  la  charpente  et  couverture 
de  la  nef  de  l'église  de  Nacqueville,  de  l'église  paroissiale 
de  Brevand  et  de  la  refonte  des  cloches  de  la  dite  église  et 
le  septième  homologuant  la  transaction  faite  enti-e  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Rots  et  le  sieur  Quesnel,  curé,  et  or- 
donnant l'imposition  sur  les  dits  habitauts  de  650  livres 
pour  les  réparations  du  presbytère  (23  mai  1746);  —  à 
l'envoi  de  neuf  expédilions  d'arrêts  du  Conseil,  autorisant 
les  adjudications  faites  des  réparations  nécessaires  à  l'é- 
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glise  paroissiale  déConrté-siir-Vire  et  aux  presbytères  des 
paroisses  de:  Chérencé,  Ham,  Hemesnez,  Lavenel,  Mesnil- 
Durand,  Nonainville,   Octeville   et  Yvetot  (10  jiiia  1747); 

—  aux  règlements  traitant  des  églises  et  presbytères;  — 
aux  dispositions  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du 
30  juillet  1609,  qui  a  jugé  que  les  gros  décimateures  ne 
sont  pas  sujets,  à  cause  de  leurs  dîmes,  à  la  construction 
du  presbytère,  mais  seulement  à  cause  de  leurs  héritages  ou 
fonds  de  terre  (17o7)  ;  —  à  l'envoi  d'un  arrêt  du  Conseil, 
autorisant  les  adjudications  des  réparations  nécessaires 
à  une  église  et  à  deux  presbytères  de  trois  paroisses 
de  la  Généralité,  et  approuvant  l'acquisition  faite  par 
les  possédants-fonds  de  la  paroisse  de  Cérisy-l'Abbayc, 
d'une  maison  avec  cour  et  jardin, pour  servir  de  presbytère 
au  curé  de  la  dite  paroisse  (12  février  1766);  —  à  la  récep- 
tion du  projet  d'arrêt  proposé  pour  autoriser  les  marchés 
et  adjudicationsde  reconstruction  et  réparations  nécessaires 
aux  églises  et  presbytères  de  trois  paroisses  de  la  Généra- 
lité (11  mai  1772);  —  à  l'expédition  de  deux  arrêts  du 
Conseil,  dont  l'un  ordonne  une  imposition  surles  possédants- 
fonds  de  la  paroisse  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte,  de  la 
somme  de  417  livres,  pour  rembourser  l'en  des  habitants, 
qui  en  a  fait  l'avance,  pour  enclore  les  landes  de  la  com- 
munauté, et  l'autre  autorisant  les  adjudications  des  répa- 
rations et  reconstructions  d'églises,  presbytères  et  cime- 
tières de  quatre  paroisses  de  laGéncralité  (18  octobre  1777); 

—  à  la  réception  du  projet  d'arrêt  devant  autoriser  les 
adjudications  des  réparations  d'églises,  presbytères  et  ci- 
metières de  vingt-trois  paroisses  (22  avril  1779); —  à  l'a- 
vis donné  que  le  Conseil  a  rendu  un  arrêt  autorisant  les 
adjudications  fuites  des  réparations  nécessaires  aux  églises 
et  presbytères  de  dix-neuf  paroisses  (2  juin  1780). 

C.  1328.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

1781-1989.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Objet  gé- 
néral.—Correspondance  entre  MM.  Necker,  Joly  de  Fleury 
et  d'Ormesson,  contrôleurs-généraux  ;  de  Vergennes,  mi- 
nistre; Blondel,  intendant  des  finances;  Esmangart, de  Fey- 
deau,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité;  Le- 
fèbvre,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  et  les 
subdélégués  d'Avranches,  Bayeux,  Caen,  Carentan,  Cou- 
tances,  Granville,  Jlortain,  Saint-Lô,  Valognes  et  Vire,  rela- 
tive :  à  l'avis  donné  que  le  Conseil  a  rendu  un  arrêt  auto- 
risant les  adjudications  des  réparations  et  reconstructions 
nécessaires  aux  églises  et  presbytères  de  quatre  paroisses 
de  la  Généralité  (2  mars  1781);  —  à  l'envoi  de  deux  expé- 
ditions d'arrêts,  dont  l'un  autorise  les  adjudications  des 
reconstructions  et  réparations  des  églises,  presbytères  de 


vingt  et  une  paroisses,  et  l'autre  ordonne  l'imposition  sur 
les  propriétaires  riverains  de  bas-fonds  et  marais  de  la 
paroisse  de  Sainl-Marcouf-de-L'isle,  d'une  somme  de  955  li- 
vres pour  les  réparations  des  canaux  et  fossés  servant  à 
l'écoulement  des  eaux  (31  octobre  1781);  —  h  l'avis  donné 
que  le  Conseil  a  rendu  un  arrêt  autorisant  les  adjudications 
des  réparations  d'églises  et  presbytères  de  quatorze  pa- 
roisses (21  juillet  1783);  —  au  renvoi  de  l'expédition  de 
l'arrêtdu  Conseil,  surlequel  on  n'a  pas  compris  l'imposition 
à  établir  sur  les  habitants  de  la  paroisse  d'Isigny  (12  sep- 
tembre 1784); — à  l'envoi  de  l'arrêt  autorisant  la  reconstruc- 
tion du  presbytère  d'Acqueville  et  ordonnant  des  imposi- 
tions sur  treize  autres  paroisses  pour  remboursement  de 
frais  de  procès  et  autres  dépenses  (19  août  1785)  ;  —  à  la 
transmission  d'un  projet  d'arrêt  devant  autoriser  les  de- 
vis, marchés  et  adjudications  des  réparations  à  faire  aux 
églises  et  presbytères  de  treize  paroisses  et  ordonner  l'im- 
position tant  du  prix  de  ces  ouvrages  que  des  frais  de 
procès  soutenus  par  sept  autres  (13  septembre  1787);  -r- 
à  l'envoi  d'une  lettre  circulaire  concernant  le  service  des 
ingénieurs  pour  les  devis  et  détails  estimatifs  des  construc- 
tions des  nefs  d'églises,  presbytères  et  généralement  des 
ouvrages  à  la  charge  des  communautés  (14  mai  1789)  ;  — 
instructions  pour  les  réparations  des  églises  et  des  pres- 
bytères. 

C.  1329.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

1949-1989.  —Eglises  et  presbytères.  —  Election 
d'Avranches,  paroisses  A.-L.  —  Correspondance  entre 
MM.  d'Ormesson,  ministre;  de  la  Briffe,  de  Fontette,  de 
Feydeau,  et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généra- 
lité, et  Meslé  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi  de  trois  expé- 
ditions d'arrêts  du  Conseil,  dont  les  deux  premiers  autori- 
sent les  adjudications  des  réparations  nécessaires  à  la  nef 
de  l'église,  aux  maisons  presbytérales  et  au  cimetière  de  la 
paroisse  de  Saint-Jean-de-la-Haize  et  aux  maisons  presby- 
térales de  la  paroisse  de  Vessé,  et  le  troisième  confirme 
la  délibération  des  habitants  et  possédants-fonds  de  la  pa- 
roisse de  Beauvoir,  contenant  marché  entre  eux  et  leur 
curé  pour  démolir  et  reconstruire  à  neuf  le  presbytère 
(22  décembre  1759);  —  aux  remontrances  des  habitants 
de  Bacilly  relatives  aux  vexations  dont  ils  sont  l'objet  de 
la  part  de  leur  curé,  au  sujet  de  la  construction  du  pres- 
bytère (13  mai  1775);  —  aux  réclamations  du  curé  de  la 
paroisse  de  Chanipeaux,  représentant  que  depuis  qu'il  des- 
sert la  dite  cure,  il  est  logé  dans  une  chambre  et  n'a  pas 
d'autre  habitation,  il  demande  en  conséquence  un  presby- 
tère convenable  (22  février  1778)  ;  —  à  l'envoi  d'une  dé- 
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libération  prise  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Dragé, 
au  sujet  des  réparations  à  faire  au  presbytère  (14  mai  1788); 
—  à  l'imposition  demandée  par  les  habitants  possédants- 
fonds  de  la  paroisse  de  Huynes,  pour  le  payement  de  la  dé- 
pense de  construction  du  presbytère  (13  février  1784);  — 
à  la  requête  présentée  par  les  habitants  de  la  paroisse  du 
Val-Saint-Père,  pour  se  pourvoir  contre  une  ordonnance  de 
l'intendant,  qui  décharge  plusieurs  habitants  de  la  contri- 
bution, à  laquelle  ils  avaient  été  assujettis,  à  raison  de  l'ex- 
ploitation de  leurs  sahnes,  pour  la  reconstruction  du  pres- 
bytère (2  septembre  1776);  —  Délibérations  des  habitants 
possédants-fonds  de  diverses  paroisses  de  l'Élection,  con- 
cernant les  réparations  de  toutes  sortes  à  faire  aux  pres- 
bytères des  dites  paroisses. 


C.  1330.   (Liasse.)  —  101  pièces,  papier. 

19  95-1 986.  —  Églises  et  presbytères.  —  Élection 
d'Avranches.  —  Paroisses  M. -S.  —  Correspondance  entre 
MM.  d'Ormesson,  de  Galonné,  contrôleurs-généraux;  d'Or- 
niesson,  de  Vergennes,  ministres;  Esmargart,  de  Feydeau, 
intendants  de  la  Généralité;  M.  Tardif  de  Moidrey  et  Meslé 
subdélégué,  relative  :  à  la  requête  présentée  par  le  sieur 
Robin,  nouveau  curé  de  la  paroisse  de  Moidrey,  pour  la  ré- 
paration de  son  presbytère  (2o  septembre  1780);  — ■  à  la 
construction  d'un  nouveau  presbytère  dans  la  dite  paroisse 
(13  septembre  1782); — aux  difficultés  élevées  par  M.  Tar- 
dif de  Moidrey,  seigneur  de  la  paroisse,  sur  la  dite  cons- 
truction (18  décembre  1783); —  à  la  reconstruction  du 
presbytère  de  Notre-Dame-des-Champs  d'Avranches;  — 
Délibérations  des  possédants-fonds  de  différents  pai'oisses 
de  la  dite  Élection  concernant  les  réparations  des  pres- 
bytères. 

C.  1331.   (Liasse.)  —  70  pièces,  papier;  6  parcliemin. 

1605-19SO.  —  Églises  et  presbytères.  —Élection  de 
Bayeux.— Paroisses  A.-P. — Correspondance  entre  MM.d'Or- 
messon,  Berlin,  ministres;  de  Fontette,  Ésmangart,  inten- 
dants de  la  Généralité  ;  le  comte  de  Balleroy,  Mgr.  l'évêque 
de  Bayeux  et  Gênas,  subdélégué,  relative  :  à  la  demande 
faite  par  les  députés  de  la  paroisse  de  Balleroy  à  être  au- 
.torisés  à  imposer  la  dite  communauté  pour  la  somme  de 
1,777  livres  10  sols,  pour  réparations  à  l'église  (21  octo- 
bre 1778);— au  paiement  des  frais  de  réparations  de  la  cou- 
verture de  l'église  de  Balleroy  (18  avril  1779);  —  à  l'envoi 
de  l'expédition  d'un  arrêt  du  Conseil,  autorisant  une  déli- 
bération prise  par  les  habitants  possédants-fonds  de  la  pa- 
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roisse  de  Saint-Laurent,  de  la  ville  de  Bayeux,  aux  fins 
de  s'imposer  pour  une  soniiue  de  520  livres,  pendaul  treize 
années,  durant  lcs([nelles  le  curé  n'aura  pas  la  jouissance 
de  son  pi'esbytère  (12  décembre  1764);  —  à  la  demande 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bayeux,  réclamant 
la  réunion  de  la  cure  de  Sainte-Madeleine  à  une  autre  cure 
delà  ville  et  la  su|)pression  de  l'église  paroissiale  (14  no- 
vembre 1774);  —  aux  représentations  de  Mgr.  l'évêque  de 
Bayeux  pour  la  conservation  des  droits  de  son  évêihé,  re- 
lativement à  l'église  paroissiale  qui  se  trouve  dans  l'enceinte 
du  château  de  la  ville,  où  l'on  doit  établir  le  Conseil  Su- 
périeur et  les  différentes  juridictions  (30  juillet  1773)  ;  — 
à  la  requête  de  M.  Pierre-Jules-César  de  Rochechouart, 
évêque  de  Bayeux,  demandant  que  les  matériaux  prove- 
nant de  la  démolition  des  murs  du  château  de  Bayeux 
soient  employés  aux  réparations  de  l'église  paroissiale  du 
dit  château,  et  que  le  bâtiment,  nommé  la  capitainerie,  soit 
mis  en  état  de  servir  du  presbytère  (27  mars  1775)  ;  —  à 
la  refonte  et  augmentation  des  cloches  de  l'église  de  Bric- 
queville  (21  mars  1736);  —  à  la  sollicitation  des  habitants 
du  quartier  de  Sainte-Marguerite-de-Cartigny,  d'un  arrêt 
du  Conseil  pour  obtenir  l'imposition  des  sommes  néces- 
saires au  logement  du  desservant  (18  juillet  1782);  —  au 
remboursement  d'avances  pour  refonte  d'une  cloche,  et  ré- 
parations du  beffi'oi  et  de  la  couverture  de  la  nef  de  l'é- 
glise de  Coulombières  (23  mars  1756);  —  à  la  demande 
faite  aux  Trésoriers  des  finances  par  les  habitants  et  parois- 
siens d'Isigny,  réclamant  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil, 
ordonnant  la  levée  de  2,400  livres  pour  la  réparation  de 
leur  église  (15  mars  1605);  —  à  l'augmentation  des  ré- 
parations et  réédification  du  clocher  de  la  paroisse  de  la 
Cambe  (21  décembre  1756);  —  aux  réparations  à  l'église 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Blagny  et  au  pressoir  du 
presbytère  (24  juin  1743)  ;  —  rôle  de  répartition  faite  sur 
tous  les  propriétaires  et  possédants-fonds  de  la  paroisse  de 
Port-en-Bessin  pour  la  rente  fieffée  du  presbytère. 

C.  1332.  (Liasse.)  —  108  pièces,  papier. 

1946-1989.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Election  de 
Bayeux.— ParoissesR.-T.— Correspondance  entre  MM.d'Or- 
messon,  ministre  ;  de  la  Briffe,  Esmangart  et  de  Feydeau, 
intendants  de  la  Généralité,  et  Gênas,  subdélégué,  relative  : 
à  l'envoi  de  deux  expéditions  d'arrêt  du  Conseil,  dont  l'un 
autorise  l'adjudication  faite  par  l'intendant  des  réparations 
au  presbytère  de  la  seconde  portion  de  la  paroisse  de  Ryes, 
l'autre  confirme  la  délibération  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Barthélémy,  pour  la  construction  d'un  nou- 
veau presbytère  ;  —  à  la  demande  de  M.  de  Gomet,  pour  que 
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les  habitants  de  Surrain  délibèrent  sur  son  op)iosition  à  la 
construction  du  presbytère  (7  décembre  1786);  —  à  la  re- 
qiu'te  de  M.  Poret,  curé  de  Surrain,  sollicitant  la  décision 
de  l'intendant  sur  l'affairé  du  presbytère,  faisant  observer 
que  plusieurs  des  paroissiens,  qui  plaident  contre  lui,  ont 
notifié  leur  désistement;  —  à  la  demande  des  habitants  de 
la  dite  paroisse  d'un  arrêt  du  Conseil,  les  autorisant 
à  former  un  rôle  de  répartition  de  la  somme  de  1,330  livres 
pour  réparation  au  presbytère  (16  juin  1780);  —  aux  con- 
testations existant  entre  les  habitants  et  la  communauté  de 
Tour,  représentée  par  M.  de  Doublemont,  conseiller  en  la 
grand  chambre  du  Parlement  de  Rouen,  seigneur  de  Tour, 
et  le  curé  de  la  dite  paroisse  au  sujet  des  réparations  du 
presbytère  (1780). 


C.  1333.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier;  4  iiarcliemin. 

1913-1989. —  Eglises  et  presbytères. —  Election  de 
Caen. —  Paroisses  A. -G.  —  Correspondance  entre  M.  de 
Marville  et  MM.  de  Fontette,  Esmangart,  de  Feydeau, 
Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité,  et  Le  Paul- 
niier,  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi  de  l'état  des  paroisses 
de  l'Election  qui  ont  été  autorisées,  par  arrêt  du  Conseil  du 
28  avril  1778,  à  imposer  les  sommes  y  contenues  pour  les 
réparations  ou  réédifications  de  leurs  églises  et  presbytères; 
—  à  la  délibération  des  habitants  de  la  paroisse  d'Authie, 
à  joindre  aux  pièces  envoyées  à  l'intendant,  pour  la  recons- 
truction du  presbytère  (19  septembre  1783);  —  à  l'avis 
donné  que  le  sieur  Julienne,  de  la  paroisse  de  Saint- Ger- 
main-la-Blanche-Herbe,  cherche  à  former  clandestinement 
un  parti  d'opposition  contre  l'exécution  du  plan  du  pres- 
bytère d'Authie  (14  novembre  178S)  ;  —  à  la  sentence 
obtenue  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Bretteville  con- 
tre M.  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  eu  qualité 
de  titulaire  de  l'abbaye  royale  du  MontSaini-Michel,  por- 
tant que,  faute  par  lui  de  faire  les  réparations  urgentes  à 
l'église  de  Notre-Dame-dc-Brctteville,  qui  sont  à  sa  charge 
comme  gros  décimateur,  ils  seront  autorisés  à  eu  faire 
dresser  un  devis  estimatif  et  à  procéder  à  l'adjudication  au 
rabais  de  ces  réparations,  dont  le  montant  sera  pris  sur 
les  fermages  de  la  dite  abbaye  (14  novembre  1773);  — à 
l'adjudication  des  réparations  à  faire  au  chœur  de  l'église 
de  Notre-Danie-dc-Bretteville; —  à  la  visite  des  deux 
églises  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Pierre-de-Brelteville, 
rfont  la  conservation  paraît  utile  (11  janvier  1774)  ;  —  à 
l'envoi  de  l'ordonnance  rendue  pour  l'exécution  de  l'arrêt 
fixant  l'imposition  de  la  somme  de  1,168  livres  5  sols  8  de- 
niers sur  les  propriétaires  et  possédants-fonds  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Ouen  de  la  ville  de  Caen  (^23  octoJ)re  1782); 


—  aux  réclamations  des  dames  religeuses  de  l'abbaye 
royale  de  la  Trinité  de  Caen,  représentant  que  la  tour  de 
l'église  est  dans  un  état  si  mauvais  qu'on  est  à  chaque 
instant  exposé  à  être  enseveli  sous  ses  ruines  et  que  sa 
chute  entraînerait,  si  on  n'y  apportait  de  prompts  secours, 
celle  d'une  partie  de  la  nef  et  du  chœur  de  la  dite  église 
(février  1785)  ;  _  à  l'envoi  de  l'arrêt  du  Conseil  homolo- 
guant les  délibérations  prises  par  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Sainte-Paix  de  Caen,  leur  permettant  d'emprun- 
ter,à  constitution  de  rente  viagère,la  somme  de  1,000  livres, 
et,  à  constitution  de  rente  perpétuelle,  une  autre  somme  de 
6,000  livres  pour  la  reconstruction  de  la  nef  et  du  portail 
de  leur  église  (27  octobre  1789)  ; — devis  et  procès-verbaux 
d'adjudication  des  réparations  à  faire  aux  églises  et  pres- 
bytères des  diverses  paroisses  de  l'Election. 

C.  1334.  ^Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

1951-19  89.  — Églises  et  presbytères.  — Élection  de 
Caen.  —Paroisses  G.-D.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Moras,  contrôleur-général  ;  d'Ormesson,  intendant  des 
finances;  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité,  et  Le 
Paulmier,  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi  de  la  requête 
présentée  au  conseil  par  les  seigneurs  propriétaires  et  possé- 
dants-fonds de  la  paroisse  de  Cléville,  par  laquelle  ils 
exposent  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  payer,  outre 
leurs  impositions  ordinaires,  deux  autres  impositions  mon- 
tant à  8,102  livres,  l'une  pour  les  ouvrages  de  la  dune  de 
Sallenelles  et  l'autre  pour  la  reconstruction  à  neuf  du 
presbytère  de  leur  paroisse  (3  avril  17S4)  ;  —  à  la  recom- 
mandation, par  M.  le  comte  de  Harcourt,  seigneur  de 
Cléville,  de  la  requête  des  habitants  de  Cléville,  en  consi- 
dération des  malheurs  qui  ont  affligé  la  Vallée-d'Auge  et 
notamment  la  dite  paroisse  (12  décembre  1736);  — à  la 
délibération  des  habitants  de  Colombelles,  s'engagcant  à 
payer  la  somme  de  1,130  livres,  au  curé  qui  fera  cons- 
truire un  presbytère,  tel  qu'un  curé  a  droit  d'en  exiger  un 
de  ses  paroissiens  (16  mars  1783)  ;  —  Rôle  de  répartition 
de  la  somme  de  3,974  livres  2  sols  6  deniers,  faite  sur  les 
possédants-fonds  de  la  paroisse  de  Croisilles,  pour  les 
réparations  de  la  nef  de  l'église  et  cimetière  de  la  dite 
paroisse  (1760)  ;  —  Procès-verbaux  d'adjudication  de  ré- 
parations à  faire  aux  églises  et  presbytères  des  paroisses 
de  l'Election. 

c.  1335.  (Liasse.»  —  28  pièces,  papier. 

1939-1989.  —  Églises  et  presbytères.  —  Election 
de  Caen.  —  Paroisses  E.-F.  —  Correspondance  entre 
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MM.  Esniangart,  intendant  de  la  Génc^raliti',  et  Le  Paulnicr, 
subdtHégué,  relative  :  à  la  plainte  de  M.  Dcspomnierais, 
Trésorier  de  France,  sur  l'inexaclitude  et  l'infidélité  du  rôle 
arrêté  pour  la  répartition  de  la  somme  employée  aux  répa- 
rations de  l'église  de  Snint-Ursin  d'Epron  (6  m:ii  1783);  — 
à  l'envoi  de  l'étal  des  paroisses  de  l'Election,  qui  ont  été 
autorisées  par  arrêt  à  s'imposer  ponr  réparations  ou  réé- 
difications de  leurs  presbytères  (21  juin  1780);  —  détails 
estimatifs  des  ouvrages  à  faire  pour  la  réparation  de  la 
nef  de  l'église  d'Elerville,  1780  ;  —  requête  du  sieur 
Bouillard,  trésorier  en  charge  de  la  paroisse  de  Ficrville- 
en-Bessin,  adressée  à  l'intendant,  par  laquelle  il  expose 
que  M.  Aupoix,  curé  de  la  dite  paroisse,  a  représenté  aux 
paroissiens  que  les  grosses  réparations  du  presbytère 
étaient  à  leur  charge,  qu'il  y  en  avait  d'urgentes  à  faire, 
que  les  habitants,  loin  de  s'y  opposer,  ont  fait  faire  un 
devis  des  dites  réparations  ;  il  demande  d'en  ordonner 
l'adjudication  devant  le  subdélégué  (20  juin  1786)  ;  — 
procès-verbal  et  devis  estimatif  des  réparations  du  pres- 
bytère de  Fonlaine-Etoupefour  (4  avril  17S7)  ;  —  devis 
estimatif  des  réparations  à  faire  au  presbytère  de  Fontenay- 
le-Marmion  (8  avril  1779)  ;  —  procès-verbal  de  construc- 
tion du  presbytère  de  la  paroisse  du  Fresne-Camilly 
(15  avril  1778). 

C.  1336.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

1 939-1 9§9.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Election  de 
Caen.  —  Paroisses  G.  R.  —  Correspondance  entre  MM.  d'Or- 
messon,  intendant  des  finances  ;  de  Fontette,  Cordier  de 
Launay,  intendants  de  la  Généralité  ;  M.  de  Noyers,  le 
prieur  de  l'abbaye  du  Plessis-Grimoult  et  Le  Paulmier,  sub- 
délégué, relative  :  à  l'envoi  du  mémoire  présenté  par 
M.  Ravend  Bellenger,  habitant  de  Courry,  possédant-fonds 
dans  la  paroisse  de  Goupillières  et  députe  de  la  dite  pa- 
roisse, dans  lequel  il  se  plaint  d'une  ordonnance  de  l'in- 
tendant, qui  refuse  d'ordonner  une  imposition  de  400  li- 
vres, tant  pour  la  reconstruction  du  presbytère  que  pour 
les  frais  de  procédure  au  Bailliage  de  Caen  (27  juil- 
let 1765)  ;  —  à  l'envoi  d'un  état  des  paroisses  de  l'Elec- 
tion qui  ont  été  autorisées,  par  arrêt  du  Conseil,  à  s'im- 
poser pour  les  réparations  de  leurs  églises  et  presbytères, 
entre  autres  celle  de  Grainville,  400  livres  en  trois  mois 
pour  la  refonte  d'une  cloche  [V  mai  1787)  ;  —  procès- 
verbal  «  du  parfait  jugé  »  de  la  reconstruction  du  presby- 
tère de  Gonneville  (4  juillet  1772);  —  procès-verbal 
d'adjudication  de  construction  d'un  nouveau  presbytère  en 
la  paroisse  de  Longvillers  (1"  septembre  1783)  ;  —  à  la 
requête  du  curé  de  la  paroisse  de  Luc,  tendante  à  obtenir 


la  réparation  ou  la  réédification  de  son  presbytère  ;  —  aux 
contestations  existant  entre  les  habitants  et  possédants- 
fonds  de  la  paroisse  de  Noyers  et  les  religieux  du  Plessis- 
Grimoult,  au  sujet  de  la  réparation  delà  tour  de  l'église  de 
la  dite  paroisse  (14  février  1732)  ;  —  le  11  juin  1732,  une 
transaction  a  lieu  entre  les  deux  parties,  par  laquelle  elles 
conviennent  de  payer  la  moitié  des  frais  de  la  dite  répa- 
ration. 


C.  1337.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

1610-19S9.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Election  de 
Caen. —  Paroisses  S.  V. —  Correspondance  entre  MM.  d'Or- 
messon,  ministre;  Blondel,  intendant  des  finances;  de 
Fontette,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité, 
et  Le  Paulmier,  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi  de  la  re- 
quête de  M.  Pain,  religieux  de  l'ordre  des  Prémontrés  de 
l'abbaye  d'Ardennes,  prieur  curé  de  Saint-Germain-la- 
Blanche-Herbe,  par  laquelle  il  demande  à  être  reçu  appe- 
lant d'une  ordonnance  refusant  la  construction  d'un  pres- 
bytère et  d'une  écurie,  dont  le  curé  prétend  avoir  besoin 
(24  décembre  1768)  ;  —  à  l'envoi  de  l'arrêt  confirmant 
l'adjudication  des  ouvrages  à  faire  par  addition  au  pres- 
bytère de  Sainl-Germain-la-Blanche-Herbe  (30  avril  1789)  ; 
—  sentence  du  Bailli  de  Caen,  condamnant  M.  Guillebert, 
sieur  de  Secqueville,  et  les  paroissiens  de  Secqueville  en 
Bessin,  de  faire  faire,  h  leurs  dépens,  les  réparations  de  la 
tour  de  l'église,  lesquels  avaient  demandé  d'assujettir  aux 
dites  réparations  les  religieux,  abbé  et  couvent  de  Saint- 
Etienne  de  Caen,  patrons  et  percevant  les  dîmes  de  la  dite 
paroisse  (1610)  ;  —  rôle  de  répartition  de  la  somme  de 
456  livres  sur  tous  les  propriétaires  de  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre  de  Tilly-d'Orceau,  pour  le  plafond  de  leur  église 
(29  décembre  1788);  —  procès-verbal  d'adjudication  de  la 
nef  du  clocher  de  la  paroisse  de  Tournay  (18  mai  1781)  ; — 
requête  des  habitants  et  possédants-fonds  de  la  paroisse  de 
Troarn,  adressée  à  l'intendant,  par  laquelle  ils  demandent 
l'autorisation  de  procéder  à  un  rôle  de  répartition  sur  eux 
de  la  somme  de  447  livres  pour  réparations  du  cimetière 
(18  décembre  1769). 


C.  1338.  (Liasse.)  —  128  pièces,  papier;  1  plan. 

19'S5-1'S'S9.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Élection  de 
Carentan.  —  Paroisses  A.  C.  —  Correspondance  entre 
MM.  Necker,  Joly  de  Fleury  et  d'Ormesson,  contrôleurs- 
généraux;  Blondel,  intendaHt  des  finances;  Esmangart,  de 
Feydeau,  et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généra- 
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lité  ;  d'Àligre,  premier  président  à  Caen  ;  Belle-Isie,  secré- 
taire des  commaudemenis  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  madame 
la  comtesse  de  la  Luzerne  ;  Mgr   l'évêque  de  Coutances  ; 
de  la  Hogue,  Robillard  et  Sivard  de  Beaulieu,  subJéIcgués, 
relative    :   aux   mémoires  de   plusieurs  adjudicataires  de 
reconstruction  de  presbytères,  sollicitant  l'expédition  des 
arrêts  qui  autorisent  les  impositions  nécessaires  pour  en 
acquitter  le  montant  (20  avril  1780)  ;  —  à  la  demande  des 
paroissiens  d'Angoville  qu'il  soit  dressé  un  procès-verbal 
des  réparations  à  faire  au  clocher  de  leur  église  menaçant 
de  tomber  (11  février  1787);  —  aux  représentations  de 
M.  Pierre  Lepelletier,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  d'Audou- 
ville,  sur  ce  qu'il  n'y  a  dans  la  paroisse  aucun  logement, 
ni  basse-cour  appartenant  au    bénéfice  (juin   1783);  — 
au  renvoi  du  mémoire  de  M.  le  président  d'Aligre  et  des 
pièces  nécessaires,  pour  engager  le  Conseil  à  autoriser  les 
habitants  de  la  paroisse  d'Auville-sur-le-Vey   à  imposer 
sur  leurs  fonds,  en  deux  années,  la  somme  de  2,800  livres, 
restant  de  celle  de  3,600  livres,  montant,  de  l'adjudication 
de  la  reconstruction  du  presbytère  (28  septembre  1 781  )  ;  — 
à   la  discussion  élevée  entre  les  députés  de  la  paroisse 
d'Auviile  et  l'homme  d'affaires  de  M.  le  premier  président 
d'Aligre,  au  sujet  de  la  reconstruction  du  presbytère  (2  dé- 
cembre 1782>;  —  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de 
visite  des  réparations  faites  à  l'église  d'Auxais,  par  Antoine 
Vignon  (6  avril  1783)  ;  —  à  la  demande  des  députés  de  la 
paroisse  de  Beuzeville-au-Plain  de  procéder   à  l'adjudi- 
cation  des   réparations  à  faire  à   la  nef  de    leur  église 
(6  mai  1787);  —  à  l'envoi  du  devis  des  réparations  de 
l'église  de  Beuzeville-au-Vey,  approuvé  par  M.  de  la  Lu- 
zerne et  par  la  communauté  (19  janvier  1786)  ;  —  à  la 
requête  des  propriétaires  de  biens-fonds  en  la  ville  de 
Carentan,  demandant  la  cassation  d'un  arrêt  du  Parlement 
de  Normandie,  du  1"  mai  1779,  qui  déchargeait  le  curé  des 
réparations  du  chœur  et  du  cancel  de  l'église  (14  avril  1780)  ; 
— Mémoire  pour  le  curé  de  Carentan,  contenant  un  «  extrait 
€  du  Dictionnaire  interprétatif  de  la  coutume  de  Nor- 
«  mandie,  où  l'on  trouve  la  solution  des  questions  les  plus 
«  intéressantes  du  droit  civil  et  ecclésiastique  de  la  pro- 
«  vince,  conformément  à  la  jurisprudence  des  arrêts,  par 
«  M.  Houard,  avocat  an  Parlement,  imprimé  à  Rouen  en 
«   1870;  —  »  d'oii  il  résulte  que  :  1"  «  le  curé  de  Ca- 
«   rentan  ne  peut  être  inquiété  pour  les  réparations  de  son 
«   église;  2°  les  revenus   de  la  fabrique   sont  plus   que 
€  suffisants  pour  les  dites  réparations  et  pour  la  fourniture 
€  des  livres  et  ornements  ;  3°  que  Carentan  est  une  ville 
I  ancienne,  son  église  est,  après  la   cathédrale,  la   plus 
«  belle  du  diocèse,  un  architecte  atteste  qu'on  ne  rebâli- 
»   rait  pas  le  choeur  et  ses  bas-côtés  pour  300,000  livres  ; 
«  4°  qu'elle  a  été  bâtie  parles  habitants,  et  notamment  par 


CALVADOS. 

«  Guillaume  de  Cerisay,  seigneur  puissant,  dont  les  armes 
«  et  celles  d'autres  seigneurs  qui  s'associèrent  à  lui,  sont  à 
«  la  voûte  du  chœur,  aux  clefs  des  voîites,  bas-côtés, 
t  chapelles  et  à  la  nef;  —  en  outre  le  curé  ne  possède 
«  les  dîmes  qu'à  titre  d'abandon  pour  tenir  lieu  de  portion 
«  congrue  à  lui  et  à  ses  vicaires,  et,  d'après  les  édits  et 
a  déclarations  royales,  les  portions  congrues  sont  exemptes 
«  de  toutes  charges,  excepté  des  décimes.  » 


C.  1339.  (Liasse. 


lis  pièces,  papier. 


1963- 19  §9.  —  Églises  et  presbytères.  —  Élection 
de  Carentan.  —  Paroisses  C.  V.  —  Correspondance  entre 
MM.  d'Ormesson,  ministre;  Blondel, intendant  des  finances; 
de  Fontette,  Esmangart,  de  Feydeau  et  Cordier  de  Launay, 
intendants  de  la  Généralité;  Varin,  de  la  Ilogue  et  d'Her- 
mercl,  subdéU'gués,  relative  :  au  pourvoi  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Douville,  contre  l'ordonnance  de  l'intendant 
autorisant  l'adjudication  faite  à  Jacques  Lejametel  de  la 
reconstruction  du  presbytère  (21  mai  1789);  —  à  la  de- 
mande de  M.  Léonard  Lefèvre,  curé  de  la  Bonneville,  qu'il 
soit  dressé  un  devis  et  détail  estimatif  des  réparations  à 
faire  à  son  presbytère  (7  septembre  1786);  —  à  la  requête 
de  M.  Dufresne,  curé  de  Varenguebec,  exécuteur  testa- 
mentaire de  feu  M.  Guillard,  curé  des  Mouliers,  disant  que 
pour  remplir  les  intentions  de  ce  dernier,  relativement  aux 
réparations  du  presbytère,  il  est  nécessaire  d'en  dresser  un 
procès-verbal  (juillet  1786);  —  à  la  contestation  élevée 
entre  les  habitants  de  Montgardon  et  le  sieur  Vauvert,  au 
sujet  de  la  reconstruction  du  presbytère  (27  janvier  1783)  ; 
—  à  la  construction  du  presbytère  de  Montmartin  (16  sep- 
tembre 1778);  —  à  la  plainte  de  M.  Picard  des  Long- 
champs,  procureur  du  Roi  en  l'Election  de  Carentan,  de 
ce  qu'en  vertu  de  deux  ordonnances  de  l'intendant,  il  a 
été  contraint  de  payer  à  la  veuve  Martin,  du  bourg  de 
Périers,  la  somme  de  76  livres  13  sols  11  deniers  pour  les 
réparations  du  beffroi  et  des  cloches  de  la  paroisse 
(27  août  1763)  ;  —  au  remboursement  de  la  somme  de 
498  livres  18  sols,  réclamée  par  M.  le  curé  de  Saint-André 
de  Bouhon,  pour  les  réparations  de  son  presbytère  (4  dé- 
cembre 1789);  —  aux  représentations  du  curé  de  la 
paroisse  de  Vaudrimesnil,  sur  le  mauvais  état  de  son 
presbytère  (janvier  1783). 

C.  1340.  (Liasse.)  —  129  pièces,  papier. 

1948-1999.  —  Correspondance  entre  MM.  Necker, 
contrôleur-général;  d'Ormesson,  de  Vergennes,  ministres  ; 


Blondel,  intendant  des  finances  ;  de  la  BriCt'e,  de  Fontette, 
Esmangart,  de  Fevdeau  et  Cordier  de  Launay,  intendants 
de  la  Génc'ralilé;  Coiiraye-Duparc,  de  Mombiière  et  Meslé, 
subdélégués,  relative  :  à  l'envoi  d'expéditions  d'arrêts 
autorisant  :  les  adjudications  faites  des  réparations  aux 
presbytères  de  Créances  et  Coiirville  ;  le  marché  fait  par 
les  habitant?  de  la  paroisse  de  Bricqueville,  pour  la  refonte 
et  augmentation  des  cloches  et  les  réparations,  à  la  nef  de 
l'église  de  Rampan  (3  aoiit  1748  et  3  décembre  1736:  — 
à  la  demande  des  habitants  de  la  paroisse  de  Belval,  pour 
les  réparations  au  presbytère  reconnues  nécessaires  par 
M.  Jacques  Bédouin,  architecte  (7  septembre  1787)  ;  —  à 
la  visite  de  la  nef  et  de  la  tour  de  l'église  de  Bouré 
exigeant  les  réparations  (octobre  1783)  ;  —  à  l'envoi  de 
deux  copies  du  rôle  de  répartition  de  la  somme  de  639  li- 
vres 1  sol  6  deniers  sur  les  possédants-fonds  de  la  paroisse 
de  Bréhal,  pour  les  frais  de  la  refonte  des  cloches  de  l'é- 
glise (16  septembre  1788,;  —  à  la  plainte  de  M.  David,  curé 
de  Donville,  de  ce  que,  depuis  4  ans,  ses  paroissiens  s'op- 
posent à  l'exécution  d'un  devis  dressé  pour  la  construction 
de  son  presbytère  (1789)  ;  —  aux  réparations  de  la  nef  de 
l'église  et  des  maisons  presbytérales  de  Gavray  (o  no- 
vembre 1784);  —  à  la  plainte  portée  par  plusieurs  loca- 
taires de  la  dite  paroisse,  de  ce  que  les  propriétaires  veu- 
lent les  faire  contribuer  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère  (novembre  1783);  —  au  remboursement  de  la 
somme  de  623  livres  3  sols  6  deniers  due  au  curé  de 
Granville,  tant  pour  frais  par  lui  faits  au  presbjlère  que 
pour  4  années  du  loyer  d'une  maison  qu'il  a  été  obligé  de 
louer  (18  mars  1779). 

C.  1341.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier. 

1966-19S9.  —  Églises  et  presbytères.  —  Election 
de  Coutances.  —  Paroisses  H.  L.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Calonne,  contrôleur-général;  de  Vergennes,  mi- 
nistre ;  de  Feydeau,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la 
Généralité;  de  Mombrière  et  Couraye-Duparc,  subdé- 
légués, relative:  aux  observations  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Hambie ,  sur  le  devis  estimatif  des  répara- 
tions et  augmentations  à  la  nef  de  l'église  (7  avril  1783)  ; 
—  à  l'envoi  de  deux  expéditions  du  rôle  de  répartition  de 
la  somme  de  21,933  livres  11  sols  à  percevoir,  en  3  an- 
nées, sur  les  possédants-fonds  de  la  paroisse  de  Hambie, 
pour  frais  de  reconstruction  de  la  nef  de  leur  église 
(i"  octobre  1788);  —  à  la  construction  du  presbytère  de 
la  paroisse  de  Hudimesnil  (16  mars  1782)  ;  —  aux  repré- 
sentations de  M.  Blouet,  curé  de  la  Balaine,  disant  que  le 
presbytère ,  l'écurie  et  la  boulangerie  sont  dans  un  très- 
Calvados.  —  Série  C. 
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mauvais  état  et  ne  peuvent  être  habités  sans  danger  (jan- 
vier 1783)  ;  —  à  la  sommation  faite  par  M.  Lejardinier- 
Deslandes,  curé  de  la  paroisse  de  la  Feuillie,  à  la  com- 
munauté, de  lui  fournir  un  logement  convenable  jusqu'à 
l'achèvement  des  grosses  réparations  de  son  presbytère 
(janvier  1783)  ;  —  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de 
réparations  et  reconstruction  du  presbytère  de  la  paroisse 
de  Lorrey  (6  juin  1784);  —  à  l'envoi  de  deux  expéditions 
du  rôle  de  répartition  de  la  somme  de  3,276  livres  6  sols 
3  deniers,  dont  l'imposition  a  été  autorisée  sur  tous  les 
possédants-fonds  de  la  paroisse  de  Lorrey,  pour  la  recons- 
truction du  presbytère,  afin  de  les  rendre  exécutoires 
(21  août  1788);  —  au  devis  estimatif  et  à  la  visite  des 
réparations  au  presbytère  de  Lengronne  (août  1786). 


C.  134^2.  (Liasse. 


113  pièces,  papier;  2  parchemiu. 


l'S'S'S-tSSO.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Electiou 
de  Coutances.  —  Paroisses  M.  U.  —  Correspondance  entre 
MSI.  Necker,  d'Ormesson  ,  contrôleurs-généraux  ;  de  Ver- 
gennes, ministre  ;  Esmangart,  Cordier  de  Launay,  inten- 
dants de  la  Généralité  ;  de  Mombrière  et  Robillard,  subdé- 
légués, relative  :  à  la  contestation  élevée  entre  les  habitants 
de  Marigny  et  l'adjudicataire  de  la  reconstruction  du  pres- 
bytère (23  juin  1781)  ;  —  à  la  demande  des  dits  habitants 
d'être  reçus  appelants  d'une  sentence  de  l'intenilant,  pour 
que  le  sieur  Osmond  soit  condamné  à  démolir  en  entier 
les  murs  commencés  du  presbytère  de  leur  paroisse  et  à 
les  faire  reconstruire  avec  de  meilleurs  matériaux  (12 
août  1782);  —  à  la  plainte  de  la  communauté  de  Mesnil- 
Aubert,  de  ce  que  les  matériaux  employés  pour  la  recons- 
truction du  presbytère  de  ladite  paroisse,  dont  le  curé  s'est 
rendu  adjudicataire,  sont  très-mauvais  (12  juillet  1788); 
—  à  la  refoute  des  cloches  du  Mesnil-Garnier  (12  juillet 
1779)  ;  —  à  la  demande  de  la  communauté  du  Mesnil-Hue, 
que  l'imposition  de  la  somme  de  180  livres  sur  tous  les 
habitants  de  la  dite  paroisse  soit  employée  aux  réparations 
de  la  c(mverture  du  clocher  et  de  la  nef  de  l'église  (9  oc- 
tobre 1785)  ;  —  au  remboursement  de  la  somme  de 
601  livres  15  sols  2  deniers,  avancée  pour  frais  de  procès, 
demandé  par  le  sieur  François  Dumanoir,  «  taillablè  »  de  la 
paroisse  de  Monthuchou  (juillet  1786)  ;  —  à  l'envoi  d'un 
projet  d'arrêt  pour  l'homologation  de  l'adjudication  des 
réparations  du  presbytère  de  Muneville-le-Bingard  (3  mai 
1784)  ;  —  à  la  demande  faite  par  les  députés  de  la  dite  pa- 
roisse du  remboursement  des  frais  par  eux  avancés  pour 
le  presbytère  (17  obtobre  1784)  :  —  à  la  plainte  du  sieur 
Guillot,  laboureur  de  Muneville-le-Bingard,  de  ce  que 
les  habitants  de  ladite  paroisse  l'ont  nommé  collecteur  du 
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rôle  ordonna'  pour  le  paiement  des  réparations  du  presby- 
tère (30  novembre  178-4)  ;  —  à  la  refonte  d'une  cloche  de 
la  paroisse  de  Muneville-près-la-Mer  (28  juin  1772)  ;  — 
à  l'imposition  de  la  somme  de  2,020  livres,  sur  les  pro- 
priétaires et  possédants-fonds  de  la  paroisse  d'Oiiville, 
pour  la  reconstruction  du  presbytère  (janvier  1778)  ;  —  à 
]a  demande  des  paroissiens  de  Saint-Aubin-des-Préaux  de 
passer  une  adjudication  pour  construire  une  petite  école 
au  bout  de  leur  cimelière  dans  un  endroit  vague,  apparte- 
nant à  l'église  (janvier  1786)  ;  —  à  la  construction  du 
presbytère  de  la  paroisse  de  Saint-Plancbais  (23  février 
1784)  ;  —  aux  remontrances  du  curé  de  Sourdeval,  sur  le 
procès  que  les  réparations  du  presbytère  occasionnent 
(5  octobre  1781). 

C.  1343.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier;  2  parchemin. 

1619.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Election  de  Fa- 
laise. —  Requête  adressée  à  MM.  les  Trésoriers-généraux 
de  France  à  Caen,  par  Richard  de  la  Brousse,  prêtre,  curé 
de  la  paroisse  de  Martainville,  et  Robert  Foucher,  bour- 
geois de  Falaise,  par  laquelle  ils  remontrent  qu'ils  se  sont 
rendus  adjudicataires  de  la  fourniture  de  deux  cloches  et 
des  réparations  du  beffroi  du  clocher  de  la  dite  paroisse, 
moyennant  la  somme  de  730  livres,  que  la  somme  de 
600  livres,  levée  pour  les  dites  réparations,  n'est  pas  suffi- 
sante; en  conséquence,  ils  demandent  d'ordonner  que  levée 
sera  faite  à  l'acre,  tant  de  la  somme  de  600  livres  de  prin- 
cipal et  36- livres  pour  l'obtention  des  lettres-patentes  que 
de  celle  de  130  livres,  afin  de  pouvoir  satisfaire  à  leur 
adjudication  ;  — mandements  du  Roi,  adressés  aux  Tréso- 
riers-généraux des  finances,  à  Caen ,  de  faire  imposer  en 
1617  et  1618,  sur  les  manants,  habitants  et  possédants- 
fonds  de  la  paroisse  de  Martainville  la  somme  de  730  livres, 
pour  être  employée  à  la  réfection  des  cloches,  beffroi  et 
réparations  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  et  36  livres  pour 
les  frais  d'obtention  des  lettres-patentes,  ordonnant  ladite 
imposition. 

C.  1344.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier  ;  1  parchemin. 

19§9-1990.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Election  de 
Lisieux.  —  Requête,  par  devant  le  notaire  du  Bailliage 
d'Auge,  des  propriétaires  possédant  fonds  et  habilanls  en 
général  de  la  paroisse  de  Saint-Michel  de  la  Motte,  expo- 
sant que  les  religieux  de  Saintc-Barbe-en-Auge,  gros  déci- 
mateurs  de  la  dite  paroisse ,  ne  négligent  rien  pour  la 
perception  de  leurs  dîmes  ,  mais  qu'ils  ne  font  pas  les 
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réparations  nécessaires  au  chœur  et  au  chancel  de  l'église 
de  la  dite  paroisse  ;  le  directoire  du  district,  considérant 
que  l'Assemblée  nationale,  par  ses  décrets  des  6  et  11  aoiît 
1790,  article  28,  sanctionnés  par  la  proclamation  du  Roi  du 
24  aoiJt  1790,  a  déclaré  nationales  les  dettes  passives  du 
clergé,  est  d'avis  que  les  sieurs  religieux  de  Sainte-Barbe 
ne  peuvent  être  assujelis  aux  réparations  réclamées,  et 
déboute  les  habitants  de  la  Motte  des  fins  de  leur  requête, 
sauf  à  la  municipalité  de  la  dite  paroisse  à  présenter  requête 
pour  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  (18  juillet  1789); 
—  procès-verbal  et  pièces  à  l'appui  de  l'adjudication  des 
réparations  du  presbytère  et  de  l'église  des  Moutiers- 
Hubert,  ainsi  que  de  la  refonte  d'une  cloche  pour  la  dite 
église. 


C.  1343.  (Liasse.)  —  113  pièces,  papier;  2  parchemin. 

1954-1999.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Election 
de  Mortain.  —  Paroisses  A.  N.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Miromesnil,  ministre;  Esmangart,  de  Feydcau  et 
Coidier  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité  ;  d'Auray, 
chevalier  de  Saint-Pois  ;  de  la  Broise,  ancien  capitaine'du 
régiment  de  Monsieur  ;  de  Moulines  et  M.  de  la  Roque, 
fubdélégué,  relative  :  h  l'envoi  des  dossiers  concernant  les 
réparations  aux  presbytères  de  l'élection  (2S  avril  1788); 
—  à  la  demande  des  habitants  de  la  paroisse  de  Barenton, 
réclamant  l'imposition  de  la  somme  de  4,500  livres  pour 
les  réparations  de  la  nef  et  clocher  de  l'église,  acquisition 
de  fonds  pour  augmentation  et  murs  de  clôture  du  cime- 
tière (6  mai  1784)  ;  —  à  la  reconnaissance  et  au  devis  des 
ouvrages  à  faire  pour  la  construction  d'un  presbytère  dans 
la  paroisse  de  Beauchène  (30  avril  1787);  —  aux  repré- 
sentations des  possédants-fonds  de  la  paroisse  de  Brouains, 
déclarant  que  la  somme  de  2,172  livres  7  sols  9  deniers, 
imposée  sur  les  possédants-fonds  de  la  dite  paroisse  pour 
les  réparations  du  presbytère,  a  été  arbitrairement  répartie 
(juillet  1786)  ;  —  aux  remontrances  du  curé  de  la  paroisse 
de  Cellant,  de  ce  que,  depuis  14  ans,  il  n'a  pu  obtenir  des 
habitants  de  sa  paroisse  les  réparations  nécessaires  à  son 
presbytère  (mars  1786)  ;  —  à  la  demande  de  M.  de  la  Ja- 
niondière,  adjudicataire  de  la  construction  d'un  nouveau 
presbytère  de  la  paroisse  de  Ferrières,  pour  être  payé  du 
montant  de  son  adjudication  (14  aoiît  1784)  ;  —  à  l'appro- 
bation de  l'imposition  de  la  somme  de  186  livres  4  sols, 
sollicitée  par  les  habilanls  et  possédants- fonds  de  la  paroisse 
de  Ferrières,  pour  ouvrages  faits  tant  à  la  couverture  de 
l'église  qu'aux  murs  du  cimetière  (20  décembre  1788)  ;  — 
à  l'assemblée  des  habitants  et  possédants-fonds  de  la  pa- 
roisse de  Ger,  pour  délibérer  sur  les  réparations  à  faire  h 
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la  uef  et  couverture  de  la  nef  de  leur  église  (février  1786)  ; 
—  au  luéinoire  présenté  au  nom  des  habitants  de  la  paroisse 
de  la  Bazoge,par  lequel  ils  demandent  qu'il  soit  imposé  et 
réparti  sur  tous  les  propriétaires  et  |)Ossédants-fonds  de 
la  dite  paroisse,  une  somme  de  800  livres,  pour  la  refonte 
des  cloches  et  les  réparations  de  leur  église  (13  décembre 
1770); — aux  éclaircissements  demandés  au  sujet  delà 
refonte  des  cloches  de  la  paroisse  de  la  Bazoge  (14  mars 
1784)  ;  —  à  la  réclamation  des  habitants  de  la  Chapelle- 
Urée,  contre  la  prétention  de  leur  curé,  au  sujet  des  répa- 
tions  de  son  presbytère  (24  septembre  1781)  ;  —  aux 
remontrances  de  M.  delà  Broise,  seigneur  de  la  paroisse  de 
la  Chapelle-Urée,  protestant  contre  la  somme  de  217  li- 
vres pour  laquelle  il  a  été  compris  au  rôle  relatif  à  la 
reconstruction  du  presbytère  et  contre  la  saisie  que  le  col- 
lecteur a  fait  faire  de  ses  meubles  (19  décembre  1784)  ;  — 
à  la  délibération  de  la  communauté  du  Mesnil-Guilbert , 
par  laquelle  elle  a  arrêté  que  des  deux  cloches  dont  la  son- 
nerie de  la  paroisse  est  composée,  la  petite,  qui  est  cassée, 
sera  fondue  et  augmentée  de  300  livres  de  métal  pour  en 
faire  la  grosse  cloche  (29  août  1784). 

C.  1346.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier. 

1953-1989.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Election 
de  Mortain.  —  Paroisses  0.  S.  —  Correspondance  entre 
MM.  d'Oruiesson,  ministre;  de  Fontette,  Esmangart,  de 
Feydeau,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité  ; 
le  prince  de  Savigny,  de  Vaufleury,  de  Saint-Cyr  et  M.  de 
la  Roque,  subdélégué,  relative  :  à  la  contestation  élevée 
entre  M.  Avenel  et  le  collecteur  de  la  paroisse  de  Rouma- 
gny,  au  sujet  de  son  imposition  pour  la  reconstruction  du 
presbytère  (18  août  1783)  ;  —  à  l'envoi  de  la  délibération 
homologuant  l'adjudication  des  réparations  à  l'église  et  au 
presbytère  de  Roumagny  (20  décembre  1788);  —  à  la  de- 
mande adressée  par  M.Siméon  Duhamel,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Clément,  du  remboursement  de  la  somme  de 
936  livres,  qu'il  a  avancée  pour  la  refonte  des  cloches  de 
sa  paroisse,  dont  l'une  a  été  cassée  en  sonnant  l'Angélus 
(1760)  ;  —  à  l'envoi  de  la  délibération  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Saint-Cyr-de-Bailleul,  concernant  les  répara- 
tions à  la  nef  et  à  la  sacristie  de  l'église  (26  août  1782)  ;  — 
aux  représentations  des  habitants  et  possédants-fonds  de  la 
paroisse  de  Saint-Hilaire,  sur  la  délibération  prise  pour  les 
réparations  du  presbytère,  qui  s'est  écroulé  en  partie  en 
1773  (4  juin  1777);  —  à  la  demande  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Saint-Jean-du-Gorail,  pour  être  autorisés  à  lever 
sur  eux  la  somme  de  90  livres  pour  la  refonte  des  cloches, 
réparations  de  la  nef  et  du  clocher  (8  juillet  178o)  ;  — 


à  l'envoi  d'une  requête  des  habitants  de  Saint-Laurent  des 
Cuves,  tendante  à  la  construction  d'un  presbytère  et  à 
l'acquisition  d'un  terrain  pour  l'agrandissement  du  cime- 
tière (22  août  1784)  ;  —  à  la  reconstruction  de  l'église  de 
Saint-Martin-le-Bouillant  (26  juin  1777)  ;  —  au  renvoi 
d'une  délibération  autorisant  l'imposition,  sur  les  proprié- 
taires de  fonds  de  la  paroisse  de  Sourdcval-les-Bois,  de  la 
somme  de  304  livres  9  sols  3  deniers,  pour  payer  au  sieur 
François  Vilain  ,les  réparations  du  presbytère  (20  octobre 
1788). 

C.  1347.  (Liasse.)  — 21   pièces,  papier  ;  3  plans. 

19SS-19S9.  —  Eglises  et  presbytères.  —Election 
de  Pont-l'Evêque.  —  Rapports  de  l'ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées  sur  les  ouvrages  à  faire  pour  :  la  réparation  de 
la  nef  et  du  clocher  de  l'église  de  Saint-Elieniie-de-Reux; 
la  construction  de  la  flèche  du  clocher  de  l'église  de  Saint- 
Hymer  ;  —  détails  estimatifs  des  dits  ouvrages  et  plans  à 
l'appui  des  dits  rapports. 

C.  1348.  (Liasse.)  —  122  pièces,  papier;  2  parchemin. 

19  9d-i9S9.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Election  de 
Saiut-Lô.  —  Paroisses  A.  N.  — •  Correspondance  entre 
MM.  Blondel,  intendant  des  finances;  Esmangart,  de  Fey- 
deau et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité  ; 
Armenault,  Dartilly  de  Sorteval  et  MM.  RobillaM,  de  Var- 
roc,  Lavalley  de  la  Hogue,  subdélégués,  relative  :  à  l'avis 
donné  qu'il  n'a  pas  été  rendu  de  règlement  particulier 
concernant  l'expédition  des  arrêts  du  Conseil  nécessaires 
pour  autoriser  l'imposition  sur  les  habitants  des  paroisses 
de  l'Election,  pour  les  églises  ou  presbytères  (o  février 
1782)  ;  —  à  la  requête  présentée  par  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Bahais,  pour  sortir  de  l'embarras  où  les  a  mis 
leur  ignorance  des  lois  concernant  les  réparations  des 
églises  (29  mai  1782)  ;  —  à  la  requête  de  M.  Lebas,  curé 
de  la  paroisse  de  Bérigny,  demandant  qu'il  soit  ordonné  à 
ses  paroissiens  de  lui  trouver  un  logement  à  proximité  de 
l'église,  en  attendant  la  reconstruction  de  son  presbytère 
(15  avril  1788)  ;  —  à  l'imposition  de  la  somme  de  427  livres 
9  deniers,  pour  réparations  faites  à  l'église,  demandée  par 
les  députés  de  la  paroisse  de  Gavigny  (27  juin  1784);  — 
aux  réparations  de  l'église  de  la  paroisse  de  Cérisy-l'Ab- 
baye  (3  mars  1775)  ;  —  à  la  reconstruction  du  presbytère 
de  Chévry,  demandée  par  le  curé  de  la  paroisse  (5  mars 
1787)  ;  —  aux  réparations  du  clocher  et  de  la  nef  de 
l'église  de  Condé-sur-Vire,  endommagés  par  la  chute  du 
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tonnerre  (7  jan\ier  1779);  —  à  l'adjudication  des  répura- 
tions  à  faire  à  la  sacristie  de  la  paroisse  de  Craignes  (23  no- 
vembre 1778;  —  aux  remontrances  de  M.  Rolland  des 
Angles,  curé  de  la  paroisse  de  Hebecrevon,  sur  le  mau- 
vais état  de  son  presbytère  (22  février  1788);  —  à  la  déli- 
bération des  habitants  et  possédants-fonds  de  la  paroisse 
de  Mesnil-Amey,  sur  les  réparations  nécessaires  aux  cou- 
verture, charpente  et  murs  de  la  nef  de  leur  église  (2  avril 
1786)  ;  —  à  l'imposition  de  la  somme  de  300  livres,  pour 
la  réparation  du  presbytère  de  la  paroisse  du  Mesnil-Rou- 
xelin  (12  juillet  1780)  ;  —  aux  représentations  de  M.  Vil- 
lière,  curé  de  la  prébende  ou  3°  portion  de  la  paroisse  de 
Moon,sur  le  mauvais  état  de  son  presbytère  (juillet  1784)  ; 
—  à  l'établissement  d'une  maison  d'école  en  la  paroisse 
de  Moyon  (20  septembre  1789). 


C.  1349.  (Liasse.')  —  98  pièces,  papier,  3  plans. 

1993-1999. —  Eglises  et  presbytères. —  Election 
de  Saint-Lô.  —  Paroisses  P.-S.  —  Correspondance  entre 
JDI.  d'Ormesson, ministre;  Blondel,  intendant  des  finances  ; 
Esmangart  et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Géné- 
ralité ;  Lefebvre,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  ;  de  Var- 
roc  et  Robillard,  subdélégués,  relative  :  au  chiffre  élevé  des 
frais  de  reconstruction  du  presbytère  de  Rampan  (8  no- 
vembre 177o)  ;  —  à  l'envoi  des  plans  et  devis  estimatif  de 
la  dite  rcconstriiciion  (17  juillet  1776);  —  aux  mémoires 
présentés  par  le  curé  et  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Rampan,  se  plaignant  du  rejet  du  premier  devis  dressé 
pour  la  construction  de  leur  presbytère  (23  octobre  1776); 
—  à  la  demande  du  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Aubin- 
de-Losque,  réclamant  la  réédification  de  son  presbytère 
(29  septembre  1776);  —  à  l'avis  donné  que  le  Conseil  a 
rendu  un  arrêt  homologuant  la  délibération  prise  par  les 
habitants  et  propriétaires  de  fonds  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Croix,  et  ordonnant  sur  eux  l'imposition  de  la  somme  de 
1,028  livres,  pour  remboursement  d'honoraires  et  frais  dus 
au  sieur  Gaillard,  notaire,  et  au  curé  (18  août  1788)  ;  —  à 
l'examen  du  devis  de  la  reconstruction  du  presbytère  de 
Saint-Georges-de-Montcoq  (S  octobre  1786);  —  à  la  de- 
mande des  sieurs  Jean-Baptiste  Youf,  René  Thiboult  et 
Jacques  Gaudrin,  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-Deelle, 
que  la  somme  de  133  livres  4  sols  6  deniers,  par  eux  avan- 
cée pour  la  réédification  de  la  tour  et  de  la  nef  de  l'éghse 
de  la  dite  paroisse  leur  soit  remboursée  (7  février  1783). 
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C.  1330.  (Liasse.)  —  88  pièces,  papier;  1  plan. 

1996-1999.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Election 
de  Saiiit-Lô.  —  Paroisses  S.-V.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Galonné,  contrôleur-général;  Delessart  et  Blondel, 
intendants  des  finances;  Esmangart,  de  Feydeau  et  Cor- 
dier de  Launay,  intendants  de  la  Généralité;  vicomte  de 
Mathan,  MM.  Gênas,  Robillard  et  de  Varroc,  subdélégués, 
relative  :  aux  réparations  des  églises  des  paroisses  de  Saint- 
Thomas  et  Notre-Dame,  de  la  ville  de  Saint-Lô  (4  juillet 
1782);  —  aux  représentations  de  M.  le  vicomte  de  Ma- 
than, sur  les  deux  requêtes  présentées  à  l'intendant  par 
le  curé  des  paroisses  de  Saint-Ebremond-de-la-Barre  et 
Saint-Pierre-de-Semilly,  au  sujet  des  réparations  du  pres- 
bytère; —  Saint-Pierre-de-Semilly  déclarée  paroisse  et 
non  succursale  (o  juin  1776);  —  à  l'envoi  des  pièces  con- 
cernant la  reconstruction  de  la  tour,  église  et  sacristie  de 
la  paroisse  de  Sallen  (13  juin  1783);  —  à  la  réclamation 
du  sieur  Marin  Desmont,  prétendant  être  trop  imposé 
dans  le  rôle  de  8,190  livres,  fait  pour  la  reconstruction  de 
le  nef  de  l'église  de  Sallen  (30  août  1785);  —  aux  lettres- 
patentes  sollicitées  par  M.  Lerouvillois,  curé  de  SouUes, 
homologuant  le  don  fait  à  la  paroisse  d'un  terrain  destiné 
à  la  construction  d'une  maison  d'école  (13  octobre  1786)  ; 
—  à  la  demande  de  M.  Jean-Baptiste  Maheut,  directeur 
des  économats  du  diocèse  de  Bayeux,  pour  être  autorisé 
à  passer  l'adjudication  au  rabais  de  quelques  réparations 
aux  chœurs  des  églises  de  Saint-Amand  et  Saint-Laurent 
de  Thoriguy  (6  décembre  1789);  —  à  la  requête  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Saint-Amand,  du  bourg  de  Thorigny, 
par  laquelle  ils  demandent  la  cassation  d'un  arrêt  du  Par- 
lement, rendu  au  sujet  de  la  translation  du  cimetière' de 
leur  paroisse  (1784);  —  au  renvoi  des  pièces  concernant 
les  réclamations  du  curé  de  Tribehou,  sur  la  négligence  de 
l'adjudicataire  de  la  reconstruction  de  son  presbytère 
(10  avril  1784);  —  à  la  demande  des  possédants-fonds  de 
la  paroisse  de  Vilbaudon,  pour  être  autorisés  à  faire  des 
réparations  à  leur  église  et  au  mur  de  leur  cimetière  sans 
observer  les  formalités  ordinaires  (18  janvier  1787).  — 
Rôle  général  d'imposition  et  répartition  faite  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Saint-Lô,  de  la 
somme  de  6,800  livres,  à  lever  sur  tous  les  propriétaires 
de  biens-fonds  de  la  dite  ville  et  faubourgs,  exempts  et  non 
exempts,  privilégiés  et  non  privilégiés,  pour  les  répara- 
tions à  faire  à  la  tour  et  au  beffroi  de  l'horloge  (13  septem- 
bre 1788). 
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C.  1331.  (Liasse.)  —  IH  piJ'COs,  papiei';  i  paroliemin. 

1943-19 S9.  —  Eglises  et  presbytères. —  Election 
(le  Valognes.  —  Paroisses  A.  N.  —  Coriespoiidance  entre 
MM.  (l'Ormesson,  de  Vergennes,  ministres;  BlonJel,  inten- 
dant des  finances;  de  la  Briffe,  de  Foutette,  Esmangart, 
de  Feydeau  et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généra- 
lité; Sivard  de  Beaulieu,  deGarantot  et  Deslondes-Lefèvre, 
subdélégués,  relative  :  à  l'envoi  de  deux  expéditions  d'arrêts 
du  Conseil,  dont  l'un  autorisant  l'adjudication  dos  répara- 
tions à  faire  aux  maisons  presbytérales  de  la  paroisse  de 
Sortoville,  et  l'autre  homologuant  la  délibération  prise  par 
les  habitants  de  la  paroisse  de  la  Mouche,  par  laquelle  ils 
se  sont  obligés  au  paiement  d'une  somme  de  674  livres, 
pour  les  réparations  du  presbytère  (20  décembre  1743);  — 
à  l'envoi  des  expéditions  d'arrêts  du  Conseil,  autorisant 
les  adjudications  des  réparations  nécessaires  aux  presby- 
tères des  paroisses  de  :  La  Haye,  Martinvast,  d'Octeville- 
sur-Cherbourg,  Piquenot  et  Sainte-Geneviève  (^20  septem- 
bre 1747)  ;  —  à  la  reconstruction  du  presbytère  de  la  pa- 
roisse d'Acqueville,  demandée  par  M.  de  l'Epine,  curé  de 
la  dite  paroisse  (janvier  1783)  ;  —  à  la  requête  des  habi- 
tants et  marguilliers  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  d'A- 
lonne,  par  laquelle  ils  demandent  à  être  autorisés  à  rete- 
nir les  deniers  provenant  du  rachat  des  rentes  dues  à  leur 
église,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1,800  livres, 
destinée  à  l'agrandissement  de  la  nef  de  la  dite  église 
(30  novembre  1782)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Guillaume 
Avoine,  adjudicataire  de  la  reconstruction  du  presbytère 
de  Barueville,  sollicitant  une  visite  des  dits  ouvrages  en- 
tièrement terminés  (décembre  178o);  —  à  la  difficulté  éle- 
vée au  sujet  de  la  procédure  à  exercer  pour  parvenir  à 
faire  réparer  ou  reconstruire  le  presbytèi'e  de  Bi-anville' 
(24  août  1783);  —  à  la  demande  de  M.  Auvray,  curé  de 
Flottemanville-Hague,  réclamant  la  visite  de  son  presby- 
tère, dont  l'état  de  vétusté  exige  soit  de  grosses  répara- 
tions, soit  une  reconstruction  intégrale  (24  septembre  1787); 

—  à  la  requête  de  M.  Ruallem ,  curé  de  Haineville,  di- 
sant que  la  nef  de  son  église,  les  deux  chapelles  y  atte- 
nantes, le  clocher  et  les  murs  du  cimetière  ont  grand 
besoin  de  réparations  (aoiit  1786);  —  aux  sollicitations  du 
curé  de  Hardinvast,  pour  obtenir  une  décision  sur  la  re- 
quête par  lui  présentée  au  sujet  du  jugement  de  parfait 
des  grosses  et  meimes  réparations  de  son  presbytère  (26  dé- 
cembre 1777);  —  au  renvoi  de  toutes  les  pièces  concernant 
les  réparations  de  l'église  de  la  Haye-d'Ectot  (14  août  1784); 

—  à  la  plainte  de  4  habitants,  possédants-fonds,  de  la  pa- 
roisse de  Martinvast,  au  sujet  d'une  ordonnance  de  l'iuten- 
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dant,  rendue  par  défaut  contre  eux  dans  une  contestation 
qui  s'est  élevée  entre  eux  et  M.  de  Nehon,  leur  curé,  à 
propos  des  réparations  du  presbytère  (27  novembre  1748); 

—  à  l'envoi  de  l'arrêt  confirmant  l'adjudication  des  répa- 
rations à  faire  aux  couvertures  de  la  nef,  de  la  chapelle  du 
Rosaire  et  de  la  sacristie  de  l'église  de  Montaigu  (3  no- 
vembre 1789). 

C.  13">2.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier. 

1943-19S9.  — Eglises  et  presbytères.  —  Election 
de  Valûgnes.  —  Paroisses  0.  V.  —  Correspondance  entre 
MM.  d'Ormesson,  ministre;  Esmangart,  de  Feydeau,  de 
Brou  et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité; 
Leforestier,  lieutenant  du  Roi  à  Cherbourg;  Vosnier,  vé- 
rificateur des  domaines  du  Roi  ;  de  Virandeville,  Sivard 
de  Beaulieu,  subdélégués,  relative  :  à  la  visite  des  répara- 
tions à  faire  à  la  couverture  de  la  sacristie  d"Omontville-la- 
Folliot,  demandée  par  le  curé  de  la  paroisse  (mars  1786); 

—  3  la  demande  de  la  communauté  de  Sainte-Croix-à-la- 
Hague,  pour  être  autorisée  à  faire  un  rôle  de  la  somme  de 
1,200  livres,  pour  réparer  le  clocher  et  une  partie  de  la 
nef  endommagés  par  le  tonnerre  (mai  1783)  ;  —  à  l'envoi 
du  mémoire  présenté  par  les  curés,  habitants  et  possédants- 
fonds  de  la  paroisse  de  Saint-Gcrmain-de-Tournebu,  par 
lequel  ils  demandent  qu'il  soit  fait  une  imposition  sur  eux 
de  la  somme  de  320  livres,  pour  les  frais  de  refonte  d'une 
cloche  (23  octobre  1764)  ;  —  à  l'envoi  de  la  requête  pré- 
sentée par  M.  Néhou,  curé  de  Saint-Martin-d'Audouville, 
pour  obtenir  la  visite  des  ouvrages  faits  à  son  presbytère 
(23  février  1788);  —  à  la  demande  de  M.  de  Précorbin, 
curé  de  Saint-Pierre-d'Alonne,  pour  qu'il  soit  fait  un  détail 
estimatif  des  réparations  à  faire  à  la  nef  et  au  clocher  de 
son  éghse  (27  juillet  1787)  ;  —  au  logement  de  3L  de  Le- 
canse,  curé  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  (o  août  1784)  ;  — 
à  l'imposition  de  la  somme  de  389  livres,  demandée  par 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Sideville,  pour  le  paiement 
des  réparations  faites  sans  autorisation  à  la  nef  de  leur 
église  (7  février  1777;;  — à  l'envoi  d'un  mémoire,  par 
lequel  les  habitants  et  possédants-fonds  de  la  paroisse  de 
Surtainville  demandent  l'homologation  d'une  délibération 
qu'ils  ont  prise  pour  la  relonte  de  leurs  cloches  et  la  con- 
struction d'une  chaire  et  de  deux  confessionnaux;  —  à  la 
dépense  des  dits  ouvrages,  auxquels  le  curé  offre  de  con- 
tribuer dans  une  proportion  considérable  (13  mars  1763)  ; 

—  aux  plaintes  des  habitants  de  Théville,  contre  l'adjudi- 
cataire des  travaux  de  leur  église  (29  avril  1786)  ;  —  à  la 
recommandation  de  M.  Vosnier,  de  la  demande  de  M.  Le- 
bon,  curé  de  Theurleville-la-Hague,  concernant  les  répara- 
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tions  à  faire  à  son  presbytère  (9  février  1789)  ;  —  à  la  dis- 
pense demandée  d'une  réception  des  ouvrages  exécutés  au 
presbytère  de  Vicel  (22  août  1784). 


C.  i353.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 
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demande  de  l'ordonnance  du  paiementau  nom  de  M.  Néhou, 
qui  a  fait  les  premières  avances  ;  —  à  l'avis  donné  de  la 
réception  du  double  du  marché  passé  pour  réparations 
faites  au  clocher  et  à  la  chapelle  du  fort  de  l'île,  à  l'effet 
d'y  placer  une  nouvelle  cloche,  dont  la  fourniture  a  été 
ordonnée;  —  au  paiement  de  la  dépense  faite  pour  la 
chapelle  et  le  clocher  du  fort  de  l'île  Tatihou. 


19S9-199S.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Election 
de  Valogiies.  —  Ile  de  Tatihou.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Ciémille,  le  duc  de  Choiseul,  le  prince  de  Montbar- 
rey,  ministres;  de  Fontelte,  Esmangart,  intendants  de  la  Gé- 
néralité; D'heu,  commissaire  des  guerres,  relative  :  à  l'en- 
voi d'un  état  concernant  différents  objets  que  l'aumônier 
de  l'île  demande  comme  indispensables  pour  la  célébra- 
tion du  service  divin  et  l'administration  des  malades;  —  à 
l'avis  donné  de  la  réception  du  dit  état,  on  fait  observer 
qu'avant  de  pouvoir  statuer  sur  la  dite  réclamation,  il  faut 
s'informer  de  quelle  façon  le  service  s'est  fait,  et  quels  sont 
les  ornements  dont  on  s'est  servi,  s'il  en  existe,  d'en  faire 
dresser  un  procès-verbal,  par  un  commissaire  des  guerres, 
qui  contiendra  l'espèce  et  leur  situation;  —  à  la  réception 
du  procès-verbal  de  l'état  des  ornements  servant  à  la  cé- 
lébration du  service  divin  dans  l'île,  dont  le  renouvelle- 
ment paraît  nécessaire,  et  à  l'avis  donné  d'en  faire  la  dé- 
pense avec  la  plus  grande  économie;  —  à  l'avis  donné  par 
le  commissaire  des  guerres  qu'il  s'est  transporté  au  fort 
de  l'île,  pour  constater  l'état  de  situation  des  ornements 
de  la  chapelle,  dont  il  envoie  deux  expéditions  du  procès- 
verbal,  dressé  en  présence  du  sieur  Blanvillain,  chapelain, 
et  des  sieurs  Toussac  et  Gossey,  lieutenants  d'invalides  de 
la  compagnie  de  GollarJin,  qui  y  est  détachée;  —  à  la 
réception  du  dit  procès-verbal,  le  ministre  fait  observer 
qu'il  n'est  pas  fait  mention  des  différents  objets  à  rempla- 
cer, ni  des  prix  auxquels  chacun  d'eux  doit  monter, 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  dresser  un  état  estimatif  des 
ornements,  linges  et  autres  effets,  dont  le  remplacement  est 
absolument  indispensable  poui'  la  célébration  du  service 
divin,  afin  de  donner  l'autorisation  d'en  passer  marché  et 
faire  exécuter  cette  fourniture  avec  toute  l'économie  pos- 
sible ;  —  à  l'autorisation  donnée  d'acheter  les  différents 
ornements,  linges  et  autres  effets  à  remplacer  à  la  chapelle 
du  fort  de  l'île,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  la  somme 
de  302  livres  qui,  avec  18  livres  que  réclame  l'aumônier, 
pour  menues  réparations  faites  sans  y  être  autorisé,  font 
un  objet  de  320  livres;  —  à  l'envoi  de  deux  expéditions 
du  marché  arrêté  pour  la  fourniture  d'ornements  et  usten- 
siles nécessaires  à  la  chapelle  du  fort,  au  pied  duquel 
marché  est  la  reconnaissance  de  la  remise  des  dits  effets 
au  desservant  et  l'acquit  des  18  livres  devant  être  rem- 
boursées à  M.  Blanvillain,  ci-devant  aumônier;  —  à  la 


C.  1354.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier;  2  parcliemin,  l  plan. 

1994-198».  —  Eghses  et  presbytères.  —  Election 
de  Vire  —  Correspondance  entre  MM.  d'Ormesson,  mi- 
nistre; Blondel,  intendant  des  finances;  de  Fontette,  inten- 
dant de  la  Généralité;  de  Cheux,  subdélégué,  relative  :  à 
l'envoi  d'une  requête  de  la  communauté  de  Berjou,  pour 
qu'il  soit  permis  de  faire  un  rôle  de  répartition,  sur  tous 
les  possédants-fonds  de  la  paroisse,  pour  le  paiement  des 
ouvriers  employés  à  la  reconstruction  du  presbytère;  — 
à  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  ordonnant  que  la  somme  de 
476  livres,  payée  et  avancée  par  M.  du  Chatelieu,  trésorier 
de  la  fabrique  de  Monségré,  pour  subvenir  aux  frais  de 
refonte  des  cloches,  sera  imposée  sur  les  habitants  de  la 
dite  paroisse  en  l'année  1724;  —  au  mémoire  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Caligny,  se  plaignant  de  ce  que  la  re- 
ligion de  l'intendant  a  été  surprise  par  M.  Le  Cornu,  leur 
curé, pour  obtenir  qu'il  soit  procédé  à  la  reconstruction  d'un 
nouveau  presbytère,  dont  le  délégué  a  fait  l'adjudication, 
moyennant  la  somme  do  6,300  livres,  tandis  que  l'ancien 
presbytère,  peut  subsister  en  y  faisant  quelques  réparations 
(27  juin  1757);  —  devis  des  ouvrages  en  maçonnerie, 
charpente,  menuiserie,  plonberie,  vitrerie  et  autres,  pour 
les  réparations  à  l'aire  dans  la  nef,  la  sacristie,  les  cha- 
pelles et  la  tour  de  l'église  de  Montchauvet  (21  juillet  1788)  ; 

—  à  la  levée  du  plan  de  la  maison  appartenant  à  M.  Da- 
gneaux,  que  les  marguilliers  de  la  ville  de  Vire,  se  pro- 
posent d'acheter  (2S  juillet  17S6)  ;  —  devis  des  ouvrages 
en  maçonnerie,  charpente,  menuiserie,  plomberie,  vitre- 
rie, etc.,  pour  les  réparations  à  faire  îi  la  nel,  sacristie, 
chapelles  et  à  la  tour  de  l'église  de  Montchauvet  (1788)  ; 

—  plan  de  l'église  de  Vire. 

C.  1355.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

1604-1990.  —  Foires  et  marchés.  —  Objet  général. 
—Arrêts,  lettres-patentes  et  règlements  des  Rois  de  France, 
concernant  les  foires  et  marchés  de  la  Généralité  de  Caen 
et  de  Normandie  ;  —  1604,  extrait  de  la  pancarte  fixant 
les  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  et  animaux 
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exposés  en  vente;  —  14  août  1676,  règlement  pour  les 
longueurs,  largeurs  et  qualités  des  toiles  se  fabriquant  en 
Normandie;  —  7  avril  1603,  arrêt  du  Conseil  concernant 
les  manufactures  de  toiles;  —  28  août  1696,  autre  arrêt 
ordonnant  que  dans  quinzaine,  les  propriétaires  des  foires 
et  marchés,  établis  dans  la  province  de  Normandie,  seront 
ténus  de  fournir  des  états,  dûment  signés  d'eux,  des  droits 
qu'ils  ont  reçus  ou  fait  recevoir  aux  dites  foires  et  marchés 
depuis  l'année  1660,  et  représenteront  les  titres,  en  vertu 
desquels  ils  ont  excédé  les  droits  fixés  par  la  pancarte 
de  1604  ;  —  4  janviei'  1716,  arrêt  contenant  de  nouveaux 
articles  à  ajouter  aux  règlements  ci-devant  faits  sur  la 
fabrique  des  toiles  appelées  fleurets  et  blancards  ;  — 
24  avril  1740,  déclaration  portant  que  les  droits  de  poids, 
mesures,  octrois,  foires  et  marchés  et  autres  de  pareille 
nature,  ne  sont  point  compris  dans  l'exemption  des  droits 
de  péage  ordonnés  par  l'arrêt  du  1 0  novembre  1739,  et  at- 
tribuant aux  sieurs  intendants  la  connaissance  des  contes- 
tations qui  naîtront  à  ce  sujet  pour  les  juger,  sauf  l'appel 
au  Conseil  ;  —  tarif  des  droits  de  coutume  à  percevoir  sur 
les  foires  et  marchés  pour  denrées,  marchandises  et  autres 
objets  tant  en  principal  que  10  sols  pour  livre,  tels  qu'ils 
sont  dus  et  doivent  être  perçus  en  Normandie,  en  exécu- 
tion de  la  déclaration  du  12  mars  1752,  et  des  édits  de 
novembre  1771, février  1780  et  août  l'^Si  ;— 2  juillet  1790, 
lettres-patentes  portant,  article  1"  «  qu'il  ne  sera  rien  in- 
<t  nové,  quant  à  présent,  à  ce  qui  concerne  les  foires  fran- 
«  ches,  elles  continueront  avec  les  mêmes  exemptions  de 
«  droits  que  par  le  passé;  —  article  2,  les  anciennes  ordon- 
«  nances  rendues  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
«  police  seront  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur.  » 

C.  1356.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1941-1964.  —  Foires  et  marchés.  —  Objet  général. — 
Correspondance  entre  MM.  Orry,  Machault  d'Ârnouville, 
de  Moras,  contrôleurs-généraux;  Trudaine,  de  Lamoignon, 
ministres;  de  la  Briffe,  de  Fontette,  intendants  de  la  Géné- 
ralité de  Caen  ;  les  juges-consuls  de  Caen,  les  officiers  des 
Bailliages  de  Caen,  Coutances  et  Vire;  Génas-Duhorame  et 
de  Cheux,  subdélégués,  relative  :  aux  plaintes  des  mar- 
chands contre  les  Juifs  qui  fréquentent  les  foires  ;  —  à 
l'envoi  d'imprimés  à  distribuer  aux  subdélégués  pour  indi- 
quer le  prix  des  grains  et  denrées  des  principaux  marchés 
de  chaque  subdélégation  pendant  l'année  17o4,  par  quin- 
zaine et  par  mois; — à  la  demande  d'un  état  des  villes 
et  bourgs  de  la  Généralité,  où  il  se  tient  des  marchés  de 
grains,  en  indiquant  les  droits  de  mesurage  des  dits  grains, 
eux    qui  1  es  perçoivent,  la  manière  dont  ils  sont  perçus 


et  le  montant  de  ces  droits  par  chaque  année  ;  —  à  l'envoi 
du  dit  état  ; —  à  la  demande  des  jnges-consuls  et  négociants 
de  Caen,  tendante  à  ce  que  la  foire  qui  se  tient  ordinaire- 
ment à  Guibray,  au  mois  d'août,  soit  transférée  au  mois  de 
septembre;  —  à  l'ordonnance  de  M.  de  Fontette,  inten- 
dant, rendue  sur  les  plaintes,  à  lui  portées  par  les  corps 
des  marchands  des  villes  de  la  Généralité,  sur  ce  «  qu'au 
«  mépris  des  arrêts  et  ordonnances,  les  marchands  forains 
«  continuent  de  faire  dans  les  villes  un  commerce  abusif 
«  et  frauduleux,  nuisible  au  public  et  au  commerce  en 
général...  »,  prescrivant  en  conséquence  que  l'édit  du 
mois  de  mars  1586,  les  arrêts  du  Conseil  des  19  janvier 
1637,  20  février  1731  et  19  avril  1740  ensemble,  l'ordon- 
nance du  22  septembre  1740,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  —  aux  réclamations  contre  les  juridic- 
tions consulaires,  les  juges  conservateurs  des  foires  et  les 
juridictions  ordinaires. 

C.  1357.  (Liasse.) —  31  pièces,  papier. 

1*65-1  ÎSS.  —  Foires  et  marchés.  —  Objet  général. 

—  Coi'i-espondance  entre  MM.  Necker  et  Lambert,  con- 
trôleurs-généraux; de  Galonné,  ministre;  Trudaine,  Tolo- 
zan,  intendants  des  finances;  Esmangart,  de  Feydeau, Cor- 
dier  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité  de  Caen  ; 
Julien,  intendant  de  la  Généralité  d'Alençon,  et  les  subdé- 
légués, relative  :  aux  mémoires  présentés  par  les  fabricants 
de  toiles  et  auti'es  marchandises  de  même  nature,  habitant 
les  paroisses  de  Sainte-Honorine-la-Chardonne,  Athis, 
Saint-Maniers,les  villes  d'Alençon,  d'Argentan  et  paroisses 
circonvoisines,  fréquentant  les  foires  et  marchés  de  la  ville 
de  Caen,  à  l'effet  d'obtenir  la  translation  au  vendredi  du 
marché  de  cette  ville,  qui  a  lieu,  chaque  semaine,  le  lundi  ; 

—  à  l'avis  favorable  de  l'inspecteur  des  manufactures  ;  — 
à  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  du  14  avril  1778,  or- 
donnant que  le  marché  qui  se  tient  à  Caen,  tous  les  lundis, 
se  tiendra  dorénavant  tous  les  vendredis  de  chaque  semaine 
pour  la  vente  des  toiles  et  autres  ouvrages  de  pareille 
nature  seulement  ;  —  aux  plaintes  portées  par  les  mar- 
chands toiliers  de  la  ville  de  Caen  et  des  villes  circonvoi- 
sines, remontrant  que  l'arrêt  du  14  avril  1 778,  en  changeant 
le  jour  du  marché  aux  toiles,  fait  tort  au  marché  de  Caen, 
et  à  ceux  de  Saint-Lô  et  de  Canisy,  en  mettant  les  acheteurs 
dans  l'impossibilité  absolue  de  se  trouver  le  même  jour  à 
deux  marchés,  situés  à  12  ou  13  lieues  de  distance,  ils 
supplient  M.  de  Galonné  de  remettre  ce  marché  au  lundi, 
comme  il  l'était  avant  le  dit  arrêt;  —  aux  renseignements 
demandés  à  l'intendant,  il  répond  qu'il  ne  peut  rien  chan- 
ger au  règlement  qui  a  été  pris  ;  —  à  la  demande  d'un 
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état  (les  foires  et  marches  établis  daus  la  Généralité,  où 
les  seigneurs  perçoivent  des  droits,  le  ministre  recommande 
de  distinguer  dans  cet  état  ceux,  qui,  ayant  été  autorisés 
à  faire  cette  perception,  n'ont  point  rempli  les  conditions  à 
eux  imposées,  et  ceux  qui  n'ont  aucun  titre  pour  l'exiger. 

C.  1358.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

1995.  —  Foires  et  marchés.  —  Objet  général.  — 
Etats  par  départements  des  foires  et  marchés  existant  dans 
la  Généralité  de  Caen,  contenant  l'indication  des  lieux  et 
des  jours  où  ils  se  tiennent,  savoir  :  département  d'Avran- 
ches,  ville  :  o  foires  et  3  marchés  par  semaine,  les  mardi, 
jeudi  et  samedi  ;  Saint-James  :  1  foire  et  1  marché  le 
lundi;  Ducy  :  1  marché  le  mardi;  Sartilly  :  1  marché  le 
mardi  ;  Ponlorson  :  3  foires,  1  marché  le  mercredi  ;  —  Dé- 
partement d'Aunay,  bourg  :  2  foires,  1  marché  le  samedi  ; 
Villers-Bocage  :  1  foire,  1  marché  le  mercredi;  Caumont  : 

1  marché  le  jeudi;  Tilly  :  1  foire,  un  marché  le  lundi;  Sept- 
Venls  :  2  foires;  —  déparlement  de  Bayeux,  ville  :  3  foires, 

2  marchés,  le  mardi  et  le  samedi;  bourg  de  Trévières  : 
2  foires,  2  marchés,  le  lundi  et  le  vendredi  ;  Isigny  :  1  foire, 
i  marché  le  jeudi  ;  Balleroy  :  2  foires,  1  marché  le  di- 
manche; Deux-Jumeaux  :  1  foire; — département  de  Caen, 
ville  :  7  foires  et  3  marchés,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  ; 
Clinchamps  :  4  foires,  1  marché  le  lundi;  Cheux  :  1  marché 
le  mardi;  Saint-Silvin  :  1  foire,  1  marché  le  mardi;  Creully  : 
1  marché  le  mardi;  Argences  :  1  foire,  1  marché  le  jeudi  ; 
Troarn  :  1  marché  le  samedi  ;  Bretteville-sur-Laize  :  1  foire, 

1  marché  le  samedi;  CoUeville  :  1  marché  le  samedi;  la 
Délivrande  :  1  foire,  1  marché  le  samedi;  Hérouville- 
Colombelle  :  1  foire;  —  département  de  Carentan,  ville  ; 

2  foires,  2  marchés,  les  lundi  et  vendredi;  Saint-Sauveur- 
le- Vicomte  :  1  marché  le  lundi  ;  Pretot  :  1  marché  le 
mardi  ;  la  Haye-du-Puils  :  3  foires,  1  marché  par  semaine  ; 
Sainte-Mère-Eglise  :  1  foire,  1  marché  le  mercredi  ;  Pont- 
l'Abbé  :  i  marché  le  vendredi;  Litehaire  :  1  foire;  Saint- 
Christophe-d'Aubigny  :  1  foire  ;  Saint-Cosme-Dumont  : 
1  foire  ;  Saint-Michel-du-Bosq  :  2  foires  ;  Boulteville  : 
1  foire  ;  Chef-de-Pont  :  1  foire  ;  —  département  de  Condé- 
sur-Noireau,  ville  :  6  foires,  2  marchés,  le  lundi  et  le 
jeudi;  Vire  :  3  foires,  2  marchés,  le  mercredi  et  le  ven- 
dredi; Tinchebray  :  3  foires,  1  marché  le  lundi;  Clécy  : 
1  foire,  1  marché  le  samedi;  Fiers:  \  foire,  1  marché  le 
mercredi;  Saint-Germain-de-CriouIt  :  2  foires;  Plessis- 
Grimoult  :  2  foires;  Montilly  :  1  foire;  — département  de 
Coutances,  ville  :  1  foire,  2  marchés,  les  lundi  et  jeudi  ; 
Hambie  :  1  foire,  1  marché  le  mardi  ;  Lessay  :  1  foire, 
1  marché  le  mardi;  Gavré  :  1  foire,  1  marché  le  samedi  ; 
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Cérisy-la-Marche  :  2  foires,  1  marché  le  samedi  ;  Périers  : 
1  foire,  1  marché  le  samedi  ;  Saint-Denis-le-Gast  :  4  foires  ; 
Cércnces  :  2  foires  ;  Folligny  :  1  foire  ;  Crclteville  ;  2  foi- 
res ;  Monlsurvent  :  2  foires;  Mcsnil-Garnier  :  2  foires; 
Milliers  :  1  foire  ;  Montpiuçon  :  1  foire  ;  Planches-de-Savi- 
gny  :  l  foire;  le  Guillain  :  1  foire;  La-Haye-Pesnel  : 
1  marché  le  mercredi;  —  département  de  Saiut-Lô,  ville  : 
5  foires,  3  marchés;  Thorigny  :  3  foires,  1  marché  le 
lundi  ;  Honimet  :  1  foire  ;  Gérisy-l' Abbaye  :  l  foire,  1  mar- 
ché le  mercredi;  Marigny  :  1  foire,  1  marché  le  mercredi; 
Canisy  :  i  foire,  1  marché  le  vendredi  ;  Airel  :  1  marché 
le  samedi  ;  Airel-Bourguais  :  2  foires  ;  CormoUain  :  1  foire  ; 

—  département  de  Mortain,  ville  :  14  foires,  3  marchés, 
les  mardi,  jeudi  et  samedi;  Saint-Hilaire-du-Harcouet  : 
4  foires,  3  marchés,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  ;  Juvi- 
gny  :  2  foires,  1  marché  le  lundi  ;  Cuves  :  1  marché,  le 
mardi  ;  Brecé  :  3  foires  ,  1  marché  le  vendredi  ; 
Teilleul  :  4  foires,  2  marchés,  le  lundi  et  le  jeudi;  Ba- 
rcnton  :  1  marché  le  lundi  ;  Sainte-Aime-de-Buais  :  2  foi- 
res ;  Isigny  :  1  foire  ;  La  Forge-Coquelin  :  1  foire  ;  — ■ 
département  de  Pontfarcy,  Landelles  :  1  foire,  1  marché  le 
mardi;  Thessy  :  1  foire,  1  marché  le  jeudi;  Saiut-Sever  : 
4  foires,  1  marché  le  samedi;  Monlbray  :  13  foires;  Neu- 
ville :  l  foire;  Saint-Denis-Maisoncelles  ;  1  foire;  Ville- 
dieu  :  1  marché  le  mardi  ;  Saint-Poix  :  1  marché  le  jeudi  ; 

—  département  de  Valognes,  ville  :  2  foires,  3  marchés, 
les  mardi,  jeudi  et  vendredi  ;  Briquebec  :  4  foires,  1  mar- 
ché, le  lundi;  Cherbourg  :  2  marchés,  les  lundi  et  jeudi; 
Catehou  :  1  marché  le  mardi;  Saint-Pierre-Eglise  ;  1  mar- 
ché, le  mercredi  ;  Les  Pieux  :  1  foire,  i  marché  le  ven- 
dredi ;  Barfleur  :  1  marché  le  samedi  ;  IVfontebourg  :  5  foi- 
res, 1  marché  le  samedi  ;  Sainte-Geneviève  :  1  foire  ; 
Theurtevillc-à-la-Hague  :  1  foire;  Sainte-Germain-le-Gail- 
lard  :  i  foire;  Greville  :  1  foii/;  La  Pernelle  :  1  foire  ; 
Nacqueville  :  1  foire;  Rauville-la-Place  :  2  foires;  Fier- 
ville  :  2  foires  ;  Saint-Floxel  ;  1  foire  ;  Laistre  :  1  foire  ; 
Brix  :  1  foire  ;  Clitour  :  1  foire  ;  Picauville  :  1  foire. 

C.  1359,  (Liasse.)   —  8  pièces,  papier. 

1*88.  —  Foires  et  marchés.  —  Election  d'Avranches. 

—  Saint-James.  —  Correspondance  entre  MM.  Tolozan, 
intendant  des  finances;  Cordier  de  Launay, intendant  de  la 
Généralité  ;  de  Montitier,  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi, 
pour  renseignements,  d'un  mémoire  recommandé  par 
Mgr  l'archevêque  de  Sens,  par  lequel  M.  le  marquis  de 
Canisy  demande  l'établissement  dans  la  petite  ville  de  Saint- 
James,  dont  il  est  seigneur,  non-seulement  d'un  bureau  de 
visite  cl  de  marque  pour  les  toiles,  mais  encore  de  deux 


foires,  qui  se  lieiidi-ont  l'iiiie,  le  lendemain  des  fûtes  de 
Noël,  portant  le  nom  de  foire  de  Saint-Jean,  et  l'autre,  le 
lendemain  de  la  Quasimodo,  et  l'autorisation  de  percevoir, 
au  marché  du  lundi  de  chaque  semaine,  les  droits  qui  se 
perçoivent  aux  foires  et  marchés  des  villes  et  bourgs  de 
Normandie,  voisins  de  la  ville  de  Saint-James;  — au  renvoi 
du  dit  mémoire  avec  avis  concluant  à  l'établissement  des 
dites  foires; — à  l'avis  donné  que  le  Conseil  a  autorisé  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  marque  pour  les  toiles,  mais 
que  les  commissaires  du  commerce  ont  observé  que  la  de- 
mande tendante  à  l'établissement  des  dites  foires  ,  paraît 
avoir  principalement  pour  objet  la  perception  des  droits 
sur  les  marchandises  et  denrées  qui  s'y  apporteraient,  que 
ces  droits  seraient  onéreux  au  commerce,  qu'il  ne  convient 
pas  de  l'en  grever,  qu'ils  ont,  par  cette  considération,  dé- 
libéré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'établir,  dans  la  ville  de 
Saint-James,  les  deux,  foires  demaadées,  et  que  M.  le  con- 
trôleur-général a  adopté  cet  avis. 


C.  1360.  (Liasse.)  —  i  pièces,  papier. 


1964.  —  Foires  et  marchés.  —  Election  de  Bayeux. 
—  Correspondance  entre  MM.  de  Maupeou,  vice-chance- 
lier ;  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité,  et  Gênas  de 
Rubercy,  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi,  pour  renseigne- 
ments, d'un  placet  par  lequel  M.  Rossignol  de  Doublemont, 
conseiller  au  Parlement  de  Rouen,  demande  des  lettres- 
patentes  portant  établissement  d'une  foire  et  marché  au 
lieu  de  la  chapelle  Sainte-Anne,  sise  à  Tour,  paroisse  dont 
il  est  seigneur;  —  au  renvoi  du  dit  mémoire  avec  réponse 
favorable,  vu  qu'il  n'y  a  nul  inconvénient  à  accorder  la  dite 
demande,  mais  que  la  durée  de  toutes  les  foires  des  envi- 
rons de  Bayeux  n'étant  que  d'un  jour,  il  paraîtrait  conve- 
nable d'en  fixer  pareillement  la  durée  au  jour  de  Sainte- 
Anne  seulement,  et  qu'il  conviendrait  que  M.  de  Doublemont 
indiquât  un  terrain  à  lui  appartenant,  pour  l'emplacement 
de  cette  foire,  celui  sur  lequel  est  bâtie  la  chapelle  Sainte- 
Anne,  faisant  partie  du  revenu  du  chapelain,  et  qu'en  con- 
séquence il  n'y  a  pas  de  droits. 
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chandises  apportées  en  la  foire  de  Gaen,  dressés  par  les 
inspecteurs  et  présentés  aux  intendants  de  la  Généralité  : 
l'on  y  constate,  en  1701,  la  valeur  des  marchandises  k 
■1,380,778  livres  et  le  débit  à  740,123  livres  ;  les  dépenses 
pour  la  nouri'ilure  des  hommes  et  des  chevaux  s'élève  à 
un  total  de  0(5,000  livres  ; — 1708,  valeur  1,331,871  livres, 
débit   77,.'530    livres;   —  1710,  valeur   1,856,634   livres, 
ventes  1,222,020  livres;  dépenses  évaluées  à  64,000 livres; 
■ —  1712,  le  total  des  valeurs  est  de  2,228,937  livres  et 
celui  des  ventes  à  1,380,633  livres;   l'on  fait  remarquer 
qu'il  y  a  une  différence  eii  plus,  sur  l'année  précédente,  de 
284,817  livres  sur  les  valeurs  et  pour  le  débit  de  200,984  li- 
vres; —1715,  valeur  2,438,830  livres,  débit  1,438,332  li- 
vres plus  960,000  livres  pour  les  dépenses;  —  de  1716  à 
1727  les  états  sont  rédigés  dans  les  mêmes  conditions,  ea 
indiquant  la  variation  des  chiffres,  le  dernier,  de  1727,  est 
particulier  à  la  vente  des  toiles,  nappes,  serviettes,  etc., 
dont  il  porte   la  valeur  à  212,546  livres    et   le  débit  à 
130,871   livres,  plus  81,673  livres  pour  les  dépenses  de 
nourriture,  et  diverses  consomuiatious  ;  —  aux  mémoires 
d'observations  adressés  aux  intendants  par  les  inspecteurs 
des  manufactures  de  1728  à  1760,  M.  Bocquetde  Hautbosq 
signale  en  1742,  les  causes  de  l'insuccèsdes  foires  :  l"»  Les 
X  dépenses  extraordinaires,  que  l'Étal  est  obligé  de  soute- 
t  nir  au  dehors  du  royaume,  emportent  une  partie  de  l'ar- 
<  gent   et   en   concentrent  une  autre,  de  manière  que   le 
«  commerce  intérieur  se  trouve  ralenti,  plus  encore  par  le 
«  défaut  de  circulation  que  par  la  diminution  réelle  de 
a  l'espèce;  l'effet  de  cette  diminution  s'étant  moins  fait  res- 
«  sentir  jusqu'à  présent  dans  la  crainte  d'une  plus  grand» 
a  encore  »  ;  et  2°  en  1758,  »  Le  commerce  des  foires  n'est  plus 
«  tel  qu'il  était,  elles  étaient  florissantes  par  le  concours 
«  des  plus  forts  négociants  qui  s'en  servaient  comme  d'un 
«  centre  commun,  dont  ils  remplissaient  tous  les  objets  de 

«leurs  spéculations Aujourd'hui  les  gros  négociants, 

«  jaloux  des  commodités  de  la  vie,  ennemis  du  déplace- 
li  ment,  attentifs  à  dérober  leurs  affaires  au  public,  avares 
t  des  dépenses  personnelles  et  obscures,  tâchiiut  de  s'ap- 
«  proprier  les  proflts  de  la  seconde  main.  » 


ï 


C.  1361.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

1909-t960.  —  Foires  et  marchés. — Élection  de 
Caen.  —  Caen. —  Correspondance  entre  MM.  Le  Peletier- 
des-Forts,  contrôleur-général  ;  Amelot,  de  Machault,  in- 
tendants du  commerce;  Guynet,  intendant  de  la  Généralité 
de  Caen  ;  Bocquet  de  Hautbosq,  commissaire-inspecteur 
des  manufactures,  relative  :  à  l'envoi  des  états  des  mar- 

CaLVADOS.    —   SÉRIE  C. 


C.  1362.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

1901-1993. — Foires  et  marchés. —  Élection  de  Caen. 
—  Caen.  — Correspondance  entre  MM.  de  l'Averdy,  con- 
trôleur-général; de  Fontette,  intendant  de  la  Générahté  de 
Gaen;  Bocquet  du  Hautbosq,  Morel  etdeFerrières,  inspec- 
teurs des  manufactures  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Caen,  relative  :  aux  observations  adressées  à  l'intendant 
concernant  la  foire  de  Caen; — aux  états  constatant  le  nombre 
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des  marchandises  exposées,  leur  valeur,  le  montant  des 
ventes  et  de  celles  non  vendues:  en  1762,  le  chiffre  des  mar- 
chandises était  de  5,951,500  livres,  et  celui  de  vente  de 
5,108, 200livres, restant  îi  vendre 843,300  livres;— en  1763, 
on  constate  une  augmentation  de  716,150  livres  sur  les  mar- 
chandises exposées,  et  433,820  livres  sur  les  marchandises 
vendues;  successivement,  de  foire  en  foire,  les  chiffres 
sont  plus  élevés;  —  en  1767,  augmentation  sur  les  années 
précédentes,  marchandises  mises  en  vente  713,000,  pro- 
duit 238,000  livres;  —  en  1768,  une  diminution  est  con- 
statée sur  les  marchandises  exposées  en  vente  2,869,000  li- 
vres et  sur  le  produit  2,253,000  livres;  —  en  1771, 
M.  Morel  fait  observer,  dans  son  mémoire,  qu'il  s'est  pro- 
duit une  augmentation  de  875,000  livres.  Il  ajoute  que 
a  les  serges  de  Caen  ont  néanmoins  donné  ([uelque  dimi- 
«  nution,  c'est  une  branche  de  commerce  qui  décline  visi- 
o  blenient,  malgré  tous  les  soins  qu'on  se  donne  pour  en 
a  soutenir  la  qualité;  on  voit  avec  peine  que  les  dentelles 
«  de  fil  et  de  soie  ont  beaucoup  diminué,  et  il  y  a  lieu  de 
«  craindre  encore  de  plus  grandes  diminutions  dans  la  suite, 
«  car  la  fabrication  s'en  ralentit  visiblement  de  jour  en 
«  jour;  quantité  de  dentellières  manquent  d'ouvrage,  un 
«  atelier  de  300  de  ces  ouvrières  vient  d'être  fermé  à  Caen, 
«  ce  qui  cause  une  grande  consternation...  etc.  »;  —  1772 
et  1773, même  diminution, M.  de  Ferrières,  dans  son  mémoire 
du  8  juillet  1773,  fait  de  longues  observations  sur  la  tenue 
des  foires,  entr'autres  les  suivantes  :  «  Le  commerce  des 
c  foires  éprouve  annuellement  une  diminution  tiès-sensl- 
e  ble,  celle  des  marchandises  exposées  en  vente  l'année 
«  dernière  montait  à  433,600  livres  et  celle  de  la  présente 
e  année  est  seulement  de  143,900  livres;  on  doit  s'attendre 
a  à  de  telles  révolutions,  tant  que  durera  l'espèce  d'assou- 
«  pisscment  qui  règne  dans  le  commerce  en  général,  tant 
o  que  la  confiance,  qui  en  est  l'âme,  ne  reprendra  pas  sa 
o  vigueur...;  quelles  sont  d'ailleurs  les  marchandises  qu'on 
a  y  expose?  elles  sont  généralement  le  rebut  et  le  reste 
«  des  magasins  dont  on  dupe  souvent  le  consommateur,  en 
«  général  peu  connaisseur,  qui  ne  s'apperçoit  qu'il  a  été 
a  trompé  que  lorsqu'il  est  de  retour  chez  lui;  comment  se 
«  fait  la  vente  des  marchandises  dans  des  loges,  où  il  règne 
a  dans  la  plupart  la  plus  grande  obscurité,  d'autant  plus  fa- 
<  vorablc  au  vendeur  qu'on  n'aperçoit  que  très-difficile- 
e  ment  le  vice  d'une  étoffe  ou  d'une  marchandise  quelcon- 
«  que?  aussi  commencc-t-on  à  revenir  sur  le  compte  des 
a  foires,  qu'on  verra  se  réduire  à  la  seule  vente  des 
«  bestiaux  »  ;  —  à  l'autorisation  demandée  par  les  maire 
et  échcvins  de  changer  l'emplacement  destiné  à  la  vente 
des  cuirs  h  la  foire  qui  se  tient  le  lendemain  de  la  Quasi- 
modo  (1765). 


C.  1363.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

lïïA-lïSS.  — Foires  et  marchés.  —  Élection  de 
Caen.  —  Caen. —  Correspondance  entre  MM.  de  Fontette, 
Esmangart,  de  Feydeau,  Cordier  de  Launay,  intendants  de 
la  Généralité  de  Caen,  et  MM.  Godinet  de  Ferrières  et  Le- 
page,  inspecteurs  des  manufactures,  relative  :  aux  états  et 
mémoires  d'observations  sur  la  tenue,  les  ventes  et  produits 
de  la  foire  de  Caen;  en  1774,  M;  de  Ferrières  fait  remarquer 
que  :  «  Depuis  trois  années  consécutives  cette  foire  éprouve 
«  des  diminutions  assez  sensibles  ;  en  1772,  il  y  en  eut  une 
«  de  433,600  livres  ;  en  1773,  elle  fut  de  143,900  livres  et 
«  enfin  celle  de  l'année  1774  se  trouve  encore  diminuée 
a  de  67,900  livres  en  valeur  de  marchandises  exposées  en 
«  vtnte  »  ;  —  en  1775,  le  même  inspecteur  constate  une 
diminution  sur  l'année  précédente  de  123,700  livres.  Il 
dit  «  que  l'on  doit  s'attendre  à  de  pareilles  révolutions,  tant 
«  que  continuera  l'espèce  de  langueur  oîi  le  commerce  se 
<!  trouve,  laquelle  est  occasionnée  par  la  cherté  excessive 
«  des  comestibles  et  par  l'économie  qui  cause  un  vide  con- 
«  sidérable  dans  la  consommation  journalière  ».  —  1776, 
sur  le  rapport  de  M.  de  Ferrières,  signalant  une  nouvelle 
diminution  de  202,500  livres,  l'intendant  fait  observer 
«  qu'alors  même  que  ces  foires  deviendraient  moins  consi- 
«  dérables  qu'elles  ne  le  sont,  il  ne  faudrait  pas  en  con- 
«  dure  que  le  commerce  est  arrêté  dans  ses  progrès  ;  lors- 
*  qu'il  était  moins  répandu,  et  même  dans  son  origine,  ces 
ï  espèces  de  rendez-vous,  établis  dans  la  plupart  des  prin- 
ï  cipales  villes  du  royaume,  amenaient  un  plus  grand  con- 
«  cours  d'étrangers  et  les  opérations  de  commerce,  qui  s'y 
«  faisaient,  offraient  de  plus  gr'uds  résultats  »,  —  1777, 
l'inspecteur,  en  envoyant  à  l'intendant  l'état  et  ses  obser- 
vations pour  la  foire  de  cette  année,  fait  remarquer  que 
les  marchandises  et  les  produits  sont  encore  inférieurs  aux 
dernières  années,  ajoutant,  avec  une  certaine  satisfaction, 
«  que  l'argent  y  a  été  moins  rare  qu'aux  foires  précédentes, 
€  ce  qui  donne  lieu  d'espérer  que  la  circulation  des  espèces 
«  va  reprendre,  ainsi  que  le  commerce,  sa  première  acti- 
«  vite  ». —  1778  et  1779,  les  deux  rapports  constatent  que 
«  les  diminutions  pendant  ces  deux  années  sont  si  légères 
€  qu'elles  ne  diffèrent  presque  point  de  l'égalité  de  celle 
«  del777etqu'ellessont  compensées  parles  ventes,  quisont 
€  faites  en  hiver  dans  les  manufactures,  depuis  les  faci- 
«  lités  que  l'ouverture  et  la  perfection  des  grandes  routes 
«  procurent  journellement  au  commerce  »  ;  —  de  1785  à 
1788  les  rapports  de  M.  Lepage,  inspecteur,  indiquent  peu 
de  variétés  ;  il  donne  le  détail  des  marchandises  exposées 
en  vente,  sans  en  fixer  le  prix.  Le  mémoire  de  1788  est 
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d'autant  plus  curieux  qu'il  établit  une  sorte  de  parallèle 
entre  les  marchandises  françaises  et  celles  expost'es  par  les 
Anglais  à  la  foire  do  Caeu. 


C.  J364.   (Liasse.)  —   8  pièces,  papier;  3  paicliemin. 

leso-llSS. — Foires  et  marchés.  — Election  de 
Caen.  —  Hamai-s  et  Villers-Bocage.  —  Correspondance 
entre  JDI.  d'Aguesseau,  chancelier;  Machault,  contrôleur- 
général;  de  la  Driffe,  de  Fontette,  intendants  de  la  Généra- 
lité ;  Gênas,  Duhamel  et  de  Cheux,  subdélégués  à  Bayeux, 
Saiut-Lô  et  Vire,  relative  :  à  la  communication  d'un  placet 
par  lequel  M.  de  CourvauJon,  président  à  mortier  au  Par- 
lement de  Rouen,  demande  des  lettres  portant  conlirmation 
de  foires  et  marchés  dans  la  commune  de  Hamars  ;  —  à 
la  demande  de  renseignements  faite  par  l'intendant  aux 
subdélégués  sur  le  dit  placet  :  celui  de  Bayeux  répond  que 
la  dite  confirmation  peut  être  accordée,  «  parce  que  les 
€  foires  et  marchés  sont  utiles  au  public,  lorsqu'elles  ne 
«  portent  pas  de  préjudice  à  celles  qui  sont  établies  et 
«  accréditées;  —  celui  deSaint-Lô  écrit  que  la  dite  confir- 
«  mation  ne  lui  paraît  pas  devoir  trouver  d'obstacle,  parce 
«  qu'elle  ne  porte  point  préjudice  au  public,  qu'au  coji- 
«  traire  les  foires  et  marchés  servent  à  entretenir  le  com- 
«  raerce  »;  —  tandis  que  celui  de  Vire  dit,  au  contraire,»  qu'il 
«  n'est  pas  à  propos  de  rétablir  les  marchés  et  foires  de 
«  Hamars,  parce  qu'ils  porteraient  préjudice  à  ceux  d'Au- 
«  nay  et  de  Condé  »; —  à  l'appui  du  dit  placet  sont  joints  : 
1»  un  extrait  des  registres  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Normandie,  accordant  acte  à  messire  Louis  d'Harcourt, 
chevalier,  marquis  de  Thury,  de  son  opposition  à  l'enre- 
gistrement des  lettres-patentes  obtenues  par  le  sieur  de 
Courvaudon,  conseiller  au  Parlement  pour  l'érectiou  de 
foires  et  marchés  en  la  paroisse  de  Hamars  ;  —  2°  un  acte 
passé  devant  les  notaires  de  Caen,  par  lequel  M.  le  mar- 
quis de  Thury  et  les  seigneur  et  dame  de  Tessey  renon- 
cent à  leur  opposition  et  consentent  à  l'enregistrement 
des  dites  lettres-patentes;  —  3°  un  autre  acte  passé  de- 
vant Jacques  lu  Danois  et  Nicolas  Le  Vacher,  notaires, 
gardes-notes  royaux  à  Caen,  par  lequel  messire  Auzeray, 
seigneur  de  Courvaudon,  reconnaît  à  messire  Louis  de 
Harcourt,  marquis  de  Thury,  et  à  M.  le  comte  et  à  ma- 
dame la  comtesse  de  Tessey  la  transaction  faite  entr'eux 
pour  régler  les  oppositions  qu'ils  avaient  formées  contre 
l'enregistrement  des  lettres  par  lui  obtenues  pour  ériger  sa 
terre  de  Courvaudon  en  titre  de  marquisat  et  établir  des 
foires  et  marchés  au  bourg  de  Hamars,  «  à  condition  qu'il 
«  n'y  aura  aucun  exercice,  ni  usage  de  foires  et  mar- 
€  chés  au  dit  bourg  de  Hamars  ni  à  Bonnemaison  en  quel 


«  que  temps  que  ce  puisse  être  »;  —  à  l'envoi,  pour  ren- 
seignements, d'une  requête  présentée  au  Roi  par  le  sieur 
de  Blangy,  seigneur  de  V'iUers-Bocage,  par  laquelle  il  de- 
mande à  Sa  Majesté  des  lettres  de  surannation  sur  des 
lettres-patentes  du  mois  de  mars  IG38,  qui  ont  accordé  à 
ses  auteurs  deux  nouvelles  foires  dans  le  bourg  de  Villers 
l'une  le  1*^'  janvier  et  l'autre  le  2îi  mars  de  chaque  année, 
avec  la  faculté  d'y  percevoir  les  droits  ordinaires,  et  d'au- 
tres lettres  de  surannation  sur  d'autres  lettres-patentes 
du  6  juillet  16o7,  par  lesquelles  le  Roi  a  pareillement  ac- 
cordé aux  auteurs  du  dit  sieur  de  Blangy  la  permission  de 
percevoir  «  par  doublemcut,  pendant  trois  ans,  dans  le 
ï  bom'g  de  Villers,  les  droits  qui  s'y  perçoivent  pour  les  in- 
«  demniser  des  dépenses  qu'ils  avaient  été  obligés  d'y 
«  faire  pour  la  construction  des  halles  et  de  celles  qu'ils 
«  seraient  obligés  il'y  faire  par  la  suite  »;  — au  renvoi  de  la 
dite  requête,  avec  l'avis  de  l'intendant  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  les  deux  foires,  demandées  par  M.  le  mar- 
quis de  Blangy,  lui  soient  accordées  ,  parce  qu'elles  sont 
d'autant  plus  nécessaires  que  le  bourg  de  Villers  se  trouve 
dans  une  situation  très-avantageuse  pour  le  commerce  , 
mais  qu'il  convient  de  fixer  dans  les  lettres-pntentes  la 
quotité  de  droits  à  percevoir,  qui  sont  d'un  sol  pour  cha- 
que pièce  de  bétail,  et  de  3  deniers  par  boisseau  de  fro- 
ment, tels  qu'ils  se  percevaient  anciennement  dans  les 
marchés  du  bourg  de  Villers. 


C.  1365.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier;  4  parcliemin. 

15C9-ie63.  —  Foires  et  marchés.  —  Élection  de 
Falaise.  —  Guibray.  —  Requête  présentée  au  procureur- 
général  de  la  cour  du  Parlement  de  Rouen  par  un  sieur 
Lecomte,  tendante  à  faire  interdire  aux  habitants  de  Fa- 
laise le  droit  de  louer  leurs  maisons  aux  marchands  fré- 
quentant la  foire  de  Guibray,  en  faisant  observer  que  les 
loges  et  échoppes,  construites  sur  le  champ  de  foire  res- 
tent inoccupées,  et  que  cela  porte  un  grand  préjudice  aux 
droits  que  le  Roi  y  perçoit  ;  —  Procès-verbal  d'informa- 
tion rédigé  par  Guillaume  Personnier,  sur  la  prétendue  vé- 
rification des  réparations  faites  aux  halles,  loges,  échoppes 
et  auvents  situés  et  assis  au  champ  de  foire,  dépendant  du 
domaine  du  Roi  en  la  vicomte  de  Falaise,  selon  qu'il  a 
été  ordonné  par  sentence  de  justice  du  7  janvier  1389;  — 
extraits  d'arrêts  rendus  par  la  coui'  du  Parlement  de  Rouen, 
fixant  les  limites  du  champ  de  foire  et  les  droits  à  perce- 
voir au  profit  du  Roi  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  ordon- 
nant que  les  dites  maisons,  loges  et  édifices  seront  amé- 
nagés et  fieffés  par  les  Trésoriers  de  France,  au  profit  du 
Roi;  — arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  que  le  sieur 


I 


^76  ARCHIVES  DU 

Garnier  et  les  adjudicataires  des  loges  de  Guibray  jouiront 
des  dites  loges,  conform(''ment  à  leurs  adjudications  ;  — 
requête  présentée  aux  présidents  et  Trésoriers  de  France, 
par  M.  François  du  Gucrpel,  escuier,  sieur  de  Bonnebost, 
curateur  de  demoiselle  Catherine  Gobier,  veuve  de  M.  Gré- 
goire de  la  Serre,  vivant  avocat  du  Roi  au  Bailliage  et 
siège  Présidial  de  Cacn,  tendante  à  faire  exécuter  le  juge- 
ment rendu  par  les' commissaires-généraux,  le  7  octo- 
hre  1631,  portant  qu'il  serait  dressé  un  plan  du  champ  de 
foire  pour  fixer  les  droits  de  cbaeune  des  parties,  y  com- 
pris l'adjudicataire  de  la  portion  du  terrain  appartenant 
au  Roi  ;  —  procédure  concernant  le  compte  présenté  par 
les  sieurs  Bacon  et  Davois  aux  habitants  de  Guibray  des 
deniers  fournis  par  eux  pour  le  rétablissement  de  la  foire 
qui  avait  été  transférée  à  Caen,  à  cause  de  la  contagion 
de  1636  ;  —  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  30  avril  1663, 
réglant  les  différends  et  les  réclamations  des  dites  parties  ; 

—  mémoire  contenant  les  usages  de  la  foire  de  Guibray  ; 

—  raisons  des  bourgeois,  propriétaires  des  maisons  du 
faubourg  de  Guibray,  opposées  à  l'Arrêt  obtenu  par  les  pro-- 
priétaires  des  loges  situées  dans  le  plan  de  la  foire  du  dit 

lieu. 

C.  13ti6.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier;  3  parchemin. 


1669-1699.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État,  rendu  le  18  août  1667,  sur  la 
requête  présentée  par  François  Euldes,  fermier-général  des 
domaines  de  S.  M.,  ordonnant  que  tous  les  détenteurs  tant 
de  places,  que  de  maisons,  boutiques,  loges,  et  échoppes 
de  la  foire  seront  tenus  de  rapporter  par  devant  M.  de 
Pommereu,  maître  des  requêtes,  les  titres  en  vertu  des- 
quels ils  possèdent  les  dites  places,  maisons,  loges,  etc;  — 
requêtes  présentées  au  Roi  en  son  Conseil  par  les  tréso- 
riers, ecclésiastiques  et  clergé  de  l'église  de  Notre-Dame 
de  Guibray,  tendantes  à  obtenir  des  dommages  et  intérêts 
contre  Jacques  Buisson,  fermier-général  du  domaine,  pour 
les  sommes  par  lui  perçues  sur  les  loges  et  échoppes  con- 
struites et  bâties  en  appentis  contre  l'église  et  le  cimetière 
de  Guibray,  dont  ils  sont  propriétaires  en  vertu  de  divers 
arrêts  rendus  en  leur  faveur  ;  —  autre  requête  présentée 
à  M.  de  Morangis,  intendant  de  la  Généralité  d'Alençon, 
par  MM.  Gyrard,  syndic  des  marchands  de  Caen,  Masson  et 
Fleury,  syndics  de  ceux  de  Paris,  Carrel  et  Lebaillif,  éga- 
lement syndics  des  marchands  de  Rouen,  tendante  à  obte- 
nir un  règlement  pour  les  loyers  perçus  sur  les  loges, 
boutitiues  de  la  foire;  —  du  26  août  1681,  ordonnance  de 
l'intendant  portant  <r  que  les  propriétaires  des  dites  loges  et 
«  boutiques  continueront  à  l'avenir  de  les  donner  à  loca- 
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c  tion,  à  la  charge  néanmoins  qu'en  cas  de  diminution  du 
c  prix  du  louage  de  celui  de  l'année  1679,  ils  en  averti- 
«  ront  le  fermier  du  domaine  avant  la  tenue  de  la  dite 
f  foire...;  ordonnant  pareillement  que  le  prix  des  répara- 
«  lions  sera  prélevé  sur  le  prix  total  de  la  location  des  dites 
loges  I  ;  —  le  31  mars  1693,  arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi, 
rendu  sur  les  requêtes  présentées  par  divers  propriétaires, 
les  maintenant  «en  la  propriété  et  possession  des  loges,  bou- 
«  tiques  et  échoppes  sur  le  champ  du  dit  lieu  de  Guibray, 
«  pour  en  jouir  en  la  manière  et  ainsi  qu'ils  en  jouissaient 
«  avant  l'arrêt  du  17  mai  1679,  à  la  charge  et  condition 
I  qu'ils  seront  tenus  de  payer  à  l'avenir  par  chacun  an, 
I  entre  les  mains  des  receveurs  ou  fermiers  du  domaine, 
«  à  commencer  année  présente  1693,  la  somme  de  2,000  li- 
I  vres,  pour  les  droits  de  foire  et  d'étalage,  qui  apparlien- 
«  nent  à  S.  M.  sur  toutes  les  loges  tant  bâties  qu'à  bâtir, 
<i  même  sur  les  loges  porlatives...;  ordonnant  qu'outre  la 
«  dite  somme,  ils  payeront  encore  es  mains  des  fermiers 
»  de  ses  domaines  de  la  Généralité  d'Alençon,  1  ,S00  livres 
"  en  1693  et  pareille  somme  en  1694,  pour  partie  de  l'in- 
«  demnité  qui  sera  due  aux  dits  fermiers  à  cause  de  la 
«  cession  et  abandonnement  fait  par  S.  M.  aux  dits  posses- 
«  seurs  des  droits  à  elle  adjugés  par  l'arrêt  de  1679...  »;  — 
autre  arrêt  du  Conseil  d'Etat  statuant  sur  la  requête  des 
propriétaires  du  bourg  de  Guibray,  et  ordonnant  :  «  que 
«  l'arrêt  du  31  mars  1693,  sera  exécuté  et  réitérant  les 
«  défenses  faites  par  le  dit  arrêt  aux  propriétaires  des 
i  maisons  du  bourg  de  Guibray,  de  louer  aucunes  salles, 
<(  chambres,  boutiques  et  autres  lieux  de  leurs  maisons, 
«  pour  y  vendre  des  marchandises  en  gros  ou  en  détail, 
«  durant  la  dite  foire,  et  à  tous  autres  marchands  forains 
8  ou  autres  personnes,  de  les  débiter  en  d'autres  lieux  que 
«  dans  l'enclos  de  la  dite  foir'.,  sans  la  permission  des 
«  syndics  sous  les  peines  portées  par  le  dit  arrêt  »  ;  — 
sont  joints  à  ces  arrêts  et  requêtes,  des  mémoires  et  obser- 
vations produits  par  divers  particuliers. 

C.  136".  (Liasse.)  —  35 pièces,  papier;  2  parchemin. 

l'ïOâ-l'ï'Sfl.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Réclamations  de  divers  propriétaires  concernant  la  con- 
struction des  échoppes  attenantes  au  cimetière  de  Notre- 
Dame  de  Guibray;  —  Mémoires  et  observations  à  ce  sujet; 
—  ordonnance  de  M.  de  Pommereu,  intendant  de  la  Géné- 
ralité d'Alençon,  «  enjoignant  aux  portiers  de  Falaise 
«  d'arrêter  tous  colporteurs  et  marchands  de  balles  qui  se 
a  présenteront  aux  dites  portes  de  Falaise  et  de  les  con- 
«  duire  par  devant  M.  de  la  Fresnaye,  subdélégué,  auquel 
«   ils    seront    tenus    de    représenter   leurs    certificats   de 


€  santé...  faisant  inhibition  et  défenses  aux  dits  rolpor- 
e  tcur.'',  de  déhaller  dans  les  faubourgs,  ni  dans  la  ville, 
€  ni  aux  environs  d'icellc;  ainsi  qu'aux  aubergistes,  caba- 
<  retiers,  bourgeois  et  autres  de  les  recevoir  sur  les  peines 
«  portées  pai'  l'arrêt  du  27  mai  1721  »  ;  —  arrêt  du  Con- 
seil, ordonnant  que  les  foires  de  Guibray  seront  ouvertes 
et  tenues  dans  les  termes  qu'elles  avaient  coutume  de 
l'être  ci-devant  et  suivant  l'ancien  usage;  —  antre  arrêt 
du  4  juillet  1730,  confirmant  ceux  des  31  mars  1693  et 
26  juillet  1673  et  ordonnant  que,  dans  3  mois,  les  proprié- 
taires des  loges  de  l'enclos  de  la  foire  seront  tenus  de 
représenter  les  baux  par  eux  faits,  soit  par  devant  notaire 
ou  sous  signature  privée  depuis  l'année  1713;  —  arrêt 
ordonnant  que  les  propriétaires  du  plan  de  la  foire  seront 
tenus  de  faire  construire  dans  2  ans  de  nouvelles  loges,  si 
non  de  donner  des  permissions  d'en  louer  hors  l'enclos 
d'ieelle  ;  —  ordonnance  de  M.  Lallemant,  comte  de  Levi- 
gnen,  intendant  de  la  Généralité  d'Alençon,  réduisant  à 
20  livres  l'amende  do  300  livres,  prononcée  par  le  juge 
conservateur  des  foires  de  Guibray  contre  les  sieurs  de  Neu- 
Tille  et  Loir,  gardes-jurés  des  marcbands  de  frocs  de  la  ville 
de  Lisieux,  pour  avoir  marqué  en  tête  et  queue  du  plomb 
de  fabrique  et  de  contrôle,  une  pièce  de  flanelle  blancbe, 
fabrique  de  Lisieux,  qui,  par  la  visite  qui  en  a  été  faite  à  la 
foire  de  Guibray,  s'est  trouvée  trop  éiroite  ;  —  procès- 
verbaux  de  visite  des  marchandises  apportées  à  la  foire; — 
arrêt  du  Conseil  portant  que  le  Roi,  n'ayant  aucunement 
égard  aux  requêtes  et  mémoires  des  niarchands  fréquen- 
tant les  foires  de  Guibray,  et  des  propriétaires  des  maisons, 
loges  et  magasins,  situés  hors  le  plan  du  champ  de  foire, 
ordonne  de  nouveau  que  les  arrêls  précités  seront  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur;  —  sent^'nce  rendue  par  les 
membres  composant  le  pavillon  de  la  foire,  sur  les  préten- 
tions existant  entre  les  syndics  et  difféi-cnts  propriétaires 
de  loges  et  magasins,  —  arrêt  du  Conseil,  confirmant  ceux 
des  13  février  1765  et  28  février  1766,  et  faisant  défenses 
à  tous  autres  gardes  qu'à  ceux  des  marchands  drapiers, 
merciers,  de  faire  la  visite  des  marchandises  qui  seront 
apportées  et  exposées  en  vente  à  la  dite  foire. 


C.  1368.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papier  ;  3  parchemin 


IV'SS-lïSO.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  L'Averdy,  l'abbé  Terray, 
contrôleurs-généraux;  d'Ormesson,  ministre;  Boullongne, 
Blondel,  intendants  des  finances  ;  Tolozan,  intendant  du 
commerce;  Julien,  intendant  de  la  Généralité  d'Alençon, 
de  la  Perelle  et  Brunet,  subdélégués  à  Falaise,  relative  :  à 
J'ordonnance  de  l'intendant  d'Alençon  portant  défense  au 
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nommé  Chauvin  cabarctier  et  à  tous  autres  d'élever  à 
l'avenir  ni  de  construire  aucunes  loges  volantes  ou  tentes 
sur  le  champ  de  foire  sans  la  permission  des  syndics;  — 
à  la  réclamation  faite  par  un  sieur  Bacon  des  Rives  d'une 
somme  de  200  livres,  pour  frais  de  casernement  des 
troupes  pendant  la  foire  de  1774  ;  ^  à  la  demande  des 
marchands  drapiers-merciers  de  la  ville  de  Falaise,  pour 
être  maintenus  dans  le  privilège  que  les  articles  5  et  6  de 
leurs  statuts,  leur  donnent  de  vi'siter,  pendant  la  tenue 
de  la  foire,  les  marchandises  de  draperie  et  mercerie,  et 
de  percevoir  un  droit  de  marque,  sur  chaque  pièce 
d'étoffe  ;  —  à  l'arrêt  du  Conseil  d'f.tat,  ordonnant  l'exécu- 
tion de  ceux  des  31  mai  1693,  26  juillet  1693  et  3  fé- 
vrier 1743,  et  sans  s'arrêter  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle VIII  de  l'arrêt,  en  forme  de  règlement  du  Conseil 
Supérieur  de  Bayeux,  du  5  août  1772  que  S.  M.  déclare 
nul,  défendant  au  juge,  conservateur  des  foires,  d'autori- 
ser la  construction  des  loges  volantes  portatives,  et  mainte- 
nant les  syndics  des  dites  foires  dans  leur  droit  exclusif 
d'accorder  les  dites  permissions;  —  à  l'envoi  du  mémoire 
présenté  par  les  négociants  de  Tours,  fréquentant  la  foire 
de  Guibray,  tendant  à  obliger  le  sieur  Poyard,  marchand 
de  la 'même  ville,  à  contribuer  pour  la  somme  de  3  livres 
à  la  célébration  d'une  messe  anciennement  instituée  pen- 
dant la  tenue  de  la  foire  ;  —  à  la  requête  des  propriétaires 
des  loges  de  l'enclos  de  la  foire,  réclamant  une  indemnité 
contre  les  propriétaires  hors  de  l'enclos,  qui  ont  loué  des 
boutiques  et  magasins  pendant  la  durée  de  la  dite  foire;  — 
«  à  la  fîeffe  faite  du  terrain  des  latrines  publiques  de  la 
a  foire,  moyennant  28  livres  de  rente  foncière  exempte 
«  d'impositions  royales  »  ;  —  à  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
du  Roi,  concernant  les  étoffes,  toiles  ou  toileries  en  pièces 
ou  coupons  qui  seront  apportées  à  la  foire  ;  —  à  divers 
mémoires  et  observations  présentées  sur  la  valeur  et  la 
vente  des  marchandises  exposées  ;  —  à  l'arrêt  du  Conseil 
d'État  du  20  septembre  1788,  qui,  en  homologuant  une 
délibération  prise  par  la  chambre  syndicale  de  Guibray, 
autorise  de  prélever  tant  sur  les  propriétaires  des  auberges, 
loges  et  échoppes,  que  sur  les  marchands  en  gros  fréquen- 
tant la  foire,  une  imposition  de  7,224  livres  pour  acquitter 
en  partie  le  montant  de  la  construction  d'un  réservoir 
d'eau  et  d'une  fontaine  sur  la  place  de  cette  foire  ;  —  au 
paiement  des  arrérages  échus  de  la  rente  que  M.  de  Col- 
bert  de  Chabanais  a  droit  de  prendre  sur  les  propriétaires 
des  loges  de  la  foire. 


C.  1369.  ^Liasse.)  —  104  pièces,  papier. 

1Ï55-1990.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Comptabilité.  —  Requêtes  adressées  à  l'intendant  de  la 
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Généralité  d'Aleiiçon,  par  le  sieur  Poupinel,  remoutraiit 
qu'en  sa  qualité  de  receveur  des  deniers  des  syndics,  il  est 
également  chargé  du  recouvrement  des  vingliènies  de  la 
foire,  que  dans  le  nombre  des  objets  portés  au  rôle,  il  y 
en  a  quelques-uns,  dont  il  n'a  pu  recouvrer  l'imposition, 
et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  apurer  en  recette  la  tota- 
lité de  son  rôle,  il  demande  la  décharge  du  montant  de 
l'imposition  des  loges  vacantes;  à  l'appui  des  dites  requêtes 
sont  joints  les  états  des  loges  vacantes  ;  —  état  des  décharges 
et  modérations  accordées  sur  le  rôle  des  vingtièmes  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Guibray,  pour  l'année  1776  et 
les  mois  d'avril,  mai  et  juin  1777,  le  «lit  état  montant  à  la 
somme  de  83  livres  9  sols  6  deniers;  —  compte  que 
présente  à  MM.  les  syndics  et  auditeurs  de  la  chambre 
syndicale  des  foires  de  Guibray,  le  sieur  François  Pou- 
pinel, receveur  des  droits  de  redevance,  »  trois  sols  pour 
c  livre,  citerne  et  maréchaussée  par  lui  reçus  et  régis  à  la 
«  foire  de  l'année  1789  i  ;  —  état  des  loges  vacantes, 
comprises  au  rôle  de  la  maréchaussée  de  la  foire  de  Gui- 
bray, en  l'année  1790,  suivant  le  procès-verbal  de  Bes- 
nard,  huissier. 

C.  1310.  (Registre.)  —  7  feuillets,  papier. 

1699.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
du  pavillon  des  foires  tenu  par  M.  de  Guerville,  vicomte 
sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  indiquant  les 
sentences  rendues  sur  les  contestations  existant  entre 
divers  particuliers  et  marchands  forains  :  le  sieur  Desus- 
lamare,  marchand  à  Rouen,  demande  de  condamner  le 
sieur  Leprieur  à  lui  livrer  la  couche  et  tour  de  lit  qu'il  est 
tenu  de  lui  donner  par  son  bail  et  de  faire  faire  quelques 
réparations  aux  appartements  loués  ;  —  les  sœurs  ser- 
vantes de  la  Maison-Dieu  de  Falaise ,  demanderesses  en 
arrêt  de  deniers  sur  le  revenu  du  sieur  Robert  Boutry, 
pour  faire  affirmer  le  sieur  Georges  Lebaron,  marchand  à 
Caen,  sur  le  dit  arrêt;  —  Jacques  Ledouairain,  marchand 
à  Montcoutout  en  Bretagne,  demande  que  Jacques  Blesse- 
bois,  sieur  de  la  Garenne,  marchand  à  Caen ,  passe  sa 
déclaration  au  sujet  du  procès  pendant  au  pavillon,  entre 
le  dit  Ledouairain  et  le  sieur  Pieri-e  Genegé,  marchand  à 
Chartres,  relativement  à  la  vente  de  marchandises  de 
toiles  ;  —  à  la  suite  des  dites  sentences  sont  les  déclara- 
tions des  loges  situées  dans  l'enclos  de  la  foire. 

C.  1371.  (Registre.)  —  25  feuillets,  papier. 

t69S-lV01.  —  Foires  et  marchés.  — Guibray.  — 
Plumitif  du  pavillon  des  foires  tenu  par  M.  de  Guerville, 


CALVADOS. 

vicomte  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  indi- 
quant les  sentences  rendues  sur  les  contestations  existaiU 
entre  divers  particuliers  et  marchands  forains  :  François 
Provosl  et  Chéron,  inspecteurs  de  la  manufacture  des 
toiles  de  la  Généralité  d'Alençon,  contre  divers  marchands 
qui  ont  apporté  des  pièces  de  toile  n'ayant  pas  la  largeur 
requise  par  les  règlements,  en  raison  de  quoi  les  dits  mar- 
chands ont  été  condamnés  en  100  sols  d'amende  avec 
défense  de  débiter  aucuiae  toile,  sans  au  préalable  qu'elles 
n'aient  été  marquées  dans  les  bureaux  les  plus  proches  de 
leur  demeure  ;  —  les  syndicâ  de  la  foire,  demandeurs  ea 
arrêts  de  deniers  sur  le  montant  des  loyers  des  loges 
appartenant  au  sieur  de  Perteville;  —  les  sieurs  Masson 
et  Filleul,  marchands  à  Paris,  demandent  condamnation 
contre  le  sieur  Bastard,  pour  le  paiement  de  la  somme  de 
467  livres  19  sols,  restant  de  deux  billets  qu'il  leur  a  sous- 
crits; —  Nicolas  Leboucher,  fermier  de  la  marque  des 
cuirs  de  l'élection  de  Falaise,  demande  à  faire  condamner 
le  sieur  Levannier,  marchand  à  Rouen,  à  payer  le  double 
droit  des  cuirs  qu'il  n'a  pas  déclarés  et  pour  les  avoir 
exposés  en  vente  ailleurs  que  sur  la  place  de  la  foire  ;  — 
le  syndic  des  Révérends  Pères  Cordeliers  de  Falaise,  pour 
faire  condamner  en  des  dommages-intérêts  le  sieur  Pro- 
d'homme,  marchand  drapier  pour  injures  par  lui  proférées 
contre  leur  couvent,  au  moment  où  deux  frères  du  dit 
couvent  faisaient  la  quête  pour  leur  subsistance. 

C.  1372.  (Registre.)  —  78  feuillets,  papier. 

1699.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
du  pavillon  des  foires  de  Guibray,  tenu  par  M.  de  Guer- 
ville, vicomte  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires 
indiquant  les  sentences  rendu  j  sur  les  contestations  exis- 
tant entre  divers  particuliers  et  marchands  forains  :  Fran- 
çois de  Hansey,  escuier,  sieur  de  Boisendes,  pour  faire 
condamner  Jacques  Deshayes,  adjudicataire  du  tarif  de 
Falaise,  à  lui  délivrer  un  billet  de  renvoi  pour  7  bœufs 
qu'il  a  fait  amener  à  la  foire  ;  —  les  syndics  de  la  foire  à 
l'encontre  du  sieur  Pierre  Henry  de  Guerpel,  escuier,  sieur 
de  Perteville,  pour  qu'il  consente  ou  contredise  l'arrêt  de 
deniers  par  eux  requis  aux  mains  des  locataires  des  loges 
qui  lui  appartiennent;  —  à  la  suite  des  dites  sentences 
sont  les  interrogatoires  subis  par  divers  particuliers  incul- 
pés d'avoir  commis  plusieurs  vols  pendant  la  foire . 


C.  1373. 


gistre.). —  23  feuillets,  papier. 


1991-19%6.   —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Plumitif  du  pavillon  des  foires,  tenu  par  M.  de  Guerville, 
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vicomte  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  indi- 
quant les  sentences  rendues  sur  les  contcslations  existant 
entre  divers  particuliers  et  marchands  forains  :  le  sieur 
Lehout,  marchand,  pour  faire  condamner  Joseph  Villon,  à 
lui  payer  330  livres,  montant  des  billets  qu'il  lui  a  sous- 
crits ;  —  l'adjudicataire  des  droits  de  coutume  de  la  foire, 
demandant  que  le  sieur  Lechevalier,  marchand  tanneur  à 
Séez,  foit  condamné  de  passer  sa  déclaration  du  nombre 
des  marchandises  qu'il  appointe  en  foire  et  de  payer  moitié 
des  droits  de  coutume,  au  terme  de  la  pancarte  ;  —  Jac- 
ques Maillot,  pour  faire  condamner  la  veuve  Angot  à 
rendre  un  plat  et  en  40  sols  d'amende  et  aux  dépens,  avec 
défense  à  elle  et  à  tous  étameurs  d'acheter  ou  échanger 
aucune  vaisselle  sans  faire  signer  les  particuliers  qui  en 
apporteront;  —  Jean-Baptiste  Leboulanger  Dcsdouits, 
trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  Notre-Dame  de  Guibray, 
au  sujet  d'un  arrêt  de  deniers  contre  Noël-Eustache  Le- 
lièvre  ;  —  Louis  Loison,  charpentier,  pour  faire  condam- 
ner le  sieur  Delavillc,  opérateur,  à  payer  60  sols  pour 
travail  fait  à  son  théâtre;  —  Michel  Olivier,  oilicier  de 
S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  pour  obtenir  le 
remboursement  de  billet  de  io2  livres  que  lui  a  souscrit  le 
sieur  Dupont  de  Grandjardin. 

C.  1374.  (Registre.)  —  24  feuillets,  papier. 

l'SSÎ-l'ïSS.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Plumitif  du  pavillon  des  foires  tenu  par  M.  de  Guerville, 
vicomte  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  — 
Jacques  Blanchard,  propriétaire  de  l'auberge  de  la  Croix 
d'or,  demandant  de  défendre  à  diverS  particuliers  d'occu- 
per deu.x  loges  vacantes  et  d'en  payer  le  loyer  à  raison  de 
25  livres  pour  chacune  ;  —  Pierre  de  Marguerit,  escuier, 
sieur  de  Saint-Cosme,  ayant  épousa  noble  dame  Françoise- 
Elisabeth,  fille  de  Pierre  de  Guerpel,  sieur  de  Pertheville 
et  de  noble  dame  Elisabeth  de  CourseuUes  et  le  sieur 
François  Poisson,  escuier,  sieur  de  Grandpré,  gendarme  de 
la  garde  du  Roi,  sieur  de  Nécy,  auquel  il  est  ordonné  de 
toucher  les  deniers  arrêtés  aux  mains  des  locataires  des 
loges,  appartenant  au  sieur^de  Pertheville  ;  —  Jacques 
Lemière,  serveur  de  cuisine,  contre  le  sieur  Saint-Martin, 
cuisinier  de  l'auberge  Saint- Etienne,  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  la  somme  de  4  livres  qu'il  lui  a  promise  pour  le 
servir  pendant  la  foire  de  1727;  —  Charles  de  Varenne, 
pour  obtenir  le  paiement  de  la  somme  de  44  livres,  mon- 
tant d'un  billet  que  lui  a  souscrit  le  sieur  Charles  Danger- 
ville;  —  le  sieur  Clément,  pour  défendre  au  sieurde  Cucy 
et  à  tout  autres  marchands  d'avoir,  en  leurs  loges  ou  ma- 
gasins, des  poids  au-dessus  de  24  livres,  sous  peine  de  payer 


les  droits  de  poids-le-roi  et  des  intérêts  et  dommages  du 
fermier  la  foire. 


C.  1375.  (Registre.)  —  18  feuillets,  papier. 

19S9-19  30.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Plumitif  du  pavillon  des  foires,  tenu  par  M.  de  Guerville, 
vicomte  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc. 
Denis  des  Vallées,  tuteur  de  l'enfant  mineur  du  feu  sieur 
Loiigval,  demandeur  en  arrêt  de  deniers  contre  Pierre 
Levillain,  Jean  Vicaire  et  François  Poignant  ;  —  le  sieur 
de  la  Morignière  et  consorts,  pour  faire  i  déguerpir  s 
Guillaume  Lemarchand  et  autres  de  la  place  du  bout  de  la 
rue  du  pavillon  devant  a  la  Tête  noire  »,  et  de  la  rendre 
hbre  dans  les  24  heures  ;  —  René  Rebouts,  pour  faire 
condamner  le  sieur  Beauchamps,  hôte  du  «  Griffon  »,  au 
paiement  de  la  valeur  de  deux  chevaux  qu'il  a  mis  dans  ses 
écuries  et  qui  ont  disparu  ;  —  Pierre  Julien  des  Jardins, 
appointé  à  prouver  qu'il  a  livré  à  la  femme  du  sieur 
Legras,  un  paquet  dans  lequel  il  y  avait  192  livres  en  or 
et  argent  et  5  douzaines  de  grands  rubans  à  perruque,  une 
pièce  d'autre  ruban  plus  petit,  une  douzaine  de  coiffes  à 
perruque,  7  ceintures  tressées,  une  douzaine  et  demie  de 
lacets  et  un  peloton  de  laine  rouge  ;  —  Jacques  Bidon, 
sieur  Duplessis  et  le  sieur  Morice,  lequel  a  prêté  serment 
de  lui  avoir  vendu  et  livré  4  livres  4  onces  de  cheveux;  — 
la  dame  veuve  Turgot,  escuier,  sieur  de  Cauvigny,  contre 
Jacques  Sabie  et  le  sieur  de  la  Vallée-Letrône,  auxquels  il 
est  fait  défense  d'occuper  un  terrain  contesté  par  la  dite 
dame  ;  — Guillaume  Drely,  demandant  condamnation  contre 
le  sieur  Levillain,  de  la  somme  de  3  livres  pour  sa  part 
des  services  faits  pour  la  communauté  des  marchands  de 
Rouen. 

C.  1376.  (Registre.)  —  18  feuillets,  papier. 

1931-1939.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Plumitif  des  foires  tenu  par  M.  de  Guerville,  sénéchal  et 
conservateur  des  dites  foires,  etc  :  —  Louis  du  Londel, 
demandant  le  payement  d'un  billet  de  57  livres  que  lui  a' 
souscrit  le  sieur  René  Cendré  ;  —  Georges  François  Le- 
bouidre,  fermier  général  des  droits  de  jauge  royale  du  Bail- 
liage de  Falaise,  les  dits  droits  appartenant  à  monseigneur 
Leguerchois,  conseiller  d'État,  pour  obtenir  des  droits  de 
visite  du  sieur  Roussel,  marchand  ;  —  Marie  Jouenne, 
veuve  du  sieur  Malfdastre,  pour  faire  ordonner  que  les 
maîtres,  gardes-tanneurs  de  Falaise,  marqueront  ses  cuirs 
pour  être  vendus  à  la  foire  de  1732  ;  —  Charles  de  Gaul- 
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lier,  escuier,  sieur  du  Mesnil,  demaudeur  en  arrêt  de 
deniers  contre  divers  particuliers  ;  —  Louis  Pottier,  pour 
faire  condamner  le  sieur  Leduc,  à  payer  définitivement  les 
deux  livres  et  demie  de  «  chameau  a  par  lui  offert;  — 
René  Bellier,  sieur  de  Pontvallain,  pour  faire  condamner 
le  sieur  Lartigue,  à  lui  livrer  un  cheval  qu'il  lui  a  vendu 
moyennant  2o0  livres;  —  Jean  Charles  Delacour,  pour 
obtenir  le  paiement  de  la  somme  de  84o  livres,  montant 
d'un  billet  souscrit  par  la  dame  épouse  du  sieur  Foucher, 
avocat  ;  —  du  23  aoiit  1732,  mise  en  délibération  à  l'au- 
dience de  la  plainte  et  information  de  Pierre  Manoury,  sieur 
de  Prémesnil,  avocat  à  Caen,  et  François  Viguer  de  Lisle- 
pré,  contre  les  sieurs  de  Trévigny  et  Lamaudie. 


C.  1377.  (Registre.)  —  18  feuillets,  papier. 

1934.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte  sénéchal 
et  conservateur  des  dites  foires, etc.: — sur  le  réquisitoire  du 
sieur  de  la  Fresnaye,  conseiller  et  procureur  du  Roi  de  la 
sénéchaussée  de  Guibray,  le  prix  du  pain  blanc  a  été  fixé 
à  cinq  liards  la  livre,  et  le  pain  mêlé  à  proportion  avec 
défense  à  tous  boulangers  de  le  vendre  à  plus  haut  prix 
pendant  la  foire,  sous  peine  de  30  livres  d'amende  et 
d'être  déchus  de  la  maîtrise  dans  la  communauté  ;  —  aux 
aubergistes  et  cabaretiers  de  la  foire  de  bénéficier  de  plus 
d'un  liard  par  livre  ;  —  à  toutes  personnes  de  quelque  qua- 
lité qu'elles  soient  de  fumer  dans  les  rues  de  la  foire, 
dans  les  magasins,  maisons  et  boutiques  d'icelle,  sous 
peine  de  prison  et  de  10  livres  d'amende  ;  —  et  aux  auber- 
gistes et  cabaretiers  et  à  toutes  personnes  ajant  écuries, 
de  se  servir  dans  les  dites  écuries  de  chandeliers  de  bois, 
leur  enjoignant  de  mettre  leurs  chandelles  dans  des  lan- 
ternes bien  close:;,  pour  éviter  les  incendies  ;  —  les  sieurs 
Jouvin  et  Delaniare,  pour  faire  ordonner  que  le  sieur 
Camus  leur  remette  un  carton  de  boutons  de  cuivre  qu'ils 
ont  gagné  au  jeu  de  l'épingle  ;  —  noble  dame  .Aladeleine 
des  Montifs,  épouse  de  Isaac  Tiger,  escuier,  sieur  de 
Roussigny,  pour  faire  condamner  le  sieur  André  Jardin, 
boucher,  à  lui  payer  un  veau  qu'elle  lui  a  vendu  ;  —  le 
seigneur  président  de  Versainville,  demandeur  en  arrêt  de 
deniers  contre  André  Loriot,  Charles  Legendre,  sieur  du 
Bosq  et  sieur  Lefèvre  ;  —  Jeau  Vicaire,  pour  faire  con- 
damner le  sieur  Delacroix  Hermerel,  a  reprendre  un  mille 
de  plomb  vendu  et  d'en  acquitter  le  prix;  —  le  sieur 
Delafosse-Chastry,  marchand  à  Caen,  pour  faire  condam- 
ner les  sieurs  Galloys  et  Dagorn,  à  payer  la  somme  de 
400  livres,  restant  d'un  billet  par  eux  souscrit;  — 
Alexandre  Legouëde  laMorignière,  lieutenant  en  premier. 


ARCHIVES  DU  C.\LVADOS. 

chirurgien  du  Roi,  pour  obtenir  du  sieur  Sinard,  marchand, 
le  paiement  de  7  livres  10  sols,  d'honoraires  pour  avoir 
remis  la  jambe  de  son  fils. 


C.  1378.  (Registre.)  —  14  feuillets,  papier. 

1933.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal  et 
conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  — Jeau  Mannoury,  sieur 
Du  Val,  demandeur  en  arrêt  de  deniers  contre  Mathieu 
Foucher;  —  le  procureur  du  Roi  de  la  sénéchaussée  de 
Guibray,  pour  faire  condamner  en  30  sols  d'amende  le 
sieur  Maillot,  cuisinier,  pour  avoir  porté  ou  fait  porter 
dans  la  rue  de  la  «  Noix  de  Fer  »  un  réchaud  plein  de  feu  ; 
—  Jean- Antoine  Tisset,  BarJon,  marchands,  condamnés  à 
faire  à  frais  communs  une  cloison  dans  une  loge  ;  —  sur 
le  réquisitoire  du  sieur  de  Grandchanip,  conseiller  et  pro- 
cureur du  Roi  de  la  sénéchaussée  de  Guibray,  il  est  fait 
défense  aux  maîtres  de  café  de  tenir  leurs  loges  et  maisons 
ouvertes  et  de  recevoir  personne  chez  eux  après  onze 
heures  du  soir,  sous  peine  de  20  livres  d'amende  et  d'être 
chassés  de  la  foire;  —  Pierre  de  Marguerit,  écuyer,  sieur 
de  Saint-Côme,  demandeur  en  arrêts  de  deniers  contre  les 
sieurs  Pierre  Rémy ,  Robert  Hébert ,  Blacber  père  8t 
Edouard,  luarchands,  locataires;  —  le  procureur  du- Roi 
de  police,  demandeur  contre  le  sieur  Mesiiage,  hôte  au 
«  Louvre  »  et  le  sieur  Servain,  hôte  à  la  «  Petite-Croix- 
Verte  j>,  de  la  confiscation  de  deux  pains  pesant  une  once 
de  moins,  ordre  est  donné  aux  gardes  de  remettre  les  dits 
pains  aux  révérends  pères  Capucins  de  Falaise,  et  de 
lui  en  rapporter  le  reçu. 


C.  1379.  (Registre.)  —  12  feuillets,  papier. 

1936.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal 
et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  —  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  du  Roi,  il  est  défendu  à  tous  propriétaires  des 
loges  et  magasins  d'en  lou^r  à  l'avenir,  et  à  tous  mar- 
chands d'en  prendre  à  loyer  pour  un  an,  en  payant  la 
loge,  comptant  ou  d'avance,  sous  peine  de  payer  deux  fois  ; 
—  messire  Anonirae  de  Bernières,  chevalier,  seigneur  du 
Buis,  et  le  sieur  Auguste  Duval,  écuyer,  sieur  du  Mesnil, 
se  ressaisiront  chacun  de  leur  jugement,  vu  que  le  troc 
n'a  point  été  parfait;  —  Gabriel  Bodey,  sieur  des  Acres, 
et  Noël  Faucillon,  sont  renvoyés  procéder  à  l'ordinaire 
en  vicomte  à  Falaise  ;  —  Jean  Rocher,  syndic  des  mar- 
chands de  Tours,  pour  faire  condamner  le  sieur  Ghain- 
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blanc  à  payer  la  somme  de  io  sols  pour  sa  conlribution 
au  service  célébré  en  l'église  de  Guibray;  —Je  iMombray, 
marchand,  pour  obtenir  le  paiement  de  la  somme  de 
398  livres,  restant  des  billets  souscrits  par  les  sieurs  René 
de  Mauny  et  Charles  Guillochin  ;  —  Jacques-Guillaurae- 
François  de  Bocquemare,  demandeur  en  arrêt  de  deniers 
contre  Jean-Élienne  de  la  Vauterie  ;  —  de  la  Groix-Her- 
merel,  pour  faire  condamner  le  sieur  de  Renvoisé  de  la 
Mellière  à  payer  la  somme  de  151  livres  10  sols  restant 
d'un  billet  souscrit. 

c.  1380.  (Registre.)  —  14  feuillets,  papier. 


1939.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal 
et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  Pierre  Lallemand, 
marchand  et  le  seigneur  de  Fréel,  sont  renvoyés  procé- 
der devant  les  juges  compétents;  — le  sieur  Desjardias- 
Lemaistre,  pour  obtenir  du  sieur  de  Beauperré,  le  paie- 
ment de  la  somme  de  1,200  livres,  montant  de  son  billet  ; 

—  Etienne  Louvel,  jaugeur,  ayant  fait  saisir  au  sieur  Jean 
Potevin,de  Tours,  une  aune  défectueuse  de  quatre  ligues; 

—  Gabriel  Godefroy,  demandant  que  le  sieur  Nicolas  Le- 
cocq  soit  condamné  à  payer  la  somme  de  136  livres  3  sols, 
pour  les  droits  de  230  cuirs  de  Brésil  par  lui  vendus;  — 
Jean-Pierre  Lepetit,  écuyer,  seigneur  d'Avienne,  deman- 
deur en  arrêt  de  deniers  contre  le  sieur  Charles  Roussel  ; 

—  les  seigneurs  et  dames  Daleigres,  stipulés  par  Gabriel 
Godefroy,  leur  commis  receveur,  contre  la  veuve  du  sieur 
Boessay,  et  Santurion  de  Beauvais,  marchands  chamoi- 
seurs,  il  est  ordonné  «  qu'avant  droit  les  défendeurs  ap- 
€  procheront  au  procès  le  fermier  ou  receveur  du  droit  de 
<  vendeur  de  Rouen,  pour  ensuite  rendre  un  jugement 
«  contradictoirement  avec  lui  »  ;  —  Elphraim  Levillaiu, 
pour  obtenir  mainlevée  de  l'arrêt  de  deniers  requis  par 
Charles  de  Gautier,  écuyer,  sieur  du  Mesnil-Soleil,  entre 
les  mains  des  sieurs  Auvray,  Lemarchand  et  Marion,  mar- 
chands à  Falaise  ;  —  Henry-Robert  de  Alorchesne,  écuyer, 
pour  obtenir  du  sieur  Jacques  Chollet,  le  paiement  de 
800  bottes  de  foin,  à  raison  de  12  livres  10  sols  le  cent, 
qu'il  lui  a  vendues  au  mois  de  juillet,  et  payables  à  la 
foire. 

C.  1381.  (Registre.)  —  14  feuillets,  papier. 

1938.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires,  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal 
et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  du  Roi  de  police,  il  est  enjoint  aux  bour- 
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geois,  habitants  et  propriétaires  du  faubourg  de  Guibray, 
et  à  tous  ceux  qui  ont  lait  bâtir  et  qui  occupent  des  mai- 
sons et  loges,  de  faire  enlever  tous  les  matériaux  et  vi- 
danges qui  pourraient  être  devant  leurs  maisons  et  bou- 
tiques, sous  peine  de  20  livres  d'amende  ;  —  le  sieur  de 
la  Barre,  inspecteur,  contre  le  sieur  Cortuel,  marchand 
épicier,  pour  faire  confisquer  son  quinquina  et  ordonner 
qu'il  sera  jeté  à  l'eau  comme  mauvais  et  nuisible  à  la 
santé  ;  —  Jean  Langevin,  fermier  du  Poids-le-Roi,  pour 
faire  condamner  le  sieur  Bazin,  marchand,  à  payer  le  droit 
de  quatre  sacs  d'amidon;  —  Mathieu  Angot,  sieur  du 
Goisel,  écuyer,  conseiller-secrétaire  du  Roi,  demandeur 
en  arrêt  de  deniers  contre  le  sieur  Delaloë  ;  —  les  sieurs 
de  la  Garenne,  banquiers  à  Caen,  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  la  somme  de  600  livres,  montant  d'un  billet 
souscrit  par  le  sieur  Levai;  —  le  procureur  du  Roi,  requé- 
rant l'enregistrement  d'une  ordonnance  de  rintendant  de 
la  Généralité  d'Alençon,  concernant  les  défenses  faites  aux 
fermiers  et  receveurs  du  Poids-le-Roi  et  des  petites  cou- 
tumes de  percevoir  aucuns  droits,  autres  que  ceux  portés 
en  leurs  pancartes  et  ordonnant  que  l'ordonnance  du 
6  janvier  1736,  réglant  les  droits  de  l'exécuteur  des  sen- 
tences criuiinelles,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 


C.  13S2.  (Registre.)  —  14  feuillets,  papier. 

1939. —  Foires  et  marchés. —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires,  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal 
et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  sur  le  réquisitoire 
de  M.  de  Grandcham^,  procureur  du  Roi,  le  prix  du  pain 
blanc  a  été  fixé  à  3  sols,  le  pain  mêlé  à  2  sols  6  deniers 
et  le  pain  bis  à  2  sols,  avec  défense  aux  boulangers  de  le 
vendre  à  plus  haut  prix,  pendant  la  foire,  et  aux  auber- 
gistes et  cabaretiei-s  qui  en  fourniront  à  leurs  hôtes,  d'exi- 
ger plus  d'un  liard  par  livre,  avec  injonction  aux  dits  au-* 
bergistes  et  cabaretiers  de  mettre  à  prix  raisonnable  les 
autres  provisions  de  bouche  consommées  chez  eux;  la 
couchée  d'un  cheval  est  fixée  à  27  sols  loi'squ'il  sera 
nourri  au  foin  et  à  l'ordinaire  d'avoine,  y  compris  le  lit 
du  maître;  —  nouvelles  défenses  à  toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  qu'elles  soient,  de  fumer  dans  les  rues  de 
la  foire,  dans  les  magasins  et  boutiques  d'icelles,  ni  dans 
les  écuries  et  greniers,  avec  injo'uclion  aux  fumeurs  de  se 
retirer  dans  les  champs,  sous  peine  de  prison  et  de  10  livres 
d'amende  ;  —  Pierre  de  la  Morlière,  écuyer,  demandeur 
en  clameur  de  haro  contre  René  Lebreton,  auquel  il  a 
acheté  un  cheval;  —  François  Blanchard,  écuyer,  sieur 
du  Rozfil,  demandant  le  paiement  d'un  billet  que  lui  a 
souscrit  le  sieur  Mathieu  Vaudorme;  —  le  sieur  Dulong- 
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iois  Fouqnet,  pour  faire  condamner  le  sieur  Lelièvre  au 
paiement  de  la  somme  de  400  livres,  avec  les  frais  de 
protêt  et  de  quittance  d'un  billet  par  lui  souscrit. 


C.  1383.  (Registre.  I  —  14  feuillets,  papier. 

1940.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal 
et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  les  sieurs  de  la  Gri- 
vagère  et  Gilles  Bisson,  au  sujet  de  la  quantité  de  foin 
livrée  par  le  dit  Bisson;  —  Nicolas  Vauloger,  appointé  à 
prouver  que  le  sieur  Delaunay  lui  est  redevable  de  la 
somme  de  108  livres  pour  marchandises  qu'il  lui  a  livrées 
huit  mois  auparavant,  en  la  paroisse  de  Saint-Georges- 
près-Montfort;  —  Jacques  Dupont,  jaugeur,  demandant  la 
confiscation  contre  le  sieur  Bisson  de  cinq  pots  de  terre 
reconnus  défectueux  ;  —  la  veuve  Gimat,  demanderesse  en 
réparation  d'honneur  contie  le  sieur  Gabriel  Coureapied; — 
le  sieur  Jean-Charles  Aiimont,  huissier,  pour  faire  recon- 
naître au  sieur  Roussel,  marchand,  qu'il  devra  à  la  fin  de 
la  foire  270  ou  273  livres  pour  le  loyer  de  la  loge  qu'il 
tient  du  sieur  Louis-Simon  de  Thibout;  — le  sieur  Caillout 
de  la  Bourdonnière  et  le  sieur  Foucher,  aubergiste,  ren- 
voyés devant  le  sieur  Lemery,  lieutenant  de  la  maréchaus- 
sée, pour  régler  le  dommage  en  litige  entr'eux  ;  —  la  dame 
veuve  Chemin,  pour  obtenir  le  paiement  de  deux  douzaines 
de  fromages  qu'elle  a  vendus  à  la  dame  Poirier  à  la  foire 
de  1739. 

C.  1384.  (Registre.)  —  14  feuillets,  papier. 

•  94I. —  Foires  et  marchés. —  Guibray.— Plumitif  des 
foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal  et 
Pouservateurdes  dites  foires  etc.,  :  le  commissaire  de  po- 
lice requérant,  au  profit  de  l'Hôpital-Général,  la  confis- 
cation de  pains  «  défectueux  »  trouvés  chez  la  veuve  Fau- 
cillon; — noble  dame  Madeleine-Françoise  Deshayes  de 
Barlemont,  veuve  et  héritière  de  feu  M.  d'Aveine,  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  demanderesse  en  arrêt  de  deniers, 
à  la  stipulation  du  sieur  de  la  Coudraye-Allard,  contre  les 
sieurs  Alain  et  de  Buyves,  marchands  ;  —  le  commissaire 
de  police  requérant  l'amende  contre  la  veuve  Delavigne, 
pour  avoir  vendu  pendant'le  service  divin,  des  boucles  et 
boutons;  —  Jacques  Isabel,  sieur  de  Beaulieu,  tant  en  son 
nom  que  comme  tuteur  principal  des  enfants  mineurs  du 
feu  sieur  Olivier  Laisné,  héritiers  de  la  feue  dame  de  Croi- 
sille,  demandant  à  Madeleine  Thorel,  veuve  Massieu,  le 
paiement  des  loyers  de  loges;  —  le  commissaire  de  police 
requérant  qu'il  soit  fait  défense  au  sieur  Jacques  Besnard 


dit  «  la  Jeunesse  »  et  tous  autres  de  tenir  aucun  jeu  de  ha- 
sard ;  —  Jean  Fauvel  marchand  à  Caen,  pour  obtenir  con- 
damnation contre  le  sieur  de  la  Gruagère  de  la  somme  de 
157  livres,  montant  d'une  lettre  de  change  acceptée  par 
lui. 


C.   1383.  (Registre.)  —  13  feuillets,  papier. 

19-â8.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal 
et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  le  sieur  Lecomte 
Lejeune,  traiteur  de  la  ville  d'Alençon,  pour  faire  con- 
damner le  sieur  Davois,  aubergiste  de  la  «  Belle-Étoile  »  à 
Guibray,  à  se  servir  de  lui,  pendant  la  foire  et  à  lui  payer 
8  livres  pour  ses  gages;  —  le  procureur  du  Roi  requérant 
qu'il  soit  enjoint  aux  sieur  Lecaux  et  Binet,  commissaires, 
de  veiller  à  l'exécution  des  ordonnances  et  de  se  transpor- 
ter sur  le  champ  de  foire  pour  empêcher  les  marchands  de 
vendre  le  dimanche;  —  la  dame  Marie-Madeleine  Legallois, 
épouse  du  sieur  D'Angerville,  et  M.  d'Ouilly,  écuyer,  sei- 
gneur et  patron  du  Détroit,  sont  appointés  à  la  preuve  des 
faits  en  contestation  entr'eux;) — Pierre Letanneur,  écuyer, 
sieur  de  Boulogne,  pour  obtenir  le  paiement  de  la  somme 
de  70  livres  montant  d'un  billet  que  lui  a  souscrit  le  sieur 
Jean  Morin,  marchandcorroyeur  à  Falaise; — Louis  Chol- 
let,  marchand  boucher  à  Falaise,  réclamant  au  sieur  Fou- 
cher, aubergiste,  le  paiement  de  la  somme  de  53  livres 
1 8  sols  pour  fourniture  de  viande  ;  —  Philippe  Lebourgeois, 
conseiller  du  Roi,  président  au  grenier  à  sel  de  Caen  et 
le  sieur  Demontgautier,  écuyer,  feront  choix  de  gentils- 
hommes ou  gens  connaissant  les  chevaux  pour  visiter  le 
cheval  en  litige;  —  le  comnii.  ^aire  Binet,  pour  faire  con- 
damner le  nommé  Jean-Jacques  Fierville,  de  la  ville  de 
Caen,  en  20  livres  d'amende  et  aux  dépens  «  pour  termes 
séditieux  tendant  à  l'insulter.  » 

C.  1386.  (Registre.)  —  10  feuillets,  papier. 

1943.  —  Foires  et  marchés. —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal 
et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  Jacques  Preudomme, 
époux  de  dame  Angélique  Cailly,  demandeur  en  arrêt  de 
deniers  contre  le  sieur  Dubreuil,  marchand  pâtissier,  «  fief- 
fataire  »  des  maisons  appartenant  à  maître  Pierre-François 
Davois,  avocat;  —  Jean  Lecavelier,  marchand  à  Caen,  de- 
mandant condamnation  contre  le  sieur  Ferrouelle,  mar- 
chand à  Mamers,  pour  le  paiement  de  la  somme  de  323  li- 
vres pour  fournitures  de  bas;  —  le  sieur  Félix  Cubly, 
d'Ârrestal  en  Suisse,  contre  le  sieur  Nicolas  Henry,  mar- 
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chaud  d'Avranches,  pour  obtenir  le  paiement  de  la  somme 
de  13  livres  pour  une  douzaine  »  d'ouettes  »  qu'il  lui  à  li- 
vrées;—  Louis  Lebourgeois,  marchand  à  Falaise,  pour 
faire  condamner  Louis  Chevalier,  hôte  de  l'auberge  de  la 
Trigalle,  à  lui  payer  la  somme  de  119  livres,  montant  d'un 
billet  qu'il  lui  a  souscrit;  —  le  sieur  des  Puisards,  mar- 
chand à  Paris,  à  la  diligence  de  M.  de  la  Garenne,  pour 
faire  condamner  le  sieur  Lebrethon  de  la  Guibardière, 
marchand,  au  paiement  de  la  somme  de  2,000  livres  mon- 
tant d'une  lettre  de  change  par  lui  acceptée. 


C.  1387.  (Registre.)  —  10  feuillets,  papier. 

1941.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte  sénéchal 
et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  le  commissaire  de 
police  requérant  l'amende  contre  les  sieurs  Postel,  mar- 
chand droguiste  à  Caen  ; — Potier,  marchand  de  poil  de  chè- 
vre, et  Pierre  Ricquet,  marchand  à  Caen,  pour  avoir  vendu 
pendant  le  service  divin;  — Pierre-Dupont,  jangeur  royal, 
demandant  la  confiscation  contre  le  sieur  Foucher,  caba- 
retier,  de  trois  pots  de  terre  défectueux,  dont  deux  d'un 
huitième  de  pot  et  l'autre  d'un  trente-deuxième;  — messire 
Guillaume  de  Panthou,  chevalier  seigneur  et  patron  de 
Saint-Martin  de  Fresné,  capitaine  au  régiment  de  Piémont, 
demandeur  en  mainlevée  d'arrêt  de  deniers,  requis  par 
le  sieur  Asselin,  se  disant  huissier  à  verge  au  Châtelel  de 
Paris;  —  la  dame  de  la  Planche  et  le  sieur  Pelegrin,  pour 
obtenir  du  sieur  de  Ghevrigny,  et  associés  à  la  comédie,  le 
paiement  de  la  somme  de  48  livres  montant  d'un  billet  par 
eux  souscrit. 

C.  1388.  (Registre.)  —  16  feuillets,  papier. 

1945.  — Foires  et  marchés.  — Guibray.  —  Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal 
de  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  les  prieur  et  reli- 
gieux de  l'abbaye  royale  de  Saint-Jean  de  Falaise  contre 
les  sieurs  Durant  et  Picot,  marchands  de  la  ville  d'Orléans  ; 
ils  sont,  d'après  le  rapport  des  syndics  de  la  foire  et  du 
receveur  du  domaine,  renvoyés  se  pouvoir  où  et  ainsi  qu'il 
appartiendra;— le  sieur  Duperrey,  marchand  à  Caen,  pour 
faire  condamner  le  sieur  Frémond,  marchand  àSaint-Mâlo, 
à  payer  la  somme  de  2,300  livres  montant  d'un  billet  qu'il 
lui  a  souscrit  ;  —  sur  la  remontrance  du  commissaire  de 
police,  il  est  enjoint  aux  boutonniers  et  tailleurs  de  l'ac- 
compagner pour  visiter  les  poils  de  chèvre  exposés  à  la 
foire;  —  Joseph  Leprovost,  huissier  et  sergent  royal,  pri- 
seur-vendeur  de  la  sergenterie  de  Guibray,  »  où  sont  atta- 
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chés  les  droits  de  servage  et  marcage, 
damner  les  sieurs  Duhamel  frères,  associés  marchands  à 
Villedieu,  Michel  Briant  et  Pierre Manoury,  chacun  en  une 
amende  de  3  deniers  ;  —  le  sieur  Champenois,  marchand, 
pour  obtenir  la  décharge  de  lademanile  formée  parJL  Louis 
de  Cairon,  escuier,  seigneur  de  Crocy  et  dame  de  Bellonne, 
au  sujet  d'une  loge;  —  Anonime  de  Cairon,  escuier,  sieur 
de  Meuville,  tant  pour  lui  que  pour  ses  frères  et  sœurs,  de- 
mandeur en  requête  contre  le  sieur  Poison  de  Grandpré, 
escuier,  renvoyés  à  l'ordinaire  pour  instruire  leurs  ques- 
tions ; — Jean  Mannoury,  sieur  Du  Val,  pour  faire  condam- 
ner les  sieurs  Donezy  père  et  fils  au  paiement  de  la  somme 
de  43  livres,  13  sols  montant  d'un  billet  par  eux  souscrit. 

C.  1389.  (Registre.)  —  l'2  feuillets,   papier; 

194e.  — Plumitif  des  foires  de  Guibray,  tenu  par  M.  de 
Sainle-Marie,  vicomte  sénéchal  et  conservateur  des  dites 
foires,  etc.  :  entre  la  dame  Marguerite-Charlotte  Duchesne- 
Dumanoir,  veuve  et  non  héritière  de  Joachim-FraïK^ois  Da- 
vois,  autorisée  par  justice  à  louer  les  fonds  de  la  succession, 
et  Jacques  Coupigny,  boulanger;  il  est  ordonné  que  l'or- 
donnance de  l'intendant  du  6  juillet  1743  sera  exécutée, 
sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront;  —  Jacques  Denis 
et  Jean  Cardouville,  gardes-jurés  du  corps  des  couteliers  de 
Falaise,  demandent  la  confiscation  de  ciseaux  saisis  chez 
le  sieur  Conseil  de  la  Ville,  comme  n'étant  pas  de  sa  fa- 
brique;—  le  commissaire  de  police  requérant,  au  bénéfice 
des  pauvres  de  l'Hôpital,  la  confiscation  de  deux  pains 
trouvés  défectueux  chez  la  veuve  MontuUay  et  ses  fils;  — 
le  sieur  Vicaire,  ancien  prieur  consul  et  échevin  de  la 
ville  de  Caen,  demandant  mainlevée  provisoire  de  deux 
harnais,  a  arrêtés  par  le  fermier  des  droits  de  coutume  de 
la  foire.  » 

C.  1390.  (Registre.)  —  12  feuillets,  papier. 

1949.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal 
et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  le  commissaire  de 
police  requérant  l'amende  contre  les  sieurs  Daipuget,  beau- 
père,  gendre  et  fils,  marchands  juifs  de  Bordeaux,  pour 
avoir  vendu  leur  marchandise  pendant  la  messe  paroissiale; 
—  le  commissaire  de  police  demandant  la  confiscation  de 
peaux  de  mouton  défectueuses,  appartenant  au  sieur  Oli- 
vier Hue; —  dame  Gillonne-Charlotte  de  Thibout,  veuve 
de  Louis  Trotrel,  escuier,  sieur  de  Tilly,  demanderesse  en 
arrêt  de  deniers,  contre  les  sieurs  Jean  Halévy,  marchand  à 
Liège,  Roussel  marchand  à  Reims  et  Bonenfant,  marcliand 
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à  Liège;  —  le  sieur  Havard  de  la  Martillaye,  pour  obtenir 
le  paiement  de  la  somme  de  56  livres  12  sols  restant  d'un 
billet  par  lui  souscrit;  —  le  commissaire  de  police  requé- 
rant l'amende  et  la  confiscation  de  quatre  bouteilles  «  défec- 
tueuses »  saisies  chez  le  sieur  Fouclier  et  Dupart,  son  cui- 
sinier; —  le  sieur  Vauloger,  marchand  de  Condé-sur- 
Noireau,  demandant  le  paiement  de  la  somme  de  464  li- 
vres, montautd'uii  billet  que  lui  a  souscrit  le  sieur  Morant 
marchand  forain  à  Vaugeron,  près  Montreuil-l' Argile. 

C.  1391.  (Regislre.)  —  16  feuillets,  papier. 

t94S.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal 
et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  —  Guillaume  et 
Jacques  Coupigny,  boulangers,  pour  faire  condamner  les 
sieur  et  dame  Année,  propriétaires  de  l'auberge  de  «  la 
Tête-Noire  »  et  du  champ  près  le  louvre,  à  rebâtir  leur 
étal  ou  loge  volante  qu'ils  ont  fait  abattre  ;  —  sur  la  de- 
mande de  la  communauté  des  barbiers-perruquiers  de  la 
Tille  de  Falaise,  il  est  défendu  au  sieur  Loriot,  qui  s'est 
établi  dans  une  boutique  hors  l'enclos  de  la  foire,  d'exercer 
son  état,  sous  peine  de  confiscation  de  ses  ouvrages  et 
outils  et  de  oO  livres  d'amende  ;  —  MM.  du  Fresnel  et  du 
Mesnildon,  demandeurs  en  arrêt  de  deniers  contre  le  sieur 
Poret,  hôte  de  l'auberge  des  «  Trois-Rois;  »  —  le  sieur  de 
Marigny,  marchand,  pour  obtenir  du  sieur  Rebutel  le 
paiement  de  la  somme  de  97  livres  10  sols,  restant  d'un 
billet  qu'il  lui  a  souscrit;  —  sur  le  réquisitoire  de  M.  de 
Granchamp,  conseiller  et  avocat  du  Roi,  Guillaume  Le- 
noble,  fils  de  Bernardin,  âgé  de  12  à  13  ans,  a  été  con- 
damné à  être  enfermé  dans  l'Hôpital-Général  de  Falaise 
pendant  six  mois,  pour  vol  ;  —  le  commissaire  de  police 
requérant,  contre  le  sieur  Morel,  colporteur,  la  confiscation, 
pour  être  détruits,  comme  contraires  à  la  religion  et  aux 
bonnes  mœurs,  des  volumes  intitulés  :  Roger- Bontemps, 
Contes  d'Ouville,  Trésor  de  prières.  Tableau  de  l'amour. 
Contes  de  la  Fontaine  et  les  lettres  d'une  Péruvienne. 

C.  1392.  (Registre.)  —   Ki  fenillets,  papier. 

fïâa.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal  et 
conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  —  Sur  la  remontrance 
du  commissaire  de  police,  il  est  ordonné  au  sieur  Macé  de 
retourner  chez  le  sieur  Houel,  boulanger,  pour  y  travailler 
pendant  la  foire  aux  pains  de  Guibray  ;  —  sur  la  renion- 
Irancc  du  procureur  du  Roi,  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui 
ont  trouvé  des  chevaux  échappés  de  l'auberge  de  «  la  Croix- 
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de-Fer,  j>  où  il  y  a  eu  un  incendie,  d'en  faire  la  déclaration 
au  greffe  du  pavillon;  —  les  sieurs  Deschamps  et  Faciot, 
apothicaires,  demandant  l'enregistrement  et  la  publication 
de  l'ordonnance  de  l'intendant,  par  laquelle  ils  sont  dé- 
signés pour  visiter  les  drogues  médecinales  qui  se  vendent 
à  la  foire;  —  sur  le  réquisitoire  de  M.  de  Grandchamp, 
procureur  du  Roi,  il  a  été  ordonné  que  défenses  soient 
faites  à  toutes  personnes  de  porter  des  chandelles  allumées, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  les  greniers  et  autres 
appartements  où  il  y  a  de  la  paille  ou  du  foin;  les  pro- 
priétaires ou  locataires  des  auberges,  qui  n'ont  point  de 
lanternes  dans  leurs  écuries,  seront  tenus  d'en  avoir  qui 
soient  garnies  de  fer  dessus  et  dessous,  et  entourées  d'un 
treillis  de  fer  à  petites  mailles,  suivant  l'usage  de  toutes 
les  villes,  etc.  ;  —  Michel-Jean-François  Lecatois,  écuyer, 
garde  du  Roi,  demandeur  en  arrêt  de  deniers  contre  le 
sieur  Julieniie,  marchand  à  Paris;  —  le  curé  de  Brethe- 
ville  et  la  dame  Levavasseur,  veuve  de  M.  Rembault,  pro- 
cureur au  Parlement,  tutrice  de  ses  enfants,  demandeurs 
en  arrêt  de  deniers  contre  le  sieur  de  la  Bretonnière,  hor- 
loger; —  Pierre-Victor  LefouUon,  écuyer,  sieur  de  la  Ri- 
vière, réclamant  au  sieur  Laurent  Lepiney  le  paiement  de 
la  somme  de  80  livres,  montant  d'un  billet  par  lui  souscrit; 
—  le  sieur  Delaunay,  adjudicataire  de  la  forme  du  Poids- 
le-Roi,  deuiandant  condamnation  contre  le  sieur  Pierre 
Leneveu,  pour  le  paiement  de  la  somme  de  6  sols  pour 
trois  cents  livres  de  laine,  à  raison  de  2  sols  le  cent. 

C.  1393.  (Registre.)  —  22  feuillets,  papier., 

1950-1951.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Plumitif  des  foires  tenu  par  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte, 
sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  — Sur  la  re- 
montrance du  commissaire  de  police,  il  est  défendu  au  sieur 
Bisson,  cabaretier,  de  percevoir  ni  exiger  aucuns  di'oits 
sur  les  marchands  qui  exposent  leurs  fils  ou  toiles  sur  la 
place  de  la  foire  à  ce  destinée;  il  est,  en  outre,  condamné, 
par  forme  de  restitution,  à  remettre  aux  mains  du  curé  de 
la  paroisse  de  Guibray  la  somme  de  6  sols  6  deniers  qu'il  a 
indûment  perçus;  —  le  procureur  du  Roi  requérant  contre 
Pierre  Chéradame,  crochettier  de  Falaise,  5  sols  d'amende 
et  les  frais  pour  avoir  acheté  10  dindes  hors  la  place  où 
s'exposent  les  volailles  et  le  gibier;  —  Maurice  Salière  de 
Beaumoncel,  chirurgien  à  Caen,  et  le  sieur  Jean  Bisson, 
cabaretier  à  Falaise,  appointés  à  prouver  les  faits  pour 
lesquels  ils  sont  en  contestation;  —  Louis  Chevallier,  hôte 
de  la  Trigalle,  à  Falaise,  pour  obtenir  le  paiement  de  la 
somme  de  40  livres,  montant  d'un  billet  que  lui  a  souscrit 
le  sieur  Laurent  Lépiney,  aubergiste  à  Guibray. 


C.  1394.  (Registre.)  —  21  feuillets,  papier. 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN.  485 

Croix,  rue  du  Pavillon,  de  payer  aux  commis  proposés  par 
le  dit  seigneur  le  droit  de  5  deniers  qu'il  a  droit  d'avoir  et 
prendre  sur  chaque  marchand  étalant. 


1959.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — Plumitif 
des  foire»  tenu  par  M.  Letellier,  sieur  de  Verneville,  lieu- 
tenant-général en  la  vicomlé  de  Falaise,  par  suite  du  décès 
de  M.  de  Sainte-Marie,  vicomte,  sénéchal  et  conservateur 
des  dites  foires,  etc.  :  — La  communauté  des  maîtres  gardes- 
chandeliers  de  la  ville  de  Caen  requérant,  contre  le  sieur 
Michel  Hélie,  marchand  de  mèches  de  la  chapelle  de  Miche, 
la  confiscation  au  bénéfice  des  pères  Capucins  d'une  balle 
de  mèches  pesant  163  livres,  comme  étant  humide  et  dé- 
fectueuse ;  —  Georges  Bouillon,  contrôleur  et  sous-fermier 
de  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  demandant  qu'il  soit 
ordonné  au  sieur  Toubon,  marchand  coutelier  de  Falaise, 
de  faire  marquer  du  poinçon  de  décharge  les  couteaux 
trouvés  sur  son  étal  ;  —  le  sieur  Lindel,  marchand  à  Rouen, 
pour  faire  ordonner  que  le  sieur  David  Dalpugy  prendra 
la  marchandise  pour  laquelle  il  lui  a  offert  23  louis  valant 
600  livres;  — Nicolas  Guisie,  marchand  épicier  à  Caen, 
pour  faire  condamner  Guillaume  Lejeune  au  paiement  de 
316  livres,  montant  de  son  billet;  —  Gabriel  Longuet,  ré- 
clamant au  sieur  Tourneur,  le  paiement  de  80  livres,  pour 
livraison  d'un  tonneau  de  cidre. 

C.  1395.  (Registre.)  —  20  feuillets,  papier. 

1953.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plumitif 
des  foires  tenu  par  M.  Turquetil  de  Rougemont,  vicomte, 
sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  —  Sur  le 
réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  il  est  ordonné  aux 
époux  Dufour  de  démolir  une  cuisine  qu'ils  ont  fait  cons- 
truire dans  le  champ  de  foire  entre  les  boutiques  des  bou- 
langers, parce  qu'elle  pourrait  occasionner  un  incendie; — 
noble  dame  Gillonne  de  Thibout,  veuve  et  héritière  de 
Louis  Trotrel,  écuyer,  sieur  de  Tilly,  demanderesse  en  arrêt 
de  deniers  contre  le  sieur  de  Ringue;  —  le  procureur  du 
Roi  de  police  requérant  contre  les  sieurs  et  dames  des 
Aulnes  20  livres  d'amende  et  les  dépens,  pour  avoir  vendu 
et  exposé  de  la  marchandise  pendant  la  grand'messe;  — 
Gabriel  de  Cussy,  marchand  à  Caen,  demandant  au  sieur 
Pelot  le  paiement  de  412  livres,  montant  d'un  billet  par 
lui  souscrit;  —  le  procureur  du  Roi  requérant  contre  le 
sieur  Davois,  qui  a,  contrairement  au  règlement,  déposé  du 
fumier  devant  sa  maison,  3  livres  d'amende  et  10  livres 
pour  avoir  injurié  le  commissaire  de  police,  en  blasphé- 
mant le  nom  de  Dieu  ;  —  le  marquis  de  Marguerite,  écuyer, 
seigneur  de  Guibray,  appointé  à  prouver  que  le  sieur  De- 
larue  a  empêché  les  marchands,  étalés  en  foire  de  Sainte- 


s  c.  1396.  (Registre.)  —  20  feuillets,  papier. 

1 954-1  fse.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Plumitif  des  foires  tenu  par  M.  Turquetil  de  Rougemont, 
vicomte,  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires  etc.  —  Le 
sieur  Pierre  Galy,  marchand  tanneur,  demandeur,  contre 
le  sieur  Desrivières,  aussi  marchand  tanneur,  pour  faire 
réduire  le  passage  des  charrettes,  qui  est  dans  la  fosse  aux 
cuirs,  de  la  largeur  de  12  à  15  pieds  à  celle  de  5  pieds  ;  — 
le  procureur  du  Roi  de  police  requérant,  contre  les  sieur  et 
dame  Morel  et  leur  servante,  10  sols  d'amende  et  les  frais 
pour  avoir  jeté  un  pot  de  chambre  par  la  fenêtre  ;  — 
Gilles  de  Pentou,  écuyer,  chevalier,  seigneiir  et  patron  de 
Côte-Saint-Martin, demandeur,  contre  le  sieur  Thomas  delà 
Rarberie,  en  paiement  de  600  livres  pour  quatre  années  de 
fief  de  loge,  située  au  champ  de  foire  ;  —  le  sieur  Couture 
de  la  Fosse,  ancien  juge  consul  et  ancien  officier  en  l'Uni- 
versité de  Caen,  demandant  le  paiement  de  591  livres 
17  sols  3  deniers,  restant  de  billets  que  lui  a  souscrits  le 
sieur  Nicolas  Langlois  ;  —  de  par  le  Roi  et  le  juge 
sénéchal,  conservateur  des  foires,  il  est  enjoint  à  Hippolyte 
Houel,  entrepreneur,  chargé  de  l'entretien  des  barrières  de 
la  foire,  de  les  ôter  à  cinq  heures  précises  du  soir,  attendu 
qu'il  est  permis  à  toutes  personnes  de  faire  voiturer  leurs 
marchandises  dans  les  rues  de  la  dite  foire  ;  —  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  du  Roi,  René  Jean,  se  disant  porteur 
de  chaises,  est  condamné  à  30  sols  d'amende  pour  avoir 
insulté  et  maltraité  le  sieur  Talbot. 

C.  1397.  (Registre.)  -  38  feuillets,  papier. 

1955-1950.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray. — 
Plumitif  des  foires  tenu  par  M.  Turquetil  [de  Rougemont, 
vicomte,  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  : — Le 
sieur  Pierre  de  Lépiné  et  le  sieur  Cartel,  appointés  à 
prouver  par  témoins  la  contestation  existant  entr'eux  au 
sujet  de  la  vente  de  deux  chevaux  de  carrosse  ;— le  procu- 
reur du  Roi  requérant  3  livres  d'amende  contre  la  dame  Hé- 
lène-Françoise-Cochet, veuve  du  sieur  Antoine  du  Ruisson, 
marchand  à  Saint-Malo,  pour  avoir  fait  charger  un  camion 
de  merceries  pendant  les  vêpres;  —  le  sieur  Lefebvre, 
receveur  des  Aides  d'Orbec,  demandeur  en  arrêt  de  deniers 
contre  le  sieur  Charles  Lormelet;  —  Jacques  Guyet  de 
Garentière,  marchand  à  Falaise,  réclamant  à  la  dame 
veuve  Lemoyne   12  livres  pour   solde  de  compte,  a   été 
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débouté  de  son  action,  la  dite  dame  ayant  prêté  serment 
qu'elle  ne  lui  devait  rien  ;  —  les  seigneurs  et  dame 
d' Aligne,  représentés  par  le  sieur  Duval,  demandant  au 
sieur  Pierre  Esnault,  marchand  tanneur,  le  paiement  de 
55  livres  17  sols  6  cUmiers  ;  —le  sieur  François  Jiegoufre, 
appointé  à  prouver  qu'étant  descendu  chez  le  sieur  Bunouf, 
aubergiste,  il  a  mis  sur  le  lit,  qui  lui  était  destiné,  une 
redingote  de  pluche,  couleur  grise,  à  laquelle  il  y  avait  un 
colet  bleu  de  pluche  de  soie  valant  24  livres  qu'il  n'a  pu 
retrouver,  et  le  dit  Bunouf,  appointé  aussi  à  prouver  le  con- 
traire ;  —  le  sieur  Coué,  syndic  des  créanciers  du  sieur 
Du  Dezert,  marchand  à  Rouen,  pour  obtenir  du  sieur 
Adam,  le  paiement  de  la  somme  de  249  livres,  montant 
d'un  billet  par  lui  souscrit  ;  —  le  sieur  Urbain  Careau, 
convaincu  d'avoir  volé  dans  l'église  de  Guibray,  le 
15  aoiît  1730,  une  tabatière  d'argent  dans  la  poche  du  sieur 
Maheu-Duprey,  sous-brigadier  de  la  maréchaussée  de  Dom- 
front,  a  été  condamné  en  10  livres  d'amende  envers  le 
Roi,  et  au  bannissement  de  la  province  de  Normandie 
pendant  six  années. 

C.  139S.  (Kegislie.)  —  42  feuillets,  papier. 

fSSl-tïâS.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Plumitif  des  foires  tenu  par  M.  Turquelil  de  Rougeniont, 
vicomte,  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires, etc.  :  —  Le 
procureur  du  Roi  requérant  10  livres  d'amende  contre  les 
époux  Lajeunesse  pour  avoir  donné  à  boire  à  plusieurs 
particuliers  pendant  la  grande  messe  ;  —  le  sieur  Portier 
de  Longprey,  demandeur,  contre  le  sieur  de  Courcière,  en 
paiement  de  300  livres  restant  d'un  billet  ;  —  le  sieur" 
Malinne  Dumanoir,  marchand  tanneur,  débouté  de  l'action 
qu'il  a  intentée  au  sieur  Chappey,  aussi  marchand  tanneur, 
au  sujet  de  la  possession  d'une  place  dans  le  champ  de 
foire;  —  la  veuve  Callu,  ayant  renoncé  à  la  succession  de 
son  mari,  est  déchargée  de  l'action  que  lui  a  intentée  le 
sieur  Salle  des  Anges,  marchand  ;  —  le  sieur  Julien 
Thomas  de  la  Barberie,  écuyer,  négociant  de  la  ville  de 
Falaise,  demandeur  en  arrêts  de  deniers  contre  les  sieurs 
Lamotte-Paisant ,  Morel ,  Lafosse  ,  Lefebvre ,  François 
Duval,  Cadronnet,  Laurent  Lépiney  et  Charlotte  Boutry,  sa 
femme  ;  —  le  sieur  de  Vaullogé,  marchand,  réclamant  au 
sieur  Sebin  le  paiement  de  179  livres  restant  d'un  billet 
par  lui  souscrit;  —  le  procureur  du  Roi  requérant 
l'amende  contre  le  sieur  Dupcrron,  pour  n'avoir  pas  fait 
ramoner  la  cheminée  de  la  cuisine  de  son  auberge  et  contre 
le  sieur  Maillard,  pour  n'avoir  pas  placé  de  lanternes  dans 
neuf  écuries  de  son  auberge. 
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C.  1399.  (Registre.)  —  50  fHuillels,  papier. 

ifdS-lïGt.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray. — 
Plumitif  des  foires  tenu  par  M.  Turquetil  de  Rougemont, 
vicomte,  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  — 
Le  sieur  Lepaisant  des  Coutures,  marchand  à  Caen,  pour 
obtenir  du  sieur  Morin  le  remboursement  de  274  livres, 
montant  d'un  billet  par  lui  souscrit  ;  —  les  mattres-gardes 
de  la  communauté  des  fabricants  de  bas  de  la  ville  de 
Falaise,  demandeurs  contre  les  époux  Letanneur  et  leur 
fils,  la  saisie  de  8  paires  de  bas  défectueux,  dont  3  paires 
au  bénéfice  des  pères  Cordeliers  et  le  surplus  pour  les 
deux  hôpitaux  de  la  ville  de  Falaise;  —  Michel  Delaunay, 
marchand  épicier,  demandeur  en  arrêt  de  deniers  contre 
le  sieur  Bonti  de  Monvel ,  directeur  d'un  théâtre  de 
comédie;  —  le  sieur  Duval-des-Longcliamps,  marchand, 
demandant  aux  sieurs  Délie  et  LahouUe  le  paiement  de 
136  livres,  montant  d'un  billet  par  eux  souscrit;  —  le 
sieur  Jean  Chapon,  marchand  chapelier,  appointé  à  prouver 
par  témoins  que  le  sieur  Lemessager  dit  Longprey,  loueur 
de  chevaux,  lui  a  loué  un  cheval  à  raison  de  10  sols  par 
jour  et  la  nourriture,  pour  apporter  10  douzaines  de 
chapeaux  à  la  foire  ;  —  le  sieur  Joseph-Eustache  Gardia 
des  Rosseaux,  marchand,  demandant  aux  époux  Gibourdel 
le  paiement  de  333  livres,  montant  d'un  billet  par  eux 
souscrit  ;  —  le  sieur  Fresnel,  condamné  en  10  livres 
d'amende  et  aux  dépens,  pour  avoir  frappé  et  injurié  le 
sieur  Duprey,  marchand  forain  ;  —  le  seigneur  Turgot  de 
Saint-Clair,  conseiller  du  Roi  au  Parlement  de  Paris,  auto- 
risé, du  consentement  du  sieur  de  Launay,  à  toucher  les 
deniers  dus  par  le  sieur  Monve  ,  directeur  de  la  comédie. 

C.  1400.  (Registre.)  —  50  feuillets,  papier. 

t96«-l?63.  —Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — Plu- 
mitif des  foires  tenu  par  M.  Turquetil  de  Rougemont,  vi- 
comte, sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires  etc.  :  — Jean 
Jacques  Prod'homrae,  maître  boulanger  et  occupant  partie 
de  l'auberge  de  <t  Saint-Cristophe,  i  demandant  52  livres 
de  dommages  au  sieur  Jean  dit  Gigon  et  associés,  déchar- 
geurs, pour  perte  d'un  tonneau  de  cidre  ;  —  le  sieur  de 
Banneville,  négociant  à  Caen,  demandant  au  sieur  Goupil, 
aussi  marchand,  366  livres  9  sols,  restant  d'un  billet  par 
lui  souscrit  ;  —  le  sieur  Loumaille,  marchand  à  Paris, 
réclamant  au  sieur  Thibout,  chevalier  de  Trévigny,  le 
paiement  de  340  livres,  montant  d'un  billet  par  lui  sous- 
crit; —  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  les  bon- 
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langers  de  la  ville  de  Falaise  sont  autorisés  à  faire  leurs 
achats  de  blé  et  de  farine  tant  dans  les  halles  voisines  que 
chez  les  fermiers  propriétaires  et  décimaleurs  des  cam- 
pagnes pour  les  provisions  de  la  foire;  —  sur  la  demande 
du  sieur  Bonnet,  inspecteur  des  manufactures  de  la  Géné- 
ralité d'Âlençon ,  la  lettre  de  M .  le  contrôleur-géné- 
ral, relative  aux  abus  commis  par  les  gardes-marchands 
dans  l'application  de  la  marque  du  plomb  sur  les  étoffes, 
il  est  ordonné  qu'elle  sera  lue  à  l'audience  et  enregistrée 
au  greffe  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

C.  1101.   (Registre.)  —  48  feuillets,  papier. 

1964-1969.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Plumitif  des  foires  tenu  par  M.  Turquetil  de  Rougemont, 
vicomte,  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  — 
Le  sieur  Dupart  Faucillon,  trésorier  de  la  fabrique  de  Gui- 
bray, pour  faire  condamner  le  sieur  Siméon  Roger,  mar- 
chand, au  paiement  des  loyers  d'une  loge,  sise  dans  le 
cimetière; — le  marquis  de  Versinville,  réclamant  contre 
le  sieur  Chennevière  le  paiement  de  5  deniers  pour  le  droit 
de  terrage  et  marcage,  et  6  livres  d'intérêts  pour  avoir 
refusé  de  payer  le  dit  droit  ;  —  le  sieur  Delafosse-Chatry, 
marchand,  pour  obtenir  du  sieur  de  Laporte,  aussi  mar- 
chand, le  paiement  de  6ol  livres  19  sols,  montant  d'un 
billet  par  lui  souscrit;  —  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  Roi,  le  sieur  de  Lorraellée  est  condamnée  eu  10  livres 
d'amende  pour  avoir  fumé  dans  le  corps  de  garde  des  ca- 
valiers ;  —  les  sieurs  de  Neuville  frères,  marchands  à  Li- 
sieux,  demandant  au  sieur  Louet,  marchand,  264  livres, 
montant  d'un  billet  par  lui  souscrit. 

C.  1402.  fKegistre.)  —  50  feuillets,  papier. 

1969-1969. —  Foires  et  marchés.  —  Guibray. — 
Plumitif  des  foires  tenu  par  M.  Turquetil  de  Rougemont, 
vicomte,  sénéc'aal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  — 
Le  sieur  Duhauvel,  écuver,  marchand  négociant  à  Lisieux, 
demandeur  en  opposition  contre  le  sieur  Crespin  el  joints, 
maîtres-gardes  des  marchands  de  la  ville  de  Falaise, 
d'une  sentence  du  pavillon  du  21  août  1767;  —  messire 
Jacques  Harivel,  seigneur  haut  justicier  et  baron  de  Fresne 
Beauchêne,  demandant  que  le  sieur  Legrand,  dit  la  Flamme, 
marchand  de  chevaux  à  Vire,  soit  condamné  à  exécuter 
l'échange  de  chevaux  convenu  entr'eux;  — le  sieur  Macé 
de  Marcouville,  marchand  à  Rennes,  réclamant  aux  époux 
Pillon,  marchands  à  Fougères,  100  livres,  restant  d'un  billet 
par  eux  souscrit  ;  —  le  procureur  du  Roi  requérant  3  livres 
d'amende  contre  le  sieur  Barbey  pour  avoir  porté  des  chan- 


delles dans  son  auberge  sans  être  enfermées  dans  un  falot 
ou  lanterne;  —  les  sieurs  Angot  du  Coisel,  réclamant^  la 
veuve  Bouquinierre  278  livres,  montant  d'un  billet  par 
elle  souscrit; —  le  sienr  Maiioury,  sieur  Du  Val,  négociant 
à  Falaise,  demandant  au  sieur  Turquetil  de  Coulibœuf  le 
paiement  de  32  livres,  montant  d'un  billet  par  lui  souscrit; 
—  le  sieur  Joseph  Damois,  marchand  orfèvre  à  Argentan, 
réclamant  au  sieur  Guyon  de  Cordey,  aussi  marchand, 
200  livres,  montant  d'une  lettre  de  change  par  lui  acceptée. 

C.  1403.  (Regislre.l  —  53  feuillets,  papier. 

1969-1990.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Plumitif  des  foires  tenu  parM.  Libert, sieur  des  Longchamps, 
vicomte,  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  — 
Le  procureur  du  Roi  demandant  la  confiscation  de  cinq 
bouteilles  et  carafons  de  verre  saisis  chez  les  époux  Davous, 
marchands  de  vin  en  détail  ;  —  la  veuve  de  Coursanne, 
réclamant  au  sieur  Artois  500  livres,  montant  d'un  billet 
par  lui  souscrit  ;  —  le  sieur  de  Sainte-Honorine,  écuyer,  de- 
mandant 27  livres,  restant  d'un  billet  souscrit  par  les  sieurs 
Danget  et  Callu;  —  le  sieur  Petit  de  Claville,  marchand 
à  Chartres,  réclamant  au  sieur  de  la  Fresnayc  329  livres 
8  sols,  montant  d'un  billet  par  lui  souscrit  ;  —  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  du  Roi,  il  est  fait  défenses  à  tous 
marchands  et  autres  personnes  de  n'enlever  de  la  foire  au- 
cunes marchandises  que  le  lo  août  1770,  après  les  vêpres  de 
Notre-Dame  de  Guibray,  sous  peine  de  oO  livres  d'amende. 

C.  140i.  (Regisire.)  —  feuillets,  papier. 

19  90-19Î3.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Plu- 
mitif des  foires  tenu  par  M.  Libert,  sieur  des  Longchamps, 
vicomte,  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  — 
Messire  Jean-Baptiste  Damions,  écuyer,  réclamant  à  la 
dame  veuve  Jarry  84  livres,  montant  d'un  billet  par  elle 
souscrit  ;  —  la  marquise  de  Benouville,  appointée  pour 
faire  reconnaître  le  bail  fait  au  sieur  Bessirand  de  la 
Touche,  marchand  à  Nogent-le-Rotrou  ;  —  le  sieur  de  Cheux 
de  Bonneville,  réclamant  au  sieur  Lecerf  300  livres,  mon- 
tant d'un  billet  par  lui  souscrit;  —  le  sieur  Delauney- 
Boulley  réclamant  contre  le  sieur  Do  des  Rivières  673  li- 
vres, formant  la  moitié  d'un  billet  par  lui  souscrit;  —  le 
sieur  Fleuriot  de  Bellemare,  marchand  mercier  et  bijou- 
tier, réclamant  au  sieur  Marc  Plumet,  marchand  passe- 
mentier à  Caen,  la  moitié  d'une  loge,  a  été  débouté  de  son 
action  ;  —  le  sieur  Jacques  Burin,  demandant  que  le  sieur 
Gourdel  soit  condamné  à  reprendre  une  vache  malade 
qu'il  lui  a  vendue  pour  le  prix  de  47  livres  10  sols. 
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C.  U05.  (Registre.)  —  200  feuillets,  papier. 

lïîS-l'SSl.  — Foiresctniarchés.  — Guibray.  — Plu- 
mitif des  foires  tenu  par  M.  Libert,  sieur  des  Longchatnps, 
vicomte,  si^néchal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  — 
Le  sieur  Louis-Philippe,  réclamant  10  livres  de  dommages- 
intérêts  à  M.  le  marquis  Cosnard  de  Préville,  pour  lui  avoir 
promis  de  charger  des  marchandises  qu'il  n'avait  pas  ;  — 
Gabriel  Rivière,  demandant  à  M.  Hardy  de  Chauvalon 
224  livres,  pour  livraison  de  foin  ;  —  le  sieur  des  Pervoys 
d'Angerville,  réclamant  à  la  veuve  Trochet  129  livres, 
montant  d'un  billet  par  elle  souscrit  ;  —  le  sieur  Quentin,  au- 
bergiste, condamné  à  payer  au  sieur  Bellanger,  marchand, 
120  livres  pour  la  valeur  de  sa  montre  qui  lui  a  été  sous- 
traite pendant  la  nuit  qu'il  a  couché  chez  lui  ;  —  le  sieur 
Haclet,  marchand,  demandant  au  sieur  Ilamelin  de  la  Bras- 
serie, aussi  marchand,  494  livres  10  sols,  pour  marchan- 
dises vendues;  —  la  communauté  des  maîtres  perruquiers 
de  la  ville  de  Falaise,  demandant  qu'il  soit  fait  défense 
au  sieur  Boisgiron,  garçon  perruquier,  de  travailler  dans 
l'étendue  de  la  foire,  faute  par  lui  d'avoir  fait  passer  son 
bail  devant  notaire,  aux  termes  de  l'article  40  des  statuts  ; 

—  le  sieur  Lemoine,  réclamant  au  sieur  Tilly,  sénéchal 
d'épée,  6G  livres,  montant  d'un  billet  souscrit  ;  —  le  sieur 
de  Buttencour,  voiturier,  demandant  contre  le  sieur  Beau- 
din  45  livres  12  sols,  prix  de  la  lettre  de  voilure  en  litige; 

—  le  baron  de  l'Isle,  réclamant  au  sieur  Joseph  Saillant 
90  livres  10  sols,  restant  de  billets  par  lui  souscrits  ;  — 
sur  la  demande  du  sieur  Signard  d'Ouffîère,  il  est  accordé 
acte  au  sieur  Toussaint  des  «  obéissances  »  qu'il  a  passées 
de  remettre  20  douzaines  de  savonnettes  et  de  payer  le  prix 
de  celles  qu'il  a  vendues  sur  le  pied  des  factures. 

C.  1406.  (Registre.)  —  272  feuillets,  papier. 

lîSl-fi'SS'î.  — Foires  et  marchés. —Guibray.— Plu- 
mitif des  foires  tenu  par  M.  Libert,  sieur  des  Longchamps, 
vicomte,  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc.  :  — 
Le  sieur  de  la  Chainaye,  réclamant  à  la  dame  Aumont 
400  livres,  montant  d'un  billot  par  elle  souscrit;  —  sur  la 
demande  du  sieur  de  la  Boissière,  il  est  ordonné  au  sieur 
Rago  de  charger  ses  marchandises  et  de  les  rendre  à  des- 
tination deux  jours  après  ;  —  le  sieur  Doucet  de  Surigny, 
réclamant  à  la  femme  Royé  800  livres,  montant  d'un  billet 
souscrit;  —  le  procureur  du  Roi  requérant  que  les  reli- 
gieux de  Saint-Jean-le-Lapin,  les  religieuses  Ursulines,  la 
comtesse  de  Luppi,  la  veuve  Granchamp,  les  sieurs  Le 
Provost,  Fleury  et  Merel  soient  condamnés  à  faire  balayer 


devant  leurs  héritages  et  d'y  faire  paver  chacun  en  droit 
soi  ;  —  le  sieur  Dorival,  directeur  de  la  comédie,  récla- 
mant au  sieur  de  Viennois  le  paiement  de  27  livres  12  sols, 
pour  son  abonnement,  à  raison  de  24  sols  par  représen- 
tation; —  le  sieur  Mannoury-Lacour,  demandant  au  sieur 
François  Cosnard  77  livres,  montant  d'un  billet  par  lui 
souscrit;  —  maître  Pierre-François-Mathieu  Cauvigny, 
greffier  du  pavillon  des  foires,  requérant  l'enregistrement 
des  lettres-patentes  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  portant  ra- 
tification des  contrats  d'acquêts  du  dit  greffe  ;  —  le  sieur 
Jean-Baptiste  de  Saint-Laurent,  maître  en  pharmacie  à  Fa- 
laise, requérant  l'enregistrement  d'une  commission  qui  lui 
a  été  expédiée  par  l'intendant  d'Alençon,  afin  d'exercer  la 
dite  commission  pendant  la  foire  de  Guibray  ;  —  les  sieurs 
de  Neuville  et  des  Pallières,  réclamant  au  sieur  Pageon  le 
paiement  de  794  livres  montant  du  billet  par  lui  souscrit. 


C.  1407.  Uegistre.) 


156  feuillets,  papier. 


19  89-1390.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Plumitif  des  foires  tenu  par  3L  Libert  des  Longchamps, 
vicomte,  sénéchal  et  conservateur  des  dites  foires,  etc  : 
les  sieurs  Galien,  Decouturier,  Massy  et  Lemaréchal,  de- 
mandant que  le  sieur  Vital,  inspecteurs  des  manufactures, 
et  le  sieur  de  La  Rivière,  receveur  de  la  roniaine,  apposent 
le  plomb  de  la  fabrique  nationale  sur  leurs  marchandises 
venant  de  l'étranger;  —  la  dame  veuve  Âuvrai  de  Cour- 
sanne,  réclamant  au  sieur  Sénéchal  des  Pallières,  710  li- 
vres 17  sous  6  deniers  pour  livraisons  de  marchandises  ; 
—  sur  les  remontrances  de  M.  de  Grandchamp,  avocat  du 
Roi,  il  est  fait  défense  à  tous  marchands  et  autres  per- 
sonnes d'expo.ser  ou  faire  exposer  en  vente  dans  les  foires, 
des  cotons  «  filés  aux  machines  mécaniques  »,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  marqués  d'étiquettes  portant  l'indication  : 
cotons  filés  aux  machines  mécaniques  ;  —  il  est  ordonné 
que  les  héritiers  ou  représentants  de  la  succession  du  sieur 
Roi  Dutaillis,  seront  appointés  au  procès  existant  entre  le 
sieur  Barbot  et  le  sieur  de  Chennevières  de  Saint-Denis. 

C.  1408.   (Registre.)  —  8  feuillets,  papier. 

IVôl-lSfiC  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Ordonnance  de  M.  Turquetil  de  Rougeraont,  juge,  sénéchal 
et  conservateur  des  foires,  portant  fixation  du  pain  et  des 
nuits  de  chevaux  ;  —  à  la  suite  de  la  dite  ordonnance  se 
trouvent  :  les  reçus  d'objets  saisis  en  foire  au  bénéfice  de 
l'Hôpital-Général  et  des  malades  de  Falaise  ;  —  l'enregis- 
trement au  greffe  du  pavillon  de  la  foire,  du  dépôt  de  la 
somme   de  280  livres,  fait  par  le  sieur  Latouche  de  la 
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sieur  Heurtebise,  qui  ne  l'a  pas  présente'  au  domicile  élu; 
—  le  dépôt  fait  au  dit  j,'reft"e  par  le  sieur  Joseph  Leprovost, 
huissier-priseur-vendeur  à  la  réquisition  de  M.  Loui'î- 
Henry  Legoux,  notaire  apostolique  à  Falaise,  porteur  de 
la  procuration  du  sieur  Louis  Ganault,  marchand  à  Toui's, 
d'un  petit  paquet  contenant  plusieurs  petits  registres  saisis 
sur  le  sieur  Mocqueran,  marchand  forain. 

C.  U09.  (Registre.)  —  5  feuillels,  papier. 

*960-1769.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Reçus  de  remise  de  pièces  des  procès  qui  ont  eu  lieu  au 
pavillon,  donnés  par  les  parties  au  greffier. 

C.  1410.    Liasse.)  —  153  pièces,   papier. 

1916-1930. —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Sentences  de  M.  de  Guerville,  juge,  sénéchal  et  conserva- 
teur des  foires,  rendues  sur  différentes  requêtes  présen- 
tées, entr'autres  par  :  Louis-Charles  Dufresne  Déterville, 
contre  le  nommé  Lespatis,  tapissier,  au  sujet  d'une  dis- 
cussion qu'ils  ont  eue  dans  une  auberge  à  propos  du 
paiement  de  leur  dépense  de  consommation  ;  —  les  fer- 
miers du  tarif  et  de  la  coutume  ayaut  saisi  deux  chevaux, 
appartenant  au  sieur  de  Verrières,  écuyer,  pour  les  avoir 
fait  sortir  de  la  foire  sans  avoir  pris  de  billet  au  bureau  du 
tarif;  —  François  Davois,  hôtelier  à  «  la  Tête-Noires 
pour  faire  condamner  Noël  Chollet  des  Fontaines  en  des 
dommages-intérêts  pour  avoir  coupé  la  longe  d'un  cheval, 
après  lequel  il  y  en  avait  sept  ou  huit  autres  d'attachés  qui 
se  sont  mêlés  et  ont  cassé  leurs  équipages;  —  Robert 
Roquille,  marchand  à  Rouen,  pour  obtenir  le  paiement  de 
trois  billets  que  lui  a  souscrits  le  sieur  François  Onfray, 
marchand  ;  —  Louis  Moreau,  receveur-général  de  Mon- 
seigneur le  duc  d'Harcourt,  pour  obliger  le  sieur  Legallois, 
marchand  de  chevaux  à  Paris,  de  lui  livrer  un  cheval  qu'il 
lui  a  vendu  ;  —  Isaac-François  d'Agneaux,  écuyer,  sieur  de 
la  Couture,  l'un  des  créanciers  de  Cyprien  Bachelay,  mar- 
chand à  Ruglcs,  pour  faire  condamner  Jacques  de  Collom- 
belle,  marchand  de  la  ville  de  Laigle,  à  lui  remettre  une 
balle  d'épingles,  dont  il  a  été  établi  gardien  ;  —  Victor 
Turgot,  écuyer.  sieur  de  Cauvigny,  pour  faire  condamner 
en  des  dommages-intérêts  divers  tanneurs  qui  ont  occupé 
une  portion  de  terre  sise  près  des  loges  de  la  foire,  à  lui 
appartenant  ;  —  la  communauté  des  serruriers  et  arquebu- 
siers de  la  ville  de  Falaise,  demandant  à  être  autorisée  à 
visiter  les  boutiques  des  quincailliers,  vendeurs  de  fusils. 
Calvados.  —  Série  C. 


arquebusiers  et  sei'ruriers  forains,  avant  qu'ils  n'exposent 
leurs  marchandises  en  vente;  —  Abraham  Coté,  marchand 
d'Italie,  de  la  ville  de  Livourne,  à  l'effet  d'être  autorisé 
de  tenir  un  jeu  de  hasard  pendant  la  durée  de  la  foire 
de  1730. 


C.  1411.  (Liasse.)  —  182  pièces,  papier. 

1931-I943.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Sentences  de  M.  de  Sainte-Marie,  juge,  sénéchal  et  con- 
servateur des  foires,  rendues  sur  différentes  requêtes  pré- 
sentées, entr'autres  par  :  Philippe  Douezy,  bourgeois  de 
Falaise,  pour  obtenir  l'autorisation  de  mettre  en  loteiio,  à 
6  deniers  le  billet,  les  marchandises  dont  il  est  détenteur, 
autorisation  accordée,  à  charge  par  lui  d'observer  les  di- 
manches et  fêtes  ;  —  les  époux  Delage,  pour  être  autorisés 
à  faire  voir  un  singe  et  la  peau  d'un  crocodile;  —  Jean- 
Baptiste  Ardaix,  de  la  ville  de  Jérusalem,  de  nation  maro- 
nite, originaire  du  Liban,  à  être  autorisé  à  montrer  au 
public  une  très-belle  machine  représentant  une  Vierge  de 
cinq  pieds  de  hauteur,  pleurant  la  mort  de  son  fils,  qu'elle 
tient  sur  ses  deux  genoux,  de  plus,  deux  vieillards  pleurant 
la  mort  de  Jésus-Christ  ;  —  André  Mousset,  fermier  de  la 
paroisse  de  Saint-Pierre-du-Bu,  pour  faire  condamner 
M.  de  Cussy,  marchand  à  Caen,  en  des  dommages-intérêts 
pour  blessures  faites  à  son  domestique,  qui  déchargeait 
une  voiture  de  bois  dans  la  rue  du  Pot-d'étain  ;  —  Fran- 
çois Marescot,  sieur.de  Bourville,  ayant  fait  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  des  locataires  de  Toussaint  Jardin,  pour 
le  paiement  de  84  livres  7  sols  de  condaaination  obtenue 
en  la  vicomte  de  Falaise;  —  Denis  Rossignol,  procureur  au 
Bailliage  et  Vicomte  de  Falaise,  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts  et  réparation  d'hoimeur  des  sieurs  chevalier  Du- 
haussey,  écuyer,  fils  de  feu  sieur  du  la  Toache,  et  Delau- 
nay  des  Blonnières,  qui  l'ont  frappé  et  injurié  en  faisant 
ensemble  une  partie  de  lansquenet  dans  l'auberge  de  la 
Croix-Verte  ;  —  Henry  Pietter,  demandant  à  montrer  au 
public,  un  lion  de  mer,  un  animal  satyre,  l'ennemi  du 
crocodile  et  un  sanglier  des  Indes  ;  —  Adrien  Mille!,  natif 
de  Paris,  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  voir  au  pu- 
blic, un  homme  né  sans  bras  et  un  dragon  basilic  volant 
et  dansant;  —  femme  Grumaldi,  native  de  Venise,  à  être 
autorisée  à  faire  des  tours  de  souplesse,  sans  indécence 
pour  le  public; — le  .sieur  Lauvais,  machiniste  de  Son  Altesse 
Royale,  Monseigneur  le  prince  de  Galles,  à  être  autorisé 
à  montrer  au  public,  en  chambre  particulière,  trois  figures 
mathématiques  qui  ont  fait  la  surprise  des  connaisseurs, 
par  les  ressorts  dont  elles  sont  composées,  au  prix  de 
i'2  sols  par  chaque  personne  qui  les  voudront  voir. 
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C.  1412.  (Liasse.)  —  152  pièces,  papier. 

19  4â-fl9â9.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Sentences  de  M.  de  Sainte-Marie  et  Turquetil  de  Rouge- 
mont,  juges  sénéchaux  et  conservateurs  des  foires,  rendues 
sur  différentes  requêtes  présentées,  entr'autres  par  : 
Jouenne  Grig,  hongrois,  Charles  Paul,  natif  de  Padoue, 
Andrée-Rose  Barberin,  sa  femme,  etMathis,  polonais,  natif 
de  Moscovie,  pour  être  autorisés  à  faire  des  exercices 
d'équilibre  en  compagnie  d'un  homme  né  sans  jambes  et 
sans  cuisses  ;  —  Jean-Gabriel  Touret,  demeurant  à  Lisieux, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  à  la  foire  des  ouvrages 
en  cire,  tels  que  citrons,  oranges,  poires,  pommes,  oiseaux, 
appelés  «  canaricas  ;  »  —  Jean  Pelvey,  marchand  à  Saint- 
Pierre-du-Regard,  pour  faire  condamner  le  sieur  Charles 
Grout,  marchand,  étamier  à  Falaise,  à  lui  payer  la  somme 
de  ^OG  livres  -18  sols  restant  de  deux  billets  qu'il  lui  a 
souscrits; — Bazile  Griezer,  natif  de  Suisse,  pour  être 
autorisé  à  montrer  au  public  une  horloge  sans  pareille;  — 
Charles  Lejeune,  bourgeois  d'Amiens,  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  faire  voir  au  public  une  machine  contenant 
trenle-et-un  mouvements  différents ,  qui  font  mouvoir 
deux  cents  figures  de  cire  représentant  les  personnages  de 
l'Histoire  Sainte  ;  —  Jean  Toussaint,  natif  de  Vicque-en- 
Lorraine,  pour  faire  voir  un  oiseau  nommé  «  l'oiseau  de 
vérité  x,  venant  des  îles  de  la  Trinité  ;  —  Charles  Houel, 
boulanger  à  Falaise,  pour  être  autorisé  à  fabriquer  du  pain 
appelé  «  petit,  pain  de  Guibray;  »  —  Jeau-Charles  Bois- 
giierin,  tanneur  à  Falaise,  ayant  requis  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  des  locataires  des  loges  appartenant  au 
siour  Thiboult  de  Trévigny,  pour  obtenir  le  paiement  de 
50  livres,  dues  à  ses  aïeux  qu'il  représente. 

c.  1413.  (Liasse.)  —  183  pièces,  papier. 

1960-1964. — Foires  et  marchés.  —  Guibray. — Sen- 
tences de  M.  Turquetil  de  Rougeniont,  juge  sénéchal  conser- 
vateur des  foires,  rendues  sur  différentes  requêtes  présen- 
tées entre  autres,  par  :  Jacques  Blanchard,  prêtre  et  Pierre 
Dubourg,  sieur  Duboulay,  lieutenant  particulier  au  Bailliage 
de  Falaise  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  des 
voituriers  qui  ont  fait  des  dégradations  à  une  maison  qui 
leur  appartient  ;  — Pierre- Lefebvre  Duhoulay,  fermier  des 
droits  de  coutume  et  hallage  de  la  ville  de  Falaise,  afin 
d'obtenir  des  donimages-intércls  contre  un  sieur  Morant, 
vûiturier,  qui  a  refusé  de  payer  les  dits  droits  ;  —  Gabriel 
et  François  Baron,  originaires  de  Paris,  comédiens  brevetés 
de  Sa  Majesté  pour  être  autorisés  à  donner  pendant  la  durée 


de  la  foire,  des  représentations  dans  un  appartement  nommé 
«  1 3  Louvre  »; —  les  frères  Colombel,  marchands  à  Laigle, 
pour  faire  condamner  le  sieur  Crespia,  marchanda  Magny, 
au  paiement  de  764  livres  montant  d'un  billet  par  lui 
souscrit; — le  sieur  Crespin,  marchand  à  Magny,  pour  faire 
condamner  le  sieur  Gravelle  des  Vallées,  marchand  à  Ar- 
gentan, au  paiement  de  799  livres  montant  de  2  billets; 
—  Michel  Chappé,  marchand  à  Morlagne  pour  faire  con- 
damner la  veuve  Gabriel  Chappé,  de  la  même  ville,  en 
1,000  livres  de  dommages-intérêts  et  en  une  réparation 
d'honneur  pour  l'avoir  traité  de  coquin  et  de  fripon  au 
champ  de  foire  ;  —  les  sieurs  Lecomte,  Bazire  et  Lefèvre, 
maîtres-gardes  chandeliers  de  la  ville  de  Caen,  pour  être 
autorisés  à  faire  la  visite  des  fils  de  mèches  qui  se  vendent 
dans  l'enceinte  de  la  foire;  —  Jean  Delange,  marchand  de 
la  paroisse  de  Bazoche,  pour  faire  condamner  le  sieur 
Charles  Jardin,  marchand  boucher  à  Falaise,  à  lui  livrer 
61  moutons  qu'il  lui  a  vendus  au  mois  de  juin  1761,  livra- 
bles à  la  foire,  à  raison  de  15  livres  et  1  sol  de  vin  par 
mouton  ;  —  à  l'appui  des  dites  sentences  sont  des  mé- 
moires de  frais  et  dépens  a'djugés  à  divers  particuliers  par 
sentences  rendues  au  pavillon  des  foires. 


C.  Uli.  (Liasse. 


133  pièces,  papier. 


£965.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  —  Sentences 
de -M.  Turquetil  de  Rougeniont,  juge  sénéchal  conser\a- 
teiir  des  foires,  rendues  sur  différentes  requêtes  présentées 
enti'c  autres  par  :  Jacques  Hode,  tanneur  à  Lille,  pour  faire 
condamner  le  sieur  Calbrard  marchand  forain  à  lui  livrer 
4,000  veaux  secs,  en  poil,  du  poids  de  30  à  34  livres, 
pesant  la  douzaine  104  0/0  bien  conditionnés  et  de 
traite  à  raison  de  20  sols  la  livre,  qu'il  s'est  obligé  de  lui 
livier  à  la  foire  de  1763; —  Jean  Bcnely,  marchand  bijou- 
tier de  la  province  d'Italie  pour  être  élargi  des  prisons  où 
il  a  été  écroué  comme  soupçonné  de  vols  pendant  la  foire; 
—  les  époux  Hervé,  marchands  bijoutiers  de  la  ville  de 
Dinan,  pour  être  autorisés  à  mettre  en  loterie  différentes 
marchandises; — la  veuve  du  sieur  Durand,  négociant  à  Caen 
et  son  fils,  pour  être  autorisés  à  faire  transporter  dans  la 
paroisse  de  Soulangy  pour  y  être  inhumé  dans  un  terrain 
appartenant  à  M.  Fierville,  leur  ami,  le  corps  du  sieur  Ni- 
colas Durand,  leur  mari  et  père,  de  la  religion  prétendue 
réformée,  décédé  subitement  en  foire  de  Guibray  où  il  était 
pour  faire  son  commerce. 

C.  U13.  (Liasse.)—  134  pièces,  papier. 

1969-1991.  —  Foires  et  marchés. —  Guibray.  — 
Sentences  de  M.  Turquetil  de  Roiigcmon',  juge  sénéchal. 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEM 
conservateur  des  l'oires,  lendues  sur  différentes  requêtes 
présentées  entre  autres  par  :  le  sieur  Deshayes,  marcli;iiid 
à  Falaise,  pour  faire  débouter  le  sieur  Leforestier,  demeu- 
rant à  la  Bellière,  de  l'opposition  par  lui  formée  à  la  \eu- 
due  des  meubles  sur  lui  saisis  ;  — Charles  Jardin,  bouclier 
à  Falaise  pour  faire  condamner  le  sieur  Aguinet,  auber- 
giste aux  foires,  à  lui  payer  l"21  livres  10  sols  pour  viandes 
k  lui  fournies  à  raison  de  o  sols  la  livre,  et  ce  par  compte 
arrêté;— le  sieur  Passelois,  marchand  àSaint-Denis-le-Gast, 
pour  faire  condamner  le  sieur  Floriot,  marchand  à  Caen,  au 
paiement  de  770  livres  3  sols  pour  vente  d'un  boucaut  de 
cassonade  ;  —  Pierre  Vallée,  voiturier  pour  faire  condamner 
le  sieur  Borin  à  lui  fournir  sept  balles  de  mai'chandises  du 
poids  d'environ  1,100,  pour  charger  sa  voiture  et  les  tians- 
porter  à  Rouen,  suivant  sa  promesse,  ensemble  en  des 
dommages-intérêts  pour  le  retard  ;  — Charles  Emont  Lhor- 
mittc,  marchand  à  Falaise,  pour  faire  condamner  le  tieur 
Macé,  de  Marcouville,  marchand,  à  le  prendre  à  son  ser- 
vice, en  qualité  de  facteur,  s'il  n'aime  mieux  lui  payer  !)  li- 
vres qu'il  avait  l'habitude  de  payer  pendant  la  foire,  en- 
semble celle  de  8  livres  pour  sa  nourriture  ;  —  le  sieur 
Fortier,  bijoutier  à  Rouen,  ayant  fait  le  dépôt  au  greffe  du 
pavillon  des  foires,  d'une  montre  en  or  que  lui  offrait  d'a- 
cheter un  individu  de  mine  suspecte,  laquelle  montre  a  été 
réclamée  par  le  sieur  Tesson,  administrateur  et  procureur 
de  l'Hôpital  de  Troarn,  comme  appartenant  au  sieur  Du- 
breiiil,  religieux  de  Troarn,  prieur  du  Goulet. 
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des  marchands;— le  sieurSeigneurie,  traiteur,  demandant 
l'autorisation  de  clore  un  terrain  qu'il  a  acquis  situé  h.  Gui- 
bray  vis  à  vis  «  la  Tête-Noire.  » 

C.  1417.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 


C.  1416.  ^Liasse.)  —  175  pièces,  papier. 

1991-1'9S9.  —  Foires  et  marchés.  —  Guibray.  — 
Sentences  de  M.  Turquetil  de  Rougemont,  juge,  sénéchal, 
conservateur  des  foires,  rendues  sur  différents  requêtes 
présentées  entre  autres,  paj-  :  le  sieur  Porel  marchand  à 
Caen,  pour  faire  condamner  solidairement  les  sieur  Langin 
et  Boissard  à  lui  payer  327  livres  10  sols  pour  loyer  de  sa 
loge  non  louée,  bien  qu'elle  ait  été  affichée  tant  à  la  foire 
de  1777  qu'avant  icelle,  en  la  ville  de  Caen;  —Jean-Fran- 
çois-Mathieu Angot,  écuyer,  sieur  de  Coisel,  pour  faire 
condamner  divers  particuliers  à  lui  payer  les  sommes  dues 
au  sieur  Angot  des  Retours  ;— Antoine  Bourde,  marchand 
à  Croulte,  pour  faire  condamner  le  sieur  Joseph  Hellevain, 
demeurant  à  Caen,  au  paiement  de  130  livres  pour  prix 
d'un  cheval  sous  poil  bai  avec  la  queue  et  les  crins  noirs, 
qu'il  lui  a  vendu  ;  —  le  sieur  Touschain,  régisseur  d'une 
troui)e  de  comédiens,  pour  être  autorisé  à  faire  jouer  i)en- 
dant  la  durée  de  la  foire  1777,  plusieurs  opéras  duement 
approuvés;  —  au  sujet  du  pavage  des  rues  de  la  foire,  et 
la  construction  des  latrines  publiques  pour  la  commodité 


lîîS-lîSl.  —  Foires  et  marchés.  —  Election  de 
Mortain.—  Sourdeval.— Correspondance  entre  MM.de  Mi- 
romesnil,  garde  des  sceaux;  Tolozan,  intendant  des  linances; 
Esmangart,  intendant  de  la  généralité  ;  Tassiu  deVellipion, 
intendant  des  finances  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  La 
Roque,  subdélégué,  relative  :  aux  ordres  à  donner  aux  of- 
ficiers de  justice  de  M.  le  duc  d'Orléans,  seigneur  et  comte 
de  Mortain,  pour  ne  point  troubler  la  tenue  du  marché  qui 
s'est  établi  à  Sourdeval  ;  —  à  l'envoi  d'un  mémoire,  par 
lequel  M.  le  comte  de  Sourdeval-le-Neuf,  expose  que  le 
bourg  de  Sourdeval  est  si  avantageusement  situé  qu'il  s'y  est 
établi  un  marché,  il  fait  observer  que  ceux  qui  le  fréquen- 
tent sont  inquiétés  par  les  gens  du  Roi  du  Bailliage  de  Mor- 
tain, se  fondant  sur  ce  que  le  dit  marché  n'est  point  autorisé, 
il  demande  en  conséquence  qu'il  lui  soit  expédié  des  lettres- 
patentes,  autorisant  l'établissement  de  ce  marché  ;  —  au 
renvoi  du  dit  mémoire,  où  est  affirmé  que  depuis  longtemps 
ce  marché  est  établi  de  fait,  et  qu'il  doit  son  existence  à 
l'utilité  reconnue  pour  les  habitants  du  canton  ;  —à  l'avis 
donné  par  le  subdélégué  qu'il  a  été  rendu  un  arrêt  permet- 
tant l'établissement  dans  le  bourg  de  Sourdeval-le-Neuf, 
d'un  marché  par  semaine  et  de  deux  foires  par  an  ;  ou  y  fait 
observer  que  M.  de  Sourdeval  peut  s'en  procurer  une  expé- 
dition au  greffe  du  conseil,  où  il  est  déposé  ;  —  à  la  récep- 
tion du  dit  arrêt. 


C.  1418.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier,  2  parchemin. 

1946-19  99.  —  Foires  et  marchés.  —  Élection  de 
Mortain.  —  Tinchebray.  —  Requête  adressée  aux  membres 
du  Parlement,  en  la  Grande  Chambre,  par  Mgr.  Louis 
d'Orléans,  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang,  par 
laquelle,  il  demande  d'être  reçu  partie  intervenante  au 
procès  existant  entre  les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre  de  Tinchebray,  Julien  Lecoq,  sieur  de  la  Baujar- 
dière  et  Gabriel  et  Jean  Duchemin,  sous-fermiers  des 
droits  de  coutume,  péages,  passages  et  travers  de  la  cha- 
tellenie  de  Tinchebray,  au  sujet  des  dits  droits;  —  sen- 
tences du  Parlement  et  extrait  des  délibérations  du  conseil 
de  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc  d'Orléans,  relatives  au  dit  procès. 
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C.  UI9.  (Liasse.)  -  65  pièces,  papier. 


fi9«l-17es.  —  Foin'S  el  marchés.  —  Pont-l'Évêque. 
_  Con-cspondance  entre  MM.  Pitoin,  secrétaire  de  Mgr.  le 
duc  d'Orléans  k  Paris,  et  Herval,  procureur  domanial  de 
la  Vicomte  d'Auge,  relative  :  à  l'ordonnance  sur  la  tenue 
des  marchés,  rendue  par  le  Parlement  de  Rouen,  sur  la 
demande  de  S.  A.  Louis  Philippe  d'Orléans,  premier  prince 
du  sang,  duc  de  Chartres,  de  Valois,  etc,  vicomte  d'Auge, 
propriéiaire  en  celte  <iualité  des  foires  et  marchés  du  dit 
lieu  ;  —aux  baux  faits  entre  divers  particuliers  du  petit  et 
dugi'and  champ  de  foire;  -  à  un  placard  ayant  pour  titre  : 
«  Pancarte  de  la  ville  de  Poni-l'f^vêque  et  dépendances 
«  eu  Normandie,  compilée  de  la  pancarte  générale  dela<lite 
a  province  et  du  procès-verbal,  dressé  par  Mgr.  de  Longue- 
a  ^iile,  vicomte  d'Auge,  en  1397  et  1398,  folios  VIII  et  IX, 
«  pour  éviter  aux  abus  qu'on  pourrait  commettre  récipro- 
a  quement.  »  Ce  placard  sans  date  contient  les  instructions 
sur  la  tenue  de  la  foire  et  les  prix  à  prélever  sur  les  mar- 
chandises exposées;  —  aux  renseignements  demandés  par 
M.  Pitoin,  sur  la  valeur  des  rentes  prélevées  et  dues  au 
vicomte  d'Auge,  sur  les  bénéfiees  de  la  foire  ;  —  à  la 
reqii.He  présentée  par  Mgr.  le  duc  d'Orléans,  au  lieutenant- 
général  du  Bailliage  d'Auge,  tendante  à  ce  qu'il  soit 
ordonné  que  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication, 
qui  doit  être  faite  des  immeubles  appartenant  à  un  nommé 
Leloup,  sieur  de  la  Couture,  il  soit  fait  mention  de  la  ser- 
vitude existante  sur  un  herbage  compris  dans  ses  biens 
pour  le  champ  de  foire,  le  lendemain  de  Saint-Michel  el 
de  Saint-Martin  de  chaque  année  ;  —  à  la  réclamation  du 
prieur  de  Saint- Himer,  prétendant  être  propriétaire  au 
13"""  de  3  vergées  de  terre  appelée  le  champ  de  foire  ;  — 
aux  divers  mémoires  et  pièces  de  procédure  concernanl  les 
droits  de  différents  propriétaires  sur  les  terrains  compo- 
sant le  champ  de  foire,  notamment  par  le  duc  d'Orléans 
ou  ses  représentants  ;  —  sentences  du  Bailliage  d'Auge, 
oppositions,  etc. 

C.  1420.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1 741-19»!»».  —  Foires  el  marchés.  —  Élection  de 
Valognes.  —  Requête  adressée  à  M.  de  Fontette,  intendant 
de  la  Généralité  de  Caen,  par  les  maîtres  merciers,  dra- 
piers, quincaiUiers  de  la  ville  de  Valognes,  dans  laquelle 
ils  exposent  que,  depuis  plusieurs  années,  ils  ne  font 
aucun  commerce,  parcequ'il  n'y  a  aucun  débouché,  que  la 
plupart  d'entre  eux  sont  demeurés  chargés  de  la  plus  con- 
sidérable partie  de  leurs  marchandises,  dont  ils  ne  peuvent 
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faire  la  vente  k  cause  des  abus  qui  se  commettenl  dans  la 
ville  par  plusieurs  marchands  forains,  colporteurs  et  juifs, 
ils  demandent  en  conséquence  l'autorisation  d'établir 
«  u;i  bureau  de  commerce,  où  les  marchands  forains  et 
«  autres  seront  tenus  de  porter  leurs  marchandises  pour 
«  être  visitées  par  les  dits  maîtres  et  gardes,  et  ne  pourront 
.  les  dites  marchandises  sortir  du  bureau  que  pour  être 
«  reportées  hors  la  ville,  et  les  marchands  qui  viendront 
«  pour  les  foires  laisseront  toutes  les  marchandises  au  dit 
«  bureau  jusqu'au  jour  de  la  foire  »  ;  -  à  la  suite  de  la 
dite  requête  est  l'ordonnance  de  l'intendant,  prescrivant 
l'exécution  des  règlements,  concernant  les  manufactures, 
et  défendant  à  tous  marchands  forains,  colporteurs  et  juifs, 
de  vendre  et  débiter  aucunes  marchandises  dans  la  ville  et 
banlieue  de  Valognes,  hors  le  temps  de  foires  fixés  par  les 
dits  règlements  ;  —  ordonnance  de  l'intendant  réglant  les 
heures  des  petits  marchés  de  Cherbourg;  —  Lettre  de 
M.  Garanlot,  subdélégué,  rendant  compte  des  informations 
qu'il  a  prises  au  sujet  des  foires  qui  se  tiennent  dans  son 
déparlement. 

C.  14-21.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

1601-1959.  •-  Foires  et  marchés.  —  Élection  de 
Yi,.e.  _  Correspondance  entre  MM.  Saint-Florentin,  mi- 
nistir;  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité;  de  Cheux, 
subdé'légué,  relative  :  à  la  demande  de  M.  le  marquis  de 
Tessé,  de  lettres  de  confirmation  des  foires  et  marchés, 
établis  dans  le  bourg  d'Aunay  ;  -  à  l'envoi  pour  rensei- 
gnemenls  du  placet,  par  lequel  le  sieur  de  Lesdain  de  la 
Chaferie,  demande  des  let'yes  portant  éublisscment  de 
nou\  elles  foires  dans  la  commune  de  Clécy  ;  -  à  l'avis 
donné  que  d'après  les  éclaircissements  pris  sur  le  dit 
placet,  il  résulte  que  les  six  foires  nouvelles  qu'il  veut 
établir  ne  paraissent  pas  très-nécessaires  ni  à  l'avantage  du 
commerce  vu  que  le  bourg  de  Clécy  n'est  qu'à  cinq  quarts 
de  lieue  d'Harcourl  et  à  une  lieue  et  demie  de  Coudé,  ou 
il  se  tient  chaque  semaine  des  marchés  assez  considérables, 
ce  qui  donne  à  penser  que  M.  le  duc  d'Harcourt  el  M.  le 
comte  de  Valentinois,  pourraient  s'opposer  à  cet  établisse- 
ment ;  -  copie  du  contrat  de  vente  faite  par  M.  Charles 
Hue  baron  de  Courson,  sieur  de  la  Chapelle  et  Villepot, 
commissaire  député  par  Sa  Majesté,  de  la  coutume  de  la 
foire  Saint-Ouen  et  Saint-Barlhelemy,  paroisse  de  Reculey, 
avec  faculté 'de  rachat  perpétuel,  à  Julien  Ânfrie  sieur  de 
la  dite  paroisse,  moyennant  la  somme  de  110  livres. 
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c.  1422.  (Liasse.)  —  76  pièi'cs,  imprimRs,  papier  ;  4  parchemin. 

ie«6-lî90.— Octrois  (lu  UoyauiiR'. — Édils,  arrêts,  or- 
ilomiances  et  lettres-patentes  :  ordonnant  au-\  Trésoriers  de 
France  de  se  l'aire  représenter  par  les  maire  et  éclievins 
des  villes  de  leur  généralité,  les  titres  et  concessions,  en 
vertu  desquelles  ils  jouissent  des  octrois  (1:2  aolît  1G26); 

—  prescrivant  la  forme,  suivant  laquelle  il  sera  procédé 
aux  adjudications  des  droits  d'octroi  des  villes  et  commu- 
nautés (14  juin  1689)  ;  —  suppi'imant  les  offices  de  rece- 
veurs et  contrôleurs  des  octrois,  et  créant  deux  receveurs 
des  deniers  communs  et  d'octroi,  en  chacune  des  élections 
du  royaume,  pour  être  les  dits  offices  joints  et  unis  à  celui 
des  receveurs  des  tailles,  et  portant  qu'ils  ne  rendront  qu'un 
même  compte  des  deniers  des  tailles  et  des  octrois  (juil- 
let 1689)  ;  —  ordonnant  que  l'adjudication  des  octrois 
des  villes,  se  fera  dans  le  temps  des  baux  des  Aides, 
(3  mars  1693)  ;  —  portant  création  d'offices  d'inspecteurs, 
visiteurs  et  contrôleurs,  aux  entrées  des  vins  dans  les  villes 
et  bourgs  du  royaume  (octobre  1705); —  supprimant  les 
offices  de  receveurs  et  contrôleurs  des  octrois  et  revenus 
patrimoniaux  (juin  17:2o);  —  ordonnant  que  le  produit  des 
tarifs  sera  remis  parles  fermiers,  adjudicataires, régisseurs 
ou  receveurs,  aux  receveurs  des  octrois  (ISdécembre  172o); 

—  défendant  à  tous  officiers  supprimés,  maires,  échevins 
et  tous  autres  de  continuer  la  perception  des  octrois  et 
revenus  patrimoniaux,  dont  la  recelte  sera  faite  par  les 
acquéreurs  des  dits  offices  (23  juillet  1726)  ;  —  réglant  la 
forme  dans  laquelle  doivent  être  rendus  les  comptes  des 
receveurs  d'octrois  (13  janvier  1730);  — prorogeant  jus- 
qu'au 1"  janvier  1743,  l'exemption  des  droits  sur  les  bes- 
tiaux (28  novembre  1741)  ;  —  portant  règlement  sur  les 
publications  et  adjudications  des  baux  de  la  seconde  moitié 
des  octrois  des  villes  dans  les  généralités  où  les  Aides  ont 
cours  (20  juillet  1730);  —  ordonnant  que  la  perception 
des  octrois  municipaux  sera  continuée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1767  ;24  septembre  1733); —  réglant  le  temps 
des  tiercements,  en  fait  d'adjudications  des  baux  d'octrois 
des  villes  et  communautés  (13  juillet  1736);  —  portant 
fixation  des  gages  à  laisser  aux  portes  et  barrières,  suivant 
le  tarif  prescrit  (9  novembre  1739);  — réglant  la  perception 
des  droits  d'octroi  par  les  commis  aux  Aides  ou  autres  en»- 
ployés  des  Fermes  du  Roi  (2  février  1763)  ;  — portant  bail 
et  adjudication  à  François  Hacquin,  pour  10  années,  à 
compter  du  1"  janvier  1768,  des  octrois  municipaux  et 
sommes  fixes  relatives  aux  dits  octrois  levés  et  perçus  au 
profit  de  S.  M.  dans  les  provinces  et  Généralités  désignées 
dans  les  lettres-patentes  du  29  juin   1760,  à  charge,  de 


verser,  suivant  ses  offres  an  Trésor  royal,  savoir  :  au 
l"  octobre  prochain  (1763)  un  million  comptant;  pareille 
somme  au  1"  octobre  1766;  même  somme  à  pareil  jour, 
1767,  et  un  million  soixante-dix-neuf  mille  six  cents  livres 
au  1"  octobre  1768,  pour  ensuite  continuer  de  payer 
chaque  année,  aux  mêmes  termes,  pendant  les  9  années 
suivantes  finissant  au  dernier  décembre  1777,  la  somme 
d'un  million  soixanle-dix-neuf  mille  six  cents  livres  (30  juil- 
let 1763)  ;  —  autorisant  toutes  les  villes  du  royaume  à 
continuer  de  percevoir  les  droits  d'octrois  sans  avoir  besoin 
de  lettres-patentes  ni  d'autres  titres  que  les  présentes 
(20  avril  1790). 

C.  1423.  (Liasse.)  —  31  pièces,  imprimés,  papier;  3  parchemin. 

«î*»-!»»*.  —  Octrois  de  laGénérahté.  —  Fdits, 
arrêts,  ordonnances  et  lettres-patentes  du  Roi:  portant  tarif 
des  droits  de  courlierc^-Jaugeurs,  qui  seront  perçus  dans  la 
Généralité  de  Caen  (16  juin  1722),';  —  ordonnant  que  le 
titre  des  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  des  deniers 
d'octroi,  biens  et  revenus  patrimoniaux,  tarifs  et  autres 
impositions,  ordinaires  et  extraordinaires,  des  villes  et 
communautés  des  villes  d'Avranches,  de  Bayeux,  Carentan, 
Coudé,  Coutances,  Saint-l^ô,  Thorigny,  Valognes  et  Vire, 
sera  éteint  et  supprimé  et  que  les  fonctions,  droits,  taxations 
et  émoluments  y  attribués,  seront  réunis  aux  dites  villes, 
en  payant  par  elles  en  espèces  117,948  livres  12  sols  pour 
la  finance  principale  (21  décembre  1728)  ;  —  portant  dé- 
fenses à  tous  habitants  de  la  Généralité  de  Caen,  do  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  vendre  aucuns  cidres 
et  poirés,  même  les  fruits  destinés  à  en  faire,  et  à  toutes 
personnes  d'en  acheter,  pour  être  transportés  hors  la  pro- 
vince de  Normandie  à  peine  de  confiscation  et  1000  livres 
d'amende  (11  septembre  1742)  ;  —  ordonnant  l'exécution 
du  nouveau  tarif  des  droits  qui  seront  perçus  dans  les 
villes  et  communautés  de  la  généralité  de  Caen,  auxquelles 
les  offices  municipaux,  créés  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1733  restant  à  vendre,  demeureront  réunis 
(18  avril  1747);  —  portant  acceptation  des  offres  faites 
par  Gilles  Dauphin,  de  payer  la  somme  du  643,87 i  livres, 
pour  jouir  de  la  perception  des  droits  mentionnés  en  l'arrêt 
du  18  avril,  pendant  9  années  et  8  mois  consécutives, 
(23  avril  1747)  ;  —  permettant  aux  officiers  municipaux  et 
aux  syndics  des  villes  de  la  généralité,  de  lever  et  perce- 
voir, pendant  une  année  seulement,  40  sols,  par  chaque 
tonneau  de  cidre  ou  poiré  contenant  300  pots  ou  1000  pintes, 
et  3  livres  sur  chaque  barrique  de  vin  de  120  pots  ou 
240  [lintes,  qui  entreront  dans  les  dites  villes  et  bourgs 
(l"  novembre  1737)  ;  —  confirmant  l'orJonnance  de  M.  (le 
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Fontette,  intendant  de  la  généralité,  concernant  les  octrois 
municipaux  (19  mai  1761);—  ordonnant  aux  maires  et 
éclievins  des  villes  et  bourgs  de  la  généralité  de  Caen,  de 
représenter  devant  l'intendant  les  comptes  des  différentes 
parties  de  revenus  et  levées  extraordinaires  des  dites  villes 
(23  août  1762)  ;  —  cassant  et  annullant  la  modification  in- 
sérée par  la  cour  des  Aides  de  Rouen,  dans  son  enregisli'e- 
nient  de  la  déclaration  du  2  août  1777,  concernant  la  pro- 
rogation des  octrois  municipaux  (7  février  1778);  — 
—  réglant  les  droits  des  inspecteurs  aux  boucheries 
(1«  avril  1782). 

C.  1424.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier. 

1 995-1963.  —  Octrois.  —  Objet  général.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  Dodun,Le  Peletier  des  forts, Machault 
d'Arnouville,  Peirenc  de  Moras,  et  Uc  Silhouette,  contrô- 
leurs-génL'raux;D'Ormesson,  ministre;  de  Gaunlont,DeLa- 
houssaye,'frudaine  et  de  Com-teille, intendants  des  finances; 
Richer  d'Aube,  de  Vastan,  de  la  Briffe  et  de  Fontette,  in- 
tendants de  la  Généralité  de  Caen  et  les  subdélégués,  rela- 
tive :  aux  observations  de  l'intendant  sur  les  établissements 
à  faire  pour  les  octrois,  destinés  aux  besoins  des  hôpi- 
taux (1725); —  à  l'arrêt  du  Conseil  fixant  les  droits  qui 
doivent  ôtre  perçus  dans  la  généralité,  pendant  6  années, 
pour  le  paiement  des  arrérages  des  gages  des  officiers  nju- 
nicipaux  (1723)  ;  —  aux  refus  faits  par  les  villes  de  Saint- 
Lô,  Vire  et  les  bourgs  de  Thorigny  et  Condé,  de  payer  aux 
régisseurs  des  octrois  les  taxations  échues  (1728);  —  à 
l'avis  donné  à  l'intendant  par  M.  D'Ormesson,  que,  par 
arrêt  du  Conseil  du  21  décembre  1728,  la  généralité  de 
Caen  est  imposée  pour  une  somme  de  129,743  livres  9  sols 
2  deniers  pour  le  principal  et  2  sols  pour  livre  de  la  finance 
des  offices  de  receveur  des  octrois  et  deniers  patrimo- 
niaux [1729);  — aux  publications  et  adjudications  des  baux 
de  la  seconde  moitié  des  octrois  des  villes,  bourgs  et  com- 
munautés des  provinces  et  Généralités  où  les  Aides  ont 
cours  (1736);  —  à  l'envoi  d'exemplaires  imprimés  d'un 
arrêt  en  forme  de  règlement  général  permettant  aux  fer- 
miers et  adjudicataires  des  octrois  des  villes  et  commu- 
nautés, de  se  servir  pour  la  perception  de  leurs  droits  de 
commis  et  autres  employés  des  fermes  du  Roi,  qui  ont  la 
régie  d'autres  droits  (1737);  —  à  un  arrêt  du  conseil  du 
7  juillet  1763,  réglant  les  droits  dûs  aux  officiers  des  Élec- 
tions |)Our  l'enregistrement  des  baux  et  adjudications  de  la 
seconde  moitié  des  octrois  appartenant  aux  villes. 
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C.  14±5.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

1964-19S«.  —  Octrois.  —  Objet  général.  —  Cor- 
respondance entre  MM.  de  l'Averdy,  de  Calonne,  contrô- 
leurs-généraux ;  D'Ormesson,  ministre;  de  Fontette,  de 
Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  et  les  subdélégués  de 
chaque  Élection,  relative  :  à  la  déclaration  du  Roi,  por- 
tant règlement  des  octrois  et  autres  droits  dont  jouissent 
les  corps,  pays  d'Etats,  villes,  bourgs,  collèges,  commu- 
nautés, hôpitaux,  maisons  de  charité,  communautés  d'arts 
et  métiers  et  autres  ;  ordonnant,  en  outre,  que  les  droits 
concédés  aux  dits  corps  et  communautés  seront  et  demeu- 
reront suspendus  en  cas  de  gueri'e,  et  que  les  dites  com- 
munautés et  autres  jouissant  des  dits  droits,  seront  tenues 
d'envoyer,  dans  3  mois  au  plus  tard,' des  mémoires  conte- 
nant la  dénomination  et  la  nature  des  dits  droits,  ainsi  que 
l'extrait  de  leurs  titres  (11  février  1764);  —  à  l'euvoi  du 
dit  arrêt  aux  corps  et  communautés  intéi'essés;  —  aux 
demandes  et  renseignements  réclamés  par  la  déclai-ation 
du  11  février;  —  à  l'envoi  de  ces  imprimés  à  tous  les  sub- 
délégués, chargés  de  faire  remplir  par  les  parties  intéres- 
sées le  cadre  à  ce  destiné;  —  au  renvoi,  fait  à  l'intendant 
par  ces  derniers,  des  états  et  observations  concernant  les 
arts  et  métiers  ainsi  que  les  communautés,  hôpitaux  et  mai- 
sons de  charité;  —  aux  nouveaux  renseignements  deman- 
dés par  le  contrôleur-général,  concernant  les  collèges  et 
hôpitaux;  —  à  la  réponse  de  l'intendant  sur  l'examen  des 
états  réclamés  par  la  déclaration  du  1 1  février  (6  août  1 764)  ; 
—  aux  contestations  auxquelles  donne  lieu  la  perception 
des  droits  de  tarif  (8  juillet  1771);  —  aux  renseignements 
demandés  par  M.  de  Calonne,  afin  d'être  instruit  avec 
exactitude,  des  formes  observées  oans  la  généralité  par 
rapport  à  l'établissement  des  octrois  que  les  villes  sont 
autorisées  à  percevoir  (1786). 

C.  1426.  (Liasse.)  —  16  pii^ces,  papier;  ,S  parcliemin. 

i6»$-l«-t».  —  Octrois.  —  Objet  général.  —  État  du 
produit  de  l'octroi  des  8  sols  4  deniers,  ordonnés  être  levés 
pour  le  paiement  des  gages  des  officiers  du  siège  Présidial 
de  Caen,  sur  chaque  muid  de  sel  vendu  et  distribué  dans 
les  greniers  de  la  généralité  et  établi  dans  les  villes  de 
Caen,  Bayeux  et  Falaise,  le  montant  de  la  recette  pendant 
les  années  1608,  1609,  et  1610  est  de  12,227  livres  6  de- 
niers ;  —  autre  état  indiquant  les  charges  assignées  annuel- 
lement sur  chaque  muid  de  sel  et  les  paiements  faits  à 
chaque  personne  y  ayant  droit  (1611);  —  bordereau  des 
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sommes  assignées  à  chaque  Election  de  la  Gtîiu'-raliU''  par 
suite  des  cliangements  d'octroi  (162:2);  —  ordonnance  des 
Trësoriers-généraux  du  Bureau  des  Finances  à  Caen,  por- 
tant que  les  maires,  éclievins  et  habitants  des  villes  et 
bourgs  adresseront  au  dit  bureau  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, l'état  du  produit  de  leurs  octrois  (1626)  ;  —  procès- 
verbaux  des  Trésoriers  généraux  sur  les  présentations  à 
eux  faites  des  états  de  situation  des  octrois  de  la  Généralité 
(1627); —  arrêt  du  conseil  ordonnant  aux  Trésoriers-géné- 
raux, de  se  faire  représenter  dans  le  mois,  l'entrée  des 
octrois  et  commissions  de  chacune  des  villes  de  la  gé- 
néralité ainsi  que  les  états  des  recettes  et  dépenses 
(16  mars  1631")  ;  —  autre  arrêt  du  conseil,  portant  que  sur 
les  représentations  faites  par  les  officiers  des  Elections  de 
la  Généralité  de  Caen,  Sa  Majesté  surseoit,  pour  l'an- 
née présente,  à  l'exécution  des  lettres  de  déclarations 
du  6  août  1647  concernant  les  changements  d'octrois 
(4  août  1649). 
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C.  Ii27.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1918-1949.  —  Octrois.  —  Objet  général.  —Borde-' 
reau  du  montant  de  la  finance  des  offices  municipaux, 
créés  et  rétablis  et  restant  à  vendre  dans  22  villes  et  bourgs 
de  la  généralité  de  Caen,  s'élevant  à  un  total  général  de 
826,700  livres;  —  arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  que 
les  receveurs  d'octrois,  deniers  patrimoniaux  et  autres 
impositions,  rendront  dans  le  délai  d'un  mois  en  chaque 
Hôtel-de-Ville,  les  comiites  de  leurs  recettes  et  dépenses 
(16  juillet  1718);  —  notes  et  états  pour  parvenir  à  la 
vente  et  réunion  des  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  des 
octrois,  tarifs  et  deniers  patrimoniaux,  créés  par  l'édit  de 
juin  1725;  —  état  dressé  par  M.  de  Vastan,  intendant, 
établissant  la  répartition  des  taxations  auxquelles  sont  su- 
jettes les  Élections  par  suite  de  l'arrêt  du  21  décembre  1728 
(2o  mars  1729)  ;  —  autre  état  du  produit  des  droits  de 
tarif  des  villes  d'Avranches,  Baveux,  Coutances  et  Saint- 
Lô,  ainsi  que  le  montant  annuel  de  leurs  revenus  patri- 
moniaux et  d'octroi  ;  à  l'article  octroi,  figurent  comme 
receltes  :  Baveux,  3o3  livres;  Saint-L(j,421  livres  1  sol  et 
Âvranches  et  Saint-Lô,  néant  (1749). 

c.  1428.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

1611-1910.  —  Octrois.  —  Élection  d'Avranches.  — 
Liste  des  contribuables  sortis- de  l'Élection  de  Mortain  et 
passés  en  celle  d'.\^vranches  par  suite  du  changement 
d'octroi,  opéré  le  30  juin  1611;  —  procès-verbal  d'adju- 
dication des  tarifs  et  amodiations  de  la  ville  d'Avranches 


et  du  bourg  de  Ponts,  y  annexés,  passée  le  3  novembre  1691 , 
pardevant  Jean  Trochon,  escuicr,  seigneur  de  Chasnay, 
conseiller  du  Koi,  président,  Louis  de  Mouy,  lieutenant, 
François  Tesnièrc,  Louis  Lepigeon  et  Julien  Godefroy, 
conseillers  du  Roi,  et  René  Champenois,  conseiller  et  pro- 
cureur du  Roi  en  l'Élection,  à  Christophe  de  Gerente 
pour  deux  années,  à  charge  de  payer  entre  les  mains  du 
receveur  des  tailles,  en  exercice,  pour  la  première  année 
(1692)  9,370  livres,  sauf  pour  la  deuxième  à  subir  une 
augmentation  ou  diminution  conformément  à  la  décision 
du  Conseil,  fixatit  le  chiffre  à  1 ,693  livres  ;  —  autre  adjudi- 
cation passée  devant  les  mêmes  officiers,  présidés  par 
M.  Urbain  Dauchia,  escuier,  sieur  de  Saint-Louet,  con- 
seiller du  Roi,  Trésorier-général  des  finances,  le  21  juil- 
let 1698  en  faveur  du  sieur  Denys,  pour  le  temps  de 
6  années,  moyennant  11,900  livres  par  chacun  an,  plus 
les  charges  portées  au  procès-verijal ,  le  28  juin  1710, 
les  maire,  échevins  et  officiers  de  l'Élection  adjugent  les 
droits  de  tarif  pour  G  années,  à  René  Fleury,  à  chaige 
par  lui  de  payer  par  an,  au  receveur  des  tailles,  11,600  li- 
vres en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  imposées 
à  cet  effet. 


C.  14ii9.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

19  36-19  $S.  —  Octrois.  —  Avranches. —  Correspon- 
dance entre  MM.  de  Boullongue,  ministre  ;  Aubery  de 
Vastan,  et  Esmangart,  intendants  de  la  généralité  ;  les 
maire  et  échevins  de  la  ville  d'Avranches,  et  Meslé,  subdé- 
légué, relative  :  au  rôle  à  établir  pour  l'année  1728  des 
impositions  que  le  Roi  veut  être  levées  sur  la  ville  dont 
les  deux  tiers,  pour  le  droit  de  confirmation  du  tarif, 
montent  à  la  somme  de  2,129  livres  13  sols  4  deniers  ;  — 
à  la  délibération  prise  par  les  notables  habitants  d'Avran- 
ches, portant  invitation  aux  maire  et  échevins  de  la  ville 
de  représenter  à  l'intendant  k  le  triste  état  de  la  ville  où 
«  il  n'y  a  aucun  commerce,  deniers  revenant  bons  d'oe- 
il troi,  ni  patrimoniaux,  que  le  tarif  n'est  qu'au  lieu  de  la 
'<  taille...,  la  ville,  qui  est  très-peu  considérable,  renferme 
1  dans  son  contenu  la  moitié  au  moins  des  privilégiés..,  et 
«  que  la  misère  est  si  grande  que  plusieurs  des  habitants 
«  l'ont  abandonnée,  ce  qui  rend  leurs  lignes  en  non-va- 
«  leurs  et  surcharge  autant  la  ville,  pourquoi  ils  supplient 
«  l'intendant  de  représenter  leur  misère  et  tâcher  de  leur 
«  procurer  l'acceptation  des  offres  qu'ils  font  de  payer  en 
«  2  ans,  4,000  livres  par  chacun  an  pour  la  réunion  des 
«  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  des  octrois,  parce 
«  qu'à  ce  moyen,  la  ville  profitera  du  bénéfice  porté  par 
«  les  arrêts  des  13  janvier  et  17  février,  présente  an- 
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«  née  ■>  (1728)  ;  —  à  une  autre  délibération  des  dits  habi- 
tants du  2  octolire  17:28,  suppliant  l'intendant  d'obtenir  un 
arrôt  de  réunion  au  profit  de  la  ville,  des  offices  de  rece- 
veurs, contrôleurs  des  deniers  d'octrois  patrimoniaux  reve- 
nant bons  ou  du  tarif,  au  moyen  de  la  somme  de  4,o45  li- 
vres et  les  2  sols  pour  livre  ;  —  aux  renseii^nements 
donnés  par  les  maire  et  échevins  des  revenus  et  charge  de 
la  ville  (1734);  —  à  une  contestation  existant  entre  les 
officiers  municipaux  d'Avranches  et  de  Pont  de  l'Arche, 
contre  les  régisseurs  des  droits  réservés,  concernant  les 
droits  que  ces  derniers  prétendent  exercer  sur  les  fagots 
(1775-1776)  ;  —  à  l'état  des  habitants  de  la  ville  jouissant 
des  droits  de  privilèges  (1780)  ;  —  aux  renseignements 
adressés  au  ministre,  par  l'intendant,  sur  les  charges  et 
revenus  de  la  ville  conformément  aux  détails  qui  lui  ont 
été  donnés  par  les  maire  et  échevins  (1788). 

C.  1430.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier;  1  plan. 

ieS3-19SO.  —  Octrois.  —  Ponlorson.  —  Lettres- 
patentes  ordonnant  la  démolition  des  murailles  de  la  ville 
et  château  de  la  ville  de  Pontorson,  «  en  considération  des 
«  affaires  et  repos  des  provinces  voisines,  nonobstant 
«  icelles,  les  bourgeois,  manants  et  habitants  de  la  dite 
«  ville,  jouiront  des  privilèges,  exemptions,  franchises, 
<i  libertés,  immunités  et  octrois  qui  leur  ont  été  accordés 
«  par  ses  prédécesseurs  »  (octobre  1723)  ;  —  requête  pré- 
sentée par  les  habitants  de  la  ville  à  MM.  les  Présidents 
et  Trésoriers-généraux  de  France,  au  Bureau  des  Finances 
à  Caen,  tend'ant  à  obtenir  l'enregistrement  des  dites  lettres- 
patentes  et  la  confirmation  donnée  par  la  Cour  des  Aides 
de  Normandie,  séante  à  Rouen,  le  10  novembre  1723  ;  — 
extrait  du  registre  de  la  Cour  des  Aides  de  Normandie, 
le  30  juillet  163S,  portant  enregistrement  d'uue  ordon- 
nance du  Roi,  du  24  septembre  précédent,  confirmant  les 
habitants  de  Pontorson,  dans  les  privilèges  et  exemptions 
h  eux  accordés  antérieurement;  —  enquête  et  procès-ver- 
bal d'arpentage  des  terrains  de  la  ville  de  Pontorson,  jus- 
qu'aux limites  de  la  province  de  Bretagne  et,  en  particulier, 
de  la  rivière  du  Couesnon  (1633);  —  tarif  arrêté  par  les 
habitants  de  Pontorson.  en  conformité  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  octobre  1758,  ordonnant  que  la  taille  et  autres  im- 
positions se  levant  sur  la  dite  ville,  seront  commuées  et 
converties  en  un  droit  qui  sera  perçu  sur  toutes  les  mar- 
chandises, denrées  et  bestiaux  qui  entreront,  se  vendront, 
consommeront  et  débiteront  en  la  dite  ville  ;  à  ce  tarif,  est 
joint  l'ordonnance  de  M.  de  Fontette,  intendant  de  la  géné- 
ralité, permettant  qu'il  soit  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur  (10  janvier  1739);—  renseignements  donnés  à  l'in- 
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tendant  par  les  maire  et  échevins  des  charges  et  dépenses 
de  la  ville. 


C.  1431.  (Liasse.)  —  13  piècps.  papier. 

letl-te»*.— Octrois.— Élection  de  Bayeux.  — État 
des  contribuables  de  l'Élection  de  Mortain,  qui  se  sont  fixés 
en  celle  de  Bayeux,  suivant  le  changement  d'octroi,  opéré  le 
30  juin  1611  ;  —  état  et  adjudication  des  fermes  des  de- 
niers d'octroi  concédés  par  le  Roi  aux  bourgeois,  manants 
et  habitants  de  la  ville  de  Bayeux,  pour  3  années,  commen- 
çant le  1"' janvier  1613  et  finissant  le  31  décembre  1617  ; 
—  autre  état  pour  les  années  1618,  1619  et  1620;  — 
lettres-patentes  données  à  Paris,  le  9  décembre  1620,  ac- 
cordant et  prorogeant  pendant  6  ans,  aux  habitants  de 
Bayeux,  les  droits  d'octroi  qui  leur  ont  été  concédés  pré- 
cédemment ;  —  procès-verbal  d'adjudication  des  droits 
pour  les  années  1624,  1623  et  1626  ;  —  état  au  vrai  des 
deniers  d'octroi  concédés  par  le  Roi,  dressé  et  mis  au 
greffe  des  Présidents  et  Trésoriers  de  France  au  Bureau 
des  Finances  à  Caen  par  les  maire  et  échevins  de  la  ville 
de  Bayeux  (10  aoîit  1626)  ;  —  signification  faite  par  Noël, 
huissier,  aux  échevins  et  procureur-syndic  de  Bayeux, 
d'une  ordonnance  des  Présidents  et  Trésoriers-généraux  de 
France  à  Caen,  portant  que  les  dits  échevins  représente- 
ront dans  huitaine  les  lettres-patentes  et  titres  en  original, 
de  la  concession  faite  aux  habitants  des  droits  d'octroi 
(l^'  septembre  1631);  bannie  et  adjudication,  pour  6  an- 
nées, des  octrois  de  la  ville  de  Bayeux,  passée  devant  Jean 
Chasot,  escuier,  conseiller  du  Roi,  Trésorier  de  France, 
général  des  finances  et  l'un  des  grands  voyers  en  la  géné- 
ralité de  Caen,  dont  le  produit  appartient  pour  moitié  à  la 
communauté  de  la  ville,  et  l'autre  moitié  au  fermier  des 
Aides  de  l'Election  (7  juillet  1691)  ;  —  autre  adjudica- 
tion faite  aux  mêmes  conditions  que  celles  ci-dessus 
(22  juin  1697). 

C.  1432.  (Liasse.)   —  19  pièces,  papier. 

1904-1341. — Octrois.  —  Bayeux. — Extrait  d'un  ar- 
rêt du  Conseil  d'État,  rendu  le  5  août  1704,  sur  la  requête 
présentée  au  Roi  par  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de 
Bayeux,  portant  :  que  Sa  Majesté,  voulant  traiter  favora- 
blement a  les  habitants  de  la  ville  de  Bayeux,  a  fixé  cl 
a  abonné  les  dits  habitants  à  la  somme  de  18,000  livres 
a  par  an,  à  commencer  en  l'année  1703,  la  taille  et  autres 
«  impositions  y  jointes...  et  pour  le  recouvrement  de  cette 
«  somme,  permet  aux  maire  et  échevins  de  lever,  à  com- 
«  mcncer  du  l"  octobre,  sur  les  denrées,   marchandises 
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«  fabriquées  et  bestiaux  qui  entreront,  vendus,  débités  ou 
«  consommés  en  ladite  ville  et  faubourgs,  les  droits  portés 
€  par  le  tarif  proposé...,  à  peine  de  confiscation  et  de 
€  200  livres  d'amende...,  à  la  réserve  des  ecclésiastiques, 
«  séculiers  ou  réguliers,  tant  en  particulier  qu'en  corps  de 
«  communauté,  les  nobles  et  autres  exempts  de  taille,  qui 
«  seront  affranchis  des  dits  droits  pour  les  denrées,  nwr- 
a  chandises,  bestiaux  qu'ils  feront  entrer  pour  leur  provi- 
«  sion,  consommation  et  pour  leur  usage  ;  »  —  pancarte 
fixant  les  droits  d'entrée  conformément  au  dit  arrêt  ;  — 
état  de  la  recette  faite  par  Maillé,  receveur  du  tarif  et  oc- 
trois de  la  ville  de  Baveux,  depuis  le  1"  octobre  1726  jus- 
qu'au 31  décembre,  reste  net2o9  livres  1"  sols  6  deniers  ; 
—  mémoire  des  maire  et  échevins  tendant  à  être  déchargés 
du  droit  de  confirmation,  ayant  an  tarif  accepté  par  le 
Conseil,  le  3  août  ITO-i  (1707);  —  copie  delà  délibération 
prise  en  l'Hôtel-de-Ville  de  Bayeux  par  les  députés  des 
paroisses,  contenant  que  :  «  le  Roi  ayant  bien  voulu  dimi- 
€  nuer  le  prix  des  charges  de  receveur  et  contrôleur  des 
«  tarifs  et  biens  patrimoniaux  fixés  à  39,171  livres,  à  celle 
Œ  de  9,772  livres  13  sols  avec  les  2  sols  pour  livre  de  cette 
«  somme,...  d'une  voix  unanime,  ils  consentent  à  l'irapo- 
«  sition,...  et  vu  la  pauvreté  des  habitants,  ils  supplient 
t  l'intendant  de  procurer  à  la  ville  un  délai  de  4  ans  pour 
«  lever  l'imposition  »  (1728)  ;  —  état  des  recettes  et  dé- 
penses présenté  par  Edmond  Fontaine,  receveur  des  octrois 
de  Bayeux,  pour  les  années  1"26,  1727  et  1728,  la  recette 
est  de  973  livres  et  la  dépense  de  931  livres  3  sols  9  de- 
niers, excédant  de  recettes  23  livres  14  sols  2  deniers,  le 
dit  état,  arrêti'  et  vérifié  par  les  Présidents  et  Trésoriers  de 
France  à  Caen,  le  26  janvier  1731  ;  —  requête  présentée 
à  l'intendant  par  Edmond  Fontaine,  receveur  des  octrois, 
au  sujet  des  loyers  d'une  maison  servant  à  son  commis 
pour  la  recette  des  entrées,  qui  lui  ont  été  réclamés  (1741). 

C.  1433.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

19e9-l'98'9. —  Octrois.  —  Bayeux.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  Necker,  de  Calonne,  contrôleurs-géné- 
raux ;  Trudaine .  de  Montigny,  D'Ormesson ,  ministres  ; 
Del essard,  maître  des  requêtes  ;  de  Fontette,  Esraangart, 
de  Feydeau  et  Cordier  de  Lannay,  intendants  dé  la  géné- 
ralité ;  les  officiers  municipaux  et  Gênas  de  Rubercy,  sub- 
délégué, relative  :  au  mémoire  adressé  à  M.  Trudaine,  par 
le  sieur  Morel,  inspecteur  des  manufactures,  sur  les  abus 
qu'il  prétend  être  commis  par  l'adjudicataire  et  fermier  des 
octrois  de  Bayeux  (1767);  —  au  rapport  fait  à  l'intendant 
par  M.  Gênas,  subdélégué,  contenant  le  détail  des  droits 
perçus  et  se  terminant  ainsi  :  »  les  manufactures  méritent 
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«  toute  protection, mais  après  vous  avoir  renducompte  des 
«  faits  autant  qu'il  a  été  en  moi,  je  ne  puis  que  me  rappor- 
a  ter  à  vos  lumières  et  à  votre  prudence,  sur  les  moyens 
«  que  vous  croirez  les  plus  propres  à  mettre  en  usage  pour 
i  procurer  les  secours  qu'on  sollicite  »  (6  février  1708)  ; 
—  à  la  requête  présentée  au  Conseil  d'Etat  par  les  maire 
et  échevins,  demandant  ;\  être  reçus  opposants  à  un  arrêt 
du  Conseil,  du  30  décembre  1738,  remiu  en  faveur  des 
drapiers,  peigneurs,  tondeurs  et  card-eurs  de  laines  au  su- 
jet des  droits  imposés  sur  les  laines  en  juin  (1769)  ;  — •  à 
l'avis  donné  par  M.  D'Ormesson  à  M.  de  Fonlette,  inten- 
dant, «  qu'il  est  à  propos  de  prévenir  les  officiers  munici- 
d  paux  de  la  nécessité  de  s'occuper  des  moyens  d'établir 
«  un  nouveau  tarif,  dont  les  droits  ne  porteront  que  sur 
«  les  viandes  destinées  à  la  consommation  des  habitants  et 
«  sur  les  boissons  dont  l'on  exceptera  celles  que  les  privi- 
«  légiés  feront  entrer  pour  leur  usage  »  (28  juin  1771)  ;  — 
au  tarif  des  droits  que  le  Roi  a  ordonné  être  perçus,  par 
son  arrêt  du  S  août  1704  (1776)  ;  —  à  la  requête  des  maire 
et  échevins  demandant  la  suppression  d'un  droit  qui  se 
perçoit  au  profit  du  Roi,  sous  la  dénomination  d'octrois 
municipaux  et  la  permission  de  le  lever  seulement  pendant 
10  ans  pour  le  compte  de  la  ville,  afin  de  la  mettre  en  état 
de  satisfaire  à  toutes  ses  charges  (1786)  ;  —  au  mémoire 
présenté  au  Roi  par  la  communauté  des  marchands  tan- 
neurs de  la  ville  de  Bayeux,  réclamant  la  suppression 
d'un  droit  de  4  sols  6  deniers  perçus  sur  chaque  pièce  de 
cuir  (1780)  ;  —  à  une  nouvelle  requête  des  officiers  muni- 
cipaux, réclamant  la  suppression  des  octrois  nmnicipaux 
appartenant  au  Roi  dans  la  ville  de  Bayeux,  consistant 
dans  les  8  sols  pour  livre  ou  deux  cinquièmes  des  droits 
•  de  tnrif  établis  dans  cette  ville,  et  la  permission  de  les 
k'ver,  pour  subvenir  à  ses  charges  et  besoins  (1787). 


C.  1431.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1995-1993.  —  Octrois.  —  Bayeux.  —  État  des  re- 
venus de  la  ville  et  communauté,  certifié  véritable  par  le 
receveur  des  tailles  et  les  maire  et  échevins,  le  11  sep- 
tembre 1723,  la  moitié  des  octrois  appartenant  à  la  ville 
est  de  323  livres;  —  en  1733,  le  produit  des  octrois  était 
de  390  livres  y  compris  les  4  sols  pour  livre;  —  état  dé- 
taillé des  charges  et  revenus  (1734)  ;  —  produit  des  biens 
patrimoniaux  373  livres,  octrois  323  livres,  en  tout  70O  li- 
vres, charges  870  livres;  —  tableau  détaillé  rédigé  par  les 
maire  et  échevins,  le  29  janvier  1760,  portant  les  revenus 
de  la  ville  y  compris  les  octrois  à  3,883  livres  et  les  charges 
ordinaires  et  extraordinaires  à  11,183  livres  1  sol,  ce  qui 
fait  un  excédant  de  dépense  de  3,301  livres  1  sol;  ils  font 
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observer  «  que  la  ville  est  pauvre,  n'étant  soutenue  par 
t  aucun  commerce,  tout  l'avantage  qu'elle  possède,  est 
«  d'être  décorée  du  siège  épiscopal,  d'un  demi-chapitre  et 
<c  d'un  nombreux  clergé,  beaucoup  de  noblesse,  plusieurs 
«  communautés  religieuses,  2  hôpitaux,  2  receveurs  des 
«  tailles,  1  corps  d'Élection  et  quantité  d'employés  dans  les 
«  fermes  du  Roi,  qui,  tous,  ne  contribuent  en  rien  aux 
«  charges  de  la  ville,  etc.  »  ;  —  copie  du  règlement  fait  par 
le  Roi  concernant  la  nomination  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Baveux  (18  avril  1777);  —  état  présenté  à 
l'intendant,  par  les  maire  et  échevins,  constatant  que  les 
revenus  de  la  ville  se  montent  à  26,246  livres  et  les  char- 
ges à  23,668  livres  6  sols  3  deniers  (3  janvier  1778);  — 
autre  état  portant  que  les  revenus  sont  de  28,131  livres 
11  sols  6  deniers  et  les  dépenses  et  charges  à  29,70o  li- 
vres 7  sols  S  deniers  (1"  mars  1783);  —  mémoire  présenté 
à  l'intendant  par  les  maire  et  échevins,  contenant  les 
mêmes  chiffres  que  celui  du  mois  de  mars;  ils  font  remar- 
quer que  les  charges  excèdent  les  revenus  de  1,573  livres 
IS  sols  il  deniers. 

C.  1433.  (Liasse. 1  —  14  pièces,  papier. 

fïdS-lfad.  —  Octrois.  —  Élection  de  Baveux.  — 
Isigny.  —  Correspondance  entre  MM.  Trudaine,  d'Ormes- 
son,  ministres;  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité  ; 
les  maire  et  échevins  d'Isigny;  Génas-Duhomme  et  Gênas 
de  Rubercy,  subdélégués  ;  relative  :  au  mémoire  présenté 
à  M.  Trudaine  par  les  intéressés  des  mines  de  Littry,  ten- 
dant à  être  exempts  des  droits  d'entrée  portés  au  tarif  de 
la  ville  d'isigny,  sur  les  charbons  de  terre  provenant  de 
leurs  mines  (1738);  —  à  la  requête  des  habitants  d'isigny, 
contenant  une  demande  d'établissement  d'un  tarif  pour 
tenir  lieu  de  la  taille  (1738)  ;  —  au  projet  de  tarif  proposé 
par  les  maire  et  échevins  fixant  les  droits  à  percevoir  sur 
les  boissons,  la  mercerie  et  la  ferronnerie,  etc.  (1739);  — 
à  la  proposition  faite  par  l'intendant  qu'un  arrêt  du  Conseil 
soit  rendu  en  faveur  des  habitants,  pour  les  autoriser  à 
établir  un  tarif  par  eux  réclamé  (mai  1739) . 

C.   1436.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier;  3  parchemin. 

14S3-1686.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Édits,  arrêts, 
lettres-patentes  et  ordonnances  des  rois  de  France  concer- 
nant les  octrois  de  la  ville  de  Caen  :  —  portant  permission 
aux  habitants  de  lever  le  montant  de  la  taille  sur  les  den- 
rées et  marchandises  entrant  dans  la  ville  (11  mars  1483); 
—  renouvelant  les  mêmes  permissions  que  celles  de  1483 
(4  février  1484); —  portant  confirmation  des   privilèges 
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accordés  par  lettres-patentes  de  1483  et  1484,  et,  en  outre, 
permettant  d'augmenter  les  droits  et  même  de  les  doubler 
(12  février  1379)  ;  —  autorisant  les  habitants  de  la  ville  à 
percevoir  1  écu  38  sols  sur  chaque  muid  de  sel,  descen- 
dant au  havre  de  Caen,  dont  le  produit  sera  employé  aux 
réparations  et  entretien  des  murailles,  fossés,  havre,  quai, 
port  et  passage  de  la  dite  ville  (19  septembre  1603;  — 
confirmant  la  dite  autorisation  ;  —  autorisant  la  ville  à 
percevoir,  pendant  9  années,  le  droit  du  pied  fourchu,  con- 
sistant en  3  sols  par  bœuf,  2  sols  6  deniers  par  vache,  et 
12  deniers  pour  chaque  bête  à  laine  et  porcine,  passant 
par  la  dite  ville,  ponts,  passages  et  bacs  de  la  rivière 
d'Orne,  et  dont  le  produit  doit  être  employé  aux  répara- 
tions des  fortifications  (20  juillet  1620)  ;  —  accordant  à  la 
ville  le  droit  d'octroi  :  «  1°  de  9  livres  16  sols  sur  chaque 
ï  inuid  de  sel,  qui  descendra  au  havre  de  Caen,  pour  le 
«  fournissemoit  des  greniers  de  Falaise,  Bellesme,  Alen- 
«  çon  et  autres  greniers  et  chambres  voisines  »  ;  —  or- 
donnant qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  des  droits  d'oc- 
troi en  la  maison  de  ville  en  présence  des  maire,  échevins 
et  autres  officiers  du  Roi,  qui  ont  entrée  dans  la  dite  mai- 
son, en  s'adjoignant  2  officiers  du  Bureau  des  Trésoriers 
de  France  établis  à  Caen  i^lO  mars  1638);  ^  prescrivant 
«  aux  habitants  et  échevins  de  la  ville  de  Caen  de  payer 
a  au  sieur  de  Mas  la  somme  de  23,000  livres  pour  les 
«  trois  quartiers  de  l'année  1662,  du  retranchement  de 
«  leurs  octrois...  de  laquelle  somme  ils  demeureront  à 
«  l'avenir  déchargés,  même  du  quartier  de  la  présente 
«  année,  sans  qu'ils  puissent  être  compris  en  commission 
a  de  Sa  Majesté...  comme  aussi  jouiront  à  perpétuité,  par 
«  leurs  mains,de  la  dite  moitié  des  octrois  de  la  boucherie 
«  et  du  surplus,  sans  être  sujets  à  aucun  retranchement 
«  ou  supplément,  ni  à  prendre  de  nouvelles  lettres  pour  la 
«  continuation  d'iceux  »  (14  juillet  1663);  —  ordonnant 
qu'il  sera  prélevé  un  droit  de  20  sols  sur  chaque  muid  de 
vin,  et  20  sols  sur  chaque  tonneau  de  cidre,  poiré,  bière 
et  autres  boissons  entrant  dans  la  ville  et  faubourg  de  Caen, 
pour  être  consommés,  et  que  les  deniers  en  provenant 
seront  employés  à  la  subsistance  des  pauvres  de  l'Hôpital- 
Général  de  la  ville  (13  mai  1676); —  confirmant  ledit 
prélèvement  et  ordonnant  que  toutes  les  difficultés  qui 
pourraientexister,  concernant  les  droits  y  mentionnés,  entre 
le  receveur  de  l'Hôpital  et  les  maire  et  échevins,  seraient 
jugés  au  Bailliage  de  Caen  et,  par  appel,  au  Parlement  de 
Normandie  (octobre  1686. 

C.  1437.   (Liasse.)  —  25  pièces,  papier;  1  parchemin. 

1645-1919.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Arrêt  du  Con- 
seil d'État  rendu  sur  les  discussions  existant    entre   les 
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maire  et  écheviiis  de  la  ville  Je  Caen  et  les  Trésoriers- 
généraux  (lu  Bureau  des  Finances  k  Caen  :  «  le  Roi,  en  son 
«  Conseil,  casse  et  annulle  les  ordonnances  desTrésoriers- 
«  génératix  de  France  établis  à  Caen,  des  12  novembre, 
«  16  décembre  1744,  2  et  11  janvier  1745,  auxquels  Sa 
«  Majesté  t'ait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de  ne 
€  plus  prendre  connaissance  des  tarifs,  à  peine  de  3,000  li- 
»  vres  d'amende,  dépeas,  dommages-intérêts...  ordonne 
«  que  toutes  sortes  de  persounes.  sans  aucune  exception, 
«  paierout  aux  portes  de  la  ville  de  Caen  tous  les  droits 
«  de  tarif,  tant  anciens  que  nouveaux  et  le  doublement 
«  d'iceux  imposés  sur  les  denrées  qui  y  entrent  et  s'y  con- 
«  somment  par  tous  les  habitants  d'icelle  »  (20  mars  1645); 
—  requête  présentée  à  l'intendant  par  Pierre  Dupont, 
buvetier  des  Présidents  et  Trésoriers-généraux,  tendant  à 
obtenir  300  livres  prélevées,  chaque  année,  sur  le  sol  pour 
livre  des  anciens  octrois  de  la  ville,  destinés  pour  les  bu- 
vettes du  Bureau,  suivant  l'arrêt  du  Conseil  du  23  août  1687 
et  l'ordonnance  da  M.  de  Gourgue,  intendant,  du  7  no- 
vembre même  année. 
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c.  1i38.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier;  3  paicliemin. 

1918-i:iS4.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Édits,  arrêts, 
lettres-patentes  et  ordonnances  des  Rois  de  France  concer- 
nant les  octrois  de  la  ville  de  Caen  :  —  ordonnant  «  que  sur 
«  les  plus  clairs  deniers  du  produit  des  octrois  de  la  ville 
«  de  Caen,  il  sera  pris  et  payé  chacun  an  :  1°  pour  la  taille 
«  29,700  livres  payables  dans  les  termes  ordinaires  et 
«  accoutumés,  savoir  :  28,000  livres  pour  l'ancien  abon- 
8  nement  et  1,900  livres  portées  seulement  des  2  sols  pour 
«  livre  ou  dixième  d'augmentation  de  la  taille  à  lever  sur 
«  les  villes  tarifiées  et  abonnées  par  arrêt  du  Conseil, 
«  du  24  mars  170o;  2°  sur  la  seconde  moitié  des  octrois 
I  appartenaut  à  la  ville,  6,000  livres  pour  la  décharge  de 
«  subsistance;  3°  5,016  livres  pour  arrérages  de  rentes 
«  foncières  dues  à  cause  d'acquisitions  d'héritages  pour 
«  les  places  de  la  ville  et  fortilications;  4°  1,167  livres  pour 
«  l'Hôpital-Général  ;  5°  enfin,  12,000  livres  pour  le  paie- 
«  ment  des  banneaux  servant  au  nettoiement  de  la  ville, 
«  loyer  de  maisons,  aumônes  aux  communautés .religien- 
«  ses,  etc.  ;  suit  le  détail  de  la  distribution  des  sommes  à 
«  verser  à  chacun  »  (8  janvier  1718);  —  portant  que  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Caen  ne  pourront  dis- 
poser d'aucuns  revenus,  soit  patrimoniaux,  soit  d'octrois 
anciens  et  nouveaux  ou  supplément  et  accessoires  d'iceux, 
que  jusqu'à  concurrence  de  200  livres  par  an  (4  juin  1738); 
—  ordonnant  que  le  produit  du  doublement  d'octroi  levé 
et  perçu  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Caen,  en  vertu  des 


arrêts  du  Conseil  des  30  août  1757  et  28  mars  1758,  des- 
tiné à  l'augmentation  delà  halle  au  blé  et  à  faire  construire 
la  façade  de  la  dite  halle,  sera  employé  à  la  construction 
d'un  pavillon  pour  servir  à  l'usage  des  officiers  d'un  ba- 
taillon, comme  supplément  aux  casernes  existant  à  une 
des  entrées  de  la  ville  (13  mars  1759);  — prescrivant  que, 
à  commencer  du  1"  juillet  1760,  il  sera  sursis  à  la  per- 
ception des  nouveaux  3  sols  pour  livre  en  sus  des  anciens 
octrois  de  la  dite  ville,  prorogés  pour  6  années,  par  arrêt 
du  30  août  1757,  et  faisant  défenses  aux  directeur,  rece- 
veur et  commis  et  autres  préposés  de  l'exiger,  ni  faire 
payer  les  dits  nouveaux  3  sols  jusqu'à  ce  que  le  Roi  en 
ait  autrement  ordonné  (28  juin  1760)  ;  —  portant  «  qu'à 
«  compter  du  1"  janvier  1778,  les  droits  appelés  munici- 
«  paux,  qui  se  lèvent  et  perçoivent  dans  la  ville  de  Caen, 
d  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  18  avril  1747,  et 
«  qui  ont  été  aliénés  à  François  Hacquin  jusqu'au  l"  jan- 
«  vier  1778,  seront  levés  et  perçus  pendant  6  ans  au  profit 
«  de  la  ville,  Sa  Majesté,  lui  en  faisant  don  et  concession  » 
(22  décembre  1775);  —  accordant  à  la  ville  les  mêmes 
dons  et  concessions  que  ceux  portés  à  l'ordonnance  du 
22  décembre  1775,  ordonnant  en  plus  que  le  produit  des 
dits  octrois  sera  versé  dans  une  caisse  particulière,  pour 
être  employé  à  acquitter  les  dettes  exigibles,  les  frais  de 
réparations  ou  reconstruction  du  pavillon  de  la  foire  et  du 
pont  du  cours,  et  le  surplus  à  rembourser  les  capitaux  des 
rentes  constituées,  etc.  (27  février  1784). 


C.  1-439.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 

1936-1944.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Correspondance 
entre  MM.  Le  Peletier  et  Orry,  contrôleurs-généraux;  De 
Lahoussaye,  Trudaine,  Dangervilliers  et  de  Breteuil,  mi- 
nistres; d'Aube,  de  Vastan  et  de  la  Briffe,  intendants  de  la 
Généralité,  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Caen, 
relative  :  au  consentement  donné  par  le  contrôleur-général 
de  prendre  1,000  livres  sur  le  produit  des  octrois  de  la 
ville  de  Caen,  pour  être  employées  aux  ouvrages  du  pont 
de  la  ville  (1726);  —  à  la  demande  des  fermiers-généraux, 
de  l'exemption,  pour  leurs  commis,  des  droits  d'octrois  et 
de  tarif  (1729)  ;  —  à  l'arrêt  du  Conseil  permettant  aux 
maire  et  échevins  de  la  ville  de  Caen  de  continuer,  pen- 
dant 6  années,  la  perception  de  3  sols  pour  livre  par  aug- 
mentation sur  les  octrois  (1730)  ;  —  à  la  requête  présentée 
par  M.  Louis-Anthénor  Hue  de  Caligny,  directeur  des 
fortilications  de  la  province  de  Normandie,  tendante  à 
être  exempté  des  droits  d'octroi  en  la  ville  de  Caen,  comme 
il  l'a  été  au  Havre  (1733);  —  au  procès-verbal  rédigé  au 
nom  du  sieur  Régnier,  prévôt-général  à  Caen,  contre  le 
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receveur  des  droits  d'octroi  de  la  ville,  au  sujet  de  la  per- 
ception que  ce  dernier  voulait  exercer  sur  les  draps  et 
autres  marchandises  envoyées  de  Paris  au  dit  prévôt  pour 
l'habillement  de  sa  compagnie  (1741);  — au  rejet  de  deux 
requêtes  présentées  par  les  gardes  et  marchands  drapiers, 
merciers  de  la  ville  de  Caen,  demandant  à  Sa  Majesté,  de 
casser  et  annuller  les  arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen,  des  14  mai  1739  et  30  juin  1741,  et  de  les  dé- 
charger des  condamnations  prononcées  contre  eux  avec 
défenses  d'exiger  aucuns  droits  sur  les  bazins,  siamoi- 
ses, etc.  (1744). 

C.  1440.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1931-1939.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Correspondance 
entre  MM.  Orry,  contrôleur-général  ;  De  Lahoussaye, 
ministre  ;  et  de  Vastan,  intendant  de  la  généralité,  relative  : 
à  la  contestation  existant  entre  les  tanneurs  et  les  adju- 
dicataires des  octrois  au  sujet  du  droit  de  1  sol  perçu  sur 
chaque  cuir  tanné  ;  par  arrêt  du  Conseil  ce  droit  est 
supprimé  à  partir  du  1"  janvier  1733  (1731)  ;  —  à  une 
autre  contestation  entre  les  maire  et  échevins  et  les 
adjudicataires  des  octrois  au  sujet  des  droits  prélevés  sur 
toutes  les  marchandises  aclictées  en  foire  et  consommées 
dans  la  ville  (1731-1733)  ;  —  au  mémoire  adressé  par  le 
sieur  Desbrosses  de  la  Guérinière,  maître  de  l'Académie 
d'équitalion  établie  à  Caen,  tendant  à  obtenir  de  la  ville 
l'exemption  des  droits  d'entrée  pour  toutes  les  denrées 
nécessaires  à  la  consommation  de  l'établissement,  son 
logement  gratuit  et  une  pension  ;  le  8  décembre  1732, 
M.  Orry  donne  avis  à  l'intendant  que  «  le  Roi  approuve 
(1  le  parti  pris  par  la  ville  de  donner  au  sieur  de  la  Guéri- 
tt  nière  une  gratification  annuelle  de  300  livres  pour 
«  l'indemniser  des  droits  d'entrée  qu'il  sera  tenu  de 
tt  payer;  »  — à  la  requête  présentée  à  l'intendant  par  le  dit 
de  la  Guérinière  pour  obtenir  le  paiement  de  300  livres  à 
à  lui  accordées  à  prendre  sur  les  octrois  de  la  ville 
(27  octobre  1739)  ;  —  à  la  réclamation  des  abbesse  et 
religieuses  de  l'abbaye  de  Sainte-Trinité  de  Caen,  sur  les 
droits  d'octroi  que  les  adjudicataires  perçoivent  contre  la 
communauté,  ces  dames,  en  terminant  l'exposé  des  faits, 
font  observer  :  «  que  l'abbaye  jouit  depuis  sa  fondation 
«  au  XI=  siècle' de  l'exemption  universelle  de  tous  droits 
«  imposés  depuis  ce  temps,  non-seulement  sur  les  denrées 
a  et  marchandises,  mais  généralement  sur  toutes  celles 
«  qui  se  consomment  dans  l'abbaye  et  pour  lesquelles  les 
«  droits  d'Aides  et  d'Octrois  se  paient  ordinairement  par 
«  les  habitants  de  Caen  ;  »  avis  de  l'intendant  à  ce  sujet  se 
terminant   ainsi    :  «   nous  ne   croyons  donc  pas  pouvoir 


CALVADOS. 

«  mieux  faire  à  cet  égard  que  de  nous  en  rapporter  aux 
«  lumières  supérieures  du  Conseil,  au  droit  commun  sur 
«  cette  matière  et  aux  grâces  particulières  que  Sa  Majesté 
a  est  toujours  maîtresse  de  faire,  lesquelles  ne  peuvent  et 
«  ne  doivent  jamais  tirer  à  conséquence  i>  (1733). 


c.  1441.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

1 933-1 940.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Correspondance 
entre  M.  le  maréchal  de  Coigny  ;  MJVI.  De  Lahoussaye  et 
D'Aguesseau,  ministres  ;  Turgot  de  Saint-Clair,  conseiller 
au  Parlement  ;  de  Vastan  et  de  la  Briffe,  intendants  de  la 
Généralité  et  Régnier,  escuier,  sieur  de  la Saussaye,  prévôt- 
général,  commandant  la  maréchaussée  de  la  Généralité, 
relative  :  à  la  demande  formée  par  les  prévôt,  lieutenants 
et  greffier  de  la  maréchaussée  de  Caen,  pour  obtenir 
l'exemption  de  tous  les  droits  portés  dans  les  édits  et 
règlements  des  27  juillet  1S48,  22  janvier  1380  et 
(i  mai  1692,  dont  ils  prétendent  jouir  et  notamment  des 
droits  d'octrois  ;  —  copies  d'arrêts  et  autres  pièces  jointes 
à  cette  demande  (1733  à  1738)  ;  —  à  la  réclamation  du 
clergé  séculier  de  la  ville  et  faubourgs  de  Caen  pour  que, 
conformément  aux  contrats  passés  entre  le  Roi  et  le 
clergé  les  8  décembre  1720,  19  mars  1734  et  14  septem- 
bre 1733,  il  soit  fait  défenses  aux  fermiers  des  Aides 
et  Octrois,  d'exiger  d'eux  aucuns  droits  et  impôts  sur 
le  sel,  et  que  ces  fermiers  ou  leurs  receveurs  soient  tenus 
de  rendre  les  sommes  qu'ils  ont  perçues  depuis  le  8  dé- 
cembre 1726;  mémoires  produits  par  les  maire  et 
échevins  de  la  ville  contre  celte  réclamation; — renseigne- 
ments demandés  à  l'intenda  A  par  M.  De  Lahoussaye,  à  ce 
sujet  (1736-1737)  ;  —  à  l'établissement  d'une  compagnie 
de  chevaliers  du  guet  destinée  à  faire  le  service  de  nuit 
dans  la  ville  de  Caen;  le  3  juillet  1737,  les  maire, 
échevins  et  conseillers  municipaux  signent  une  délibéi-a- 
tion  en  forme  de  requête  adressée  au  Roi  pour  obtenir 
l'autorisation  nécessaire,  ils  exposent  «  1°  que  cette  com- 
«  pagnie  se  composera  d'un  chevalier  du  guet,  4  lieute- 
«  nant,  4  sergents  et  40  soldats  ;  2»  qu'il  sera  payé  comme 
«  gratification  annuelle,  savoir  :  au  chevalier  150  livres, 
a  en  outre  les  130  livres  qui  lui  sont  assignées  sur  le 
«  produit  de  l'octroi,  au  lieutenant  200  livres,  à  chacun 
«  des  4  sergents  ISO  livres  et  à  chaque  soldat  100  livres, 
et  dont  ils  seront  payés  de  quartier  en  quartier  par 
a  le  receveur  de  la  ville;  3°  enfin  ils  supplient  S.  M. 
a  d'accorder  la  levée  de  9  deniers  pour  livre,  sur  le 
«  produit  des  anciens  octrois  pour  subvenir  à  la  sub- 
c  sistance  du  dit  guet  ;  »  —  arrêt  d'autorisation,  règle- 
ment et  avis  du  ministre  et  du  contrôleur-général  (1737 
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à  1743)  ;  — à  la  demande  de  MM.  Turgot,  pour  obtenir  les 
arrérages  d'une  somme  principale  de  2o,300  livres  à  eux 
dues  par  les  maire  et  éclievins  (1738-1739);  —  à  la 
contestation  existant  entre  le  sieur  Lecoq,  secrétaire 
du  Roi  et  le  sieur  Hamon,  adjudicataire  des  octrois  de  la 
ville  (1739)  ;  —  à  la  plainte  portée  au  Conseil  par  la  veuve 
Lépine,  maîtresse  de  poste,  à  Caen,  contre  le  dit  Hamon, 
cherchant  à  la  troubler  dans  la  jouissance  du  privilège  de 
l'exemption  des  droits  d'octrois  (1739-1740). 


C.  14i2.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

1945-1995.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Correspondance 
entre  MM.  de  Machault,  de  Moras,  L'Averdy,  de  Boul- 
longue,  Turgot,  contrôleurs-généraux  ;  De  Lahoussaye, 
Chauvelin,  Langlois,  de  Courteille,  ministres;  de  Beau- 
mont,  intendant  des  finances  ;  de  la  Briffe,  de  Fontette  et 
Esmangart,  intendants  de  la  Généralité  et  les  officiers 
municipaux,  relative  :  à  la  demande  du  sieur  de  La 
Neuville,  commissaire  des  guerres  à  Caen  pour  obtenir  de 
la  ville  un  logement  convenable  ou  une  somme  de 
500  livres  qui  lui  en  tienne  lieu  (17/io)  ;  —  à  l'avis 
donné  qu'il  est  accordé  h  la  ville  de  Caen,  une  prorogation 
de  2  ans  et  7  mois  pour  la  perception  des  nouveaux 
3  sols  pour  livre  en  sus  de  ses  octrois  aliénés  à  Gilles 
Dauphin  (1754);  —  aux  renseignements  donnés  par 
M.  de  Courteille,  sur  les  adjudications  des  octrois  devant 
être  passées  soit  devant  les  intendants,  soit  devant  les 
Trésoriers  de  France  (1736)  ;  —  aux  contestations  exis- 
tant entre  les  officiers  municipaux  et  ceux  de  la  Mon- 
naie, au  sujet  des  droits  d'entrée  (1757)  ;  —  à  la  réclama- 
tion de  M.  de  Franquetot,  duc  de  Coigny,  gouverneur  et 
grand  bailli  des  ville  et  chCiteau  de  Caen,  demandant  à 
être  payé  des  2,000  livres  prélevées  sur  le  prix  des  adju- 
dications des  octrois  de  la  ville,  conformément  aux  arrêts 
des  31  janvier  1690  et  3  juin  1692  et  que  ses  ancêtres 
ont  toujours  reçues  chaque  année  (1702)  ;  —  à  la  demande 
du  sieur  Dumesnil,  chargé  de  la  construction  de  plusieurs 
navires  à  Caen,  de  ne  payer  aucuns  droits  d'octroi  pour 
les  bois  par  lui  employés  (1764):  —  aux  mémoires  et 
observations  adressés  au  contrôleur-général  par  les  Tréso- 
riers-généraux et  officiers  municipaux,  concernant  l'abon- 
nement de  l'octroi  demandé  par  ces  derniers  (1773)  ;  — 
aux  observations  adressées  k  M.  Esmangart  par  M.  de 
BouUongue  sur  les  états  de  situation  de  la  ville  de  Caen 
qui  lui  ont  été  présentés  par  les  maire,  échevins  et 
conseillers  municipaux  (1773). 


('..  1443.  (Liasse. 


68  pièces,  papier. 


1953-1990.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Correspondance 
entre  MM.  l'ahbé  Terray,  contrôleur-général  ;  de  Cour- 
teille, Langlois,  Trudaine,  ministres;  de  Fontette  et 
Esmangart,  intendants  de  la  Généralité  ;  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  et  Le  Paulmier,  subdélégué,  relative  :  à 
la  demande  des  officiers  de  l'Élection  de  connaître  en 
première  instance  des  procès  relatifs  aux  octrois  (1753)  ; 

—  à  la  réclamation  de  la  communauté  des  sergers,  pour 
obtenir  une  modération  des  droits  d'octroi  sur  les  laines 
à  l'entrée  et  sur  les  étoffes  où  ces  laines  sont  employées  ; 

—  sur  les  observations  faites  par  l'intendant,  le  contrô- 
leur-général lui  donne  avis  qu'il  ne  peut  faire  di'oit, 
quant  à  présent,  à  la  demande  relative  à  la  modération, 
dans  la  crainte  d'exposer  la  ville  à  des  discussions  avec  le 
fermier  de  l'octroi,  mais  il  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  une  réforme  dans  les  articles  du  tarif  de  cet 
octroi  (1769)  ;  —  au  mémoire  adressé  par  les  "fermiers 
des  octrois  municipaux  ;  —  à  la  lettre  du  8  octobre  1769, 
par  laquelle  le  ministre  fait  observer  à  l'intendant,  que 
«  si  la  Cour  des  Aides  était  informée  des  ordonnances  dont 
«  se  plaignent  les  dits  fermiers,  elle  ne  manquerait  pas 
«  de  se  récrier  et  d'élever  une  querelle  parce  qu'il  est 
«  constant  que  les  Elections  et  Cours  des  Aides  ont  la 
«  compétence  pour  connaître  de  toutes  les  questions 
a  relatives  à  la  régie  et  perception  des  octrois,  qu'il  est 
(1  également  constant  que  les  fermiers  de  ces  octrois  sont 
((  autorisés  à  en  l'aire  faire  la  régie  et  perception  par  les 
«  directeurs  et  l'cceveurs  qu'ils  veulent  choisir...  »;—  ren- 
seignements et  avis  de  l'intendant  à  cet  égard,  le  27  sep- 
tembre 1770;  l'abbé  Terray  demande  à  l'intendant  des 
explications  sur  la  nouvelle  plainte  des  dits  fermiers 
contre  l'ordonnance  par  lui  rendue  et  dont  il  a  reclamé 
la  rectification;  —  aux  contestations  existant  entre  le 
sieur  David,  adjudicataire  des  octrois,  les  maire  et  éche- 
vins et  les  divers  receveurs-particuliers  concernant  les 
recettes  par  eux  faites  (1769-1776). 

C.  1444.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

19  95-19  S9.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Correspoudunce 
entre  MiM.  le  maréchal  de  Ségur,  ministre;  de  BouUongue 
et  de  la  Boullaye,  intendants  des  finances;  Esmangart,  de 
Feydeauet  Cordier  de  Lauiiay,  intendants  de  la  Généralité; 
les  maire  et  échevins  de  la  ville;  Boyer,  directeur  des 
Aides;  Le  Paulmier,  Dubois-Martin  et  Le  Harivel  de 
Gonneville,    subdélégués,  relative  :  aux  plaintes  portées 
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contre  le  sieur  Ménager,  directeur  des  droits  réunis,  par 
les  maire  etéchevins  de  la  ville,  après  l'exposé  des  motifs, 
ils  demandent  l"  <i  qu'il  soit  défendu  au  sieur  Ménager 
«  de  tenir  un  bureau  particulier  pour  les  dits  droits  dans 
4  l'intérieur  de  la  ville,  d'autant  plus,  qu'aux  termes  de 
t  redit  de  1704,  les  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries 
(  doivent  être  perçus  aux  bureaux  des  barricades;  2''d'or- 
«  donner  qu'à  l'avenir  les  exercices  des  visites,  aux 
«  boucheries,  écuries  et  tueries,  se  feront  par  les  mêmes 
4  commis  au  nom  de  toutes  les  régies;  3°  de  déclarer  l'in- 
«  tendant  de  la  Généralité  juge  compétent  de  l'affaire  » 
(2  décembre  177o)  ;  —  autre  mémoire  adressé  par  les  dits 
maire  et  échevins,  faisant  observer  que  les  droits  d'entrée 
sur  les  bestiaux  sont  perclus  aux  portes  et  barrières  de  la 
ville,  conformément  aux  titres  de  leur  établissement 
quoique  ces  titres  appartiennent  à  différentes  régies  (1776); 
—  k  la  discussion  existant  entre  M.  Ménager,  directeur  des 
droits  réunis  et  M.  Boyer,  directeur  des  Aides  et  Octrois 
de  la  ville,  au  sujet  des  droits  d'un  chacun  dans  la 
perception  des  octrois  municipaux  de  la  ville  (1778)  ;  — 
à  la  réclamation  du  sieur  de  la  Roche,  négociant  à  Caen, 
contre  les  droits  perçus  par  le  directeur  des  octrois 
sur  des  barils  d'huile  qui  lui  ont  été  expédiés,  à  l'appui  de 
la  dite  réclamation,  est  joint  un  extrait  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  1"''  août  1719,  fixant  le  droit  à  prélever  sur 
chaque  barrique  d'huile  de  130  pots  (1783)  ;  —  à  la 
demande  des  officiers  municipaux  qu'il  soit  ordonné  au 
sieur  Boyer,  régisseur  des  octrois,  de  leur  remettre  une 
somme  de  6  à  7,000  livres,  qui  leur  revient  sur  le  produit 
de  la  deuxième  moitié  des  dits  octrois  et  concédés  à  la 
ville  ;  à  l'appui  de  la  demande  sont  jointes  des  copies 
d'arrêts,  édits,  lettres-patentes  et  tarifs,  établissant  la 
validité  de  la  réclamation,  le  29  avril  1784,  ordonnance 
de  l'intendant  donnant  gain  de  cause  aux  officiers  muni- 
cipaux; —  à  la  réclanialioii  des  entrepreneurs  de  fourrages 
de  l'armée,  représentés  par  le  sieur  Fradel,  pour  être 
exemptés  des  droits  d'octrois  reclaitiés  par  le  sieur  Boyer, 
régisseur  des  dits  octrois  (1784-1789). 


C.  144j.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papiar. 

1996-1988.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Correspondance 
entre  MM.  Necker,  Joly  de  Fleurj ,  contrôleurs-généraux  ; 
U'Ormesson,  ministre;  de  BouUougue,  de  la  Boullaye, 
IJlondel,  de  la  Miliière,  intendants  des  finances  ;  Esmangart, 
de  Feydeau,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généra- 
lité; les  officiers  municipaux  de  la  ville,  et  Le  Paulmier, 
subdélégué,  relative  :  à  la  réception  de  trois  arrêts  obtenus 
en  faveur  de  la  ville,  pour  la  suppression  des  3  sols  pour 
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livre  et  la  décharge  des  20,000  livres  pour  le  rachat  des 
charges  municipales  (1776)  ;  —  au  versement  fait  entre 
les  mains  du  receveur-général  des  Aides  à  Caen  par 
M.  Montaniis,  receveur  de  la  ville,  d'une  somme  de 
55,991  livres  12  sols  10  deniers,  montant  de  la  première 
moitié  du  produit  des  octrois  pendant  l'année  1775  ;  — 
aux  plaintes  portées  par  les  maire  et  échevins  contre  les 
fermiers-généraux,  qui,  disent-ils,  «  n'qnt  pas  rempli  exac- 
«  tenient  la  soumission  qu'ils  ont  signée  le  15  mai  1775, 
«  ce  qui  porte  un  préjudice  considérable  aux  pauvres  de 
«  l'Hôtel-Dieu  »  (1777);  —  à  la  délibération  delà  ville 
portant  nomination  du  sieur  Boyer,  comme  caissier  du  pro- 
duit des  droits  d'octroi  (1778)  ;  —  à  la  discussion  existant 
entre  M.  Boyer  et  le  sieur  Lemenager,  adjudicataire  des 
octrois,  sur  le  mode  des  versements  que  ce  dernier  doit 
faire  entre  les  mains  du  caissier  (1778-1780)  ;  —  au  mé- 
moire des  officiers  municipaux  demandant  la  continuation 
h  perpétuité  des  droits  dits  municipaux,  qui  se  lèvent  et  se 
perçoivent  dans  la  ville  et  dont  l'abandon  a  été  fait  par 
S.  M.  (1787);  —  à  l'envoi  de  l'expédition  d'un  arrêt 
accordant  à  la  ville  de  Caen  la  continuation  de  l'abandon 
que  le  Roi  lui  a  fait  des  4  sols  pour  livre  de  ses  octrois,  à 
charge  de  construire  un  petit  pavillon,  au  pont  du  Cours, 
pour  y  loger  le  receveur  de  la  régie  général  ainsi  qu'une 
baraque  couverte  au  pont  Saint-Louis  pour  le  commis  des- 
tiné à  la  garde  du  passage  (1788). 

C.  1446.  (Liasse.)  —  88  pièces,  papier. 

1998-1983«  —  Octrois.  —  Caen.  —  Correspondance 
entre  MM.  .loly  de  Fieury,  contrôle Yr-général;  Berthié, 
iiUcndant  îles  finances  ;  le  duc  de  Charost  ;  Esmangart,  in- 
tendant de  la  Généralité;  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Caen;  Ménager,  directeur  des  droits  réunis  et  Le 
Paulmier,  subdélégué,  relative  :  à  l'état  des  rentes  dues 
pur  rilùtcl-de-Ville  et  des  termes  échus,  dressé  conformé- 
ment à  l'avis  de  l'intendant  du  18  février  1778  et  à  l'arrêt, 
du  conseil  du  22  décembre  1775,  dont  le  paiement  doit- 
être  fait  sur  le  produit  des  octrois;  —  aux  plaintes  portées 
à  l'intendant  par  les  maire  et  échevins  contre  le  sieur  Mé- 
nager, inspecteur  aux  boucheries  et  régisseur  des  droits 
réunis,  lequel,  par  une  circulaire  adressée  à  ses  commis, 
entrave  la  perception  des  4  sols  pour  livre,  appelés  octrois 
municipaux,  dont  la  ville  a  été  gratifiée  par  le  Roi  en  1775, 
pendant  6  années;  —  à  l'amortissement  de  rentes  dues  par 
la  ville,  dont  le  montant  est  pris  sur  le  produit  des  octrois 
(1778)  ;  —  à  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  la  ville  pen- 
dant les  années  de  1778  jusques  et  y  compris  les  10  pre- 
miers mois  de  1783,  le  produit  des  octrois  est  de  157,712  li- 
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vres  5  sols  5  deniers  et  les  dépenses  prélevées  sur  ce 
revenu  sont  de  14(5,044  livres  3  sols  G  deniers,  reste  en 
caisse  1 1,GG8  livres  1  sol  11  deniers;  —  à  l'état  particulier 
dressé  par  les  maire  et  échevins  de  la  ville,  concernant 
l'éclairage,  dont  le  sieur  Courtille-Sangrain  était  entre- 
preneur pour  les  années  1779  et  1780,  les  sommes  dues 
sont  de  14,^11  livres  dont  il  a  reçu,  en  deux  paiements, 
6,000  livres,  reste  à  lui  payer  8,211  livres;  — à  l'état  des 
rentes  dues  par  l'Hôtel-de- Ville,  dont  le  remboursement 
aura  lieu  sur  le  produit  des  octrois  municipaux  pendant  les 
années  1779,  1780,  1781,  1782  et  1783;  —  à  la  requête 
adressée  à  l'intendant  par  les  maire  et  échevins  tendante  à 
obtenir  pour  toujours  la  continuation  des  bénéfices  à  eux 
accordés  sur  le  produit  des  octrois  (1782);  —  à  un  autre 
état  des  revenus  et  dépenses  de  la  ville,  présenté  en  1782 
à  M.  Esmangart,  intendant,  la  recette  de  l'octroi  apparte- 
nant pour  moitié  à  la  ville  est  de  10,000  livres,  reste 
So,118  livres  de  bénéfices,  et  les  charges  à  payer  sont  de 
44,270  livres. 

C.  1-447.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier;  1  parchemin. 

1599-169S.  —  Octrois.— Caen.  —Baux  et  adjudica- 
tions des  octrois  de  la  ville; —  procuration  donuée  par  les 
gouverneur,  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Caen,  à  Tessin 
Blouet,  receveur  des  deniers  d'octroi,  dépasser  adjudica- 
tion des  droits  à  percevoir  à  ce  titre,  à  Claude  Josse,  pour 
S  années;  —  état  abrégé  des  baux  et  adjudications  des 
octrois  concédés  à  la  ville  de  Caen  pour  l'année  1608;  — 
autres  états  conformément  au  précédent  pour  1611,  1614, 
1613  et  1616;  — procès-verbal  d'adjudication  des  fermes 
des  octrois  de  Caen,  consistant  en  droits  à  percevoir,  sur 
le  vin,  cidre,  boucherie,  draperie,  lingeries,  serges,  bon- 
nets, chapeaux,  pain  et  boulangerie,  poisson  tant  frais  que 
salé,  cordonnerie,  carrosserie,  menuiserie  et  autres  mar- 
chandises apportées  en  la  ville  de  Caen,  tant  par  eau  que 
par  terre,  le  prix  de  cette  adjudication  faite,  pour  l'an- 
née 1618  seulement,  à  divers  particuliers,  est  de  24,913  li- 
vres 13  sols  4  deniers,  qu'ils  paieront  par  quartiers  entre 
les  mains  du  receveur  de  la  ville  (2  janvier  1618);  —  au- 
tre adjudication  faite  par  le  prix  de  23,741  livres  (2  jan- 
vier 1626)  ;  —  en  1627,  les  dits  droits  d'octrois  sont  de 
nouveau  adjugés  moyennant  23,366  livres  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  que  les  précédentes;  —  sommation 
des  Présidents,  Trésoriers-généraux  de  France  du  Bureau 
des  Finances  à  Caen,  au  sieur  Olivier  Duboys,  receveur  des 
deniers  communs  et  octrois  de  la  ville  de  Caen,  de  re- 
présenter, dans  quinzaine,  les  états  au  vrai  des  recettes  et 
dépenses  par  lui  faites  pendant  les  années  1628,  1629  et 
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1630  (23  avril  1631);  —  tarif  des  droits  d'octroi  «  qui  se 
<r  lèvent  et  perçoivent  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Caen, 
«  tant  pour  les  anciens  octrois,  l"  et  2»  tarifs  que  double- 
«  ment  suivant  et  conformément  aux  concessions  accor- 
«  dées  par  le  Roi  aux  habitants  de  ladite  ville  »,  etc.,  suit 
le  détail  des  prix  à  percevoir  sur  chaque  article  (1649);  — 
procès-verbaux  d'adjudications  pour  chaque  année,  des 
droits  à  percevoir  aux  mêmes  conditions  que  celles  anté- 
rieures (1661  et  1662); —  adjudication  des  dits  droits 
passée  devant  M.  Foucault,  intendant  de  la  Généralité,  en 
faveur  du  sieur  Lesueur,  moyennant  137,000 livres(10  jan- 
vier 1694)  ;  —  extrait  des  registres  du  greffe  de  l'Hôtel- 
de- Ville,  séance  du  13  décembre  1698,  sous  la  présidence 
de  M.  Foucault,  intendant,  où  étaient  présents  les  prési- 
dents et  Trésoriers  de  France,  les  maire,  échevins  et  con- 
seillers municipaux,  pour  procéder  à  l'adjudication  des 
droits  de  la  ville,  mais  personne  n'ayant  enchéri  sur  la 
mise  à  prix,  l'adjudication  est  renvoyée. 

C.  1448.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

t903-t99S.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Baux  et  adju- 
dications des  octrois  de  la  ville  de  Caen; — avis  donné 
aux  habitants  par  M.  Foucault,  intendant,  qu'il  sera  pro- 
cédé le  31  décembre  1703,  pour  la  deuxième  fois,  à  la  pu- 
blication de  tous  les  octrois,  tarifs  et  doublement  de  la 
dite  ville  et  que  l'adjudication  en  sera  faite  en  la  forme  et 
manière  accoutumées,  dont  l'entrée  en  jouissance  aura  lieu 
le  1"  février  1704  ;  —  adjudication  passée  devant  M.  Guy- 
net,  intendant  de  la  Généralité  et  les  maire,  échevins  et 
conseillers  municipaux,  des  droits  d'octrois  de  la  ville,  au 
sieur  Macé  pour  le  temps  de  cinq  années,  moyennant 
108,000  livres  en  temps  de  guerre  et  116,000  livres  en 
temps  de  paix  (23  décembre  1712)  ;  —  délibération  prise 
par  les  membres  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Caen,  le 
11  mars  1718,  établissant  le  tarif  des  droits  d'octrois,  qui 
seront  levés  et  perçus,  tant  à  l'entrée  que  dans  la  ville  et 
faubourgs,  et  dans  la  paroisse  de  Sainte-Paix  de  Caen,  ré- 
putée faubourg  de  la  dite  ville,  tant  pour  les  anciens  octrois, 
premier  et  second  tarifs,  que  doublement,  conformément 
aux  concessions  accordées  par  le  Roi; — arrêt  du  con- 
seil d'État  rendu  sur  l'avis  du  duc  d'Orléans,  régent, 
ordonnant  que  pendant  6  années,  il  sera  perçu  par  aug- 
mentation 3  sols  pour  livre  sur  les  octrois  de  la  ville,  dont 
la  recette  sera  faite  par  l'adjudicataire  et  remise  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  ville  (30  juillet  1718);  — tarif 
des  droits  d'octroi  que  le  Roi,  en  son  conseil,  veut  et  or- 
donne être  payés  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Caen  et  lieux 
en  dépendant,  par  tous  bourgeois  et  habitants,  exempts  et 
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non  exempts,  privilégiés  et  non  privilégiés  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  du  8  janvier  (1718  1719);  —  bannie  et 
adjudication  des  dits  droits,  passée  en  l'Hôtel-de-Ville  en 
faveur  du  sieur  Revei,  pour  le  temps  de  6  années,  moyen- 
nant 101,000  livres  par  année  (19  décembre  1721);  — 
arrêt  du  Conseil  portant  établissement  d'un  nouvel  octroi 
pour  la  réunion  des  charges  municipales  (30  août  1723); 

—  autre  arrêt  ordonnant  la  levée  d'un  octroi  sur  les  bas 
au  métier,  sur  le  llian  et  le  carreau  (25  novembre  1723)  ; — 
bannie  des  droits  accordée  pour  6  années  à  François  Revel 
par  le  prix  de  110,000  livres  par  an  (10  novembre  1732); 

—  pareille  adjudication  faite  en  faveur  de  Louis  Hainon, 
moyennant  118,000  livres  par  an,  le  procès-verbal  men- 
tionne des  protestations  faites  par  les  présidents,  Trésoriers- 
généraux  de  France  et  Chambre  des  Domaines,  représentés 
par  le  sieur  de  la  Falaise,  Trésorier  de  France,  contre  les 
droits  d'octroi  à  eux  attribués  et  dont  ils  ont  été  exemptés 
de  tous  temps  (1"  décembre  1738)  ;  —  procès-verbal  ad- 
jugeant les  octrois  au  sieur  François  Remy,  fermier  des 
Aides,  également  pour  6  années  à  raison  de  118,000  livres 
par  an  (7  décembre  1744);  —  autre  procès-verbal  dressé 
en  l'Hôtel-de-Ville  sous  la  présidence  de  M.  de  Fonlette, 
intendant,  commencé  le  23  novembre  1768  se  terminant  le 
9  décembre  suivant,  adjugeant  les  di'oits  d'octrois  à  perce- 
voir pour  6  années  à  Nicolas  David,  moyennant  110,000  li- 
vres, qu'il  paiera  annuellement,  cet  acte  relate  différentes 
oppositions  et  réclamations  présentées  par  diverses  admi- 
nistrations et  par  des  particuliers;  —  arrêt  tle  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Normandie  portant  «  régle- 
«  ment  pour  la  perception  des  droits  d'octroi  dus  à  l'entrée 
«  de  la  ville  et  faubourgs,  sur  toutes  sortes  de  fers  œuvres 
<i  et  non  œuvres,  sans  aucune  exception  quelconque,  or- 
«  donnant  que  le  tarif  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
«  neur  »  (30  juillet  1771);  —  délibération  des  maire, 
échevins,  conseillers-municipaux  et  les  députés  des  pa- 
roisses, dans  laquelle  le  maire  expose  la  situation  de  la 
ville,  sur  ses  observations  le  conseil  «  autorise  les  dits 
«  maire  et  échevins  à  se  concerter  avec  M.  de  Fontette, 
«  pour  le  rachat  des  offices  municipaux  de  la  création  de 
«  novembre  1771,  aux  conditions  les  moins  onéreuses  à 
«  la  communauté  et  aux  habitants  déjà  surchargés  par  une 
«  multitude  de  dettes  et  d'impôts  et  d'adresser  un  nouveau 
«  mémoire  à  M.  le  Contrôleur-général  »  (24  octobre  1772)  ; 

—  règlement  des  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Caen, 
enjoignant  à  tous  bouchers  et  autres  de  faire  entrer  leurs 
bestiaux  ou  viande  morte  par  les  entrées  principales  de  la 
ville,  savoir  :  Porte  Millet,  barricade  de  Bayeux,  Villers, 
porte  Saint-Julien,  et  au  Berger,  à  peine  de  10  livres  d'a- 
mende par  chaque  bête,  prescrivant  les  heures  des  entrées, 
et  permettant  en  outre  à  tous  bouchers,  habitants  et  autres 
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de  faire  entrer  du  bœuf  et  autres  viandes  mortes  par  mor- 
ceaux, excepté  du  mouton  et  du  cochon,  qui  ne  pourront 
entrer  que  par  quartiers  en  payant  2  deniers  par  livre  de 
principal  d'octroi  (11  janvier  1775)  ;  —  délibération  du 
bureau  de  l'Hôtel-de-Ville  portant  nomination  du  sieur 
Boyer  comme  caissier  receveur  des  octrois  municipaux. 

C.  14i9.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

19  99-1990.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Compte  que 
rend  André  Boyer,  avocat  et  directeur  de  la  régie  générale 
des  Aides  et  Octrois  de  la  ville  de  Caen,  aux  maire  et  éche- 
vins, des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites  du  produit  des 
Octrois  pendant  les  années  de  1778  à  1783;  les  recettes 
sont  de  163,805  livres  13  sols  6  derniers  et  les  dépenses 
de  163,767  livres  17  sols  11  deniers,  reste  à  verser 
37  livres  15  sols  7  deniers;  —  autre  compte  rendu  par  le 
même  directeur,  aux  maire  et  échevins  pour  les  années 
de  1784  à  1788 ,  le  produit  pour  5  années  est  de 
155,688  livres  18  sols  6  deniers  et  les  dépenses  de 
135,620  livres  1  sol  4  deniers,  reste  en  caisse  68  livres 
17  sols  2  deniers  ;  à  l'appui  de  ces  deux  comptes  sont 
joints  des  boi'dereaux  particuliers  indiquant  le  montant  des 
recettes  faites  chaque  mois  par  les  divers  receveurs,  pour 
l'année  1789  ;  —  à  l'état  présenté  par  M.  Boyer  et  dans 
lequel  la  recette  est  portée  à  22,903  livres  14  sols  3  de- 
niers et  les  dépenses  à  23,002  livres  12  sols  9  deniers,  par- 
tant il  se  trouve  en  avance  de  98  livres  18  sols  6  deniers; 
—  à  tous  ces  comptes  et  bordereaux  est  jointe  la  corres- 
pondance entre  le  contrôleur-général,  l'intendant  et  les 
officiers  municipaux,  concernant  les  vérifications  et  admis- 
sions desdits  états  de  recettes  et  à4>enses,  —  copies  des 
ordonnances  données  par  les  intendants  de  la  Généralité  de 
Caen,  à  M.  Boyer,  l'autorisant  à  payer  aux  divers  créan- 
ciers de  la  ville,  des  sommes  qui  leur  sont  dues. 

C.  UoO.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1S90-1690.  —  Octrois.  —  Caen.  —  État  de  la 
somme  de  241  livres  19  sols  montant  du  sol  pour  livre  de 
4,826  livres  20  sols  provenant  de  l'adjudication  des  fermes 
des  octrois  de  la  ville  de  Caen,  présenté  par  Richard  Du- 
thon,  chargé  du  recouvrement  de  ces  deniers  (1599)  ;  — 
autres  états  de  la  somme  de  668  livres  6  deniers  (1604)  ; 
782  livres  12  sols  (1605)  ;  914  livres  14  sols  6  deniers 
(1606)  ;  1600  livres  4  sols  6  deniers  (1610)  ;  —  état  de 
la  somme  de  1,082  livres  7  sols  montant  du  sol  pour  livre 
des  21,647  livres,  somme  à  laquelle  a  été  adjugée  la  ferme 
des  octrois  de  la  ville  de  Caen,  dont  Pierre  Duthon,  rece- 
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veur  des  Aides  est  chargé  de  faire  le  recouvrement  (1612); 
—  divers  états  présentés  par  Pierre  Duthon  pour  les 
années  1615, 1616,  1617  et  1618,  dont  les  sommes  varient 
selon  le  prix  des  baux  qui  ont  été  passés;  — état  des  baux 
et  adjudications  à  ferme  des  octrois  concédés  à  la  ville  de 
Caen  pour  1619; —  compte  présenté  aux  présidents  et 
Trésoriers  des  finances  à  Caen  par  André  Duthon,  receveur 
des  Aides,  des  915  livres  18  sols  6  deniers,  montant  du  sol 
pour  livre  des  18,318  livres  provenant  des  recettes  de 
l'octroi  de  la  ville,  affermées  pour  l'année  1619  ;  —  ordon- 
nance des  présidents  et  Trésoriers-Généraux  de  France,  au 
Bureau  des  Finances  établi  à  Caen,  autorisant  les  officiers 
du  grenier  et  magasin  à  sel  de  Caen,  à  continuer  la  levée 
des  octrois  de  9  livres  16  sols  d'une  part  et  4  livres  18  sols 
d'autre,  sur  chaque  muid  de  sel  qui  sera  descendu  au 
havre  de  la  ville  (3  novembre  1620). 

C.  1451.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

tfi31-1630.  —  Octrois. — Caen.  —  Enregistrement 
fait  au  Bureau  des  Présidents  et  Trésoriers-Généraux  de 
France  établi  à  Caen,  des  lettres-patentes  du  Roi  accor- 
dant aux  gouverneur,  maire,  manants  et  habitants  de  la 
ville,  pendant  six  années,  le  droit  d'octroi  sur  chaque  muid 
de  sel  entrant  dans  le  havre  de  Caen,  dont  le  prix  a  été 
fixé  antérieurement  (1621);  —  état  fait  et  dressé  par  les 
gouverneur  et  échevins  de  la  ville  de  Caen,  des  deniers 
provenant  des  dons  et  octrois  accordés  par  les  Rois  de 
France  aux  corps  et  communautés  des  bourgeois  et  habi- 
tants de  la  dite  ville,  ensemble  les  charges  qui  sont  à 
acquitter  et  à  payer  sur  le  produit  des  deniers  par  suite 
des  bannies  et  adjudications  passées  pour  6  annés  devant 
le  Bailli  de  Caen,  ses  lieutenants,  gens  et  officiers  du  Roi, 
gouverneur  et  échevins  de  la  ville,  le  dit  état  déposé  au 
greffe  des  présidents  et  Trésoriers-Généraux  de  France  le 
11  novembrs  1623  ;  —  état  dressé  par  les  officiers  du  Roi, 
en  l'Élection  de  Caen,  contenant  les  noms  de  tous  les  par- 
ticuliers sujets  aux  impositions,  rentrant  dans  l'Élection 
par  suite  du  changement  d'octroi,  arrêté  le  30  septembre 
1623  et  faisant  partie  de  diverses  Élections  de  la  Généra- 
lité (1624);  —  état  au  vrai  fait  et  dressé  par  Pierre  Au- 
vray,  procureur  en  la  Chambre  des  Comptes  à  Rouen,  des 
recettes  et  dépenses  des  droits  d'octroi  perçus  en  la  ville 
de  Caen  pour  les  années  1624,  1623  et  1626  ;  —  état  des 
sommes  prélevées  sur  les  octrois  de  la  ville,  pour  le  paie- 
ment des  gages  des  officiers  du  Siège  Présidial  de  Caen, 
pour  l'année  1628  ;  —  requête  présentée  en  juin  1629, 
aux  présidents  et  Trésoriers-Généraux  de  France  à  Caen, 
par  les  maire,  échevins  et  habitants  de  la  ville,  pour  obte- 

CalVADOS.   —  SÉRIE   C. 


nir  l'enregistrement  des  lettres-patentes  du  Roi  du  17  avri 
1629,  portant  continuation  pendant  6  années  de  la  per- 
ception des  droits  d'octroi  à  eux  accordés  précédemment; 

—  compte  présenté  par  Olivier  Duboys,  receveur,  aux 
maire,  gouverneur  et  échevins  delà  ville  pour  l'année  1630, 
des  recettes  et  dépenses  des  deniers  d'octroi  et  autres 
revenus  par  lui  perçus,  la  recette  est  de  29,169  livres 
37  sols  6  deniers  et  la  dépense  de  34,716  livres  12  sols 
8  deniers. 

C.  14S2.  (Liasse.)  —  3-2  pièces,  papier. 

1631-1661^.  —  Octrois.  —  Caen.  —  État  de  la 
sortime  de  1,377  livres  12  sols  provenant  du  sol  pour 
livre  des  27,552  livres  des  droits  à  percevoir  sur  les  octrois 
de  la  ville  de  Caen,  dont  M.  André  Duthon,  receveur  des 
Aides,  en  l'Élection  de  Caen,  est  chargé  de  faire  le  recou- 
vrement (1631)  ;  —  extraits  des  baux  et  adjudications  des 
fermes  d'octrois  concédés  à  la  ville  (1631);  — état  du 
montant  des  droits  d'octroi  affectés  en  1631  pour  le  paie- 
ment des  gages  des  officiers  du  Bailliage  de  Caen  ;  —  de- 
mande des  gouverneur,  maire,  échevins  et  habitants  de  la 
ville  de  Caen  adressée  aux  présidents  et  Trésoriers-Géné- 
raux pour  obtenir  l'entérinement  des  nouvelles  lettres- 
patentes,  données  par  le  Roi,  pour  la  continuation  des 
privilèges  accordés  à  la  ville  sur  les  droits  d'octroi  (1632); 

—  état  des  1,534  livres  du  sol  pour  livre  des  revenus  des 
octrois  revenant  à  la  ville  et  dont  M.  André  Duthon,  rece- 
veur des  Aides  a  fait  le  recouvrement  (1636;  ;  —  autre  état 
arrêté  au  Bureau  des  Finances  par  les  conseillers  du  Roi, 
présidents  et  Trésoriers-Généraux  de  France  de  la  somme 
de  1,588  livres  5  sols,  provenant  du  produit  des  octrois  et 
concédée  par  le  Roi  aux  habitants  de  la  ville  de  Caen 
(1642)  ;  —  ordonnance  des  pi  ésidents  et  Trésoriers-Géné- 
raux, portant  autorisation  à  Louis  de  Bonnechose,  escuier, 
sieur  de  Vaudemont,  commis  à  la  recette  des  Aides  en  l'E- 
lection de  Caen,  de  payer  à  Louis  Beaudouyn,  1"  huissier 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie,  400  livres  pour 
être  employées  aux  menues  nécessités  de  la  dite  Chambre 
(1661)  ;  —  même  autorisation  donnée  au  receveur  pour 
439  livres  10  sols  6  deniers  que  le  sieur  Aniey,  1"  huissier 
touchera  aux  mêmes  conditions  1I668). 


C.  1453.   (Liasse.)   —  76  pie 


papier. 


19S3-19':'9.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Etats  des 
charges  et  revenus  de  la  ville,  année  1723,  le  revenu  est 
de  76,216  livres  y  compris  le  produit  des  octrois,  mon- 
tant à  58,300  livres  et  les  charges  à  95,388  livres  18  sols 

6i 
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8  deniers,  partant  les  cliarges  excèdent  le  revenu  de 
19,372  livres  18  sols  8  deniers  ;  —  état  arrêté  et  certifié 
véritable  par  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Caen,  por- 
tant le  revenu  à  84,093  livres  10  sols  et  les  charges  à 
85,631  livres  7  sols  4  deniers,  le  produit  des  octrois  est 
de  53,200  livres;  —  état  dressé  par  les  maire  et  échevins 
de  la  ville,  le  2  juillet  1742,  du  revenu  annuel  et  des 
charges,  le  revenu  est  de  90,066  livres  8  sols  2  deniers  el 
les  charges  à  94,871  livres  10  sols  3  deniers  ;  —  compte 
établi  en  1732  par  Gabriel  de  Douvres,  des  revenus  du 
principal  de  l'octroi  et  droits  municipaux,  durant  9  années, 
dont  le  total  est  de  722,929  livres  16  sols  10  deniers  ;  — 
état  rédigé  par  les  maire  et  échevins,  le  6  février  1773, 
du  revenu  de  l'Hôtel-de-Ville  et  de  ses  charges,  le  pro- 
duit des  octrois  est  de  63,001  livres  H  deniers  et  la  dé- 
pense à  prélever  sur  ce  revenu  est  de  79,483  livres  12  sols 
4  deniers  ;  —  autre  état  rédigé  en  1776  du  revenu  des 
octrois,  dont  le  montant  est  de  07,300  livres  et  les  dé- 
penses à  prélever  de  62,593  livres  19  sols  2  deniers  ;  — 
correspondance  entre  M.  Taboureau, Contrôleur-Général  et 
M.  Esmangart ,  intendant,  relative  à  la  discussion  existant 
entre  les  officiers  municipaux  et  Joseph  Léon ,  escuier, 
conseiller  du  Roi,  receveur  et  contrôleur  titulaire  des  de- 
niers, biens  et  revenus  patrimoniaux  et  d'octrois  de  la  ville 
de  Caen,  au  sujet  du  compte  présenté  par  ce  dernier  en 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  22  décembre  1775  ;  — 
état  du  revenu  de  i'Hôtel-de- Ville  de  Caen,  rédigé  par  les 
maire,  échevins  et  officiers  municipaux,  le  4  décembre 
1777,  par  lequel  ils  constatent  que  la  ville  jouit  d'un  octroi 
sur  les  denrées  et  marchandises  qui  entrent  et  se  consom- 
ment dans  la  ville,  droit  qui  fut  accordé  par  Charles  VII 
au  mois  de  mars  1443,  rendu  perpétuel  par  déclaration  de 
février  1487,  et  confirmé  de  règne  en  règne  et  en  dernier 
lieu  par  lettres-patentes  de  Louis  XV  de  1716;  cet  état 
porte  le  revenu  des  octrois  appartenant  à  la  ville  à 
65,201  livres  1 1  sols  3  deniers  et  le  détail  des  charges  se 
termine  ainsi  ;  recettes  générales  77,673  livres  16  sols 
1  denier,  dépenses  81,139  livres  10  sols  4  deniers. 

C.  1454.  (Liasse.)  —  132  pièces,  papier. 

19 39-1 9 S3.  —  Octrois.  —  Caen.  —  État  du  produit 
des  octrois  de  la  ville  de  Caen,  pendant  les  années  de  1739 
à  1768  inclusivement,  la  recette  est  de  3,769,319  livres 
13  sols  2  deniers,  les  dépenses  sont  indiquées  en  détail 
par  colonnes  séparées  ;  —  état  au  vrai  de  la  recette  et  dé- 
pense des  deniers  provenant  de  la  ferme  des  octrois  pour 
l'année  1770,  présenté  par  Le  Courtois,  sieur  de  Montamy, 
receveur  de  la  ville,  dont  la  recette  est  de  53, 450  livres 
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19  sols  6  deniers  et  la  dépcase  de  60,496  livres  13  sols 
4  deniers  ;  —  état  du  produit  des  octrois  municipaux 
pour  les  années  de  1778  à  1783,  dont  la  recette  est  de 
137,712  livres  3  sols  5  deniers  et  les  dépenses  à  prélever 
de  143,876  livres  3  sols  6  deniers,  reste  en  caisse  le 
22  décembre  1783,  11,836  livres  1  sol  H  deniers,  ledit 
état  certifié  véritable  le  9  janvier  1784  par  M.  Boyer,  direc- 
teur des  Aides  ;  — bordereaux  détaillés,  par  années  et  par 
mois,  des  sommes  reçues  par  chaque  bureau  d'octroi  et 
pièces  justificatives  des  dépenses  à  l'appui. 

C.  1453.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

ITSA-lfSe.  —  Octrois.  —  Caen.  —  États  particu- 
liers de  la  recette  des  droits  d'octroi  perçus  aux  diverses 
entrées  de  la  ville  de  Caen,  certifiés  véritables  chaque  mois 
par  M.  Boyer,  receveur-général  de  la  régie  des  Aides,  — 
en  1784,  le  montant  du  produit  revenant  à  la  ville  est 
de  27,320  livres  8  sols  3  deniers  ;  —  1783,  produit 
26,444  livres  16  sols  10  deniers,  le  montant  des  ordon- 
nances de  dépenses  données  par  l'intendant  est  de 
26,329  livres  9  sols  3  deniers,  somme  payée  en  trop  et  à 
rembourser  84  livres  12  sols  3  deniers  ;  —  1786,  revenus 
municipaux  25,436  livres  10  sols  2  deniers,  les  sommes 
payées  sur  ordonnances  de  l'intendant  sont  de  25,283  livres 
9  sols  2  deniers,  reste  en  caisse  pour  les  ordonnances  à 
expédier  153  livres  1  sol,  à  ce  tableau  général  sont  joints 
les  états  particuliers  arrêtés  et  vérifiés  chaque  mois  par 
M,  Boyer,  receveur-général  de  la  régie  des  Aides. 

C.  1456.  (Liasse.)  —  '  i  pièces,  papier. 

1989-1999.  —  Octrois.  —  Caen.—  Etats  du  produit 
des  octrois  municipaux  perçus  dans  les  différents  bureaux 
de  la  ville;  — 1787,  recettes  23,323  livres  7  sols  3  deniers, 
dépenses  23,193  livres  5  sols  11  deniers  ;  —  1788,  compte 
présenté  par  le  régisseur  Kalandrin,  fixant  la  recette  par  lui 
faite  à  24, 104  livres,  16  sols  9  deniers  et  les  dépenses  payées 
suivant  les  ordonnances  de  l'intendant  à  24,073  livres 
13  sols  3  deniers  ;  —  1787,  états  particuliers  faits  et  ré- 
digés par  mois  par  M.  Boyer,  directeur  des  Aides,  le  total 
de  la  recette  des  octrois  des  divers  bureaux  de  la  ville  est 
de  22,903  livres  14  sols  1  denier. 

C.  1457.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1963-19  89.  —  Octrois.  —  Caen.  —  Requête  de 
Léunard  .Manilray,  régisseur  du  droit  à  percevoir  sur  les 


cartes  à  jouer  dans  tout  le  l'oyauiuc  représenté,  par  Louis 
Hiiguier,  son  procureur  et  directeur-général  à  Gaen,  ten- 
dant à  ce  que  les  employés  chargés  de  la  surveillance  du 
dit  droit  soient  obligés  de  prêter  serment  en  justice  (1702)  ; 

—  autre  requête  présentée  au  subdélégué  de  l'intendant, 
afin  d'obtenir  le  remboursement  des  droits  par  lui  payés 
pour  l'envoi  d'un  paquet  de  cartes  qui  ont  été  détruites  par 
l'eau  de  mer  (1771'; — procès-verbal  dressé  par  M.  LePaul- 
mier,  subdélégué  de  l'inlendant,  constatant  qu'il  a  été  brisé 
en  sa  présence,  quantité  de  moules  et  portraits  de  cartes  à 
jouer,  tant  en  cuivre  qu'en  bois,  déposés  dans  le  bureau  de 
la  régie  (1771)  ;  —  pièces  d'une  contestation  existant  entre 
le  régisseur  des  droits  réunis  et  le  sieur  Guérin,  aubergiste 
à  Caeu,  au  sujet  d'un  paquet  de  cartes  déposées  et  saisies 
chez  ce  dernier,  comme  provenant  de  la  fabrique  d'un 
nommé  Simon,  cartier  à  Gaen;  procès-verbaux  d'expertise 
et  d'enquête  constatant  la  fraude  commise  (178'2-i783)  ;  — 
procès-verbal  d'enquête  sur  la  saisie  de  cartes  opérée  chez 
le  sieur  Morin,  aubergiste  (1783)  ;  —  supplique  adressée  à 
l'intendant  par  Pierre  Flaguais,  marchand  cartier  à  Gaen, 
demandant  à  être  renvoyé  des  poursuites  exercées  contre 
lui  par  le  Directeur  de  la  régie,  au  sujet  de  différentes 
feuilles  de  cartes  saisies  chez  un  de  ses  ouvriers,  prétendant 
n'en  être  nullement  responsable  (1788)  ; 

C.  1458.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

1969-1989. — Octrois.  —  Gaen.  —  Prestation  de 
serment  du  sieur  Jacques  Salles,  en  qualité  de  commis  du 
sieur  Augustin  Soyer,  «  abonnataire  »  des  droits  d'inspec- 
teur aux  boucheries  de  rÉIection  de  Gaen  (1767);  —  procès- 
verbal  rédigé  par  Thomas  Tiphaigne  et  Jacques  Leblanc,  re- 
ceveur et  contrôleur  des  .\ideset  octrois  de  la  ville  de  Gaen, 
contre  Gharles  Méritte  et  sa  femme,  constatant  l'entrée  de 
divers  bestiaux  sans  déclaration,  enquête  et  coritre-enquêle 
à  ce  sujet  (1772); —  réclamation  du  sieur  Jourdain,  menui- 
sier, paroisse  Saint-Etienne  de  Gaen,  contre  l'adjudicataire 
des  Fermes-Unies  de  France  et  celui  des  octrois  de  la  ville, 
au  sujet  d'un  procès-verbal  rédigé  par  les  employés  des 
Fermes-Unies,  l'accusant  d'avoir  favorisé  l'entrée  en  fraude 
dedeux  bœufs, appartenant  au  sieur  Cornet,  boucher  (1773); 

—  même  réclamation  de  M.  Hue  de  Carpiquet,  seigneur  et 
patron  de  Bougy,  propriétaire  d'une  ferme,  située  paroisse 
de  Bougy,  danslaquelle  auraient  été  enfermés  les  dits  bœufs, 
sans  qu'il  eu  fût  prévenu  et  se  plaignant  de  ce  que  les  em- 
ployés des  droits  réunis  se  seraient  permis  d'escalader  les 
fenêtres  de  l'écurie  pour  constater  le  fait,  sans  être  accom- 
pagnés d'un  juge  (1773)  ; —  pièces  de  la  procédure  intentée 
contre  François  Quesnel  et  Jacques  Simon  Gornet,  bouchers 
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de  lavillede  Gaen,  au  suj('tde  la  saisie  des  bœufs  ci-dessus 
indiquée  (1773)  ; — soutiens  présentés  devant  M.  Le  Paul- 
mier,  subdélégué  par  les  parties  intéressées  (1774);  • — 
procès-verbal  rédigé  contre  un  nommé  Lecornu,  boucher 
à  Fontenay-lc-Pesnel,  surpris  passant  en  fraude  une  cer- 
taine quantité  de  viande  renfermée  dans  un  sac  (1777)  ;  — 
réclamation  deTbomasLefcbvre,  boucher,  en  la  paroisse  de 
Laize,  contre  une  saisie  faite  par  les  commis  de  l'inspec- 
teuraux  boucheries  (1783)  ; — requête  de  M.  Kalandrin,  ré- 
gisseur des  droits  d'Aides,  octrois  et  autres  tendante  à 
poursuivre  le  sieur  Cingal,  surpris  porteur  d'un  baril  d'eau- 
de-vie,  sans  avoir  payé  les  droits  d'entrée  (1788). 


C.  1439.  (Cahier.)  —  82  feuillets,  papier. 

19§1.  —  Octrois.  —  Gaen.  —  Procès-verbal  d'inven- 
taire dressé  par  M.  Le  Paulmier,  subdélégué,  des  pièces  et 
objets  mobiliers  trouvés  au  domicile  de  M.  Le  Ménager, 
ancien  directeur  de  la  régie  des  droits  réunis,  commencé 
le  14  septembre  1781  et  terminé  le  26  octobre  suivant,  cet 
inventaire  constate  la  présence  :  1°  de  15  liasses  d'états 
du  produit  des  droits  perçus  ;  2°  21  liasses  de  comptes 
et  relevés  des  recettes;  3"  22  paquets  de  quittances; 
4°  192  liasses  de  pièces  de  procédures  contre  divers  parti- 
culiers en  matières  contentieuses  ;  S°  différents  registres  de 
comptabilité  et  autres  réclamés  au  comptable,  le  dit  procès- 
verbal  se  termine  par  des  demandes  et  interpellations  faites 
par  M.  Blandin,  régisseur-général  des  Fermes-unies, 
adressées  au  sieur  Le  Ménager,  pour  indiquer  où  se  trou- 
vent les  registres  et  pièces  qui  manquent  dans  celles  qui 
ont  été  inventoriées  ;  l'inculpé  répond  que  lors  de  son 
incarcération  au  château  de  Gaen,  on  a  saisi  chez  lui  plu- 
sieurs registres  et  papiers  dont  plusieurs  ont  été  jetés  dehors 
comme  inutiles  et  qu'il  est  probable  que  les  pièces  à  lui 
reclamées  y  ont  été  comprises. 


C.  1460.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

iei»-1689.  —  Octrois.  —  Carcntan.  —  États  au 
vrai  des  recettes  et  dépenses  faites  par  M.  Adrien  Tousard, 
receveur  des  deniers  d'octroi  de  la  ville  de  Garentan,  pen- 
dant les  années  1613  et  1614,  la  recette  est  de  2,611  livres 
12  denie:-s  et  les  dépenses  de  3,370  livres  16  sols  ;  —  autre 
état  présenté  par  Jacques  Penon,  également  receveur  des 
deniers  d'octroi  pour  les  années  1615,  1616  et  1617,1a 
recette  est  de  1,498  livres  11  sols  6  deniers  et  les  sommes 
par  lui  payées  de  3,549  livres  8  sjls  6  deniers,  reste  âù  au 
comptable  2,031  livres  1  sol  7  deniers;  —  en  1618,  Aubin 
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Levavasseur,  cliai'^'é  du  recouvrement  des  octrois,  déclare 
avoir  reçu  1,516  livres  o  sols  6  deniers  et  dépensé  366  livres 
S  sols  6  deniers,  et  qu'il  se  trouve  redevable  de  939  livres 
13  sols  qui  seront  reportées  au  compte  suivant  ;  —  état 
des  recettes  et  dépenses  faites  par  le  dit  Levavasseur,  le 
produit  est  de  1,316  livres  3  sols  6  deniers  et  les  dépenses 
de  2,402  livres  2  sols  6  deniers,  reste  dû  au  comptable 
943  livres  17  sols  (1617)  ;  —  état  des  deniers  d'ociroi 
concédés  par  le  Koi  aux  manants  et  habitants  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Carentan  par  lettres-patentes  du  13  mai  1620, 
pour  le  temps  de  6  années  à  commencer  du  23  juin  sui- 
vant ;  —  état  de  la  recette  et  dépense  faites  par  Guillaume 
Rouxelin,  receveur  des  deniers  d'octroi,  la  recette  est 
1,383  livres  12  solsOdeniers  etlesdépenses  de  l,o77 livres 
12  sols  (1613);  — état  au  vrai  présenté  parSamson  Boissel, 
pour  1624,  la  recette  est  de  1,403  livres  3  sols  et  la  dé- 
pense de  1,433  livres  10  sols;  —  autre  état  du  même  rece- 
veur pour  1623,  recette  1,403  livres  3  sols,  dépenses 
1,300  livres  17  sols;  —  état  du  montant  de  l'octroi  affecté 
au  paiement  des  officiers  du  Bailliage  de  Cotentln. 

C.  1461.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1614-1':SS.  —  Octrois.*—  Carentan.  — ■  Requête 
présentée  aux  Tiésoriers-Généraux  des  finances  àCaen,  par 
les  habitants  de  la  ville  de  Cai-entan,  pour  obtenir  l'entéri- 
nement des  lettres-patentes  du  14  juin  1614,  accordant  aux 
dits  habitants,  pendant  six  années,  les  deniers  du  produit 
d'octroi  perçus  sur  les  marcliandises  y  spécifiées,  lesquels 
seront  employés  à  l'entretien  de  leur  maison  de  ville,  répa- 
ration des  murailles,  ponts,  portes, fossés,  etc. (1614); — autre 
requête  des  dits  habitants,  rédigée  dans  les  mêmes  termes 
que  la  précédente,  pour  l'arrêt  du  Conseil  du  13  mai  1620 
par  eux  obtenu  ;  —  arrêt  du  conseil  accordant  les  mêmes 
privilèges  portés  aux  lettres-patentes  de  1614  (9  novem- 
bre 1626)  ;  —  lettrés-patentes  accordant  de  nouveau  aux 
habitants  de  Carentan  une  prorogation  de  six  années  du 
bénéfice  du  produit  des  octrois  à  eux  accordés  précédem- 
ment (25  janvier  1633)  ;  —  état  de  la  recette  et  dépense 
faites  par  Pierre  Laffolley  de  Sorteval,  Conseiller  du  Roi, 
receveur  des  tailles  de  l'Election  de  Carentan,  des  octrois 
et  biens  patrimoniaux  de  la  ville,  depuis  l'année  1702 
jusques  et  y  compris  1724,  le  total  de  la  recette  pendant 
cette  période  est  de  6,453  livres  et  celui  .de  la  dépense 
de  6,695  livres  13  sols  8  deniers;  —  état  du  produit  de  la 
première  moitié  des  octrois  de  la  ville  appartenant  au  Roi  et 
faisant  partie  de  la  sous-ferme  des  Aides,  d'octobre  1732 
à  1733,  le  montant  est  de  1,026  livres  11  sols  5  deniers  ; 
—  mémoire  en  réponse  aux  questions  adressées  par  l'in- 
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tendant  aux  officiers  municipaux  de  Carentan,  concernant 
l'état  des  revenus,  charges  et  dépenses  de  la  ville  (1753)  ; 
—  lettre  des  membres  du  Bureau-intermédiaire  provincial 
de  Caen,  relative  aux  renseignements  demandés  par  le 
contrôleur-général  sur  la  nature,  la  quotité  et  le  produit 
des  différents  droits  perçus  par  la  Ferme  ou  la  régie  géné- 
rale. 


C.   1462.  —  4  cahiers,  dont  2  imprimés,  112  feuillets,  papier. 

1959-1 909.  —  Octrois.  —  Périers.  —  Arrêt  du  Con- 
seil d'État, du  22  mai  1739,  rendu  sur  la  requête  présentée 
par  les  habitants  du  bourg  de  Périers,  S.  M.  ordonne  :  «  que 
«  la  taille  et  autres  impositions,  qui  se  lèvent  sur  ledit 
«  bourg  seront  et  demeureront  commuées  et  converties 
«  en  un  droit  qui  se  percevra  sur  toutes  les  marchandises, 
«  denrées  et  bestiaux  qui  entreront,  se  vendront,  se  fabri- 
«  queront,  consommeront  et  débiteront  au  dit  bourg,  dont 
«  les  bornes  et  limites  demeureront  fixées  à  220  livres 
«  autour  du  pied  du  clocher,  suivant  qu'il  est  énoncé  au 
«  tarif  proposé  par  les  dits  habitants,  lequel  demeurera 
«  annexé  à  la  minute  du  présent  arrêt  ;  veut  S.  M.  que  le 
«  droit  soit  levé  à  l'avenir  à  commencer  du  1"  octobre 
«  prochain  sur  tous  privilégiés  ou  non  privilégiés,  à  l'excep- 
«  tion  des  ecclésiastiques,  nobles  et  autres  exempts,  pour 
«  leurs  provisions  seulement  »  ;  —  adjudication  définitive 
des  droits  à  percevoir  passée  à  Jacques  Bonuventure  Her- 
vieu,  pour  3  années,  moyennant  la  somme  de  6,600  livres, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  stipulées  au  procès- 
verbal  (4  septembre  1739)  ;  r  autre  adjudication  du  tarif 
à  percevoir  également  pour  3  années,  commençant  le  1"  oc- 
tobre 1763  pour  finir  à  pareil  jour  1763,  passée  au  sieur 
Ueclomesnil,  moyennant  3,600  livres,  aux  clauses  et  con- 
ditions portées  au  cahier  des  charges  et  du  procès-verbal 
d'adjudication  (22  septembre  1762). 

C.  1463.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

1(;36-19S5.  —  Octrois.  —  Coutances.  —  Requête 
présentée  à  M.  Levallois,escuier,  conseiller  du  Roi,  lieute- 
nant-général au  Bailliage  de  Coutances,  par  les  syndics  de 
la  ville,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  la  pré- 
sentation et  lecture  de  l'ordonnance  des  Trésoriers-géné- 
raux du  24  juillet  ])récédent,  laquelle  prescrit  aux  gouver- 
veur,  maire  et  échevins  de  la  ville  de  faire  et  dresser  un 
état  des  deniers  d'octroi  concédés  à  celte  ville,  en  indi- 
quant la  date  de  leur  concession  et  le  temps  de  la  durée 
du  dit  octroi  (4  août  1626)  ;  —  arrêt  du  Conseil,  confir- 
mant pour  6  années,  aux  habitants  de  la  ville  de  Coutances, 


la  jouissance  des  deniers  d'octroi  perçus  sur  les  marclian- 
dises  et  autres  denrées,  dont  le  produit  sera  employé  aux 
réparations  des  fontaines,  aqueducs,  ponts  et  autres  recon- 
nues nécessaires  (14  décembre  1632)  ;  —  arrêt  du  21  juil- 
let 1660,  rendu  sur  la  requête  présentée  au  Roi  par  les 
habitants  de  Coutances,  ordonnant  que,  pour  le  paiement 
de  la  taille,  taillou,  subsistances  et  autres  impositions  de 
la  dite  ville,  il  sera  établi  un  tarif  sur  les  denrées  qui 
entrent,  se  consomment,  se  fabriquent,  s'exposent  et  dé- 
bitent en  la  dite  ville,  et  que  la  levée  sera  faite  selon  qu'il 
est  spécifié  en  chaque  article  de  la  demande  (21  juil- 
let 1660);  —  compte  que  rend  à  l'intendant  Thomas 
Lorin,  receveur  des  deniers  communs,  octrois  et  tarif, 
ainsi  que  des  deniers  patrimoniaux  do  la  ville  de  Cou- 
tances :  le  montant  de  la  recette  est  de  15,322  livres  19  sols 
1  denier,  et  celui  des  dépenses,  16,168  livres  13  sols 
(10  septembre  1723;  ;  —  mémoire  des  maire  et  échevins 
de  Coutances.  rédigé  en  exécution  des  ordres  de  l'inten- 
dant: ils  constatent  l°'<i  qu'il  n'y  a  aucuns  deniers  d'octroi, 
d  la  ville  étant  taritiée  quelquefois,  l'adjudication  du  tarif 
«  excède  la  somme  de  11,183  livres  13  sols,  prix  de  la 
«  taille,  et  dans  d'autres  elles  sont  au-dessous  de  la  dite 
€  somme...;  2°  qu'il  est  vrai  que  les  dits  maire  et  échevins 
«  perçoivent  le  sol  pour  livre,  en  dehors  du  prix  de  l'ad- 
«  judication  du  tarif,  qui  se  monte  à  750  livres,  dont 
«  S.  M.  a  engagé  la  ville  d'en  faire  l'amortissement  pour 
«  rembourser  Nicolas  Bouvier,  contrôleur  des  octrois...,  » 
suit  le  détail  des  charges  de  la  ville  (l''  février  1734); 
—  lettres-patentes  autorisant  la  mise  à  exécution  du  tarif 
présenté  par  les  offlciers  municipaux  de  Coutances  (31  dé- 
cembre 1766)  ;  —  mémoire  en  réponse  aux  demandes  de 
l'intendant  sur  la  situation  des  revenus  et  charges  de  la 
ville  (1784). 
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10  sols,  la  dépense  n'étant  que  de  673  livres,  reste  dû  par 
le  comptable, 926  livres  10  sols;  —  1639,  recettes 2,318  li- 
vres, dépenses  1 ,484  livres  11  sols  6  deniers,  le  comptable 
est  redevable  de  1,033  livres  8  sols  6  deniers  ;  —  1661, 
compte  des  recettes  et  dépenses  faites  par  MM.  Nicolas 
Siron,  Jean  Lair,  Pierre  Polliniëre  et  Baltazard  Verniée, 
échevins  de  la  ville  de  Coutances,  et  receveurs  des  deniers 
d'octroi  revenant  à  la  ville:  recettes,  17,434  livres,  dé- 
penses, 22,237  livri's  4  sols  9  deniers;  les  comptables  sont 
créanciers  de  4,823  livres  4  sols  9  deniers,  dont  ils  se 
rembourseront  sur  les  deniers  revenant  bons  les  années 
suivantes;  —  1662,  autre  état  des  recettes  et  dépenses 
présenté  par  les  dits  échevins  ;  recettes  17,434  livres,  dé- 
penses 13,301  livres,  excédant  de  recettes  2,133  livres, 
portées  à  valoir  sur  ce  qui  était  dii  l'année  précédente;  — 
1663  ;  dépenses,  14,041  livres  17  sols  6  deniers,  recettes, 
14,940  livres,  déduction  faite  de  la  différence  laissée  entre 
les  mains  des  comptables,  en  diminution  sur  ce  qui  leur 
est  encore  dû;  —  166i,  recettes,  14,940  livres,  dépenses, 
13,734  livres;  —  états  au  vrai  présentés  par  Jean  Ouille 
Lagroudière,  Isaac  de  la  Mare,  la  Rocque,  Charles  Lher- 
mile  Ledesert  et  Jean  Bouillon  la  Roche,  échevins  de  la 
ville  de  Coutances,  des  recettes  et  dépenses  par  eux  faites 
des  deniers  provenant  du  produit  du  tai'if  pour  1663  jus- 
ques  et  y  compris  1670  :  le  total  de  ces  six  années  réunies 
est  pour  les  recettes  de  78,933  livres,  et  pour  les  dépenses 
de  80,116  livres  9  sols  9  deniers. 


C.  Ii64.  (Liasse.] 


17  pièces,  papier. 


1634-1690.  —  Octrois.  —  Coutances.  —  États  au 
vrai  des  recettes  et  dépenses  faites  par  François  Lebas, 
bourgeois  de  Coutances,  nommé  par  les  bourgeois  et  ha- 
bitants de  la  ville  à  la  perception  des  droits  d'octroi  à  eux 
concédés  par  le  Roi,  pendant  3  années,  à  commencer  le 
1"^  octobre  1633  et  finissant  le  30  septembre  1636  ;  — 
années  :  1634,  recettes  3,910  livres,  dépenses  égales;  1633, 
même  résultat  ;  1,636,  dépenses  7,890  livres  13  sols  et  la 
recette  n'étant  que  de  3,910  livres,  il  est  dû  au  comptable 
3,980  livres  18  sols  ;  — autres  «  états  au  vray  «  présentés 
par  Jean  Close,  commis  nommé  par  les  anciens  habitants 
pour  le  temps  de  trois  années,  recettes  de  1637, 1,391  livres 
10  sols,  dépenses  égales;  —  1638,  recette  1,591  livres 


C.  1465.  (Liasse.^  —  ]9  pièces,  papier. 

•69I-16S9.  —  Oetruis.  —  Coutances.—  États  au 
vrai  des  recettes  et  dépenses  faites  par  MM.  André  Morel, 
conseiller  du  Roi  au  Bailliage  et  Siège  Présidial  de  Cou- 
tances, Charles  Lhermitte,  Julien  Daunin,  etc.,  échevins  de 
la  ville  de  Coutances,  chargés  du  recouvrement  des  denier* 
provenant  du  tarif  établi  :  le  produit  des  années  1671  et 
1672  est  de  23,203  livres,  et  les  dépenses  de  23,030  li- 
vres ;  —  autres  états  présentés  par  MM.  Julien  Delamarre, 
Olivier  Pacary,  Jean  .\ndré  et  Nicolas  Lelong,  échevins  de 
la  ville,  pour  leur  gestion  des  années  1673,  1674  et  1675  : 
la  recette  de  ces  trois  années  réunies  se  monte  à  38,300  li- 
vres, et  les  dépenses  à  38,333  livres;  —  comptes  rendus 
par  Nicolas  Daireaux,  Jacques  Benoist,  Guillaume  André 
et  Michel  Auvray,  échevins  de  la  ville,  des  deniers  levés 
en  forme  de  tarif  sur  toutes  les  denrées  et  marchandises 
pendant  les  années  1676,  1677  et  1678  :  le  total  général 
des  recettes  est  de  37,300  livres  et  les  dépenses  de  41 ,890  li- 
vres ;  —  Nicolas  Daireaux,  Pierre  Duprey,  Jean  Lurienne 
et  Julien  Lelohier,  échevins,  rendent  compte  des  recettes 
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et  dépenses  perçues  pour  les  droits  de  tarif  des  années 
1679,  4680  et  1681  :  les  dépenses  sont  de  37,618  livres 

18  sols,  et  les  recettes  de  39,320  livres;  —  états  dressés 
par  Robert  Tanqueray,  François  Lerouge,  Thomas  Colas  et 
Jean  Guesnon,  échevins  en  charge, des  années  1682, 1683  et 
1684,  des  deniers  provenant  des  droits  de  tarif  ;  la  recelte 
est  de  46,466  livres  6  sols  6  deniers  et  les  dépenses  de 
40,313  livres  10  sols;  —  Robert  Tanqueray,  Pierre 
Alexandre  et  Louis  Corbet,  échevins  chargés  du  recouvre- 
ment des  deniers  du  tarif  pour  168o,  1686  et  1687,  pré- 
sentent les  états  au  vrai  des  recettes  et  dépenses  :  produit, 
51,426  livres  10  sols  6  deniers,  dépenses,  38,629  livres 
10  sols  ;  —  états  au  vrai  rédigés  par  MM.  Olivier  Hue, 
conseiller  du  Roi,  lieutenant  civil  et  criminel  en  l'Amirauté 
de  Coutances;  Jacques  Lepeu,  conseiller  du  Roi,  enquêteur 
et  commissaire  examinateur  au  Siège  Présidial  ;  Jean  l)u- 
bosq,  avocat,  et  Jacques-Antoine  Vallée,  maire  et  échevins 
de  la  dite  ville,  chargés  du  recouvrement  des  produits  du 
tarif  pour  les  années  1688  et  1689  :  le  montant  des  recettes 
est  de  4o,135  livres  et  celui  des  dépenses  de  24,330  li- 
vres. 

0.  1466.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

I(il5-I7<>9.  —  Octrois.  —  Granville, —  Arrêt  du 
Conseil  d'Étal,  du  mois  de  mai  1618,  portant  confirmation 
des  privilèges,  franchises  et  exemptions  accordés  précé- 
demment aux  manants  et  habitants  de  Granville  ;  —  ordon- 
nance des  présidents  et  Trésoriers-généraux  de  France 
à  Cacn,  contenant  l'enregistrement  de  l'arrêt  ci-dessus 
(6  novembre  1627)  ;  —  état  arrêté  le  2  février  1734,  par 
les  maire  et  échevins  de  la  ville,  des  revenus  et  dettes 
existant  ;  —  dépouillement  des  comptes  rendus  par  les 
maire,  échevins,  procureur  du  Roi  et  officiers  municipaux, 
durant  les  années  1759  à  1767  ;  année  1759  :  la  recette  se 
composant  des  droits  d'octroi,  constitutions  de  rentes  sur 
le  don  gratuit,  droits  sur  les  viandes  et  boissons,  actions 
sur  l'octroi,  actions  sur  le  don  gratuit,  le  total  est  de 
41 ,784  livres  3  sols  2  deniers  çt  les  dépenses  de  37,603  li- 
vres 8  sols  4    deniers;     1760,    recettes    19,356    livres 

19  sols  2  deniers  et  les  dépenses  de  11,711  livres  13  sols 
i  denier;  1767,  la  recette  des  produits  d'octroi  est  de 
4,510  livres  13  sols  3  deniers  et  la  dépense  de  7,805  li- 
vres 3  deniers  ;  —  état  des  emprunts  faits  par  la  ville  de 
Granville,  sur  le  produit  des  droits  de  don  gratuit  par  voie 
d'action  et  par  constitution,  indiquant  la  date  et  le  montant 
des  actions,  le  nom  des  actionnaires,  l'époque  du  rembour- 
sement et  le  montant  des  sommes  remboursées  ;  —  autre 
état  dos  emprunts   faits  par  la  ville  sur  le  produit  de  ses 


octrois,  tant  par  voie  d'actions  que   par  constitution,  con- 
tenant les  mêmes  renseignements  que  le  précédent. 


C.   14t>".  (Liasse. 


79  pièces,  papier. 


19  93-1999.  —  Octrois.  —  Granville.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  de  Roulloiigue,  de  Miromcsnil,  ministres  ; 
Caze  de  la  Bove,  intendant  des  finances  ;  de  Fontette,  Es- 
mangart,  intendants  de  la  Généralité  de  Caen  ;  de  Mora- 
brière,  subdélégué,  et  les  officiers  municipaux,  relative  : 
à  la  requête  présentée  par  les  officiers  municipaux,  ten- 
dant ;i  obtenir  le  renouvellement  des  octrois  accordés  à 
leur  ville  jiour  servir  au  remboursement  de  ses  dettes  ;  à 
l'appui  de  la  dite  requête  est  joint  un  état  du  produit  de 
ces  droits  et  des  dettes  qui  leur  restent  à  acquitter  (1773); 

—  au  mémoire  des  dits  officiers  municipaux  contenant 
l'exposé  de  la  situation  de  la  ville  et  l'impossibilité  où  elle 
est  de  rembourser  plus  de  60,000  livres  de  dettes  exigibles 
qu'elle  a  contractées  dans  la  dernière  guerre  et  pour  la 
réunion  des  offices  municipaux  de  la  création  de  1771, 
demandant  le  rétablissement  pour  quinze  années  des  droits 
qui  lui  avaient  été  accordés  sur  les  boissons  par  arrêt  du 
1"  novembre  1757  et  qui  ne  subsistent  plus,  depuis  le 
l"  janvier  1774,  avec  une  augmentation  de  20  sols 
de  droit  sur  le  cidre  et  le  poiré,  et  l'établissement  d'un 
droit  de  18  livres  par  barrique  d'eau-de-vie  de  120  pots, 
le  produit  de  tous  ces  droits  devant  servir  à  l'acquit  des 
dites  dettes  ;  M.  de  Boulloi.^ue  demande  à  l'intendant  des 
renseignements  à  ce  sujet  et  un  état  exact  de  la  situation 
de  la  ville  (juillet  1776)  ;  —  aux  états  de  situation  récla- 
més par  l'intendant  des  finances  et  produits  par  les  offi- 
ciers municipaux  (aoiit  1776);  —  à  la  demande  du  ministre, 
tendant  à  obtenir  des  officiers  municipaux  le  dépôt  d'un 
élat  contenant  les  recettes  el  dépenses  de  la  ville  (1777)  ; 

—  au  mémoire  présenté  par  madame  veuve  Pichon  Du 
Vergé,  contenant  une  demande  en  autorisation  pour  le 
remboursement  de  12,000  livres  qui  lui  sont  dues  avec 
les  intérêts  (1777)  ;  —  à  l'arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
21  mai  1777,  ordonnant  que  dans  le  délai  de  6  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publicité  du  dit  arrêt,  les  officiers 
municipaux  et  autres,  ayant  eu  le  maniement  des  deniers 
et  affaires  de  la  ville  de  Granville,  seront  tenus  de  rendre 
compte,  pardevant  l'intendant,  des  sommes  qu'ils  ont  tou- 
chées et  de  l'emploi  ([ii'ils  en  ont  di'i  faire,  et  dans  le  cas  où, 
pendant  le  dit  délai  de  six  mois,  les  reliquats  des  dits  comptes 
ne  seraient  jias  payés,  les  débiteurs  d'iccux  seront  tenus 
de  payer  l'intérêt  avec  défense  aux  créanciers  de  faire  au- 
cunes poursuites  pour  raison  des  dites  dettes  pendant  le 
délai  de  six  mois  ;  —  à  une  nouvelle  demande  faite  par  la 
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yeuve  Piclion  Du  Vergé,  |)Our  poursuivre  la  communauté 
de  Graiiville  en  paiement  du  capital  de  12,000  livres  et 
des  intérêts  à  elle  dus  (janvier  1779). 

C.  1468.  iLiasse.l  —  29  pièces,  papier. 

lîSO-IÎSi.  —  Octrois.  —  Granville.  —  Correspon- 
dance entreM.M.Necker,  contrôleur-général  ;  de  Miromcsnil, 
de  Vergennes,  ministres  ;  Gaze  de  la  Bove,  intendant  des 
finances;  Esniangart,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen  ; 
les  officiers  municipaux  et  de  Mombrière,  subdélégué,  re- 
lative :  k  l'envoi  fait  à  l'intendant  par  les  officiers  munici- 
paux des  comptes  et  pièces  constatant  leur  état  de  situation, 
afin  d'obtenir  l'établissement  d'un  octroi  que  la  ville  solli- 
cite (1780);  —  à  la  requête  des  officiers  municipaux 
adressée  à  M.  Neckcr  dans  laquelle  ils  exposent  :  «  que 
«  les  dettes  immenses,  dont  leur  communauté  est  maculée, 
«  les  obligent  de  solliciter  un  secours  extraordinaire  qui 
«  les  mettent  à  portée,  sinon  de  les  liquider  toutes,  au 
t  moins  la  partie  pour  laquelle  ils  sont  poursuivis  ;  ces 
«  dettes  montent  actuellement  à  33,473  livres  4  sols  9  de- 
ï  niers,  non  compris  les  charges  municipales  réunies  à  la 
«  communauté  »  (23  mars  1780)  ;  —  à  la  délibération  prise 
par  les  conseillers  municipaux  sur  le  projet  d'arrêt  proposé 
par  l'intendant,  au  sujet  de  l'établissement  de  l'octroi  et  de 
l'autorisation  à  donner  à  la  ville  de  faire  un  emprunt 
(3  avril  1780)  ;  —  à  la  demande  de  la  dame  veuve  Des  Ce- 
risiers-Teurterie  et  fils  d'une  somme  principale  de  2,2o0  li- 
vres qu'ils  prétendent  leur  être  due  par  la  communauté  de 
Granville  avec  les  intérêts  depuis  16  ans  ',1781);  —  à  la 
requête  présentée  à  l'intendant  par  les  héritiers  du  sieur 
René  Perrée,  Consul  à  Granville,  pour  obtenir  de  la  ville 
770  livres  dues  au  sieur  de  Boisdelles  pour  loyers  de  la 
maison  servant  à  la  juridiction  du  Consulat  (1781). 

C.  1-469.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

lîSS-lîS-î.  —  Octrois.  —  Granville.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  de  Vergennes,  ministre;  Esmangart,  de 
Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  de  Caen;  Couraye- 
Duparc,  subdélégué,  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Granville,  relative  :  aux  tableaux  de  situation  des  dettes 
et  revenus  de  la  ville,  envoyés  suivant  la  demande  qui  en 
a  été  faite  (1782);  —  à  l'envoi  des  états  des  produits  et 
charges  aux  1"  janvier  1783,  fait  par  les  officiers  munici- 
paux qui  font  observer  que,  non-seulement  la  ville  a  em- 
prunté 30,000  livres  sur  l'octroi,  mais  encore  12,730  livres 
sur  le  don  gratuit,  que  ces  emprunts  ont  été  autorisés  par 
arrêts  du  Conseil  du  10  octobre  1738  ;  —  à  la  demande  ne 


autorisation  de  poursuites  réclamée  parles  prêtres  et  direc- 
teurs de  la  maison  de  Charité  de  Valognes  pour  obtenir  le 
paiement  des  arrérages  d'une  rente  de  (iO  livres  dont  ils 
sont  créanciers  sur  la  ville  (30  janvier  1783;  ;  —  à  l'avis 
donné  à  l'intendant,  par  les  officiers  municipaux,  que  par 
arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  ils  sont  condamnés  à  rem- 
bourser à  la  veuve  Pichon,  en  capital,  arrérages,  intérêts 
et  tVais  et  dépens,  une  somme  de  3  à  4,000  livres  (1784)  ; 
—  à  l'avis  donné  à  l'intendant  par  M.  de  Vergennes,  que 
le  Roi  a  bien  voulu  accorder  un  arrêt  de  surséance  de 
6  mois  aux  poursuites  exercées  par  la  veuve  Pichon  à  con- 
dition que  la  ville  délivrera  sur  le  champ,  à  la  dite  dame, 
la  somme  dont  elle  peut  disposer  et  que  tout  se  terminera 
dans  le  dit  délai  (3  avril  1784);  —  au  nouveau  mémoire 
présenté  par  les  ofàciers  municipaux  pour  obtenir  un  octroi 
(15  août  1784). 


C.  1470.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

19Sâ.  —  Octrois.  —  Granville.  —  Correspondance 
entre  MM.  Delessart,  intendant  des  finances;  de  Feydeau, 
intendant  delà  Généralité  de  Caen;  les  officiers  munici- 
paux; Le  Bienvenu,  directeur  de  la  maison  de  Charité  de 
Valognes  et  Couraye-Duparc,  subdélégué,  relative  :  à  la 
réclamation  de  Jean-François  Leroux,  prêtre  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Germain-sur-Ây,  par  laquelle  il  expose  : 
«  Qu'ayant  tenu  gratuitement  les  écoles  aux  enfants  de  la 
paroisse  de  Lithaire,  il  lui  fut  accordé,  comme  indemnité, 
par  contrat  du  6  mars  1760,  une  partie  de  rente  hypothè- 
que de  40  livres  due  par  l'Hôtel-de- Ville  de  Granville,  que 
depuis  1776  il  n'a  reçu  aucuns  arrérages  desquels  il  de- 
mande le  paiement  »  ;  l'intendant  répond  qu'il  n'y  apas  de 
fonds  dans  la  caisse  pour  payer  ces  huit  année?,  que  la  ville 
va  obtenir  un  octroi  et  fera  un  emprunt  pour  se  libérer; 
—  à  la  demande  du  directeur  et  des  administrateurs  de  la 
maison  de  Charité  de  Valognes,  réclamant  le  paiement  des 
arrérages  d'une  rente  de  60  livres  à  eux  dus  par  l'Hôtel- 
de- Ville  de  Granville;  —  aux  nouvelles  demandes  des  of- 
ficiers municipaux  de  la  perception,  pendant  lo  ans,  d'un 
droit  d'entrée  et  sortie,  en  forme  d'octroi,  notamment  de 
3  livres  sur  chaque  tonneau  de  cidre,  6  livres  par  barrique 
de  vin  et  18  livres  sur  celle  d'eau-de-vie,  plus  l'affranchis- 
sement des  10  sols  pour  livre;  —  aux  renseignements  et 
avis  donnés  par  l'intendant  sur  la  prise  en  considération  de 
ces  demandes;  —  à  une  nouvelle  délibération  prise  par  les 
officiers  municipaux,  le  13  décembre  1783,  en  exécution 
des  observations  à  eux  adressées  par  l'intendant  des  finances 
et  l'intendant  de  la  Généralité,  concernant  l'octroi  dont 
l'établissement  présente  beaucoup  de  difficultés. 
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C.  1471.  (Liasse.)  —  66  pièces,  papier,  dont  12  imprimés 


19  se.  —  Octrois.  —  Granville.  —  Correspondance 
entre  MM.  de  Feydeau,  intendant  delà  Généralité  de  Caen; 
les  officiers  municipaux  et  Couraye-Duparc,  subdélégué, 
relative  :  à  l'arrêt  du  Conseil  d'État,  du  7  février  1786,  por- 
tant :  a  que  le  Roi,  en  son  Conseil,  honaologue  et  approuve 
la  délibération  de  la  communauté  de  Granville,  en  consé- 
quence permet  aux  officiers  municipaux  de  la  dite  ville 
de  lever  et  percevoir,  pendant  10  années  consécutives,  les 
droits  arrêtés  par  la  dite  délibération  et  contenus  au  tarif, 
dont  le  produit  sera  employé,  .sans  aucun  divertissement, 
au  paiement  des  dettes,  et  permet  aux  dits  officiers  d'em- 
prunter, de  la  maniî-re  la  plus  avantageuse,  30,000  livres, 
pour  être  employées  au  paiement  des  dettes  les  plus  pres- 
sées et  particulièrement  celles  pour  lesquelles  les  anciens 
administrateurs  sont  poursuivis  »  ;  —  à  l'ordonnance  de 
l'intendant  autorisant  l'impression  de  l'arrêt  ci-dessus;  — 
aux  états  des  sommes  dues  par  la  ville  de  Granville,  pour 
frais  de  procès,  rentes  constituées,  principal  et  intérêts, 
le  tout  formant  un  total  de  94,905  livres  18  sols  2  deniers, 
les  officiers  municipaux  prient  l'intendant  de  fixer  l'ordre 
des  paiements  à  faire  sur  le  produit  de  l'octroi  accordé  à  la 
ville  pour  10  années  par  l'arrêt  de  Conseil  du  7  lévrier  1786; 
— à  la  demande  du  fermier  des  biens  de  l'abbaye  du  Mont- 
Saint-Michel  du  paiement  de  6  années  d'arrérages  d'une 
rente  de  62  livres  12  sols  à  lui  dues  par  la  communauté 
de  Granville. 

c.  1172.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

lîSÎ-lîSS.  —Octrois.  — Granville.  — Correspon- 
dance entre  MM.  de  Feydeau,  Cordier  de  Launay,  inten- 
dants de  la  Généralité;  les  officiers  municipaux,  et 
Couraye-Duparc,  subdélégué,  relative  :  à  l'état  de  colloca- 
tion  des  sommes  à  rembourser,  dressé  par  les  conseillers 
municipaux  en  présence  du  maire  et  du  subdélégué  de  l'in- 
tendant (8  janvier  1787)  ;  —  à  la  demande  des  officiers 
municipaux  à  être  autorisés  de  payer  92  livres  à  l'homme 
qui  accompagne  la  troupe  faisant  les  patrouilles  de  nuit  de 
10  heures  <à  minuit  ;  —  à  la  réclamation  des  dits  officiers, 
adressée  à  l'intendant  pour  obtenir  le  remboursement  de 
1,609  livres  4  sols  2  deniers  dépensées  par  la  ville  depuis 
la  guerre  de  173o  pour  le  logement  des  troupes  et  fourni- 
tures des  corps  de  garde  (15  décembre  1787);  —  au  mé- 
moire présenté  par  M.  de  Vallefleur,  ancien  maire,  pour 
obtenir  le  paiement  des  débours  par  lui  laits  au  sujet  des 
offices  munici|iaux  (10  juillet  1788);  —  aux  comptes  rendus 
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par  le  receveur-syndic  de  l'Hôtel-de-Ville  des  recettes  et 
dépenses  par  lui  faites  des  octrois  et  revenus  de  la  commu- 
nauté, pendant  les  années  1784  1783,  1786  et  1787,  les- 
quels ont  été  vérifiés  par  l'intendant  qui  n'y  a  trouvé  aucunes 
erreurs  et  les  a  visés  (20  septembre  1788). 


C.  1473.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1611-1639.  —  Octrois.  —  Ville  de  Falaise.  —  État 
de  la  recette  des  deniers  communs,  patrimoniaux  et  d'octroi 
que  baille  M.  ÎN'oël  Enguerand,  ci-devant  receveur  des  dits 
deniers,  à  M.  Jacques  Lecesne,  actuellement  en  exercice 
pour  l'année  1611  ;  —  état  au  vrai  des  recettes  et  dépenses 
faites  pour  2  années  commençant  au  1'''  janvier  1614  et 
finissant  au  l"  janvier  1616,  par  Jean  Jamot,  receveur  des 
deniers  d'octroi  et  patrimoniaux  de  la  ville  de  Falaise,  les 
dépenses  sont  de  3,236  livres  2  sols  6  deniers  et  la  recette 
est  de  1,950  livres  2  sols;  —  compte  d'Albert  Olivier, 
bourgeois  de  Falaise,  commis  à  la  perception  des  droits  et 
patrimoniaux  pour  les  années  1617,  1618  et  1619  :  la  re- 
cette totale  est  de  3,195  livres  et  les  dépenses  de  3,151  li- 
vres 2  sols  10  deniers;  —  autres  comptes  présentés  par 
Guillaume  Busquct  pour  les  années  1620,  1621  etl622  :1a 
recelte  est  de  3,090  livres  15  sols  4  deniers  et  la  dépense 
de  2,987  livres  21  sols  2  deniers  ;  recettes  des  deniers  d'oc- 
troi faites  pendant  îs  années  1623,  1624  et  1623  par  Jean 
Marguerit,  receveur  :  dépenses,  2,074  livres  21  sols  8  de- 
niers, recettes,  3,097  livres  17  sols  2  deniers  ;  —  recettes 
des  deniers  d'octroi  faites  par  François  Âuber,  en  1626, 
1,224  livres  4  sols  4  deniers,  dépenses,  2,132  livres  5  sols 
8  deniers;  —  1628,  parle  dit  Auber,  recettes,  700  livres, 
dépenses  775  livres  2  sols  h  deniers;  —  états  au  vrai  des 
recettes  et  dépenses  des  deniers  d'octroi,  présentés  par 
Gilles  Michel,  sieur  de  Glatigny,  receveur  pour  les  années 
1629  et  1631  :  le  total  de  ses  recettes  est  de  1,410  livres  et 
les  dépenses  de  1,226  livres  14  sols  ;  —  autre  état  au  vrai, 
rédigé  par  Jean  de  Mattons  sieur  de  La  Licorne,  receveur 
des  dits  deniers  pour  1632  :  recettes,  710  livres,  dépenses, 
.S68  livres  10  sols. 


C.  1474.  iLiasse.)  —  1  pièce,  imprimés. 

1966.  —  Octrois.  — Ville  de  Falaise.  —  Arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  16  avril  1766,  portant  :  «  que  le  Roi,  en  son 
a  conseil,  sans  avoir  égard  à  la  sentence  de  l'Élection  de 
€  Falaise  du  29  janvier  dernier,  que  S.  M.  a  cassée  et  an- 
«  nulée,  avec  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ou  pourrait  s'en 
«  suivre,  ordonne  que  les  arrêts  et  règlements  du  Conseil 
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«  des  18  septembre  1731, 18  et  25  avril  1747,  24  septembre 
«  et  20  octobre  17oo,  ensemble  les  lettres-patcnles  en 
«  forme  de  déclaration  du  29  juin  1760  et  celles  du  27  juil- 
»  let  176S,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
a  en  conséquence,  veut  S.  M.  que  le  fermier  actuel  des 
«  droits  du  tarif  de  la  ville  de  Falaise,  soit  tenu  de  conti- 
«  nuer,  sans  interruption  la  perception  des  octrois  muni- 
«  cipaux  dans  la  dite  ville  pour  en  rendre  compte  à  Fran- 
«  çois  Hacquin  ou  ses  commis  et  préposés,  à  commencer 
«  du  1"  octobre  1765  ». 


C.  1475.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1619-1649.  —  Octroi';.  —  Ville  dcSaint-Lô.  —  États 
des  recettes  et  dépenses  faites  par  David  Drouain,  commis 
par  les  anciens  bourgeois  de  la  ville  de  Saint-Lû,  pour  la 
perception  pendant  3  années  des  deniers  provenant  de 
l'octroi  (1617  h.  1619),  recettes,  4,390  livres  17  sols  6  de- 
niers, dépenses,  3,322  livres  1  denier;  —  1620  à  1622, 
Isaac  Lemonnier,  commis,  recettes,  4,294  livres  1  sol,  dé- 
penses, 4,905  livres  12  sols  10  deniers;  —  états  de  la  va- 
leur des  fermes  des  deniers  d'octroi  concédés  par  le  Roi 
aux  bourgeois  et  habitants  de  Saint-Lô  do  1623  à  1626  ; 

—  lettres-patentes  accordant  aux  dits  habitants  une  pro- 
rogation de  6  années  pour  la  perception  des  droits  d'octroi, 
à  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  clauses  et  condi- 
tions mentionnées  aux  dites  lettres  (20  mai  1627)  ; — compte 
de  Guillaume  Le  Petrard,  pour  l'année  1628,  des  deniers 
communs  et  d'octroi,  dont  la  recette  est  de  1,474  livres 
10  sols  et  les  dépenses  de  1,978  livres  18  sols  9  deniers; 

—  état  au  vrai  des  recettes  et  dépenses  du  produit  des 
octrois,  faites  en  1631,  par  Mathieu  Fagault  :  recettes, 
1,965  livres  10  sols,  dépenses,  2,299  livres;  —  autres 
états  présentés  par  Jacob  Letellier,  pour  1632,  1633, 1634, 
recettes,  5,871  livres,  dépenses,  14,410  livres  3  sols  3  de- 
niers; — 1635,  par  pierre  Ramred,  dépenses,  1,098  livres 
9  sols  7  deniers,  recettes,  2,049  livres  5  sols;  —  recettes 
faites  par  Jean  Lachevalicr  pendant  les  années  1647, 1648 
et  1649  :  4,000  livres  et  les  dépenses,  4,444  livres  3  sols 
6  deniers. 


C.  1476.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

1650-1695.  —  Octrois.  —  Ville  de  Saint-Lô.    — 

États  au  vrai  des  recettes  et  dépenses  faites   par  Pierre 

lUichel,  receveur  des  deniers  communaux  et  d'octroi  de  la 

ville  de  Saint-Lô,  pour  les  années  1650  et  1651,  dépenses. 

Calvados.  —  Série  C. 


3,095  livres  9  sols  3  deniers,  receltes,  2,495  livres  ;  — 
autres  états  au  vrai,  présentés  par  Jacques  Sainct,  du 
produit  et  dépenses  des  deniers  d'octrois,  pour  les  années 
1055  et  1656,  les  recettes  de  cette  période  sont  de  2,362  li- 
vres 11  sols  9  deniers  et  les  dépenses  de  2,418  livres 
5  sols  ;  —  Compte  de  Thomas  Vasnier,  receveur  des  dits 
octrois,  pour  1664,  dépenses,  1,162  livres,  recettes  814  li- 
vres; —  états  fournis  par  Pierre  Oger,  pour  1665  et  1667, 
recettes,  1,719  livres,  dépenses,  2,006  livres  H  sols;  — 
autres  états  fournis  par  Gilles  Manger,  pour  1068  et  1669, 
dépenses,  1,965  livres  5  sols  9  deniers,  recettes,  1,836  li- 
vres 10  sols  ;  —  recettes  faites  par  Michel  Bellin  en  1691  : 
recettes, 919  livres, dépenses, 953  livres 2 sols  6 deniers;  — 
arrêt  du  Conseil  réglant  les  charges  devant  être  payées  sur 
les  octrois  de  la  ville  (27  novembre  1691);  —  autre  arrêt 
du  Conseil  du  23  avril  1695,  ordonnant  que  la  ferme  du  tarif 
de  Saint-Lô  sera  publiée  et  ensuite  adjugée  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  en  la  manière  accoutumée  pour  en 
jouir  au  i"  janvier  1696;  —  adjudication  des  tarif  et 
octrois  de  la  ville  de  Saint-Lô,  faite  par  devant  Thomas 
Blanchard,  conseiller  du  Roi,  trésorier  de  France,  général 
des  finances  au  Bureau  et  Chambre  des  domaines  de  la 
Généralité  de  Caen  (27  décembre  1695). 


C.  1477.  (Liasse.)  —  59  pièces,  papier. 


lîia-lïSS.  —Octrois.  —  Ville  de  Saint-Lô. —Cor- 
respondance entre  MM.  Dodun,  de  l'Averdy,  l'abbé  Terray 
et  Lambert,  contrôleurs-généraux  ;  D'Orraesson,  ministre  ; 
Guynet,  de  Fontette,  Esmangart  et  Cordier  de  Launay, 
intendants  de  la  Généralité;  les  ofùciers  municipaux  et 
Rochefort,  subdélégué,  relative  :  à  l'arrêt  du  Conseil,  du 
23  mai  1719,  permettant  à  la  ville  de  lever  4  sols  pour 
livre  sur  le  montant  des  droits  de  tarif; —  à  la  délibéra- 
tion prise  par  les  conseillers  municipaux,  le  3  octobre  1728, 
concernant  le  droit  de  confirmation  des  droits  d'octroi 
et  de  tarif  de  la  ville  :  la  communauté  supplie  l'intendant 
de  faire  accepter  par  le  Conseil  l'offre  de  12,000  livres,  faite 
pour  obtenir  la  réunion  des  offices  de  receveur  et  contrô- 
leur des  deniers  de  la  ville  ;  —  à  l'état  des  recettes  et  dé- 
penses faites  par  Nicolas  Mont-Léon,  receveur  des  octrois, 
pour  les  années  1730, 1731, 1732  et  1733  :  la  recette,  pour 
cette  période,  est  de  2,547  livres  15  sols,  et  les  dépenses  de 
1,839  livres  17  sols  8  deniers;  —  à  l'état  donné  par  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  des  deniers  patrimoniaux, 
octrois,  renteset  charges  auxquelles  elle  est  sujette  (1734); 
—  à  la  requête  de  la  communauté  des  fabricants  sergers 
de  la  ville  de  Saint-Lô,  demandant  à  être  déchargés  du 
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droit  d'octroi  que  le  receveur  de  Carentan  veut  les  forcer 
de  payer  par  chaque  cent  de  toisons  de  laine  qu'ils  tirent 
du  Cotentin  (1743)  ;  —  au  mémoire  présenté  à  l'Intendant 
par  les  maire  et  éclievins  de  Saiut-Lô,  tendant  à  obtenir 
que  toutes  difficultés  pouvant  exister,  au  sujet  du  don  gra- 
tuit, seront  jugées  par  le  siège  de  l'Élection  (1773)  ;  —  au 
procès  existant  entre  l'adjudicataire  des  fermes  etTabard, 
fermier  de  la  demoiselle  Mazeline,  concernant  une  vente 
de  pommes  faite  par  Tabard  et  non  déclarée  par  lui  (1777); 
—  au  procès-verbal  d'adjudication  des  travaux  à  faire  aux 
églises  de  Sainte-Croix  et  Saint-Tlionias  de  la  ville  de 
Saint-Lô,  faite  au  sieur  Lantier,  moyennant  5,100  livres, 
outre  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  (178S). 


C.  1478.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

IVSS-IV^e.  —  Octrois,  —  Thorigny.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  Aubery ,  marquis  de  Vastan,  et  de  la  Briffe, 
inten(l.ants  de  la  Généralité  de  Caen,  et  les  maire  et  éche- 
vins  de  Thorigny,  relative  :  à  la  délibération  prise  par  les 
habitants  de  Thorigny,  après  l'exposé  de  la  situation  des 
revenus,  ils  supplient  le  contrôleur-général  et  l'intendant 
d'avoir  compassion  de  leur  position,  en  les  déchargeant  du 
droit  de  remise  et  taxation  de  la  réunion  de  l'office  de  re- 
ceveur contrôleur  des  deniers  d'octroi  et  de  tarif  (1728)  ; 
— au  procès- verbal  d'adjudication  des  droits  de  tarif,  passée 
au  bénéfice  de  Joachim  Duval,  sous  le  cautionnement  de 
son  père,  dont  la  jouissance  commencera  le  1"  octobre  1746, 
pour  finir  fin  septembre  1732,  moyennant  5,S00  livres, 
payables  chaque  année;  à  ce  procès-verbal  est  joint  le 
tarif  des  droits  à  percevoir  sur  chaque  objet  entrant  dans 
la  ville  (12  avril  1746). 


C.  1479.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

1694-1988.  —Octrois.  —  Mortain.  —  Etat  au  vrai 
des  recettes  et  dépenses  faites  par  Jean  Sopssel,  receveur 
ancien  des  tailles,  deniers  communs,  octrois  et  tarif  de  la 
ville  et  Élection  de  Mortain,  pour  l'année  1694  :  recettes, 
159,787  livres,  dépenses  égales  ;  —  réponse  des  officiers 
municipaux  aux  demandes  à  eux  faites  par  l'intendant  sur 
l'état  de  situation.  Ils  constatent  «  que  la  ville  est  taillable, 
M  et  conséquerament  n'a  point  de  tarif;  les  octrois  muni- 
«  cipaux  et  droits  réservés  qui  se  perçoivent  sur  les  bois, 
«  foins,  paille,  viande  et  boissons,  sont  réunis  pour  leur 
«  perception,  aux  régisseurs  des  droits  d'Aides,  et  on  n'en 
«  connaît  point  l'emploi  ;  la  ville  ne  pei'çoit  point  d'octroi 
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«  serves.  » 


C.  1480.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1694-1696.  —  Octrois.  —  Valognes.  —  État  des 
habitants  ayant  abandonné  les  paroisses  de  l'Élection  de 
Valognes  et  ayant  élu  domicile  dans  les  Élections  de  Bayeux, 
Carentan  etCoutances,  le  tout  certifié  véritable  par  le  sieur 
Gascoin,  greffier  de  l'Élection  de  Valognes,  conformément 
aux  déclarations  passées  au  greffe  de  la  dite  Election  (1624); 
—  enregistrement  d'une  ordonnance  des  présidents  et 
trésoriers  généraux  de  France,  au  bureau  de  Caen,  pres- 
crivant aux  gouverneur,  maire  et  échevins  de  Valognes 
de  dresser  un  état  des  deniers  d'octroi  concédés  à  la  ville, 
et  indiquant  les  recettes  elles  dépenses  (1626). 


C.  1481.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier,  dont  3  imprimés. 

1705-19  90.  —  Octrois.  —  Valognes.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  de  l'Averdy,  contrôleur-général  ;  d'Or- 
messon,  ministre;  de  Courteille,  intendant  des  finances; 
de  la  Briffe  et  de  Fontette,  intendants  de  la  Généralité  de 
Caen;  les  officiers  municipaux;  des  Carreaux,  Deslondes, 
Lefôvre  et  de  Virandeville,  subdélégués,  relative  :  à  l'arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  H  août  1705,  oîi  il  est  dit  que 
a  S.  M.,  voulant  favorablement  traiter  les  habitants  de  la 
«  ville  de  Valognes,  fixe  et  abonne  pour  toujours,  à  la 
«  somme  de  8,750  livres  par  an,  la  taille  et  autres  imposi- 
«  lions,  pour  le  paiement  desquelles  S.  M.  permet  aux 
(1  maire  et  échevins  de  lever  la  dite  somme,  à  commencer 
«  au  1"  octobre  prochain,  sur  les  denrées,  marchandises 
«  et  bestiaux  qui  entreront,  seront  vendus,  fabriqués,  dé- 
a  bités  ou  consommés  dans  la  dite  ville  »;  —  à  la  requête 
des  officiers  municipaux  demandant  que  les  sommes  qui 
se  trouveront  excéder  les  8,7o0  livres,  montant  de  son 
abonnement,  resteront  au  bénéfice  de  la  ville  et  seront 
employées  à  l'acquit  de  ses  charges,  sans  qu'aucune  partie 
puisse  jamais  être  considérée  comme  deniers  d'octroi  ;  — 
à  l'étal  présenté  par  les  administrateurs  de  l'Hôtel-de-Ville 
des  charges  et  revenus  de  la  ville  (1734);  —  à  l'arrêt  du 
Conseil,  du  20  mai  1753,  concernant  la  régie  et  perception 
des  droits  de  tarif  dans  les  écarts  de  la  ville  de  Valognes, 
situés  dans  les  deux  paroisses  de  Saint-Malo  et  d'Alleaume  ; 
—  à  l'adjudication  du  tarif,  pour  6  années,  passée  en  faveur 
de  Louis  Messent,  moyennant  10,030  livres  (1757)  ;  —  à 
une  autre  adjudication  des  mêmes  droits,  en  faveur  de  Ni- 


SÉRIE   C.    —  INTENDANCE  DE  CAEN. 

colas  Hamelin,  moyennant  15,5S0  livres  (1763)  ;  —  au  pro-    ] 
cès-verbal  d'adjudication  des  droits  de  tarif,  faite  au  sieur 
Legriffon,  moyennant  la  somme  de  15,300  livres,  outre  les 
■  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  (10  juillet  1770). 
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C.  148-2.  (Liasse.)  —66  piùces,  papier. 

1991-19S5.  —  Octrois.  —  Valognes.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  Necker  et  Joly  de  Fleury,  contrôleurs- 
généraux  ;  Berlin  et  d'Oruiesson,  ministres  ;  de  Fontette, 
Esmangart  et  de  Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  ;  de 
Vaines,  receveur-général  des  finances  ;  les  officiers  muni- 
cipaux ;  de  Virandeville,  Sivard  de  Beaulieu  et  Couraye- 
Du  Parc,  subdélégués,  relative  :  au  mémoire  présenté  par 
les  officiers  municipaux,  tendant  à  obtenir  un  changement 
de  tarif  (1771);  —  aux  plaintes  des  ecclésiastiques,  nobles 
et  autres  privilégiés  de  la  ville,  contre  les  fermiers  des 
droits  municipaux  qui  veulent  les  assujettir  au  paiement 
des  droits  dont  ils  prétendent  être  exempts  (1773)  ;  —  à  la 
contestation  existant  entre  le  sieur  Griffon,  adjudicataire 
du  tarif  de  Valognes  et  le  sieur  Ermisse,  négociant  à  Bar- 
fleur  (1778)  ;  —  à  la  nomination  faite  par  les  officiers  mu- 
nicipaux d'un  sieur  Moulin,  pour  faire  le  recouvrement  des 
impositions  de  la  ville  (1779)  ;  —  au  mémoire  de  plusieurs 
boulangers  de  Valognes,  concernant  un  abus  qui  s'est  in- 
troduit depuis  peu  dans  la  perception  des  droits  de  tarif 
sur  les  menus  bois,  appelés  bourrées,  qu'ils  font  entrer 
pour  leur  consommation  (1781)  ;  —  à  la  réclamation  de 
madame  de  Lemperière  de  Portbail,  pour  être  exemptée 
des  droits  perçus  par  les  aides  sur  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  adressées  ;  renseignements  donnés  à  cet  égard 
par  M.  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégué  (1783). 

C.  1483.  (Registre.)  —  8  feuillets,  papier. 

1595.  —  Octrois.  —  Élection  de  Valognes.  —  Cher- 
bourg. —  Compte  de  la  recette  et  valeur  des  droits  d'en- 
trée des  grosses  denrées  et  marchandises,  au  bureau  établi 
en  la  ville  de  Cherbourg,  durant  l'année  lo9o,  fait  par 
Jean  BouUand,  receveur,  le  dit  compte  indiquant,  par  mois 
et  par  jour,  le  produit  des  droits,  se  termine  par  un  total 
général  de  73  écus  21  sols  10  derniers,  et  est  certifié  véri- 
table par  le  dit  Boulland,  receveur,  et  Robert  Martin,  con- 
trôleur du  dit  bureau  à  Cherbourg,  le  23  février  1596. 


c.   1484.  (Liasse.)  —  8  piùces,  papier. 


19  34-19$ii6.  —  Octrois.  —  Cherbourg.  —  État 
fourni  par  les  maire  et  échevins  de  Cherbourg  des  biens, 
charges  et  dettes  de  la  ville;  ils  font  observer  que  la  ville 
de  Cherbourg  n'a  aucuns  revenus  ni  deniers  patrimo- 
niaux ou  d'octroi,  que  ses  charges  et  dettes  se  composent  : 
1°  des  loyers  des  logements  du  prince  de  Monaco,  gouver- 
neur de  la  ville,  300  livres  ;  des  ingénieurs,  172  livres;  du 
commissaire  d'artillerie ,  60  livres  ;  du  garde  magasin, 
36  livres,  enfin  pour  le  garde  du  fort  du  Gale,  80  livres, 
total  648  livres  ;  2°  que  la  ville  doit  trois  parties  de  rente 
montant  à  127  livres  10  sols,  et  qu'elle  paie  de  ses  deniers 
le  service  du  guet  de  jour  et  de  nuit  et  autres  dépenses 
dont  le  détail  est  indiqué  (1734);  —  état  des  droits  d'ins- 
pecteurs aux  boissons  perçus  dans  la  ville  et  les  bourgs  dé- 
pendant de  la  régie  de  Cherbourg,  pendant  l'année  1733, 
savoir  :  ville  de  Cherbourg,  1,629  livres  8  sols  6  deniers; 
Saint-Piei-re-ÉgUse,  238  livres  10  sols  2  deniers  ;  les  Pieux, 
133  livres  1  sol  6  deniers  ;  Briquebecq,  323  livres  14  sols 
10  deniers,  total  2,344  livres  15  sols  ;  on  fait  observer  que 
les  droits  municipaux  ne  sont  percevables  que  dans  la 
ville  de  Cherbourg  seulement,  le  dit  état  certifié  véritable 
par  le  directeur  Chenon  ;  —  réclamation  faite  à  l'inten- 
dant, en  faveur  du  nommé  Dufresne,  garde  pavillon  à 
Cherbourg,  contre  lequel  les  employés  des  fermes  ont 
dressé  procès-verbal  de  saisie  d'une  bouteille  de  tafia, 
(1782)  ;  —  réponse  aux  questions  proposées  par  l'inten- 
dant sur  la  situation  des  revenus  et  charges  de  la  ville  ; 
M.  de  Garantot  met  en  marge  des  questions  :  «  qu'il  n'y  a 
«  à  Cherbourg  ni  tarif,  ni  octrois,  encore  moins  de  reve- 
Œ  nus,  mais  que  la  ville  désire  bien  avoir  un  octroi,  ce 
(£  qu'elle  a  demandé  à  M.  Esmangart  anciennement,  et  ce 
«  qu'elle  sollicite  de  nouveau  »  (5  mai  1786). 

C.  1485.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

1580-1695.  —  Octrois.  —  Vire.  —  Etat  au  vrai  des 
recettes  et  dépenses  faites  par  Philippe  Fortier,  commis 
par  les  manants  et  habitants  de  Vire,  pour  le  recouvre- 
ment des  deniers  communs  patrimoniaux  et  d'octroi  pen- 
dant les  années  1380,  1381,  1382  et  1583  :  recettes, 
863  livres  20  sols,  dépenses,  999  livres  17  sols  2  deniers  ; 
dans  ces  dépenses  sont  compris  50  sols  versés  à  Gilles 
Dumont,  chargé  de  régler  l'horloge,  pour  menues  répara- 
tions par  lui  faites  ;  à  Jean  Gaucher,  maître  paveur,  5  écus, 
pour  avoir  redressé  le  pavage  de  la  ville;  250  livres  payées 
à  Jehan  Lair,  pour  réparations  faites  aux  ponts,  portes  et 
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barrières;  à  Richard  Fournier,  syndic,  2  écus  52  sols 
3  deniers,  pour  fourniture  et  réparations  de  fontaines  ;  au 
sieur  Michel  Lemétayer,  ci-devant  receveur  des  deniers, 
72  écus  37  sols  4  deniers,  à  lui  dûs  sur  les  comptes  par  lui 
rendus  en  la  Chanitire  des  comptes  à  Paris  pour  les 
années  lb7S,  1576  et  1577;  —  état  des  contribuables  sor- 
tis de  l'Élection  de  Mortain,  pour  aller  demeurer  en  celle 
de  Vire,  par  suite  du  changement  d'octroi  opéré  le  30  juin 
1611  ;  —  état  dressé  par  les  maire  et  échevins  des  deniers 
d'octroi  concédés  aux  habitants,  ainsi  que  de  la  dépense  qui 
en  a  été  faite  depuis  le  mois  d'octobre  1613,  pour  être  re- 
mis aux  mains  des  trésoriers-généraux  de  France  établis 
à  Caeu  (1615)  ;  —  état  au  vrai  des  deniers  d'octroi  levés 
et  cueillis  chaque  année  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de 
Vire  (1626)  ;  —  signification  faite  aux  maire  et  échevins  de 
l'ordonnance  des  présidents  et  trésoriers-généraux,  portant 
que,  dans  huitaine ,  représentation  sera  faite  des  lettres- 
patentes  contenant  la  concession  des  droits  d'octroi  perçus 
dans  la  ville  (1G31)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant 
que,  pour  le  paiement  de  la  taille,  taillon,  subsistances  et 
autres  impositions  de  ladite  ville,  il  sera  établi  un  tarif  sur 
les  denrées  entrant,  se  consommant  et  se  fabriquant  en 
icelle  (1658);  —  adjudication  des  droits  de  tarif,  passée 
devant  M.  Dumoulin ,  trésorier  de  France ,  au  profit  du 
sieur  Le  Pelletier,  moyennant  19,000  livres,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  mentionnées  au  procès-verbal  (1095). 

C.  1486.  (Liasse.)  --  82  pièces,  papier. 

1995-4  993.  —  Octrois.  —  Vire.  —  Correspondance 
entre  MM.  d'Ormesson,  ministre  ;  de  Fontcttc,  intendant 
de  la  Généralité  de  Caen;  les  officiers  municipaux  et  de 
Cheux  de  Saint-Clair,  subdélégué,  relative  :  aux  comptes  à 
bref  état  que  rendent  par  devant  l'intendant  :  1°  René 
Dugué,  receveur  des  tailles  de  l'Élection  de  Vire  et  commis 
à  la  recette  des  deniers  de  l'adjudication  des  tarif  et  octrois 
de  la  ville  de  Vire,  pour  les  années  impaires  de  1713  jus- 
ques  et  y  compris  1725  ;  2°  Julien  Juhellé  de  Martilly,  aux 
mêmes  qualités,  pour  les  années  paires  de  1714  jusques  et 
y  compris  1724;  —  à  la  délibération  prise  par  les  habi- 
tants de  Vire,  le  5  octobre  1728,  contenant  l'exposé  de  la 
situation  financière  de  la  ville,  laquelle  sera  adressée  au 
Roi,  en  le  suppliant  d'avoir  égard  à  leur  misère  et  de  bien 
vouloir  leur  accorder  une  modération  sur  les  9,888  livres 
6  sols  auxquelles  la  ville  a  été  taxée  par  la  réunion  des 
offices,  et  d'en  extraire  celui  de  receveur  et  contrôleur  des 
octrois  et  tarif,  en  leur  accordant  2  années  pour  le  paie- 
ment de  la  dite  somme;  —  à  l'état  au  vrai  des  recettes  et 
dépenses  des  deniers  provenant  de  l'adjudication  des  octrois 


CALVADOS. 

de  la  ville,  présenté  aux  trésoriers  généraux  de  France  à 
Caen,  par  les  anciens  maire  et  échevins  pour  les  an- 
nées 1739,  1740,  1741, 1742,  1743  et  1744  :  le  total  de  la 
recette  est  de  1,005  livres  et  celui  des  dépenses  de  1,139  li- 
vres 2  deniers;  —  au  procès-verbal  d'adjudication  des 
droits  de  tarif  à  percevoir  pendant  6  années,  faite  au  sieur 
Le  Martrier,  moyennant  21,550  livres  chacun  an  (16  oc- 
tobre 1759)  ;  —  au  mémoire  présenté  par  le  sieur  Morel, 
inspecteur  des  manufactures,  et  les  fabricants  de  draps  de 
la  ville  de  Vire,  au  sujet  d'un  procès  existant  entre  ces 
derniers  et  les  maire  et  échevins,  concernant  la  perception 
des  droits  de  tarif  appliqués  sur  la  fabrication  des  draps 
(1767-1773)  ;  — à  une  délibération  des  conseillers  de  ville 
et  notables  du  clergé,  contenant  acceptation  d'un  nouveau 
tarif  rédigé  par  des  commissaires  par  eux  précédemment 
désignés  à  cet  effet  (1770);  —  au  mémoire  présenté  par 
les  officiers  municipaux,  contenant  des  représentations  sur 
l'insuffisance  du  produit  de  leur  tarif  (1773). 


C.   1487.  (Liasse.)  —  86  pièces,  papier. 

19  94-1988.  —  Octrois.  —  Vire.  —  Correspondance 
entre  MM.  Turgot  et  Joly  de  Fleury,  contrôleurs-généraux; 
d'Ormesson,  ministre  ;  de  Vergennes,  intendant  au  dépar- 
tement des  finances;  de  Fontette,  Esmangart,  de  Feydeau 
et  Cordier  de  Laui  .Ly,  intendants  de  la  Généralité;  les  offi- 
ciers municipaux  et  de  Cheux  de  Saint-Clair,  de  Varroc  et 
de  Mortreux,  subdélégués,  relative  :  aux  renseignements 
donnés  par  M.  l'intendant  à  M.  d'Ormesson  sur  le  nouveau 
projet  de  tarif  demandé  par  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  de  Vire  (1774)  ;  —  au  mémoire  rédigé  par  les  offi- 
ciers de  la  ville,  touchant  le  projet  de  réformation  des 
tarifs  proposés  par  le  Conseil  du  Roi  (1774);  —  aux  récla- 
mations faites  par  les  fabricants  et  marchands  drapiers  de 
Vire  contre  l'élablissenient  du  tarif  projeté  (1776)  ;  -^  à  la 
délibération  prise  par  les  conseillers  de  ville,  au  sujet  de  la 
discussion  relative  aux  articles  de  l'ancien  tarif,  comparés 
avec  ceux  du  nouveau  par  eux  demandé  (3  février  1777); 

—  à  l'état  rédigé  par  les  officiers  municipaux,  divisé  en 
2  colonnes,  contenant  le  détail  des  recettes  et  dépenses  du 
tarif,  des  revenus  patrimoniaux  et  des  charges  annuelles 
pendant  les  années  1775,  1776,  1777,  1778  et  1779,  le  dit 
état,  indiquant  que  le  produit  du  tarif,  en  1775,  est  de 
19,045  livres  18  sols  11  deniers,  que  la  dépense  est  égale; 

—  1776,  receltes  et  dépenses  égales:  19,990 livres  19 sols 
11  deniers;  1777,  20,218  livres  de  dépenses,  recette  pa- 
reille; 1778,  recettes,  18,707  livres  18  sols  3  deniers; 
1879,  recettes,  18,190  livres  4  sols,  pour  ces  deux  années 
les  dépenses  sont  égales  aux  recettes;  les  revenus  patri- 
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moniaux  sont  portés  à  2.716  livres  9  sols  1  denier,  et  les 
charges  annuelles  à  2,920  livres(17  septembre  1780);  —  ù 
l'arrêt  du  Conseil  du  18  juin  1782,  portant  établissement 
d'un  nouveau  tarif  dans  la  ville  de  Vire,  pour  tenir  lieu  de 
la  taille;  —  à  un  autre  arrêt  du  Coascil,  rendu  sur  la  re- 
quête des  maire  et  échevins,  homologuant  la  décision  par 
eux  prise  de  percevoir  un  droit  de  10  sols  sur  chaque  ton- 
neau de  bière  de  la  contenance  de  100  pots  (13  mars  1787). 


c.  1488.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 


t'3S3-l?S4.  —  Octrois.  —  Aunay.  —  Procès-verbal 
rédigé  par  les  employés  du  régisseur  des  droit  d'Aides,  en 
résidence  à  Aunay,  contre  Charles  Heurtaut,  laboureur  de 
la  paroisse  de  La  Bigne,  pour  n'avoir  pas  levé  un  congé 
ni  acquitté  les  droits  des  courtiers  et  jaugeurs  avant  l'en- 
lèvement  d'un  tonneau  de  cidre  qu'il  avait  fait  brasser  ;  — 
requête  présentée  à  l'intendant  contenant  le  détail  des  inci- 
dents de  cette  affaire  (1783);  —  note  de  l'intendant,  en 
marge  d'un  projet  d'ordonnance  qui  lui  est  soumis,  ainsi 
conçue  :  tt  Je  ne  vois  pas  là  l'apparence  d'une  fraude,  c'est 
8  son  propre  fruit  que  le  suppliant  a  fait  convertir  en  cidre, 
ï  c'est  le  jour  même  qu'il  a  pris  le  congé,  peu  importe 
«  qu'il  l'ait  pris  4  heures  plus  tôt  ou  plus  tard,  voilà  comme 
«  les  traitants  se  servent  de  l'éloignement  de  leurs  bureaux, 
I  incommodes  au  public,  pour  supposer  des  fraudes  et  ver- 
«  baliser  chez  les  particuliers,  tandis  qu'ils  sont  obligés 
«  de  s'absenter  pour  aller  satisfaire  aux  droits  »,  il  termine 
en  concluant  qu'il  y  a  lieu  de  décharger  le  sieur  Heurtaut 
des  frais  du  procès-verbal  et  condamner  les  traitants  aux 
dépens  (10  septembre  1784). 


C.  1489.  (Liasse.)—  12  caliiers,  141  femliets,  papier. 

«669-1674.  —  Octrois.  —  Condé-sur-Noireau.  — 
États  au  vrai  des  recettes  et  dépenses  des  deniers  prove- 
nant des  droits  et  tarifs  levés  sur  les  denrées  et  marchan- 
dises vendues,  débitées,  consommées  et  fabriquées  dans  le 
bourg  de  Condé-sur-Noireau,  présentés  et  affirmés  au  bu- 
reau des  finances  à  Caen,  par  Thomas  Lecomte,  procureur 
syndic  des  habitants  de  ce  bourg,  pour  les  années  de  1661 
à  1670  inclusivement,  le  total  des  recettes  pour  cette  pé- 
riode est  de  ol,276  livres,  et  les  dépenses  de  42,543  livres 
13  sols  9  deniers;  —  année  1671,  la  recette  faite  par 
Charles  de  Livet,  bourgeois  de  Condé, adjudicataire  général 
des  fermes  du  tarif,  est  de  6,000  livres,  et  les  dépenses  de 
6,025  livres;  —  année  1674,  Guillaume  Marois,  aux  mêmes 


(jualités  que  le  précédent,  porte  sa  recette  à  7,000  livres  et 
ses  dépenses  à  7,02.t  livres. 


C    1490.  (Liasse.)  —  19  pièces,  p:i|jier,  dont  2  imprimés, 

1 995-1 3S3.  —  Octrois.  —  Condé-sur-Noireau.  — 
Correspondance  entre  JDI.  de  Fontette  et  Esmangart,  in- 
tendants de  la  Généralité;  les  officiers  municipaux  du  dit 
bourg;  de  Sainte-Marie  et  Aubin,  baillis  du  bailliage  de 
Condé-sur-Noireau,  relative  :  aux  états  des  revenus  de  la 
ville  et  communauté  de  Condé-sur-Noireau  pendant  les 
années  de  1713  à  1725  ;  —  à  l'ordonnance  de  l'intendant, 
statuant  sur  le  procès-verbal  des  employés  de  l'adjudica- 
taire des  fermes  du  26  aoiit  1771,  rédigé  «  contre  divers 
ï  particuliers  pour  insultes  et  voies  de  fait  exercées  contre 
<i  eux,  au  sujet  de  l'abattage  d'un  veau  non  déclaré,  et  ce 
«  pourquoi,  ils  sont  condamnés  en  oÛO  livres  d'amende  au 
<i  profit  de  l'adjudicataire  et  en  200  livres  de  dommages  et 
(I  intérêts  envers  ses  employés  »  (1772)  ;  —  à  la  réforma- 
tion du  tarif  demandée  par  les  officiers  municipaux  (1777- 
1779)  ;  —  à  l'arrêt  du  Conseil  d'État  portant  homologation 
du  nouveau  tarif  (1780)  ;  —  à  l'état  des  revenus  et  charges 
de  la  ville  de  Condé  au  1"  octobre  1782;  —  aux  rensei- 
gnements donnés  par  l'intendant  sur  la  situation  oii  se 
trouve  la  ville  (1782). 


C.  1491.  (Liasse.)—  33  pièces,  papier. 

1939-1983.  —  Octrois.  —  Villedieu.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  d'Ormesson,  ministre;  de  Fontette  et  Es- 
mangart,  intendants  de  la  Généralité,  et  de  Cheux  de  Saint- 
Clair,  subdélégué,  relative  :  à  la  requête  adressée  au 
contrôleur-général,  par  Pierre  Pitel  Bavière,  au  sujet  de 
la  répartition  des  impositions,  dans  laquelle  il  se  commet 
beaucoup  d'abus  (1757);  —  au  mémoii-e  présenté  au  Con- 
seil par  les  habitants  du  bourg  de  Villedieu,  demandant 
qu'il  soit  établi  un  tarif  pour  tenir  lieu  de  la  taille  (1757)  ; 
—  au  renouvellement  de  cette  demande  restée  sans  ré- 
ponse (1762)  ;  —  à  la  requête  présentée  au  Roi,  en  son 
Conseil,  par  les  curé,  vicaire,  prêtres,  syndics,  marguilliers 
et  habitants  du  bourg  de  Villedieu,  exposant  «  que  la  mau- 
«  vaise  répartition  des  faille,  taillon,  quartier  d'hyver, 
a  subsistances  et  crues  y  jointes,  qui  se  fait  arbitraire- 
«  ment  par  sept  collecteurs,  nommés  chaque  année  à  tour 
«  de  rôle,  a  rendu  ces  impôts  plus  intolérables  qu'ils  ne 
a  le  sont  par  leur  excès,  car  dans  leurs  opérations  les 
a  collecteurs,  presque  tous  marchands    et  artisans  d'une 
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«  même  profession ,  portent  leur  jalousie,  vengeance  et 
<i  récriminations  jusqu'à  tel  point  qu'il  n'y  a  personne  qui 
«  ne  tremble  d'être  leur  victime  »  (1763);  —  à  l'état  de 
situation  des  revenus  et  charges  de  la  ville  (1782)  ;  —  à 
la  demande  en  remboursement  de  40  livres  10  sols  5  de- 
niers payés  par  Joseph  Pitel,  entrepreneur-général  des 
étapes  et  convois  militaires,  pour  les  droits  d'entrée  de 
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3  tonneaux  de  cidre  destinés  au  service  des  troupes  (1782); 
—  au  procès-verbal  rédigé  par  les  employés  de  la  régie 
contre  les  époux  Godefroy,  de  la  paroisse  de  Fleury,  con- 
tenant saisie  d'un  tonneau  de  cidre,  d'une  barrique  de  vin 
et  d'une  bouteille  remplie  d'eau-de-vie,  le  tout  n'ayant  pas 
été  déclaré  (1783). 
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c.  1492.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

1919-19SO.  —  Établissements   religieux. —  Objet 
général.  —  Elections  d'Avranches,  Bayeux  et  Caen.   — 
Correspondance  entre  MM.  Law,  contrôleur-général;  de  La 
Vrillière,  ministre;  Guynet  d'Arthel, intendant  de  la  Géné- 
ralité de  Caen  et  les  subdélégués;  les  procureurs  du  Roi 
aux  divers  Bailliages;  les  supérieurs,  prieurs  et  supérieures 
des  communautés  religieuses  de  la  Généralité,  relative  : 
à  l'avis  donné  à  l'intendant  par  M.  de  La  Vrilli^re  que 
«  le  Roi,  voulant  connaître  la  situation  présente  de  tous 
«  les  monastères  et  communautés  de  filles  établis  dans  le 
«  royaume,  a,  par  arrêt  de  1717,  ordonné  que,  dans  trois 
«  mois,  les  dits  monasth-es  et  communautés  seront  tenus 
«  de  représenter  devant  les  Arclievêques  et  Evêquesdiocé- 
K  sains  et  les  Intendants,  les  titres  de  leur  fondation  et 
«  dotation,  avec  un  état  de  leurs  revenus  et  charges  » 
(1717);  —  à  l'édit  de  novembre  1719  concernant  les  bé- 
néfices possédés  par  les  religieux  de  plusieurs  commu- 
nautés ;  —  à  la  déclaration  du  Roi  du  1"  février  1720,  en 
interprétation  de  l'édit  ci-dessus,  concernant  les  bénéfices 
possédés  par  les  religieux  des  congrégations;  -  aux  ren- 
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seignements  demandés  à  l'intendant  par  Law,  contrôleur- 
général,  relatifs  à  une  lettre  et  à  un  mémoire,  adressés  par 
les  agents  du  clergé  auxévêques.  pour  autoriser  les  béné- 
ficiers,  quiavaient  des  remboursements  sur  l'Hôtel-de- Ville 
le  clergé  ou  les  pays  d'Etats,  «  à  mettre  leurs  deniers  en 
«  actions  intéressées  sur  la  Comparjnie  des  Indes  »;  —  à 
un  arrêt  par  lequel  Sa  Majesté  autorise  les  communautés 
ecclésiastiques  à  faire  même  emploi  de  leurs  deniers,  pro- 
venant de  leurs  remboursements,  leur  défendant  de  passer 
des  contrats  de  constitution;  -  à  l'avis  du  contrôleur- 
général  qu'il  y  a  des  fonds  tout  prêts  pour  donner,  en 
cas  de  besoins  urgents,  des  secours  aux  communautés  en 
détresse  (14  mai  n20);-à  la  déclaration  de  leur  temporel 
faite  par  les  communautés  religieuses  du  diocèse  d'Avran- 
ches ;  —  à  la  présentation  au  bénéfice  simple  et  régulier  de 
la  chapelle  de  Saint-Blaize  en  Saint-Hilaire  du  Harcouet 
dont  le  total  du  revenu  s'élève  à  la  somme  de  140  livres  sur 
laquelle  le  titulaire  paye  au  Roi,  pour  les  décimes,  capila- 
tion  et  autres  impositions,  la  sonime  de  78  livres,  tous  les 
ans,  outre  une  messe  tous  les  mercredis,  plus  l'entretien 
de  la  chapelle  et  autres  charges  ;  -  aux  Bénédictines  de 
Notre-Dame-des-Moutons,  dont  le  monastère  est  réuni  à 
celui  de  Sainte-Anne  d'Avranches;  état  du  revenu  des 
terres,  des  rentes  foncières,  des  rentes  hypothéquées-  le 
total  s'élèveà  3,261  livres  4 sols  elles  charges  à  1,712  li- 
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vres  13  sols  2  deniers  ;  l'excédant,  qui  est  de  1,548  livres 
8  sols  10  deniers,  sert  à  la  subsistance,  la   iiourrilure  et 
l'entretien  de  la  communauté,  composée  de  25  religieuses, 
plus  les  domestiques  ;  les  dettes  se  montent  à  10,773  li- 
vres 16  sols  5  deniers,  aussi  rabbesse,sœurdeCervon,  fait- 
elle  un  pressant  appel  à  la  générosité  des  ducs  d'Orléans, 
protecteurs  et  fondateurs  de  la  dite  communauté  ;  -  au 
prieuré  de  Saint-Jan.es,  dont  le  revenu  est  de  2,164  livres 
et  les  charges  de  800  livres  ;  -  au  bénéfice  du  prieuré  de 
Saint-Martin-des-Biards,dontle  revenu,  charges  déduites, 
se  monte  à  700  livres,  sauf  la  réparation  du  chanceau  de 
l'église  des  Biards  et  de  l'église  de  Saint-Brice-de-Landclles, 
au  diocèse  d'Âvranches,  comme  aussi  l'entretien  de  la 
grange  du  dit  prieuré,  charges  auxquelles  est  obligé,  sur  la 
dite  somme,  le  titulaire  du  bénéfice,  Dom  Jean  Paillé,  prê- 
tre, religieux  profès  de  Saint-Benoît ,  ordre  de  Fontevrault, 
confesseur  des  dames  religieuses  du  Clair-Ruissel,  du  dit 
ordre,  paroisse  Saint-Maurice  au  diocèse  de  Rouen;  — 
au  prieuré  de  Tombelaine,  dont  le  revenu  peut  monter  à 
358  livres,  et  les  charges  à  206  livres,  plus  les  répara- 
lions  ;  —  aux  déclarations  passées  par  les  religieux  et  re- 
ligieuses de  l'Election  de  Bayeux  :  — à  la  communauté  des 
sœurs  de  la  Miséricorde  ;  leur  revenu  est  évalué  à  3,955  li- 
vres 7  sols  10  deniers  et  le  total  des  charges  à  2,004  li- 
vres 7  sols  pour  50  religieuses,  1  novice,  1  valet  et  2  tou- 
rières  ;  à  la  suite  de  l'état  des  dites  religieuses   hospita- 
lières se  trouve  un  mémoire  pour  les  pauvres  malades  de  l'Hô- 
pital de  Bayeux,  dont  le  revenu  est  de  3,129  livres  15  sols 
2  deniers,  et  le  total  des  charges  de  1,648  livres  17  sols 
6  deniers  ;  il  ne  reste  que  1,480  livres  17  sols  8  deniers 
pour  les  pauvres  malades,  occupant  45  lits  ;  la  dépense  d'un 
pauvre,  par  an,  qui  était  auparavant  de  110  livres,  ne  peut 
être  moindre  de  150  livres  en  1720,  à  cause  du  prix  exces- 
sif des  vivres  et  denrées  ;  «  on  se  verra  forcé  de  supprimer 
tt  20  lits  pour  pouvoir  secourir  efficacement  les  malades 
a  blessés  ï  ;  —  Election  de  Caen  :  à  l'Hôpital-général  de 
Caeii,  fondé  par  lettres-patentes  de  Louis  XIV  en  1059  ;  son 
revenu,  charges  déduites,  est  de  27,649  livres  pour  l'entre- 
tien et' la  nourriture  de  650  pauvres,  à  raison  de  2  sols 
3  deniers  par  jour,  au  lieu  de  250  pauvres  que  renfermait 
le  dit  Hôpital,  lors  de  son  établissement;  —à  l'Hôtel-Dieu 
de  Caen  établi,  en  1629,  avec  4  religieuses  de  la  Madeleine 
de  Rouen,  puis  confirmé  par  bulle  pontificale,  en  1635,  et 
par  arrêt  du  Conseil,  en  1656,  avec  pouvoir  de  prendre  le 
nombre  de  religieuses  nécessaire  au  service  des  malades  ; 
l'état,  présenté  à  l'intendant  de  Caen,  indique  que  le  dit 
Hôtel-Dieu  est  desservi  par  35  religieuses  de  chœur,  1  no- 
vice, 3  converses,  et2  servantes,  et  qu'elles  ont  perdu  plus 
de  130,000  livres,  de  sorte  qu'il  ne  leur  reste  plus  que 
11,000  livres  en  billets  de  banque,  —  au  Séminaire  des 
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Nouvelles-Catholiques,  fondé  en  1660,  par  Mgr  de  Servien, 
Evêque  de  Bayeux,  qui,  pour  commencer  l'établissement, 
donna  la  somme  de  14,000  livres,  placée  au  denier  14  ; 
en  1720,  il  y  avait  dans  la  dite  communauté  12  sœurs  et 
1  associée,  3  servantes,  1  jardinier,  1  sacristain,  2  chape- 
lains, 1  médecin,  1  chirurgien  ;  la  dépense  annuelle  s'é- 
levait  à  4,880  livres;  —à  la  déclaration,  que  donne  le  sieup 
curé  de  Luc,  du  revenu  de  la  fabrique  et  des  fondations 
de  la  dite  paroisse,  après  l'avoir  communiquée  à  M.  le  su- 
périeur du  Séminaire  de  la  Délivrande  (26  juillet  1720), 

C.  1493.  (Liasse.)—  12  pièces,  papier. 

fï»©.  — Etablissements  religieux.  —Objet  général.— 
Election  de  Carentan.— Correspondance  entre  M.  Guynet 
d'Arthel, intendant  de  laGénéralité;  M.Boislisle,  procureur 
du  Roi  à  Carentan  et  madame  Du  Houguet,  dépositaire  des 
religieuses  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  de  Carentan, 
relalive  à  cette  communauté,  destinée  à  l'instruction  pu- 
blique des  jeunes  filles,  établie  en  1645,  par  lettres-pa- 
tentes, enregistrées,  la  dite  année,  au  Parlement  de  Nor- 
mandie; son  revenu  en  bien-fonds  affermé  est  de  2,237  li- 
vres, (les  autres  immeubles  sont  en  terres  labourables  et 
en  herbages),  et  en  rentes,  tant  foncières  que  hypothécaires 
de  5,578  livres  ;  la  communauté  a  souffert  à  l'amortisse- 
ment  de  1,197  livres,  dont  450  livres  ont  été  remboursées; 
«  les  charges  ordinaires  dues  au  Roi,  aux  seigneurs  parti- 
culiers à  l'église  de  Carentan,  à  l'Hôpital  et  aux  prison- 
niers .se  montent  à 481  livres7  sols,  plus  de 200  à400  livres, 
pour  la  capitation  et  le  dixième  denier  ecclésiastique,  plus 
les  gages  des  chapelains,  médecins,  domestiques,  journa- 
liers, l'entretien  de  la  chapelle,  de  la  sacristie,  etc.,  dont  la 
dépenses-élève  à  17,888  livres,  y  compris  la  nourriture  de 
la  communauté,  se  composant  de  67  religieuses  professes  et 
4  novices;  le  seul  droit  des  aides  a  coûté  plus  de  300  li- 
vres pour  l'entrée  de  la  provision  du  cidre  ;  «  le  nombre  des 
«  pensionnaires  s'élevant  à  30,  à  raison  de  100  livres  par 
«  an  produit  3,000  livres;  le  revenu  restant  est  de  6,622  iL- 
«  vrès  en  tout,  et  ne  suffit  pas  à  la  moitié  des  dépenses 
.  indispensables  ;  les  bâtiments  sont  inachevés,  les  reli- 
«  gieuses  ne  sont  pas  logées,  elles  sont  4  ou  5  dans  une 
«  chambre,  elles  n'ont  pas  d'église  et  le  service  divin  se 

«  fait  dans  une  salle  basse  fort  petite les  rentes,  sans 

«  cesse  amorties,  diminuent  le  peu  de  leur  revenu  »  ;  - 
déclaration,  passée  au  greffe  du  Bailliage  de  Carentan,  par 
le  père  Nicolas  de  Guyenne,  religieux  de  la  congrégation 
de  Saiiit-Maur,  titulaire  du  bénéfice  de  Saint-Clair  de 
Belleville,diocèsede  Coutances,desa  mutation  de  domicile 
de  l'abbaye  de  Saint-Vandrille  en  celle  de  la  Sainte-Trinité 
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de  Thiron  (diocèse  de  Chartres)  ;  —  déclaration  des  reli- 
gieux Bénédictins  de  l'abbaye  de  Lessay,  dont  le  bénéfice 
est  affermé  300  livres. 


C.  1494.  (Liasse. 1  —  7  pièces,  papier. 

I»«0.  — Etablissements  religieux. —Objet  général.— 
Election  de  Coutances.  —  Mémoire  des  prieur  et  religieux 
réguliers  du  Saint-Esprit  de  l'Hôtel-Dieu,  de  Coutances, 
portant  que  le  revenu  de  cet  Hôpital  en  biens  fonds  est  de 
8,488  livres  IS  sols,  sans  y  comprendre  une  fondation  faite 
par  M.  de  la  Soullene  Encoignard,  «  ayant  pris  le  nom, 
«  en  Espagne,  de  Dom  Francisco  del  Campo,  qui,  par  son 
«  testament,  légua  à  l'Hôtel-Dieu,  tant  pour  l'œuvre  com- 
«  mencée  que  pour  plusieurs  lits  de  malades  de  la  ville, 
«  une  somme  de  30,100  piastres  d'argent,  à  la  charge  d'y 
«  recevoir,  de  préférence,  les  Espagnols  aux  Français  et 
«  aux  autres  nations,  comme  soldats,  matelots,  pèlerins  et 
«  étrangers  qui  se  retirent  et  aubergent  dans  le  dit  Hôpi- 
'  tal,  encore  le  seul  destiné  à  cet  usage  dans  la  ville,  et 
«  le    plus  conforme  à  tous  les  Hôpitaux  de  Saint-Jean-de- 
«  Dieu,  de  tous  les  royaumes,  qui  ont  soin  des  malades  sui- 
«  vant  leur  institut  »  ;  -  état  constatant  qu'il  existe,  dans 
le  diocèse  de  Coutances,  cinq  abbayes  de  Tordre  de-Saint 
Benoît,    savoir    .-    Lessay;    Saint-Sauveur-le-Vicomte ; 
Montebourg;  Hambie  et  Saint-Sever  (1720);  -  déclaration 
de  la  sœur  Renée  Jaslin,  de  la  communauté  des  Pelites- 
Ecoles  charitables  de  TEnfant-Jésus,  de  l'institut  du  R.  P. 
Barré,  établie  à  Granville  en   1693,   sans  autre   bénéfice 
qu  une  portion  de  maison,  où  la  dite  sœur  «  tient  seule  les 
«  écoles  à  loO  petites  filles  de  la  ville  et  des  paroisses 
«  voisines,  charitablement  et  gratuitement,  sa  compagne 
«  ayant  été  obligée  de  l'y  abandonner,  faute  de  revenu  et 
«  de  moyens  pour  subvenir  à  ses  nécessités  »;  elle  ajoute 
que  «  s'il  plaît  à  S.  M.  de  donner  à  ce  pauvre  établis- 
«  sèment  quelque  petit  fonds,  revenu  ou  pension,  pour 
«  y  faire  subsister  deux  ou  trois  sœurs  de  sa  communauté, 
«  elle  procurerait  l'instruction   à  un  plus   grand  nombre 
«  d  enfants,  et  les  empêcherait  d'aller  aux  écoles  d'autres 
«  maîtresses  de  la  ville  pour  y  payer  des  rétributions  qui 
«  les  incommodent  »  ;  -autre  déclaration  de  Gabriel  Gaul- 
tier, curé  de  Granville,  portant  qu'il  n'existe  dans  la  ville 
quune  seule  paroisse,  desservie  par  2  curés  et  32  ecclé- 
siastiques, et  que  le  trésor  de  la  fabrique  possède  607  livres 
de  rente,  à  charge  de  célébrer  et  chanter  360  messes, 
-^o  saints  et  processions,  72  nocturnes,  Mgiles  et  laudes, 
1  office  canonial  entier,  plus  300  livres  de  rentes  destinées 
aux  frais  de  décoration  de  l'église 


C.  1495.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

t  »«0 Etablissements  religieux.  —  Objet  général.  — 

Elections  de  Murtain,  Valognes  el  Vire.  —  Déclaration  des 
doyen,  chantres,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  Collé- 
giale et  chapelle  royale  de  Mortain,  appartenant  à  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  d'Orléans,  régent  de  France,  constatant  <^  que 
«  la  dite  église  et  le  chapitre  ont  été  fondés  en  l'année  1082, 
«  sous  le  règne  de  Guillaume,  roi  d'Angleterre  el  duc  de 
«  Normandie,  par    Robert,  son   frère   utérin,    comte   de 
«  Mortain,  et  par  Mathilde,  .sa  femme,  qui,  sous  l'invocation 
«  de  Saint-Evroult,  la  dotèrent  de  leur  propre  bien,  ainsi 
«  que  leurs  barons,  du  consentement  du  Roi  et  confirma- 
"  tion  de  Michel,  évêque  d'Avranches;  et  qu'ils  y  érigèrent 
«  16  prébendes,  y  compris  les  dignités  de  doyen   et  de 
«  chantre  »  ;  —  état  détaillé  des  charges  et  revenus  de  la 
dite  Collégiale  (29  juillet  1720)  ;  -  déclaration  du  supé- 
rieur du  séminaire  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde,  ou 
Bon-Refuge  de  la    Garlière ,  paroisse  Saint-Laurent-de- 
Cuve,  Election  de  Mortain   (diocèse  d'Avranches),  institué 
par  lettres-patentes  du  2  mai  1702,  confirmées  par  arrêt 
du  Conseil,  en   janvier  1710,  avec   le   consentement  de 
Mgr  le  duc  d'Orléans,  a  pour  faire  faire  le  séminaire  gra- 
«  tuiteraent  à  autant  de  pauvres  écoliers  que  la  maison 
«  aura  de  fonds,  et  pour  nourrir  les  prêtres,  qui  auraient 
«  bien  servi  le  diocèse  et  n'auraient  pas  le  moyen  de  sub- 
<t  sister  »;  le  dit  séminaire  a  800  livres  de  rente  en  fonds 
de  terre,  et  un  revenu  de  3o  livres,  à  charge  de  dire  des 
messes;  «  la  maison  du  dit  séminaire  n'est  encore  couverte 
«  que  de  paille,  la  plupart  des  chambres  manquent  de  lits 
«  et  autres  meubles,  les  deux  tiers  des  fenêtres  n'ont  pas 
«de  vitres,  il  n'y  a  ni  enclos  ni  jardin  »;  le  supérieur 
ajoute  qu'il  devrait  y  avoir,  selon  les  statuts  de  l'Evêque 
d'Avranches,  12  prêtres,  sans  compter  les  prêtres  infirmes, 
pour  instruire  les  pauvres  clercs  au  nombre  de  20,  plus' 
2  frères,  et  il  demande  5,300  livres  de  rente,  plus  2,000  li- 
vres, pour  l'entretien  des  prêtres  infirmes  et  pour  une 
retraite  annuelle  des  ecclésiastiques  du  diocèse  (1720)  ;  — 
Electionde  Valognes.  Déclaration  des  titulaires  des  prieurés      ' 
de  Sainte-Hélène-d'Omonville,  de  Saint-Michel  de  Vauville, 
de  Saint-Martin-de-Barnavast,et  de  Saint-Jovin-de-la-Luthu- 
nière  ;— Election  de  Vire.  Déclaration  des  religieuses  Béné- 
dictines de  la  ville  de  Vire,  établies  par  lettres-patentes 
en  août  164o  ;  le  revenu  de  leur  couvent  s'élève  à  peine  à 
3,378  livres  15  sols  6  deniers  et  la  dépense  à  10,325  li- 
vres  12   sols,  aussi  la  communauté  réclame-t-elle   un 
prompt  secours  ;  —  mémoire  fourni  par  la  communauté  des 
Ursulines,  fondée  par  lettres-patentes  de  septembre  1637, 
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pour  riMstruction  des  jeunes  filles;  elle  se  compose  de    j 
60  religieuses,  dont  l'entretien  et  la  nourriture,  à  raison  de 
150  livres  pour  chaque  religieuse,  coûtent  9,000  livres,  et 
le  revenu  n'est  que  de  6,064  livres  19  sols,  tandis  que  les 
charges  s'élèvent  k  11 ,907  livres  lo  sols  6  deniers,»  partant, 
la  dépense  excède  le  revenu  de  5,842  livres  16  sols  6  de- 
niers »•  la  supérieure  sollicite  les  faveurs  de  Mgr. le  Régent 
pour  prévenir  le  départ  des  religieuses,  qui  se  verraient  obh- 
géesde  rentrerdans  leurs  familles  (1720);  -  déclaration  des 
prieur  et  procureur  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Sa.nt- 
Sever,  de  l'ancien  ordre  de  Saint-Benoît,  fondée  au  com- 
mencement du  XI»  siècle  ;  le  chiffre  des  revenus  s'élève  a 
3  240  livres  et  celui  des  charges  à  1 ,689  livres  6  sols  8  de- 
niers- .  il  ne  leur  reste  que  1,550  livres  13  sols  4  deniers 
,  pour  faire  vivre  7  religieux,  2  choristes,  1  cuisinier, 
,  1   valet  de  table,  1  marmiton,  1  jardinier  et  2  valets  de 
«  harnais,  et  pour  payer  1  médecin,  1  chirurgien,  1  avocat 
,  et  1  procurenr,enrinpourcfsuyerde  temps  en  temps  des 
,  procès  et  souvent  des  banqueroutes  de  fermiers  .  ;  - 
déclaration  des  frères  Hermiles  de  Notre-Dame-dcs-Anges 
de  la  forêt  de  Saint-Sever,  exposant  :  «  que  le  dit  Hermi- 
«  tage  est  de   fondation  royale,  confirmée  par    le  Roi 
.  'Louis  XIV),  par  leltres-^iatentes  de   mars  1664  et  par 

.'arrêt  du  Conseil  du  14  août  1703   » Le  mémoire 

constate  que  «les  revenus  du  dit  Hermitagene  suffisent  pas 
pour  fournir  à  la  dépense,  à  l'entretien  et  nourriture  des 
ditsHermites,  iU  sont  obligés  d'aller  faire  des  quêtes  pour 
subsister,  et  n'étant  que  religieux  profès,  ils  sont  obliges 
de  payer  150  livres,  par  an,  de  gages  au  chapelain,  plus 
ISO  livres  pour  la  nourriture  de  2  domestiques  ou  frères 
lais.  » 

C.  1496.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 


«ÎSS-fï»*.  —  Etablissements  religieux.  —  Objet 
général.  -  Lettre  de  M.  de  la  VriUièrc  relative  aux  états 
des  bénéfices,  à  la  nomination  du  Roi,  dont  sont  en  pos- 
session les  abbayes  et  communautés  religieuses,  réparties 
dans  les  diverses  Elections  de  la  Généralité  de  Caen,  indi- 
quant le  nom  du  bénéfice,  sa  valeur,  le  nom  des  titulaires, 
le  diocèse  où  le  bénéfice  est  situé  et  l'ordre  des  religieux 
ou  religieuses,  enfin  la  demeure  habituelle  du  titulaire  ; 
_  Election  d'Avranches;  Evêché,  16,000  livres,  dont  le 
titulaire  est  M.  César  Leblanc  ;  -  abbaye  du  Monl-Saint- 
Michcl   24,000  livres,  l'abbé  de  Broglie,  titulaire  ;  -  ab- 
baye de  la  Luzerne,10,000  livres,  titulaire  :dom  Guillaume 
des  Noires-Terres  ;  -  abbaye  de  Montmorel,  10,000  livres, 
l'EvÊque  de  Marseille,  titulaire  ;- abbaye  des  Moulons, 
réunie  au  couvent  des  Bénédictines  d'Avranches  par  lettres- 
patentes  de  1093  ;  ce  bénéfice  rapporte  2,245  hvrcs  à  sa    ( 
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titulaire,  madame  de  Cervon,  abbesse  du  couvent;-  Elec- 
tion de  Bayeux  :  Evêché,  70,000  livres,  desquelles  il  faut 
déduire  :  1°  les  charges  ordinaires  10,000  livres,  2°  les 
pensions  de  la  Cour  11,000  livres,  total  21,000  livres; 
titulaire,  Mgr  de  Lorraine  ;  —  abbaye  de  Cerisy,  20,000  h- 
vres,  titulaire,  Mgr  de  Vendosme  ;  -  abbaye  de  Longues, 
3  000  livres,  dont  le  titulaire  est  le  père  Lhermite;  — 
abbaye  de  Mondaye,  7,000  livres,  y   compris  la  mense 
conventuelle;-  prieuré  de  Saint-Nicolas  de  la  Chesnaye, 
2  000  livres,  dont  le  titulaire  est  le  sieur  Percheron;  - 
abbaye  de  Cordillon,   9,000   livres,   dont  la  titulaire   est 
madame  de  Froulay  ;  -  chapelle  de  Bourbon  à  Formigny, 
600  livres,  titulaire  le  S'  Couture  ;  -  Cures  :  paroisse  de 
Maisons,  400  livres  et  celle  de  Colleville,  800  livres  ;  - 
Election  de  Caen;  abbayes  de  :  Saint-Etienne  de  Caen 
fondée  par  Guillaume  et  Mathilde,  en  1064,  et  dédiée  à 
Saint-Etienne  par  Jean,  Archevêque  de  Rouen  en  10//; 
le  bénéfice  valant  45,000  livres,  titulaire  M.  de  Fleuiy, 
ancien  Evêque  de  Fréjus,  précepteur  du  Roi  ;  -  ^^'n'^" 
Trinité  de  Caen,  établie  par  les  mêmes  ;  revenu  40,000  li- 
vres titulaire  madame  de  Tessé  ;  -  Ardennes,  fondée  en 
1121    par  Aigulphe  Dufour;  bénéfice  4,000  livres,  titulaire 
un  "l'and  vicaire  de  Chartres;  -  Troarn,  fondée  en  1160 
par  Georges  de  Montgommery,  revenu  30,000  livres,  titu- 
laire Mgr  l'Evêque  de  Dol;  -  Aunay,  6,000  livres,  titu- 
laire  M.  le  chevalier  de  Tessé;  -  Barbery,  fondée  en 
1181  par  Robert  deMarguion;  revenu  12,000  livres,  M.  Las- 
ton  abbé  régulier;-Fonlenay,fondéeenl570par  Evre- 
niond;  bénéfice  25,000  livres,  M.   de  Charsigné,  abbé 
séculier-  -  Doveunés  de  :  Vaucelles,  paroisse  de  TiUy-la 
Campagne,  bénéfice  500  livres;  -  de  Troarn,  paroisse  de 
Sallenelles,  300   livres;   -  la   1"  porlion    de  Reviers, 
doyenné  «  d'Edouard,  duc  de  Normandie,  .  700  livres;  - 
Villers,  3-    portion,    paroisse    de    Villy,    400   livres;    - 
paroisse  de  Saint-Louet,  alteriialivement  avec  le  seigneur 
de  Feuguerolles,  bénéfice  700  livres;  -  Evrecy,  paroisse 
de  Troismonts,  bénéfice  600  livres;  -  Election  de  Caren- 
tan  :  paroisses   de   Carentan ,   deux  curés,   une    portion 
congrue  pour  eux  et  leurs  vicaires  900  livres  ;-Sa,nt- 
Cosme-Dumont,  un  prieur  13  à  1,400  livres,  un  chapelain 
200  livres;  -  Saint-Germain-de-Varreville,  cure  de  14  à 
1,503  livres;  -  Gorges,  dont  la  1"  cure  vaut  de  6  à 
700  livres  ;  — Marcbesieux,  prieuré   de  3,000  livres,— 
La  Hayc-du-Puis,  qui  rapporte  à  son  titulaire,  l'abbé  de 
Bhnchelande.de  7  à  8,000  Hm-cs;  -  Sainte-Opportune, 
valant  à  l'abbé  de  Lessey  10  à  12,000  livres  ;  -  AzeviUe, 
une  cure  de  3  à  400  livres  ;  -  Le  Ham,  un  prieuré  ayant 
une  chapelle,  1,000  à  1,200  livres  ;  -  Election  de  Lou- 
tances  ;  abbayes  de  :  Hambie,  15,000  livres,  titulaire,   L  de 
la  Houssavc;  -  La  Blou.ière,  de  4  à  5,000  livres,  titulaire, 
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M.  du  Bois-Franc,  dianoine  de  Vernoii  ;  —  prieuré  de 
Boisroger,  valant  2,300  livres  à  son  tilulaire,  M.  l'abbé  d^. 
Cliauvelin  ;  —  Chapelles  :  paroisse  de  Geffosse,  dont  le 
titulaire  M.  l'abbé  des  Viviers  retire  300  livres;  —  Sainl- 
Gilles,  située  paroisse  de  Montcbaton,  rapportant  200  li- 
vres au  sieur  abbé  du  Mesnil-les-Moulins,  titulaire  de  ce 
bénéfice;  —  Election  de  Saint-Lô  :  abbayes:  de  Saint-Lô, 
11,000  livres,  titulaire,  M.  Delangle,  Evêque  de  Boulogne  ; 
—  Cerisy-r Abbaye,  28,000  livres,  titulaire,  M.  de  Yen- 
dosine  ; — Tborigny,  7,000  livres,  titulaire  M.  de  la  Chaste- 
neraye;  —  des  dames  de  Thorigny,  2,400  livres,  titulaire 
madame  d'Auvergne  ;  —  prieuré  de  Saint-Fromond, 
4,000  livres,  titulaire  M.  l'abbé  de  Mathan  ; — bénéfice  cure 
de  la  paroisse  de  Rouxeville,  700  livres,  titulaire  le  sieur 
Mariette; — Eleciion  de  Mortaiii;  abbaye  de  :  Savigny, 
10,000  livres,  titulaire  M.  Massillon,  Evêque  de  Clermontet 
celle  de  Blanche-Lande,  3,0001ivres,  titulaire  madame  de  la 
Roque;  — Election  de  Valognes  ;  abbayes  de  :  Notre-Dame- 
de-la-Protection  k  Valognes  5,000  livres,  titulaire,  ma- 
dame de  Saint-Pierre,  abbesse;  — Montebourg,  16,000  li- 
vres, titulaire  M.  d'Avejan,  Evêque  d'Alais; — Cherbourg, 
10,000  livres,  même  titulaire;  —  Saint  Sauveur-lc-Vicomte, 
12,000  livres,  titulaire  M.  de  la  Bussière,  abbé  conmien- 
dataire  ;  —  bénéfices  cures  :  paroisses  de  :  Saint-Malo,  de 
Valognes,  1,500  livres;  —  Alleaume,  1,500  livres;^ 
Vrasville,  600  livres; — Gréville,  900  livres; — Oniont- 
ville-la-Petite,  600  livres;  —  Barfleur,  500  livres;  — 
Huberville,  900  livres  ;  —  Morsalines,  600  livres;  —  Elec- 
tion de  Vire;  abbayes  de  :  Saint-Sever,  4,500  livres,  titu- 
laire, M.  l'abijé  de  la  Gi'ange,  conseiller  en  grand'-chambre 
au  Parlement  de  Paris,  séculier;  —  Aunay^  6,000  livres, 
titulaire,  M.  le  chevalier  de  Tessé,  colonel  du  régiment 
de  Champagne;  —  Plessis-Griraoult,  4,500  livres,  titu- 
laire,M.  de  Matignon, Evêque  de  Coutances  ; — Belle-Etoile, 
1,200  livres,  dont  est  titulaire  M.  de  Villelongue,  prêtre 
séculier;  —  bénéfice  cure  de  la  paroisse  de  Saint-Fra- 
guère,  200  livres,  dont  est  titulaire  François  Le  Roussel, 
prêtre-curé; — lettre  de  M.  Doduii,  contrôleur-général, 
accusant  réception  à  M.  d'Aube,  intendant  de  la  Généra- 
lité, de  l'envoi  des  états  concernant  la  situation  des  mai- 
sons religieuses  et  hôpitaux  de  la  Généralité  de  Caen,  en 
le  priant  de  lui  indiquer  les  communautés,  qui  ont  refusé 
de  fournir  leur  état  de  situation,  et  de  «  compléter,  par 
«  des  renseignements,  pris  à  l'insu  des  bénéficiaires,  les 
u  colonnes,  par  l'estimation  d'après  la  réputation  qu'elles 
a  ont  dans  la  province  »  ;  le  subdélégué  de  Bayeux  répond 
que  «  les  ravages  des  Religionnaires  en  1562  ont  privé 
«  la  plupart  des  églises  de  leurs  anciens  litres,  dont  les 
<i  Anglais  avaient  déjà  emporté  la  meilleure  part  aiirès 
«  leur  défaite  de  Formigny  ». 


C.   1497.  (Linssc. 


H  iiièces,  iia|iicr. 


fSSâ.  —  l^tablis.soaients  reliu'ieux.  —  Objet  général. 

—  Etats  des  couvents  d'hommes  des  dioci'ses  d'Avran- 
ches,  B?yeux  et  Coutances,  indiquant  le  titre  des  conmm- 
nautés,  le  nom  de  l'ordre,  le  nombre  des  religieux  et  le 
montant  de  leurs  revenus.  —  Diocèse  d'Avranches  : 
abbayes:  du  Mont-Saint-Michel,  Bénédictins,  16  religieux, 
revenu  40,000  livres  dont  18,000  livres  pour  les  religieux 
et  le  reste  pour  l'abbé  ;  —  de  la  Luzerne,  Prémontrés, 
17  religieux,  revenu  10,000  livres;  —  de  Montmorel, 
Augustins,  8  religieux,  revenu  4,000  livres  ;  —  de  Savi- 
gny, Bernardins,  religieux  10,  revenu  de  10  à  12.000  livre-, 
dont  4,000  pour  les  religieux;  —  diocèse  de  Bayeux; 
Election  de  Caen,  abbayes  :  de  Saint-Élienne  de  Caen, 
Bénédictins  réformés,  23  religieux,  revenu  45,000  livres 
dont  35,000  livres  pour  les  religieux  ;  —  de  Saint- 
Martin  de  Troarn,  Bénédictins  non  réformés,  14  religieux, 
revenu  10,000  livres  ; — de  Saint-Martin  de  Fonti  nay ,  Béné- 
dictins non  réformés,  pour  les  6  religieux  7,000  livres  ; — de 

•  Barbery,  Bei'nardins  réformés,  13  religieux  et  12,000  livres 
tant  pour  l'abbé  que  pour  les  religieux  ;  —  d'Ardennes, 
Préinontrés,  ordre  de  Saint-Norbert,  22  religieux,  revenu 
5,000livres  pour  les  religieux; — Communautés  religieuses  : 
Cordeliers,  ordre  de  Saint-François,  14  religieux,  1,675  li- 
VI es;  —  Jacobins  de  Caen,  15  religieux  3,032  livres  de 
revenu;  —Carmes,  27  religieux,  3,931  livres  de  revenu; 

—  Jésuites,  religieux  25,  revenu  8,000  livres  ;  —  Capu- 
cins, 30  religieux,  sans  revenu  ;  —  Election  de  Bayeux  : 
prieuré  de  Saint-Nicolas  de  la  Ghcsnaye,  ordre  de  Saint- 
Augustin,  4  religieux,  3  à  4,000  livres  dont  1,500  livres 
pour  les  religieux;  —  abbayes  de  Longues,  Bénédictins 
non  réformés,  4  religieux,  revenu  3  à  4,000  livres  ;  — 
Saint- Vigor  de  Cerisy,  ordre  de  Saint-Benoît,  14  religieux, 
revenu  10,000  livres  pour  les  religieux;  —  Saint- Vigor- 
le-Grand,  ordre  de  Saint-Benoît,  8  religieux,  6  à  7,000  li- 
vres, tant  pour  le  prieur  que  pour  les  religieux  ;  —  Thori- 
gny, ordre  de  Citeaux,  4  religieux,  revenu  2,o00  livres 
pour  les  religieux;  —  Belle-étoile,  Prémontiés,  9  reli- 
gieux, 3,000  livres;  —  Saint-Eticnne-du-Plessis,  chanoines 
réguliers  de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  12  religieux, 
6,000  livres;  —  Augustins  de  Bayeux,  10  religieux, 
1,500  livres  de  revenu  ;  —  Cordeliers,  ordre  de  Saint- 
François,  26  religieux,  revenu  1,084  livres;  —  diocèse  de 
Lisieux  :  Mondaye,  10  religieux  7  à  8,000  livres  de  revenu, 
tant  pour  l'abbé  que  pour  les  10  religieux  ;  —  diocèse  de 
Coutances  ;  abbayesde  :  Harabie,  Bénédictinsnon réformés, 
7  religieux,  revenu  de  1,500  livres; —  la  Bloutière,  réforme 
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de  Bourg-Cachard,  en  commende,  5  religieux,  5,000  livres 
de  revenu;  -  Saint-LÔ,  Augustins  réguliers,  8  religieux, 
«  000  livres  de  revenu,  déduction  faite  de  la  part  de  l'abbé 
et  des  réparations;  -  Blanche-Lande,  Prémontrés  non 
réformés,  11  religieux,  revenu  3,800  livres;  -Lessay,  Bé- 
nédictins, 8  religieux  et  6,000  livres  de  revenu;  -  Monte- 
bourg  Bénédictins  non  réformés,  3  religieux,  6  prêtres 
pour  chanter  l'office,  à  150  livres  chacun,  que  Tabbé 
leur  paye,  total  du  revenu  20,000  livres;  -  Cherbourg, 
Augustins  réguliers,  13  religieux  ;  revenu  10,000  livres 
dont  4,000  livres  pour  les  religieux;  —  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  Bénédictins  non  réformés,  1  religieux  et  4  prê- 
tres, revenu  12,000  livres,  «  dont  il  n'en  coûte  à  l'abbé 
«  que  1,000  à  1,2U0  pour  les  religieux  et  les  4  prêtres  »  ; 
_  Sain't-Sever,  Bénédictins,  7  religieux,  revenu  3,220  li- 
vres ;  —  Couvents  :  Frères-Prêcheurs  de  Coutances  , 
10  religieux,  1,700  livres  de  revenu;  —  Pénitents  de 
Saint-Lô,  du  tiers  ordre  de  Saint-François,  12  religieux, 
revenu  7  à  800  livres  ;  —  Augustins  de  Barfleur,  7  reli- 
gieux, 2,154  livres  de  revenu;  —prieuré  de  la  Perrine, 
S  religieux,  15  ou  1,600  livres  de  revenu. 

C.  1498.  (Liasse.)  —  3  cahiers, 68  feuillets;  2  pièces,  papier;  1  plan. 

«943-1933.   —Établissements  religieux.  —   États 
«  des   litres    cléricaux,    rentes   ecclésiastiques,    pensions 
«  religieuses  et  autres,  dues  par  des  laïques,  au  clergé  sur 
«  leurs  biens  fonds,  et  pour  raison  desquelles  rentes  ou 
«  pensions,  déduction  ou  décharge  leur  a  été  accordée  par 
<  ordonnance  de  M.  l'Intendant  sur  le  dixième  des  biens 
€  affectés  aux  dites  rentes  ou  pensions ,  le  tout  sur  la 
«  représentation  des  titres  constitutifs,  quittances  de  paie- 
«  ments  des  dites  pensions  et  certificats  de  vie  des  ren- 
«  tiers  J>  ;  les  dits  états  divisés  en  8  colonnes  indiquant  : 
IMes  noms  des  Élections,  —  2°  les  paroisses  oîi  sont 
situés  les  biens  affectes  aux  dites  rentes  ou  pensions,  — 
3o  les  articles  des  rôles,  —  4»  les  noms  des  rentiers,  — 
5°  ceux  des  propriétaires  des  fonds  affectés  aux  dits  titres, 
rentes  ou  pensions,  —  6°  les  dates  des  titres  constitutifs, 
—  7°  les  réductions  ou  décharges  pour  titres  cléricaux, 
et  8°  pour  rentes  au  clergé;  —  arrêt  du  Conseil  permettant 
aux  prieur  et  chanoines  réguliers  de  l'abbaye  royale  de 
Saint-Etienne  du  Plessis-Grimoult  d'acquérir  de  leur  abbé, 
à  titre  d'échange,  la  maison  abbatiale   avec  jardin,   et  de 
faire,  sur  l'emplacement  de  la  dite  maison,  des  reconstruc- 
tions, conformément  au  plan  dressé  eu  1746  ;  —  réponse 
au  mémoire  de  M.  le  syndic  du  clergé  du  diocèse  de 
Lisieux,  au  sujet  de  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
12  juillet  1746,  concernant  les  greffes  des  domaines  tics 
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gens  de  main-morte  et  ceux  des  insinuations  ecclésiasti- 
ques :  «  1°  L'édit  de  création  de  ces  offices  n'ayant 
«  imposé  aucune  peine  contre  ceux  qui  négligeaient  de  les 
«  exercer,  le  diocèse  de  Lisieux,  propriétaire  du  greffe,  a 
t  pu  en  interrompre  l'exercice  depuis  août  1737  ;  mais  il 
«  faut  convenir  qu'il  est  de  l'avantage  des  bénéficiers,  que 
c  ces  greffes  soient  exactemenfexploités,  parce  qu'ils  sont 
«  un  dépôt  où  sont  les  titres  de  leurs  bénéfices;  —  2°  il 
a  suffit  de  présenter  au  fermier  les  registres,  tenus 
.  jusqu'en  1737,  sauf  au  diocèse  à  se  mettre  en  règle  à  l'a- 
«  venir  ;  -  3°  si  les  registres  contiennent  des  actes  secrets, 
«  il  vaut  mieux  que  le  greffier  donne  des  extraits  des  actes, 
«  qui  n'intéressent  pas  l'honneur  des  familles,  que  de 
«  s'exposer  à  les  rendre  publics  par  cette  communication  ; 
«  —  4°  il  suffît  de  donner  la  date  des  actes,  le  nom  des 
a  personnes  et  la  nature  de  chaque  acte  ;  —  o"  l'étal 
«  n'étant  point  produit  en  justice,  il  suffit  de  le  faire  sur 
«  papier  ordinaire  et  non  timbré  »  - 

C.  1499.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

I'9'ï'»-l'JS9.  —  Établissements  religieux.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  de  ViUedeuil,  contrôleur-général  ;  de 
Vergennes,  ministre  ;  Esmangart,  de  Feydeau,  Cordier  de 
Launay,   intendants  de  la  Généralité  ;  l'abbé  d'Albignac, 
chanoine  de  Baveux  et  les  subdélégués  des  diverses  Elec- 
tion; relative  :  -  à  la  demande  d'un  état  de  toutes  les  com- 
mun'autés  religieuses  de  la  Généralité,  afin  de  reconnaître 
celles  qui  seraient  propres  à  l'établissement  des  nitrières 
artificielles  ;  —  à  la  liste  générale  des  maisons  religieuses, 
des  abbayes  et  des  communautés  de  la  Généralité  de  Caen 
qui  sont  au  nombre  de  100,  parmi  lesquelles  les  subdélé- 
aués  désignent  comme  paraissant  propres  à  l'établissement 
de  nitrières  artificielles, -dans  l'Élection  d'Avranches  :  les 
abbayes  de  la  Luzerne,   de  Montmorel  et  la  maison  de 
Brion  appartenant  au  Mont-Saint-Michel; -dans  l'Élection 
de  Baveux   :  le  prieuré  de  Saiut-Mcolas,  la  cathédrale, 
les  abbayes  de  Mondaye  et  de  Cordillon,  et  celle  de  Longues 
que  l'on  pourrait  faire  contribuer  à  l'établissement  d'une 
nitrière  établie  ailleurs;  -  dans  l'Élection  de  Carentan  ; 
aucune,  à  cause  de  la  rareté  du  bois;  -  dansl'Election  de 
Saint-LÔ  :  l'abbaye  de  Cerisy  pouvant  fournir  du  salpêtre  ; 
—  dans  l'Élection  de  Valognes  :  aucune;  —  dans  l'Elec- 
tion de  Vire   :   les  abbayes   de  Cérisy,  Belle-étoile,   du 
Plessis-Grimoult  et  de  Saint-Sever  (1777)  ;  —  à  l'envoi, 
pour  vérification,  du  mémoire  de  M.  le  comte  d'Albignac, 
demandant  des  lettres-patentes,  qui  autorisent  le  séminaire 
de  Bayeux  à  aliéner,  à  son  profit,  un  fief  nommé  Castel, 
silné  dans  les  paroisses  d'Arganchy  et  de  Subies,  moyen- 
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nant  une  rente  foncière  en  argent  de  240  livres    et  une 

autre  de  24  boisseaux  de  blé  froment  et  de  J 5  boisseaux 

dorge  (29  n.ars  1786);  -  au  renvoi  dudit  mémoire,  avec 

des  notes  faisant  connaître  que   .  le  dit  fief  n'a  aucun 

«  domaine    non    fieffé,  et  qu'il    consiste  seulement    en 

.  quelques  droits  de  treizièmes  et  rentes  en  argent,  grains 

-  oiseaux  ou  œufs,  et  que,  d'après  les  conventions  projetées^ 

«  U  en  résulterait,  un  bénéfice  de  100  livres  environ  de 

«  revenu  pour  le  séminaire  .  (31  mai  1786)  ;  _  à  l'envoi 
pour  vérification,  du  mémoire,  par  lequel  les  prêtres  du 
sémmaire  de  Bayeux  demandent  des  lettres-patentes,  les 
autorisant  à  donner  en  fieffé  deux  moulins,  situés  en  la 
paroisse  de  Guéron  (16  novembre  1788)  ;  -  au  renvoi  du 
ditméinoire  parle  subdélégué,  qui  donne  son  avis  favo- 
rable (4  février  1789). 


t.  1500.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

*ï«3.  -  Établissements  religieux.  -  Élection  d'A- 
vranches.  -  Etats  particuliers  indiquant  les   noms  des 
monastères,  les  dates  et  les  titres  de  leurs  fondations,  le 
nom^bre  des  religieux  et  leurs  revenus  annuels,  savoir  ■ 
le  prieuré  des  Moutons,  fondé   en  1115  par  Guillaume 
fils  de  Robert,   frère  des  Guillaume  le  .Conquérant ,  et 
confirme,  en  1163,  par  Henry  II,  Roi  d'Angleterre,  en  1270 
et  1277,  par  Philippe  le  Hardy,  qui  le  met  sous  sa  pro- 
tection ;  en  1310,  par  Philippe  IV,  roi  de  France,  homolo- 
guant une  donation  faite  par  Henri  H,  roi  d'Angleterre- 
en  1565  par  Charles  IX  ;  en  1575  par  Henry  HI,  Roi  de 
France  et  de  Pologne;  en  1647  et  1648  par  Louis  XIV 
et  la  Régente,    conformément   aux    lettres-patentes    de 
Henry  IV  et  de  Louis  XIH  qui  y  sont  mentionnées.  Le  dit 
prieuré,  qui  était  de  l'Election  de  Mortain,  a  été  réuni  aux 
Uames  religieuses  Bénédictines  d'Avranches,  par  lettres- 
patentes  de  Louis  XIV.  en  1693  ;  «  ces  religieuses,  avant  la 
dite  réunion  qu'en  fit  MgrHuet,évêqued'Avranches,étaient 
gouvernées  par  des  prieures  électives  et  triennales,  mais 
depuis  la  translation,  leur  supérieure  est  perpétuelle,  à  la 
nomination  du  Roi,  avec  le  titre  d'abbesse  ;  ce  couvent 
avait  22  dames  de  chœur,  4  .sœurs  converses,  2  servantes 
pour  la  communauté  et  1   pour  la  dame  abbesse  très- 
iofirme,  ne  pouvant  plus  agir  à  cause  de  son  grand  âge-  » 
le    revenu   est  de  2,245  livres  et  les  charges  sont  de 
4,730  livres,  d  ou  un  déficit  de  2,48o  livres,  aussi  l'inten- 
dant propose-t-il  à  Sa  Majesté  de  réunir  à  ce  monastère 

!r?  TZ'  ''  ''  '■"'"'^'  ''  '"''''  "^  Saint-James,  dé 
près  de  2,000  livres  de  revenu,  possédé  par  un  religieux 
de^Samt-Benoît-sur-Loire;  -  l'abbaye  L   la  Lu::..:: 
o.d.e   des  Prémontrés,  fondée  en  1143  par  Hascoul  dé 


Subl.gny  et  par  Guillaume  Baron  ,1e  Saint-Jean-le-Thomis 
confirmée  par  Richard,  Evéque  d'Avranches,  frère  du  dil 
Hascoul  et  Richard  Cœur-de-Lion,  roi  d'Angleterre,  duc  de 
Normandie  et  comte  d'Anjou,  qui  confirma  la  donation  des 
dus  fondateurs,  en  présence  des  évoques  de  Bayeux 
dEvreuxet  de  Lisieux  ;  cette  ahbayea  17  frères  reli.-ieuv' 

H    l'nnn  V   '    '^""'«■^^'l"-;    «-'    --evenu   annuel  osl 
de   10,000  livres;  -  l'abbaye  de    Montmorel,    occupée 
par  des  chanoines  de  Saint-Augustin,  fondée  en   1180 
par  Jean  de  Hascoul  de  Subligny  et  Roland   Duhomme' 
L  arrêt  du  Con.seil  privé  du  Roi,  du  18  mars  1693,  constate* 
que  plusieurs  autres  arrêts,  tant  du  Conseil  que  du  Parle- 
•nent  de  Normandie,  confirment  l'union  de  la  dite  abbave  à 
la  congrégation  de  France,  conformément  aux  sentences 
rendues  par  Mgr  le  cardinal  de  la  Rochefoucault,  commis- 
saire apostolique  aux  bulles  du  Saint-Siège,  et  par  lettres- 
patentes  :  elle  a  8  frères,  6  domestiques;  son  revenu  est 
e  9  à  10,000  livres;  l'Evêque  de  Malin;  en  est  abbé  --l 
abbaye  du  Mont-Saint-Michel,    ordre  de  Saint-Benoît 
dont  Saint-Aubert,  Evêque  d'Avranches  au  comn.encemeni 
du  v,n- siècle,  jeta  les  premiers  fondements;  Richard  I- 
duc  de  Normandie  y  établit  l.s  religieux  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoit  eu  l'an  966,  après  en  avoir  chassé  les  chanoines  à 
cause  de  leur  libertinage  ,  et  Richard  II,  son  fils,  acheva 
église  en  1026  ;  Jean  Leveneur,  Evêque  de  Lisieux,  en  fut 
le  1"  abbé    commendataire   en   1524 ,  et   M.    l'abbé    de 
Broglie  l'était  en  1723;  elle  a  16 frères  et  4  domestiques- 
d  après  le  mémoire  que  M.  Foucault,  intendant  de  Caen 
rédigea  en  1698,  pour  Mgr.  le  duc  de  Bourgogne,  cette' 
abbaye  valait  40,000  l.vres  de  rente,   «  ce   lieu  appelé 
«  VUlefranche   n'a  qu'une   seule   rue  dont  les   habitants 
■  exempts  de  taille,  capitation,  etc.,  ne  vivent  que  du  pro- 
<-  duit  de  leurs  chapelets,  scapulaires  et  bandoulières  pour 
"  les  pèlerins  ». 


C.  1501.  (Liasse.   -  12  pièces, 


papier. 


t«3.i»94.  -Etablissements  religieux.  -  Election 
de  Bayeux.  -  Etats  particuliers,  contenant  le   non,  des 
abbayes,  monastères  et  communautés  religieuses,  la  date 
de  leurs  institutions,  les  noms  des  fondateurs  et  la  formule 
des  vœux  à  prononcer  :- monastère  des  Ursulines   en 
a  paroisse  de.Saint-Patrice  de  Bayeux.  fondé  et  doté  pour 
1  instruction  des  jeunes  filles  par  mademoiselle  Françoise 
de  Harcourt.  de  500  livres  de  rente  au  denier  14    par 
contrat,  passé  devant  les  notaires  de  Bayeux  le  8  avril  1624 
suivant  la  permission  de  Mgr  Jacques  d'Angennes.  Evêque' 
de   Bayeux,   du   o   octobre    1623,    autorisé   par    lettres- 
patentes  des  14  mai   1626,  6  avril  1688;  il  y  a  44  reli- 
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gieuses  de  chœur,  6  sœurs  converses,  2  tourièrcs,  4  servan- 
tes, 2  valets,  1  jardinier,  1  journalier,  en  tout  60  personnes 
dont  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  s'élèvent  à 
8,187  livres;  la  dt'^pense  totale  est  de  11,468  livres  9  sols, 
le  déficit  sur  la  recette  monte,  année  commune,  à 
7,586  livres  ;  l'intendant  de  la  Généralité,  tout  en  relevant 
quelque  exagération  dans  la  dépense  et  quelque  diminu- 
tion dans  la  recette,  estime  cependant  que  les  religieuses 
ont  perdu  par  les  billets  de  banque  2,000  livres,  qu'il  lui 
parait  juste  de  leur  accorder,  «  si  l'arrangement  des 
affaires  du  Royaume  peut  le  permettre  »  ;  —  Hôpital  de  la 
Charité  de  Bayeux,  établi  en  la  paroisse  Saint-Patrice,  par 
lettres-patentes  de  Louis  XIV  du  6  avril  1653,  enregis- 
trées au  Parlement  le  25  février  1673;  cet  hôpital  a  été 
fondé  pour  l'entretien  et  l'instruction  des  filles  orphelines, 
pauvres  demoiselles  et  petites  filles  catholiques  ;  il  com- 
prend 35  religieuses  de  chœur,  4  converses,  4  domes- 
tiques ,  40  petites  filles  ;  le  revenu  annuel ,  avant  les 
billets,  était  de  4,250  livres  4  sols,  réduites  à  2,829  li- 
vres 5  sols,  plus  1,000  livres,  produit  de  leur  travail  et  de 
celui  des  petites  filles;  les  dépenses  et  charges  s'élèvent 
à  10,885  livres  13  sols;  à  la  colonne  intitulée  «  avis  de 
«  l'intendant  »  il  est  |dit  :  «  il  me  paraît  plus  convenable 
c  de  dimiimer  le  nombre  des  filles  renfermées,  que  de 
<c  demander  au  Roi  de  quoi  fournir  à  ce  qui  manque  pour 
«  soutenir  en  entier  cet  établissement  comme  il  est,  je 
«  crois  qu'il  suffit  que  le  Roi  fournisse  1,200  livres  de  rente 
«  que  cette  maison  a  perdues  par  les  billets  de  banque  »; 

Hôpital  des  pauvres  malades,  situé  en  la  paroisse  Saint- 

Vigor-le-Petit,  fondé  par  les  évêques  de  Bayeux,  el  parles 
Rois  de  France  qui  lui  ont  fait  des  donations,  confirmées 
par  Saint-Louis  et  ses  successeurs,  entr' autres  du  droit  de 
prélever  à  la  halle  à  blé  un  denier  par  chaque  boisseau 
qui  s'y  vend  ;  «  les  titres  ont  été  perdus  dans  l'irruption 
«  des  Calvinistes  et  les  guerres  civiles...  ".  D'après  le 
rapport  des  religieuses,  «  cet  hôpital  fut  longtemps  gouverné 
«  par  des  religieux  hospitaliers  de  Saint-Augustiil,  puis 
«  par  des  Lazaristes,  puis  par  des  religieuses  hospitalières 
ce  de  la  Miséricorde  de  Jésus,  préposées  par  les  Evêques 
«dès  leur  établissement  en  1644  »  ;  l'hôpital  contient 
45  pauvres  et  1  seul  valet  pour  les  servir;  les  religieuses 
qui  les  soignent  suffisent  à  tout,  «  font,  sans  aucune  rétri- 
«  bution,  leur  pain,  chandelles,  remèdes  et  onguents  et 
«  tout  ce  qui  est  nécessaire  »;  le  total  du  revenu  s'élève 
à  4,271  livres  9  sols  et  la  dépense  à  6,010  livres  2  sols 
3  deniers,  d'où  un  déficit  de  1,838  hvres  13  sols  9  de- 
niers; l'avis  de  l'intendant  est  que  Sa  Majesté  fournisse  un 
revenu  annuel  de  pareille  somme  :  «  cet  hôpital  jouissait, 
«  avant  la  réduction  des  rentes,  de  2,169  livres  de  a  rentes 
«  hypothèques  »  presque  toutes  amorties  en  billets  de 
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«  banque  j»  ;  —  Hôpital  des  pauvres  valides,  fondé  par 
ordre  de  Louis  XIV,  (1668)  par  les  soins  de  feu  Mgr  de 
Nesmond,  évêque  de  Bayeux;  il  contient  180  pauvres  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  vieillards  et  enfants;  son  revenu 
est  de  8,110  livres,  le  total  de  la  dépense  est  de  10,839  li- 
vres, le  déficit  de  2,729  livres,  de  plus  cette  maison  a 
perdu  6,677  livres  sur  les  billets  de  banque  ;  l'avis  de 
l'intendant  est  que  le  Roi  fournisse  un  nouveau  l'cvenu 
de  1,266  livres  qui,  avec  les  casuels  et  aumônes  présu- 
mées, suffiraient,  grâce  à  la  plus  grande  économie,  à 
maintenir  le  dit  hôpital; —  monastère  des  religieuses 
hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jésus,  établi  en  l'Hôtel- 
Dieu  de  Bayeux,  paroisse  Saint-Vigor-le-Petit,  par  demoi- 
selle Marie  Julien  de  la  Hanodière,  lui  donnant  par  contrat, 
passé  devant  les  tabellions  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
le  14  novembre  1641,  10,000  livres,  dont  7,000  livres, 
constituées  en  500  livres  de  rente  et  3,000  livres  payables 
à  époques  marquées,  suivant  la  permission  de  Mgr  D'An- 
gennes,  evêque  de  Bayeux,  du  3  octobre  1643,  autorisé  à 
cet  effet,  par  lettres-patentes  de  novembre  1643,  enregis- 
trées au  Parlement  le  16  mars  1644  ;  on  y  compte  39  re- 
ligieuses de  chœur,  7  converses,  2  tourières,  1  valet  et 

1  jardinier,  en  tout  50  personnes  sans  les  journaliers;  le 
revenu  est  de  3,985  livres  10  sols,  pins  33  livres  de  renie 
sur  les  tailles,  au  denier  50,  au  lieu  de  5,205  livres 
14  sols  3  deniers  que  la  communauté  possédait  avant  les 
billets  de  banque  ;  les  dépenses  s'élèvent  à  11,419  livres 
14  sols  3  deniers,  le  déficit  est  de  6,646  livres  3  sols 
9  deniers  ;  l'avis  de  l'intendant  est  que  «  cet  état  em- 
brouillé, peut-être  à  dessein,  peut  se  débrouiller  aisé- 
ment »;  le  revenu  est  de  4,018  livres  17  sols  et  «  vu  que 
«  l'austérité  de  ces  religieuses  n'exige  pas  plus  de  60  li- 
«  vres  par  an  pour  chacune,  elles  n'ont  réellement  que 
«  1,456  livres  10  sols  de  déficit,  il  peut  suffire  de  leur 
«  fournir  1,200  livres  de  revenu,  équivalant  à  ce  qu'elles 
a  ont  perdu  par  le  remboursement  en  billets  de  banque  »  ; 
—  Bénédictinesde  Sainte-Trinité  de  l'adoration  perpétuelle 
du  très-Saint-Sacrement,  eu  la  paroisse  de  Notre-Damo^de 
la  Poterie,  faubourg  de  Bayeux,  établies  le  14  février  1646 
u  par  messire  Robert  de  Vallois,  escuier,  chevalier,  seigneur 
d'Escoville,  conseiller  du  Roi  et  par  dame  Madeleine  Boivin, 
son  épouse  »;  cette  fondation  est  confirmée  par  lettres- 
patentes  du  14  décembre;  l'état  de  situation  du  dit  couvent 
cite  la  formule  des  vœux,  que  chacune  des  religieuses  doit 
prononcer,  en  entrant  dans  la  communauté  ;  cette  maison 
contient  33   religieuses  de    chœur,   8  sœurs   converses, 

2  tourières,  2  servantes,  1  jardinier,  en  tout  41  personnes 
non  compris  les  journaliers;  le  revenu  est  de  2,413  livres 
19  sols  au  lieu  de4,314  livres  11  sols,  que  la  conimunauté 
possédait  avant  les  billets  de  banque  ;  la  déiicnse  s'élève 
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à  5,268  livres  10  sols  et  excède  la  recette  de  2,855  livres 
19  sols  ; — Cordeliers  «  de  l'ordre  Saint-François  »,  paroisse 
Saint-Loup,  fondés,  en  1170,  par  un  chanoine  d'Estry  et  le 
baron  de  Campigny,  suivant  la  tradition.  Ces  religieux  ont 
des  lettres-patentes  de  François  I"  en  1316,  de  Charles  IX 
eu  1561,  de  Henry  III  en  lo73,  de  Henry  IV  en  lo97,  de 
Louis  XIII  en  1010  et  de  Louis  XIV  en  1643  ;  le  monas- 
tère contient  26  religieux,  tant  prêtres  que  frères  convers, 
2  domestiques  ;  le  revenu  est  de  1,089  livres,  la  dépense 
est  de  5,406  livres  ;  ils  ont  perdu  393  livres  de  rente  au 
«  système  »;  —  Augustins  mendiants  établis  en  1180,  au 
faubourg  Saint-Laurenl;  il  y  a  10  religieux  tant  prêtres  que 
frères  et  2  domestiques;  le  revenu  est  de  1,300  livres  et  les 
dépenses  de  3,000  livres  qui,  vu  la  cherté  des  denrées, 
s'élevèrent  en  1723  à  4,000  livres:  «  ils  méritent,  d'autant 
«  plus  de  secours  que,  depuis  130  ans,  lesdits  religieux 
«  disent  la  messe  dans  les  prisons,  sans  avoir  jamais  rien 
«  reçu  du  domaine,  qui  y  pourvoit  dans  les  autres  juri- 
«  dictions  royales  »;  l'intendant  n'est  pas  favorable  à  leur 
demande  de  secours  ; — tableau  général,  très-sommaire  des 
abbayes  et  prieurés  de  l'Election  de  Bayeuxavec  les  dates 
approximatives  de  leur  fondation,  leurs  revenus  et  les 
noms  de  leurs  fondateurs. 

C.  150-2.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier.  * 


1993-1994.  —  Etablissements  religieux.  —  Election 
de  Caen.  —  Etats  particuliers  indiquant  :  le  nom  des 
abbayes,  monastères  et  communautés  religieuses,  les  dates 
de  leur  fondation,  les  noms  des  fondateurs  et  les  reve- 
nus annuels  :  —  abbaye  de  Barbery,  fondée  par  Bobert  de 
Marmion  en  1181,  confirmée  par  saint  Louis  en  1261  et 
par  Henry  III,  Roi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie,  en 
janvier  1268;  la  communauté  contient  13  religieux  et 
6  domestiques  ;  le  revenu  est  de  12,560  livres  10  sols 
dont  les  deux  tiers  appartiennent  à  l'abbé,  chargé  de 
nourrir  la  communauté  et  d'en  acquitter  les  charges,  qui 
s'élèvent  à  5,613  livres  2  sols  3  deniers;  —  Capucins  de 
Caen  fondés,  en  1573,  par  Mgr  Alexandre  Farnèze,  abbé 
coramendataire  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de  Caen,  qui 
leur  donna,  du  consentement  de  la  dite  abbaye,  une  pièce 
de  terre  pour  y  bâtir  leur  monastère;  ils  sont  30  et  très- 
souvent  davantage,  n'ont  de  revenu  que  les  aumônes  et 
charités  qu'on  leur  fait;  — Carmes  de  Caen,  établis,  le 
1"  juin  1278,  dans  le  lieu  à  eux  donné  et  aumône  par 
M*  Jean  Pilet,  bourgeois  de  Caen,  suivant  la  permission  de 
Mgr  de  Renais,  évêque  de  Bayeux  et  de  l'agrément  de  la 
ville  ;  cette  communauté  renferme  15  prêtres,  12  frères, 
clercs  et  convers,  6  novices  et  2  domestiques,  en  tout 
3b  personnes  vivant  sur  un  revenu  de  2,667  livres  seule- 
Calvados.  —  SÉRIE  C.  —  Tome  II. 
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ment,  ayant  perdu  au  «  système  des  billets  de  banque  • 
433  livres  de  rente];  leur  revenu  n'excède  que  de  171  li- 
\  res  les  dépenses,  non  compris  la  subsistance  de  la  com- 
munauté ;  cependant  l'avis  de  l'intendant  est  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  avantager,  par  ce  que  les  aumônes  et  le  pro- 
duit de  leurs  messes  doivent  suffire  «  à  faire  vivre  la  maison, 
I  sans  quoi,  les  supérieurs  feraient  passer  une  partie  des  re- 
<t  ligieux  dans  d'autres  maisons,  ou  substitueraient  des 
«  prêtres  aux  clercs  et  aux  novices  ;  »  —  Cordeliers  de 
Caen  ;  l'état  dressé  par  les  religieux  porte  ce  qui  suit  :  «  l'é- 
«  tablissement  de  notre  monastère  est  de  1262,  comme  il 
«  paraît  par  une  inscription,  qui  est  dans  notre  bibliothèque, 
«  et  parl'ancienne  construction  de  noire  maison;  nous  n'en 
«  avons  aucuns  titres,  notre  monastère  et  nos  titres  ayant 
a  été  brûlés  par  les  Huguenots  en  1362;  »  leur  revenu  est 
de  1,673  livres  13  sols  seulement,  ayant  perdu  639  livres 
10  sols  de  rente  aux  billets  de  banque;  la  dépense,  non 
compris  la  subsistance  de  16  personnes  (9  prêtres, 
3  frères  et  2  domestiques,  plus  les  religieux  passants  aux- 
quels ils  donnent  l'hospitalité),  excède  leur  revenu  de 
134  livi-es  7  sols  ;  l'intendant  est  d'avis  que  le  produit  de 
leurs  messes  et  des  aumônes  doit  leur  suffire,  a  puisque 
«  les  supérieurs  n'envoient  aucun  desdits  religieux  dans 
«  d'autres  maisons  »  ;  —  Chanoines  réguliers,  ordre  de 
Saint-Augustin,  congrégation  de  Sainte-Croix  ou  Croi- 
siers,  établis  avant  l'an  1300;  leurs  titres  primitifs  ont 
été  perdus  pendant  les  guerres  ;  leur  première  maison 
ayant  été  détruite,  le  26  mai  1367,  la  reine  Jeanne 
d'Evreux  leur  aumôna  le  lieu  où  ils  sont  présentement  ; 
leur  revenu  est  de  2,013  livres  6  sols;  ils  sont  10  per- 
sonnes (7  prêtres,  1  frère,  2  domestiques!  souvent  ré- 
duites à  3  ou  4  par  l'extrême  misère,  causée  par  l'incon- 
duite  de  deux  de  leurs  anciens  prieurs,  au  point  que, 
chargés  de  dettes  criardes,  ils  sont  obligés  d'aller  vivre 
dans  d'autres  maisons  ;  la  dépense  excède  leur  revenu  de 
342  livres,  ils  doivent  3,281  livres  et  tous  leurs  biens 
sont  saisis  ;  l'avis  de  l'intendant  est  que  le  Roi  n'a  pas  à 
intervenir  dans  ce  déplorable  état  de  choses  qui  ne  pro- 
vient pas  des  opérations  du  gouvernement  ;  —  Jacobins  de 
Caen,  monastère  fondé  par  Saint-Louis  en  1226  ;  le  titre 
en  est  perdu,  la  maison  ayant  été  pillée  par  les  Anglais 
en  1346;  la  ville  de  Caen,  par  contrat  passé  entre  les 
maire  et  échevins  et  les  religieux,  le  16  septembre  1395, 
reconnut  que  «  le  terrain  formant  le  champ  de  foire  de  Caen, 
li  faisait  partie  du  fonds  donné  par  le  roi  saint  Louis;  leur 
(I  revenu  est  de  3,032  livres  et  leur  dépense,  de  3,063  li- 
«  vres  non  compris  la  subsistance  de  18  personnes,  excède 
«  le  revenu  de  33  livres,  et  leurs  dettes  s'élèvent  à 
ï  2,280  livres  9  sols,  ils  ont  perdu  au  système  204  livres 
.  11  sols  de  rente  »  ;  mais  le  produit  de  leurs  messes,  de 
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leurs  aumûiies  et  de  leurs  t-avaux  évangéliques  paraît  à 
l'intendant  leur  suffire  sans  que  «  le  Roi  intervienne  à 
«  leurs  besoins,  qui  diminueront  quand  il  plaira  à  leurs 
«  supt'rieurs  d'envoyer  dans  d'autres  maisons  des  reli- 
«  gieux  qui  seront  de  trop  dans  celle  de  Caen  »; — Jésuites, 
communauté  fondée  à  Caen  par  lettres-patentes  de 
Henry  IV,  de  septembre  1607,  enregistrées  au  Parlement 
de  Rouen  le  17  mai  1608  et  par  autres  lettres  du  même 
Roi  du  11  décembre  1608  ;  prise  de  possession  le  3  jan- 
vier 1609  ;  —  maison  de  l'Oratoire  établie  en  1622  par 
Robert  et  Gaspard  de  Répichon  ;  revenu  1,300  livres;  — 
Communauté  des  prêtres  séculiers  du  séminaire  de  Caen, 
fondée  par  lettres-patentes  de  Louis  XIII,  de  décem- 
bre 1642,  enregistrées  au  Parlement  de  Normandie,  le 
23  mars  1630,  confirmées  par  lettres-patentes  d'oc- 
tobre 1637  et  d'août  1682,  portant  amortissement  de 
l'enclos  de  l'église  et  des  bâtiments  ;  la  communauté  se 
compose  de  6  prêtres  souvent  plus  a  pour  les  infirmes  et 
«  grand  nombre  d'ecclésiastiques  se  disposant  aux  saints 
<(  ordres,  et  de  5  frères  dont  le  nombre  augmente  suivant 
((  les  besoins  de  la  maison  ;  »  le  revenu  est  de  2,779  livres 
10  sols  ;  les  dépenses  s'élèvent  à  1,853  livres  15  sols,  les 
dettes  à  1,308  livres;  ils  ont  perdu,  depuis  la  naissance  du 
papier,  410  livres  de  rente. 


C.  1503.  (Liasse!  —  22  pièces,  papier. 

1993.  —  États  particuliers  indiquant  le  nom  des  mo- 
nastères et  communautés  religieuses,  les  dates  de  leur  fon- 
dation, les  noms  des  fondateurs  et  les  revenus  annuels  : 
Bénédictines  réformées  de  Notre-Dame  de  Bons-secours 
de  l'adoration  perpétuelle  du  très-saint  Sacrement  ;  com- 
munauté fondée  par  la  marquise  de  Moy,  veuve  de  M.  de 
Moy,  grand  chambellan  de  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Orléans, 
par  contrat  passé  devant  les  notaires  de  Pont-L'Évêque,  le 
30  mars  1639,  portant  donation  de  1,000  livres  de  rente  au 
denier  14;  confirmées  par  lettres-patentes  données  par 
Louis  XIV,  le  3  janvier  1644;  leur  revenu  est  de  2,787  li- 
vres, 13  sols,  et  la  dépense  de  3,244  livres  13  sols  dépasse 
de  437  livres  le  revenu,  sans  comprendre  la  subsistance  de 
M  personnes,  qui  a  exigé  l'emprunt  de  11,913  livres  9  sols, 
malgré  les  charités  et  aumônes  faites  à  celte  communauté, 
qui  a  en  outre  perdu  1,054  livres  lo  sols  de  rente  depuis  la 
naissance  du  papier  ;  l'avis  de  l'Intendant  est  que  «  S.  M.  de- 
'  vrait  fournir  un  fonds  annuel  de  2,637  livres  et  une  somme 
«  de  7,000  livres  une  fois  payée,  afin  de  soutenir  cette 
«  maison,  la  plus  misérable  et  la  plus  recommandable  par 
«  son  austérité  et  sa  régularité  à  garder  ses  règles  »  ;  — 
Carmélites    de  Caen,    établies  par    lettres-patentes  '  de 
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Louis  XIII  en  novembre  1614_;  le  revenu  de  3,325  livres 
excède  la  dépense  de  389  livres,  non  compris  la  subsis- 
tance de  24  personnes  ;  l'avis  de  l'intendant  est  que  n  sous 
«  le  bon  plaisir  du  Roi,  il  serait  juste  de  leur  rendre  un 
«  revenu  de  2,536  livres  qu'elles  ont  perdu  «  au  système  » , 
et  de  leur  donner,  en  outre  4,242  livres,  pour  le  payement 
de  la  dette  contractée  pour  les  aider  à  subsister;  —  Nofre- 
Dame  du  Refuge,  dite  Notre-Dame  de  Charité,  de  la  règle 
de  Saint-Augustin ,  autorisée  par  lettres-patentes  de  no- 
vembre 1642,  pour  renfermer  les  femmes  et  filles  de  mau- 
vaise vie  ;  confirmée  par  autres  lettres-patentes  du  10  dé- 
cembre 1657,  enregistrées  au  Parlement  de  Normandie,  le 

9  décembre  1658  ;  le  revenu,  de  5,437  livres  18  sols,  n'ex- 
cède la  dépense,  de  4,888  livres  11  sols,  que  de  549  livres 
7  sols  ;  pour  faire  subsister  98  personnes  (dont  57  re- 
ligieuses, 33  pénitentes  et  8  domestiques),  elles  ont  dû  em- 
prunter 5,430  livres  ;  l'intendant  est  d'avis  de  leur  assurer 
une  rente  de  2,000  livres  de  rente  pour  réparer  la  perte  de 
pareille  somme  au  «  système  >>  ;  —  Hôtel-Dieu  de  Caen, 
créé  le  21  juillet  1629,  par  un  contrat  de  donation,  passé  de- 
vant les  notaires  de  Caen  par  les  échevins  de  la  ville,  de 
700  livres  de  rente  au  bénéfice  de  quatre  religieuses  de  la 
communauté  de  Sainte-Magdclaine  de  Rouen,  pour  servir 
et  soigner  les  pauvres;  elles  obtinrent,  le  29  juillet  1637, 
de?  bulles,  et,  au  mois  de  mars  4638,  la  donation  faite  par 
la  ville  fut  approuvée  par  lettres-patentes  ;  leur  revenu  de 
3,698  livres  2  sols  offre  un  déficit  de  1,504  livres  17  sols 

10  deniers  sur  leur  dépense  qui  monte  à  5,202  livres 
19  sols  10  deniers  ;  elles  ont  perdu  1,295  livres  de  rente 
depuis  la  naissance  du  papier  ;  elles  doivent  787  livres 
7  sols  et  n'ont  aucune  provision,  faute  d'argent  et  de  cré- 
dit, pour  nourrir  43  personnes;  l'avis  de  l'intendant  est 
de  leur  donner  un  secours  annuel  égal  à  la  somme  perdue 
par  les  remboursements  en  billets  de  banque  ;  —  Nou- 
velles Catholiques,  ou  Maison  de  la  propagation  de  la  foi, 
fondée  le  22  janvier  1639  par  Mgr  François  Servien,  évê- 
que  de  Baveux,  confirmée  le  12  janvier  1073  par  Mgr.  de 
Nesmond,  évêque  de  Bayeux  et  par  lettres-patentes  de 
Louis  XIV  en  décembre  1G73,  enregistrées  au  Parlement 
de  Normandie,  le  4  août  1G74  ;  le  revenu  de  2,020  livres 
est  inférieur  de  717  à  la  dépense  annuelle,  sans  y  com- 
prendre la  nourriture  de  12  soeurs  et  de  5  domestiques  ; 
elles  sont  chargées  d'une  dette  de  15,526  livres  5  sols,  con- 
tractée pour  la  subsistance  de  la  maison  el  elles  ont  perdu 
1,885  livres  au  «■  système  »;  l'intendant  est  d'avis  que 
Sa  Majesté  leur  fasse  une  rente  annuelle  de  cette  même 
somme;  —  Ursuliues  de  Caen,  règle  de  Saint-Augustin, 
établies,  pour  l'instruction  des  petites  filles,  par  lettres-pa- 
tentes de  mai  1624,  vérifiées  au  Parlement  de  Normandie 
le  9  décembre  ;  le  revenu  de  3,599  livres  6  sols  est  inférieur 
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lie  1,556  livres  9  sols  h  la  dépense  de  5,loS  livres  15  sols, 
non  compris  la  subsistance  de  67  personnes,  en  outre, 
elles  doivent  1,215  livres  M  sols,  etelles  ont,  de  plus,  perdu 
«  au  système  »5o7  livres  17  sols  de  rente  ;  l'avis  de  l'inten- 
dant est  que  cette  communauté  est  moins  malheureuse 
que  bien  d'autres;  les  religieuses  «  font  de  petits  ouvrages 
>i  qu'elles  vendent  assez  cher;  le  nombre  de  leurs  pen- 
«  sionnaires  et  l'économie  avec  laquelle  elles  font  valoir 
«  leurs  terres  d'Athis  et  d'Eterville  leur  procurent  des 
«  ressources  ;  tout  cela  bien  pesé  fait  juger  que  si  le 
«  Roi  veut  bien  leur  assurer  600  livres  de  revenu,  elles 
«  n'auront  pas  lieu  de  se  plaindre  «  ;  —  Hôpital  de 
Sainte-Elisabeth  de  Villers,  Election  de  Caen,  créé  par 
lettres-patentes  de  juillet  1365,  «  cette  maison,  fondée 
en  1366  en  prieuré  simple  pour  un  ecclésiastique,  fut,  en 
1643,  changée  en  prieuré  conventuel  par  Mgr  d'Angennes, 
évêque  de  Bayeux,  pour  des  religieuses  Bénédictines, 
en  vertu  de  lettres-patentes  de  Louis  XIV  en  1647  »  ;  le 
revenu,  de  2,841  livres,  excède  la  dépense,  s'élevant  à 
2,24b  livres  de  596  livres,  «  qui  ne  suffisent  pas  pour 
«  la  subsistance  de  33  personnes,  (27  sœurs  bénédictines 
a  non  réformées,  1  tourière,  3  servantes  et  2  valets); 
«  elles  doivent  3,930  livres,  et  ont  perdu  à  la  naissance 
«  du  papier  1,004  livres  13  sols  de  rente;  elles  ont  peu 
«  de  pensionnaires  »  ;  à  la  colonne  de  l'avis  de  l'inten- 
dant, il  est  dit  :  «  Il  paraît  que  dans  l'état  présent  des 
«  affaires  du  Royaume,  le  Roi  ne  doit  entrer  eu  consi- 
«  dération  que  des  pertes  que  les  communautés  ont  souf- 
«  fertes  par  rapport  aux  opérations  du  gouvernement,  ces 
«  religieuses  n'ayant  perdu  par  «  le  système  »  que 
«  1,004  livres  13  sols  de  leur  revenu,  la  justice  de  Sa 
«  Majesté  n'est  intéressée  qu'à  leur  rendre  un  pareil  revenu 
«  avec  une  somme  de  3,930  livres  pour  payer  les  dettes 
«  qu'elles  ont  nouvellement  contractées  pour  suppléer  à 
«  ce  défaut.  » 


11 


C.  1304.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

l'9'33-t'394.  —  Établissement  religieux.  — Élection 
de  Carentan.  —  Etats  particuliers  indiquant  le  nom  des 
monastères,  les  dates  de  leur  institution,  les  noms  des 
fondateurs ,  le  nombre  des  religieux  et  leurs  revenus  an- 
nuels :  — abbaye  de  Saint-Nicolas  de  Blanche-Lande,  ordre 
(le  Prémontré,  fondée  en  1135  par  Richard  de  la  Haye  et 
Mathilde  de  Vernon ,  confirmée  par  les  rois  de  France  et 
(l'Angleterre;  elle  a  9  religieux  et  12  domestiques;  son 
levenu  est  d'environ  3,700  livres,  inférieur  de  681  livres  à 
la  dépense  ordinaire  ;  —  abbaye  de  Lessey,  ordre  de  Saint- 
Benoît,  fondée  en  1064  par  Turstin  Haldue;  elle  a  8  reli- 


gieux et  6  domestiques;  son  revenu  est  d'environ  de  18  à 
:ÎO,000  livres;  —  prieuré  de  Saint-Michel  du  Bosq,  ordre 
il;'  Saint-Benoît,  fondé  au  commencement  du  xii"  siècle, 
I  s  titres  se  trouvaient  à  l'abbaye  des  Moutons;  il  a  21  sœurs, 
1  chapelain  et  1  domestique  ;  son  revenu  est  d'environ 
1,500  livres,  la  dépense  s'élève  année  commune,  de 
3,500  livres  à  4,000  livres;  — H(jpital  de  Carentan,  dontla 
fondation  date  du  21  octobre  1362;  la  charte  porte  la  date 
de  1363,  et  fut  confirmée  par  l'édit  de  1662  pour  la 
création  des  hôpitaux  pour  toutes  les  villes  et  bourgs  du 
royaume  ;  le  personnel  se  compose  de  1  gouvernante,  1  ser- 
vante, 1  valet,  20  pauvres,  S  malades;  le  revenu  est  de 
1,313  livres  et  la  dépense  s'élève  à  2,279  livres  excédant 
le  revenu  de  966  livres;  «  de  plus  le  dit  hôpital  a  perdu 
(!  1 ,040  livres  de  rentes  amorties  en  billets  de  banque , 
«  dont  les  capitaux  montent  à  la  somme  de  17,779  livres 
«  6  sols,  réduite,  par  la  liquidation,  à  celle  de  14,666  livres, 
a  envoyée  à  Paris  pour  être  employée  en  rentes  au  de-- 
«  nier  50,  suivant  les  ordres  du  Conseil,  et  ces  rentes  ne 
(!  produisent  que  300  livres  »;  l'avis  de  l'intendant  serait  de 
«  fournir  une  rente  de  700  livres  pour  permettre  au  dit 
«  hôpital  d'entretenir  plus  de  pauvres,  ce  qui  est  nécessaire 
«  à  la  ville  de  Carentan  »  ;  —  Hôpital  de  Périers,  fondé 
par  lettres-patentes  de  1703  ;  le  personnel  se  compose  de 
1  gouvernante,  1  servante  et  24  pauvres,  n'ayant  qu'un 
revenu  de  484  livres,  qui  ne  peut  suffire  à  une  dépense  de 
800  livres  ;  l'avis  de  l'intendant  est  que  le  travail  des 
pauvres  doit  suppléer  aux  316  livres  manquant  et  «  que  cet 
«  hôpital  peut  se  passer,  quant  à  présent,  des  secours  du 
«  Roi  »  ;  —  Communauté  des  religieuses  de  la  Congréga- 
tion de  Notre-Dame,  règle  de  Saint-Augustin,  établie 
pour  l'instruction  des  jeunes  filles  ;  autorisée  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  mars  1643,  vérifiées  au  Parlement  de 
Normandie,  le  16  août;  elle  contient  59  sœurs,  11  converses 
et  11  domestiques;  son  revenu  est  de5,976  livres 5  sols  et 
ses  dépenses  de  13,630  livres  9  sols  excédant  le  revenu  de 
7,634  livres,  4  sols;  l'intendant  ajoute  :  «  cette  maison, 
«  remplie  de  filles  de  condition,  est  dans  un  état  qui  mérite 
«  l'effet  des  bontés  et  de  la  libéralité  du  Roi,  quoique  les 
«  fonds  manquant  ne  se  montent  pas,  comme  on  le  dit, 
«  à  7,654  livres  puisque  d'un  côté  sur  cette  somme,  il  faut 
<t  déduire  celle  de  820  livres  de  rentes  viagères,  constituées 
a  sur  la  tête  de  plusieurs  anciennes  religieuses,  et  que 
K  d'ailleurs  la  somme  de  8,100  livres,  employée  pour  la 
tt  seule  nourriture  des  religieuses,  est  trop  forte,  et  qu'enfin 
«  elles  ne  font  mention  ni  du  profit  qu'elles  font  sur  ce  que 
et  leur  payent  leurs  pensionnaires,  ni  du  produit  de  leur 
«  travail;  tout  bien  examiné,  elles  ont  lieu  d'espérer  que  le 
«  Roi  voudra  bien  leur  accorder  un  nouveau  secours  de 
«  2,890  livres  de  revenu,  qu'elles  ont  perdu  par  les  rem- 
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«  boursemenls  en  billets  de  banque  ou  par  la  réJuction  de 
(1  leurs  anciennes  rentes  constituées  ». 


C.  1505.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

l'3S3-l'3'34.  —  Établissements  religieux.  —  Elec- 
tion de  Coutances.  —  États  particuliers  contenant  le  nom 
des  abbayes,  monastères  et  communautés  religieuses,  les 
dates  de  leur  institution  et  les  noms  des  fondateurs,  le 
nombre  des  religieux  et  leurs  revenus  annuels,  savoir  :  — 
abbaye  de  Hambie,  fondée,  en  1015,  par  Guillaume  Pesnel; 
son  revenu  est  de  1,S00  livres;  —  abbaye  de  la  Bloutière, 
chanoines  réguliers  de  la  réforme  deBourg-Cachard,  fondée 
dans  le  xi"  siècle;  son  revenu   est  de  5,900  livres;  — 
abbaye  de  Notre-Dame-des-Anges,  ordre  de  Saint-Benoit 
mitigé;  transformation  de  cette  abbaye  en  prieuré,  le  14 
mai  1033  ;  puis  par  lettres-patentes  de  1661  cette  maison 
est  érigée  en  abbaye  crossée;  elle  a  40  religieuses  de  chœur 
et  4  converses,  9  domestiques;  son  revenu  est  de  2,004  li- 
vres, la  dépense  de  10,040  livres,  excédant  de  8,036  livres 
le  revenu;  l'avis  de  l'intendant  est  de  lui  accorder»  1,362  li- 
vres de  nouveau  revenu,  répondant  à  la  perte  occasionnée 
par  les  remboursements  en  billets  de  banque  »  ;— couvent 
de  Coutances,  de  l'ordre  des  frères  prêcheurs,  sous  l'in- 
vocation de  Sainte-Elisabeth;  «  point  de  titre  primordial,  le 
«  dit  couvent  ayant  été  saccagé  cl  brûlé  parles  hérétiques, 
«  le  plus  ancien  titre  est  un  acte  passé  en  1238  portant 
«  que  le  seigneur  évêqae  et  son   vénérable  chapitre  prê- 
te naient  pour  leurs  juges,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel, 
«  les  pères  prieur  et  sous-prieur  du  couvent  poui-  terminer 
«  à  l'amiable    les  différents  »  ;  lettres-patentes  de  saint 
Louis,  en  1209,  accordant  à  ce  couvent  toute  sorte  de  fran- 
chises; —  autres  lettres-patentes  de  Philippe  le  Hardi,  en 
1277,  et  de  François I", lu  gratifiant  de  divers  privilèges;  il 
a  10  religieux  et  4  domestiques;  son  revenu  est  de  1,700  li- 
vres et  ses  dépense»  de  3,460  livres;  l'intendant  trouve  que 
c'est  trop  que  d'estimer  à  200  livres  l'entretien  et  la  nourri- 
ture de  chaque  religieux,  il  pense  que  les  aumônes  doivent 
suffire  à  soutenir  la  dite  maison  ;  —  Hôtel-Dieu  de  Cou- 
tances, situé  paroisse  de  Saint-Pierre,  fondé  au  commence- 
ment duxiii"  siècle;  le  titre  primordial  de  fondation  ne  peut 
être  représenté,  «  attendu  que  les  archives  du  dit  Hôtel-Dieu 
«  ont  été  pillées,  et  les  titres  perdus  dans  le  temps  des  ra- 
«  vages,  causés  par  les  guerres  civiles  de  la  Normandie, 
«  comme  il  se  voit  par  les  lettres-patentes  de  Henry  HI, 
a  accordées  auxdits  prieur,   religieux   et  pauvres  »  ;  do- 
«  nation  de  saint  Louis  en  1257  en  faveur  des  pauvres  du 
«  dit  lieu;  sauve-garde  de  Charles  IX;  lettres  de  garde 
<i  gardienne  accordées  par  Louis  XIV  en  1651,  plusieurs 
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'1  bulles  des  papes  Eugène  IV  en  1437,  Nicolas  V  en  1448, 
«  Sixte  IV  en  1480,  Clément  VII  en  1529  et  autres  »  :  il  a 
6  religieux  y  compris  le  prieur,  3  domestiques,  1  sœur  etl 
servante;  son  revenu  est  de  9,796  livres  et  ses  dépenses  de 
10,284  livres  excédant  la  recette,  de  488  livres  ;  —  Com- 
nmnauté  des  religieuses  hospitalières  de  Coutances,  insti- 
tuée le  26  mai  1643,  par  messire  Léonard  de  Matignon, 
évêque  de   Coutances,  sous  la   règle  de  Saint-Augustin, 
suivant  acte  passé  devant  Morel  et  Ogier,  notaires  au  Châ- 
telet;  lettres-patentes  du  18  juinl644,  registrées  au  Par- 
lement, le_6  juillet  1645  et  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Normandie  le  15  avril  1679;  le  personnel  se  compose  de 
60  personnes  :  44  religieuses,  4  converses,  1  confesseur, 
2  chapelains,  1   clerc,  1   avocat,  1  procureur,  1  médecin, 
1  chirurgien,  2  valets,  2  tourières  ;  la  dépense  de  10,968  li- 
vres excède  de  6,505  livres  le  revenu  qui  n'est  que  de 
4,463  livres;  —  note  générale  du  subdélégué  en  réponse 
à  la  demande  faite  par  l'intendant  de  l'état  des  hôpitaux  et 
communautés  de  l'Election  de  Coutances  : — «  1"  Le  bureau 
ou  Hôpital-Général  des  pauvres  valides  de  Coutances,  en- 
treteint plus  de  100  pauvres  renfermés  ;  il  lui  reste  encore 
2,000  livres  de  rente  d'anciens  fonds,  et  il  jouit  du  droit 
de  20  sols  par  tonneau  de  cidre,  par  pièce  de  vin  et  baril 
d'eau-de-vie  entrant  en  ville,  et  aussi  du  droit  de  havage 
sur  les  grains  vendus  au  marché;  ces  deux  droits  rapportent 
4,000  livres,  année  commune  ; — 2°  l'Hôpital  de  Granville, 
jouissant  du  droit  de  20  sols  sur  l'entrée  des  boissons,  a  un 
revenu  plus  que  suffisant  pour  les  8  ou  10  pauvres  qu'il  ren- 
ferme»;— 3°  l'abbaye  de  Hambye,  que  «lamanse  abbatiale 
o;  et  la  monacale  suffisent  à  faire  subsister  très-commodé- 
«  ment,  d'autant  que  plusieurs  de  ces  religieux  possèdent 
«  des  prieurés  et  des  bénéfices  qui  les  mettent  fort  à  leur 
«  aise»;— 4°  l'abbaye  delà  Bloustière  n'a  que  5  ou  6  reli- 
gieux, chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin,  jouissant  de 
prieurés-cures,  dont  le  revenu  suffît  à  leur  subsistance; 
—  5°  dans  la  ville  de  Coutances  «  il  y  a  :  des  religieux  de 
«  l'Hôtel-Dieu  se  prétendant  tour  à  tour  chanoines-réguliers 
<i  de  Saint-Augustin ,  portant  une  double  croix  blanche  ou 
«  croix  de  Lorraine  sur  le  sein  gauche,  tantôt  archi-hospi- 
«  taliers  du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  toujours  rebelles 
«  à  leur  évêque,  plaidant  sans  cesse  avec  lui  et  beaucoup 
«  plus  riches  qu'ils  ne  le  méritent  »  ;  —  6°  une  commu- 
nauté de  prêtres  du  séminaire  de  la  congrégation  du  père 
Eudes,  appelés  Eudistes,  «  qui  ont  construit  des  bâtiments 
«  considérables  et  acquis  plus  de  10,000  livres  de  rente  »; 
— 7°  un  couvent  de  Jacobins,  où  il  n'y  a  que  6  ou  7  religieux 
qui  ne  demandent  aucun  secours  à  Sa  Majesté  ;  —  8°  les 
Capucins  vivant  de  quêtes;  — 9°  deux  communautés  de 
femmes  :  l'abbaye  de  Notre-Dame  des  Anges,  de  l'ordre  de 
Saint-Benoît,  n'ayant  qu'un  revenu  de  2,004  livres,  «  il  leur 
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«  est  resté  ^lour  4,000  livres  de  billets  de  banque,  liquidt^ 
tt  à  2,472  livres,  dont  elles  perdent  l'intérêt  »  ;  —  10»  le 
couvent  des  Dauies  hospitalières,  de  la  règle  de  Saint-Au- 
gustin, affectées  au  secours  des  pauvres  malades;  «  leur  re- 
«  venu  est  de  2,724  livies  dl  sols;  avant  le  mois  d'octobre 
«  1719,  elles  jouissaient  de  6,lo7  livres  de  reute,  il  leur 
(I  reste  à  Paris  14,770  livres  d'effets  liquidés,  provenant 
<t  de  leurs  remboursements  de  rente  en  billets  de  banque, 
«  dont  elles  perdent  l'intérêt,  elles  méritent  l'attention 
«  charitable  du  Roi  et  de  Son  Altesse  Royale.  » 


C.  1306.  (Liasse.)  —  13  pitces,  papier. 

1993-1994.  —  Établissements  religieux.  —  Élection 
de  Saint-Lô.  —  États  présentés  par  les  abbayes,  monas- 
tères et  communautés  religieuses,  indiquant  le  nom  des 
établissements,  la  datede  leur  fondation,  le  nombre  des  re- 
UgieiLX,  leurs  revenus  annuels  et  leurs  dépenses,  savoir  : — 
communauté  des  sœurs  du  séminaire  de  la  propagation  de 
la  Foi,  établie  à  Saint-Lô,  par  lettres-patentes  de  février 
1681,  avec  le  consentement  de  l'évêque  de  Coutances 
du  25  août  1680,  du  seigneur  évêque  de  Lisieux,  baron  de 
Saint-Lô,  des  seigneur  et  dame  de  Matignon  et  des  habi- 
tants de  la  ville,  enregistrées  au  Parlement  de  Normandie, 
le  2  juillet,  1681,  et  à  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Fi- 
nances, avec  autres  lettres-patentes  de  surannation  des 
précédentes  du  24  aoiit  1711;  la  communauté  contient 
12  sœurs  de  chœur,  l  sœur  converse  et  2  pensionnaires 
perpétuplles,  et  6  domestiques;  le  revenu,  de  8,857  livres 
10  sols,  excède  de  31  livres  I  sol  11  deniers  seulement  la 
dépense,  qui  est  de  8,820  livres  8  sols  1  denier;  elle  a  perdu 
parles  billets  de  banque,  qui  étaient  de  11,900  livres  liqui- 
déesà  8,616  livres,  Ie28juin  1722  ; — abbaye  de  Saint-Vigor 
de  Cerisy,  fondée  par  Roberi,  duc  de  Normandie  en  1032, 
augmentée  par  Guillaume  le  Bâtard,  son  fils,  aussi  duc  de 
Normandie  en  1042;  confirmée,  d'après  les  chartes,  de 
Henri  I,  duc  de  Normandie  et  Roi  d'Angleterre  eu  1120,  et 
des  rois  de  France  :  Saint-Louis,  en  1269  et  Charles  IV  le 
Bel,  en  1323  ;  ^  on  y  compte  14  religieux,  9  anciens  et  5  ré- 
formés de  la  congrégation  de  saint  Maur,  qui  payent  une 
pension  à  chacun  des  anciens,  qui  vivent  chacun  en  leur 
particulier,  4  domestiques  dont  1  jeune  garçon,  nourri 
sans  gages  »  ;  le  revenu  est  de  30,726  livres,  inférieur  de 
3,307  livres  3  sols  10  deniers  à  la  dépense,  qui  s'élève  à 
34,033  livres  3  sols  10  deniers,  de  plus  les  religieux  doi- 
vent 14,000  livres  pour  les  réparations,  dont  ils  sont  char- 
gés par  le  traité,  fait  avec  Mgr  le  prince  de  Veiidosme,  abbé 
commendataire,  en  outre  les  religieux  réformés  ont  beau- 
coup de  billets  de  banque,  dont  ils  ne  peuvent  se  défaire. 


mais  leurs  dettes  sont  payées  par  plusieurs  monastères  de 
la  congrégation  de  Saint-Maur,  sous  le  nom  d'assistances, 
réglées  par  les  chapitres  généraux  de  la  dite  congrégation; 
— monastère  de  La  Perriue,  «  fondé  vers  l'année  1232  par 
unedame  duHome;les  titres  de  fondation  ont  été  brûlés  par 
les  hérétiques  et  dans  le  temps  des  troubles  arrivés  dans  la 
province  »;  il  a  3  frères  et  5  domestiques;  son  revenu  n'est 
quede  14à  1,600  livres  et  ses  dépenses  de  17  à  1,800  livres; 
—  abbaye  de  Saint-Lô,  contenant  7  ou  8  religieux;  «  en 
1132,  l'évêque  de  Coutances  fit  venir  des  chanoines  régu- 
liers de  Sainte-Barbe-en-Auge,  suivant  un  rescrit  du  pape 
Innocent  II,  pour  remplacer  les  chanoines  séculiers  établis 
anciennement  »;  le  revenu  est  de  5,000  livres  de  rente,  non 
compris  la  part  de  l'abbé  et  les  réparations;  — religieux 
pénitents  du  tiers-ordrede  St  François,  de  Saint-Lô,  fondés, 
en  1638  par  le  sieurdu  Bois,  procureur  du  Roi  au  Bailliage 
et  Vicomte  de  Saint-Lô,  ils  sont  12  religieux  et  ont  7  à 
800  livres  de  revenu  ;  —  abbaye  de  Tlioriguy,  ordre  de 
Citeaux,  fondée,  en  1307,  par  Robert  Fabel,  archidiacre 
d'Avranches;  elle  contient  4  ou  5  religieux  ;  son  revenu  est 
de  2,500  livres  de  rente,  non  compris  la  part  de  l'abbé  ;  — 
prieuré  de  Notre-Dame  de  Saint-Bernard  de  Thorigny; 
état  présenté  par  la  princesse  Elisabeth  Éléonor  de  la  Tour 
d'Auvergne,  prieure  titulaire  dudit  monastère,  indiquant 
Ci  que  cette  maison  a  été  fondée  par  haute  et  puissante  prin- 
(i  cesse  madame  Léonor  (i'Urléans,  épouse  de  défunt  mes- 
«  sire  Charles  de  Maliguon,  vivant  lieutenant-général  pour 
«  le  Roi,  en  Normandie,  et  par  feu  noble  homme  Guillaume 
«  Le  Mière,  vivant  prêtre-curé  de  la  paroisse  de  Notre- 
i!  Dame  de  Thorigny  et  aumônier  du  Roi,  suivant  le  con- 
«  trat  de  fondation,  passé  devant  les  tabellions  de  Thori- 
«  gny,  le  20  septembre  1631,  approuvé  par  M.  l'abbé  de 
(!  Citeaux,  conseiller  au  Parlement  de  Bourgogne,  chef  de 
«  l'ordre,  le  18  mars  1632,  confirmé  par  lettres-patentes 
«c  données  à  Chantilly  au  mois  d'août  1634,  vérirîées  au 
Œ  Parlement  le  7  juillet  1633  »;  son  revenu  de  2,016  livres 
13  sols  8  deniers  ne  suffit  pas  àpayer  les  charges  et  l'entre- 
tien de  21  religieuses  de  chœur,  7  sœurs  converses  et  les 
domestiques,  ni  les  réparations  ;  de  plus,  12,050  livres  en 
billets  de  banque  ont  été  liquidées  à  7,681  livres  en  1722, 
il  y  a  encore  à  payer  en  plus  26  livres  3  sols  8  deniers  pour 
les  décimes  et  30  livres  pour  les  charges  établies  par  le 
supérieur  majeur; — Hôpital  de  Thorigny,  établi  par  lettres- 
patentes  de  Philippe  IV,  en  1292;  il  contient  2  sœurs, 
50  pauvres,  2  domestiques;  son  revenu  est  de  2,439  livres 
9  sols  6  deniers,  ses  dépenses  de  4,090  livres,  excédaut  la 
recette  de  1,641  livres  de  revenu-;  l'intendant  est  d'avis  que 
le  produit  du  travail  de  30  pauvres  valides  rétablira  l'équi- 
libre, sans  même  que  Sa  Majesté  se  charge  de  rembourser 
les  317  livres  de   rente  amortie  en  billets  de  banque,  — 
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longue  lettre  sur  cet  hôpital    par  M.   du  Bosc,  lieutenant- 
général  à   Thorigny. 

C.  1307.  (Liasse.)  —  9   pièces,  papier. 

1933- 1999.  —  Etablissements  religieux.  —  Elections 
de  Mortaiu  et  de  Valognes. — Etats  particuliers  présentés  par 
les  abbayes,  monastères  et  coniinuiiautés  religieuses  :  — 
abbaye  Blanche,  religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Bernard, 
fondée  en  llOo  par  GuiUaumnie,  comte  de  3Iortain,  fils  de 
Robert,  frère  de  Guillaume,  roi  d'Angleterre;  elle  a  un  re- 
venu de  3,000  livres; — abbaye  do  Savigny,  religieux,  ordre 
de  Saiut-Bernard,  fondée  en  1112  par  Raoul,  premier  baron 
de  Fougères;  elle  a  un  revenu  de  11,  à  12,000  livres; 
lettre  de  M.  de  la  Boutrière  apprenant  qu'il  y  avait  10  re- 
ligieux prêtres,  4  frères,  et  que  cette  maison  est  ordi- 
nairement chargée  d'un  noviciat  ;  — Election  de  Valognes  : 
—  abbaye  de  Notre-Dame  de  la  Protection,  ordre  réformé 
de  Saiut-Bcnoît,  à  la  nomination  du  Roi,  située  dans  la 
ville  de  Valognes,  par  concession  faite  par  les  évoques  de 
Coutances  et  grands  vicaires  pour  former  l'établissement 
(18  décembre  1623),  confirmée  en  1626,  et  en  1631,  et  par 
brevets  du  Roi  et  de  la  Reine  régente  des  23  janvier  et  16 
février  l(i46,  et  autres  lettres-patentes  du  mois  de  mars 
16o6  ;  elle  contient  33  religieuses,  y  compris  les  sœurs 
converses  et  4  domestiques  ;  son  revenu  est  de  3,063  livres 
et  ses  dépenses  de  9,830  livres,  qui  excèdent  de  4,767  li- 
vres la  recette,  le  travail  et  le  petit  profit  sur  les  pensions 
parviennent  à  combler  le  déficit  ;  —  abbaye  de  Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte,  ordre  de  Saint-Benoît,  non  réformé, 
fondée,  selon  quelques-uns,  vers  l'an  1040  par  Xéel,  sei- 
gneur de  ce  bourg  et  vicomte  de  Cotentin,  et  selon  quel- 
ques autres,  par  Guillaume,  duc  de  Normandie,  roi  d'Angle- 
terre; elle  a  de  11,  à  12,000  livres  de  revenu  ;  lettre  de  31, 
du  Grypois,  apprenant  à  M.  U'Aube,  intendant  de  la  Géné- 
ralité a  que  depuis  très-longtemps  ce  monastère  n'a  qu'un 
seul  religieux,  auquel  M.  l'abbé  a  joint  quatre  prêtres 
pour  les  offices  et  auxquels  ledit  abbé  donne  200  livres 
pour  chacun  »  ;  —  abbaye  do  Montohourg,  ordre  de  Saint- 
Benoît  non  réformé,  fondée  en  1090  par  les  ducs  de  Nor- 
mandie, et  augmentée  par  les  seigneurs  de  Reviers,  barons 
de  Nehou  ;  elle  a  environ  20,000  livres  de  revenu;  —  ab- 
baye de  Cherbourg,  chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin, 
située  surla  paroisse  d'Equeurdreville,  fondée  en  1143, par 
l'impératrice  Mathilde,  et  augmentée  par  son  llls,  Henri  II, 
duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre  ;  elle  a  environ 
10,000  liM-es  de  revenu  ;  —  couvent  des  Augustins  de 
Barfleur,  dits  les  Hermites  de  Saint-Augustin  ;  les  titres 
ayant  été  pillés,  le  29  juillet  1362,  par  les  Huguenots,  les 
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religieux  disent  que,  suivant  divers  mémoires,  i  leur  éta- 
«  blissement  date  de  Philippe  le  Bel,  lequel  fonda,  à  per- 
«  pétuité,  une  messe  haute  de  Sainte -Catherine,  tous  les 
«  jeudis  de  l'année  pour  lui  et  ses  successeurs,  légua  et 
«  assigna,  pour  ce,  un  arpent  de  gros  bois  et  3,000  fagots 
«  à  prendre,  chacun  an,  dans  les  forêts  de  Boutron  et 
«  Barnavast  »  ;  il  contient  7  religieux  et  2  domestiques;  il  a 
2,049  livres  7  sols  de  revenu  ;  sa  dépense  de  2,890  livres 
2  sols  6  deniers,  excède  la  recette  de  840  livres  Ib  sols 
6  deniers  ;  l'avis  de  l'intendant  est  que  les  aumônes  et  le 
produit  des  messes,  dites  pour  les  marins  sauvés  du  nau- 
frage, doivent  largement  suffire  à  combler  ce  déficit,  et  que 
du  reste  à  Barfleur,  100  livres  devraient  suffire  à  chaque 
religieux,  dont  la  dépense  de  bouche  est  portée  à2o0  livres, 
«  c'est  plus  de  la  moitié  au  delà  de  ce  qui  s'eu  peut  faire, 
a  d'où  je  conclus  que  cette  maison  n'est  pas  en  état  de 
«  pouvoir  rien  demander  ». 

C.  1308.  (Liasse.)  —  9  pièces,  papier. 

l'S'SS-l'S'S'ï. — Etablissements  religieux. — Election  de 
Vire.  —  Etats  particuliers  présentés  par  les  abbayes,  mo- 
nastères et  communautés  religieuses; — abbaye  Notre-Dame 
d'Aunay, de  l'étroite  observance  deTordre  de  Citcaux,  filia- 
tion de  Clairvaux,  établie  en  1131  ;  les  principaux  bienfai- 
teurs ou  fondateurs  étaient  Jourdain  de  Say  et  Richard  du 
Hommet  d'après  les  anciens  titres,  confirmés  par  les  souve- 
rains pontifes  et  par  lettres-patentes  des  rois  de  France  et 
notamment  par  Philippe  le  Bel  en  1304;  elle  a  habituelle- 
ment 16  religieux  et  8  domestiques  ;  son  revenu  est  de  7,373 
livres  3  deniers,  sesdépenses,  s'élevant  à  9,074  livres  1  sol, 
excédent  de  1,701  livi-es  7  deniers  la  recette  ;  l'avis  de  l'in- 
tendant est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  secourir,  «  attendu 
«  que  les  religieux  évaluent  leur  nourriture  à  330  livres 
«  pour  chacun,  somme  beaucoup  plus  forte  que  celle  qu'ils 
«  dépensent  »  ;  —  abbaye  de  Belle-Etoile,  de  l'ordre  de 
Prémontré,  chanoines  religieux  de  l'étroite  observance , 
fondée,  en  1213,  par  Henry  de  Beaufou,  confirmée  par 
lettres-patentes  de  Henry  VI,  roi  d'Angleterre,  qui  prit 
l'abbaye  sous  sa  protection,  lell  janvier  de  l'anVIIIde  son 
règne  (1429);  elle  avait  ordinairement  14  religieux,  qui  ont 
été  réduits  à  9  par  suite  de  maladies,  et  parles  pertes  qu'elle 
a  subies  par  un  grand  incendie,  qui  consuma  une  partie 
des  bâtiments,  le  13  janvier  1723,  et  7  domestiques;  son 
revenu  est  de  4,922  livres,  ses  dépenses  de  3,413  livres  3 
sols  8  deniers  ;  l'avis  de  l'intendant  est  que  <  le.sdits  reli- 
gieux sont  trop  à  leur  aise  pour  être  secourus  »;  —  abbaye 
de  Saint-Etienne  du  Plessis,  clianoiaes  réguliers  de  l'ordre 
de  Saint-Augustin,  établie,  en  1130,  par  Sanson,  prêtre,  et 


par  plusieurs  seigneurs  qui  lui  firent  des  donations,  confir- 
mées par  les  bulles  des  papes,  par  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre  et  par  plusieurs  évêques  de  Bayeux  ;  elle  a  12 
religieuxet  11  domestiques  ;  son  revenu  est  de  6,380  livres, 
ses  dépenses  de  7,670  livres,  déficit  de  1,290  livres  ;  néant 
à  la  colonne  de  l'avis  de  l'intendant  ; — abbaye  deSaint-Se- 
ver,  fondée  vers  10  iO  par  Richard,  comte  d'Avranches,  sui- 
vant une  copie  de  charte  de  confirmation,  trouvée  dans  le 
chartrier  de  ladite  abbaye  ;  elle  a  7  religieux  et  S  domestiques; 
son  revenu  estde  3,2:20  livres,  ses  dépenses  de  1,717  livres 
10  sols,  les  1,502  livres  10  sols  restant  doivent,  selon  l'avis 
de  l'intendant,  «suffire  à  leur  nourriture  dans  un  pays  où  l'on 
«  est  accoutumé  h  une  grande  sobriété  et  oh  la  qualité  des 
«  terres,  difficiles  à  cultiver  et  peu  fertiles,  a  produit  depuis 
longtemps  une  économie  qu'on  ne  trouve  point  ailleurs  »  ; 
—  Hôpital-général  de  Vire,  établi  en  1G83,  par  délibération 
des  habitants,  confirmé  par  lettres-patentes  du  mois  de 
mai  1699,  il  contient  4  sœurs  6  domestiques  et  120  pauvres 
malades  ;  son  revenu  est  de  4,670  livres,  ses  dépenses  de 
8,652  livres;  malgré  le  déficit  de  3,982  livres  par  an,  l'avis 
de  l'intendant  est  «  qu'il  pourrait  suffire  que  le  Roi  assu- 
«  rât  à  l'hôpital  un  nouveau  fonds  de  1,000  livres  de  rente, 
«  qui  se  trouvent  à  peu  près  ce  qu'il  a  perdu  par  les  opé- 
«  rations  du  système  »  ;  — ■  religieuses  hospitalières  de  la 
ville  de  Vire,  de  l'ordre  Saint- Augustin;  lettres-patentes  du 
4  février  1639  autorisant  leur  établissement  ;  la  maison  con- 
tient 35  religieuses  de  chœur,  S  sœurs  converses  et  4  do- 
mestiques ;  le  revenu  de  2,241  livres  13  sols  4  deniers  est 
inférieur  de  4,232  livres  10  sols  8  deniers  à  la  dépense,  qui 
s'élève  à  6,4741ivrcs,  4  sols;  l'avis  de  l'intendant  serait  de 
leur  constituer  une  nouvelle  rente  de  1,360  livres,  somme 
égale  à  la  perte,  éprouvée  par  ramortisscment  desrentesen 
billets;  —  Hôpital  général  de  Condé,  fondé  en  1300  ;  il  a 
environ  200  livres  de  revenu  ; — Bénédictines  de  Vire,  Com- 
munauté fondée  par  lettres-patentes  d'avril  1643,  enregis- 
trées au  Parlement  et  à  la  Cour  des  Comptes  les  5  et  8  mai 
1646  ;  elle  se  compose  de  37  sœurs  de  chœur,  2  novices, 
8converses,l  chapelain,  1  sacristain,  2  valets  et  1  tourière; 
le  revenu  est  de  3,236  livres  10  sols,  inférieur  de  3,324  li- 
vres 16  sols  7  deniers  au  total  de  la  dépense,  s'élevant  à 
8,581  livres  6  sols  7  deniers  ;  le  subdélégué,  qui  remplit  la 
colonne  de  «  l'avis  de  l'intendant  »,  «  trouve  que  la  dé- 
«  pense  de  150  livres  pour  la  nourriture  et  entretien  de 
«  chaque  personne  est  trop  élevée,  qu'elles  devraient  comp- 
«  ter  100  livres  au  plus,  pour  leur  nourriture  et  compen- 
>i  ser  leur  entretien  avec  le  produit  de  leur  travail...  mais, 
«  ajoute-t-il,  tout  cela  ne  doit  pas  empêcher  de  conclure 
«  qu'elles  ont  lieu  d'attendre  de  la  bonté  du  Roi  un  se- 
«  cours  de  1,500  livres  par  an,  qui  est  à  peu  près  ce 
«  qu'elles  ont  perdu  par  le  remboursement  des  billets  de 
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«  banque  «  ;  —  Ursulines  de  Vire,  fondées  par  délibération 
des  habitants,  le  3  novembre  1630  et  par  lettres-patentes 
du  mois  de  septembre  1637  ;  elles  sont  49  religieuses  de 
chœur,  1  novice  et  19  converses,  elles  ont  3  domestiques 
et  2sœursde  tour;  leur  revenu  n'étant  que  de 3,194  livres 
et  les  dépenses  s'élevant  à  10,386,  livres,  elles  prennent, 
depuis  3  ans,  7,192  livres  sur  leurs  fonds  ;  l'avis  de  l'inten- 
dant conclut  ainsi  :  «  je  crois  que  s'il  plaisait  au  Roi  de 
«  leur  faire  fournir  un  revenu  d'environ  2,500  livres,  elles 
«  pourraient  avec  cela  subsister  »  ;  —  Etat  synoptique 
contenant  la  récapitulation  des  revenus  etchargcs  des  trois 
communautés  de  filles  religieuses  établies  à  Tire: —  Ursn- 
lines  (diocèse  de  Bayeux)  ;  —  Bénédictines  (diocèse  de 
Bayeux),  —  et  religieuses  de  l'Hôlel-Dieu,  faubourg  de  Vire, 
(diocèse  de  Coutances),  avec  les  principales  observations  qui 
ont  paru  avoir  rapport  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil 
du  19  avril  1727. 


G.  1309.  (Liasse.)  —  89  pièces,  papier. 

1939-1945.  —  Réjouissances  publiques.  —  Lettres 
du  Roi  (Louis  XV)  invitant  les  Intendants  à  faire  chanter 
un  Te  Deum,  à  ordonner  une  procession  générale  et  les 
prières  publiques  accoutumées,  avec  feux  de  joie  et  tir  de 
canon  à  l'occasion  de  :  —  la  naissance  du  filsdu  Roi,  Louis, 
Dauphin  de  France  (4  septembre  1729);  — la  naissance  de 
Philippe,  duc  d'Anjou,  second  fils  du  Roi  (30  août  1730); 
— en  actions  de  grâce  «  au  Dieu  des  armées  pour  les  succès 
heureux  qu'il  a  bien  voulu  lui  accorder  dans  la  guerre  de 
sticcession  de  Pologne,  afin  qu'il  lui  continue  sa  divine 
protection  »  (24  décembre  1733)  ;  —  de  la  conquête  du 
château  de  Milan,  le  12  janvier;  —  de  la  victoire  de 
Parme  (10  juillet)  ;  —  de  la  prise  de  Philisbourg,  (18  juil- 
let) ;  —  de  la  victoire  remportée  en  Italie  par  les  troupes 
du  Roi  et  celles  du  Roi  de  Sardaigne  (10  octobre  1734)  ; 
—  de  la  paix  signée  entre  le  Roi  de  France  et  de  Navarre 
et  le  prince  Charles,  Empereur,  et  les  seigneurs  électeurs. 
Princes  et  Etats  de  l'Empire  (l**  juin  1739)  ;  —  de  la  con- 
quête du  comté  de  Nice  par  le  Prince  de  Conty,  le  10  mai 
1744,  {Te  Deum  le  31  mai  à  la  cathédrale  de  Bayeux  et  le 
7  juin  à  Saint-Pierre  de  Caen)  ;  —  de  la  prise  de  Menin  le 
7  juin  1744  ;  —  de  la  prise  d'Ypres  (29  juin  1744)  ;  —  de 
la  prise  de  Furnes,  le  13  juillet  (Te  Deum  le  9  août  1744 
à  la  cathédrale  et  le  16  à  Saint-Pierre  de  Caen);  procès- 
verbal  de  la  réclamation,  adressée  par  le  maire  de  Saint- 
Lô,  relative  aux  prérogatives  des  officiers  de  la  bourgeoi-' 
sie,  auxquels  les  officiers  du  bataillon  de  Ponthiçu  avaient 
refusé  de  livrer  la  place,  qu'ils  ont  coutume  d'occuper 
dans    toutes    les  cérémonies   et   réjouissances  publiques 
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(9  août  1744)  ;  —  de  la  prise  de  Château-Dauphin,  le 
31  juillet  1744  (TeD^wm  le  23aoûtàla  cutliédraleetle30 
àSaitit-PierredeCaen);  suit  le  procès- verbal  du  procureur 
de  Sa  Majesté  et  maire  de  Saint  Lô,  accompagné  du  1"  éche- 
vin,  du  procureur-syndic  et  du  greffier  de  l'Hôtel-de-vilIe, 
déclarant  qu'après  avoir  assisté  anTeDetim,  ils  étaient  re- 
tournés à  l'Hôtel-de-Ville,  sans  y  trouver  réunies  les 
compagnies  bourgeoises,  et  qu'ils  étaient  redescendus  sur 
la  place  ordinaire  pour  allumer  le  feu  de  joie,  sans  que 
les  officiers  de  la  Bourgeoisie,  avertis  par  les  archers  de 
la  ville,  s'y  rendissent,  prétextant  qu'ils  ne  voulaient  point 
être  a  en  queue  du  bataillon  de  Ponlhieu  »,  et  que  les  dits 
officiers  et  la  Bourgeoisie  avaient  fait  leurs  décharges  sur 
la  place  de  la  Croix,  éloignée  du  lieu,  où  était  le  bûcher 
du  feu  de  joie  (13  septembre  1744)  ;  —  de  la  convales- 
cencedu  Roi (29 août  1744),— du  rétablissement  de  la  santé 
de  Sa  Majesté  le  17  ;  —  des  avantages  remportés  en  Italie  par 
le  Roi  des  deux  Siciles  (prise  de  Démonte),  et  delà  défaite  de 
rarrière  garde  de  l'armée  du  Prince  Charles  (9  septembre  et 
9octobre  1744)  ; — de  la  conquête  de  Flandres; — de  la  prise 
de  Fribourg,  le  15  novembre  {Te  Deiim  à  la  cathédrale 
le  13  décembre,  et  le  20  décembre  1744  à  Saint-Pierre  de 
Caen)  ;  —  de  la  victoire  remportée  en  Flandre  (12  mai 
1745).  —  de  la  prise  des  ville  et  citadelle  de  Tournay,  le 
19  juin  {Te  Deum  le  18  juillet  à  la  cathédrale  et  le  2S  à 
Saint-Pierre  de  Caen)  ;  —  de  la  prise  des  ville  et  château 
de  Gand,  le  16  juillet  1745  {Te  Benm  chanté  le  8  août  à 
la  cathédrale  et  le  15  à  Saint-Pierre  de  Caen)  ;  —  de  la 
prise  des  villes  de  Bruges,  le  19  juillet,  et  d'Oudenarde, 
le  29  juillet  {Te  Deum  le  22  août  1745  à  la  cathédrale  et 
le  29  à  Saint-Pierre)  ;  —  de  la  prise  de  la  ville  de  Den- 
dermonde  par  le  duc  d'Harcourt,  capitaine  des  gardes  de 
SaMajesté  le  13  août  {Te  Deum  à  la  cathédrale  le  12  septem- 
bre 1745  et  le  19  à  Saint-Pierre)  ;  —  de  la  prise  de  la 
ville  d'Ostende  par  le  comte  de  Lowendal  le  23  août  1743 
{Te  Deum  le  19  septembre  à  la  Cathédrale  et  le  26  à 
Saint-Pierre  de  Caen)  ;  —  de  la  prise  des  ville  et  château 
de  Tortone  par  le  Maréchal  de  Maillebois,  le  3  septembre 
(Te  Deum  le  3  octobre  à  la  cathédrale  et  le  10  à  Saint- 
Pierre)  ;  —  de  la  prise  de  la  ville  de  Nieuport  par  le  comte 
de  Lowendal,  le  5  septenibre  1745  {Te  Deum  le  3  octobre 
à  la  cathédrale  et  le  10  à  Saint-Pierre)  ;  —  de  la  prise  des 
villes  et  citadelles  de  Panne  et  de  Plaisance,  le  12  septem- 
bre 1745  {Te  Deum  le  17  octobre  à  la  cathédrale  et  le  24 
à  Saint-Pierre)  ;  —  de  la  victoire  remportée  sur  le  bas  Ta- 
naro,  et  de  la  conquête  de  la  ville  d'Atli,  par  le  Maréchal 
de  Maillebois,  le  27  septembre  {Te  Deum  à  la  cathédrale 
le  31  octobre  1745  cl  le  7  novembre  à  Saint- Pierre)  ;  — 
de  la  prise  de  la  ville  de  Valence,  le  29  octobre  1745  {Te 
Deum,  le  5  décembre  à  la  cathédrale  et  le  19  décembre  à 
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Saint-Pierre).  —  Invitations  adressées  aux  divers  fonc- 
tionnaires par  les  intendants  de  la  Généralité  pour  assister 
auxdites  cérémonies,  et  mandements  de  Mgr  l'Evêque  de 
Bayeux,  prescrivant  le  jour  où  les  Te  Deum  devront  être 
chantés. 


C.  1510.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 

lïde-l'SSS.  —  Réjouissances  publiques.  —  Lettres 
des  Rois  (Louis  XV  et  XVI)  invitant  les  intendants  à  faire 
chanter  un  Te  Deum,  à  faire  faire  des  feux  de  joie  et  tirer 
le  canon  à  l'occasion  de  :  —  la  prise  de  Bruxelles  par  le 
Maréchal  de  Saxe  le  23  février  1746; — la  conquête  des'ville 
et  citadelle  d'Anvers,  par  le  comte  de  Clermont,  le  31  mai 
1746  {Te  Deum  le  26  juin  1746  à  la  cathédrale  et  le 
3  juillet  à  Saint-Pierre)  ;  —  la  reddition  de  Mons  obtenue 
par  le  prince  de  Conty,  le  10  juillet  1746;  —  la  prise  de 
Saint-Grislain  par  le  Marquis  de  la  Fare,  le  26  juillet,  et  de 
Charleroy  par  le  prince  de  Conty,  le  2  août  1646  (Te  Deum 
le  4  septembre  à  la  cathédrale  et  le  11  à  Saint-Pierre  de 
Caen)  ; — la  prise  des  ville  et  château  de  Namur,  le  30  sep- 
tembre 1746,  grâce  aux  «  marches  et  mouvements  habile- 
«  ment  compassés  du  Maréchal  de  Saxe  et  à  l'activité, 
a  intelligence  et  capacité  du  comte  de  Clermont  »  {Te 
Deum  le  23  octobre  à  la  cathédrale  et  le  30  à  Saint-Pierre 
de  Caen)  ;  —  la  victoire  signalée  remportée  par  le  Maréchal 
de  Saxe  dans  les  Pays-Bas,  le  11  octobre  1746  {Te  Deum, 
le  6  novembre  à  la  cathédrale  et  le  13  à  Saint-Pierre 
de  Caen  ;)  —  la  victoire  remportée,  le  2  juillet  1747, 
sur  les  ennemis  à  Laufeltz  {Te  Deum,  pour  obtenir  la 
paix,  à  la  cathédrale,  le  30  juillet  1747  et  le  6  août  à 
Saint-Pierre  de  Caen)  ;  —  la  prise  de  Berg-op-zoom,  le 
16  septembre  1747  {Te  Deum  le  15  novembre  à  la  cathé- 
drale et  le  22  à  Saint-Pierre  de  Caen)  ;  —  la  paix  signée 
avec  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Généraux 
desProvinces-Unies  des  Pays-Bas,  à  Aix-la-Chapelle,  le  18 
octobre  1748; — le  traité  définitif  de  paix  avec  la  Reine  de 
Hongrie  et  Bohême,  Impératrice  {Te  Deum  le  2  mars  1747 
à  la  cathédrale  et  le  9  à  Saint-Pierre  de  Caen)  ;  —  l'heu- 
reux accouchement  de  la  Dauphiue,  Marie-Josephe  de  Saxe, 
fille  de  Frédéric  Auguste  II,  roi  de  Pologne,  le  26  août  1750; 

—  la  naissance  de  M.  le  duc  de  Bourgogne,  le  13  sep- 
tembre 1751;  — la  naissance  de  Mgr  le  duc  d'Aquitaine, 
le  8  septembre  1753;  —  la  naissance  de  Mgr  le  duc  de 
Berry  (Louis  XVI),  le  23  août  1754;  —  la  naissance  de 
Mgr  le  duc  de  Provence  (Louis  XVIII),  le  17  novembre 
1755  ;  —  la  conquête  de  l'île  Minorque  (15  juillet  1756)  ; 

—  la  victoire  remportée  sur  les  Hauovriens  commandés  par 
le  duc  de  Cumberland  (31  juillet  1757)  ;  —  la  naissance 
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heureusement  accouchée  le  9  octobre  1757;  —  la  défaite 

des  Anglais  sur  les  côtes  de  Bretagne  (18  septembre  17o8)  ; 

—  la  victoire  remportée  par  le  prince  de  Soubise  sur  les 
Hanovriens  et  les  Hessois  (20  octobre  17o8)  ;  —  l'avantage 
remporté  à  Bergen  par  les  troupes,  sous  les  ordres  du  duc 
de  Broglie  (22  avril  1759)  ;  —  les  avantages  remportés  par 
jes  troupes  dans  la  Hesse  (23  avril  1761)  et  sur  le  Haut- 
Rhin  (o  septembre  1762);  —  le  rétablissement  de  la  paix 
avec  les  Rois  d'Angleterre  et  de  Portugal  (18  juin  1763)  ; 
— le  sacrede  Louis  XVI,  célébré  le  11  juin  1773;  à  l'appui 
sont  joints,  1°,  le  procès-verbal  de  la  délibération  des  maire 
et  échevins  de  Caen,  du  6  juillet,  relative  au  Te  Deiim  à 
chanter  dans  l'église  Saint-Pierre  le  9  juillet  1775,  d'après 
le  cérémonial  observé  au  sacre  de  Louis  XV  :  «  vu  le  peu 
«  d'intervalle  entre  le  mandement  et  le  Te  Deiun,  il  n'y 
«  aura  pas  de  feu  d'artifice,  eu  égard  au  mauvais  état  des 
«  affaires  de  la  ville  :  et  vu  la  misère  publique,  12  sacs  de 
«  blé,  à  raison  de  38  tourtes  au  sac,  (en  tout  456  tourtes), 
K  seront  distribués  aux  pauvres  des  paroisses  ;  toutes  les 
«  cloches  des  églises  seront  mises  en  branle,  la  veille,  à 
»  8  heures  du  soir,  au  signal  du  canon  du  château  ;  et  le 
«  lendemain,  à  6  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir,  il 
ot  sera  fait  un  ban  par  le  trompette  de  la  ville,  pour  ordon- 
([  ner  à  tous  les  bourgeois  d'illuminer  leurs  fenêtres  le  soir 
1  à  8  heures  et  demie,  au  signal  du  canon  »;  2°  le  procès- 
verbal  de  la  cérémonie  :  «  le  soir,  la  façade  de  l'Hôtel-de-Ville 
«  fut  illuminée  avec  un  grand  nombre  de  lampions,  ainsi 
«  que  les  croisées  du  dedans  de  la  cour,  tous  les  habitants 
«  illuminèrent  également  leurs  fenêtres  et  firent  voir  par 
«  là  leur  attachement  pour  la  personne  sacrée  du  Roi  »  ; 

—  la  naissance  de  la  princesse  Marie-Thérèse  (Madame 
Royale),  dont  la  Reine  a  été  heureusement  délivrée  (19  dé- 
cembre 1778);  —  les  avantages  remportés  par  les  troupes 
sur  les  Anglais  (9  septembre  1779)  ;  —  la  naissance  du 
Dauphin  Louis-Joseph-Xavier  (22  octobre  1781);  —  les 
avantages  remportés  sur  les  Anglais  (26  novembre  1781); 

—  le  traité  de  paix  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le 
3  septembre  1783,  et  auquel  l'Empereur,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême  et  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies  ont 
concouru  comme  médiateurs  (23  novembre  1783)  ;  — 
l'heureux  accouchement  de  la  Reine  et  la  naissance  de 
Mgr  le  duc  de  Normandie  (Louis  XVII)  (28  mars  1785); 
à  l'appui  des  dites  lettres  sont  jointes  les  invitations 
adressées  aux  divers  fonctionnaires  par  les  intendants  de 
la  Généralité,  ponr  assister  aux  dites  cérémonies,  ainsi  que 
les  mandements  de  l'Evêque,  prescrivant  le  jour  et  l'heure 
où  les  Te  Doum  devront  être  chantés,  à  la  cathédrale  de 
Bayeux  et  à  l'Église  Saint-Pierre  de  Caen. 


Calvados.  —  Série  C. 
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C.  1511.   (Liasse.)  —  SI  pièces,  papier.  (1  imprimé.) 

1631-1665.  —  Protestants.  —  Objet  général.  — 
Déclaration  du  Roi,  pour  l'observation  des  édits  de  pacifi- 
cation et  déclarations  faites  en  faveur  de  ses  sujets  de  la 
R.  P.  R.,  pour  ceux  qui  se  maintiendront  en  leur  devoir  et 
obéissance,  publiée  à  Rouen,  en  Parlement,  le  dernier  jour 
d'avril  1621,  chez  David  du  Petit- Val,  rue  aux  Juifs, 
devant  la  porte  du  Palais,  MDCXXI  (imprimé).  —  Édits, 
arrêts,  ordonnances  et  lettres-patentes  :  défendant  à  tous 
ceux  de  la  R.  P.  R.  «  de  ne  faire  leur  prêche,  ni  aucunes 
autres  fonctions  ni  aucun  exercice  de  leur  religion  dans 
les  villes,  faubourgs  et  terres  appartenant  aux  ecclésias- 
tiques B  (1635)  ;  —  faisant  défense  aux  habitants  du  vil- 
lage de  Villiers-le-Bel  et  à  tous  ceux  de  la  R.  P.  R.  de 
tenir,  au  dit  village  et  dans  les  autres  lieux  circonvoisins, 
aucunes  assemblées  publiques  ou  particulières,  ni  dogma- 
tiser ni  user  d'aucune  parole  indécente  ou  injurieuse 
contre  les  prédicateurs  et  ecclésiastiques  qui  annoncent  la 
parole  de  Dieu  (15  mai  1636). — Arrêts  du  Conseil  d'Etat  : 
en  faveur  des  catholiques  contre  ceux  de  la  R.  P.  R. 
(7  avril  1644);  —  portant  que  les  habitants  de  la  ville 
d'Alençon,  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.,  «  prouveront 
i  par  titres  valables  et  authentiques  que  l'exercice  de  la 
Cl  dite  R.  P.  R.a  été  fait  en  icelle  es  années  1396  et  1597  » 
et  que,  pendant  ce  temps,  le  temple,  étant  dans  la  dite 
ville,  demeurera  fermé  (1063)  ; —  prescrivant  que  nul  de  la 
R.  P.  R.  «  ne  pourra  être  reçu  à  aucun  art  ou  métier  par 
lettres  de  maîtrises,  et  que  les  lettres,  oii  la  clause  de  la 
Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine  n'aura  point 
été  employée,  soient  nulles  et  de  nul  effet,  déplus,  défendant 
à  tous  officiers  de  les  admettre  ni  recevoir  »  (23  août  1664)  ; 
—  ordonnant  la  démolition  du  temple  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.,  étant  dans  l'enclos  de  la  ville  d'Alençon  (20  oc- 
tobre 1664);  ^  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Linde- 
beuf-en-Caux  et  pour  la  démolition  d'un  temple  où  ils  fai- 
saient leurs  exercices  (23  avril  1665)  ;  —  faisant  défense  à 
ceux  de  la  R.  P.  R.  de  chanter,  dans  leurs  maisons  et  en 
public,  les  psaumes  de  David,  version  en  vers  français  par 
Marot,  sous  peine  de  punition  corporelle  |^21  août  1665). 

C.  1512.  (Liasse.)  —  2  pièces  parchemin;  34  pièces,  papier. 

1666-1949.  —  Protestants.  —  Objet  général.  — 
Edits,  arrêts,  ordonnances,  lettres-patentes  et  déclarations 
du  Roi  :  portant  défense  à  toutes  personnes,  qui  sont  accu- 
sées du  crime  de  relaps  ou  d'apostasie,  et  même  celles  qui 
sont  prévenues  de  blasphèmes  et  impiétés,  «  de  procéder  » 
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ailleurs  qu'au  Parlement  (13  décembre  1666);  —  défendant 
aux  catholiques  d'embrasser  la  R.  P.  R.  (juin  1080)  ;  — 
ordonnant  à  tous  notaires  de  la  R.  P.  R.  de  se  défaire  de 
leurs  offices,  dans  les  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  publi- 
cation de  l'arrêt,  faute  de  ce  faire,  les  dits  offices  pourraient 
être  levés,  comme  vacants,  aux  parties  casuelles  (28  juin 
1681); — interdisant  pour  toujours  l'exercice  de  la  R.  P.  R. 
en  la  ville  et  les  faubourgs  d'Honfleur,  et  faisant  très-ex- 
presses défenses  à  toutes  personnes  de  l'y  faire  à  l'avenir 
sous  peine  de  désobéissance,  et  à  cet  effet,  ordonnant  que 
ceux  de  la  dite  religion,  ôteront  delà  maison,  où  ils  faisaient 
le  dit  exercice  toutes  marques  de  culte,  leur  permettant 
néanmoins  de  disposer  de  la  dite  maison  pour  un  autre 
usage  (30  juin  1681);  procès-verbal  de  signification  faite 
aux  intéressés  ;  —  portant  règlement  pour  les  écoles  des 
Religionnaires  (11  janvier  1683);  —  prescrivant  que  tous 
les  biens  légués  aux  pauvres  de  la  R.  P.  R.  seront  répartis 
entre  les  hôpitaux  (15  janvier  1683);  —  portant  dé- 
fense aux  ministres  de  la  R.  P.  R.  de  recevoir  aucun 
catholique  à  faire  profession  de  leur  Religion,  ou  de  les 
souffrir  dans  les  temples  et  prêches,  sous  peine  d'amende 
honorable  et  de  bannissement  perpétuel  hors  du  royaume, 
avec  confiscation  de  tous  leurs  biens,  selon  la  teneur  des 
déclarations  des  20  juin  1663  et  13  mars  1679  et  de  l'édit 
de  juin  1G80  (mars  1683);  —  arrêt  de  la  Cour  du  Parle- 
ment de  Rouen  «  contre  les  relaps,  qui  ajourne  les  minis- 
«  très  delaR.  P.  R.,  en  comparencc  personnelle,  et  cepen- 
«  dant  interdit  des  fonctions  de  leur  ministère,  à  la 
«  réserve  du  sacrement  de  baptême,  par  provision  seule- 
ment »  (31  janvier  1685);  —  portant  défense  à  tous  sei- 
gneurs de  la  R.  P.  R.  possédant  hautes-justices  ou  pleins 
fiefs  de  haubert,  d'admettre  à  l'exercice  de  leur  Religion, 
dans  leurs  maisons  ou  châteaux,  aucunes  personnes,  si  elles 
n'ont  fait  leur  domicile,  pendant  un  an,  dans  l'étendue  des 
dites  justices  ou  fiefs  (S  février  168o)  ;  —  portant  défense  à 
touslibraires  et  imprimeurs,  faisant  profession  delaR.  P.  R. 
de  remplir,  à  l'avenir,  aucunes  fonctions  de  leur  métier 
(9  juillet  1685);  — défendant  à  toutes  personnes  de  se  ser- 
vir de  clercs  de  la  R.  P.  R.  (10  juillet  1683)  ;  —  défendant 
aux  ministres  de  la  R.  P.R.  et  autres  personnes  de  prêcher 
et  composer  aucun  livre  contre  la  foi  et  doctrine  de  la  Re- 
ligion Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  et  condamnant 
les  imprimeurs  et  libraires,  qui  les  débiteraient,  à  1,500  li- 
vres d'amende  et  à  la  fermeture  de  leurs  boutiques  (6  aoiît 
1683)  ;  —  défendant  k  tous  chirurgiens  et  apothicaires,  fai- 
sant profession  de  la  R.  P.R.  «  de  faire  aucun  exercice 
de  leur  art,  par  eux  ou  par  personnes  interposées  directe- 
ment ou  indirectement,  et  à  tous  catholiques  de  leur  prêter 
leur  nom,  le  tout  à  peine  de  1,000  livres  contre  chacun  des 
contrevenants  »  (15  septembre  1683); — privant  les  femmes 
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et  veuves  des  nouveaux  catholiques,  qui  refusent  de  suivre 
l'exemple  de  leurs  maris,  et  qui  persistent  dans  la  R.  P.  R., 
de  disposer  de  leurs  biens,  et  les  faisant  rentrer  dans  tous 
leurs  droits,  du  jour  où  elles  auront  fait  enregistrer  l'acte 
de  leur  abjuration  au  greffe  de  la  plus  prochaine  justice 
royale  (1686); — concernant  l'éducation  des.enfants  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  (janvier  1699)  ;  —  portant  défense  à  ceux 
qui  ont  été  delà  R.  P  .R.  de  vendre  et  aliéner  leurs  biens 
pendant  trois  années,  sans  permission  (mai  1699) — prolon- 
geant de  trois  ans  les  défenses,  faites  aux  nouveauxconvertis, 
de  disposer  ni  d'aliéner  leurs  biens  (juin  1703);  —  renou- 
velant les  défenses  aux  nou^  eaux  convertis  de  vendre  leurs 
biens  immeubles  et  l'universalité  de  leurs  meubles  pendant 
trois  ans  (17  mai  1711)  ;  —  concernant  les  biens  des  Reli- 
gionnaires|«  fugitifs  »  (7  avril  1718); — faisant  «  défense  aux 
seigneurs  de  fiefs,  dans  la  mouvance  desquels  se  trouve- 
ront situés  lesbiens  des  Religionnaires,  de  les  saisir  féoda- 
lement,  faute  de  foy  et  hommage,  pour  droits  non  payez, 
tant  qu'ils  sont  es  mains  de  S.  M.,  sous  peine  de  restitution 
des  fruits,  1,500  livres  de  dommages  et  intérêts  et  de 
3,000  livres  d'amende»  (12  février  1724)  ; — commettant  le 
sieur  Plessart,  bourgeois  de  Paris,  pour  la  régie  des  revenus 
des  biens  des  Religionnaires  réfractaires  aux  ordres  du 
Roi,  dans  toutes  les  Généralités  du  Royaume  (23  fé- 
vrier 1724);  —  concernant  lesbiens  des  Religionnaires 
fugitifs  (4  décembre  1728)  ;  —  remplaçant  le  sieur  Plessart 
par  le  sieur  Jacques  Lambert ,  fermier-général  et  régis- 
seur des  biens  des  Religionnaires  (25  janvier  1737),  et  ce 
dernier  par  le  sieur  de  Bléville  (13  novembre  1742);  — 
concernant  ce  qui  doit  être  observé  par  les  créanciers  et 
prétendant-droils  sur  les  biens  saisis  ou  confisqués,  pour 
cause  de  religion  (14  septembre  1743)  ;  —  portant  défense 
aux  nouveaux  convertis  de  vendre  leurs  biens  sans  per- 
mission du  Roi.  (20  février  1747.) 


0.  1513.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

1950-1989.  —  Protestants.  —  Objet  général.  — 
Edits,  arrêts,  ordonnances  et  lettres-patentes:  renouvelant 
la  défense  aux  nouveaux  convertis  de  vendre  leurs  biens  sans 
permission  (10  février  1730);  —  ordonnant  que  les  direc- 
teurs, commis  et  préposés  de  la  ferme  et  régie  des  Reli- 
gionnaires fugitifs,  continueront  de  jouir  de  l'exemption 
des  gens  de  guerre,  et  en  outre,  de  tous  les  privilèges 
dont  jouissent  ou  doivent  jouir  les  commis  et  préposés 
aux  Economats  (2  mai  1731)  ;  —  concernant  le  dénombre- 
ment des  biens  des  Religionnaires  fugitifs  et  réfractaires 
aux  ordres  du  Roi  (15  mai  1751  );  —  ordonnant  que,  sans 
avoir  égard  à  l'ordonnance  du  sieur  intendant  de  la  Gène- 
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ralité  de  Caen,  du  21  décembre  1746,  ni  à  celle  du  lieute- 
nant-général du  Bailliage  de  Vire,  du  20  juillet  1748,  qui 
envoient  le  sieur  Guilluiu  en  possession  des  biens  de  la  dame 
Prieur,  fugitive  du  Royaume,  pour  cause  de  religion,  les  dits 
biens  seront  remis  en  régie,  et  condamnant  le  sieur  Guillain 
à  la  restitution  des  fruits,  qu'il  en  a  dû  percevoir  (3  oc- 
tobre 17ol)  ;  —  ordonnant  la  prise  de  possession  du  bail  Je 
la  ferme-générale  et  régie  des  biens  des  Religionuaires 
fugitifs  et  réfractaires  aux  ordres  du  Roi,  sous  le  nom  de 
Nicolas  Robelot,  pendant  neuf  années,  à  commencer  du 
!"■  janvier  17o2  {\."  novembre  17ol  )  ;  —  ordonnant  que, 
<t  par  provision,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  au 
principal,  les  saisies  que  le  sieur  Jean-Baptiste  de  Bléville, 
fermier  et  régisseur  des  biens  des  Religionuaires  fugitifs, 
appelant  d'une  ordonnance  [du  sieur  intendant  d'Alençon 
du  23  juin  précédent,  avait  faites  de  la  terre  de  Quesnay, 
provenant  da  la  veuve  du  Buisson  et  de  son  fils,  Religion- 
uaires fugitifs,  et  par  eux  vendue  au  sieur  Dumarais,  sorti- 
raient leur  plein  et  entier  effet  »  (17  décembre  1731);  — 
ordonnant  que  les  registres  de  baptêmes,   mariages    et 
sépultures,  trouvés  sous  les  scellés  du  sieur  Paul  Plessart, 
seront  remis  au  greffe  du  Bailliage  de  Caen,  et  que  les 
héritiers  du  dit  Plessart  et  ceux  des  Religionuaires  fugitifs, 
retireront  du  greffe  de  la  commission  des  économats,  les 
titres  et  papiers,  trouvés  sous  les  dits  scellés,  qui  peuvent 
leur  appartenir  {14  janvier  1737)  ;  —  réitérant  les  défenses 
aux  nouveaux  convertis  de  vendre  leurs  biens  sans  permis- 
sion (1"  mai  17o7  )  ;  —  ordonnant  que  les  nouveaux  con- 
vertis, a  qui  ont  interjeté  appel  des  jugements  de  condam- 
nations contre  euxrendus,'seront  tenus  défaire  juger  les.dits 
appels  dans  trois  mois,  sous  peine  d'en  demeurer  déchus  » 
(30  août  1737); — a  pour  la  prise  de  possession  du  bail  de  la 
ferme-générale  et  régie  des  biens  des  Religionuaires  fugitifs 
et  réfractaires  aux  ordres  du  Roi,  sous  le  nom  de  Mathieu 
Breuil,    pendant  9   années,   à   commencer  du   l"   jan- 
vier 1761  »  (13  janvier  1761  )  ; — ordonnant  qu'Usera  pro- 
cédé à  la  liquidation  des  rentes  ou  intérêts  dus  par  le  Roi, 
«  qui  ont  appartenu  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  et  nouveaux  con- 
vertis, sortis  du  Royaume,  sur  la  présentation  qui  sera  faite 
des  titres  et  contrats  d'iceux,  soit  par  les  préposés  à  la 
régie,  fermier-général,  commissaires  aux  saisies-réelles  ou 
autres  dépositaires,  soit  par  ceux  qui  jouissent  des  dites 
rentes  ou  intérêts,  sans  attribution  de  propriété,  et  ce,  sui- 
vant et  conformément  aux  lois,  arrêts  et  décisions  sur  ce 
intervenus  »  (23  novembre  1766)  ;  — concernant  ceux  qui 
ne  font  pas  profession  de  la  Religion  Catholique  (novem- 
bre 1787); —  concernant  le  décret  de  l'assemblée  nationale 
pour  l'admission  des  non  catholiques  dans  l'administration, 
et  dans   tous  les  emplois  civils  et  militaires  (décembre 
1789). 


C.  1314.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

16f  3-1900.    —   Protestants.  —  Objet  général.  — 
Mémoires  :  —  des  catholiques  qui  ont  changé  de  religion  à 
Caen  depuis  le  2  mars  1673  ;  —  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui 
ne  sont  pas  encore  convertis  dans  le  doyenné  de  Cinglais 
{\6  décembre  1683);  —  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  ab- 
juré la  R.  P.  R.  dans  le  doyenné  de  Trouarn,  et  dans  la 
paroisse  de  Banneville;  —  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  quel- 
ques paroisses  du  doyenné  de  Douvres,  qui  persistent  dans 
leur  hérésie,  et  n'ont  encore  voulu  faire  leur  déclaration 
d'abjurer,  ni  consenti  à  embrasser  la  Religion  Catholique, 
Apostolique  et  Romaine;  —  état  des  personnes  hérétiques 
du  doyenné  d'Evrecy  ;  —  mémoire  général  de  tous  les  fa- 
bricants, ouvriers   et  teinturiers  de  la  R.  P.  R.  qui  sont 
dans  la  Généralité  de  Caen,  envoyé  à  M.  de  Chamillard 
contrôleur-général  (1700).  —  Ville  de  Caen  :  Pierre  Mas- 
sieu  et  Michel  son  lîls;   l'intendant  écrit  que  «  le  père 
âgé  de  78  ans,  fonda  à  Caen  une  manufacture  de  draperie 
et  ratines  fines,  rivalisant  avec  celles  d'Angleterre  et  de 
Hollande,  de  sorte  que  S.  M.   lui  a  accordé  un  privilège 
authentique  pour  fabriquer,  teindre  et   apprêter  les  dits 
draps  et  ratines,  et  d'avoir  un  magasin  à  Paris,  privilège 
qui  lui  a  été  renouvelé,  avec  survivance  en  faveur  de  son 
fils,   au  surplus,  ajoute  l'intendant,  on  ne  saurait  voir  de 
«  plus  honnêtes  gens  ni  plus  droits  dans  leur  commerce, 
«  qui  ne  font  aucun  bruit  de  leur  religion,  et  qui  font  vivre 
«  plus  de  300  ouvriers,   presque  tous  catholiques,  à  la 
«  réserve  de  S  ou  6  de  la  R.  P.  R.,  dont  ils  ne  se  sauraient 
«  passer;  il  y  a  dans  leur  maison  20  métiers  qui  travaillent 
«  actuellement  »;  —  «  au  faubourg  dit  Bourg-Labbé,  tous 
les  protestants  ont  déclaré  vouloir  vivre  et  mourir  dans  la 
R.  P.  R.  »; — «  Jean  Perrotte,  garçon  très-obstiné  à  denieu- 
((  rer  dans  le  R.  P.  R.;  —  Jean  Fontaine,  né  Catholique, 
«  s'est  rendu  de  la  R.  P.  R.  dans  laquelle  il  a  déclaré  vou- 
«  loir  vivre  et  mourir;  —  Olivier  Point,  ferme  à  demeurer 
«  dans  sa  religion,  etc.;  —  au  faubourg  de  Vaucelles,  tous 
«  ceux  de  la  R.  P.  R.  déclarent  vouloir  y  vivre  et  y  mourir  ; 
«   —  au  faubourg  Saint-Julien,  Pierre  Croisière,  garçon  très 
a  obstiné,  mesme   marquant  faire  du  mespris  des  ordres 
«  de  la  Cour,  s'est  retiré  de  l'assemblée  en  colère,  ayant 
«  refusé  de  donner  son  nom  n  ;   le  dit  mémoire  se  ter- 
mine par  cette  observation  :  «  tous  les  Religionuaires  ci- 
«  dessus  sont  presque  tous  fabricants  et  maîtres  peigneurs, 
«  tous  très-obstinés  dans  leur  religion,  ne  voulant  point  se 
«  soumettre  à  aller  aux  instructions  ni  à  y  envoyer  leurs 
ff  enfants,  suivant  ce  qui  a  été  rapporté  par  Messieurs  les 
«  curés,  que  l'inspecteur  a  eu  soin  de  voir  là-dessus;  il  est 
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a  à  croire  qu'ils  font  entre  eux  des  prières  particulières, 
«  mais  si  secrettemeut  que  l'on  ne  les  peut  surprendre, 
a  il  paraît  beaucoup  de  liaison  et  d'accord  entre  eux,  ils 
(  se  fient  sur  la  bonté  que  S.  M.  a  toujours  eue  pour  eux,  et 
«  sont  persuadés  que  toutes  les  perquisitions,  que  l'on  fait, 
a  n'est  que  par  un  esprit  de  curiosité  de  savoir  le  nombre 
«  qu'il  y  en  a  en  France  »; — listes  :  des  Religionnaires  fa- 
bricants et  teinturiers  de  la  ville  et  faubourgs  de  Saint- Lô, 
qui  se  sont  assemblés  en  l'Hôtel-de-Villu  pour  déclarer 
leur  religion  ;  —  des  plus  obstinés  ;  —  des  véritables  con- 
vertis dont  on  ne  saurait  douter.  A  la  fin  des  dites  listes 
se  trouve  l'observation  suivante  :  «  il  est  à  remarquer  que 
«  presque  tous  les  Religionnaires,  qui  ont  épousé  des  filles 
«  catholiques,  ont  toujours  été  plus  véritablement  con- 
«  vertis  que  les  autres  ;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ceux  qui 
«  ont  signé  vouloir  changer  de  religion  pourront,  par  la 
«  suite,  se  convertir  véritablement  par  les  soins  que 
«  M.  de  la  Tour  se  donne  de  les  visiter  souvent  et  de  leur 
«  remontrer  doucement  que  la  volonté  du  Roi  est  qu'ils 
«  soient  catholiques  ».  —  Listes  des  Religionnaires  fabri- 
cants de  Condé-sur-Noireau  et  des  paroisses  de  Fresnes, 
Jlontsecret  et  de  Tinchebray.  Ces  listes  sont  suivies  de 
cette  remarque  :  «  ces  paroisses  sont  dans  un  pays  de  bois 
a  et  de  montagnes,  ce  qui  peut  beaucoup  favoriser  les 
«  assemblées  des  Religionnaires  pour  faire  leurs  prières, 
«  mais  soit  qu'ils  les  fassent  nuitamment,  ou  qu'ils  pren- 
«  nent  bien  leurs  mesures,  on  ne  les  peut  surprendre, 
<£  mais  ce  qui  reste  certain,  c'est  qu'ils  sont  très-obsiinés 
«  et  paraissent  ne  rien  appréhender,  parceque,  disent-ils, 
li  on  les  a  plusieurs  fois  recherchés,  sans  que  cela  ait  eu 
«  aucune  suite  ;  ils  disent  même  avoir  un  arrêt  du  Parle- 
«  ment  de  Piouen,  qui  a  ôté  la  connaissance  au  Lieutenant- 
(I  Général  de  Vire,  de  songer  à  l'avenir  à  leur  conduite,  ce 
«  qu'il  avait  entrepris  par  des  ordres  qu'il  avait  eus,  h 
«  peine  ont  ils  voulu  croire  que  celui  qui  a  été  donné  h 
«  l'inspecteur  des  manufactures  par  Mgr.  de  Chamillard, 
«  fût  véritable  ». 


C.  1315.  (Liasse.)  —  15  pifces,  papier. 

1931-1964.  —  Protestants.  —  Objet  général.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  Chauvelin,  garde  des 
sceaux  ;  de  Saint-Florentin  et  de  Choiseul,  ministres  ;  le 
duc  d'Harcourt  et  de  Vastan,  de  la  Briffe  et  de  Fontette, 
intendants  de  la  Généralité,  relative  :  à  l'avis  donné  de 
faire  exécuter  les  édits,  concernant  l'éducation  des  enfants 
des  Religionnaires,  dont  le  nombre  est  considérable  dans 
les  paroisses  de  Condé-sur-Noireau,  Fiers  et  autres 
(2 juillet  1731);  —  aux  ordres  à  donner  au  Directeur  de  la 
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régie  de  saisir  tous  les  biens  que  les  Religionnaires  réfrac- 
taires  possèdent,  «  en  vertu  d'arrêts,  ordonnances  ou  sen- 
8  tences  de  don,  main-levée  ou  envoi  en  possession,  qu'à 
«  plus  forte  raison  ils  pourraient  posséder  sans  titre, 
«  biens  que  S.  M.  s'est  déterminée  à  remettre  sous  sa 
«  main  »,  parce  que  les  Religionnaires  ont,  non-seulement 
discontinué  tout  exercice  de  la  Religion  Catholique,  mais 
encore  ont  publiquement  apostasie,  et  ont  assisté  aux 
assemblées;  ils  ont  ainsi  contracté  une  véritable  inca- 
pacité, fondée  sur  les  déclarations  du  Roi  des  29  dé- 
cembre 1698,  21  mars  1718  et  27  octobre  1725,  par 
lesquelles  S.  M.  leur  avait  imposé  la  condition  expresse 
«  de  vivre  exactement  et  fidèlement  dans  la  profession  de 
«  la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine  »,  mais 
le  ministre  recommande  expressément  à  l'intendant  de  se 
«  faire  rendre  un  compte  particulier  des  faits,  avant  que 
a  de  permettre  la  saisie,  S.  M.  ne  voulant  pas  que  les 
«  innocents  puissent  être  confondus  avec  les  coupables, 
a  ni  même  que  la  juste  rigueur,  dont  elle  entend  user, 
«  puisse  renverser  l'état  des  familles  et  jeter  le  trouble  et 
<i  le  .désordre  dans  les  successions  et  les  possessions 
a  anciennes  »  (15  janvier  1749)  ;  —  aux  ordres  du  Roi 
pour  faire  enfermer  le  sieur  Noël,  tailleur,  apostat  qui  a 
épousé,  àGersey,  une  fille  de  la  R.  P.  R.,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  abjuré  ses  erreurs;  l'intendant  est  d'avis  de  faire  en- 
fermer le  mari  à  l'Hôpital-Général  de  Caen,  sa  femme 
dans  la  maison  des  Nouvelles-Catholiques  et  leurs  en- 
fants à  l'Hôpital  des  petits-renfermés,  le  tout  «  à  la  pension 
du  Roi  j>  ; — aux  ordres  du  Roi  transmis  par  le  ministre  pour 
enfermer  «  le  dit  Apostat  dans  les  prisons  du  Bailliage,  où 
«  il  sera  c  au  pain  du  Roi  »;  sa  prétendue  femme  à  l'HÔ- 
«  pital-Général,  où  S.  M.  ne  trouve  pas  à  propos  de  payer 
«  de  pension  pour  elle,  attendu  que  les  Hôpitaux-Géné- 
«  raux,  établis  dans  les  villes,  doivent  en  supporter  les 
«  charges,  et  les  enfants  à  l'Hôpital  des  petits-renfermés, 
«  où  S.  M.,  en  ordonnant  de  les  y  recevoir,  n'entend  pas 
«  payer  pension  pour  eux  ».  Le  Ministre,  M.  de  Saint-Flo- 
rentin, ajoute  :  «  l'intention  du  Roi  étant  de  faire,  dans 
Œ  cette  occasion,  un  exemple  de  sévérité,  vous  recomman- 
«  derez,  s'il  vous  plaît,  au  prévôt-général  de  la  Maré- 
«  chaussée  de  mettre  toute  son  attention  à  l'exécution  de 
«  ces  ordres  »,  et  au  bas  de  la  lettre,  après  avoir  signé 
M.  de  Saint-Florentin  ajoute  de  sa  propre  main  :  a  vous 
i-  me  donnerez  avis.  Monsieur,  de  l'exécution  aussitost 
a  qu'elle  sera  faite  »  (28  octobre  1749)  ;  — lettre  de  M.  de 
la  Briffe,  intendant  de  la  Généralité,  annonçant  que  «  le 
«  sieur  Noël  est  constitué  prisonnier  dans  les  prisons 
«  royales  «  au  pain  du  Roi  ï,sa  prétendue  femme  a  été 
«  reçue  à  l'Hôpital-Général,  l'aîné  de  leurs  enfants,  âgé  de 
«  20  mois,  a  été  mis  dans  l'Hôpital  des  petits-renfermés  et 
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t'  l'autre,  en  nourrice  à  deux  lieues  de  Caen,  sera  remis 
«  en  nourrice  aux  frais  du  dit  Hôpital,  mais  que  la  femme 
«  de  cet  apostat  tétant  enceinte  de  8  mois,  fera  ses  couches 
«  chez  une  accoucheuse  aux  frais  du  dit  Hôpital  »  ;  le 
ministre  approuve  cette  modification  aux  ordres  du  Roi 
(8  novembre)  ;  —  aux  formalités  à  remplir  lors  de  la  déli- 
vrance des  passeports  à  des  Réfugiés,  et  à  des  enfants  de  Ré- 
fugiés à  Genève,  «  car  il  arrive  que  ces  sortes  de  gens  ne 
d  voyagent  que  pour  dogmatiser  et  débaucher  leurs  parents 
«  et  amis,  ou  pour  apporter  en  France  des  marchandises, 
«  en  sorte  qu'en  emportant  l'argent  du  Royaume  à 
«  Genève,  la  Religion  et  le  Commerce  souffrent  de  la  per- 
«  mission  qu'on  leur  accorde  ».  S.  M.  recommande  aux 
intendants  de  viser  eux-mêmes  et  par  leurs  subdélégués 
les  dits  passeports  (29  novembre  1731  )  ;  —  à  la  remise  au 
greffe  du  Bailliage,  par  M.  Saunier,  maître  des  requêtes, 
des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  des  pro- 
testants, trouvés  dans  les  papiers  du  sieur  Plessart,  ancien 
Fermier  de  la  régie-générale  des  biens  des  Religion- 
naires  fugitifs  de  1723  à  1733  (1)  (21  août  1757) ,  —  aux 
moyens  de  s'opposer  aux  émigrations,  dans  les  possessions 
anglaises,  d'un  grand  nombre  de  familles  protestantes  fran- 
çaises, parties  de  Cévennes,  du  Périgord  et  de  Normandie. 

C.  1516.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

1Î88.  —  Protestants.  —  Cimetières.  —  Correspon- 
dance entre  Mil.  Lambert,  contrôleur-général  ;  de  Ville- 
deuil,  ministre  ;  Cordier  de  Launay,  intendant  de  Caen  ;  le 
comte  Louis  de  Vassy,  Daigremont  et  le  Telier  de  Vau- 
ville,  membres  de  la  commission  intermédiaire  provinciale 
de  la  Généralité  de  Caen  et  les  subdélégués  :  d'Avranches, 
AL  de  Montitier  ;  de  Bayeux,  M.  Gênas  ;  de  Caen,  JDI.  du 
Bois-Martin  et  le  Harivel  de  Gonneville  ;  de  Carentan, 
M.  Lavalley  de  la  Hogue  ;  de  Coutances,  M.  de  Mombrière  ; 
de  Saint-Lô,  M.  Robillard  ;  de  Valognes,  M.  Sivard  de 
Beaulieu  ;  de  Vire,  M.  de  Mortreux  ;  les  maire  et  échevins 
de  Caen,  MM.  Dehommais,  Ch.  Longuet,  E.  Saffrey,  de  la 
Rocque  et  Lair  ;  le  maire  de  Cherbourg,  M.  de  Garantot  et 
MM.Gourjoii  de  Monchampset  Jacques  Le  Geay,  bourgeois 
de  Condé-sur-Noireau,  relative  :  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 27  de  redit  de  novembre  1787,  concernant  les  cime- 
tières des  non-catholiques,  «  portant  que  les  prévôts, 
(t  maires,  capitouls,  syndics  et  autres,  administrateurs  des 
«  villes,  bourgs  et  villages,  seront  tenus  de  destiner,  dans 
<i  chacun  des  dits  lieux,  un  terrain  convenable  et  décent 

(1)  Ces  registres  devraient  être  anx  Archives  départementales,  qui 
possèdejit  les  papiers  du  Bailliage  et  beaucoup  de  registres  des  Pro- 
testants. Us  se  trouvent,  à  tort,  déposés  aux  .\jcliives  municipales  de 
Caeu. 


«  pour  l'inhumation  de  ceux  auxquels  la  sépulture  ecclé- 
«  siastique  ne  devra  être  accordée  »  (3  avril  1788)  ;  —  le 
subdélégué  d'Avranches,  M.  de  Montitier  répond  :  «  nous 
n'avons,  en  ce  département,  aucune  famille  de  non-catholi- 
ques »; — celui  de  Bayeux,  M.  Gênas,  dit  qu'il  n'existe  qu'une 
seule  personne  non-catholique,  qui  n'a  pas  de  famille  et 
qui  est  originaire  de  Caen  ; — les  maire  et  échevins  de  Caen, 
répondent  à  M.  le  Harivel  de  Gonneville  que  les  cimetières 
ne  sont  point  à  la  charge  des  municipalités,  et  le  subdê- 
légué  ajoute  que  des  «  dépenses  relatives  aux  cimetières 
«  sont  prises  sur  les  fabriques,  que  les  cimetières  des  non- 
«  catholiques  ne  devant  être  ni  à  la  charge  des  municipa- 
8  lités,  ni  à  celle  des  fabriques  des  paroisses,  ils  tombent 
«  nécessaireiuent  à  la  charge  des  non-catholiques  ;  et  qu'ils 
a  peuvent  y  contribuer  par  l'établissement  d'un  droit  sur 
«  les  inhumations,  ainsi  qu'en  usent  les  catholiques  »  ;  — 
le  subdélégué  de  Carentan,  M.  Lavalley  de  la  Hogue,  écrit  : 
(!  j'ai  fait  les  recherches  les  plus  scrupuleuses  pour  dé- 
couvrir la  quantité  de  non-catholiques  que  la  ville  de 
Carentan  pourrait  contenir,  mon  examen  m'a  justifié  qu'il 
n'en  existe  aucun  dans  ce  moment  »  ;  —  M.  de  Garantot, 
maire  de  Cherbourg,  écrit  que  le  cimetière  des  protestants 
a  été  entièrement  rasé  pour  former  le  chantier  de  la  cons- 
truction des  cônes,  et  que  les  protestants  sont  inhumés 
sur  le  glacis  du  fort  Galet,  le  maire  ajoute  :  «  l'adminis- 
«  tration  de  la  rade  ne  peut  se  dispenser  de  nous  rendre 
«  ce  qu'elle  nous  a  pris  i  ;  —  le  subdélégué  de  Coutances, 
M.  de  Mombrière,  écrit  qu'il  n'y  a  point  de  non-catholiques 
demeurant  dans  la  ville  ;  —  le  subdélégué  de  Saint-Lô, 
M.  Robillard  écrit  u  «  il  n'y  a  pas  dans  la  ville  un  seul 
individu  qui  ne  soit  de  la  religion  catholique,  il  en  est  de 
même  àThorigny»;  — celui  de  Valognes,  M.  Sivard  de 
Beaulieu,  écrit  :  «  il  n'existe  dans  aucune  des  villes  et  chefs- 
lieux  de  mon  département  aucun  non-catholique  »  ;  —  M.  de 
Mortreux,  subdélégué  de  Vire,  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
testants à  Vire,  mais  qu'il  en  existe  beaucoup  à  Condé-sur 
Noireau,  où  l'on  a  fait  le  relevé  des  morts  depuis  10  ans, 
le  nombre  s'en  monte  à  S2,  qui  ont  été  inhumés  dans,  un 
terrain  particulier,  appartenant  à  un  sieur  Manson,  qui  le 
fournissait  gratuitement,  mais  qui  ne  veut  ni  le  céder  ni  le 
vendre  ;  —  le  sieur  Jacques  Le  Geay,  membre  de  l'assem- 
blée municipale  de  Condé-sur-Noireau ,  avait  écrit  le 
11  janvier  au  nom  des  protestants,  ses  compatriotes,  que 
«  le  Procureur  fiscal  le  chargea  de  choisir  une  place  conve- 
nable pour  un  cimetière,  conformément  à  l'édit  de  no- 
veiubre  1787,  qu'une  commission  fut  nommée  à  cet  effet, 
et  que  l'on  ne  reçut  plus  aucun  ordre,  «  mais,  ajoute-t-il, 
«  comme  il  est  défendu  aux  non-catholiques  de  faire  aucune 
«  demande  ni  requête,  ils  n'ont  osé  présenter  aucune  sup- 
«  plique,  ils  se  sont  adressés  à  moi  pour  écrire  à  la  Com- 
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«  mission  intermédiaire  de  Vire  »;  et  le  12  juillet  1789, 
M.  Goujon  de  Monchamps  écrit  de  nouveau  à  l'Inten- 
dant :  «  nos  morts  s'enterrent  encore  comme  dans  le 
«  temps  ci-devant  orageux,  dans  des  coins,  des  jardins, 
«  des  lieux  isolés,  tandis  que  la  loi  subsiste  en  leur  faveur, 
«  ils  ont  porté  leurs  plaintes  aux  juges  et  au  procureur 
«  fiscal,  mais  leurs  demandes  ont  resté  éludées  et  leurs 
«  plaintes  toujours  sans  effet,  l'impatience  enfin  est  deve- 
<i  nue  générale,  on  voulait  s'adresser  directement  au  Garde 
«  des  Sceaux  et  implorer  la  justice  du  Roi  pour  faire  cesser 
«  cet  état  d'inaction  » . 


C.  1317.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier. 

lîSS. —  Protestants.  —  Cimetières.  —  Election  de 
Ponl-l'Evêque.  —  Lettre  des  députés  composant  le  bureau- 
intermédiaire  du  département  de  Pout-l'Evêque,  adressée 
à  chacune  des  municipalités,  portant  que  «  l'édit  de  uo- 
tt  vembre  1787,  concernant  les  sujets  du  Roi  non-catlio- 
liques  et  les  intentions  particulières  de  S.  M.  exigent  que 
toutes  les  communautés,  où  il  y  a  des  non-catholiques,  four- 
nissent et  fassent  enclore  décemment  un  terrain,  convenable 
pour  l'inhumation  de  ceux  à  qui  la  sépulture  ecclésiastique 
ue  devra  pas  être  accordée  ;  S.  M.  entend  que  cette  dé- 
pense soit  à  la  charge  des  communautés  en  général  et  en 
commun,  parce  que  les  non-catholiques  contribuant,  comme 
les  autres  habitants,  à  l'entretien  des  églises,  cimclières, 
l)resbytères  et  à  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin. 
Elle  a  trouvé  juste  de  les  faire  jouir  de  la  réciprocité  et 
(le  faire  contribuer  de  même  en  commun  avec  eux  à  l'éta- 
blissement des  lieux  de  leur  inhumation;  que  S.  M.  dési- 
rant être  instruite  des  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre, 
pour  l'exécution  de  cet  objet  de  l'édit,  et  des  ressources 
que  les  communautés  d'habitants  peuvent  avoir  pour  y 
subvenir  »  ;  les  renseignements  suivants  sont  demandés  : 
»  1°  Y  a-t-il  dans  la  paroisse  et  communauté  des  habitants 
non-catholiques?  «  2°  S'il  y  en  a,  la  communauté  possède- 
t-elle  en  commun  quelque  terrain,  qu'elle  puisse  fournir 
pour  servir  à  l'inhumation  des  non-catholiques,  ou  scra- 
t-elle  obligée  d'acquérir  un  emplacement  pour  cette  desti- 
nation? a  3°  Dans  le  cas  où  la  communauté,  n'ayant  point 
de  terrain  à  fournir,  serait  obligée  d'en  acheter  un,  à  com- 
bien peut-on  évaluer  la  dépense  de  cette  acquisition? 
«  -4°  Quelle  pourra  être  la  dépense,  que  la  clôture  en  murs 
du  terrain,  servant  à  l'inhumation  des  non-catholiques, occa- 
sionnera? «  5"  la  communauté  a-t-elle  des  ressources  en 
revenus  et  en  deniers  communs  pour  faire  face  à  ces  dé- 
penses, ousera-t-il  nécessaire  d'y  pourvoir  dans  la  paroisse 
par  une  imposition  locale,  comme  il  en  est  usé  pour  les 
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reconstructions  d'églises  et  presbytères?  » — Réponses  né- 
gatives des  communautés,  l*""  arrondissement  :  Authieux, 
Beaumont,  Bourgeauville,  Canapville,  Clarbec,  Coudray, 
Drubec,  Glanville,  Launay-sur-Calonne,  Mauneville,  Mes- 
nil-sur-Blangy,  Pierrefîtte,  Pont-l'Evêque,  Rabut,  Reux, 
Roncheville,  Saint-André  d'Hébertot,  Saint-Cloud,  Saint- 
Himer,  Saint-Julien-sur-Calonne,  Saint-Marlin-aux-Char- 
trains,  Saint-Mélaine,  Saint-Pierre  Azif,  Surville,  Tourville, 
Vauville,  et  Vieux-bourg  ;  —  2'  arrondissement  :  Auvil- 
lars,  Authieux,  Beuvrou ,  Bonnebosq ,  Cambremer,  Co- 
quainvilliers,  Corbon,  Druval, Estrées,  Forraentin,  Gerrots, 
Grandouet,  Hotot,  Fournet,  La  Chapelle-Hainfray,  La 
Roque-Baignard ,  Léaupartie,  Manerbe,  Notre-Dame  de 
Groisilliers,  Montreuil,  Pontfol,  Répentigny,  Rumesnil, 
Saint-Aubin  L'Ebisey,  Saint-Eugène,  Saint-Gilles  de  Livet 
etTorquesne  ;  —3"  arrondissement:  Angervillc,Angoville, 
Annebault,  Banueville-sur-Troarn,  Beaufou,  Branville, 
Brocottes,  Caudemuche,  Clermont,  Cresseveuille,  Gric- 
queville,  Danestal,  Dives,  Douville,  Dozulé,  Goustranville, 
Grangues,  Le  Ham,  Périers,  Putot,  Saint-Léger-Dubosq, 
Saint-Vaast  et  Trousseauville  ;  —  ¥  arrondissement  :  Cer- 
queux,  Grandehamp,  La  Boissière,  La  Houblonnière,  La- 
motte,  La  Rivière-pré-d'Auge,  Le  Beaudouin,  Lécaude, 
Le  Chesne,  Lessard,  Mesnil-Eudes,  Mesnil-Simon,  Mon- 
ceaux, Monteilles,  Livaye,  Saint-Aubin-sur-Algot,  Saint- 
Crespin,  Saint-Laurent -Du-Mont ,  Saint-Loup  de  Fribois, 
Saint-Ouen-le-Paingt,  Saint-Pair-Du-Mont  et  Saint-Pierre- 
des  Ifs  ;  —  5°  arrondissement  :  Auberville,  Barne- 
ville,  Bénervillc,  Beuzeval,  Bonneville-sur-Touques,  Dau- 
beuf,  Deauville,  Englesqueville,  Equemeauville ,  llenne- 
queville,  La  Rivière-Saint-Sauveur,  Pennedepie,  Saint-. 
Arnoult,  Saint-Benoist-d'Hébertot,  Saint-Gatien,  Theil, 
Saint-Pierre  et  Saint-Thomas  de  Touques,  Tourgéville, 
Trouville,Villcrs  et  Villerville;  — les  officiers  municipaux 
de  la  ville  d'IIonfleur,  répondent  qu'il  y  a  deux  habitants 
non-catholiques  dans  la  ville,  dont  le  nombre  peut  aug- 
menter «  par  l'arrivée  d'étrangers,  et  que  l'on  peut  y  établir 
«  un  cimetière  de  5  toises  carrées,  dans  les  écarts  de  la 
«  ville,  près  la  grande  route  de  Pontaudemer  ou  de  celle  de 
«  Pont-l'Evêque,  qui  sera  plus  que  suffisant,  et  dont  la 
«  dépense  serait  d'environ  500  livres,  répartie  sur  les 
«  propriétaires  de  maisons,  d'une  manière  insensible  pour 
«  eux.  » 


0.  1518.  (Liasse.)  —  94  pièces,  papier;  1  parchemin,  1  plan. 

1064-1695.  —  Protestants.  —  Prêche  de  la  ville  de 
Caen.  —  Requête  adi'cssée  à  MM.  du  Gué,  intendant  de  la 
Généralité  de  Caen  et  de  Grcntemesnil,  gentilhomme  de 


la  R.  P.  R.  comniissaii-e  député  par  S.  M.  pour  l'exécution 
de  l'édit  de  Nantes  et  autres  donnés  en  conséquence,  par 
les  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de 
Caen,  ordre  de  Saint-Benoît,  congrégation  de  Saint-Maur, 
pour  être  reçus  parties  intervenantes  au  procès,  mû  par 
l'Evêque  de  Bayeux  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.,  à  l'effet 
d'obtenir  la  démolition  du  temple  ou  prêche  construit  en 
16H,  sis  au  Bourg- l'abbé  de  la  Ville  de  Caen  (23  juillet 
1665)  ; —  à  l'appui  de  la  dite  requête  sont  jointes  diverses 
copies  de  1064  à  166o,  «  pour  justifier  que  le  bourg-l'abbé 
i<  de  Caen  avec  la  seigneurie  d'icelui  appartient  à  l'abbaye 
«  Saint-Etienne  de  Caen ,  par  la  concession  que  lui  en  a 
«  faite  Guillaume  le  Conquérant,  Roi  d'Angleterre,  et  duc 
(I  de  Normandie,  son  fondateur,  confirmée  par  plusieurs 
«  Rois  et  portant  que  les  Religionnaires  n'ont  pu  ni  dû 
«  bâtir  leur  temple  sur  un  fonds,  appartenant  à  l'église, 
«  suivant  l'édit  de  Nantes,  article  11  »;  —  extrait  de  la 
charte  de  fondation  du  monastère  de  Saint-Etienne  de 
Caen  par  Guillaume-le-Conquérant(1064);  —  extrait  de  la 
seconde  charte  de  Guillaume,  mentionnant  plusieurs  do- 
nations par  lui  faites  à  l'abbaye ,  et  déclarant  que  la  dite 
abbaye  jouira  dans  le  Bourg-l'Abbé  de  tous  les  mêmes 
droits  tels  que  le  dit  Roi  possède  dans  la  ville  de  Caen; — 
extraits  :  de  la  charte  de  Henri  P'',  Roi  d'Angleterre,  fils  de 
Guillaume-le-Conquérant  et  de  la  charte  de  Henri  H,  con- 
firmant les  précédentes  donations  ;  —  de  celle  de  Philippe 
Le  Hardi  (1273)  ;  —  copie  de  la  vente  faite,  le  6  janvier 
138o,  par  Guillaume  Fouquier  à  Germain  Tiesselin,  d'une 
maison  avec  un  jardin,  sise  en  la  paroisse  Saint-Nicolas,  rue 
de  Bretagne;  ce  dit  héritage,  vendu  en  1611,  fait  partie  de 
l'enclos  du  prêche  de  Caen; — autre  pièce  du  lo  janvier  1436, 
«  justifiant  la  seigneurie  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de 
ï  Caen,  dans  le  Bourg-l'abbé,  et  faisant  mention  d'une  mai- 
«  son  et  jardin,  sis  rue  de  Bayeux,  sur  les  fiefs  des  religieux 
«  de  la  dite  abbaye,  en  laquelle  rue  est  la  principale  entrée 
«  du  prêche  de  Caen  »  ;  —  autres  pièces  de  1441,  1436  , 
1463, 1476  et  1499  justifiant»  la  seigneurie  de  l'abbaye  dans 
«  les  rues  de  Bayeux  et  de  Bretagne,  où  est  bâti  le  prêche 
<i  de  Caen  ;  »  —  extrait  d'un  registre  intitulé  :  «  le  niarche- 
ment  et  renouvellement  des  maisons,  jardins,  terres  labou- 
rables du  Bourg-l'abbé,  ainsi  qu'elles  sont  situées,  jouxte 
l'une  l'autre  de  rue  à  rue,  de  maison  en  maison,  et  les 
noms  des  propriétaires  et  de  ceux  qui  les  ont  tenues  au 
temps  passé,  avec  les  rentes  dues  par  chacun  aux  reli- 
gieux, abbé  et  couvent  de  Saint-Etienne  de  Caen,  fait  l'an 
1486  et  en  1491  »,  et  a  faisant  mention  en  particulier  des 
<i  maisons  et  jardins,  sis  ez  rues  de  Bretaigne  et  de  Bayeux, 
"  qui  ont  servi  à  la  construction  du  Presche  de  Caen,  au 
«  préjudice  de  l'édit  de  Nantes,  article  11*,  qui  excepte  les 
«  terres  et  seigneuries  appartenant  aux  ecclésiastiques  »  ; 
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—  charte  latine  de  Louis  XH,  confirmant  les  donations, 
faites  à  l'abbaye  de  Saint-Etienne  par  Guillaume  le  Con- 
quérant, Henri  I''  et  Henri  H,  rois  d'Angleterre  et  ducs  de 
Normandie  et  par  Philippe  le  Hardi,  roi  de  France,  et  par- 
ticulièrement la  donation  et  seigneurie  du  Bourg-l'abbé, 
avec  tous  les  droits  appartenant  au  dit  seigneur  Roi  (no- 
vembre 1514);  —  lettres-patentes  de  Henri  lïï,  roi  de 
France  et  de  Pologne,  ordonnant  au  Parlement  de  Rouen, 
au  Bailli  de  Caen,  et  aux  magistrats  présidiaux  de  con- 
traindre les  redevables  et  tenants  de  l'abbaye  de  Saint- 
Etienne,  à  justifier  de  leurs  droits  de  propriété,  les  archives 
de  l'abbaye  ayant  été  pillées,  «  brûlées  ou  soustraites  lors 
«  des  troubles  de  religion  de  1362  à  1363,  par  la  malice 
a  et  menée  des  redevables,  pour  s'approprier  les  biens 
«  dont  ils  étoient  fermiers,  et  s'affranchir  des  redevances 
«  qu'ils  dévoient  »  (13  mai  1579);  —  extrait  d'un  «  registre 
«  couvert  de  cuir  verd,  en  forme  de  papier  terrier,  du 
a  revenu  temporel  de  l'abbaye  Saint-Etienne,  justifiant 
«  comme  le  fonds  et  enclos  du  Presche  de  Caen,  environné 
«  de  lignes  rouges,  est  situé  sur  la  seigneurie  du  Bourg- 
«  l'abbé,  appartenant  à  la  dite  abbaye  et  y  est  sujet  à 
«  rentes  »  (1381);  —  procès- verbal  de  la  commission  pré- 
sidée, le  18  juin  1609,  par  le  maréchal  de  Fervaques,  pour 
le  choix  de  l'emplacement  du  temple  à  construire  et  du 
cimetière  à  établir,  au  lieu  de  celui  de  Jérusalem  que  ceux 
de  la  R.  P.  R.  ont  volontairement  rendu;  —  lettres- 
patentes  du  Roi  (Louis  XHI)  en  date  du  24  mars  1611, 
enjoignant  :  1°  au  Bailli  de  Caen  «  de  faire  délivrer,  dans  un 
K  mois  par  les  manants  et  habitants  catholiques  de  la  dite 
«  ville  à  ceux  de  la  R.  P.  R.,  la  place  désignée  par  le  sieur 
«  de  Fervaques,  lieutenant-général  en  Normandie,  com- 
Œ  missaire  député  à  cette  fin;  2°  aux  trésoriers-généraux 
de  France  du  dit  lieu,  de  permettre  aux  dits  sieurs  catho- 
liques de  prendre,  sur  les  deniers  d'octroi,  la  somme  de 
2,100  livres  pour  l'achat  du  lieu  à  livrer  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  et  celle  de  800  livres  pour  leurs  frais  ;  de  plus,  or- 
donnant que  ceux  de  la  R.  P.  R.  fassent  bâtir  un  temple  et 
établir  un  cimetière,  et  qu'ils  prennent  en  outre,  sur  lesdits 
deniers  d'octroi,  la  somme  de  450  livres  pour  rembourse- 
ment des  frais,  par  eux  faits  ,en  la  poursuite  du  procès  qu'ils 
ont  eu  au  conseil  contre  lesdits  habitants  catholiques»;  — 
copie  du  contrat  de  vente,  faite  le  20  avril  1611,  par  les 
héritiers  de  Pierre  Vaultier  de  la  pièce  de  terre,  k  jouxte  la 
rue  de  Bretaigne  »,  prise  et  choisie  par  Mgr.  le  maréchal  de 
Fervaques,  du  consentement  des  députés,  tant  catholiques 
que  de  ceux  de  laR.  P.  R.,  comme  étant  le  lieu  convenable 
pour  y  construire  un  temple  et  même  pour  servir  de  cime- 
tière à  ceux  de  la  R.  P.  R.  ;  —  mémoire  pour  la  démoli- 
tion du  prêche  de  Caen  comme  conti'aire  aux  édits  et 
ordonnances  du  Roi,  attendu  que  le  lieu  sur  lequel  il  est 


24 


ARCHIVES  DU 


bâti  est  des  fonds,  tenue  et  mouvance  de  la  seigneurie  de 
ladite  abbaye  (I660);  — inventaire  des  pièces  d'écritures 
produites  par  les  religieux  de  l'abbaye  Saint-Etienne  pour 
justifier  la  démolition  du  prêche  (1663);  —  supplique  des 
dits  religieux  à  MM.  du  Gué,  intendant  de  la  Généralité  et- 
de  Grentemesnil,  gentilhomme  de  la  R.  P.  R.,  commissaire 
député  par  S.  M.  pour  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes  et 
autres  ordres  donnés  en  conséquence;  —  autre  requête 
des  dits  religieux  à  M.  Chamillart,  intendant,  et  à  M.  de 
Saint-Simon,  marquis  de  Courtonne  (1667);  —  nouveaux 
mémoires  pour  justifier  que  tout  l'enclos  du  temple  appar- 
tient aux  dits  religieux;  —  plan  du  temple  de  Caen,  cons- 
truit au  bourg-l'abbé  en  1611  et  détruit  en  1683. 


C.  1519.  (Liasse.)  —  60  piùces,  papier. 

1909-1919.  —  Protestants.  —  Régie  de  leurs  biens. 
—  Copie  de  la  circulaire  du  contrôleur-général  Desinareiz, 
recommandant  aux  intendants  des  provinces  et  Généi'alités 
■du  royaume,  de  ne  donner  aucune  main-levée  des  biens 
des  fugitifs  à  leurs  plus  proches  parents,  qui  en  avaient  été 
mis  en  possession,  en  vertu  .de  l'édit  de  décembre  1689, 
qu'après  s'être  bien  assurés  de  leur  conversion  sincère  et 
en  avoir  reçu  les  ordres  du  Roi,  sur  le  compte  que  les  dits 
intendants  en  rendront  à  S.  M.  (20  février  1710)  ;  —  ins- 
truction pour  servir  au  sieur  Chesnefront,  commis  à  la 
régie  des  biens  des  Religionnaires  fugitifs  dans  la  Géné- 
ralité de  Caen,  sortis  du  royaume  depuis  1699  et  dont  le 
Roi  s'est  réservé  la  confiscation  ;  —  état  des  biens, 
rentes  et  revenus  des  Religionnaires  fugitifs  ou  relaps, 
situés  dans  la  Généralité  de  Caen  pendant  les  années 
1709  à  1714,  dont  les  comptes  ont  été  rendus  par  les  sieurs 
du  Manoir  et  Drieu,  préposés  à  la  régie  des  dits  biens,  et 
pour  les  années  1713  et  1716,  dont  les  comptes  ne  sont 
point  encore  rendus,  ainsi  que  des  changements  et  diffé- 
rents prix  des  baux  ;  cet  état  est  divisé  en  treize  colonnes, 
contenant  les  noms  des  fugitifs  et  relaps,  ceux  des  fermiers 
et  rentiers,  l'indication  de  la  main-levée  avec  les  raisons 
et  observations  sur  les  non-paiements  et  diminutions,  les 
termes  et  échéances  des  baux  et  rentes  pour  les  paiements, 
le  prix  des  baux  pour  les  années  1709,  1710,  1711,  1712, 
1713,  1714,  1713  et  1716,  et  la  dernière  colonne  indique 
les  sommes  payées  par  chacun  des  redevables  ;  le  dit  état 
se  termine  par  una  observation  générale  portant  que  a  l'on 
«  n'a  pas  pu  mettre  en  régie  les  biens  des  relaps,  par 
«  deux  raisons  :  la  l'',  par  la  difficulté  de  trouver  les 
«  actes  d'abjuration  des  Religionnaires,  la  2""'  parce  que  le 
«  Parlement  de  cette  province  n'a  jamais  voulu  entendre 
«  faire  le  procez  aux  dits  Religionnaires,  il  faut  joindre  à 
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«  cela  que  les  dits  Religionnaires  prennent  tant  de  soin  de 
«  cacher  leurs  maladies,  que  ny  les  curés,  ny  même  les 
«  voisins  n'en  peuvent  aprendre  autre  chose  que  le  décez 
«  qui  en  est  la  première  nouvelle  b  ;  —  mémoire  et  ins- 
truction de  ce  qu'il  faut  faire  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  6  septembre  1717,  concernant  les  biens  saisis 
ou  confisqués  sur  les  sujets  de  S.  M.,  qui  ont  contrevenu 
ou  qui  contreviendront  à  sesédits  et  déclarations  rendus  sur 
le  fait  de  la  R.  P.  R.  ;  —état  contenant  les  rentes  affectées 
sur  les  biens  des  religionnaires  fugitifs  ou  relaps,  situés 
dans  la  Généralité  de  Caen,  les  appointements  du  commis  h. 
la  régie,  les  frais  faits  sur  icelle  avec  des  observations  sur 
chaque  article  du  dit  état  ;  —  instruction  sur  l'exécution 
de  l'ordonnance  des  commissaires-généraux  du  Conseil  du 
30  janvier  1718;  —  requêtes  adressées  à  l'intendant  par 
divers  particuliers,  adjudicataires  de  biens  des  fugitifs,  pour 
obtenir  le  remboursement  de  réparations  qu'ils  ont  dû 
faire  exécuter  aux  dits  biens  (1718). 

C.  1520.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier;  2  parchemin. 

1993-1934.  —  Protestants.  —  Régie  de  leurs  biens. 
—  Etat  général  du  produit  des  biens  des  Religionnaires 
fugitifs,  saisis  ou  confisqués  pour  fait  de  religion,  actuelle- 
ment en  régie  dans  la  Généralité  de  Caen,  «  ensemble  leur 
circonstance  et  leur  situation  »  (1723-17r!8).  —  Instruc- 
tion pour  l'exécution  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des 
26  août  et  4  décembre  1727,  réglant  les  formalités  à  obser- 
ver dans  l'adjudication,  qui  sera  faite  à  l'avenir  des  baux 
des  biens  des  Religionnaires  en  régie  et  qui  y  entreront,  et 
fixant  les  sommes  qui  doivent  être  employées  aux  répara- 
tions des  dits  biens  (1727).  —  Minutes  des  adjudications 
et  publications  faites  et  passées  devant  M.  de  Vastan,  in- 
tendant de  la  Généralité ,  des  biens  des  Religionnaires 
(20  décembre  1728).  —  Lettres  de  M.  le  comte  de  Muy, 
commissaire  du  Roi  pour  la  direction  générale  des  Econo- 
mats de  la  régie  dos  biens  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  et  de 
l'archevêque  de  Rouen,  adressées  à  l'intendant  au  sujet  des 
offres  faites  par  divers  particuliers  de  prendre,  à  titre  de 
rentes  foncières,  des  biens  de  fugitifs  (1732).  — Etat  de  ce 
qui  reste  dû  par  les  fermiers  des  biens  en  régie,  dans  la  Gé- 
néralité de  Caen,  depuis  1723  jusqu'au  31  décembre  1733, 
date  de  la  fin  de  la  régie  du  sieur  Plessart.  —  Procès- 
verbal  d'adjudication,  faite  par  M.  Gohier  de  Jumilly,  con- 
seiller du  Roi,  lieutenant  particulier  civil  et  criminel  du 
Railliage  et  Siège  Présidial  de  Caen,  subdélégué  de  l'inten- 
dant, assisté  du  sieur  Piéplu  Deschamps,  greffier,  des 
réparations  à  faire  à  la  maison,  sise  paroisse  Saint-Martin, 
ayant  appartenu  au  sieur  Boisset,  fugitif  (5  janvier  1732). 


C.  1521.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papiar 


1945-1994.  —  Protestants.  —  Ri5gie  de  leurs  biens. 

—  Avis  au  public  qu'il  sera  procédé  devant  M.  de  Clo- 
ville,  subdélégué  de  l'intendant,  au  bannissement,  au 
rabais,  des  réparations  et  améliorations  des  maisons  et 
héritages  des  sieurs  Viel,  Religionnaires  fugitifs  (octobre 
174S)  ;  —  baux  à  titre  de  fieffé  ou  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle, des  biens  des  Religionnaires  fugitifs  du  royaume; 

—  adjudication  de  l'office  de  lieutenant  de  la  compagnie 
Colonelle  de  la  milice  bourgeoise  de  Caen  à  M.  Le  Paulmier, 
dont  était  titulaire  le  sieur  du  Bisson,  fugitif  du  royaume 
pour  cause  de  religion  (17  mai  1731)  ;  —  instruction  pour 
servir  aux  préposés  qui  sont  ou  seront  établis  par  Nicolas 
Robelot,  fermier  et  régisseur  général  de  la  régie  des  biens 
des  Religionnaires  fugitifs,  réfractaires  aux  ordres  du  Roi 
(1751)  ;  —  état  contenant  l'indication  des  biens,  situés 
dans  l'étendue  delà  Généralité  de  Caen,  ayant  ci-devant  été 
en  régie  et  remis,  à  compter  de  1730,  en  la  possession  des 
Religionnaires  ou  de  leurs  héritiers  collatéraux  ;  —  état  des 
biens  dont  les  rentes  sont  dues  à  la  régie  (1780)  ;  — état  de 
l'imposition  des  deux  vingtièmes  et  4  sols  pour  livre  du 
premier  vingtième,  concernant  les  biens  des  Religionnaires 
fugitifs  (1781). 


C.  1522.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1909.  —  Protestants. — Comptabilité.  —  «  Compte  que 
rend  par  devant  M.  Guynet,  chevalier,  seigneur  d'Arthel, 
intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  Guillaume  Gouluaux, 
exécuteur  testamentaire  de  défunt  Jean  de  la  Porterie,  en 
son  vivant,  porteur  de  procuration  de  Charles  Boucher, 
conseiller,  secrétaire  du  Roi,  chargé  par  S.  M.  de  la  régie 
et  administration  des  biens  délaissés  par  ceux  de  la 
R.  P.  R.  fugitifs,  qui  ont  contrevenu  à  ses  édits  et  décla- 
rations dans  tout  le  royaume,  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  20  juillet  1700,  passé  par  devant  les  notaires  de  Paris, 
le  20  juin  1705,  de  la  recette  et  dépense  faites  par  le  dit 
de  la  Porterie,  pour  la  régie  des  dits  biens,  en'.la  Généralité 
de  Caen,  pendant  l'année  entière  1707,  ensemble  de  la 
recette  qu'il  a  faite  sur  les  reprises  de  l'année  1706  »;  le  dit 
compte  arrêté  par  M.  Guynet  à  la  somme  de  7,848  livres 
6  sols  pour  les  recettes  et  à  8,473  livres  10  sols  6  deniers 
pour  les  dépenses  et  reprises  ;  —  état  des  baux  à  fermes, 
adjudications  et  déclarations  des  fermiers  jouissant  des 
biens  des  Religionnaires  fugitifs  de  la  Généralité  de  Caen  ;  le 
prix  des  baux  et  revenus  pour  l'année  1707  s'élevait  à 
Calvados.  —  Série  C.  —  Tome  II. 
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7,730  livres  16  sols  ;  —  supplique  adressée  à  M.  Foucault, 
marquis  de  Magny,  et  à  M.  de  la  Briffe,  marquis  de  Fer- 
rières,  intendants  de  la  Généralité  (1708  et  1712),  par  les 
dames  abbesse  et  religieuses  de  Sainte-Anne  d'Avranches; 
par  Gabriel  Hue,  écuyer,  seigneur  de  Montégu;  par  made- 
moiselle Françoise  Guiffart,  épouse  de  Jacques  Patry, 
écuyer,  seigneur  de  Sully  ;  par  llippolyte  Bouchard,  capi- 
taine héréditaire  de  la  milice  bourgeoise  de  Caen  ;  par  les 
prieur  et  religieuses  Bénédictines  de  Bayeux,  et  par  Jacques 
de  Baillehache,  sieur  du  Hamel  et  de  Pontenay,  conseiller 
au  conseil  de  Monsieur';  —  ordonnances  de  paiement. 


C.  1523.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier. 

19 AS.  —  Protestants.  —  Comptabilité. — «  Compte  que 
rend  par  devant  M.  Guynet,  chevalier,  seigneur  d'Arthel, 
intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  Guillaume  Gouluaux 
exécuteur  testamentaire  de  défunt  Jean-Baptiste  de  la 
Porterie,  en  son  vivant,  porteur  de  procuration  de  Charles 
Boucher,  conseiller,  secrétaire  du  Roi,  chargé  par  S.  M., 
de  la  régie  et  administration  des  biens  délaissés  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.  fugitifs,  de  la  recette  et  dépense  faites  par 
le  dit  défunt  sieur  de  la  Porterie,  pour  la  régie  des  dits 
biens  en  la  Généralité  de  Caen,  pendant  l'année  entière 
1708,  ensemble  de  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'année  1709  »;  le 
dit  compte  arrêté  par  M.  Guynet  à  la  somme  de  7,313  li- 
vres 6  sols  pour  les  recettes  et  â  celle  de  6,859  livres 
5  sols  3  deniers  pour  les  dépenses  et  reprises  ;  —  pièces 
justificatives  de  dépenses  à  l'appui  du  dit  compte  ;  —  état 
des  baux  dont  le  prix  s'élevait,  en  1708,  à  la  somme  de 
7,230  livres  16  sols;  —  suppliques  adressées  à  M.  Joseph 
Foucault,  marquis  de  Magny;  par  Philippe  d'Amours, 
écuyer,  sieur  des  Essards;  par  damoiselle  Longuet,  veuve 
du  sieur  de  Flavigny-Macé  ;  par  Jacques  de  la  Cour,  mar- 
quis de  Balleroy  et  par  d'autres;  —  ordonnances  de  paie- 
ment du  dit  intendant. 


C.  152-i.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papier;  1  parchemiQ. 

1909.  —  Protestants.— Comptabilité.  — <i  Compte  que 
rend  par  devant  M.  Guynet,  chevalier,  seigneur  d'Arthel, 
intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  Gilles  Lechanoine-Du- 
manoir,  porteur  de  procuration  de  Charles  Boucher, 
escuier,  conseiller,  secrétaire  du  Roi,  chargé  par  S.  M., 
suivant  l'arrêt  de  son  Conseil  du  20  juillet  1709,  de  la 
régie  et  administration  des  biens  délaissés  par  ceux  de  la 
R.  P.  R.  fugitifs,  etc.,  de  la  recette  par  lui  faite  des  dits 
biens  pendant  l'année  1709  et  de  celle  faite  sur  les  reprises 
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des  années  1707  et  1708  ainsi  que  de  la  dépense  faite  en 
conséquence  »  ;  le  dit  compte  arrêté  par  M.  Guynet  à  la 
somme  de  13,36o  livres  pour  les  recettes  et  à  celle  de 
13,84o  livres  14  sols  2  deniers  pour  les  dépenses  et  repri- 
ses ;  —  pièces  justificatives  de  dépenses  à  l'appui  du  dit 
compte;  —  état  du  produit  des  biens,  renies  et  revenus  des 
Religionnaires  suivant  les  adjudications  et  baux  des  fer- 
miers et  déclarations  des  rentiers,  dont  le  total  s'élève  à 
7,873  livres  16  sols  ;  —  suppliques  adressées  à  5DI.  Fou- 
cault, marquis  de  Magny,  de  la  Briffe,  marquis  de  Fer- 
rières  et  Guynet,  seigneur  d'Arthcl,  intendants  de  la  Géné- 
ralité par  Pierre  Le  Sens,  chevalier,  seigneur  de  Lion  ;  par 
les  religieuses  Bénédictines  de  Bayeux  ;  par  Marin  le 
Comte,  docteur  en  médecine  ;  par  les  prêtres  curés  de  la 
paroisse  de  Campigny;  par  le  sieur  de  la  Bréardière, 
prêtre  chanoine  de  la  cathédrale  d'Avranches  ;  par  les 
religieux  de  l'Hôpital  de  Pontorson,  et  par  les  sieurs  Doyen, 
Chanoines  et  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Notre-Dame 
de  Bayeux,  etc.,  pour  être  remboursés  des  rentes  à  eux 
constituées  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  fugitifs,  dont  les  biens 
sont  en  régie  ;  —  ordonnances  de  paiement  des  dits  inten- 
dants. 


C.  1525.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier. 

1909-1910.  —  Protestants.  —  Comptabilité.  — 
«  Compte  que  rend  par  devant  M.  Guynet,  chevalier,  sei- 
gneur d'Arthel,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  Gilles 
Lechanoine-Dumanoir,  porteur  de  procuration  de  Charles 
Boucher,  écuyer,  conseiller,  secrétaire  du  Roi,  chargé  par 
S.  M.,  suivant  l'arrêt  du  Conseil  du  20  juillet  1700,  de  la 
régie  et  administration  des  biens  délaissés  par  ceux  de  la 
R.  P.  R.  fugitifs,  etc.,  delà  recette  par  lui  faite  des  dits 
biens  pendant  l'année  entière  1700,  ensemble  de  celle  faite 
sur  les  reprises  des  années  1706,  1707,  1708  et  1709  et  de 
la  dépense  sur  les  dites  reprises  »;  le  dit  compte  arrêté  par 
M.  Guynet  à  la  somme  de  9,333  livres  14  sols  2  deniers  et 
à  celle  de  10,378  livres  17  sols  8  deniers  pour  les  dépen- 
ses et  reprises;  —  pièces  justificatives  de  dépenses  à 
l'appui  du  dit  compte  ;  —  état  du  produit  des  biens,  renies 
et  revenus  des  Religionnaires,  dont  le  total  s'élève  pour 
l'année  1710  à  6,813  livres  10  sols  ;—  «  état  des  diligences 
faites  pendant  les  années  1709  à  1710  par  les  commis  h  la 
régie  et  payées  aux  huissiers  qui  ont  travaillé  au  recouvre- 
ment des  deniers  et  affaires  de  la  dite  régiei;— suppliques 
adressées  à  l'intendant  par  divers  créanciers  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.,  réclamant  le  paiement  de  leurs  créances  sur  les 
biens  en  régie  ;  —  ordonnances  de  paiement  de  l'inten- 
dant. 
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C.  1526.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

1911.  —  Protestants. — Comptabilité. —  «  Compte  que 
rend  par  devant  M.  Guynet,  chevalier,  seigneur  d'Arthel, 
intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  Nicolas  Drieu  pour 
Gilles  Lechanoine-Dumanoir,  porteur  de  procuration  de 
Charles  Boucher,  écuyer,  conseiller ,  secrétaire  du  Roi , 
chargé  par  S.  M.  de  la  régie  et  administration  des  biens 
délaissés  par  ceux  de  laR.  P.  R.  fugitifs,  elc,  de  la  recette 
des  dits  biens  par  lui  faite  pendant  l'année  entière  1711, 
ensemble  de  celle  faite  sur  les  reprises  des  années  1707, 
1708,  1709  et  1710  et  de  la  dépense  faite  en  conséquence  »; 
le  dit  compte  arrêté  par  M.  Guynet  à  la  somme  de 
9,336  livres  4  sols  2  deniers  pour  la  recette  et  à  celle  de 
9,098  livres  18  sols  pour  la  dépense  et  les  reprises  ;  — 
pièces  justificatives  de  dépenses  à  l'appui  du  dit  compte  ; 

—  état  du  produit  des  biens  des  Religionnaires,  dont  le 
total  est  de  6,190  livres  16  sols  pour  l'année  1711  ;  — 
suppliques  des  créanciers  des  Religionnaires  ;  —  ordon- 
nances de  paiement. 

C.  1527.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1913.  —  Protestants.  — Comptabilité. — «  Compte  que 
rend  à  M.  Guynet,  chevalier,  seigneur  d'Arthel,  intendant 
de  la  Généralité  de  Caen,  Nicolas  Drieu  pour  Gilles  Le- 
chanoine-Dumanoir, porteur  de  procuration  de  Charles 
Boucher,  écujer,  conseiller,  secrétaire  du  Roi,  chargé  par 
S.  i\L,  de  la  régie  et  administration  des  biens  délaissés  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  fugitifs,  de  la  recette  des  dits  biens 
par  lui  faite  pendant  l'année  entière  1712,  ensemble  de 
celle  faite  sur  les  reprises  des  années  1707,  1708,  1709, 
17.10  et  1711  et  de  la  dépense  faite  en  conséquence  »;  le  dit 
compte  arrêté  par  M.  Guynet  à  la  somme  de  9,667  livres 
2  sols  4  deniers  pour  la  recette,  et  à  celle  de  4,909  livres 
18  sols  pour  la  dépense  et  les  reprises  ;  —  pièces  justifica- 
tives de  dépenses  à  l'appui  du  dit  compte  ;  —  état  du  pro- 
duit des  biens,  rentes  et  revenus  des  Religionnaires  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  6,134  livres  16  sols  pour  l'année  1712  ; 

—  état  et  mémoire  des  frais  et  diligences  faites  par  divers 
huissiers,  qui  ont  travaillé  au  recouvrement  des  dits  biens, 
dont  le  total  s'élève  à  102  livres  12  sols  ;  —  suppliques  des 
créanciers  des  Religionnaires  réclamant  le  paiement  des 
sommes  à  eux  dues  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  ;  —  ordon- 
nances de  paiement. 


SERIE  C. 


INTENDANCE  DE  CAEN. 


27 


C.  1528.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

1913.  —  Protestants.  —  Comptabilité. — «  Compte  que 
rend  à  M.  Guynet,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen, 
Nicolas  Drieu  pour  Gilles  Leclianoine-Dumanoir,  porteur 
de  procuration  de  Charles  Boucher,  écuyer,  conseiller 
du  Roi  chargé  par  S.  M.  de  la  régie  et  administration  des 
biens  délaissés  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  la  recelte  des 
dits  biens  par  lui  faite  pendant  l'année  1713,  ensemble  de 
celle  faite  sur  les  reprises  des  années  1707,  1708,  1709, 
1710, 1711  et  1712  et  de  la  dépense  faite  en  conséquence; 
le  dit  compte  arrêté  par  M.  Guynet  à  la  somme  de 
14,00o  livres  6  sols  6  deniers  pour  la  recette  et  celle  de 
8,616  livres  2  deniers  pour  les  dépenses  et  les  reprises  ;  — 
pièces  justificatives  de  dépenses  à  l'appui  du  dit  compte  »  ; 

—  état  du  produit  des  biens,  rentes  et  revenus  des  Reli- 
gionnairess'élevant  à  6,143  livres  16  solspour  l'année  1713; 

—  état  et  mémoire  des  diligences  faites  par  la  régie  dont 
le  produit  s'élève  à  38  livres  16  sols  6  deniers;  —  suppli- 
ques des  créanciers  de  Religionnaires  ;  —  ordonnances  de 
paiement. 

C.  1529.  (Liasse.)  —  60  pièces,  papier. 

1914.  —  Protestants. —  Comptabilité.  — «  Compte  que 
rend  à  M.  Guynet,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen, 
Nicolas  Drieu  pour  Gilles  Lechanoine  sieurDumanoir,  por- 
teur de  procuration  de  Charles  Boucher,  écuyer,  conseiller, 
secrétaire  du  Roi,  chargé  par  arrêt  de  son  Conseil  du 
20  juillet  1700,  de  la  régie  et  administration  des  biens 
délaissés  par  ceux  de  la  R.  P.  R.,  de  la  recette  des  dits 
biens  pendant  l'année  1714,  ensemble  de  celle  faite  sur  les 
reprises  des  années  1707,  1708,  1709,  1711,  1712  et  1713,' 
et  de  la  dépense  pendant  la  dite  année  1714  »;  le  dit  couipte 
arrêté  par  M.  Guynet  à  la  somme  de  14,980  livres  6  sols 
2  deniers  pour  la  recette  et  à  celle  de  8,917  livres  13  sols 
5  deniers  pour  les  dépenses  et  reprises;  — pièces  justifica- 
tives de  dépenses  à  l'appui  du  dit  compte  ;  —  état  et 
mémoire  des  diligences  faites  par  les  huissiers  dont  le 
total  est  de  12  livres  13  sols  ;  —  suppliques  et  ordonnances 
de  paiement. 

C.  1530.  (Liasse.)  —  137  pièces,  papier. 

1915.  —  Protestants. —  Comptabilité.— «  Compte  que 
rend  à  M.  Guyiiet,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen, 
Nicolas  Drieu  pour  GillesLechanoine-Dumanoir,  porteur  de 


procuration  de  Charles  Boucher,  écuyer,  conseiller,  secré- 
taire du  Roi,  chargé  par  arrêt  de  son  Conseil  d'Etat  du 
20  juillet  1700,  de  la  régie  et  administration  des  biens  des 
Religionnaires  saisis  ou  confisqués  dans  tout  le  royaume,  de 
la  recette  des  dits  biens  en  la  Généralité  de  Caen  pour 
l'année  1713,  ensemble  de  celle  faite  sur  les  reprises  des 
années  1707,  1708,  1709,  1710, 1711,  1712,  1713  et  1714, 
et  de  la  dépense  faite  sur  les  dites  recettes  »;  le  dit  compte 
arrêté  par  M.  Guynet  à  la  somme  de  16,028  livres  18  sols 
2  deniers  et  à  celle  de  17,638  livres  7  sols  S  deniers  pour 
les  dépenses  et  reprises;— pièces  justificatives  de  dépenses 
à  l'appui  du  dit  couipte;  —  état  du  produit  des  biens  des 
Religionnaires  s'élevant  àlasomme  de  3,318  livres  sols  pour 
l'année  1715;  —  état  et  mémoire  des  diligences  des  huis- 
siers s'élevant  à  53  livres  10  sols  6  deniers;  —  état  des 
sommes  retenues  par  le  commis  de  la  régie  aux  créanciers 
pour  le  dixième  denier  des  sommes  à  eux  payées  sur  les 
ordonnances  qui  leur  ont  accordé  le  paiement  de  leurs 
rentes  et  dont  le  total  est  de  544  livres  13  sols  6  deniers  ; 
—  suppliques  et  ordonnances  de  paiement. 

C.  1531.  (Liasse.)—  5t)  pièces,  papier. 

19 le.  —  Protestants.  — Comptabilité. — «  Compte  que 
rend  à  M.  Guynet,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen, 
NicolasDrieu,  porteur  de  procuration  de  Charles  Boucher, 
écuyer,  conseiller,  secrétaire  du  Roi,  chargé  par  arrêt  de 
son  Conseil  d'Etat  du  20  juillet  1700,  de  la  régie  et  admi- 
nistration des  biens  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  saisis  et  con- 
fisqués pour  fait  de  religion,  de  la  recette  des  dits  biens  en 
la  Généralité  de  Caen,  pour  l'année  1716  et  de  la  dépense 
sur  les  dits  biens  pendant  la  même  année  »;  le  dit  compte 
arrêté  par  M.  Guynet  à  la  somme  de  3,581  livres  14  sols 
6  deniers  pour  la  recette  et  à  celle  de  3,915  livres  15  sols 
10  deniers  pour  les  dépenses  et  reprises  ;  —  état  du  produit 
des  biens  des  Religionnaires  dont  la  somme  s'élève  à 
3,493  livres  1  sol  pour  l'année  1716  ;  —  état  des  dili- 
gences des  huissiers  s'élevant  à  30  livres  17  sols  6  de- 
niers ;  —  suppliques  des  créanciers  réclamant  les  sommes 
dues  par  les  Religionnaires  ;  —  ordonnances  de  paiement. 

C.  1332.  (Caliier.)  —  6  feuillets,  papier. 

15S6.  —  Protestants.  —  Election  d'Avranches.  — 
Etat  des  deniers  dus  au  Roi,  provenant  de  la  vente  des 
biens  meubles  et  revenu  des  immeubles  de  ceux  de  la 
nouvelle  opinion  de  la  vicomte  d'Avranches,  lesquels 
n'ont  pas  satisfait  aux  édits,  ordonnances  et  déclarations 
de  S.  M.;  le  dit  état  délivré  au  procureur  du  Roi,  sans  exé- 
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cutoire  pour  être  envoyé  à  MM.  les  trésoriers-généraux  de 
France  au  bureau  établi  à  Caen,  l'exécutoire  ayant  été  dé- 
livré à  M.  Jean  Guillaume,  commis  à  la  recette  du  domaine, 
pour  en  faire  sortir  les  deniers,  dont  le  total  s'élève  à 
374  livres  12  sols  6  deniers. 

C.  1533.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

1949-1  «S».  —  Protestants.  —  Election  de  Caen.  — 
Aliénations  de  leurs  biens.  —  A-B.  —  Correspondance 
entre  MM.  Esmangart  et  de  Feydeau,  intendants  de  la 
Généralité  etLePaulmier  et  le  HariveldeGonneville,  sub- 
délégués, relative  aux  renseignements  à  prendre  sur  les  de- 
mandes adressées  pour  l'obtention  d'autorisations  de  ven- 
dre et  aliéner  divers  biens  de  Protestants,  entr'autres  par  : 
les  demoiselles  Adeline,  de  vendre  leur  bien  jusqu'à  con- 
currence de  8,000  livres  (22  février  1778);  —  Pierre 
Asselin,  huissier  à  verge  au  Châtelet  de  Paris,  d'être  en- 
voyé en  possession  des  biens  que  possèdent  les  frères 
Champin,  et  ayant  appartenu  au  sieur  Jerablin,  fugitif 
(1760)  ;  —  Gabriel  Azire,  de  vendre  une  maison,  qu'il  pos- 
sède dans  la  paroisse  Notre-Dame  de  la  ville  de  Caen, 
(10  décembre  1780);  —  le  sieur  Blin  de  Fontenay  pour 
vendre  une  pièce  de  terre,  qu'il  possède  dans  la  paroisse  de 
Christot  (20  août  1777)  ;  —  le  sieur  Saint  de  Brébœuf,  de 
vendre  ou  de  fieffer  quelques  biens  fonds  de  la  valeur  de 
5  ou  600  livres  de  revenu,  pour  en  employer  le  produit  à 
l'acquisition  d'autres  biens,  qui  seraient  plus  à  sa  conve- 
nance (29  avril  1779)  ;  —  requêtes  et  diverses  pièces  pro- 
duites pour  obtenir  les  dites  autorisations. 

C.  1534.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

1939-1986.  —  Protestants.  —  Election  de  Caen.  — 
Aliénations  de  leurs  biens.  —  C.  —  Correspondance 
entre  MM.  Berlin,  contrôleur-général,  Amelot,  de  Saint- 
Florentin  et  de  Vergennes ,  ministres  ;  de  la  Briffe , 
de  Fontette,  Esmangart,  intendants  de  la  Généralité; 
Génas-Duhomnie ,  subdélégué  à  Bayeux  et  Le  Paul- 
mier  et  Le  Harivcl  de  Gonneville,  subdélégués  à  Caen, 
relative  aux  renseignements  à  prendre  sur  les  demandes 
adressées  pour  l'obtention  d'autorisations ,  entr'autres 
par  :  le  marquis  de  Calmesnil  et  son  fils,  de  vendre  partie 
de  leur  ferme  d'Hérouville  jusqu'à  concurrence  de  30  à 
40,000  livres  (16  juillet  1786)  ;  —  le  sieur  Clérisse,  pour 
avoir  un  brevet  de  confirmation  de  deux  contrats  passés 
entre  lui  et  le  sieur  Leneuf  de  la  R.  P.  R.  (1786)  ;  — 
M.  Cornet  de  la  Bretonuière,  de  vendre  la  terre  de  Ran- 
ville,  de  2,000  livres  de  rentes  (30  novembre  1750)  ;  — 
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M.  Cornet  d'Ecrammeville,  de  vendre  deux  maisons  de 
la  valeur  de  12,000  livres,  afin  d'acquitter  ses  dettes 
(12  aoiit  1766);  —  le  même,  emprunter  à  rente  viagère 
une  somme  de  6,000  livres  pour  subvenir  aux  réparations 
de  son  château  (12  octobre  1767)  ;  —  le  même,  de  ven- 
dre sa  terre  de  Rosil,  de  2,000  livres  de  revenu,  pour 
en  employer  partie  du  prix  à  l'acquit  des  dettes  contractées 
pour  poursuivre  deux  procès  au  Conseil  et  à  la  Grande 
Chambre  de  Paris  et  le  surplus  en  acquisitions  d'autres 
héritages  (6  mai  1768)  ;  —  le  même,  de  vendre  en  totalité 
ou  par  parties  les  terres  et  seigneuries  d'Ecrammeville  et 
d'Aignerville,  afin  d'acquitter  ses  dettes  (24  février  1779)  ; 
—  le  même,  d'être  dispensé  de  justifier  du  prix  de  ses 
biens  vendus  ou  à  vendre,  d'après  le  brevet  de  permission 
à  lui  accordé  en  1778  (8  avril  178o)  ;  —  le  sieur  de  Cré- 
vecœur,  d'avoir  la  confirmation  du  retrait  lignager  qu'il  a 
fait  de  3  perches  de  terre,  vendues  sans  permission  par 
la  dame  Hallée,  nouvelle  convertie  (9  août  1741)  ;  —  le 
sieur  de  Cussy,  d'avoir  la  confirmation  d'un  contrat  fait 
le  30  juin  1769,  par  lequel  le  sieur  Gairon  de  la  Motte 
lui  a  donné  en  constitution  de  rente  viagère  une  somme 
de  30,000  livres  (13  mai  1777). 

C.  1535.  (Liasse.)  — 56  pièces,  papier. 

19S9-19§6.  —  Protestants.  —  Election  de  Caen.  — 
Aliénations  de  leurs  biens.  —  D.  —  Correspondance  entre 
MM.de  Chauvelin,  garde  des  sceaux;  deLamoignon,  chan- 
celier de  France;  de  Vergennes,  ministre;  de  Vastan, 
Esmangart,  de  Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  et  Le 
Paulmier,  de  Gonneville  et  De  Mortreux,  subdélégués, 
relative  aux  renseignements  à  prendre  sur  les  demandes 
adressées  pour  l'obtention  d'autorisations ,  entr'autres 
par  :  la  demoiselle  Dan  de  la  V^auterie,  de  vendre  jusqu'à 
concurrence  de  14,000  livres  des  biens  de  son  père 
(S  juin  1777)  ;  —  Pierre  Hubert  des  Noyers  de  vendre  une 
ferme  affermée  140  livres  (13  janvier  1760);  —  le  sieur 
d'Eterville,  de  vendre  de  ses  immeubles  jusqu'à  con- 
currence de  20,000  livres,  faible  portion  de  son  bien 
(23  juin  1783)  ;  —  le  sieur  Dieu  de  Bellefontaine ,  de 
vendre  partie  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de 
20,000  livres,  pour  former  un  fonds  de  commerce  qu'il 
désire  établir  (22  décembre  1734)  ;  —  Abraham  Donnet, 
de  la  paroisse  de  Soliers,  de  vendre  une  partie  de  maison 
et  de  jardin,  avec  environ  3  acres  de  terre  (24  décem- 
bre 1780  ),;  —  Jacques  Donnet,  de  la  paroisse  de  Cuver- 
ville,  d'avoir  la  confirmation  de  contrats  de  l'acquisition 
qu'il  a  faite,  en  1723,  de  certains  héritages,  dont  il  n'a  point 
encore  payé  le  prix,  parce  que  le  sieur  Husle,  son  vendeur. 


n'a  pas  fourni  le  remploi  des  deniers  (24  janvier  1728);  — 
les  demoiselles  Jeanne  et  Madeleine  du  Buisson,  fdles  de 
feu  Michel  Louis  Richard  du  Buisson  et  ses  créanciers,  de 
vendre  les  immeubles  qu'il  a  laissés  pour  le  paiement  de 
ses  dettes  [6  novembre  1783)  ;  —  Guillaume  Dufour,  bour- 
geois de  Caen,  d'avoir  la  confirmation  de  différentes  alié- 
nations et  l'autorisation  de  vendre  une  rente  de  330  livres 
(23  mars  1783). 

C.  I"i36.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 


1699-1996.  —  Protestants.  —  Election  deCaen.  — 
Aliénations  de  leurs  biens.  —  E.-G.  —  Correspondance 
entre  MM.  de  Chauvelin,  garde  des  sceaux  ;  de  Saint- 
Florentin  et  de  Vergennes,  ministres;  Esmangart,  de 
Feydeau  intendants  de  la  Généralité  ;  le  Paulmier  et  de 
Gonneville,  subdélégués,  relative  aux  renseignements  à 
prendre  sur  les  demandes  adressées  pour  l'obtention  d'au- 
torisations, entr' autres  par  :  le  marquis[du  Bordage,  briga- 
dier et  mestre  de  camp  de  cavalerie,  réclamant  l'enregis- 
trement des  lettres-patentes,  par  lesquelles  le  Roi  lui  a  fait 
don  des  biens  meubles  et  immeubles,  ayant  appartenu  au 
sieur  Saint-Germain  de  Fontenay,  son  cousin  (22  décembre 
1687)  ;  — le  sieur  Charles  Germain  Eudelin,  de  vendre  le 
sixième  qui  lui  appartient  dans  la  maison,  dépendant  de  la 
succession  de  la  demoiselle  Eudelin,  sa  cousine  (29  juin 
1786);  — le  sieur  Fortin,  de  vendre  jusqu'à  concurrence 
de  14,000  livres  de  son  bien,  pour  s'acquitter  envers  ses 
créanciers  (19  octobre  1776)  ;  —  Marc  Gautier,  de  la  pa- 
roisse de  Beuville,  de  vendre  3  acres  et  une  vergée  de 
terre  situées  en  la  paroisse  de  Périers  (S  mai  1786)  ;  — 
Simon-Pierre  Girard,  marchand  orfèvre,  de  vendre  de  ses 
biens  jusqu'à  concurrence  de  30,000  livres,  pour  payer 
ses  dettes,  afin  de  se  retirer  du  commerce,  qu'il  a  exercé 
pendant  26  ans,  et  d'aller  habiter  une  terre  qu'il  a  acquise 
(20  mai  1785). 


C.  1537.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1995-19S5.  —  Protestants.  —  Election  de  Caen.  — 
Aliénations  de  leurs  biens.  —  H.-J.  —  Correspondance 
entre  MM.  Bertin,  de  Vergennes,  ministres;  Esmangart,  de 
Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  et  Le  Paulmier.  sub- 
délégué, relative  aux  renseignements  à  prendre  sur  les 
demandes  adressées  pour  l'obtention  d'autorisations  en- 
tr'autres  par  :  le  sieur  David  Hardelay,  négociant  à  Caen, 
de  vendre  une  pièce  de  terre  et  différentes  rentes  de  la 
valeur  de  1S,000  livres  (IS  juillet  1785);  — Jean  Hardy,  de 
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vendre  moyennant  7,000  livres  une  maison,  qu'il  possède 
dans  le  faubourg  de  Vaucelles  de  Caen,  sous  la  condition  de 
laisser  4,000  livres  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  pour  la 
continuation  d'une  rente  hypothèque  de  200  livres,  (27  jan- 
vier 1780)  ;  —  le  sieur  Artur  de  Hauterne,  de  vendre  de 
ses  biens  jusqu'à  concurrence  de  2,000  livres,  pour  payer 
ses  créanciers  qui  ont  déjà  saisi  ses  meubles  (5  novem- 
bre 1784)  ;  —  la  veuve  Hemery,  d'aliéner  à  titre  de  fieffé, 
une  terre  qu'elle  possède  dans  la  paroisse  de  Secqueville  en 
Bessin  (9  décembre  1780);  —  le  sieur  Saint-Jore,  d'avoir 
la  confirmation  de  deux  contrats,  par  lesquels  il  a  vendu  à 
son  frère  une  maison  et  dépendances  situées  à  Caen  (26  dé- 
cembre 1782). 


C.  1538.  (Liasse.)  —  113  pièces,  papier;  1  parchemin. 

1919-1986.  —  Protestants.  —  Election  de  Caen.  — 
Aliénations  de  leurs  biens.  —  L.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Chauvelin,  garde  des  sceaux;  de  Saint-Florentin, 
Bertin,  de  Vergennes,  ministres  ;  Richer  d'Aube,  Aubery 
de  Vastan,  de  Fontette,  Esmangart,  de  Feydeau,  intendants 
de  la  Généralité,  et  Barbey  et  Le  Paulmier,  subdélégués, 
relative  aux  renseignements  à  prendre  sur  les  demandes 
adressées  pour  l'obtention  d'autorisations,  entr'autres  p^r  : 
le  sieur  Lamy,  de  vendre  de  ses  immeubles  jusqu'à  con- 
currence de  20,000  livres  (19  décembre  1780)  ;  —  le  sieur 
Pierre  Lecavelier,  de  céder  12  vergées  de  terre  à  Philippe 
Le  Cavelier,  son  frère,  pour  demeurer  quitte  envers  lui 
d'une  somme  de  3,4ob  livres  et  en  lui  payant,  de  plus, 
une  rente  viagère  de  100  livres  (4  juin  1768)  ;  —  Pierre- 
Jean-Auguste  Lecointre,  désirant  s'établir  orfèvre,  de  re- 
cevoir le  remboursement  intégral  d'une  rente  viagère  de 
deux  sacs  de  blé  et  de  deux  chapons  qui  lui  est  due  (16  dé- 
cembre 1784)  ;  —  le  sieur  Lefauconnier,  de  céder,  à  titre 
de  fîeffe,  deux  loges  dans  l'emplacement  de  la  foire  de 
Guibray  (9  décembre  1783);  — le  sieur  Jean-Louis  Le- 
febvre  de  la  Motte,  de  vendre  pour  4  à  SOO  livres  d'im- 
meubles, afin  d'en  employer  le  prix  à  l'établissement  de 
joaillerie  qu'il  est  dans  l'intention  de  fonder  (10  février 
1782  ;  —  la  nommée  Uéroult,  femme  de  Jean-Baptiste  Le 
Héricy,  de  disposer,  à  titre  de  vente,  d'une  partie  de  rente 
de  32  livres,  afin  d'être  en  état  de  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  sa  subsistance  (14  juillet  1780)  ;  —  les 
sieurs  Leneuf,  coumie  héritiers  du  ministre  Jemblin, 
réclamant  la  part  leur  appartenant  dans  les  biens  qu'il 
a  délaissés,  et  qu'à  cet  effet  le  sieur  Bacon  de  Précourt, 
envoyé  en  possession,  soit  tenu  d'en  faire  des  lots  et 
partage  avec  eux  (20  août  1758);  —  le  sieur  Le  Pelle- 
tier du  Moncel,  de  vendre  de  ses  biens  fonds,  jusqu'à  con- 
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currence  de  la  somme  de  40  à  30,000  livres,  pour  le 
paiement  de  ses  dettes  (3  mai  1780);  —  la  dame  veuve 
du  sieur  Lesueur  de  CoUeville,  de  prendre  à  fonds  perdus, 
une  somme  de  36,000  livres,  pour  l'acquit  de  ses  dettes, 
sous  la  caution  et  garantie  de  son  fils  aîné,  parvenu  à  sa 
majorité  (17:25-1783);  — le  sieur  Le  Tondu,  d'être  envoyé  en 
possession  des  biens  de  Michel  Le  Tondu,  son  père,  et  de 
Samuel,  son  oncle,  décédés  en  pays  étranger, où  ils  s'étaient 
retirés  pour  cause  de  religion  (28  mai  1732);  —  la  veuve 
Lucas  au  nom  de  Marie  Cécile  Lucas,  sa  fille,  de  vendre 
une  maison,  située  à  Cacn,  rue  Pémagnie,  cour  du  lîoi 
David  (6  novembre  1781). 

C.  1539.  (Liasse.)  —  60  pièces,  papier. 

1951-1989.  —  Protestants.  —  Election  de  Caen.  — 
Aliénations  de  leurs  biens. ^M.-O. —  Correspondance  entre 
MM.  de  Lainoignon,  chancelier  de  France;  de  Saint-Flo- 
rentin, Bertin,  de  Vergennes,  baron  de  Breteuil,  ministres  ; 
de  la  Briffe,  de  Foiitette,  Esmangart,  de  Feydeau,  Cordier 
de  Launay,  intendants  de  la  Généralité  ;  Meslé,  Le  Paulmier 
et  de  Gonneville,  subdélégués,  relative  aux  renseigne- 
ments à  prendre  sur  les  demandes  adressées  pour  l'obleu- 
tion  d'autorisations,  entr'autres  par  :  la  nommée  Marie- 
Jeanne  de  Mariette,  de  vendre  sa  part  légitime  (16  mai  1777) 
—  Jean-Nicolas  Martin,  bourgeois  de  Caen,  de  vendre 
les  biens  provenant  de  la  succession  de  son  père  (11  dé- 
cembre 178o);  —  ladame  Esther-RénéeGohier,  veuve  du 
sieur  Pierre  Massieu  de  Clerval,  de  vendre  7  vergées  de 
terre,  situées  à  Langrune(10  juin  1783)  ; — le  sieur  Matlin- 
gley,  de  recevoir  du  sieur  PiédoUe,  le  remboursement 
d'une  somme  de  8,000  livres  pour  l'amortisseuieut  d'une 
rente  dotale  (10  janvier  1736);  —  le  sieur  Mesnage  de  la 
Corderie,  de  vendre  une  petite  maison,  un  clos  et  trois 
vergées  de  prairie,  situés  dans  la  paroisse  d'HérouviUe 
(1784)  ; —  madame  de  Mesnil-Bacley,  pour  obtenirunbrevel 
confirmatifde  la  donation,  par  elle  faite,  en  faveur  des  de- 
moiselles de  Manneville,  d'un  capital  de  16,000  livres, 
hypothéqué  sur  une  ferme,  située  dans  la  paroisse  de 
Basly,  dont  elle  est  propriétaire  (10  mai  1787)  ;  —  Pierre 
Mesnil,  de  vendre  à  M.  deMccflcl  pour  le  prix  de  9,310  li- 
vres, des  biens  situés  à  Anisy  (26  août  1782);  —  les  sieurs 
Osmont,  avocats  au  Bailliage  de  Caen,  d'avoir  la  confirma- 
tion de  la  donation  par  eux  faite  au  sieur  Le  Page,  notaire 
(28  octobre  1733)  ;  —  le  sieur  Augustin-Marin  Osmont 
de  Courtisigny,  de  vendre  une  petite  terre  qu'il  possède 
en  la  paroisse  de  Mondeville,  jusqu'à  concurrence  de 
6,000  livres  (24  mars  1786). 


CALVADOS. 


C.  1540.  (Liasse.) — 50  pièces,  papier. 

1950-19§6.  —  Protestants.  —  Élection  de  Caen.  -— 
Aliénations  de  leurs  biens.  —  P-V.  —  Correspondance 
entre  MM.  de  Chauvelin,  Bertin,  de  Vergennes,  ministres; 
de  Vastan,  Esmangart,  de  Feydeau,  intendants  de  la  Géné- 
ralité ;  Le  Paulmier  et  de  Mortreux,  subdélégués,  relative 
aux  renseignements  à  prendre  sur  les  demandes  adressées 
pour  l'obtention  d'autorisations,  entr'autres  par  :  le  sieur 
François-Samuel  Paris,  de  vendre  ses  terres  de  la  paroisse 
de  Fresné-le-Puceux  (11  janvier  1781)  ;  —  la  veuve 
Paysant  et  ses  fils,  pour  avoir  la  confirmation  d'un  acte 
sous  seing  privé  du  26  juillet  1762,  par  lequel  ils  se 
sont  constitués  débiteurs  de  62  livres  3  deniers  de  rente, 
au  principal  de  1,240  livres  6  sols,  envers  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Beaujour,  bourgeois  de  Caen  (18   février  1784); 

—  le  sieur  Paysant  des  Coutures,  de  vendre  une  maison 
qu'il  a  acquise,  moyennant  8,000  livres  et  une  loge,  située 
dans  le  champ  de  foire  (27  juin  1777);  —  le  sieur  Jean- 
Guillaume  Paysant-Duclos ,  d'amortir  une  rente  viagère 
de  112  livres  10  sols  (23  septembre  1784);  —  le  sieur 
Paysant  du  Lungpré  de  vendre  une  loge  dans  la  foire  de 
Guibray  pour  le  prix  de  4,200  livres,  avec  faculté  d'en 
employer  la  valeur  pour  l'augmentation  de  son  commerce 
(9  mars  1778)  ;  —  le  sieur  Jean  Pelcerf,  d'aliéner  une 
rente  de  20  livres,  pour  on  employer  le  produit  à  se 
libérer  envers  plusieurs  ouvriers  qu'il  a  employés  pour  la 
construction  d'une  maison  (21  novembre  1784)  ;  —  le  sieur 
Poulain,  de  recevoir  la  confirmation  d'un  bail  à  rente  qui 
lui  a  été  fait  par  le  sieur  Du  Coudray  (13  octobre  1730)  ; 

—  les  sieurs  Rozier  et  Tostain,  de  recevoir  la  confirma- 
tion d'un  échange  fait  entre  eux  (25  mai  1784)  ;  —  Louis- 
Gabriel  Samson  du  Bocage  et  consorts,  d'avoir  la  confir- 
mation d'une  transaction  passée  avec  les  enfants  de  feu 
Jean-Baptiste  Binard  (14  août  1782); —  le  sieur  Signard 
d'Ouffières,  d'avoir  la  confirmation  de  la  vente  faite  à  Marc- 
Sébastien  Gorbel,  de  deux  maisons  et  dépendances  situées 
à  Caen  (13  avril  1783);  —  les  frères  Thierry,  de  la  paroisse 
de  Mesnil-Patry,  d'avoir  la  confirmation  de  deux  contrats 
de  vente  de  quelques  portions  de  leurs  immeubles  (21  oc- 
tobre 1782)  ;  —  le  sieur  Chenet  de  Vaumorel,  de  vendre 
un  jardin  légumier  et  un  verger  qu'il  possède  dans  la  pa- 
roisse de  Vaucelles  de  Caen  (8  octobre  1781). 


C.  1541.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

1950-19S9.  —   Protestants.  —  Élection  de   Cou- 
tances.  —  Aliénations  de  leurs  biens.  —  Correspondance 
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entre  MM.  de  Saint- Florentin,  de  Vergennes,  baron  de 
Breteuil,  ministres;  de  la  Briffe,  Esniangart,  de  Feydeau, 
Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité  et  de  Moin- 
brière,  subdélégué,  relative  aux  renseignements  à  prendre 
sur  les  demandes  adressées  pour  l'obtention  d'autorisa- 
tions, entr'autres  par  :  le  sieur  Le  Touzey  et  sa  mère,  de 
vendre  les  biens,  qu'ils  possèdent  dans  les  paroisses  de 
Saint-Denis-le-Gast  et  de  Roncey,  d'une  valeur  d'environ 
10,000  livres,  et  qu'ils  prétendent  chargés  de  la  légitime  de 
deux  sœurs  (15  juin  1730);  — le  sieur  Jean  Le  Touzey, 
de  la  paroisse  d'Hambye,  de  recevoir  la  confirmation  de 
l'aliénation  faite,  à  titre  de  fief,  d'un  tenement  d'héritage 
du  sieur  La  Brissonnière,  qui  lui  permettra  d'en  vendre 
la  rente  foncière  (23  juin  1783)  ;  —  Marie-Élisabeth  et 
Jeanne-Elisabeth  Le  Touzey,  de  vendre  leurs  immeubles 
situés  dans  l'étendue  du  Bailliage  de  Caen  et  de  la  Vi- 
comte de  Gavray  (27  août  1783)  ;  —  les  frères  Mauger, 
laboureurs,  de  la  paroisse  de  Chantelou,  de  vendre  les 
biens  qu'ils  possèdent  dans  les  paroisses  de  Cérennes  et 
de  Chantelou  (4  septembre  1784)  ;  —  Julien  Daniel,  du 
bourg  de  Gavray,  d'avoir  la  confirmation  d'une  vente,  qui 
lui  a  été  faite  par  Jean-François  Le  Touzey,  de  90  livres 
de  rente  (21  mars  1784);  —  les  sieurs  François  Rabec, 
Julien  Lefranc  et  la  veuve  Le  Touzey,  de  recevoir  la 
confirmation  des  ventes  qui  leur  ont  été  faites  en  1767, 
1772  et  1773,  par  Jean  Le  Touzey-les-Croùtes  (13  juil- 
let 1787). 

C.   1542.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

DOS-lïtl. —  Prolestants.  —  Élection  de  Falaise. 
—  Aliénations  de  leurs  biens.  —  Requête  adressée  à  M.  le 
vicomte  et  maire  de  Falaise,  par  Louis  Le  Charpentier, 
bourgeois  de  Rouen,  par  laquelle  il  expose  que  «  Pierre  Le 
Charpentier,  sieur  des  Longcharaps  et  Marguerite  Le 
Charpentier,  sa  sœur,  ont  vendu  au  sieur  Philippe  Le  Bour- 
geois, leurs  droits  actifs  et  passifs,  qui  pouvaient  leur  ap- 
partenir dans  les  successions  et  sur  les  biens  du  feu  sieur 
Michel  Le  Charpentier,  leur  père,  d'Anne  Lecointe,  leur 
mère,  et  de  Françoise  Le  Charpentier,  moyennant  une 
somme  de  530  livres;  qu'ils  en  ont  passé  deux  contrats, 
et  que  le  sieur  Louis-Alexandre  Le  Charpentier,  parent  des 
dits  vendeurs,  avait  réclamé,  à  droit  de  lignage,  les  droits 
vendus  par  le  dit  sieur  Le  Charpentier  et  consorls,  sous 
prétexte  que  le  véritable  prix  de  la  vente  n'est  que  de 
550  livres,  quoiqu'ils  paraissent  vendus  3,000  livres  »,  c'est 
pourquoi  il  «  demande  d'être  reçu  à  clamer,  à  droit  de 
«  lignage,  les  dits  droits  vendus  »  ;  —  réponse  de  Louis- 
Alexandre  Le  Charpentier,  à  l'écrit  que  lui  a  fait  signifier 


Marguerite  Le  Charpentier  ;  —  à  la  suite  des  dites  re- 
quêtes et  répliques  est  jointe  la  déclaration  du  Roi,  renou- 
velant les  défenses  faites  aux  nouveaux  convertis  de  vendre 
leurs  biens  pendant  trois  ans  (14  mai  1708). 

C.  1543.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier. 

I950-19S6.  —  Prolestants.  — Élection  de  Saint-Lô. 

—  Aliénations  de  leurs  biens.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Saint-Florentin,  Berlin,  de  Vergennes,  ministres  ; 
de  la  Briffe,  de  Fontette,  Esmangart,  de  Feydeau,  inten- 
dants de  la  Généralité  ;  Duhamel,  Rochefort,  de  Varroc  et 
Robillard,  subdélégués,  relative  aux  renseignements  à 
prendre  sur  les  demandes  adressées  pour  l'obtention  d'au- 
torisations, entr'autres  par  :  ^lOuis-Jacques  Bourdon,  de 
réclamer  des  biens  vendus  par  Daniel  Bourdon,  son  oncle 
(3  septembre  1781); — le  sieur  Dubois,  de  vendre  une 
maison  sise  à  Saint-Lô  ;  —  le  sieur  Hébert,  de  réclamer 
la  confirmation  de  plusieurs  contrats  de  ventes  de  biens 
■faites,  au  profit  de  son  père,  par  le  sieur  Dieu  de  la  Per- 
rière (30  octobre  1730);  —  le  sieur  Jourdan ,  d'avoir 
la  confirmation  d'un  contrat  par  lequel  il  a  acquis  du  sieur 
Verger,  une  partie  de  rente  de  7  livres  (28  juin  1766); 

—  la  dame  de  la  Bazoge,  de  recevoir  le  remboursement 
d'une  renie  de  100  :  livras,  constituée  au  principal  de 
4,000  livres,  mais  dont  elle  se  contente  de  recevoir 
2,000  livres,  «  à  charge  d'en  faire  le  remplacement  » 
(avril  1734)  ;  —  la  veuve  du  sieur  de  la  Soudextrie,  de 
vendre  une  métairie ,  qu'elle  possède  en  Bretagne,  de 
la  valeur  de  400  livres,  «  pour  en  faire  le  remplacement  en 
d'autres  fonds  en  Normandie  »  (8  mai  1770)  ;  —  les  frères 
Le  Hardelay,  de  réclamer  la  confirmation  de  la  vente  qu'ils 
ont  faite  d'une  partie  de  rente  de  42  livres  (8  octobre  1782); 

—  Anne-Marie  L'Ecluse,  veuve  d'Abraham  Le  Hardelay, 
de  la  paroisse  de  Hebecrevon,  d'avoir  la  confirmation  de 
la  vente  faite  à  Gilles  Tourgis,  d'une  pièce  de  terre  de  la 
contenance  de  2  vergées  appelée  «  les  Poteries  »  (29  mai 
1783);  —  le  sieur  Lemery,  d'avoir  la  confirmation  de 
deux  contrats  de  vente,  qui  lui  ont  été  faits  en  1746  et  1736, 
par  le  sieur  Frotey  de  Couterne  (12  juin  1760);  — le  sieur 
Saint  de  Brébeuf,  de  vendre  ou  de  fieffer  ensemble  ou 
séparément  le  fief  de  Brébeuf  et  plusieurs  portions  de  terre 
et  de  rentes,  le  tout  situé  dans  l'Élection  de  Saint-Lô,  de  la  ■ 
valeur  de  30,000  livres,  pour  en  employer  le  prix  en  ac- 
quisitions d'autres  fonds,  près  la  ville  de  Caen,  plus  à  sa 
convenance  (21  août  1777)  ;  —  le  sieur  Gonfrey,  tuteur  de 
la  demoiselle  Tanqueray,  de  se  pourvoir  contre  un  arrêt 
du  Conseil,  ordonnant  que  les  biens  de  cette  mineure  seroat 
séquestrés  entre  les  mains  des  fermiers  de  la  régie,  pour 
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l'obliger  à  revenir  dans  le  royaume,  et  empêcher  qu'on  ne 
lui  fît  toucher  ses  revenus,  et  en  même  temps,  pour  qu'on 
pût  veiller  à  la  conservation  de  ses  biens  jusqu'à  son  retour 
(30  mars  1738);  —  Madeleine-Louise  Hardel,  veuve  de 
Jean-Baptiste  de  TiUoy,  de  vendre  un  corps  de  ferme  et 
27  vergées  de  terre  (23  juin  1785). 

C.  1544.    Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

1969-1986.  —  Protestants.  — Élection  de  Mortain. 

—  Aliénations  de  leurs  biens.  —  Correspondance  entre 
MM.  Berlin,  de  Vergennes,  ministres;  de  Fontette,  de 
Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  ;  de  Cheux  et  De  la 
Roque,  subdélégués,  relative  aux  renseignements  à  prendre 
sur  les  demandes  adressées  pour  l'obtention  d'autorisa- 
tions entr'autres  par  :  le  sieur  Jean-Baptiste-Noël  Duche- 
min,  marchand  à  Tinchebray,  de  vendre  un  pré,  moyen- 
nant 2,976  livres,  pour  acquitter  ses  dettes  (19  juin  1784); 

—  le  même,  de  réclamer  la  confirmation  de  la  vente  qu'il 
a  faite  à  Jacques  Duchemin,  son  frère  (3  avril  1786);  — 
Jacques  Duchemin,  marchand,  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Tinchebray,  de  vendre  un  bois  taillis  qu'il  possède 
dans  la  paroisse  de  Saint-Pierre  du  dit  Tinchebray  (3  avril 
1786)  ;  —  Jean-Baptiste  Marie,  d'avoir  la  coufirmation  de 
la  vente  faite  par  le  sieur  Briant  :  1°  d'un  bout  de  fossé 
planté  en  poiriers  et  pommiers,  2"  de  six  perches  de 
terre,  3°  d'un  pied  et  demi  de  terre  à  prendre  dans  le 
jardin  du  dit  Briant,  pour  la  réparation  des  haies  et  fossés, 
avec  les  haies  et  fossés  qui  entourent  les  dits  héritages, 
le  tout  moyennant  170  livres  de  prix  principal  et  3  li- 
vres de  pot  de  vin  (6  février  1769)  ;  —  le  sieur  Thoury 
de  la  Corderie  d'avoir  la  confirmation  de  deux  contrats  par 
lesquels  il  a  acquis  quelques  portions  de  prés  et  de  terre 
des  nommés  René  Boisle  et  Pierre  Pelluet  (6  mai  1784). 

C.  1545.  (Liasse.)  —  49  pi6ces,  papier. 

1955-19S6.  —  Protestants.  —Élection  de  Vire.  — 
Aliénations  de  leurs  biens.  —  A-H.  —  Correspondance 
enti'e  MM.  de  Saint-Florentin,  comte  de  Vergennes,  minis- 
tres; de  Fontette,  Esmangart,  de  Feydeau,  intendants  de  la 
Généralité  ;  de  Cheux  el  de  Mortreux,  subdélégués,  relative 
aux  renseignements  à  prendre  sur  les  demandes  adressées 
pour  l'obtention  d'autorisations,  entr'autres  par  :  les  créan- 
ciers de  feu  Jean  Bailly,  de  vendre  les  biens  de  sa  succession 
(27  mai  1782);  — Jacques  Bazin,  de  vendre  une  petite  terre, 
.dans  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  de  la  Caille,  Généralité  de 
Rouen,  sous  l'obligation  d'employer  la  somme  de  5,000  li- 
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vres,  au  paiement  de  2  billets  à  ordre,  montant  ensemble  à 
3,800  livres,  et  de  laisser  les  1,200  livres,  restant  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  pour  la  continuation  d'une  partie 
de  60  livres  de  rente  foncière,  affectée  sur  la  dite  terre 
(16  décembre  1777)  ;  —  Jacques  Chauvin,  de  vendre  à 
fonds  perdu  le  peu  de  bien  qui  lui  reste  au  village  de  la 
Chauvinière  (4  mars  1786)  ;  —  Pierre  Eudes,  de  la  paroisse 
de  Fresne,  d'avoir  la  confirmation  d'un  contrat  de  vente 
d'une  maison  et  de  2  acres  de  terre  que  lui  a  faite,  en 
1730,  le  sieur  Briant  (26  mars  1737);  —  Jacques-Nicolas 
Ferru,  de  la  paroisse  de  Condé-sur-Noireau,  de  vendre 
jusqu'à  concurrence  de  2,800  livres,  de  ses  immeubles 
pour  payer  ses  dettes  (mai  1783)  ;  —  le  sieur  de  la  Gon- 
nivière  et  sa  sœur,  d'avoir  la  confirmation  de  contrats 
passés  à  leur  profit  par  la  veuve  du  sieur  de  la  Gonnivière, 
leur  belle-mère  (13  octobre  1735); — Jacques  Halbout,  de 
vendre  une  petite  maison  au  prix  de  120  livres,  pour  payer 
ses  dettes  (23  juillet  1783). 

C.  1546.  (Liasse.)  —  65  pièces,  papier. 

1995-1986.  —  Protestants.  —Élection  de  Vire.  — 
Aliénations  de  leurs  biens.  —  L.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  la  Vrillière,  Bertin,  de  Vergennes,  ministres  ;  Richer 
d'Aube,  Esmangart,  de  Feydeau,  intendants  de  la  Généralité 
et  de  Mortreux,  subdélégué,  relative  aux  renseignements  à 
prendre  sur  les  demandes  adressées  pour  l'obtention 
d'autorisations,  entr'autres  par  :  le  sieur  Martin  La  Brière 
de  vendre  un  jardin,  situé  à  Condé,  moyennant  674  livres, 
pour  employer  cette  somme  à  payer  une  maison  qu'il  a 
acquise  dans  le  même  lieu  (27  mars  1786);  —  Jacques  de 
La  Ferté,  d'abandonner  à  Pierre  Mousset,  son  beau-frère, 
la  partie  d'héritage  acquise  en  commun  de  Jacques  Mousset, 
son  beau-père  (4  juillet  1783)  ;  —  M.  de  La  Tour,  com- 
mandant à  Saint-Lô,  de  payer  à  M.  de  Vermanoir,  con- 
seiller au  Parlement  de  Rouen,  240  livres,  à  prendre  sur 
les  biens  de  M.  de  Blagny,  résidant  en  Angleterre  (20  avril 
1723)  ;  —  les  créanciers  du  sieur  Le  Bailly,  de  la  paroisse 
d'Athis,  de  vendre  ses  biens  pour  payer  ses  dettes  (3  juil- 
let 1781)  ;  —  Jean  Lefebvre,  de  là  même  paroisse,  de 
vendre  une  pièce  de  terre  située  au  village  de  la  Quedail- 
lère  pour  payer  ses  dettes  (4  avril  1783)  ;  —  Louis  Lemar- 
chand,  de  la  paroisse  de  Saint-Honorine-la-Chardonne,  de 
vendre  une  petite  pièce  de  terre  nommée  le  petit  Roc,  con- 
tenant une  vergée  située  dans  la  dite  paroisse,  moyennant 
130  livres  pour  acquitter  160  livres,  qu'il  doit  à  Pierre  Sebire 
(16  mars  1786);  — Jacques  et  Guillaume  Le  Pan,  delà 
paroisse  de  Saiiit-Honorine-la-Chardonne,  d'avoirla  confir- 
mation de  l'acquisilion  de  2  maisons  et  de  2  pièces  de  terre 
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qu'ils  ont  faite  du  sieur  Jean  Soubieu  (9  juin  1784)  ;  —  les 
époux  Lcsage,  de  vendre  de  leurs  inmieubles  jusqu'à  con- 
currence de  8,000  livres  (27  octobre  1779). 

C.  lo47.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

19««-19$G.  —Protestants.  —  Élection  de  Vire.  — 
Aliénations  de  leurs  biens.  —  M.V.  — Correspondance  entre 
MM.  Berlin  et  de  Vergennes,  ministres  ;  de  Feydeau,  in- 
tendant et  de  Mortreux  subJélégué,  relative  aux  rensei- 
gnements à  prendre  sur  les  demandes  adressées  pour  l'ob- 
tention d'autorisations,  entr'autres  par  :  Pierre  Martin  de 
la  paroisse  de  Sainte-Honorine-la-Chardonne,  de  vendre 
deux  petites  pièces  de  terre  moyennant  240  livres,  pour 
acquitter  2o0  livres  qu'il  doit  à  Jacques  Lemarchand 
(10  février  1786);  —  Jacques  Mollet,  de  vendre  une  mai- 
son qu'il  possède,  au  droit  de  Marie  Lebailly,  sa  femme, 
dans  la  paroisse  de  Saint-Pierre  du  Regard  (28  décem- 
bre 1785);  — Pierre  Mousset,  de  vendre  un  petit  pré,  sis 
en  la  paroisse  de  Sainte-Honorine-la-Chardonne,  pour  en 
employer  le  prix  à  l'acquit  de  ses  dettes  (18  janvier  178G)  ; 
—  Jacques  Pellier  Duverger,  marchand  à  Condé-sur-Noi- 
reau,  d'obtenir  la  confii'malion  d'une  vente  d'immeubles 
faite  par  Jeanne  Leneveu,  sa  mère  (16  août  178o)  ;  — Jean- 
Charles  et  Louis Pclier,  frères,  laboureurs  delà  paroisse  de 
Fresne,  de  vendre  une  partie  de  leurs  immeubles  pour  ac- 
quitter 2  années  d'arrérages,  et  l'amortissement  de  5S  livres 
de  rente,  qu'ils  doivent  au  sieur  Lecois,  de  la  paroisse  de 
Caligny  (23  janvier  1787)  ;  — Etienne  Peschard,  de  la  pa- 
roisse de  Fresne,  d'obtenir  la  confirmation  de  deux  contrats 
de  vente,  passés  au  profit  de  son  père  (30  octobre  1786);— 
Pierre  Poulain,  d'obtenir  la  confirmation  d'un  contrat,  par 
lequel  il  a  vendu  à  Daniel  Mollet,  quelques  biens  fonds, 
situés  dans  la  paroisse  d'Alhis,  pour  le  prix  de  240  livre  s 
avec  retenue  de  l'usufruit  (29  juin  1772)  ;  —  le  sieur 
Pyniot  de  Girondain,  de  vendre  de  ses  biens  jusqu'à  con- 
currence de  2,000  livres,  pour  acquitter  des  dettes  qu'il  a 
contractées  pour  acquérir  d'autres  biens  (12  novembre 
1786);  — Louis,  Jean  et  Jacques  Sorel,  marchands,  de  la 
paroisse  de  Fresne,  d'obtenir  la  confirmation  de  deux  con- 
trats de  rentes,  passés  à  leur  profit  par  Philippe  Pellier 
(15  septembre  1786)  ;  —  Jean  et  François  Vardon,  frères, 
de  vendre  une  rente  de  12  livres,  au  capital  de  220  livres, 
pour  acquitter  une  somme  de  200  livres  qu'ils  doivent  à 
Louis  de  Livet  (24  janvier  1786). 

C.  1548.  (Cahiers.)  —  38  feuillets,  papier. 

1940-i9S6 Protestants.  —  État  civil.  —  Élection 

de  Baycux.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le  Bailli  de  Caen 
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ou  à  M.  son  lieutenant-général  au  Bailliage  à  Bayeux,  par 
divers  particuliers  îi  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  faire 
inhumer  leurs  parents  et  amis,  entr'autres  par  :  Philippe 
Lefort,  de  la  paroisse  de  Gueron,  pour  faire  inhumer  dans 
la  ferme  de  madame  de  Crouay,  Jacques  Lefort,  son 
frère,  décédé  le  11  février  1740;  —  François  Desmares, 
l'un  des  héritiers  présomptifs  de  mademoiselle  Jeanne 
Duvivier,  dame  de  Crouay,  pour  faire  inhumer  la  dite 
demoiselle,  décédée  le  4  juillet  1748,  à  l'âge  de  102  ans;  — 
Messire  Louis  Cornet,  chevalier,  seigneur  d'Ecrammeville, 
pour  faire  inhumer  Henriette  Jeanne,  sa  fille,  décédée  le 
22  novembre  1761  ;  —  Jacques  Lecordier,  de  la  paroisse 
de  Fontenay-sur-le-Vey,  pour  faire  inhumer  Jean  Lecor- 
dier, son  frère ,  décédé  le  30  juillet  1764  ;  —  Jean 
D'Agneaux,  écuycr,  seigneur  de  Deux-Juraeaux,  pour  faire 
inhumer  Jean-Philippe  d'Agneaux,  écuyer,  seigneur  de 
Deux-Jumeaux,  son  père,  décédé  le  4  mars  1766;  —  Louis 
Lefebvre,  de  la  paroisse  d'Aignerville,  pour  faire  inhumer 
Madelaine,  sa  fille,  décédée  le  26  décembre  1780,  à  l'âge  de 
18  ans;  —  à  la  suite  des  dites  requêtes  sont  joints  :  le 
«  soit  communiqué  au  Procureur  du  Roi  »,  l'avis  de  celui- 
ci,  l'autorisation  d'inhumer  donnée  par  le  lieutenant-gé- 
néral, et  le  procès-verbal  d'inhumation  faite  devant  l'ar- 
cher-garde  de  la  Connétablie  de  France  en  présence  de 
témoins. 


C.  1549.  (Regisire.)  —  45  feuillets,  papier. 

fl654-166S.  —  Protestants.  —  État  civil.  — Élection 
de  Caen.  —  Dasly.  —  Enregistrement  des  baptêmes,  ma- 
riages faits  et  célébrés  en  «  l'église  recueillie  »  h  Basiy  et 
Bernières,  par  MM.  Pierre  Bayeux  et  Benjamin  Binet, 
ministres  :  le  31  janvier  1635,  à  Basly,  Pierre  de  la  Croix 
et  Rachel  Lebourg  du  Fresne  ont  été  mariés  ;  —  le  25  juil- 
let IGoo,  le  fils  de  Samuel  de  la  Perrelle  et  d'Anne Fouache, 
de  Lion,  a  été  présenté  et  nommé  Jacques  par  M.  de  Lion  ; 

—  le  9  octobre  1656,  la  fille  de  Thomas  de  Cussy  et  d'Anne 
Deliot,  de  la  paroisse  de  Cresserons,  a  été  présentée  par 
Michel  Bonnet  et  nommée  Ysabeau  par  Ysabeau  Deliot, 
fille  de  Nicolas;  —  le  6  mai  1657,  le  fils  de  Gédéon  de 
Varignon,  écuyer,  et  de  Marie  de  la  Rivière  a  été  présenté 
et  nommé  Gédéon  par  Jacques  de  Varignon,  écuyer  ;  —  le 
23  avril  1658,  Louis  Le  Grand,  écuyer,  sieur  de  la  Fresnaye 
et  Anne  de  Mandeville,  ont  été  mariés;—  le  16  juin  1661, 
Samuel  Bayeux  fils  de  M.  Bayeux,  pasteur,  et  Jeanne  Bonnel, 
fille  de  M.  du  Val-Joly  ont  été  mariés  ;  —  le  10  mai  1663, 
Gédéon  de  Groshourdy,  écuyer,  sieur  de  Longuelande  et 
Marie  de  la  Vazonnière,  dite  de  la  Couture,  ont  été  mariés  ; 

—  le  22  février  1664,  la  fille  de  Jacques  Regardeubas  et  de 
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Suzanne  Gautier  a  été  présentée  par  Jean  Aubert  et  nom- 
mée Madelaine  par  Madelaine  Gautier  ;  —  le  2  septembre 
4663,  Jacques  Carbonnel,  écuyer,  conseiller  du  Roi,  secré- 
taire pour  S.  M.  et  Marie  Bailhache  ont  été  mariés  ;  —  le 
1"  janvier  1668,  le  fils  de  Jacques  de  La  Londe  et  de  Marie 
de  la  Perrelle  a  été  baptisé  et  nommé  Salomon  par  Jacques 
Vasnier. 

C.  15S0.  (Registre.)  —  43  fenillels,  papier. 

166S.  —  Protestants.  —  État  civil.  —  Élection  de 
Caen.  —  Dasly.  —  Enregistrement  des  baptêmes  et  ma- 
riages faits  et  célébrés  en  l'église  de  Basly,  par  M.  Ben- 
jamin Binet,  ministre  :  —  le  29  janvier,  Benjamin  Biiiet,  fils 
de  Benjamin  Binct,  ministre,  et  de  Catherine  Sautel,  a  été 
baptisé  et  nommé  par  M.  Vigor  Le  Lièvre,  sieur  du  Londcl, 
apothicaire  à  Saint-Pierre-sur-Dives;  —  le  12  février,  le 
fils  de  Mario  Adeline  qu'elle  a  dit  avoir  eu  du  fils  aîné  de 
M.  de  Moyon,  demeurant  auprès  de  Tourncbu,  a  été  bap- 
tisé et  nommé  par  Lucas  Pertel,  de  la  paroisse  de  Douvres; 
—  le  10  juin,  la  fille  de  Louis  Le  Grand,  écuyer,  sieur  de 
la  Fresnayc  et  d'Anne  de  Mangneville,  a  été  baptisée  et 
nommée  Marianne  par  Anne  de  la  Rivière,  de  la  ville  de 
Bayeux  et  présentée  par  Jacques  Le  Grand,  écuyer,  sieur 
de  Vienne,  docteur  en  médecine,  agrégé  en  la  Faculté  de 
Caen;  —  on  lit  à  la  fin  que  :  la  copie  du  dit  registre  a 
été,  suivant  l'ordonnance,  déposée  au  greffe  du  Bailliage 
de  Caen  par  M.  Antoine  Pourtray. 

C.  1351.  (Registre.)  —  19  feuillets,  papier. 

166».  —  Protestants.  —  État  civil.  —  Élection  de 
Caen.  — Dasly. — Enregistrement  des  baptêmes,  mariages 
et  inhumations  célébrés  par  MM.  Pierre  Bayeux  et  B.  Binet, 
ministres;  — le  19  janvier  a  été  enterré  le  corps  de  Eve 
Sauson,  fille  de  André  Sanson  et  de  Eve  Le  Couturier; — le 
28  avril,  a  été  béni  le  mariage  de  Isaac  Le  Grand,  écuyer, 
sieur  du  (Chevalier,  âgé  de  30  ans,  fils  de  feu  Jean  Le  Grand, 
écuyer,  sieur  d'Anerville,  et  de  demoiselle  Jlarie  Fallaize, 
de  laparoisse  d'Anguerny,  et  Madelaine  Dieu,  âgée  de  20  ans, 
fille  de  feu  Jean  Dieu,  marchand,  bourgeois  de  Caen,  et  de 
Judith  Gruel,  de  la  paroisse  Saint-Pierre  du  dit  Caen,  en 
présence  de  Louis  Le  Grand,  écuyer,  sieur  de  la  Fresnaye, 
frère  du  ditépou.x,  Pierre  Alais,  Daniel  Poupinel,  Paul  de 
la  Couldre,  bourgeois  de  Caen,  beaux-frères  du  dit  époux, 
Judith  Gruel,  mère  de  la  dite  épouse,  Samuel  Dieu,  frère 
de  la  dite  épouse  et  Jacques  Girard,  beau-frère  de  la  dite 
épouse;  —  le  13  septembre  a  été  enterré  le  corps  de  Ro- 
bert Bance,  auquel  enterrement  ont  assisté  honorables  per- 


sonnes Pierre  Bance,  père  du  défunt,  Robert  Bance,  son 
oncle  et  Rose  Falue,  nourricière  du  dit  défunt  ;  —  à  la 
suite  des  dits  actes  est  le  certificat  des  ministres  et  des 
anciens  attestant  que  les  dits  actes  mentionnés  au  dit 
registre  ont  été  faits  à  Basly. 

C.  1552.  (Registre.)  —   18  fcoillets,  papier. 

1690.  —  Protestants.  —  État  civil.  —  Élection  do 
Cuen.  —  Basly.  —  Enregistrement  des  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures  célébrés  par  MM.  Pierre  Bayeux  et 
Benjamin  Binet,  minisires;  —  le  6  avril,  a  été  baptisée  Jé- 
rémie,  fils  de  Jean-Louis  et  de  Anne  LeGabiileur;  était  par- 
rain Jérémie  Louis,  et  marraine  Marie  Dubois,  femme  de 
Antoine  Pouetray;  —  le  11  avril,  a  été  enterré  Pierre  de  la 
Croix,  âgé  de  33  ans  en  présence  de  André  Sanson,  Nico- 
las Malherbe,  Louis  Gilles,  ses  beaux-frères; — le  24  août,  a 
été  baptisé  Jacques,  fils  de  Jacques  Vasnier  et  de  Catherine 
Gautier,  delà  paroisse  de  Lion  ;  était  parrain  Jacques  Sautel 
et  marraine  Marie  de  la  Perrelle;  —  le  19  octobre  a  été 
béni  le  mariage  de  Jacques  Le  Vilain,  âgé  de  20  ans,  fils  de 
Jean  Le  Vilain  el  de  Philippine  Haupois,  demeurant  à  Ber- 
nières  et  Marie  Tessel,âgée  de  20  ans,  fille  de  Martin  Tessel 
et  de  MaricCardino,  de  la  paroisse  de  Coursculles;  en  pré- 
sence de  Jean  Tostain,  cousin,  Abraham  Lemilin,  oncle, 
Charles  Letellier,  cousin  du  dit  époux,  Daniel  et  Claude 
Tessel,  frères  de  la  dite  épouse,  Jean  Fortain,  cousin  de  la 
dite  épouse  ;  — le  21  novembre  a  été  enterré  Colas  Louis, 
laboureur,  âgé  de  53  ans,  en  présence  de  Jérémie  Louis, 
fils,  Georges  Louis,  frère,  Daniel  Louis,  neveu,  et  Colas, 
petit  gendre  du  dit  défunt;  —  la  copie  du  dit  registre  a  été 
mise  au  greffe  du  Bailliage  de  Caen  par  Antoine  Pouetray, 
le  20  mai  1671. 

C.  1533.  (Registre.)  —  18  feuillets,  papier. 

1691.  —  Protestants.  —  État  civil.  —  Élection  de 
Caen.  — Basly.  —  Enregistrement  des  baptêmes,  mariages 
et  sépultures,  célébrés  par  M.  Benjamin  Binet,  ministre  ;  — 
le  18  janvier,  a  été  baptisée  Marie,  fille  de  Isaac  Le  Petit  et 
de  Judith  Frilé  de  Bény  ;  était  parrain  Robert  Le  Tremen- 
çois,  écuyer,  sieur  de  Choisvulle,  et  marraine  Marie  Dubois, 
femme  de  Antoine  Pouetray  de  Basly  ;  —  le  25  janvier,  a 
été  baptisée  Elisabeth,  fille  de  Jean  Deliot  et  de  Jeanne 
Lefehvre,  de  la  paroisse  de  Cresserons';  était  parrain,  Jean 
Esseline,  écuyer,  sieur  de  Putot  et  marraine,  dame  Elisa- 
beth Cognard,  femme  de  Jacques  Le  Sens,  écuyer,  seigneur 
et  châtelain  de  Lion  ;  —  le  1"  février,  a  été  enterré  Jean 
Le  Grand,  âgé  de  13  mois,  fils  de  Isaac  Le  Grand,  écuyer 
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sieur  du  Chevalier  et  de  Madelaine  Dieu,  de  la  paroisse 
d'Angucrny,  auquel  enterremenl  ont  assisté  le  dit  sieur 
Isaac  Le  Graud,  Louis  Le  Grand,  écuyer,  sieur  de  la  Fres- 
naye,  Jacques  Girard,  Paul  de  la  Couldre,  père  et  onelcs, 
Daniel  Baudard,  écuyer,  cousin  du  dit  défunt;  —  le  o  avril, 
a  été  baptisée  Madeleine,  fille  de  Louis  Le  Grand,  écuyer, 
sieur  de  laFresnayeet  dame  de  Man^neville,  delà  paroisse 
d'Ânguerny;  était  parrain,  maître  Philippe  Ilaudierne,  avocat 
à  Caen,  et  marraine,  Madelaine  Dieu,  femme  de  Isaac  Le 
Grand,  écuyer,  sieur  du  Chevalier,  du  dit  lieu  d'Anguerny  ; 
—  le  12  juillet,  a  été  béni  le  mariage  de  Michel  Daumcsnil, 
écuyer,  sieur  de  Bretteville,  fils  de  Philippe  Daumcsnil, 
écuyer,  sieur  de  Bretteville  et  de  Judith  Asselin,  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Aignan  de  Cramesuil  et  Anne  Bochard, 
fille  de  feu  Mathieu  Bochard,  x  ministre  de  la  parole  de 
Dieu  »  à  Alençon,  et  de  Marguerite  Avenant,  en  présence 
de  Philippe  Dauraesnil,  écuyer,  Gabriel  de  Neuville, 
écuyer,  sieur  de  Mezet,  Mathieu  Bochard,  écuyer,  et  maître 
Michel  Hellouin  ;  —  à  la  suite  des  dits  actes,  sont  joints  le 
certificat  du  ministre  et  des  anciens,  attestant  que  les  dits 
actes  sont  véritables  et  le  certificat  de  dépôt,  fait  au  greffe 
du  Bailliage  de  Caen,  delà  copie  du  dit  registre  par  M.  Mo- 
rin,  ancien  et  lecteur. 


C.  1534.  (Registre.)  —  18  feuillets,  papier. 

ISti.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Caen.  —  Basiy.  —  Enregistrement  des  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures  célébrés  par  M.  Benjamin  Binet,  mi- 
nistre :  —  le  7  janvier,  a  été  baptisé  par  maître  Pierre 
Bayeux,  ministre,  Antoine,  fils  de  Louis  Le  Grand,  écuyer, 
sieur  de  la  Fresnaye,  de  la  paroisse  d'Anguerny,  et  de 
Rachel  Sanson,  sa  servante,  né  hors  de  mariage,  était 
parrain  Antoine  Pouetray,  et  marraine,  Marie  Sanson; — le 
6  mars,  ont  été  mariés  Benjamin  Deliot,  âgé  de  23  ans,  fils 
de  Benjamin  Deliot  et  de  Judith  de  La  Perrelle,  de  la 
paroisse  de  Cresserons,  et  Suzanne  de  La  Perrelle,  âgée  de 
2o  ans,  fille  de  Thomas  de  La  Perrelle  et  de  Marie  Vasnier, 
aussi  de  Cresserons,  en  présence  de  Benjamin  Deliot, 
Jean  Moutier,  beau-frère  du  dit  époux  et  Pierre  de  La  Per- 
relle, oncle  de  la  dite  épouse;  —  le 26  mars,  a  été  enterré 
Alexandre  Vasnier,  âgé  de  73  ans,  de  la  paroisse  de  Cres- 
serons, eu  présence  de  Jean  Deliot,  son  beau-frère  et  de 
Pierre,  Jacques,  Jean  et  Alexandre  Vasnier,  ses  quatre  en- 
fants; —  le  lo  mai,  ont  été  mariés  messire  Nicolas  de 
Rambouillet,  conseiller  et  maître-d'hôtel  ordinaire  du  Roi, 
fils  de  feu  Nicolas  de  Rambouillet,  écuyer,  conseiller  et 
secrétaire  du  Roi,  maison  et  couronne  de  France  et  des 
finances,  et  de  dame  Catherine  Bigot,  et  .\nne  Lemouton- 


nier,  veuve  de  messire  Gilles  de  Briiiueville,  chevalier, 
marquis  de  Colombière,  en  présence  de  M.  et  madame  Du 
Barquet,  ^DL  Le  Fanu  et  le  chevalier  D'Anerville;  —  le 
20  septembre,  a  été  enterrée  Marguerite  Adelinc,  veuve  de 
David  de  Canchy,  décédée  à  Camilly,  âgée  de  40  ans,  en 
présence  d'Abraham  Adeline,  son  frère,  Catherine  de  Can- 
chy, sa  fille,  et  Suzanne  Debled,  sa  tante;  —  à  la  suite  des 
dites  actes,  sontjoiutsle  certificat  du  ministre  et  des  anciens, 
attestant  que  les  dits  actes  sont  véritables,  et  le  certificat 
de  dépôt  de  la  copie  du  dit  registre,  fait  au  greffe  du  Bail- 
liage de  Caeii  par  M.  Morin,  ancien  et  lecteur. 

C.  1555.  (Regislre.)  —   19  feuillets,  papier. 

1693.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  'de 
Caen.  —  Basly.  — Enregistrement  des  baptêmes,  mariages 
et  inhumations,  célébrés  par  M.  Benjamin  Binet,  ministre  : 
—  le  1"  janvier,  a  été  baptisé  Nicolas,  fils  de  Benjamin, 
Deliot  et  de  Suzanne  de  La  Perrelle,  demeurant  à  Plumetot 
et  nommé  par  Nicolas  Sautel,  de  Cresserons,  et  Anne  Deliot, 
femme  de  Jean  Moutier,  de  Périers;  —  le  3  avril,  a  été 
baptisée  Jeanne,  fille  de  Jacques  de  la  Londe  et  de  Marie  de 
La  Perrelle,  de  la  paroisse  de  Cresserons,  et  nommée  par 
Michel  Lecerf  et  Jeanne  Lecerf;  —  le  16  juillet,  a  été 
baptisé  Alexandre,  fils  de  Isaac  Le  Grand,  écuyer,  sieur  du 
Chevalier  et  de  Madeleine  Drieu,  et  nommée  par  Michel 
Dieu,  bourgeois  de  Caen,  et  Elisabeth  Dieu,  femme  du 
sieur  Girard,  aussi  bourgeois  de  Caen;  —  le  6  août,  a  été 
béni  le  mariage  de  maître  Jean  Joublin,  ministre  deSaint- 
Pierre-sur-Dives,  fils  de  Jacques  Joublin,  bourgeois  de 
Saint-Pierre  de  Caen  et  de  Marie  Parnuict  et  Marguerite 
Le  Huile,  fille  de  feu  Robert  Le  Huile  et  de  Jlarguerite 
Carbonnel,  aussi  de  Caen,  en  présence  de  Jacques  Joublin 
père,  Michel  Joublin,  frère  du  dit  époux,  Thomas  Le  Huile, 
frère  de  la  dite  épouse  et  Jacques  Le  Fanu,  écuyer;  —  le 
14  septembre,  a  été  enterré  Jean  de  la  Londe,  âgé  de  80  ans, 
en  présence  de  Jacques,  fils  du  défunt,  et^de  Jacques  Vas- 
nier, Pierre  Vasnier,  Pierre  Guérin,  gendres  du  dit  défunt; 
—  à  la  suite  des  dits  actes  se  trouvent  le;;certificat  des  mi- 
nistres et  des  anciens  attestant  que  les  dits  actes  sont  véri- 
tables et  le  certificat  de  collation  faite  par  M.  Antoine  Poue- 
tray, ancien  et  lecteur  eu  la  dite  église. 

C.  1536.  (Registre.)  —  16  feuillets,  papier. 

16Ï4.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Caen.  —  BasJy.  —  Enregistrement  des  baptêmes,  mariages  ^ 
et  inhumations  célébrés  par  M. Benjamin  Binet,  ministre,— 
:    le  31  janvier,  a  été  enterré  Alexandre,  âgé  de  6  mois,  fils. 
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d'Isaac  Lu  Grand,  éciiyer,  sieur  du  Chevalier  et  de  Made- 
laine  Dieu,  en  présence  du  dit  sieur  Chevalier,  père,  Louis 
Le  Grand,  écuyer,  sieur  de  la  Fresnaye,  oncle  du  dit 
défunt,  Daniel  de  Baudard,  écuyer,  et  Georges  Louy,  de 
Basly  ;  —  le  11  mars,  a  été  baptisée  Anne  Marie  Louise, 
fille  de  Louis  Le  Grand,  écuyer,  sieur  de  la  Fresnaye  et 
d'Anne  de  Mangiieville,  et  nommé  par  Jean  de  Liesseline, 
écuyer,  sieur  de  Putot,  et  Anne  Marie  de  Mangneville, 
femme  de  Pierre  de  La  Rivière,  écuyer,  sieur  de  Crève- 
cœur,  demeurant  à  Bayeux  ;  —  le  20  mai,  a  été  béni  le 
mariage  de  Gilles  Sanxon,  âgé  de  30  ans,  avocat  à  Bayeux, 
fils  de  M.  Gilles  Sanxon  et  Marie  du  Manoir,  demeurant  à 
Bayeux,  et  Catherine  de  Longchamps,  âgée  de  25  ans,  fille 
de  M.  Auguste  de  Longchamps,  bourgeois  de  Caen  et  de 
Rachel  D'Avenay,  en  présence  de  Jacques  Sanxon,  avocat 
à  Bayeux,  Antoine  Pouelray,  frère  et  ami  du  dit  époux, 
Michel  Legros  et  Daniel  Baudard,  écuyer,  sieur  du  Bau- 
dard ;  —  le  16  septembre,  a  été  enterré  Louis  Adeline,  de 
la  paroisse  du  Fresne,  âgé  de  8o  ans,  en  présence  de 
Isaac  Thomas  Salomon,  Pierre  et  Mathieu  dits  Adeline, 
enfants  du  dit  défunt  ;  —  à  la  suite  des  dits  actes,  sont  le 
certificat  du  ministre  et  des  anciens,  attestant  que  les  dits 
actes  sont  véritables,  et  le  certificat  de  dépôt,  fait  au  greffe 
du  Bailliage  de  Caen,  de  la  copie  du  dit  registre  par  M.  Mo- 
rin,  lecteur. 


C.   1337.  (Registre.)  —  14  feuillets,  papier. 

leîS.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Caen.  —  Dashj.  —  Enregistrement  des  baptêmes,  ma- 
riages et  inhumations  célébrés  par  M.  Benjamin  Binet,  mi- 
nistre :  —  le  19  avril,  a  été  enterré  Daniel  Croisille,  fils 
de  Pierre  Croisille  et  de  Anne  Gille,  décédé  à  Moulineaux, 
à  l'âge  de  6  mois,  en  présence  de  Robert  Le  Tremençois, 
écuyer,  sieur  de  Chichenneville,  et  d'Isaac  Lepetit  ;  —  le 
IG  juin,  a  été  béni  le  mariage  de  Isaac  Du  Ro.sicr,  fils  de 
Denis  Du  Rosier  et  de  feue  Rolinc  de  Canchy,  et  Suzanne 
Lefort,  fille  de  feu  Thomas  Le  Fort  et  d'Anne  Bellier,  en 
présence  de  Pierre  Du  Rosier,  Isaac  Bouilly,  frère  et  beau- 
frère  du  dit  époux,  Pierre,  André  Fort  et  Etienne  Roquier, 
parents  de  la  dite  épouse  ;—  le  7  novembre,  a  été  enterré  à 
Basly,  proche  le  temple,  Pierre  Bayeux,  ministre,  en  pré- 
sence de  M.  Samuel  Bayeux,  avocat  h  Caen,  son  fils,  Jean 
de  Mangneville,  écuyer,  sieur  de  la  Fresnaye  ;  —à  la  suite 
des  dits  actes,  sont  le  certificat  de  M.  Binet,  ministre,  attes- 
tant leur  sincérité  et  le  certificat  de  dépôt  fait  au  greffe 
de  M.  le  bailli  de  Caen,  par  M.  Morin,  lecleur,  d'une  copie 
du  dit  registre. 


CALVADOS. 


C.  1558.  (Registre.)  —  25  feuillets,  papier. 

1696-1699.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election 
de  Caen.  —  Basly.  —  Enregistrement  des  baptêmes,  ma- 
riages et  inhumations  célébrés  par  M.  Benjamin  Binet, 
ministre  :  —  le  23  février  a  été  baptisée  Jeanne  Le  Grand, 
fille  de  Louis  Le  Grand,  écuyer,  sieur  de  la  Fresnaye,  et  de 
Anne  de  Mangneville  et  nommée  par  Jean  de  Mangneville, 
écuyer,  sieur  de  Ronserayet  Jeanne  Bayeux,  sa  femme,  de 
la  paroisse  de  Rye,  vicomte  de  Bayeux  ;  —  le  7  mai,  a  été 
enterrée  â  Mathieu,  Judith  Gautier,  veuve  de  Jean  Moutier, 
âgée  de  03  ans,  en  présence  de  Daniel  et  Guillaume  Mou- 
tier, ses  enfants  ;  —  le  16  août,  a  été  baptisée  Marguerite 
Lamy,  fille  de  François  Lamy,  docteur  en  la  faculté  de 
médecine  de  l'Université  de  Caen,  et  de  Marie  Haudyerne,  et 
nommée  par  Jacob  Haudyerne  et  Marguerite  Guillet;  —  le 
19  septembre,  a  été  enterrée  la  dite  Marguerite  Lamy  ;  — 
le  27  décembre,  a  été  enterré  à  Coulons,  Etienne  Roquier 
âgé  de  30  ans,  en  présence  de  René  Graffard,  Louis  Ro- 
quier et  Jean  Bonnel  ;  —  le  1"' janvier  1677,  a  été  baptisé 
Pierre  de  La  Perrelle,  fils  de  Isaïe  de  La  Perrelle  et  de  Marie 
Moustier,  et  nommé  par  Pierre  de  La  Perrelle  et  Jeanne  de 
La  Perrelle  ;  —  le  2  août  1677,  Jacob  Le  Hard'y,  bourgeois  de 
Caen,  sieur  de  la  Ferté,  fils  de  feu  Pierre  Le  Hardy  et  de 
Marie  Le  Hardy,  de  la  paroisse  de  Sainte-Honorine-la-Char- 
donne  et  Anne  Lefanu,  fille  de  Michel  Le  Fanu,  écuyer, 
seigneur  de  Cresserons,  et  d'Elisabeth  de  Manges,  ont  été 
mariés,  en  présence  de  Jacques  Le  Fanu,  écuyer,  oncle  de 
la  dite  épouse,  maître  Michel  Héloin,  avocat,  cousin  ger- 
main de  la  dite  épouse,  Joachim  Michel,  sieur  de  Saint- 
Michel;  —  le  31  décembre,  a  été  enterrée  Jeanne  Colletée, 
femme  de  Louis  Gilles,  de  la  paroisse  du  Fresne,  âgée  de 
3S  ans,  en  présence  de  Louis  Gilles,  son  mari,  Lucas 
Pelcerf  et  Pierre  de  Bled; — à  la  suite  des  dits  actes  sont  le 
certificat  du  ministre  et  des  anciens  attestant  leur  sincérité 
et  le  certificat  de  dépôt,  fait  au  greffe  du  Bailliage  de  Caen, 
par  M.  Guillaume  Morin,  lecteur,  d'une  copie  du  dit 
registre. 

C.  1559.  (Registre.)  —  17  fouillets,  papier. 

1698.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Caen.  —  Basly.  —  Enregistrement  des  baptêmes,  maria- 
ges et  inhumations  célébrés  par  M.  Benjamin  Binet,  mi- 
nistre. —  Le  16  janvier,  a  été  baptisée  Marie  de  La 
Londe,  fille  de  Jacques  de  La  Londe  et  de  Marie  de  La 
Perrelle,  et  nommée  par  Jean  Lecerf  et  Marie  Lecerf; — le 
2S  février,  a  été  baptisé  Charles  Le  Fanu,  fils  de  Louis 
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Le  Faim,  l'cuvcr,  sieur  de  Bi'éville  et  de  Louise  duBourget, 
de  la  paroisse  de  Brévilie,  et  nommé  par  Charles  Le  Fanu 
éeuyer,  sieur  de  Cresserons,  et  Léonor  Georges,  de  la  pa- 
roisse de  Cresserons  ;  —  le  10  avi'il  a  été  baptisé  Thomas 
Cahaignes  fils  de  Benjamin  Cahaignes  et  de  Madelainc  Bre- 
ton le  parrain  était  Thomas  Leduc,  éeuyer,  seigneur  de 
Bernières;  —le 5  juin  a  été  enterréeMadelaine  Lamy,  âgée 
de  4  mois,  fille  de  François  Lamy,  docteur  en  médecine  en 
l'Université  de  Caen,  en  présence  de  M.  François  Lamy, 
Jean  Lamy,  bourgeois  de  Caen,  et  Daniel  Baudard,  éeuyer, 
de  la  paroisse  de  Coulombiers-sur-Tan; — le  2i  juillet,  ont 
été  mariés  après  les  trois  annonces  faites  par  trois  diman- 
ches consécutifs,  David  de  Quenchy,  fils  Salomon,  demeu- 
rant à  Putol,  et  Elisabeth  de  La  Croix,  fille  de  Daniel  de  La 
Croix  et  de  Marie  Le  Fort,  de  la  paroisse  de  Gulli,  en  la 
présence  et  du  consentement  de  David  de  La  Croix,  frère 
de  la  dite  épouse,  Jean  Roger  «  son  frère  en  loi  »,  —  le 
14  août,  a  été  enterré  J-;an  de  Quenchy,  âgé  de  27  ans,  fils 
de  feu  David  de  Quenchy  et  de  Jacqueline  de  Bled,  en 
présence  de  David  de  Quenchy,  André  Samson,  Isaac  Ade- 
line  et  Isaac  Roger;  —  le  26  décembre,  a  été  célébré  le 
mariage  de  Jacques  de  Hérissy,  âgé  de  38  ans,  chevalier, 
seigneur  de  Marcelet,  seigneur  et  patron  de  Vierville,  de 
Tournières  et  Demi-Harent,  seigneur,  patron  et  châtelain 
de  Villy,  fils  et  héritier  de  haut  et  puissant  seigneur,  mes- 
sire  Robert  de  Hérissy,  chevalier,  seigneur  de  Marcelet, 
seigneur  et  patron  d'Etreham,  de  Lif,  de  Russy,  de  Moles, 
etHoudeville,  duCastelet  et  de  la  Saussaye,  seigneur  patron 
et  châtelain  de  Saint- Vaast,  et  de  noble  dame  Catherine 
Moysant,  ses  père  et  mère,  et  de  noble  dame  Anne  Marie 
de  Mangneville,  âgée  de  27  ans,  veuve  de  Pierre  de  la 
Rivière,  éeuyer,  seigneur  de  Crèvecœur,  fille  de  Jacques 
de  Mangneville,  éeuyer,  seigneur  du  lieu  et  de  noble  dame 
Anne  de  la  Rivière,  en  présence  de  Jacques  Le  Fanu, 
éeuyer,  Daniel  Baudard,  éeuyer,  seigneur  de  Baudard, 
Jacques  de  Mangneville  éeuyer,  demeurant  à  Bassenville, 
vicomte  de  Bayeux,  Louis  Le  Grand,  éeuyer,  François  Osber, 
éeuyer;  —  à  la  suite  des  dits  actes,  sont  le  certificat  du 
ministre  et  des  anciens,  attestant  leur  sincérité  et  le  certi- 
ficat de  dépôt  fait  au  greffe  du  Bailliage  de  Caen,  par 
M.  Guillaume  Morin,  lecteur,  d'une  copie  du  dit  registre. 

C.  1560.  (Registre.)  —  25  feuillets,  papier. 

1699-16SO.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election 
de  Caen.  — Basiy.  —  Enregistrement  des  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures,  célébrés  par  M.  Benjamin  Biiiet, 
ministre  :  le  22  janvier,  ont  été  mariés,  après  les  trois 
annonces  faites,  sans  opposition,  par  trois  dimanches  con- 
sécutifs, Baptiste-Nicolas  Colletée,  âgé  de  33  ans,  fils  de 


Thomas  Colletée  et  de  Vincennc  Gautier,  de  la  paroisse  de 
Mathieu,  et  Marie  de  La  Londe,  âgée  de  23  ans,  fille  de  feu 
Gilles  de  La  Londe,  et  de  Judith  Noël,  de  la  paroisse  de 
Périers,  en  présence  de  Guillaume  Moustier,  Jean  Colletée, 
David  Gauthieret  ThomasGauthier;  —  le  IG  juillet,  ont  été 
mariés  Henry  Daniel,  éeuyer,  seigneur  et  patron  de  Martra- 
gny,  âgé  de  30  ans,  fils  de  Henry  Daniel,  éeuyer,  et  de  noble 
dame  Marthe  de  Platement,  de  la  ville  de  Caen,  et  Anne  de 
Chambrelan,  âgée  de  2o  ans,  fille  de  feu  sieur  Daniel  de 
Chambrelan,  et  de  feue  dame  Anne  de  Saint-Léger,  de  la  ville 
de  Rouen,  en  présence  de  Guillaume  Daniel,  éeuyer,  frère 
du  dit  époux,  Pierre  Le  Sens,  éeuyer,  seigneur  de  Lion,  Sa- 
muel Le  Sens,  éeuyer,  seigneur  et  patron  de  Cormelles  et 
Colleville,  conseiller  du  Roi  en  son  Parlement  de  Norman- 
die, <t  frère-en-loi  »  de  la  dite  épouse  et  Daniel  Baudard, 
éeuyer  ;  —  le  21  janvier  1^80,  a  été  baptisée  Phlupine  (sic), 
Adeline,  fille  d'Isaac  Adeline  et  de  Judith  Hubert,  de  la 
paroisse  de  Fresne,  et  nommée  par  Abraham  Adeline,  fils  de 
Salomon  Adeline,  de  la  paroisse  du  Quesnet,  et  Phlupine 
Adeline,  fille  de  Thomas  Adeline,  de  la  paroisse  de  Fresne; 
à  la  suite  des  dits  actes,  sont  le  certificat  du  ministre  et  des 
anciens,  attestant  leur  sincérité  et  le  certificat  de  dépôt 
fait  au  greffe  du  Bailliage  de  Caen  d'une  copie  du  dit  re- 
gistre par  Guillaume  Morin,  lecteur. 

C.  1561.  (Registre.)  —  28  feuillcls,  painer. 

1654- I6SO.  —  Protestants.  —  Election  de  Caen. 
—  Dasly.  —  Délibérations  du  consistoire.  —  «  Censures 
tenues  à  BasIy,  où  sont  comparus  tous  les  anciens  »  il  a 
été  ordonné  entr'autves  choses  que  :  le  1"  octobre  1GS4, 
Benjamin  Deliot  et  sa  femme,  qui  se  sont  séparés,  seront 
«  approchés  »  pour  tâcher  de  les  remettre  ensemble  ;  le 
même  jour,  David  Le  Gabilleur  a  approché  «  pour  avoir 
signé  à  un  mariage  à  la  messe  ;  — le  21  décembre  1634, 
Nicolas  Louis,  sa  femme,  sa  fille  et  son  gendre,  «  appro- 
chés »  pour  débauche  commise  au  mariage  de  leur  fille;  — 
le  22  juin  1636,  Jean  Hallée,  dit  les  Messeries,  et  sa  femme 
pour  être  œ  avertis  de  hanter  les  prédications  un  peu  da- 
vantage qu'ils  ne  font  »  ;  —  le  24  juin  1660,  Jacques  Jul- 
lien,  pour  l'exhorter  à  faire  son  devoir  ; — le  27  mars  1668 
«  la  compagnie,  ayant  témoigné  son  déplaisir  de  l'endur- 
ât cissement  et  rébellion  d'Anne  de  La  Perelle,  demeurant 
«  à  Cresserons,  et  voulant  enfin  employer  contre  elle 
«  la  sévérité  de  la  discipline,  pour  tâcher  de  vaincre 
«  son  cœur  impénitent  et  lui  faire  sentir  ses  fautes,  a 
«  enjoint  à  Jean  Deliot  et  au  sieur  de  la  Tour,  de  l'aller 
«  trouver  et  de  lui  dénoncer  que  si  elle  ne  donne  gloire 
<(  à  Dieu,  elle  viendra  à  l'extrémité  contre  elle,  la  re- 
e  tranchant  du   corps    de  l'Eglise,    comme    un  membre 
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«  pourri  »; — le  27  septembre  1672,  sur  le  rapport  de  M.  de 


Lion,  du  quel  il  résulte  «  que  M.  de  Brieux  ne  veut  point 
entendre  à  l'exécution  des  actes  des  derniers  synodes  ni 
à  l'établissenienl  d'un  ministre,  en  l'église  de  Bernit'res,  qui 
en  est  dépourvue  depuis  longtemps,  la  compagnie  a  résolu 
d'écrire  à  MM.  du  consistoire  de  Caen,  pour  les  prier  de 
voir  M.  de  Brieux,  et  de  luy  représenter  sérieusement  l'obli- 
gation qu'il  a  de  satisfaire  à  l'arrêté  du  dernier  synode  et  à 
l'intérêt  particulier,  qu'il  doit  avoir  de  ne  laisser  pas  tom- 
ber en  ruine  l'Eglise  recueillie  en  sa  mai?on  ;  » — le  28  mars 
1673,  la  compagnie  a  arrêté  que  M.  Binet  écrira  à  M.  de 
La  Croix,  ministre  de  Saint-Silvain,  «  pom-  le  prier  de  venir 
donner  un  prêche  à  l'église  de  Bernières,  le  mardi  des 
l'êtes  de  Pâques,  et  de  lui  administrer  le  sacrement  de  la 
Sainte-Cène  en  ce  jour;  »  —  le  21  décembre  1678,  sur  la 
demande  de  M.  et  Madame  Le  Fanu,  do  leur  séparation  de 
l'Église  de  Basly,  pour  aller  à  celle  de  Caen,  vu  qu'ils  y 
sont  obligés  pour  leurs  affaires  et  pour  l'éducation  de  leur 
fils;  la  dite  autorisation  leur  a  été  accordée  aux  conditions 
que  porte  la  discipline,  après  qu'ils  auront  protesté  l'un  et 
l'autre  qu'ils  n'ont  aucune  animosité  contre  personne  ;  — 
le  17  décembre  1679,  délibération  du  «  consistoire  fortifié 
des  chefs  de  famille  »  de  laquelle  il  résulte  que  :  «  sur  l'a- 
vis qui  a  été  donné  que  le  temple  de  Basly  a  été  condanuié 
au  Conseil  du  Roi,  les  anciens  ont  résolu  de  se  joindre  à 
l'Eglise  réformée  de  Bernières;  d'y  porter  leurs  rentes  et 
contributions  à  condition  que  leur  ministre  y  fera  l'exercice 
de  sa  charge  par  préférence  à  tout  autre,  en  conséquence 
de  l'acte  du  synode  d'Alcnçon,  tenu  en  1671  ;  en  outre  à  la 
condition  retenue  par  M.  de  Lyon  et  par  tous  autres  qui 
peuvent  y  avoir  intérest,  que  si,  dans  la  suite  des  temps,  il 
arrive  que,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  le  soulage- 
ment de  plusieurs  personnes,  qui  ne  pourroient  aller  à 
Bernières  qu'avec  beaucoup  d'incommodité,  et  la  consola- 
tion particulière  de  la  fauiille  du  dit  sieur  de  Lyon  et  de 
ses  voisins,  l'exercice  de  leur  religion  se  fasse  dans  sa  mai- 
son ;  et  que  le  dit  sieur  et  les  autres  seront  dispensés  de 
porter  leurs  subventions  et  rentes  à  Bernières,  du  nombre 
desquelles  en  seroit  adjugée,  par  l'arrêt  du  synode,  telle 
portion  que  la  compagnie  jugerait  à  propos  »;  —  à  la  suite 
de  la  délibération  est  consignée  la  réserve  faite  qu'elle  sera 
signifiée  à  l'église  de  Bernières,  qui  sera  priée  de  l'avoir 
agréable;— janvier  1680,  délibération  du  consistoire  et  des 
chefs  de  famille  «  sur  ce  que  l'arrêt  de  condamnation  de 
leur  temple  leur  seroit  bientôt  signifié  »,  et  dans  le  dessein 
qu'ils  ont  toujours  eu  que,  ce  désordre  et  extrême  déplaisir 
leur  arrivant,  ils  se  rojoindroient  à  l'Eglise  de  Bernières, 
leur  plus  proche  voisine  et  autrefois  annexe,  et  que  pour  se 
consoler  dans  la  dissipation  où  ils  sont  après  la  condam- 
nation ai',  leur  temple,  un  ancien  et  un  chef  de  famille  se 


transporteront  à  Bernières,  pour  prier  avec  instance  le 
consistoire  de  Bernières  et  les  chefs  de  famille  de  la  dite 
Eglise  d'agréer  qu'ils  se  joignent  à  eux  jusqu'au  synode,  qui 
réglera  les  différents  qui  peuvent  exister  entre  les  deux 
Églises,  et  qu'en  attendant  ce  jugement  ils  trouveront  bon 
que  leur  pasteur,  M.  Binet,  fasse  les  fonctions  de  sa 
charge  conjointement  avec  M.  Jembelin,  sans  aucun  préju- 
dice des  prétentions  de  part  et  d'autre;  et  dans  le  cas  où 
leur  demande,  qui  n'a  pour  but  que  la  paix  des  deux 
Églises,  ne  seroit  pas  agréée  par  le  consistoire  et  les  chefs 
de  famille  de  Bernières,  de  déclarer  sous  quelles  conditions 
ils  souhaitent  que  l'on  se  joigne  à  eux,  »  —  le  21  jan- 
vier 1680,  conférence  du  consistoire  et  chefs  de  famille, 
de  Basly  qui,  après  la  lecture  faite,  tant  de  l'acte  du  con- 
sistoire et  des  chefs  de  famille  de  l'église  de  Bernières 
que  de  la  lettre,  qu'ils  leur  ont  écrite,  où  ils  déclarent  ne 
vouloir  les  recevoir  que  sous  plusieurs  conditions,  préa- 
lablement signées  et  acceptées,  «  centristes  de  voir  leurs 
frères,  si  éloignés  de  la  charité  qu'ils  attendoient  d'eux 
particulièrement,  dans  leur  grande  et  pressante  affliction, 
ont  déclaré  unanimement  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  joindre 
à  la  dite  Église  de  Bernières,  jusqu'à  ce  qu'entrant  dans 
un  sentiment  plus  doux,  tant  pour  leur  pasteur  que  pour 
eux.  Ils  retranchent  les  conditions  dures  qu'ils  ont  propo- 
sées, mais  afin  que  cette  désunion  et  mésintelligence  entre 
les  deux  Églises  voisines,  qui  ont  toujours  vécu  en  paix,  ne 
tournent  point  au  scandale,  et  que  l'une  et  l'autre  puissent 
jouir  paisiblement  du  ministère  des  deux  pasteurs  qui  sont 
establis,  offrent  à  l'Église  de  Bernières,  de  convenir  avec 
elle,  soit  du  consistoire  de  Caen  ou  de  quelques  autres 
arbitres,  pour  trouver  quelques  moyen  facile  de  subsister 
ensemble,  en  attendant  le  synode  ;  que  si  la  dite  Église 
de  Bernières  n'accepte  pas  cet  offre,  celle  de  Basly  proteste 
qu'elle  pourvùieraàson  édification,  comme  elle  le  trouvera 
à  propos  y  et  qu'elle  se  plaindra  au  prochain  synode  de  cette 
rigueur  comme  d'une  dureté  inouye  et  sans  exemple.  » 


C.  1562.  (Registre.)  —  12  feuillets,  papier. 

1696-1699.  —  Protestants.  —  État  civil.  —  Élection 
de  Caen.  —  Bernières-sur-Mer.  —  Enregistrement  des 
baptêmes,  mariages  et  inhumations,  faits  par  M.  Jean  Jem- 
belin, ministre  delà  R.  P.  R':  le  12  mai  1676,  ont  été  mariés 
Jean  Thillaye,  marchand,  bourgeois  de  Caen,  âgé  de  40  ans, 
fils  de  feu  Jean  Thillaye,  docteur  en  médecine  en  l'Université 
de  Caen,  et  de  Judith  Jean,  el  Celasse  Saillenfest,  fille  de 
feu  Jean  Saillenfest,  bourgeois  de  Caen,  et  de  Colasse 
Le  Coq,  en  présence  de  Jean  Totain,  Jacques  Cagnard, 
Pierre  DuMesnil  et  Jacob  Segle;  —  le  3  septembre  1677, 
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a  été  inhumé  au  cimetière  de  Courseulles  Jacob  Fortin, 
âgé  de  75  ans,  en  présence  de  Aiuos  Michelle  et  Jacques 
Gast  ; — le  5  février  1679,  le  fils  de  Jacques  Le  Vilain  et  de 
Marie  Tessel  a  été  baptisé  après  la  prédication,  et  nommé 
Louis  par  Louis  Cagnard  et  Marguerite  Le  Vilain;  — •  le 
18  octobre,  ont  été  mariés  avant  la  prédication,  Louis  de 
Marcadey,  écuyer,  âgé  de  38  ans,  iils  de  feu  Antoine  de 
Marcadey,  écuyer,  sieur  de  Sigoville,  et  de  Suzanne  de 
Marcadey,  et  Anne  de  Thioult,  âgée  de  28  ans,  fille  de  feu 
Jacques  de  Tbioult,  écuyer,  seigneur  de  la  Luzerne,  de 
Vaussieu,  de  Rucqueville  et  de  Marie  de  Beringhens,  en 
présence  de  Charles  de  Ménage,  écuyer,  sieur  de  Colendon 
et  Gédéon  de  Ménage,  écuyer,  sieur  de  la  Corderie,  cou- 
sins du  dit  époux,  et  Louis  de  Meslin,  écuyer,  neveu  de 
la  dite  demoiselle  ;  —  le  24  décembre  1G79,  la  fille  de 
Michel  Donnet  et  de  Jeanne  Gautier,  de  la  paroisse  de 
Plumetot,  née  le  18  du  dit  mois,  a  été  baptisée  et  nommée 
Jeanne  par  Michel  Le  Cerf  et  Marie  Gautier  ;  —  à  la  suite 
des  actes  sont  joints  le  certificat  de  M.  Jembelin,  ministre, 
attestant  que  le  dit  registre  est  conforme  à  l'original,  de- 
meuré vers  lui  comme  gardien  d'ieelui,  et  le  certificat  des 
anciens  de  Bernières,  attestant  également  la  sincérité  du 
dit  registre. 


C.  1363.  (Registre.)  —  2-2  feuillels,  papier. 

1681-1699.  —  Protestants.  —  État  civil.  —  Élection 
de  Caen.  —  Beniières-sur-Mer.  —  Enregistrement  des 
baptêmes,  mariages  et  inhumations.  —  Le  21  janvier,  a 
été  enterré  en  la  paroisse  de  Plumetot,  Daniel  Poupine), 
bourgeois  de  Saint-Gilles  de  Caen,  âgé  de  o9  ans,  en  pré- 
sence de  Louis  et  Isaac  Le  Grand,  écuyers,  de  la  paroisse 
d'Anguerny  et  Jacques  Donnet,  de  la  paroisse  de  Plume- 
tot ;  —  le  26  janvier,  a  été  enterré  en  la  paroisse  de  Cres- 
serons,  Pierre  de  La  Perrelle,  âgé  de  80  ans,  en  présence 
de  Michel  et  Marin  de  la  Perrelle,  ses  fils,  de  la  paroisse 
de  Périers,  et  Michel  Le  Cerf,  de  la  paroisse  de  Cresserons; 
—  le  22  juin,  ont  été  mariés,  k  Bernières,  David  Deliot,  fils 
de  feu  Nicolas  Deliot  et  de  Marie  Lefort,  de  la  paroisse  de 
Cresserons,  âgé  de  28  ans,  et  Anne  de  Quenchy,  fille  de 
Salomon  de  Quenchy  et  de  défunte  Catherine  Bouilly,  de  la 
paroisse  de  Secqueville,  âgée  de  22  ans  ;  —  le  jeudi  31  juil- 
let, a  été  baptisée  à  Bernières,  par  Robert  Moysanl,  écuyer, 
sieur  de  Brieux,  ministre,  Françoise  Moysant,  sa  fille,  la- 
quelle a  été  présentée  au  baptême  par  François  Moysant; 
écuyer,  sieur  de  la  Luzerne,  et  nommée  par  noble  dame 
Françoise  Prendre  de  Masclary;  —  le  19  décembre,  a  été 
inhumé  à  Basly,  André  Lamy,  de  la  paroisse  d'Amblie,  en 
présence  de  Mathieu  Guérin,  Mathieu   Adeline  et  Isaac 


Petit;  —  le  19  avril  1682,  ont  été  mariés  messire  François 
Moysant,  écuyer,  chevalier,  seigneur  de  la  Luzerne  et  de 
Bernières,  âgé  de  45  ans,  fils  de  défunt  Jacques  Moysant, 
seigneur  de  la  Luzerne  et  de  Martragny,  conseille  r  du  Roi  en 
son  Parlement  de  Metz,  et  de  noble  dame  Catherine  de  la 
Tombe,  et  Madelaine  Le  Sens,  âgée  de  35  ans,  fille  de  feu 
Pierre  Le  Sens,  chevalier,  seigneur  de  Boirousselet  d'.\nne 
de  Charme,  en  présence  de  Jacques  Le  Sens,  seigneur  de 
Lion,  cousin  de  la  dite  épouse,  messire  Nicolas  Alain,  sei- 
gneur de  Barbière,  Amand  Michelle,  Jacques  Cagnard, 
André  Diipuis,  Louis  Cagnard  et  Jean  Prempain  ;  —  à  la 
suite  des  dits  actes  est  joint  le  certificat  du  ministre  et  des 
anciens,  attestant  leur  sincérité. 

C.  1364.  Hegistre."!  —  20  fc-uillets,  p.-ipier. 

1693.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Caen.  —  Ber)iières-sur-Mer.  —  Enregistrement  des  bap- 
têmes, mariages  et  inhumations  célébrés  par  M.  Benjamin 
Binet,  ministre  :  le  10  janvier,  ont  été  mariés  Pierre  de 
Quentin,  âgé  de  23  ans,  bourgeois  de  Caen,  fils  de  défunt 
Paul  de  Quentin  et  de  Marthe  Milon,  et  Marie  Julien,  âgée 
de  40  ans,  fille  de  feu  Robert  Julien  et  de  Jeanne  Pasquier; 

—  le  21  février,  a  été  baptisée  la  fille  de  François  Moy- 
sant, écuyer,  seigneur  de  la  Luzerne,  et  de  noble  dame 
Madeleine  Moysant,  la  dite  fille  nommée  Anne  Madeleine 
par  Robert  Moysant,  écuyer,  et  noble  dame  Anne  de  Char- 
me, veuve  de  messire  pierre  Le  Sens  ; —  le  23  mai,  ont  été 
mariés  Jean  Rivière,  âgé  de  32  ans,  fille  de  feu  Jacob  Ri- 
vière et  de  Robine  Lucas,  de  la  paroisse  de  Banville,  et 
Philippine  Cagnard,  âgée  de  28  ans,  fille  de  Robert  Ca- 
gnard et  de  Jeanne  Haupois,  de  la  paroisse  de  Bernières; 

—  à  la  suite  des  dits  actes  est  joint  le  certificat  du  ministre 
et  des  anciens,  attestant  la  sincérité  du  dit  registre. 

C.  15G3.  (Registre.   —  -41  feuiltets,  papier. 

1560-1563.  —  Protestants.  Etat  civil.  —  Ville  de 
Caen.  —  Baptêmes  et  mariages.  —  Enregistrement  des 
baptêmes  et  mariages  faits  par  MM.  Vincent  Lebas,  dit 
Duval,  et  d'Aubigny,  ministres,  à  Caen,  tant  en  la  Maison- 
Dieu,  qu'au  tripot  à  blé  :  —  le  9  octobre  1561,  a  été  bap- 
tisé Pierre,  fils  de  François  Malherbe,  écuyer,  sieur  d'Igny, 
de  la  paroisse  de  Saint-Etienne,  présenté  par  Pierre  Beau- 
lard  ;  —  le  22  janvier  1562,  ont  été  mariés  Tassin  du  Hazé, 
de  la  paroisse  Saint-Pierre,  et  Marguerite,  fille  de  Charles 
de  la  Vallée,  de  la  paroisse  d'Avenay  ;  —  le  2  juillet  1562, 
a  été  baptisé  Pierre,  fils  de  M.  Louis  Turgot,  sieur  des 
Tourailles  et  de  Valdrus,  sa  femme,  de  la  paroisse  de  Saint- 
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Sauveur,  présenté  par  Pierre  Richard,  sieur  de  Bomban- 
ville  ;  —  le  4  du  dit  mois,  h  été  baptisée  Anne,  fille  de  Jean 
Denis,  sieur  de  Petiville,  et  de  Louise,  sa  femme,  de  la 
paroisse  de  Saint-Pierre,  présentée  par  Robert  Roger,  sieur 
de  Lion;  —  le  7  octobre  lo62,  a  été  baptisée  la  fille  de 
noble  homme  Jacques  de  Sainte-Marie,  seigneur  du  dit  lieu 
de  Sainte-Marie-Laumont  et  de  Françoise  Le  Marchand,  sa 
femme,  nommée  Suzanne  par  noble  homme  Nicolas  d'Es- 
tampes, sieur  du  Clos  ;  —  le  3  mai  15G3,  ont  été  mariés 
Getteffroy  Fortin  et  Antoine  de  Lespine;— le  5  juillet  1363, 
ont  été  mariés  Julien  de  la  Flagière,  de  la  paroisse  de  Ver- 
son,  et  Jeanne,  fille  de  feu  Marc  Carrel,  de  la  paroisse 
d'Ouffières;  —  le  S  octobre  1563,  a  été  baptisée  Elisabeth, 
fille  de  Isaac  Le  Vavasseur  et  de  Marie,  sa  femme,  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Sauveur,  présentée  par  Robert  du  Moustier. 

C.  1566.  (Registre.)  —  122  feuillets,  papier. 

1563-1569.  —  Protestants.  —  État  civil.  —  Ville  de 
Caen.  —  Baptêmes.  —  Enregistrement  des  baptêmes  ad- 
ministrés, tant  en  l'église  réformée  qu'aux  prêches  faits  au 
quartier  de  Saint-Jean,  aux  Grandes-Écoles  et  au  tripot  à 
blé  de  la  dite  ville,  par  MM.  Robert  Questel,  Pierre  Pin- 
chon,  Silvestre,  Vincent  Lebas  dit  Duval,  Etienne  Lair, 
ministres,  Housteville,  ministre  à  Ranville,  et  Duperron, 
ministre  à  Vire  :  —  le  lundi  28  février  1563,  le  fils  de 
noble  homme  Joachim  Ruault,  sieur  de  Condé  et  de  Marie 
de  Semilly,  demeurant  en  la  paroisse  de  Louvigny,  a  été 
baptisé  et  nommé  Isaac  par  Jean  Trolong,  écuyer  ;  —  le 
mercredi  1"  août,  la  fille  de  noble  homme  Robert  Baille- 
hache,  sieur  de  la  Corderye  et  de  Françoise  Ménage,  nom- 
mée Anne,  par  noble  homme  Olivier  de  Brunville,  lieute- 
nant-général de  M.  le  bailli  de  Caen;  —  le  lundi  12  mars 
1564,  le  fils  de  Jacques  de  Caumont,  procureur  pour  le 
Roi  en  la  Cour  des  Elus,  et  de  Claude  Le  Sueur,  sa  femme, 
du  quartier  de  Saint-Pierre,  nommé  Jacques  par  Robert 
Aubert;  l'un  des  élus  de  la  ville  ;  —  le  22  du  dit  mois,  les 
deux  filles  de  Richard  Beaujour  et  de  Philippine,  sa  femme, 
du  quartier  de  Saint-Jean,  l'une  nommée  Anne  par  Pierre 
Symon  et  l'autre  Madeleine  par  Roger  Beaujour  ;  —  le 
mercredi  22  août  1565,  la  fille  de  Jean  de  Troismonts, 
écuyer,  sieur  de  Feuguerolles,  et  de  Marie  de  Parfouru, 
sa  femme,  du  quartier  de  Saint-Pierre,  nommée  Judith  par 
noble  homme  Jean  Brissebourg;—  le  dimanche  17  février 
1566,  la  fille  de  noble  homme  François  Richard,  sieur  de 
Hérouvillette,  conseiller  du  Roi  au  siège  présidial  de  Caen, 
nommée  Madeleine  par  noble  homme  Guillaume  Artur, 
sieur  d'Amayé,  vicomte  de  Caen;  —  le  lundi  22  avril 
1566,  la  fille  de  noble  homme  Jean  Beaulard,  sieur  de 
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Lébisey,  conseiller  du  Roi,  et  de  Marguerite  Lefournyer, 
sa  femme,  du  quartier  de  Saint-Sauveur,  nommée  Anne 
par  Jacques  Le  Foiirnier,  seigneur  et  baron  de  Tournebu  ; 
—  le  lundi  26  août  1566,  le  fils  de  Jean  Bernard,  sieur  de 
Poussy  et  de  Isabeau  Jodon,  sa  femme,  du  quartier  du 
Bourg-l'Abbesse,  nommé  Jean  par  noble  homme  Guillaume 
Le  Bourgeois,  sieur  de  Navarre  ;  —  le  22  octobre  1566,  le 
fils  de  Charles  de  Bourgueville  et  de  Marguerite,  sa  femme, 
du  quartier  de  Saint-Jean,  nommé  Daniel  par  Philippe  Da- 
neau,  «  commys  de  Mgr  le  Général  de  Normandie  »;  —  le 
vendredi  23  janvier  1567,  le  fils  de  noble  homme  Pierre 
Beaulard,  sieur  de  Mezet,  l'un  des  anciens  de  l'église  ré- 
formée au  quartier  de  Saint-Sauveur,  et  de  Marie  Le  Val- 
lois,  sa  fenmie,  nommé  Pierre  par  Jean  Le  Vallois,  sieur 
d'Ifs.  On  lit  au  v"  du  feuillet  VI^XVIII  (138)  :  «  notez  que 
«  le  mardy  28"  jour  de  ce  moys  de  janvier,  a  esté  leu  et 
a  publié  ung  édict  et  ordonament  du  Roy,  par  lequel,  Il 
«  commande  et  veult  qu'on  commence  à  compter  la  datte 
«  de  chacun  an,  au  premier  jour  de  janvier,  sans  attendre 
«  àPasques,  selon  la  vieille  coustume,  et  de  ce  jour  on  a 
«  commencé  à  conter  (sic)  1567  ». 


c.  151)7.   (Registre.)   —  53  feuillets,   papier. 

1569-1568.  —  Protestants.  —Etat  civil.  —  Ville  de 
Caen.  —  Baptêmes.  —  Enregistrement  des  baptêmes  ad- 
ministrés, tant  en  l'église  réformée  qu'aux  prêches  faits  au 
quartier  de  Saint-Jean  et  au  tripot  à  blé,  par  MM.  Le  Che- 
valier, Duval  et  Pinson,  ministres  :  —  le  dimanche  2  mars 
1567,  de  la  fille  de  noble  homme  Thomas  Lebas,  sieur  de 
La  Londe,  et  de  Catherine  de  Vassy,  de  la  paroisse  de 
Gambes,  nommée  Rachel  par  Renée  de  .^lontaigu,  femme 
de  M.  de  Lasson,  et  présentée  par  noble  homme  Thomas 
Du  Ghesne,  sieur  du  lieu;  —  le  mercredi  6  mars  1567,  de 
la  fille  de  noble  homme  Ursin  Potier,  seigneur  de  La  Londe, 
conseiller  du  Roi  au  siège  présidial  de  Caen,  et  de  Marie 
Duchemin,  sa  femme;  présentée  et  nommée  Anne  par 
M.  Jean  Beaulart,  sieur  de  Lébisey,  aussi  conseiller  au  dit 
siège  ;  —  le  mercredi  25  juillet,  de  la  fille  de  M.  Robert  de 
la  BeuUière,  receveur  du  domaine  du  Roi,  et  de  Catherine 
Bacon,  sa  femme,  présentée  par  Philippe  Daneau,  commis 
de  Mgr  le  Général,  en  son  absence,  et  nommée  Bladelaine 
par  Anne  de  Bourgueville,  femme  de  noble  homme  Guil- 
laume Nonnice,  conseiller  du  Roi  et  général  de  ses  finances 
en  Normandie;  —  le  vendredi  29  août  1567,  du  fils  de  Ni- 
colas de  Caumont  et  de  Jeanne,  sa  femme,  du  quartier  de 
Saint-Pierre  de  Caen,  et  nommé  Abel  par  Abel  Benouville; 
—  le  22  septembre  1567,  du  fils  de  Roger  Beaujour  et  de 
Louise,  sa  femme,  du  quartier  de   Saint-Pierre,  nommé 


Daniel  par  Robert  Capelle  ;  — le  lundi  l"  décembre  1367,  la 
Hlle  de  Perrine  Denys  «  conçue  en  paillardise  »  nommée 
Marie  par  Mathieu  Marc; — le  vendredi  19  du  dit  mois,  ont 
été  baptisés  par  M.  Du  Val,  ministre  au  presclie  «  qu'il  a 
faict  au  tripot  à  blé  »,  le  fils  de  Claude  du  Buisson,  sieur  de 
Courson,  docteur  es  droits,  et  de  Marie  Le  Sueur,  nommé 
Jacques  par  M.  Marin  La  Loiigny,  sieur  de  Bougy,  lieutenant 
pour  le  Roi  au  bureau  de  Caen; —  «  item,  le  fils  de  Michel 
Marot  et  de  Jaqueline,  sa  femme,  demeurantz  au  Bourg- 
l'Âbbesse,  lequel  a  esté  présenté  par  Michel  Lucas  qui  l'a 
nommé  iEaxs  Marot  j>;  —  le  8  mars  1368,  baptême  de  la 
fille  de  maître  François  Malherbe,  sieur  dlgny,  conseiller 
du  Roi  au  siège  présidial  de  Caen,  et  de  Louise  Le  Vallois, 
nommée  Jeanne  par  M.  Olivier  Gohier,  sieur  de  Fontenay, 
conseiller  du  Roi  au  dit  Siège;  —  le  dimanche  11  juillet 
1368,  du  fils  de  Richard  de  Montauban  et  d'Anne,  sa  femme, 
du  quartier  de  Saint-Pierre,  nommé  Daniel  par  Rogier  Cas- 
tel  ;  —  le  mercredi  4  août  1368,  du  fils  de  Jean  Roger,  sieur 
de  Cornyères  et  de  Catherine  Le  Porcher,  sa  femme,  du 
quartier  de  Saint-Pierre,  nommé  Pierre  par  Raphaël  Le 
Porcher;  —  le  dimanche  5  septembre  1568,  du  fils  de 
Jacques  de  Cauvigny  le  jeune,  sieur  de  Bernières,  et  de 
Jeanne  Ouardel,  sa  femme,  nommé  Jacques,  par  noble 
homme  maître  François  Malherbe,  sieur  d'Igny,  conseiller 
du  Roi  au  siège  présidial  de  Caen.  —  (Il  y  a  une  interrup- 
tion dans  les  registres  des  Protestants,  du  mois  d'octo- 
bre 1568,  jusqu'à  la  paix  de  Saint-Germain,  8  avril  1570). 

C.  1568.  (Registre.)  —  41  feuillets,  papier. 

IS'SO-lâ'Sl.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Ville  de 
Caen.  —  Enregistrement  des  baptêmes  et  mariages  faits 
par  MM.  Vincent  Le  Bas,  Pierre  Le  Roy,  dit  du  Bouillon, 
Pierre  Pinson,  Gilles  de  Housteville,  Pierre  de  Cahaigues 
et  Gilles  Gaultier,  ministres,  aux  prêches  de  :  Chichebo- 
ville,  «  en  la  maison  de  noble  homme  de  Noyre,  sieur  du 
(i  dit  lieu,  ayant  en  la  dite  paroisse  plein  fief  de  Haubert, 
<t  auquel  lieu,  suivant  l'édit  de  la  pacification  dernièrement 
<i  publié,  il  a  été  permis  faire  l'exercice  delaR.  P.  R.  pour 
«  toutes  personnes  qui  y  voudront  assister  »  ;  —  d'Avenay, 
en  la  maison  de  Françoise  Labbé,  veuve  de  feu  noble 
homme  Regnauld,  écuyer  sieur  du  dit  lieu  d'Avenay,  ayant 
plein  fief  de  Haubert  ;  —  de  la  paroisse  de  Secqueville-en- 
Bessin,  en  la  maison  de  Jeanne  de  Bordeaux,  veuve  de  no- 
ble homme  Pierre  Guillebert,  seigneur  du  dit  lieu,  ayant 
en  la  dite  paroisse,  plein  fief  de  Haubert;  —  du  fief  au  ma- 
réchal, assis  en  la  paroisse  de  Venoix,  par  MM.  Vincent  Le 
Bas,  Pierre  Le  Roy,  Pierre  Pinson,  Pierre  de  Cahaignes, 
Gilles  Gaultier  et  Gilles  de  Housteville,  ministres  de  la  pa- 
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rôle  de  Dieu  ; — le  dimanche  10  septembre  1370  à  Chiehebo- 
ville,  a  été  faite  l'annonce  du  mariage  de  Jacques  Cabieu, 
du  quartier  de  Vaucelles  à  Caen,  et  de  Catherine  Esnault, 
du    quartier  de   Vaucelles;  —  le  dimanche   17    septem- 
bre 1570,  à  Avenay,  a  été  baptisé  le  fils  de  Maître  Vincent 
Le  Bas,  l'un  des  ministres  de  l'église  de  Caen,  et  de  Made- 
leine  Angot,  sa  femme,  nommé  Jean  par  Jean  Julien  dit 
la    Margane,  l'un   des  anciens  de  la  dite  église  ;  —  le  di- 
manche 13  octobre  1570,  à  Secquevllle,  a  été  baptisée  la 
fille  de  Maître  Robert  Morin,  l'un  des  anciens  de  cette  église, 
et  de  Thomasse,  sa  femme,  du  quartier  Saint-Pierre  de 
Caen,  et  nommée  Marie  par  noble  homme  Thomas  Coulom, 
l'un  des  dits  anciens;  — le  dimanche  28  janvier  1371,  au 
prêche  d'Avenay,  promesse  de  mariage  entre  Robert   La 
Longny  et  Marguerite,  fille  de  Jacques  de  Cahaignes,  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin  de  Caen;  —  le  11  février  1371,  à 
Avenay,  a  été  baptisée  la  fille  de  Joachim  Ruault,  sieur  de 
Condé,  demeurant  en  la  paroisse  de  Louvigny  et  nommée 
Marie  par  Gilles  de  Baillehache,  «  sieur  Deschamgoubert  »; 
—le  dimanche  18  mars  1571,  à  Venoix,  a  été  baptisé  le  fils 
de  noble  homme   Jean   de  Troismonts,  écuyer,  sieur  de 
Feuguerolles,  et  de  Marie  de  Parfouru,  demeurant  au  quar- 
tier  Saint-Etienne,  et  nommé  Pierre  par  Pierre  Guérard, 
écuyer,  sieur  de  Soliers. 


C.  1569.  (Registre.)  —  75  fenillet?,  papier. 

15'S1-15'39.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Ville  de 
Caen.  —  Enregistrement  des  baptêmes  et  mariages,  faits  au 
prêche  de  Venoix,  par  MM.  Gilles  Gaultier,  Vincent  Le  Bas 
Pierre  Pinson,  Raoul  Le  Chevalier,  ministres  :  —  le  diman- 
che 27  mai  1571  a  été  faite  la  3*  annonce  du  mariage  de 
Antoine  de  Saalles,  sieur  de  Langrune  et  de  Claude  Le 
Chevalier,  fille  de  feu  noble  homme  Antoine  Le  Chevalier, 
sieur  de  Venoix,  et  de  Sainte-Marie;  le  mariage  a  été 
célébré  le  24  juin;  —  le  dimanche  10  juin  1371,  a  été 
baptisé  le  Dis  de  Guillaume  de  Bourgueville,  écuyer,  et  de 
Jeanne,  fa  femme,  demeurant  au  quartier  Saint-Pierre  de 
Caen  et  nommé  Jean  par  noble  homme  Charles  de  la 
Bigne,  sieur  de  laRembarerie; — le  dimanche  19  août  1371, 
baptême  des  deux  filles  «  d'une  ventrée  »  de  Bardin  de  La 
Rue  et  de  Guillemette  Thituent,  sa  femme,  du  quartier 
Saint-Pierre,  dont  l'une  a  été  nommée  Marie  par  Robert 
Roger,  écuyer,  sieur  de  Lion,  et  l'autre  Madeleine  par  Ro- 
bert de  la  BeuUière  ;  —  le  dimanche  2  septembre  1371,  a 
été  faite  la  3"  annonce  du  mariage  de  Michel  Dieu- Avant, 
sieur  de  ftlonteney,  de  la  paroisse  de  Soliers,  et  Jacqueline 
de  Bures,  fille  de  noble  homme  Guillaume  de  Bures,  sieur  de 
Dromme,  demeurant  à  Clinchamps  ;  —  le  29  septembre, 
attestation  de  la  publication  des  dites  annonces  a  été  donnée 
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au  dit  sieur  Dieu-Avant  pour  aller  seniarier  àClinchamps  ; 
— le  dimanche  30  décembre  ioU,  a  été  faite  la  3"  annonce 
du  mariage  de  Jehan  de  Puylle,  de  Fresney  en  Picardie, 
serviteur  chez  noble  homme  Barthélémy  le  Chevalier,  sieur 
de  Venoîx,  et  Blaisine,  fille  de  Jean  de  Manneville,  demeu- 
rant au  Bourg-l'Abbé,  lesquels  ont  été  mariés  le  dimanche 
27  janvier  1372; — ledimanthe27  janvier  1372,  a  été  baptisé 
le  fils  de  Jacques  de  Cauvigny,  le  jeune,  sieur  de  Beraières 
et  de  Jeanne  Ouardel,  sa  femme,  du  quartier  de  Saint- 
Pierre,  nommé  Abraham,  par  Jacques  de  Cauvigny,  l'aîné, 
père  du  dit  Jacques,  sieur  de  Maupas,  «  enquesteur  pour 
le  Roi  n  en  la  ville  de  Caenj—  le  dimanche  26  mars  1372, 
a  été  faite  la  3«  annonce  du  mariage  de  Gilles  Gaultier, 
écuyer,  ministre,  et  de  Marie  d'Escrametol,  fille  do  feu 
Raphaël  d'Escrametot,  vicomte  de  Bayeux,  lesquels  ont 
été  mariés  le  dimanche  après  midi,  20  avril  lo72;  —  le  di- 
manche 11  mai  1372,  ont  été  mariés  Pierre  Beaulart,  écuyer, 
sieur  de  Mezet  et  Blanche  Le  Bourgeois,  fille  de  feu  noble 
maître  Pierre  Le  Bourgeois,  sieur  de  Beneauville  et  de  Na- 
varre;— le  mardi  6  mai  1372,  a  été  baptisée  la  fille  de  noble 
homme  Jean  de  Troisnionts,  sieur  de  Feuguerolles  et  de 
Marie  de  Parfourn,  nommée  Marie  par  Richard  Auber,  sieur 
de  Près,  en  la  paroisse  d'Amayé  ;  —  le  même  jour,  a  été 
baptisé  le  fils  de  maître  Louis  Turgot,  sieur  des  Tourailles, 
conseiller  du  Roi  au  siège  présidial  de  Caen,  et  de  damoi- 
selle  Valdrus  de  Troley,  et  nommé  Louis  par  maître  Olivier 
Gohier,  sieur  de  Fontenay,  conseiller  au  dit  siège  prési- 
dial ;  —  (malgré  la  Saint-Barthélémy  (24  aoiit)  le  registre 
continue  jusqu'au  31 ,  où  le  prêche  eut  lieu  à  Venoix,  après 
lequel,  Pierre  Pinson  publia  trois  promesses  de  mariage, 
célébra  un  mariage,  et  administra  le  baptême  à  sept  en- 
fants;—alors  commence  une  interruption  dans  les  registres 
jusqu'au  27  mai  1376). 


C.  1570.  (Registre.)  —  Si  feuillets,  papier. 

1396-1384.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Ville  de 
Caen.  —  Enregistrement  des  baptêmes  faits  aux  prêches 
par  MM.  Gilles  de  Housteville,  de  Malescot,  Pierre  Pinson, 
Gilles  Gaultier,  Ursin  Bayeux,  Jean  Baudard,  Lescalley,  Ro- 
bert Lecesne,  et  Martin  Le  Saulx,  ministres  de  la  R.  P.  R., 
«  tant  de  la  dite  ville,  faubourgs  que  des  environs,  ayant 
«  les  libertés  de  la  ville  à  Caen»;  —  le  mardi  H  sep- 
tembre 1376,  le  fils  de  Jean  de  Vassal,  écuyer,  sieur  de 
Cambres  et  deGracienne  Fouchier,  de  la  paroisse  de  Bully, 
présenté  et  nommé  Daniel  par  Christophe  de  Varignon, 
écuyer,  sieur  de  Saint-Sauveur;  —  à  Secqueville  en 
Bessin,  le  dimanche  24  novembre  1377,  la  fille  de  Regnault 
de  Lespine,  de  la  paroisse  Saint-Etienne  de  Caen,  pré- 
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sentée  par  honnête  homme  Louis  Touchet,  bourgeois  de 
Caen;—  le  dimanche  9  mars  1578,  le  fils  de  Jean  de 
Grandeamp,  présenté  et  nommé  Daniel  par  honnête 
homme  Simon  Varin,  bourgeois  de  Caen;  —  le  Jeudi, 
1"  janvier  1379,  le  fils  de  noble  homme  François  Guilleberl, 
sieur  de  Secqueville,  et  de  noble  demoiselle  Suzanne  de 
Longueval,  et  nommé  Philippe  par  noble  Jean-Antoine  de 
Longueval,  seigneur  de  Brucourt  en  Picardie,  frère  de  la 
dite  demoiselle  ;  —  le  dimanche  10  mai  1379,  à  Fontaine- 
Etoupefour,  a  été  baptisée  la  fille  de  Vincent  Dajon,  du 
quartier  de  froide  rue  de  Caen,  présentée  et  nommée 
Jehanne  par  Jean  Delorme;  —  le  31  août  1379,  a  été  bap- 
tisée à  Verrières,  la  fille  de  Jacques  de  Saint-Jean  et 
nommée  Elisabeth  par  Guillaume  Joquet.— (Au  commen- 
cement du  dit  registre  sont  indiqués  les  lieux  où  les  dits 
prêches  ont  été  faits,  savoir  :  «  en  la  ville  de  Caen  du 
27  mai  1376  jusqu'au  27  janvier  1577  ;  —  à  Secqueville 
en  Bessin,  du  mois  d'octobre  1577,  jusqu'au  10  mai  1379  : 
que  l'on  a  commencé  à  prêcher  h  Fontaine-Etoupefour;  — 
à  Fontaine-Etoupefour  du  10  mai  1579  jusqu'au  12  juillet 
que  l'on  a  commencé  à  prêcher  à  Verrières  »  ;  •  où  la 
«  dite  église  de  Caen  a  été  recueillie  du  12  juillet  1579, 
«  jusques  au  dimanche  23  avril  1381,  que  la  dite  église  de 
<i  Caen  a  été  recueillie  au  dit  lieu  de  Fontaine  ».) 

C.   1571.  (Registre.)  —  120  feaillcts,  papier. 

1384-1396.  —  Protestants.  — Etat  civil.  —  Ville  de 
Caen.  —  Enregistrement  «  des  baptêmes  faits  et  célébrés 
en  l'église  réformée  de  la  ville  de  Caen  et  villages  circon- 
voisins,  recueillie,  suivant  l'édit  du  Roi,  au  lieu  noble  de 
Fontaine-Etoupefour  par  Gilles  Gaultier,  ministre,  pendant 
les  années  1384-1383  »  on  remarque  enlr'aulres  enfants 
baptisés:  le  dimanche  29  avrilioSi,  le  fils  de  Lucas  du  Mont, 
diacre  de  S:iint-Jean  de  Caen,  présenté  et  nommé  Lucas  par 
Grégoire  du  Mont;  —  le  22  avril  1383,  la  fille  de  noble 
homme  Gilles  Mahias,  seigneur  de  Mouen  et  de  Charlotte 
de  Laperle,  présentée  par  Louis  Le  Valois,  seigneur  du  dit 
lieu  de  Fontaine  et  nommée  Catherine  par  damoiselle  Ca- 
therine Le  Valois,  sa  fille.  —  De  l'autre  côté  du  registre, 
en  sens  inverse,  sont  écrits  par  Jean  de  la  Rue  et  Gilles 
Gaultier  «  les  baptêmes  faicts  en  la  dicte  Eglise,  commen- 
çant au  mois  de  janvier  1390  ;  »  —  le  10  février  1391,  la 
fille  de  François  de  Baussen,  sieur  de  Hardecourt,  nomtnée 
Suzanne  par  damoiselle  de  Fontaine-Etoupefour;  —  le 
20  mars  1591,  la  fille  de  noble  homme  Jean  de  Folleville, 
sieur  du  Boisdavid  et  de  Catherine  Le  Vallois,  nommée 
Madelaine  par  damoiselle  Judith  Aux  Espaulles,  veuve  de 
feu  noble  homme  Guillaume  de  Mainbleville,  sieur  de 
Cornières;  —le  samedi  15  août  1392,  le  fils  de  Jacques  de 
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Carbonnel,  seigaeui"  de  Chassegay,  nommé  Gabriel  par 
Mgr  de  Montgommery,  gouverneur  pour  le  Roi  en  la  ville 
de  Pontorson; —  le  dimanche  27  septembre  1592,  le 
fils  de  Jean  de  Morière  et  de  Catherine,  sa  femme,  présenté 
et  nommé  Abel  par  Abel  d'Esterville  ;  —  le  dimanche 
11  avril  1393,  le  fils  de  Jules  de  Carnoy,  orfèvre  de  Paris, 
réfugié  à  Caen,  présenté  par  Guillaume  Le  Meunier,  sieur 
de  la  Follie,  et  nommé  Charles  par  noble  dame  Charlotte 
de  la  Fayette,  dame  de  Moreinville;  —  le  dimanche 
13  novembre  lo93,  la  fils  de  Jean  de  Moriére,  de  Froide- 
rue  à  Caen,  présenté  et  nommé  Pierre  par  Pierre  de  Mo- 
rière père  du  dit  Jean  ;  —  le  dimanche  2  octobre  1394,  le 
fils  de  noble  homme  Hélie  Fauvel,  sieur  de  Fresnay,  et 
de  Marguerite  Beaulart,  de  Saint-Pierre  de  Caen,  présenté 
et  nommé  François,  par  François  de  Bœssel,  sieur  de  Par- 
fouru. 


C.  1372.  (Registre.] 


186  feuillets,  papier. 


1596-16U9.  — Protestants.  —Etat  civil.  —  Ville  de 
Caen.  —  Baptêmes.  —  Enregistrement  des  baptêmes 
administrés  en  l'Eglise  réformée  de  Caen  par  MM.  Jean  De 
La  Rue,  Gilles  Gaultier,  Claude  Parent,  Jean  Le  Bouvier, 
ministres  de  la  R.P.  R.:— le  mercredi  18  septembre  1396, 
de  Pierre  Baillehache,  fils  de  Jean,  et  de  Anne  Morin,  du 
quartier  de  Vaucelles,  et  nommé  par  Michel  Baillehache; 

—  le  dimanche  16  mars  1397,  de  Isaheau,  fille  de  Roger  de 
Louvigny,  du  quartier  de  Fontenay,  et  nommée  par  Marin 
de  Louvigny,  du  dit  lieu  ;  —  le  dimanche  27  avril  1397,  la 
fllle  de  Nicolas  de  La  Mare  et  de  Marie  de  Pimont,  de  la  ville 
du  Hàvre-de-Grâce,  demeurant  au  quartier  du  Vaugueux 
de  Caen,  présentée  et  nommée  Madelaine  par  Pierre  Viel; 

—  le  dimanche  4  mai  1397,  le  fils  de  M.  Jean  de  La  Rue, 
ministre  de  la  parole  de  Dieu,  et  de  Marie  Le  Bas,  de  la 
paroisse  Saint-Jean,  présenté  et  nommé  Pierre,  par  Pierre 
Angot;  —  le  dimanche  24  août  1597,  la  fille  de  M.  Gilles 
Gaultier,  écuyer,  ministre  de  la  parole  de  Dieu,  et  de 
Esther  Paulin,  présentée  et  nommée  Marie  par  M.  Nicolas 
Regnauld,docteuren  médecine,  et  Louise  Paulin,  femmede 
noble  homme  Gilles  Parent,  sieur  de  la  Lande,  de  la  vicomte 
de  Vire  ;  —  le  dimanche  12  avril  1398,  la  fille  de  Jean  de 
Cardonville,  du  quartier  Saint-Jean,  nommée  Elisabeth 
par  Baptiste  Rouxel  ;  —  le  mercredi  14  juillet  1398,  le  fils 
bâtard  de  Jacques  Dieu-Avant,  sieur  de  Montency,  et  de 
Perrine  Guesdon,  sa  servante,  reconnu  par  le  dit  de  Mon- 
teney,  présenté  et  nommé  Pierre  par  Pierre  Gotz,  du  quar- 
tier de  Vaucelles  ;  —  le  dimanche  3  décembre  1000,  la  fille 
de  Pasquet  de  Cahaignes,  présentée  et  nommée  Marie  par 
Zacharie,  de  Saint-Jean  ;  —  le  22  juillet  1601,  la  fille  de 


Marin  de  Louvigny,  de  la  paroisse  de  Saint-André  de 
Fontenay,  et  nommée  Catherine  par  M.  Parent,  ministre  ; 

—  le  dimanche  4  mai  1603,  la  fille  de  Jacob  Gaultier  et  de 
Marie  Poupinel,  de  la  paroisse  de  «  Perriers-en-Bessin, 
«  baptisée  par  Samuel  de  L'Eschepiôre,  ministre  de  la  pa- 
«  rôle  de  Dieu,  en  l'Eglise  de  Rouen  »,  et  nommée  Judith 
par  Simone  Viel,  femme  de  Guillaume  Lcfebvre,  du  quartier 
de  Saint-Pierre  ;  —  le  27  juin  1604,  la  fille  de  Jacques  de 
Varignon  et  d'Esther  du  .Rozier,  de  la  paroisse  de  Saint- 
Nicolas  de  Caen,  présentée  par  Jacques  Briant,  et  nommée 
Isabeau  par  Isabcau  Lamy,  femme  de  Salomon  du  Rozier  ; 

—  le  l*"'  mai  1003,  le  fils  de  Gabriel  Marot  et  de  Benoiste 
de  Cahaignes,  de  la  paroisse  de  Mathieu,  et  nommé  Tho- 
mas; —  le  20  novembre  1603,  la  fille  de  Pierre  de  Fou- 
longne  et  d'Anne  du  Thon,  présentée  par  le  dit  de  Fou- 
longne,  et  nommée  Marie  par  Marie  Vautier,  femme  du 
frère  de  la  dite  du  Thon;  —  les  deux  fils  de  Isaac  Hallot 
et  de  Françoise  Bonnel,  nommés  l'un  ;  François  par  Fran- 
çois Le  Portier,  et  l'autre  Michel  par  Michel  Hallot. 


C.  1373.  (Registre.)  —  64  feuillets,  papier. 

1566-1368.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Ville  de 
Caen.  —  Mariages.  —  Enregistrement  des  annonces  et  des 
mariages  célébrés  aux  prêche^  faits,  tant  au  tripot  ou  halle 
à  blé  qu'au  quartier  de  Saint-Jean  par  MM.  Vincent  Le  Bas, 
Pierre  Pinson,  Raoul  Antoine  Le  Chevalier,  ministres  de  la 
parole  de  Dieu  :  —  le  dimanche  4  août  1366,  de  Philippe 
Daneau  et  Agnès  Le  Roy,  fllle  de  feu  noble  homme  Jean  Le 
Roy,  lieutenant-général  criminel  au  Bailliage  de  Caen;  — 
le  dimanche  20  octobre  1566,  de  noble  homme  Guillaume 
de  La  Bigne,  sieur  du  Londel,  et  Marie  Morin,  fille  de  feu 
Philippe  Morin,  sieur  de  Mondeville  ; — le  dimanche,  26  jan- 
vier 1307,  de  Jacques  Chrestien,  sieur  de  Fresnes,  docteur 
et  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Caen,  et  Louise 
Cornet,  veuve  Guillaume  Le  Noble,  demeurant  à  Bayeux; 
—le  dimanche  13  juillet  1367,  3"  publication  de  promesses 
du  mariage  d'entre  noble  homme  Guillaume  Le  Bourgeois, 
sieur  de  Navarre,  et  Marguerite  Dalescharaps,  fille  de 
M.  André  Daleschamps,  sieur  de  la  Vai'ende  ;  —  le  di- 
manche 7  septembre  1567,  de  Jacques  de  Cauvigny,  le 
jeune,  sieur  de  Bernières,  et  Jeanne  Ouardel,  fille  de  Pierre 
Ouardel,  sieur  du  Mesnil;  —  le  28  mars  1368,  3^  publica- 
tion du  mariage  de  Guillaume  Le  Hot  et  Jeanne  Le  Sens, 
fllle  de  feu  noble  homme  Pierre  Le  Sens,  sieur  des  Becquets  ; 
(le  dit  mariage  eut  lieu  le  30  mai);  —  lelimdi  26  avril  1368, 
de  Guillaume  de  Bourgueville,  écuyer,  demeurant  au  quar- 
tier de  Saint-Pierre  de  Caen,  et  Jeanne  Degron,  veuve  de 
Robert  Paysant,  du  dit  quartier. 


bU 
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C.  1574.  (Registre.)  —  138  feuillets,  papier. 

1596-1599.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Ville 
de  Caen.  —  Mariages  —  Enrogistrement  des  annonces  et 
des  mariages  célébrés  aux  prêches,  faits  en  la  maison  du 
collège  à  Saint-Pierre,  au  jardin  de  Lesquier  de  Caen,  et  aux 
paroisses  de  Secqueville  en  Bessin  et  de  Fontaine-Etoupe- 
four  et  au  fief  noble  de  Verrières  par  MM.  Gilles  de  Hous- 
teville,  de  Malescot,  Pierre  Pinson,  Gilles  Gaultier,  Ursia 
Bayeux,  Jean  Baudard,  Jean  De  La  Rue,  ministres  de  la 
parole  de  Dieu  : — le  dimanche  30  septembre  1576,  de  Noël 
De  La  Rue,  fils  de  Gratien  de  La  Rue,  et  Catherine,  fille  de 
Robert  Guenet,  de  la  paroisse  de  Sainte-Paix,  près  Caen  ; — 
le  dimanche  11  novembre  1576,  de  Jean  de  Grandcanip 
fils  de  feu  Jean  et  de  Madeleine,  fille  de  feu  Jean  Mallion,  de 
la  paroisse  de  Soliers;  — le  dimanche  10  juin  1378,  de 
noble  homme  Jean  de  La  Court,  fils  de  feu  noble  homme 
Philippe  de  La  Court,  sieur  du  Marcsq,  de  la  paroisse  de 
Grainville,etÂnneLa  Lon^'ny,  filledeM.  Morin  La  Longny, 
sieur  de  Bougy;  —  le  28  mai  1581,  de  Robert  Bolherel, 
sieur  de  Boisnormant  et  Marie  Le  Fauconnier.  —  (Au 
commencement  du  dit  registre  se  lit  la  formule  des  actes  de 
mariage;  et,  au  v»  du  7°  feuillet,  le  proiîès-verbal  de  la  dé- 
libération du  8  décembre  1591,  où  i  ont  été  reçus,  du  con- 
sentement du  peuple,  les  anciens  et  diacres  choisis  par  le 
consistoire,  pour  servir  en  l'église  réformée  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Caen;  lesquels,  après  leur  avoir  fait  entendre 
le  devoir  de  leurs  charges,  ont  fait  promesse  de  s'en  acquit- 
ter, savoir  :  au  Bourg-l'Abbé,  Jacques  Adam  pour  ancien, 
Guillaume  Ledanois  pour  diacre;  à  Saint-Etienne,  Jean 
Le  Sage  pour  ancien  et  Guillaume  Le  Sage  pour  diacre; 
à  Saint-Sauveur,  Jacques  Poupinel  pour  diacre;  et  à 
Saint-Julien  commençant  au  tour  des  terres,  y  compris 
la  rue  Gémare  et  petite  rue  de  Froiderue.  ») 


C.  1575.  (Registre.) 


141  feuillets,  papier. 


1599-1614.  —  Protestants.  —  État  civil.  —  Ville 
(le  Caen.  —  Mariages.  —  Enregistrement  des  annonces  et 
des  mariages  célébrés  par  MM.  Gilles  Gaultier,  Jean  De  La 
Rue,  Claude  Parent,  Jean  Le  Bouvier,  Pierre  de  Licques, 
Samuel  Bayeux,  ministres  de  la  parole  de  Dieu  :  —le  diman- 
che 26  octobre  1597,  de  noble  homme  Jacques  de  Missy, 
sieur  des  Marelz,  fils  de  feu  noble  homme  Pierre  de  Missy 
et  de  Michelle  Malherbe,  avec  Marie  Beaulart,  fille  de  noble 
homme  Pierre  Beaulart,  sieur  de  Mczet,  et  de  feue  Blanche 
Le  Bourgeois;  — le  dimanche  20  juin  1599,  de  noble  homme 
Gabriel  deMalortye,  filsde  noble  homme  Jean  de  Malorlye, 


sieur  de  Villartz,  et  de- Louise  du  Vimonel,  avec  Suzanne 
Le  Valloys,  fille  de  feu  noble  homme  Louis  Le  Valloys,  sieur 
des  Fontaines,  et  Catherine  Bourdin,  dame  de  Villets  et  de 
Fontaines;— le  l^janvier  1610,  mariage  célébré  en  l'église 
deBernières,  par  Samuel  Bayeux,  entre  Jean  deBourgue- 
ville,  fils  de  feu  Guillaume  de  Bourgueville  et  de  Jeanne 
Degron,  de  la  paroisse  Saint-Pierre  de  Caen,  avec  Marie 
Scalles,  fille  de  feu  Pierre  Scalles  et  de  Aimée  du  Mous- 
tier;  —  le  14  janvier  1610,  de  Jacques  Lemière,  avocat  au 
siège  présidialde  Caen,  fils  de  Jacques  Lemière  et  de  Marie 
de  Bœssel,  et  Aime  Le  Bas,  fille  de  feu  Pierre  Lebas,  sieur 
de  LaLonde  et  de  Marie  Paisant;  (en  marge  du  dit  acte  est 
écrit  :  <t  le  dit  mariage  a  été  déclaré  nul,  par  arrêt  du  Par- 
ti lement  de  Rouen,  en  la  chambre  del'Edit,  du  13décem- 
«  bre  1614,  pour  raison  de  l'impuissance  et  incapacité  du 
«  dit  Lemière,  permettant  à  la  dite  Le  Bas  de  contracter 
«  mariage  avec  telle  personne  qu'elle  avisera  bien  estre  ; 
«  défendu  au  dit  Lemière  de  se  marier*); — le  10  avril  1611, 
de  Jacques  de  Housteville,  fils  de  Gilles  de  Housteville, 
ministre  de  la  parole  de  Dieu,  et  de  Madeleine  Le  Cœur,  et 
honnête  fille  Marie  Chapperon,  fille  de  M"  Isaac  Chapperon 
et  de  RaouUine  Gallet;  — le  mercredi  13  février  1612,  de 
Marin  de  Croisilles,  sieur  de  la  Vallette,  fils  de  Gilles  de 
Croisilles  , sieur  des  Fosses,  et  de  Marguerite  du  Barquet 
avec  Marie  Beaulart,  veuve  de  Jacques  de  Missy,  sieur 
du  Maresq,  [sic). 

C.  1576.  (Registre.)  —  46  feuillets,  papier. 

1609-1614.  —  Protestants.  —  État  civil.  —  Ville  de 
Caen.  —  Décès.  —  Enregistrement  des  décès  de  ceux  de 
l'église  réformée,  entr'autres  : — le  jeudi  8  mars  1607,  Jean 
Bcnse,  du  quartier  de  Vaugueux,  décédé  de  maladie  non 
contagieuse  et  enterré  par  permission  des  enquêteurs;  — le 
mercredi  12  mars  1608,  noble  homme  Pierre  Dubois,  du 
quartier  de  Saint -Nicolas;  —  le  mercredi  18  juin  1608, 
Jean  Renouf,  sieur  de  Vaufleuri,  demeurant  au  quartier  de 
Saint-Pierre;  —  le  23  octobre  1608,  Jean  Abraham,  dé- 
cédé à  l'Hôtel-Dieu  ;  —  le  13  mai  1609,  Marie  et  Made- 
laine,  filles  de  Philippe  Thierry,  de  Saint-Jean  ;  —  le  ven- 
dredi 2  octobre  1609,  Jean  Lemaréchal,  de  Saint-Paul;  — 
le  23  octobre  1609,  Bernard  de  La  Grange  ;  —  le  vendredi 
1"' avril  1611,  Pierre  de  la  Mancellière  ;  ^  le  dimanche 
24  juillet  1611,  Clément  Perchard,  de  Guernesey  ; —  le 
2  août  1612,  Jacques  Perrolte,  de  la  paroisse  Saint-Nicolas, 
du  bourg-l'Abbé  ;  • —  le  mardi  6  novembre  1612,  la  femme 
de  M.  Perchard,  ministre,  de  l'île  de  Guernesey;  —  le  di- 
manche 17  février  1613,  Richard  de  la  Niepce,  du  quar- 
tier Saint-Sauveur;  —  le  mercredi  15  mai  1613,  Etienne 
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1613,  noble  liomme  de  Baillehache,  de  la  Corderie  ;  —  le 
24  mars  1614,  Jean  Cabieu,  du  quartier  de  Saint-Jean,  — 
et  le  7  mai  1614,  Jean  de  Housteville. 

C.  1577.  (Registre.)  —  37  feuillets,  papier. 

teif-ieST.  —  Protestants.  —  État  civil.  —Ville  de 
Caen.  —  Déc^s.  —  Enregistrement  des  décès  et  inhuma- 
tions, en  l'église  réformée  entr'autres  :  —  le  30  septembre 
1647,  de  Marguerin  de  Corneville,  de  la  paroisse  de  Vau- 
celles  ;  —  le  12  octobre,  Charlotte  de  Malortye,  femme  de 
Pierre  de  Vauniesle,  de  la  paroisse  Saint- l'ierre;  — ■  le 
14  novembre,  ^liehel  Julien,  maître  d'école  de  Saint-Pierre; 
— le  6  janvier  1648,  Jean  Marot,  de  Saint-Gilles  de  Caen  ;  — 
le  10  Marie  Hue,  veuve  de  Jacob  de  Clinchamps,  de  Saint- 
Nicolas  ;  —  le  11  septembre,  Marie  de  Baussain,  tîlle  de 
Jacques  de  Baussain,  écuyer,  de  la  paroisse  de  Hamars; 

—  le  9  août  1649,  Marthe  Le  Valois,  femme  de  Etienne 
du  Vivier,  sieur  de  la  Roche  ;  —  le  2  octobre  16o0,  a  été 
inhumé  sur  le  soir,  Garton  Orme,  «  jeune  gentilhomme  an- 
glais, fils  d'un  seigneur  chevalier,  de  même  nom  et  nation, 
en  pension  chez  le  sieur  Paul  Le  Neveu  ■»  ;  —  le  17  octo- 
bre 16o0,  Suzanne  de  Bonnechose,  femme  de  Pierre  Thiret, 
de  la  paroisse  Saint-Pierre;  —  le  11  décembre  1631,  Su- 
zanne Villy,  veuve  de  Jean  de  la  Mantelure;  —  le  20 
mars  1652,  Pierre  de  Brunville,  fils  de  Pierre  de  Brunville, 
écuyer,  sieur  de  Soliers,  de  la  paroisse  de  Saint-Sauveur; 

—  le  23  juin  16o3,  Madeleine  de  Cardonville,  fille  de  Jean 
de  Cardonville,  de  la  paroisse  Saint-Jean  de  Caen  ;  —  le 
30  janvier  1634,  Thomas  Malherbe,  fils  de  Martin  Mal- 
herbe, de  la  paroisse  Saint-Julien;  — le  17  avril  1637,  Jac- 
ques des  Essars,  seigneur,  baron  et  châtelain  de  MontHiiuet. 

C.  1378.   (Registre.)  —  172  feuillets,  papier. 

1939-1939.  —  Protestants.  — État  civil. —Bailliage 
de  Caen.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le  lieutenant-général 
de  police  au  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen,  par  divers 
particuliers,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  faire  inhu- 
mer leurs  parents  et  amis,  entr'autres  par: — Fran<:ois  Paris 
pour  faire  inhumer,  sur  les  fossés  de  la  ville  de  Caen,  «  lieu 
a  ordinaire  pour  la  sépulture  de  ceux  delà  R.  P.  R.,i>  made- 
moiselle Madeleine  Le  Jeune,  âgée  de  47  ans,  dont  il  est 
héritier  ;  —  dame  Mai'ie  Marthe  Hamon,  veuve  de  Messire 
François  BonneldeBressy,  chevalier,  seigneur  deFresney- 
le-Crotteur  et  Saint-Gabriel  et  Siméon  Pierre  Levaillant, 
écuyer,  sieur  de  la  Ferrière,  pour  faire  inhumer  en  sa  terre 
de  Soliers,  François  Bonnel  de  Bressy;  —  Pierre  Hettier. 


marchand  bourgeois  de  la  ville  de  Caen,  pour  faire  inhumer 
Marie  Hettier,  sa  cousine,  veuve  de  Michel  de  Cairon,  bour- 
geois de  Saint-Jean,  de  ladite  ville; — Jacques  de  Précourt, 
capitaine  de  la  bourgeoisie  de  la  ville  de  Caen,  pour  faire 
inhumer,  Michel-Julien  de  La  Mare,  seigneur  de  Tilly,  dans 
le  jardin  nommé  Georget,  limitrophe  de  sa  maison  de 
campagne  de  Bourguéhus; —  dame  de  Colville,  épouse  du 
sieur  Pierre  Le  Grand,  écuyer,  seigneur  de  la  Fresnaye, 
pour  faire  inhumer  son  mari,  dans  son  jardin  de  la  paroisse 
d'Anguerny;  —  noble  dame  Madeleine  Le  Sauvage,  épouse 
de  messire  Cyrus-Antoine  Le  Fanu,  écuyer,  sieur  de  Mont- 
benard,  seigneur  de  Cresserons,  pour  faire  inhumer  son 
mari  dans  son  jardin  de  Cresserons  ;  —  Cyrus-Antoine 
Osmont,  avocat  au  Bailliage  de  Caen,  pour  faire  inhumer 
Jean  Osmont,  sieur  de  Courtisigny,  son  frère,  dans  son 
jardin  appelé  Coulombiers,  situé  à  Périers;  — Jean-Etienne 
Dan  de  la  Vauterie,  marchand,  rue  Saint-Jean  à  Caen,  pour 
faire  inhumer  Anne  Du  Coudray,  veuve  de  Jean  Le  Sage,  son 
ayeule,  décédée  âgée  de  83  ans;  —  à  la  suite  des  dites  re- 
quêtes sont  :  le  «  soit  communiqué  au  procureur  du  Roi  », 
l'avis  de  celui-ci,  le  procès-verbal  de  constatation  de  ilé- 
cès  dressé  par  le  commissaire  de  police,  l'autorisation  d'in- 
humer donnée  par  le  lieutenant-général  de  police  et  le 
certificat  d'inhumation  faite  en  présence  du  commissaire 
de  police  et  dos  témoins. 


c.  1579.  (Registre.)  —  2-20  feuillets,  papier. 

1940-1919. —  Protestants.— Etat  civil.  —  Bailliage 
de  Caen.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le  lieutenant-général 
de  police  au  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen,  par  divers 
particuliers,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  faire  inhumer 
leurs  parents  et  amis,  entr'autres  par  : —  Pierre  de  la  Gue- 
rinière,  tenant  «  l'Académie  »  à  Caen,  pour  faire  inhumer 
dans  le  jardin  du  sieur  de  Précourt,  marchand,  le  sieur 
Germain  Pôle,  écuyer,  fils  d'Edouard  Pôle,  de  la  ville  de 
Londres,  lieutenant  colonel  du  régiment  de  dragons,  venu 
à  Caen  pour  faire  ses  exercices;  —  Olivier  de  Brunville, 
écuyer,  sieur  de  Manneville  Soliers,  représenté  par  Pierre 
de  Bi'unville,  écuyer,  sieur  de  Soliers,  pour  faire  inhumer 
Esther  Gohier,  son  épouse,  dans  son  jardin  sis  à  Soliers  ; — 
Abraham  de  la  Fosse-Chatry,  marchand  à  Caen,  pour  faire 
inhumer  dans  le  jardin  du  sieur  de  Précourt,  situé  paroisse 
de  Saint-Sauveur,  Simon  de  la  Fosse-Chatry,  aussi  mar- 
chand, demeurant  place  Royale,  son  frère  ;  —  Marie  de 
Cussy,  épouse  de  Pierre  de  Baillehache,  marchand  à  Caen, 
pour  faire  inhumer  son  mari  dans  le  jardin  du  dit  de  Pré- 
court;— Jacques  Beaujour,  bourgeois,  de  la  paroisse  Saint- 
Sauveur  de  Caen,  pour  faire  inhumer  Madeleine  Beaujour 
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sa  sœur,  femme  de  Jacques  Boscain,  entrepreneur,  de  la 
paroisse  de  Beuville,  dans  un  jardin  appartenant  au  dit 
Boscain,  situé  dans  la  dite  paroisse  ;— Henri  de  Cahaignes, 
écuyer,  sieur  de  Verrières,  de  la  rue  des  Quais,  paroisse 
Saint-Pierre,  pour  faire  inhumer  Samuel  Bayeux,  sieur  de 
Sortcval,  son  beau-frère,  dans  son  jardin  situé  à  Basly  ;  — 
Marguerite  Tostain,  demeurant  paroisse  Saint-Martin,  pour 
faire  inhumer  son  mari,  Benjamin  Yon,  sieur  Desjardins, 
du  métier  de  peigneur,  dans  le  jardin  du  sieur  de  Précourt; 
—Marie  Charlotte  de  Meuves,  pour  faire  inhumer  son  mari, 
Philippe  de  Canaie,  seigneur  de  Branay  et  de  Baron,  dans 
son  jardin  situé  paroisse  de  Baron;  —  à  la  suite  desdites 
requêtes  sont  :  le  «  soit  communiqué  au  procureur  du  Roi  », 
l'avis  de  celui-ci,  le  procès-verbal  de  constatation  de  décès 
dressé  par  le  commissaire  de  police,  l'autorisation  d'inhu- 
mer donnée  par  le  lieutenant-général  de  police  et  le  cer- 
tificat d'inhumation,  faite  en  présence  du  commissaire  de 
police  et  des  témoins. 

(;.  1580.  (Registre.)   —  216  feuitlots,  papier. 

t9é3-i949.  —  Protestants.  —  Bailliage  de  Caen.  — 
Etat  civil.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le  lieutenant-géné- 
ral de  police  au  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen,  par 
divers  particuliers,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  faire  in- 
Immer  leur.s  parents  et  amis,  entr'autres  par  : — Guillaume- 
Antoine  Hue  de  Carpiquet,  écuyer,  sieur  de  Tournetot, 
pour  faire  inhumer  dans  son  jardin,  nommé  le  Fruitier,  sis 
à  Carpiquet,  lieu  de  sépulture  de  sa  famille,  Anne-Élisa- 
beth  du  Vivier,  veuve  de  feu  Henry  Hue  de  Carpiquet,  sa 
mère,  décédée  à  Caen,  rue  de  l'Odon,  âgée  de  90  ans;  — 
Gabriel-Auguste  Collard,  écuyer,  seigneur  du  Mesnil-Ba- 
cley,  pour  faire  inhumer,  dans  le  jardin  du  sieur  de  Pré- 
court, Samiiel  de  Mangneville,  écuyer;  —  Marc-Antoine 
Bosquain,  maçon,  de  la  paroisse  de  Beuville,  pour  faire 
inhumer  dans  une  pièce  de  terre  nommée  le  «  Bas-Beau- 
^<  jour  »,  située  à  Beuville,  appartenant  à  Marie  Hertot,  la 
veuve  de  Samiiel  Gaultier,  Jeanne  Blondel,  pauvre  men- 
diante de  la  dite  paroisse;  —  Henry  de  Cahaignes,  écuyer, 
sieur  de  Verrières  et  patron  de  Basly,  pour  faire  inhumer 
dans  son  jardin  de  Saint-Martin  de  Fontenay,  Gabriel  de 
Cahaignes,  écuyer,  sieur  de  Hamars,  son  frère  ;  —  Anne 
Costard,  veuve  de  Gabriel  Auvray,  écuyer,  seigneur  des 
Monts,  pour  faire  inhumer  dans  le  jardin  du  sieur  de  Pré- 
court, Frédéric  Costard,  écuyer,  sieur  de  la  Financière, 
son  frère;  —  le  sieur  Blin,  sieur  de  Fontenay,  pour  faire 
inhumer  sou  père,  dans  son  jardin,  près  les  maisons  qu'il 
occupait  en  la  paroisse  Saint- .Martin  de  Cacii  ;  —  Esther 
Graindorge,  veuve  de  Daniel  Dumont,  seigneur  et  patron 


CALVADOS. 

de  Rozel,  pour  faire  inhumer,  dans  le  jardin  du  sieur  de 
Précourt,  Elisabeth  Dumont,  veuve  du  sieur  Benjamin 
Morin,  ancien  lieutenant  de  dragons  ;  —  Samuel  Bacon, 
sieur  de  Précourt,  pour  faire  inhumer  dans  son  jardin, 
situé  paroisse  Saint-Sauveur  de  Caen,  Marie  Catherine  Da- 
voye,  son  épouse;  —  Pierre  de  Brunville,  écuyer,  sieur  de 
Soliers,  pour  faire  inhumer  à  Soliers,  Marie  de  Brunville, 
sa  tante,  âgée  de  92  ans  ;  —  à  la  suite  des  dites  requêtes 
sont  :  le  «  soit  communiqué  au  procureur  du  Roi  »,  l'avis 
de  celui-ci,  le  procès-verbal  de  constatation  de  décès  dressé 
par  le  commissaii'e  de  police,  l'autorisation  d'inhumer 
donnée  par  le  lieutenant-général  de  police  et  le  certificat 
d'inhumalion  faite  en  présence  du  commissaire  de  police  et 
des  témoins. 


C.  1581.  (Registre.)  —  19:!  feuillets,  papier. 

1948-1953.  —  Protestants.  — Bailliage  de  Caen.  — 
Etat  civil.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le  lieutenant-géné- 
ral de  police  au  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen  par  : — 
Frédéric  Papse,  Suisse  de  nation,  pour  faire  inhumer,  dans 
le  jardin  de  la  dame  Lecomte,  sis  parois.se  Saint-Michel  de 
Vaucelles  de  Caen,  Joachim  Eqquer,  demeurant  dans  la 
maison  du  Louvre,  à  Vaucejles;  —  messire  Philippe  de 
Hérissy,  chevalier,  seigneur  haut-justicier  de  Marcelet  et 
Saiut-Manvieu,  pour  faire  inhumer  ensa^terre  de  Marcelet, 
Mariu-CutlierineGillaiii,  son  épouse;  — Noël  de  Panthou, 
écuyer,  pour  faire  inhumer  dans  son  jardin,  sis  à  Putot, 
Anne  Varignon,  veuve  de  Michel  de  Boisdaune,  écuyer, 
sieur  Daumesnil,  âgée  de  83  ans;  —  Jacques  Beaujour, 
maître  menuisier,  demeurant  Neuve-Rue,  paroisse  Saint- 
Pierre  de  Caen,  pour  faire  inhumer,  dans  le  jardin  du  sieur 
de  Précourl,  Esther-Jeanne  Beaujour,  sa  fille,  décédée  à 
j'âge  de  16  ans  ;  —  Jean-Baptiste,  aussi  menuisier,  même 
rue,  pour  faire  inhumer,  dans  le  dit  jardin,  Marthe  de  Saint- 
Jean,  son  épouse;  —  Pierre-Massieu  de  Clerval,  oflicier, 
garde-côte,  pour  faire  inhumer  dans  le  dit  jardin,  son  beau- 
père,  Isaïc  Gohier,  décédé  à  l'âge  de  73  ans  ; — Anne-Fran- 
çois Davy,  chevalier,  seigneur  de  laPaMleterie,  ancien  capi- 
taine de  cavalerie,  pour  faire  inhumer,  dans  son  jardin,  sis 
à  Cagny,  Suzanne  de  Mouginot,  veuve  de  Pierre  Davy, 
chevalier,  seigneur  de  la  Pailleterie,  sa  mère,  décédée  à 
l'âge  de  86  ans;  —  Louis  Lefebvre  de  la  Motte,  marchand, 
de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Caen,  pour  faire  inhumer, 
dans  le  jardin  du  sieur  de  Précourt,  Charlotte  Desprez 
Gire,  épouse  de  Jacques-Bernard  Blin  de  Fontenay,  mar- 
chand orfèvre,  de  la  paroisse  Saint-Pierre,  près  i  le  gros 
horloge  »;  —  Jean-Philippe  d'Agneaux,  écuyer,  de  la  pa- 
roisse de  Deux-Jumeaux,  pour  faire  inbumer  dans  le  dit 
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jardin,  Marguerite-Gabi'ielle  d'Agneaux,  veuve  de  Jean 
Fauchon,  marchand  orfèvre,  de  la  ville  de  Saint-Lô,  demeu- 
rant paroisse  Saint-Pierre  de  Caen  ;  —  Gabriel  Mesnage, 
chevalier  de  la  Corderie,  pour  faire  inhumer,  au  lieu  de  la 
Corderie,  situé  à  Hérouville-Saint-Clair,  Marguerite  Le- 
Duc,  veuve  de  messire  Géddon  Mesnage,  seigneur  de  la 
Corderie,  Chicheboville  et  autres  lieux,  décédée  à  l'âge  de 
83  ans;  —  à  la  suite  des  dites  requêtes  sont  :  le  <t  soit 
communiqué»  au  procureur  du  Roi,  l'avis  de  celui-ci,  le 
procès-verbal  de  constatation  de  décès  dressé  par  le  com- 
missaire de  police,  l'autorisation  d'inhumer  donnée  par  le 
lieutenant-général  et  le  certificat  d'inhumation  faite  en 
présence  du  commissaire  de  police  et  des  témoins. 


C.  1582.  (Registre.)  —  269  feuilli;ts,  papier. 

1933-1 95S.  —  Protestants.  —  Bailliage  de  Caen. 

—  État  civil.  —  Requêtes  adressées  à  M.,  le  lieutenant- 
général  de  police  au  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen  : 
par  Jacques  Chatry,  sieur  de  la  Fosse,  marchand  à  Caen , 
pour  faire  inhumer,  dans  le  jardin  du  sieur  de  Précourt, 
situé  paroisse  Saint-Sauveur,  Elisabeth  Esther  Deshaies, 
veuve  de  Samuel  Dumontier,  décédée  à  l'âge  de  83  ans  ; — 
Jean  Jacques  Beaujour,  laboureur,  de  la  paroisse  de  Beu- 
ville,  pour  faire  inhumer,  dans  son  jardin  potager,  Jeanne 
Déterville,  veuve  de  Jacques  Beaujour,  sa  mère,  âgée  de 
78  ans;  —  Françoise  Bonnet,  pour  faire  inhumer,  dans 
le  jardin  herbier,  situé  derrière  sa  maison,  à  Amayé-sur- 
Orne,  .Jacques  Le  Sueur,  écuyer,  sieur  de  Canon,  son  mari, 
décédé  à  l'âge  de  78  ans;  —  David  Dieu,  sieur  de  Belle- 
fontaine,  pour  faire  inhumer,  dans  le  jardin  du  sieur  de 
Précourt,  Samuel  Dieu,  sieur  de  Bellefontaine ,  ancien 
orfèvre,  son  père,  âgé  de  74  ans  ;  —  Anne  de  Lécluse, 
veuve  de  Jacques  Hubert  dit  Duhamel,  pour  faire  inhumer, 
au-dessus  de  la  chaussée  de  Montaigu,  près  de  l'endroit 
où  il  a  été  retrouvé,  le  corps  de  son  fils  Pierre- Abraham, 
qui  s'est  noyé  dans  la  rivière  d'Orne  ;  —  Jean  Cussy  de 
Bouteville,  écuyer,  de  la  paroisse  d'Audrieu,  pour  faire 
inhumer,  dans  le  jardin  du  sieur  de  Précourt.  Pierre  Cussy 
de  Bouteville,  écuyer,  son  frère,  décédé  à  l'âge  àel'i  ans, 

—  Henri-Jean-.\ndré  Legouet,  de  Cresserons,  écuyer,  sei- 
gneur de  Cresserons,  pour  faire  inhumer  dans  le  dit  jardin, 
Madeleine  Le  Sauvage,  veuve  de  Cyrus-Antoine  Le  Fanu, 
écuyer,  sieur  de  Montbenard,  sa  grand'mère,  âgée  de 
86  ans;  —  Messire  Gabriel  de  Calmcsnil,  écuyer,  repré- 
senté par  M"  Gabriel  Costard,  écuyer,  seigneui-  du  Mesnil- 
Bacley,  pour  faire  inhumer,  dans  une  cave  voûtée,  située  à 
Hérouville-Saint-Clair,  Marguerite  Jacqueline  de  Carbon- 
nel,  épouse  de  Gabriel  Charles  de  Calmesnil  ;  —  à  la  suite 


des  dites  requêtes  sont  le  «  soit  communiqué  »  au  procu- 
reur du  Roi,  l'avis  de  celui-ci,  le  procès-verbal  de  cons- 
tatation de  décès  dressé  par  le  commissaire  de  police,  l'au- 
torisalion  d'inhumer  donnée  parle  lieutenant-général  elle 
certificat  d'inhumation  faite  en  présence  du  commissaire 
de  police  et  des  témoins. 


C.  1583.  iRegisIre.)  -  183  feuillets,  papier. 

■  959-196».  —  Protestants.  —  Bailliage  de  Caen. 

—  État  civil.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le  lieulenanl- 
général  de  police  au  Bailliage  et  siège  présidial  do  Caen  ; 
par  noble  dame  Elisabeth  de  la  Rivière,  épouse  de  Thomas 
Scelles,  écuyer,  sieur  de  Prévalon,  demeurant  à  Sainte- 
Croix-Grand-Tonne,  pour  faire  inhumer  dans  son  enclos, 
Madeleine  Borisset,  originaire  de  la  dite  paroisse  ;  —  Jean 
Auguste  Duval,  sieur  de  Hauteclair,  pour  faire  inhumer  à 
Soliers,  Pierre  de  Brunville,  écuyer,  seigneur  de  Manne- 
ville  Soliers,  âgé  de  77  ans  ;  —  Antoine  Paysant,  bourgeois 
de  Caen,  pour  faire  inhumer,  dans  son  jardin,  nommé  «  le 
bout  de  Bayeux  »,  sis  en  la  paroisse  du  Fresne,  haïueau  de 
Camilly,  Guillaume  Pay«anl-Duclos,  de  la  dite  paroisse; 

—  Jeau-Baptiste  Beaujour,  maître  menuisier,  rue  de  la 
Poste,  paroisse  Saint-Pierre  dcCaen,  pour  faire  inhumer, 
dans  le  jardin  du  sieur  de  Précourt ,  Marguerite  Scelle, 
son  épouse;  —  Pierre  Hellouin,  sieur  de  Camplaire,  colo- 
nel de  la  milice  bourgeoise  de  Caen ,  pour  faire  inhuiuer, 
dans  son  jardin,  sis  à  Secqueville-Ia-Campagne,  Jean  Le 
Bailly,  de  la  paroisse  de  Sainte-Honorine-la-Chardronne, 
qu'il  logeait  par  charité;  —  Messire  Gabriel  Mesnage, 
chevalier  de  la  Corderie,  représenté  par  Pierre  Le  Conte, 
pour  faire  inhumer,  dans  le  jardin  du  sieur  de  Précourt,  la 
dame  Marie  Le  Fauconnier,  fille  de  Jacques  Le  Fauconnier 
et  de  Catherine  Garabier,  femme  de  messire  Gabriel  Mes- 
nage, chevalier  de  la  Corderie,  —  messire  Henry  Cornet, 
seigneur  de  la  Bretounière,  pour  faire  inhumer,  dans  le  dit 
jardin,  Nicolas  Rivière,  domestique,  cocher  de  M.  d'E- 
crammeville,  son  frère;  —  Marin  Paysant,  sieur  de  la 
Motte,  marchand  drapier-mercier,  pour  faire  inhumer,  dans 
le  dit  jardin,  Jacques  François  Paysant,  .sieur  de  la  Motte, 
sou  fils,  âgé  de  22  ans  ;  —  à  la  suite  des  dites  requêtes 
sont  :  le  «  soit  communiqué  »  au  procureur  du  Roi,  l'avis 
de  celui-ci,  le  procès-verbal  de  constatation  de  décès  dressé 
par  le  commissaire  de  police,  l'autorisalion  d'inhumer 
donnée  par  le  lieutenant-général  et  le  certificat  d'inhuma- 
tion faite  en  présence  du  commissaire  de  police  et  des 
témoins. 
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C.  1584.  (Registre.)  —  194  feuillets,  papier. 

1964-19  94.  —  Protestants.  —  Bailliage  de  Caen.  — 
État  civil.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le  lieutenant-général 
de  police  au  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen  par  :  — Louis 
Cornet,  écuyer,  seigneur  de  Granville,  pour  faire  inhumer, 
dans  la  sépulture  de  sa  famille,  sise  à  Fontenay-le-Mar- 
mion,  Madeleine  Dupont,  son  épouse;  —  Messire  David 
de  Mangneville,  chevalier,  seigneur  de  Bailly,  pour  faire 
inhumer,  dans  l'endroit  appelé  la  Vieille-Chapelle,  dans  le 
château  de  Marcelet,  messire  Philippe  de  Hérissy,  chevalier, 
seigneur  de  Marcelet,  fils  de  messire  Jacques  de  Hérissy, 
chevalier,  stigneur  de  Marcelet,  et  de  Anne-Marie  de  Man- 
gneville, âgé  de  83  ans;  —  le  sieur  Athanase-Jacques 
Samiiel  de  Fierville,  pour  faire  inhumer,  dans  le  jardin 
servant  de  cimetière  aux  Protestants  de  la  ville  de  Caen, 
Jacques  Desobeaux,  âgé  de  63  ans  ;  —  messire  Lefebvre 
de  Malambcrt,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine 
de  cavalerie  et  commissaire-général  inspecteur  des  haras 
du  Roi,  pour  faire  inhumer,  dans  le  jardin  du  sieur  de 
Précourt,  Marie-Anne  Martin,  veuve  de  Jacques  Crevel, 
âgée  de  70  ans  ;  —  Gédéon  de  Calmesnil,  chevalier,  sieur 
d'Orval,  soigneur  et  patron  de  Boissey,  pour  faire  inhumer, 
dans  le  jardin  du  sieur  de  Sallent,  paroisse  de  Saint-Martin 
de  Fontenay,  hameau  de  Trotteval,  Pierre  Hélouin  de 
Complaire,  soigneur  et  patron  de  Secqueville-la-Campagne, 
ancien  colonel  de  la  milice  bourgeoise  de  Caen,  fils  de 
Michel  Hélouin  et  de  noble  dame  Judith  de  Platement, 
décédé,  âgé  de  80  ans  ;  —  Samuel-Jean-Jacques  Bacon  de 
Précourt,  écuyer,  seigneur  de  Saiiit-Manvieu,  conseiller 
au  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen,  pour  faire  inhumer 
dans  son  jardin  situé  à  Bourguébus,  Samiiel  Bacon  de 
Précourt,  ancien  négociant  à  Caen,  son  oncle  ;  —  François 
Chasles,  concierge  de  la  tour  Châlimoine,  de  Caen,  pour 
faire  inhumer,  dans  le  jardin  ordinaire  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.,  Robert  Le  Marchand,  de  la  paroisse  d'Athis,  près 
Condé-sur-Psoireau,  détenu  depuis  20  ans  dans  la  dite  tour; 
—  à  la  suite  di'S  dites  requêtes  sont  :  le  «  soit  communi- 
qué »  au  procureur  du  Roi,  l'avis  de  celui-ci,  le  procès- 
verbal  de  constatation  de  décès  dressé  par  le  commissaire 
de  police,  l'autoi'isatioii  d'inhumer  donnée  par  le  Lieute- 
nant-général et  le  certificatd'inhumation  faite  en  présence 
du  commissaire  de  police  et  des  témoins. 

C.  1583.  (Registre.)  —  153  fiiuillets,  papier. 

1995-199)4.  —  Protestants.  —  Bailliage  de  Caen.  — 
Étal  civil.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le  lieutenant-géné- 


ral de  police  au  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen  :  par 
Jacob  Castille,  marchand  juif  de  Paris,  pour  faire  inhumer 
à  Paris,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ceux  de  la  R.  P.  R.,  situé 
à  la  Villette,  faubourg  Saint-Martin,  Moïse  Assan,  mar- 
chand de  soieries  à  Paris,  paroisse  Saint-André-des-Arts, 
âgé  de  40  ans,  décédé  à  l'hôtel  de  la  place  Royale  de  Caen, 
où  il  était  descendu  pour  vendre  ses  marchandises,  pen- 
dant la  foire;  —  Charles  Paysant-Longrais,  bourgeois  de 
Caen,  pour  faire  inhumer,  dans  le  jardin  de  M.  de  Précourt, 
situé  rue  Pémagnie,  paroisse  Saint-Sauveur  de  Caen, 
Marguerite -Françoise  Azire,  son  épouse;  —  le  sieur  Du- 
nioncel,  négociant  à  Caen,  pour  faire  inhumer,  <lans  le  dit 
jardin,  Jean  Petit,  son  beau-frère  ;  —  Michel  Antoine 
Massieu,  pour  faire  inhumer, dans  ledit  jardin,  Pierre Mas- 
sieu  de  Clerval,  son  frère,  décédé  à  l'âge  de  68  ans  ;  — 
Augustin  Marin  Osmont,  lieutenant  de  la  grande  louveterie 
de  France,  tuteur  principal  des  enfants  mineurs  du  feu 
sieur  Osmont  de  Courtisigny,  son  frère,  pour  faire  inhumer, 
dans  le  jardin  du  sieur  Massieu,  situé  près  la  porte  de 
Bayeux,  Marie-Marthe  Hainon,  fille  de  feu  Jean  Hamon, 
vivant,  marchand  à  Caen,  et  de  Marthe  Boyville,  veuve  de 
François  de  Bormel  de  Bressy,  écuyer,  seigneur  de  Fresné 
et  Saint-Gabriel,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Chartres, 
cavalerie  ;  —  Michel  Louis  Lamy,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie colonel  de  la  milice  bourgeoise,  pour  faire  inhu- 
mer, dans  le  diljardin,  Guillaume-David  Dieu  de  Bellefon- 
taine,  son  beau-frère; — Louis  Gabriel  Samson,  demeurant 
chfzM.  le  baron  d'Ecrammeville,  pour  faire  inhumer,  dans 
le  jardin  de  noble  dame  de  la  Corderie,  en  la  paroisse  de 
Fontenay-le-Marmion,  messire  Henry  Cornet,  écuyer, 
seigneur  de  la  Brctonnière,  ancien  capitaine  dans  le  régi- 
ment de  Royal-Dragons,  décédé  à  l'âge  de  88  ans;  — Fran. 
çoise  Catherine  Bonnel,  femme  de  Jean-Louis  Blin  de 
Fontenay  et  le  sieur  Louis  Blin  de  Fontenay,  pour  faire 
inhumer,  dans  son  jardin  situé,  en  la  paroisse  d'Audrveu, 
Jean-Louis  Blin  de  Fontenay,  leur  mari  et  frère;  —  Jean 
de  la  Perrellc,  de  la  paroisse  de  Périers,  pour  faire  inhu- 
mer, dans  son  jardin,  situé  en  la  dite  paroisse,  Pierre  de  la 
Perrelle,  son  père  ;  —  à  la  suite  des  dites  requêtes  sont  : 
le  «  soit  communiqué  »  au  procureur  du  Roi,  l'avis  de 
celui-ci,  le  procès-verbal  de  constatation  de  décès  dressé 
par  le  commissaire  de  police,  l'autorisation  d'inhumer 
donnée  par  le  licutenant-gènéral  et  le  certificat  d'inhuma- 
tion faite  en  présence  du  commissaire  de  police  et  des 
témoins. 

C.  158G.  (Registre.)  —  143  fenillets,  papier. 

1999-1983.  —  Protestants.  —  Bailliage  de  Caen.  — 
État  civil.— Requêtes  adressées  h  M.  le  lieutenant-général  de 
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police  au  Bailliage  et  siège  prt-sidial  deCacn,  par  :  —  Charles 
Perrotte,  marchand  menuisier,  paroisse  Saint-Pierre  de 
de  Caen,  pour  faire  inhumer,  dans  son  jardin  sis  à  Noyers, 
Marie  Richard,  veuve  de  Jean  Perrotte,  sa  mère  ;  —  messire 
Gabriel-Charles  de  Calmesnil,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  Secqueville-la-Campagne  et  de  Boessey,  pour  faire  inhu- 
mer, à  Secqueville,  Marie- Anne  Hellouin  dame  d'Orval,  sa 
mère,  fille  de  feu  messire  Jlichel  Hellouin  et  de  Judith  de 
Platement  ;  —  Jean-Jacques  Beaujour,  laboureur,  demeu- 
rant à  Periors,  pour  faire  inhumer,  dans  la  dite  paroisse, 
A.nne  Donnet,  son  épouse  ;  —  Jean  de  Cussy,  négociant  à 
Caen,  pour  faire  inhumer,  dans  le  jardin  du  sieur  Massieu, 
Marie  de  Cussy,  sa  tante,  veuve  de  feu  Pierre  de  Baille- 
hache,  fille  de  Jean  de  Cussy  et  de  Marthe  Chatry  de  la 
Fosse  ;  —  Michel-Louis  Lamy,  capitaine  de  la  milice  bour- 
geoise de  Caen,  pour  faire  inhumer,  dans  le  dit  jardin, 
Jeanne  Letellier,  fille  de  David  Letellier  et  de  Marie  de 
Gennes,  de  la  ville  de  Vitré  en  Bretagne,  veuve  de  feu  Jean- 
Étienne  Dan  de  la  Vautrie,  maître  épicier  à  Caen;  — 
messire  Jacques-Antoine  Gabriel  Mesiiage,  écuyer,  pour 
faire  inhumer  au  manoir  de  la  Corderie,  situé  à  Hérouville, 
messire  Gabriel  Mesnage,  écuyer,  chevalier  de  la  Corderie, 
fils  de  messire  Gédéon  Mesnage,  écuyer,  sieur  de  la  Cor- 
derie ,  et  de  Marguerite  Le  Duc,  son  père  ;  —  François 
Léonor  Le  Duc,  de  Bernières,  écuyer,  seigneur  du  fief  de 
Navarre,  pour  faire  inhumer,  dans  le  jardin  du  sieur  Mas- 
sieu, Marguerite  Le  Cloustier,  sa  grand'mère,  veuve  de 
Thomas  Le  Duc,  de  Bernières,  sieur  de  Boishibou,  fille  de 
Pierre  Le  Cloustier,  écuyer,  et  de  Marie-Anne  Le  Duc  ; — 
David  de  Mangneville,  chevalier,  seigneur,  bailli  du  lieu, 
pour  faire  inhumer,  au  château  de  Marcelet,  situé  à  Saint- 
Manvieu,  Marthe-Anne  de  Hérlssy,  fille  de  messire  Philippe 
de  Hérissy,  chevalier,  seigneur  et  patron  de  Marcelet,  haut- 
justicier  de  Marcelet  et  de  Saint-Manvieu,  et  de  noble  dame 
Marie-Catherine  de  GUlain,  décédée  à  l'âge  de  70  ans  ;  — 
messire  Michel-Jacques-Samuel  Massieu,  écuyer,  seigneur 
et  patron  honoraire  de  Saint-Manvieu,  de  Vauréal  et  de 
Noyers  en  partie,  pour  faire  inhumer,  au  château  de  Saint- 
Manvieu,  Marie-Anne-Samuel  Bacon  de  Précourt,  épouse 
de  messire  Michel-Antoine  Massieu,  écuyer,  sa  mère  ;  — 
le  sieur  Boilambert  de  Boisserard,  marchand  orfèvre,  grande 
rue  Saint-Jean  à  Caen,  pour  faire  inhumer,  dans  le  cime- 
tière, situé  paroisse  Saint-Pierre  au  haut  du  Gaillon,  Side- 
my-Holles  Foy,  écuyer.  Anglais,  fils  de  Filz-Foy  et  de  Marie 
Foy,  décédé  chez  M.  Nightangall,  gentilhomme  anglais, 
demeurant  place  Fontette  ;  —  suivent  le  «  soit  communi- 
qué »  au  procureur  du  Roi,  l'avis  de  ce  dernier,  le  pro- 
cès verbal  du  commissaire  de  police,  etc. 


Calvados.  —  Série  C.  —  Tome  11. 


C.  1587.  (Registre.)  —  45  feuillets,  papier. 

lïSA-lïSS.  —  Protestants.  —  Bailliage  de  Caen. 

—  Etat  civil.  —  Requêtes  adressées  â  M.  le  lieutenant- 
général  de  police  au  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen, 
par  :  Jacques-Pierre-Thomas  Lepeltier,  négociant  à  Caen, 
pour  faire  inhumer,  dans  le  cimetière  de  Foix,  situé  paroisse 
Saint-Pierre,  Catherine  Huard  du  Longpré,  sa  mère,  dé- 
cédée à  l'âge  de  80  ans  ;  —  Louis  Lamy,  capitaine  de  la 
milice  bourgeoise  de  Caen,  pour  faire  inhumer,  dans  un  jar- 
din situé  en  la  paroisse  de  Bretteville-l'Orgueilleusc,  Aune 
Spry,  épouse  de  Joseph  Gorehain,  de  la  ville  de  Bath,  au 
comté  de  Somuierset,  en  Angleterre;  —  Guillaume  Lecerf, 
tailleur  de  pierres,  de  la  paroisse  de  Cresserons,  pour  faire 
inhumer,  dans  son  jardin,  situé  en  la  dite  paroisse,  Margue- 
rite de  La  Londe,  sa  mère,  décédée  à  l'âge  de  70  ans  ;  — 
messire  Philippe-Jacques ,  marquis  de  Hérissy,  lieutenant- 
général  des  armées  du  Roi,  pour  faire  inhumer,  au  château 
de  Marcelet,  haute  et  puissante  dame  Françoise-Esther 
Le  Vasseur,  marquise  de  Hérissy,  épouse  de  M  Jacques-Phi- 
lippe, marquis  de  Hérissy,  seigneur,  patron  et  haut-justicier 
de  Marcelet  et  Saint-Manvieu,  morte  à  l'âge  de  83  ans  ;  — 
Ralph-Henry  Bruyères,  lieutenant  au  corps  du  génie  de 
S.  M.  Britannique,  demeurant  à  Lisieus,  pour  faire  inhu- 
mer, dans  le  lieu  ordinaire  de  la  sépulture  des  protestants 
de  la  ville  de  Caen,  messire  Jean  Bruyères,  son  père, 
écuyer,  gouverneur  de  S.  A.  R.  le  prince  Edouard  d'An- 
gleterre ;  —  messire  Pierre  Fleury  de  Frotté,  chevalier, 
sieur  de  la  Rimblière,  capitaine  d'infanterie,  pour  faire 
inhumer,  à  Ifs-sur-Laizon,  Charlotte  Coslard,  dame  et  pa- 
tronne d'Ifs-sur-Laizon  et  de  Favières,  dame  honoraire  du 
Mesnil-Baclcy,  fille  de  feu  messire  Costârd,  seigneur  des 
lieux  dénommés  ci-dessus,  et  de  noble  dame  Louise  de 
Frotté  de  Coutances,  décédée  en  sa  maison ,  place  Saint- 
Sauveur,  paroisse  Saint-Martin  de  Caen,  âgée  de  68  ans; 

—  Augustin  Marin,  Jean  Marin  et  Charles-François-Henry- 
Félix  Osraont,  frères  et  enfants  de  sieur  Osmont  de  Gour- 
tisigny  et  Jacqueline -Henriette  Le  Fauconnier,  demandant 
une  enquête  tendante  à  constater  le  décès  de  leur  mère, 
arrivé,  le  14  décembre  1765;  —  à  la  suite  des  dites  re- 
quêtes sont  :  le  «  soit  communiqué  »  au  procureur  du  Roi, 
l'avis  de  celui-ci,  le  procès-verbal  de  constatation  de  décès 
dressé  par  le  commissaire  de  police,  l'autorisation  d'inhu- 
mer donnée  par  le  lieutenant-général  et  le  certificat  d'in- 
humation faite  en  présence  du  commissaire  de  police  et 
des  témoins. 
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C.  1S88.  (Registre.)  —  120  feuillets,  papier. 

198§-1'$90.  —  Protestants.  —  État  civil.  —  Dis- 
penses de  parenté.  —  Enregistrement  de  dispenses  de 
pai'enté,  et  publications  de  bans  de  non-catboliques,  domi- 
ciliés tant  dans  l'étendue  du  Bailliage  de  Caen  que  dans  les 
Juridictions  en  dépendant,  accordées  par  M.  Constantin  Le 
Bourguignon-Duperré-Delisle,  conseiller  du  Roi,  lieutenant- 
général  au  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen  :  —  Louis 
Caron,  fils  de  Pierre  et  d'Anne  Le  Coq,  de  la  paroisse  de 
Lillebonne,  et  de  Jeanne  Turmel,  fille  de  Pierre  et  d'Anne 
de  France,  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  d'Entremont  ;  — 
Etienne  Malherbe,  fils  de  Pierre  et  d'Elisabeth  Hubert- 
Desnoyers,  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Caen,  et  Suzanne, 
Elisabeth-Jacqueline  Saint-Jore,  fille  de  Jean  Pierre  et 
d'Anne-Jeanne  Paris,  de  la  paroisse  Saint-Pierre  du  dit 
Caen;  — Jean-Baptiste-David  Beaujour,  fils  de  Jacques  et 
de  Marie-Françoise  Paisant,  de  la  paroisse  Saint-François 
du  Havre,  et  de  Jeanne-Marie  Debleds,  fille  de  Thomas 
Debleds  et  de  Suzanne  Groussard,  de  la  paroisse  Saint-Jean 
de  Caen  ;  —  Augustin  Hubert-Desnoyers,  second  fils  de 
Pierre  et  de  feue  Marie- Jeanne-Françoise  Le  Cointe,  de  la 
paroisse  Saint-Pierre,  rue  Hamon,  et  Marie  Madeleine  Pai- 
sant, seconde  fille  de  Guillaume  et  d'Anne  Catherine  Fallet 
de  la  paroisse  Notre-Dame. 

C.  1589.  (Registre.)  —  67  feuillets,  papier. 

193S-195G.  —  Protestants.  —  Election  de  Caen.  — 
Marquisat  de  BeJlemnre.  —  Etat  civil.  —  Requêtes  adres- 
sées à  M.  le  Bailli  haut-justicier,  civil,  criminel  et  politique 
du  marquisat  de  Bellemare,  par  :  —  Richard  Birou,  de  la 
paroisse  deCourseulles,  pour  faire  inhumer,  dans  sou  jar- 
din, Françoise  Gast,  veuve  de  Pierre  Biron  ;  —  Madeleine- 
Louise  Hallée,  veuve  du  sieur  David  Jue,  pour  faire  inhu- 
mer, dans  le  jardin  nommé  la  Ruette,  situé  à  Courseullcs, 
Marie-Anne  Jue,  fille  de  Isaac  Jue  et  de  Marie  Patriarche, 
de  la  paroisse  Saint-Pierre  de  Caen;  —  Jacques  Haupoix, 
fils  de  Pierre,  demeurant  en  la  paroisse  de  Bernières,  pour 
faire  inhumer  dans  le  jardin  de  son  pfcre,  situé  àBernitres, 
Catherine  Gast,  son  épouse  ;  —  François  Caignard,  labou- 
reur, de  la  paroisse  de  Langrune,  parent  de  Marie  Dumes- 
nil,  veuve  de  Jacques  Caignard,  de  la  paroisse  de  Bernières, 
pour  la  faire  inhumer  dans  un  jardin,  appartenant  à  ses 
héritiers  ;  —  à  la  suite  des  dites  requêtes  sont  :  l'ordon- 
nance du  «  soit  communiqué  »  au  procureur  fiscal,  les  con- 
clusions de  celui-ci,  tendant  à  ce  que  les  requérants  soient 
autorisés  à  faire  l'aire   les  inhumations  qu'ils  réclament 


sous  la  surveillance  d'un  commissaire  de  police,  l'autori- 
sation d'inhumer  donnée  par  le  dit  Bailli,  et  le  procès- 
verbal  d'inhumation  dressé  par  le  commissaire  de  police 
de  la  dite  haute-justice. 

C.  1.j90.  (Registre.)  —  24  feuillets,  papier. 

ie6S-I«e9.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election 
de  Caen-i;  —  Paroisse  de  Saint-Yaasl.  —  Registre  des 
baptêmes,  mariages  et  inhumations  de  la  paroisse  et  sei- 
gneurie de  Saint-Vaast  «  suivant  l'édit  de  Nantes  »  célébrés 
par  M.  Tirel,  ministre  :  —  le  dimanche  3  juin  1668,  a  été 
béni  le  mariage  de  Pierre  Richard,  âgé  de  30  ans,  fils  de  Denis 
Richard  et  Thabita  Le  Terrier,  de  la  paroisse  de  Noyers,  et 
Suzanne  Badouet,  âgée  de  20  ans,  fille  d'Abraham  Badouet 
et  de  Marie  Bourdon;  —  le  dimanche  12  août  1668,  ont 
été  faites  et  célébrées  les  fiançailles  de  Samuel  Longuet,  fils 
de  défunt  Etienne  Longuet  et  de  Marguerite  Regnault, 
bourgeois  de  Bayeux,  et  Suzanne  de  La  Mothe,  fille  de  Gilles 
de  La  Mothe,  écuyer,  sieur  Du  Fresne,  et  d'Esther  d'Arthe- 
nay,  delà  paroisse  d'Audrieu  ;  —  les  dimanches  19, 26  aoiit, 
et  2  septembre,  ont  été  annoncées  les  promesses  de  ma- 
riage entre  les  sus  dits;  — le  dimanche  18  novembre  1668 
a'été  inhumée  Thabita  Le  Terrier,  femme  de  Denis  Richard, 
en  présence  d'André  Paris,  Olivier  Le  Sage,  Richard  Le- 
Barbier,  Pierre  Savary,  Michel  Paris  et  Pierre  Paris;  —  le 
dimanche  3  mars  1669,  les  fils  jumeaux  de  Jean  Foucher 
et  de  Jeanne  Costy,  de  la  paroisse  de  la  Basoque,  ont  été 
baptisés,  l'un  sous  le  nom  de  Jean  et  l'autre  sous  celui  de 
Jacques;  —  le  dimanche  8  septembre  1669,  ont  été  publiées 
les  promesses  de  mariage  d'entre  Adrien  Hénet,  fils  de 
Jean  Hénet  et  de  iudy  Haudron,  de  la  paroisse  d'Engles- 
queville,  et  de  Jacqueline  des  Essarts,  fille  de  Hervieu  des 
Essarts  et  de  Marie  Gosselin,  de  la  paroisse  de  Saint- 
Georges  d'Aunay;  —  à  la  suite  du  dit  registre  est  le  cer- 
tificat du  ministre  et  des  anciens  de  l'Eglise  «  recueillie  es 
la  paroisse  et  seigneurie  de  Saint-Vaast  »,  attestant  la  sin- 
cérité des  dits  actes. 

C.  1591.  (Registre.)  —  44  feuillets,  papier. 

1670-1091.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election 
de  Caen.  —  Paroisse  de  Saint-Vaast.  —  Registre  des 
baptêmes,  mariages  et  inhumations  célébrés  par  M.  Tirel 
ministre  :  —  le  17  février  1670,  le  fils  de  Jacques  de  Haus- 
say,  écuyer,  sieur  de  Lignerolles,  et  de  Catherine  de  Mehe- 
renc,  baptise  sous  le  nom  de  Gédéon,  ayant  pour  parrain  et 
marraine,  M.  Gédéon  de  Haussay,  écuyer,  sieur  de  Chante- 
lou,  et  Anne  Le  Sens  ;  —le  11  mai  1670,  la  fille  de  Timo- 
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tliée  des  Essars  el  de  Miclieile  Rocque,  de  la  paroisse  Saint- 
Georges  d'Aunay,  baptisée  sous  le  nom  de  Jeanne,  ayant 
pour  parrain  et  marraine  Louis  des  Essars  et  Jeanne  des 
Essars,  de  la  dite  paroisse;  —  10  août  1670,  la  fille  d'E- 
tienne de  Varignon,  écuycr,  sieur  d'Apreniont,  et  d'Elisa- 
beth de  Varignon,  delà  paroisse  d'Audrieu,  baptisée  sous  le 
nom  de  Catherine ,  ayant  pour  parrain  et  marraine  Pierre 
Le  Sueur,  écuyer,  sieur  de  Pétiville,  et  Catherine  de  Vari- 
gnon; —  le  24  aoijt  1670,  aété  inhumé  Louis  de  Saint-Jores, 
fils  de  Pierre  de  Saint-Jores  et  de  Jacqueline  Paisant,  de- 
meurant en  la  paroisse  de  Vendes,  eu  présence  de  Pierre 
de  Saint-Jores,  Etienne  de  La  Coudre,  Etienne  Desobeaux 
et  Isaac  de  La  Lande  ;  —  le  31  août  1670,  le  fils  de  Fran- 
çois de  Boussél,  écuyer,  sieur  de  Parfouru  et  de  Jeanne  de 
Beron,  baptisé  sous  le  nom  d'Antoine ,  ayant  pour  parrain 
et  marraine  François  Basnagc,  écuyer,  et  Esther  de  Beron  ; 
—  à  la  suite  du  dit  registre  sont  :  le  certificat  du  ministre 
et  des  anciens  de  l'Eglise,  recueillie  en  la  paroisse  et  sei- 
gneurie de  Saint- Vaast,  attestant  la  sincérité  des  dits  actes, 
et  le  reçu  du  greffier,  constatant  le  dépôt  fait  au  greffe  du 
Bailliage  de  Caen  par  le  sieur  Morin ,  ancien  et  lecteur, 
d'une  copie  du  dit  registre. 

C.  1392.  (Registre.)  —  32  feuillets,  papier. 

tG'ÏS-ie'SS.  —  Protestants.  —Etat  civil.  —  Election 
de  Caen.  —  Paroisse  de  Saint-Vaast.  —  Registre  des 
baptêmes  ,  mariages  et  inhumations  célébrés  par  M.  Tircl, 
ministre  :  —  les  dimanches  24,  31  janvier  et  7  février 
1072,  ont  été  publiées  les  promesses  de  mariage  d'entre 
messire  Philippe  de  Hérissy,  chevalier,  seigneur  et  patron 
d'Etrehaiu,  Russy,  Mole,  la  Saussaye,  Villiers,  Hauteville 
et  autres  terres  et  seigneuries,  fils  de  feu  haut  et  puissant 
seigneur,  messire  Robert  de  Hérissy,  vivant  chevalier,  sei- 
gneur de  Marcelet,  châtelain  et  patron  de  Saint-Vaast, 
seigneur  et  patron  d'Etreham,  Vierville,  l'If,  Mole,  Tour- 
niéres  et  la  Saussaye,  et  autres  terres  et  seigneuries,  et  de 
noble  dame  Catherine  Moysant,  ses  père  et  mère,  d"une 
part;  et  Marie Mesnage,  fille  de  M.  Louis  Mesnage,  cheva- 
lier, seigneur  et  patron  de  Cagny,  seigneur  et  patron  de 
Couvert,  et  de  noble  dame  Marie  de  Barberie  Saint-Contest, 
ses  père  et  mère,  d'autre  part;  —  le  mercredi  2  mars  1672, 
a  été  inhumé  Thomas  Le  Capitaine,  âgé  de  40  ans,  de  la 
paroisse  de  Mondrainville,  en  présence  d'Etienne  de  La 
Couldre,  Michel  Paris,  Olivier  Bellejambe  et  Pierre  Cail- 
loué;  —  le  13  septembre  1672,  a  été  inhumée  Jeanne 
de  Cussy,  âgée  de  60  ans,  veuve  de  Jacques  de  Varignon, 
demeurant  en  la  paroisse  de  Vendes  ;  —  le  mardi  20  dé- 
cembre 1672,  a   été  baptisé  le  fils  d'Isaac  de  Varignon, 


écuyer,  sieur  de  Putot  et  de  Grais,  et  de  Catherine  Dufossé, 
présenté  par  Henri  Dufossé,  écuyer,  sieur  de  Canapville,  et 
Elisah(!th  de  Varignon,  ses  parrain  et  marraine  ;  —  le 
dimanche  26  février  1673,  a  été  inhumée  Judith  Richard, 
âgée  de  35  ans,  lille  de  feu  Denis  Richard,  de  la  paroisse  de 
Noyers,  en  présence  de  Michel  de  Cheux,  Etienne  de  La 
Couldre,  Jean  Richard,  Jean  Paris  et  Pierre  Le  Sage  ;  —  le 
4  juin  1673,  a  été  baptisé  le  fils  d'honorable  homiue 
Etienne  de  Varignon,  écuyer,  sieur  d'Apremont,  et  d'Ehsa- 
beth  de  Varignon  et  nommé  Gédéon,  par  Gédéon  de  Haus- 
say,  écuyer,  sieur  de  Chantelou,  et  Catherine  de  Mehe- 
renc  ;  —  le  23  juillet  1673,  la  fille  d'honorable  homme 
François  de  Boussel,  écuyer,  seigneur  et  patron  de  Par- 
fouru et  de  Jeanne  de  Beron,  née  le  9  juillet,  a  été  baptisée 
sous  le  nom  de  Marianne;  son  parrain  était  François  de  la 
Rivière,  écuyer,  sieur  de  Romilly,  et  sa  marraine  Esther  de 
Beron  ;  —  le  mercredi  8  novembre  1673,  a  été  inhumé  Jac- 
ques de  la  Lande,  âgé  de  27  ans,  de  la  paroisse  de  Vendes, 
en  présence  de  Isaac  de  la  Lande,  Jean  Paris,  Obvier  Le 
Sage,  Michel  Picard  et  André  Desobeaux  ;  —  à  la  suite  du  dit 
registre  se  trouvent  :  le  certificat  du  ministre  et  des  anciens 
de  l'Eglise,  recueillie  eu  la  paroisse  et  seigneurie  de  Saint- 
Vaast,  attestant  la  sincérité  des  dits  actes,  et  le  reçu  du 
greffier,  constatant  le  dépôt,  fait  au  greffe  du  Bailliage  de 
Caen,  par  Guillaume  Morin,  lecteur,  d'une  copie  des  dits 
actes. 


C.  1393.  (Registre.)  —  fenillels,  papier. 

1695.  —  Prolestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Caen.  —  Paroisse  de  Saint-Vaast.  —  Registre  des  bap- 
têmes, mariages  et  inhumations,  célébrés  par  M.  Tirel, 
ministre  :  — le  jeudi,  dernier  jour  de  février,  a  été  inhuiué 
David  Le  Sage,  âgé  de  75  ans,  de  la  paroisse  de  Noyers,  en 
présence  de  Etienne  de  la  Couldre,  Denis  Richard,  Pierre 
Le  Sage,  Jean  Paris  et  Etienne  Le  Sage;  —  le  dimanche 
26  mai,  a  été  célébré  le  mariage  de  Jean  Cartault,  ministre 
de  la  R.  P.  R.  fils  de  Avon  Cartault  et  d'Esther  Rahot, 
bourgeois  de  Saint-Lô,  avec  Esther  de  Livrée,  fille  de  feu 
Gédéon  de  Livrée,  écuyer,  sieur  de  Lessey  et  de  Judith  du 
Mesnil,  en  présence  de  Gédéon  de  Haussay,  écuyer,  sieur 
de  Lignerolles,  Gédéon  de  Livrée,  écuyer,  sieur  de  Lessey, 
Etienne  de  la  Couldre,  Pierre  Le  Sage  et  Pierre  Savary  ;  — 
le  15  décembre,  a  été  célébré  le  mariage  d'Isaac  Le  Cheval- 
lier, bourgeois  de  Saint-Lô,  fils  de  Geoffroy  Le  Chevallier 
et  de  Marie  Sevestre,  avec  Mademoiselle  Gabrielle  de 
Cussy,  fille  de  Laurent  de  Cussy  et  de  Marie  de  Meherenc, 
de  la  paroisse  de  Formigny;  —  à  la  suite  des  dits  actes, 
sont  :  le  certificat  du  ministre  et  des  anciens  de  l'EgUse, 
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recueillie  en  la  paroisse  et  seigneurie  de  Saint- Vaast,  attes- 
tant la  sincérité  des  actes  et  le  reçu  du  greffier,  constatant 
le  dépôt,  fait  au  greffe  du  Bailliage  de  Caen  par  Guillaume 
Morin,  lecteur,  d'une  copie  des  dits  actes. 


C.  1594.  (Registre.)  —  24  feuillets,  papier. 

1696-169 §.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election 
de  Caen.  —  Paroisse  Saint-Vaast.  —  Registre  des  bap- 
têmes, mariages  et  inhumations  célébrés  par  M.  Tirel, 
ministre  :  —  le  dimanche  12  janvier  1676,  a  été  baptisé  le 
fils  de  Michel  Badouet  et  de  Marie  Paris,  de  la  paroisse  de 
Yilly,  nommé  Jacques  par  Marie  Deslongchamps,  en  pré- 
sence de  Jacques  Badouet  ;  —  le  dimanche  29  mars  1676, 
a  été  baptisée  la  fille  de  François  de  Boussel,  écuyer,  sei- 
gneur et  patron  de  Parfouru  et  de  Jeanne  de  Beron, 
laquelle  a  été  nommée  Suzanne-Marguerite,  par  Esther 
Le  Trésor,  en  présence  de  Jean  de  Boussel  ;  —  le  mardi 
6  septembre  1676,  a  été  inhumé  Louis  des  Essars,  âgé  de 
50  ans,  de  la  paroisse  de  Saint-Georges  d'Aunay ,  en  présence 
de  Jean,  Daniel  et  Michel  des  Essars; —  les  dimanches 
27  juin,  4  et  11  juillet  1677,  ont  été  faites  les  annonces 
du  mariage  d'Abraham  de  LaMothe,  écuyer,  sieur  du  lieu 
et  desFresnes,  fils  de  feu  Gilles  de  La  Mothe,  écuyer,  sieur 
du  lieu  et  des  Fresnes,  et  d'Estherd'Arlenay,  demeurant  en 
la  paroisse  d'Audrieu,  avec  mademoiselle  Esther  Le  Clous- 
tier,  fille  de  Pierre  Le  Cloustier,  écuyer,  seigneur  et  patron 
de  Maizière,  et  de  noble  dame  Judith  Duquesnay;  —  le  23 
janvier  1678,  a  été  baptisé  le  fils  d'Abraham  Richard  et  de 
Jeanne  des  Essars,  auquel  il  a  été  donné  le  prénom  de 
Michel,  par  Michel  Yon  et  Jeanne  Richard;  —  le  dimanche 
31  juillet  1678,  ont  été  célébrées  les  fiançailles,  et  les  di- 
manches 21  et  28  août,  ont  été  publiées  les  promesses  de 
mariage  d'entre  Olivier  Bellejambe,  fils  de  Salomon  Belle- 
jambe  et  de  Judith  Néel,  de  la  paroisse  de  Grainville,  avec 
Suzanne  Paris,  fille  de  Jean  Paris  et  de  Judith  Loysel,  de 
la  paroisse  de  Noyers  ;  le  dit  mariage  célébré  le  25  sep- 
tembre; —  le  dimanche  6  novembre  1678,  ont  été  baptisés 
le  fils  et  la  fille  jumeaux  de  Jacques  de  Houssay,  écuyer, 
sieur  de  Ligncrolles,  et  de  Catherine  de  Meherenc,  lesquels 
ont  été  nommés,  le  fils  :  Abraham,  par  Isaac  Lescalley, 
écuyer,  pour  son  fils  Abraham  et  Elisabeth  de  Varignon,  et 
la  fille  :  Catherine,  par  Henry  Hue,  écuyer,  sieur  de  Carpi- 
quet  et  Suzanne  de  Haussay  ;  —  à  la  suite  des  dits  actes  sont  : 
le  certificat  du  ministre  et  des  anciens  de  l'Eglise,  recueil- 
lie en  la  paroisse  et  seigneurie  de  Saint-Vaast,  attestant  la 
sincérité  des  dits  actes  et  le  reçu  du  greffier,  constatant  le 
dépôt,  fait  au  greffe  du  Bailliage  de  Caen,  par  Guillaume 
Morin,  lecteur,  d'une  copie  des  dits  actes. 


c.  1595.  (Registre.)  —  32  fenillels,  papier. 


«6*8-1680.—  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election 
de  Caen.  —  Paroisse  de  Saint-Vaast.  —  Registre  des 
baptêmes ,  mariages  et  inhumations ,  célébrés  par 
M.  Tirel,  ministre  :  — les  dimanches  4,  H  et  18  décembre 

1678,  ont  été  publiées  les  promesses  de  mariage  de  Jac- 
ques de  Cussy,  écuyer,  sieur  de  Bouteville ,  fils  de  feu 
Gédéon  de  Cussy,  écuyer,  sieur  de  Courseulles  et  de  Jeanne 
de  Varignon,  de  la  paroisse  d'Audrieu,  avec  Ysabeau  Bus- 
nel,  fille  de  feu  Pierre  Busnel  et  de  Jacqueline  Hue,  bour- 
geois de  Saint-Pierre  de  Caen;  —  le  dimanche,  12  février 

1679,  ont  été  célébrées  les  fiançailles  de  Guillaume  Deso- 
beaux,  sieur  de  la  Fertey,  fils  de  feu  Etienne  Desobeaux, 
bourgeois  de  Caen,  et  de  Magdelaine  Hue,  avec  Elisabeth 
de  Varignon,  veuve  d'Etienne  de  Varignon,  écuyer,  sieur 
d'Apremont,  fille  de  Gédéon  de  Varignon,  écuyer,  sieur  de 
Putot,  et  de  Marie  de  Laroux  de  la  paroisse  de  Putot,  dont 
le  mariage  a  été  célébré  ledimanche  26  février;  —  le  même 
dimanche,  a  été  inhumé  Pierre  Pigache,  âgé  de  80  ans,  de 
la  paroisse  de  Missy,  en  présence  d'Etienne  de  La  Couldre, 
François  Le  Capitaine,  Jacques  Yon,  et  Pierre  Le  Sage  ;  — 
le  19  octobre  1679,  a  été  inhumé  Michel  de  Cheux,  écuyer, 
âgé  de  63  ans,  de  la  paroisse  de  Noyers,  en  présence 
d'Olivier  Le  Sage,  Etienne  Richard,  Abraham  Richard  et 
Pierre  Le  Sage;  —  le  dimanche  29  septembre  1680,  par 
suite  de  trois  annonces  faites  à  Caen,  a  été  célébré  à  Saint- 
Vaast,  le  mariage  de  Michel  Des  Veys,  bourgeois  de  Caen, 
âgé  de  70  ans,  avec  Judith  Néel,  veuve  de  Salomon  Belle- 
jambe,  âgée  de  64  ans,  de  la  paroisse  de  Grainville,  en 
présence  de  Jacques  de  La  Couldre,  André  Paris  et  Olivier 
Bellejambe  et  Etienne  Le  Sage;  —  le  dimanche  6  octobre 

1680,  le  fils  de  Jacques  de  Cussy,  écuyer,  sieur  de  Boute- 
ville,  et  d'Ysabeau  Busnel,  nommé  Pierre,  ayant  pour  par- 
rain et  marraine  Pierre  de  Varignon,  écuyer,  sieur  de  Len- 
gersy  et  Elisabeth  de  Varignon;  —  à  la  suite  des  dits  actes 
sont  :  le  certificat  du  ministre  et  des  anciens  de  l'Eglise 
recueillie  en  la  paroisse  et  seigneurie  de  Saint-Vaast,  attes- 
tant la  sincérité  des  dits  actes  et  le  reçu  du  greffier  cons- 
tatant le  dépôt,  fait  au  greffe  du  Bailliage  de  Caen,  par  le 
lecteur,  d'une  copie  du  dit  registre. 

C.  1j96.  (Registre.)  —  44  feuillets,  papier. 

1681-168â.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Elec- 
tion de  Caen.  —  Paroisse  de  Saint-Vaast.  —  Registre  des 
baptêmes,  mariages  et  inhumations  célébrés  par  M.  Tirel 
ministre   :   les  dimanches  20,  2o  avril  et  4    mai  1681, 
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ont  étt^  publiées  les  promesses  de  niaringc  de  Jacques  Fau- 
chon,  sieur  de  Burillon,  fils  de  feu  Etienne  Burillon  et 
d'Aune  Duprey,  demeurant  à  Saint-Lô,  avec  Anne  Eude- 
lin,  fille  de  maître  David  Eudelin  et  d'Anne  Ilauton,  bour- 
geois de  Bayeux,  le  dit  mariage  a  été  célébré  le  dimanche 
d6  mai  ;  —  le  jeudi  25  décembre  1681,  a  été  célébré  le 
mariage  d'Olivier  Longuet,  marchand,  fils  de  Nicolas  Lon- 
guet et  d'Anne  Le  Bouvier,  de  la  ville  de  Bayeux,  avec 
Olympe  du  Bousquet,  fille  de  Thomas  du  Bousquet, 
écuyer,  sieur  de  la  Perrière  et  d'Anne  de  Sainte-Marie,  en 
présence  d'Etienne  de  La  Couldre,  Jacques  Yon,  Pierre 
Savary  et  Olivier  Le  Sage,  leurs  amis  ;  —  le  dimanche 
11  janvier  1682,  les  deux  enfants  jumeaux  de  maître 
Pierre  Dan,  sieur  de  la  Vauterie,  ont  été  baptisés  et  nom- 
més, le  fils,  Joachim,  par  Joachim  Dan  et  Suzanne  Hemery, 
la  fille,  Madeleine,  par  Madeleine  Eudelin  et  Etienne  Eude- 
lin; —  le  5  août  1682,  a  été  enterré  à  Salen,  Joachim  Dan, 
âgé  de  34  ans,  de  la  paroisse  de  Salen,  en  présence  de 
Gédéon  de  Haussay,  écuyer,  sieur  de  Chantelou,  Jacques 
de  Haussay,  écuyer,  sieur  de  LigneroUes  ;  —  le  16  aoiit 
1682,  a  été  enterré  Pierre  Dan,  âgé  de  40  ans,  frère  du 
susdit,  en  présence  des  mêmes  témoins  ;  —  le  dimanche 
20  septembre  1682,  a  été  baptisé  le  fils  de  François  de 
Boussel,  écuyer,  seigneur  de  Parfouru,  et  de  Jeanne  de 
Beron,  nommé  Jean-Jacques,  par  le  fils  aîné  du  dit  seigneur 
et  Esther  Le  Tiésor  ;  —  à  la  suite  des  dits  actes  sont  :  le 
certificat  du  ministre  et  des  anciens  de  l'Eglise,  recueillie  en 
la  paroisse  et  seigneurie  de  Saint- Vaast,  attestant  la  sincé- 
rité des  dits  actes  et  le  reçu  du  greffier,  constatant  le 
dépôt,  fait  au  greffe  du  Bailliage  deCaen,  par  M.  Tirel,  mi- 
nistre de  Saint-Vaast,  d'une  copie  du  dit  registre. 

C.  1597.  (Regislre.)  —  32  feuillets,  papier. 

t6S4.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Caen.  —  Paroisse  de  Saint-Vaast.  —  Registre  des  baptê- 
mes, mariages  et  inhumations,  célébrés  par  M.  Tirel, 
ministre  :  —  le  1"  janvier,  la  fille  d'Isaac  de  la  Lande 
et  de  Cardine  Picard,  de  la  paroisse  de  Vendes,  née  le 
23  décembre,  a  été  baptisée  sous  les  prénoms  de  Marie 
Jeanne,  ayant  pour  parrain  et  marraine  Michel  Paris  et 
Marie  Jeanne  Le  Sage;  —  le  6  janvier,  a  été  enterré,  au 
cimetière  de  Bayeux,  David  Eudelin,  greffier  de  l'iilection, 
âgé  de  63  ans,  en  présence  de  Antoine  Longuet  et  Jean 
Guilbert  et  autres,  du  dit  Bayeux  ;  —  le  dimanche  16  jan- 
vier, a  été  baptisé  le  fils  de  François  de  Boussel,  écuyer, 
seigneur  de  Parfouru,  et  de  noble  dame  Jeanne  de  Beron, 
ué  le  9  du  dit  mois,  et  nommé  Jacques,  par  Pierre  de  Bous- 
sel et  Marie-Anne  de  Boussel,  ses  frère  et  sœur  ;  —  Je 


vendredi  25  février,  a  été  inhumée  Suzanne  de  Cussy, 
veuve  de  Jacques  de  Haussay,  écuyer,  sieur  de  Chantelou, 
Agée  de  85  ans,  demeurant  à  CahagnoUes,  la  dite  inhuma- 
tion faite  à  CahagnoUes,  en  pi'ésence  de  Gédéon,  et  Jacques 
de  Haussay,  écuyers,  ses  enfants,  de  la  dite  paroisse,  Jean, 
Gabriel  et  André  Paris  de  Noyers  et  autres  ;  —  le  samedi 
4  novembre,  a  été  inhumé,  au  cimetière  ordinaire  de  ceux 
de  la  R.  R,  à  Noyers,  Etienne  de  la  Couldre,  âgé  de  60  ans, 
de  la  dite  paroisse,  en  présence  d'Olivier  Le  Sage,  Jacques 
Yon,  Jean  Paris,  Olivier  Bellejambe,  Guillaume  Le  Sage,  de 
Noyers,  et  autres;  —  le  lundi  27  novembre,  a  été  baptisé, 
au  temple  de  Saint-Vaast,  le  fils  de  Jacques  de  Nerville  et 
de  Jacqueline  Le  Gordien,  auquel  a  été  donné  le  prénom  de 
Louis,  par  Louis  Le  Cordier  et  Françoise  Lafournière  ;  — "^ 
la  suite  des  dits  actes  sont  :  le  certificat  du  ministre  et  des 
anciens  de  l'Eglise,  recueillie  en  la  paroisse  et  seigneurie  de 
Saint-Vaast,  attestant  la  sincérité  des  dits  actes  et  le  reçu 
du  greffier,  constatant  le  dépôt,  fait  au  greffe  du  Bailliage 
de  Caen,  par  le  sieur  Tirel,  ministre  à  Saint-Vaast, 
d'une  copie  du  dit  registre. 

C.  1598.  (Regislre.)  —  12  feuillets,  papier. 

less.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Caen.  —  Paroisse  de  Saint-Vaast.  —  Registre  des  baptê- 
mes, mariages  et  inhumations  célébrés  par  M.  Tirel,  mi- 
nistre :  —  le  dimanche  7  janvier,  a  été  célébré  le  mariage 
de  Pierre  Duclos,  fils  de  Thomas,  de  la  paroisse  d'Osman- 
ville,  avec  Françoise  de  La  Lande,  fille  d'Abraham  de  La 
Lande  de  Cardon  ville,  en  présence  de  Jean  de  La  Lande, 
frère  de  la  dite  Françoise,  le  sieur  Guilbert  de  Bayeux  et 
autres  ;  —  le  même  jour,  a  été  célébré  le  mariage  d'Ezé- 
chiel  de  Pierres,  écuyer,  fils  de  Jacques  de  Pierres, 
écuyer,  sieur  de  la  Boyvinnière,  et  d'Eve  Le  Chartier,  de  la 
ville  de  Saint-Lô,  avec  Adrienne  Ilelyes,  de  la  paroisse  de 
Vaucelles,  près  Bayeux,  en  présence  de  Gabriel  Helyes, 
écuyer,  sieur  de  la  Catherie ,  frère  de  la  dite  Adrienne , 
Elisabeth  Georget,  sa  tante,  et  autres  ;  —  le  dimanche 
28  janvier,  a  été  inhumé  Michel  Picard,  âgé  de  3o  ans,  de 
la  paroisse  de  Vendes,  en  présence  de  Pierre  Savary, 
Olivier  Le  Sage,  Jean  Paris  et  autres  ;  —  le  8  février,  a  été 
inhumée,  au  cimetière  de  ceux  de  la  R.  R.  à  Noyers,  Isa- 
beau  Le  Cat,  veuve  de  Daniel  Paris,  âgée  de  70  ans,  en 
présence  d'Olivier  Le  Sage,  Gaspard,  son  fils,  Jean  Paris. 
—  Certificats  à  l'appui,  reçu  du  greffier,  etc. 

C.   1599.  (Registre.)  —  10  feuillets,  papier. 

1650-I65'I.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Elec- 
tion de  Falaise.  —  Saint-Sylvain.  —  Enregistrement  des 
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baptêmes  et  mariages  faits  en  l'église  de  Saint-Sylvain,  par 
MM.  Morin  et  Bouchard,  ministres  :  —  le  11  septembre 
16S0,  a  été  baptisé  le  fils  de  Jacques  James  et  d'Antoinette 
Le  Charpentier,  et  nommé  Pierre,  par  Pierre  Moisson  ;  —  le 
12  février  16S1,  a  été  baptisé  le  fils  de  Timothée  Le  Blanc- 
villain  et  de  Marie  Gallard,  et  nommé  Abraham,  par  Abra- 
ham  Gallard   de  Conteville  ;  —  le  14  juin   1631,  a   été 
baptisée  la  fille  de  Paul  Seigneurie  et  d'Andi'ée  Pre'mpain, 
et  nommée  Marie,  par  Madeleine  Mesnage,  fille  du  sieur  de 
Cagny  ;  —  le  4  mars  1632,  a  été  baptisé  le  fils  de  Daniel 
Prempuin  et  de  Madeleine  Morice,  et  nommé  Robert,  par 
noble  Robert  Mesnage,  fils  de  M.  de  Cagny;—  le  9  fé- 
vrier 1633,  a  été  baptisé  le  fils  de  Pierre  Besnard  et  de 
Ysabeau  Le  Blancvillain,  et  nommé  Isaac,  par  Isaac  Morice, 
fils  de  Michel  ;  -  le  18  mai  1633,  a  été  baptisée  la  fille  dé 
Adrien  Poullain  et  de  Marie  de  Laporte,  laquelle  a  été 
présentée  par  Michel  Prempain  et  nommée  Madeleine,  par 
Jacqueline  Prempain  ;  -  le  15  juin  16o3,  a  été  baptisé  le 
fils  de  noble  Jean  de  Courcy,  seigneur  de  Magny,  et  d'Anne 
Daumesnil,  et  nommé  Philippe,  par  Philippe  Daumesuil, 
écuyer,  sieur  de  Brclteville  ;  -  le  18  décembre  1630,  ont 
été  mariés  par  M.  Morin,  ministre,  Pierre  Le  Charpentier, 
fils  de  Jacob  Le  Charpentier  et  de  Marie  Aumont,  et  Hache'l 
ftlorice,  fille  de  Abraham  Morice  et  de  Marguerite  Roul- 
lant;  -  le  19  novembre  1631,  ont  été   mariés  Etienne 
Le  Francier,  écuyer,  sieur  de  la  Brière,  fils   d'Etienne, 
sieur  des  Vergées,  et  de  Suzanne  du  Bourgueu,  et  Marie 
Moissard,  fille  de  feu  noble  homme  Jacques  Moissard,  sieur 
de  Lanscelliére,  et  de  Marie  Lepclletier,  de  la  paroisse  de 
La  Chapelle-Gautier,  près  Orbec;  -  le  19  septembre  1652, 
ont  été  inariés  Jean  de  Courcy,  chevalier,  seigneur  et  pa- 
tron de  Magny,  fils  de  Roullant  do  Courcy,  seigneur  et  pa- 
tron de  Magny  et  d'A.iue  l'nulmier,  et  Anne  Daumesnil 
fille  de  Philippe  Daumesnil,  écuyer,  sieur  de  Brettcvillé 
et  de  Judith  Asselin. 

C.  1600.  (Registre.)  -  22  feuillets,  papier. 

IGB'J.  _  Protestants.  -  Etat  civil.  -  Election  de 
Falaise.  -  Saint-Sylvain.  -  Eurcgistremeul  des  baptê- 
mes, mariages  et  inhumations  faits  par  M.  de  la  Croi.\, 
ministre  en  l'Eglise,  recueillie  au  bourg  de  Saint-Sylvain  : 

-  le  dimanche  J3  janvier,  la  fille  de  Michel  Vincent  et  de 
Madeleine  Bruard,  née  le  8  du  dit  mois,  a  été  baptisée  et 
nommée  Judith  par  Judith  Bruard,  sœur  de  la  dite  Made- 
leine, et  présentée  par  Pierre  Vincent,  frère  du  dit  Michel  • 

-  le  dimanche  19  mai,  a  été  béni  le  mariage  de  Michel 
^'gnart,  âgé  de  30  ans,  fils  de  défunt  Pierre  Signart 
demeurant  à  Falaise,  et  Jeanne  Angot,  âgée  de  22  ans  fille 
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de  Isaac  Angot,  bourgeois  de  Falaise  ;  -  le  3  septembre 
a  été  baptisée  la  fille  de  David  Bellet,  écuyer,  sieur  de' 
Callonville  et  Marie  de  Casenabe,  laquelle  a  été  présentée 
par  Jacques  Froger,  écuyer,  sieur  du  Désert,  et  nommée 
Rachel  par  Rachel  de  Brie,  mère  de  la  dite  Marie  de  Case- 
nabe,  en  présence  de  Isaac  Grimoult,   écuyer,  sieur  de 
Moyon,  et  Philippe  Daumesnil,  écuyer,  sieur  de  Bretteville  ; 
-  le  S  septembre,  a  été  baptisé  le  fils  de  Henry  de  Neuf- 
ville,  écuyer,  seigneur  d'Ernes  et  de  noble  dame  Suzanne 
du  Chapelet,  et  nommé  Gabriel  par  Gabriel  de  Neufville 
écuyer,  seigneur  de  Maizet,  assisté  de  noble  dame  Suzanne 
du  Saulx,  veuve  de  Gabriel  de  Saint-Germain,  seigneur  de 
Tourneville,  enpré.scncede  Michel  Daumesnil,  écuyer,  sieur 
de  Bretteville,  Jacques  Osmond,  écuyer,  Pierre  Daumesnil, 
écuyer,  sieur  do  Boisdaune,  et  Michel  Moisson,  de  Saint- 
Sylvain,  témoins;  -le  24  octobre,  a  été   enterré  Noël 
Le  Bourgeois,  de  la  paroisse  de  Saint-Aignan  de  Cramesnil, 
-  on  lit  à  la  fin  :  «  le  dit  registre  a  été  apporté  au  greffé 
«  du  Bailliage  par  Michel  Moisson,  l'un  des  anciens  de  la 
«  dite  église  réformée,  qui  l'a  affirmé  véritable,  et  signé 
«  lequel  registre  lui   a  été  rendu   pour  y  avoir  recours! 
«  quand  besoin  sera  ». 


C.  1601.  (Registre.)  —  8  feuillets,  papier. 

1690-1691.  —  Protestants.  —  Etat  civil,  —  Election 
de  Falaise.   -    Saint-Sylvain.    -    Enregistrement  des 
baptêmes,  mariages  et  inhumations  faits  par  M.   de  la 
Croix,  ministre  en  l'église  du  bourg  de  Saint-Sylvain  :  — 
le  mercredi  12  avril  1670,  a  été  baptisé  le  fils  de  Jean  de 
Courcy,  écuyer,  sieur  et  patron  de  Magny-la-Champagne,  et 
d'Anne  Daumesnil,  et  nommé  Gabriel  par  Gabi'icl  de  Neuf- 
ville,  écuyer,  sieur  de  Maizet,  et  Anne  de  Paulmier,  fille 
du  sieur  de  Vcndeuvrc,  en  présence  de  Philippe  et  Michel 
Daumesnil,  écuyers,  sieurs  de  Bretteville  père  et  fils;  — 
le  'limanche  9  novembre,  a  été  béni  le  mariage  de  Philippe 
Perrier,  Agé  de  22  ans,  fils  de  défunt  Perrier  et  de  Cathe- 
rine Deschamps,  avec  Eslher  Guillebert,  âgée  de  26  ans, 
fille  de  Philippe  Guillebert  et  de  Anne  Le  Charpentier,  en 
présence  de  Philippe  Guillebert,  Jean  Perrier,  frère  du  dit 
Philippe,  M.  Philippe  Daumesnil,  écuyer,  Jacques  Osmont, 
écuyer,  Pierre  Gallard,  Pierre  Bouffay,  Michel  Moisson  et 
autres;  —  le  dimanche  7  décembre,  a  été  baptisée  la  fille 
de  Pierre  Besnard  et  de  Judith  Besnard,  présentée  par 
Robert  Besnard,  sieur  de  Rcnémesnil,  écuyer,  et  nommée 
Jeanne  par  Jeanne  de  Maurice,  en  présence  de  Philippe 
Daumesnil,  écuyer,  sieur  de  Bretteville,  Pierre  Gallard  et 
Jacques  Osmond,  écuyer,  et  autres  témoins;  —  le  mardi 
16  décembre,  a  été  inhumée,  au  cimetière  de  Maizières, 
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noble  dame  Suzanne  du  Chapelet,  femme  de  Henri  de 
Neufville,  t'cuyer,  seigneur  d'Ernes,  en  présence  de  Pierre 
Le  Clûustier,  écuyer,  seigneur  et  patron  du  dit  lieu  de 
Maizières,  Louis  Le  Cloustier,  écuyer,  sieur  de  Bouteniont, 
Michel  Daumesnil,  écuyer,  sieur  de  Bretteville,  Jacques 
Osmond,  écuyer,  sieur  de  la  Rochelle,  et  autres  témoins; 
—  le  même  jour,  a  été  baptisée  la  fille  de  la  défunte  et  du 
sieur  Henri  de  Neufville,  laquelle  a  été  présentée  par  Mi- 
chel Daumesnil ,  écuyer,  sieur  de  Bretteville ,  et  nommée 
Suzanne,  par  Marie  Malherbe,  femme  de  Jacques  Osmond, 
écuyer,  sieur  de  la  Rochelle,  en  présence  de  Pierre 
Gallard,  Michel  Moisson,  André  Osmond,  écuyer,  sieur  du 
Manoir,  Jacques  Osmond,  sieur  de  la  Rochelle ,  et  autres. 

c.  1602.  (Registre.)  —  13  feaillets,  papier. 

1691.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Falaise.  —  Saint-Sylvain.  —  Enregistrement  des  baptê- 
mes, mariages  et  inhumations  faits  par  M.  de  la  Croix  :  — 
le  dimanche  18  janvier,  ont  été  mariés  Michel  Benard  et 
Anne  Froger,  du  bourg  de  Saint-Sylvain,  en  présence  de 
Jacques  Osmond,  écuyer,  Philippe  Daumesnil ,  aussi 
écuyer,  Pierre  Gallard  et  Michel  Moisson  ;  —  le  9  février, 
a  été  baplisée,  la  fille  de  Jacques  Osmond,  écuyer,  sieur 
de  la  Rochelle,  et  de  Marie  Malherbe,  de  la  paroisse  de 
Maizières,  laquelle  a  été  nommée  Catherine  par  Catherine 
Le  Sens,  son  ayeule  paternelle  «  et  présentée  au  saint- 
baptême  »  par  André  Osmond,  écuyer,  sieur  du  Manoir, 
frère  du  dit  sieur  de  la  Rochelle,  en  présence  de  Thomas 
Chaperon,  Jacques  Le  Cesne,  Pierre  Gallard,  Michel  Moisson 
et  autres  témoins  ;  —  le  21  juin,  ont  été  mariés  Thomas 
Paroissien  et  Anne  Hervieu,  du  bourg  de  Saint-Sylvain,  en 
présence  de  Pierre  Hervieu,  père  de  la  dite  Anne,  Pierre 
Paroissien,  père  du  dit  Thomas,  Pierre  Gallard,  Pierre 
Bouffay  et  autres  témoins  ;  —  le  16  octobre  ont  été  mariés, 
Vigor  Le  Cesne,  bourgeois  et  marchand  de  Saint-Pierre- 
sur-Dives,  et  Rose  de  Tilly  de  Vendeuvre,  en  présence  de 
André,  Jacques,  Henri  et  Simon  Le  Cesne  et  Auguste  de 
Paulmier,  écuyer,  sieur  de  Vendeuvre,  et  autres  témoins  ; 
—  le  13  octobre,  a  été  inhumé,  en  la  terre  de  Renémesnil, 
Pierre  Besnard,  écuyer,  sieur  de  Renémesnil,  conseiller  du 
Roi,  lieutenant-général  de  M.  le  vicomte  de  Saint-Sylvain, 
en  présence  de  M.  de  Huprix,  ministre,  Philippe  et  Michel 
Hautmesnil,  écuyers,  père  et  fils,  M.  de  Maurière  et  de 
plusieurs  autres  témoins;  —  «  le  12  janvier  1672,  le 
a  double  du  dit  registre  a  été  déposé  au  greffe  du  Bail- 
«  liage  de  Saint-Sylvain  par  Philippe  Daumesnil,  écuyer, 
«  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  pour  y  avoir  recours 
«  quand  besoin  sera  ». 


C.  1G03.  (Registre.)  —  16  feuillets,  papier. 

1633.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Falaise.  —  Saint-Sylvain.  —  Enregistrement  des  baptê- 
mes ,  mariages  et  inhumations  faits  par  M.  de  la  Croix  : 
le  17  janvier,  a  été  baptisé  le  fils  de  Michel  Benard  et 
d'Anne  Froger,  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  des  Bois, 
lequel  a  été  nommé  Isaïe  par  Isaïe  Froger  et  Françoise 
Froger,  en  présence  de  Philippe  Daumesnil,  écuyer,  Sa- 
muel de  Launey  et  de  Pierre  Bouffey  ;  —  le  28  février, 
ont  été  mariés  messire  Philippe  de  Hérissy,  chevalier, 
seigneur  d'Etreham  et  autres  terres,  et  Marie  Mesnage, 
fille  de  Louis  Mesnage,  chevalier,  seigneur  et  patron  de 
Cagny  et  de  Couvert,  et  de  noble  dame  Marie  de  Barberie, 
en  présence  de  Jacques  Osmond,  écuyer,  messire  Gédéon 
Mesnage,  écuyer,  sieur  de  Couvert,  Philippe  Daumesnil, 
écuyer,  sieur  de  Bretteville ,  et  de  Gabriel  Fouace,  bour- 
geois de  Caen  et  autres  témoins  ;  —  le  23  juin,  a  été 
baptisé ,  le  fils  de  Jacques  Osmond,  écuyer,  sieur  de  la- 
Rochelle,  et  de  Marie  Malherbe,  de  la  paroisse  de  Maiziè- 
res, lequel  a  été  nommé  Charles  par  le  dit  sieur  de  la 
Rochelle,  son  père,  pour  et  au  lieu  de  Charles  Malherbe, 
écuyer,  sieur  d'Arsonval ,  frère  de  la  dite  Malherbe, 
assisté  de  Anne  Osmond,  femme  de  M'^  David  de  La  Noë, 
ministre  à  Falaise,  en  présence  de  Louis  Le  Cloustier, 
écuyer,  sieur  de  Boutemont,  Isaac  de  Neufville,  écuyer, 
seigneur  d'Ernes,  Louis  De  La  Noë,  Pierre  Gallard,  Pierre 
Bouffey  et  autres  témoins  ;  —  le  5  juillet,  ont  été  mariés 
Auguste  de  Paulmier,  écuyer,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  Vendeuvre,  de  Tilly  et  Grenthemesnil,  et  Jeanne  de 
Maurice,  en  présence  de  Michel  de  Maurice,  écuyer,  sieur 
du  Manoir,  et  de  noble  dame  Marie  de  Boussel,  père  et 
mère  de  la  dite  Jeanne,  et  de  Thomas  Legeudre,  Pierre 
Gallard,  Jacques Louvet  et  autres  ;  —  le  1"  décembre,  a  été 
baptisé  le  fils  de  Philippe  de  Hérissy,  écuyer,  sieur 
d'Etreham,  et  de  Marie  Mesnage,  et  nommé  Louis  par 
Louis  Mesnage,  écuyer,  sieur  de  Cagny,  et  Marie  de  Bar- 
berie, en  présence  de  Gédéon  Mesnage,  Philippe  Daumes- 
nil, écuyer,  sieur  de  Bretteville,  Jacques  Osmond,  écuyer, 
sieur  de  la  Rochelle,  Pierre  Gallard  et  autres  ;  —  suit  le 
certificat  de  la  grosse  du  dit  registre,  remise  au  greffe  de 
M.  le  Bailli  d'Alençon,  au  siège  de  Saint-Sylvain,  par  Fer- 
gant,  greffier,  pour  y  avoir  recours,  quand  besoin  sera. 

c.  1604.  (Registre.)  —    12  feuillets,  papier. 

1693.  —  Protestants.   —  Etat  civil.  —  Election  de 
Falaise.  — Saint-Sylvain.  — Enregistrement  des  baptêmes, 
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mariages  et  inhumations  faits  par  M.  de  la  Croix  :  —  le 
ISjanvier,  aétébL'ni  le  mariage  de  Thomas  Aux  Epaules  et 
Marie  Du  Bourg,  en  présence  dePhilippe  Daumesnil,écuyer, 
sieur  de  Bretteville,  Pierre  Périer,  Pierre  Bouffey,  Jac- 
ques Osmond,  écuyer,  et  autres  témoins  ;  —  le  dimanche 
12  février,  a  été  célébré  le  mariage  de  Isaac  de  Neufville, 
écuyer,  sieur  d'Ernes,  fils  de  messire  Marin  de  Neufville, 
chevalier,  seigneur  de  Cléray,  Bellefonds,  Saint-Marlin  de 
Noyers  et  d'Ernes,  et  de  noble  dame  Isabeau  Asselin,  et 
Anne  de  Marcadcy,  fille  de  Paul  de  Marcadey,  écuyer,  sei- 
gneur deSigoville,  et  de  noble  dame  Marie  Asselin,  suivant 
la  permission,  qui  leur  a  été  donnée,  par  lettres  de  dispense 
du  Roi,  en  sa  grande  chancellerie,  du  12  janvier  1(373,  en 
présence  du  dit  seigneur  de  Sigoville,  messire  Antoine  de 
Neufville,  seigneur  de  Cléray,  Louis  de  Marcadey,  écuyer, 
seigneur  de  Noyers,  Philippe  Daumesnil,  écuyer,  sieur  de 
Bretteville,  et  de  Michel  Moisson  ;  —  le  dimanche  19  mars,  a 
été  baptisée  la  fille  d'Auguste  de  Paulmier,  écuyer  sieur  de 
Vendeuvre,  et  de  noble  dame  Anne  de  Maurice,  la  dite  fille 
présentée  au  baptême  par  Jacques  de  Paulmier,  écuyer, 
sieur  de  Bray,  frère  du  dit  de  Vendeuvre,  et  nommée  Anne 
Marie  par  noble  dame  Marie  de  Boussel,  épouse  de  Michel 
de  Maurice,  mère  de  la  dite  dame,  en  présence  des  dits  de 
Vendeuvre,  de  Maurice  et  de  M.  Philippe  Daumesnil, 
écuyer,  sieur  de  Bretteville,  Pierre  Gallard,  Pierre  Bouf- 
fey et  autres;  —  le  mardi  19  décembre,  a  été  inhumée 
Anne  Moisson,  veuve  de  Philippe  Vivien,  âgée  de  60  ans,  en 
présence  de  Pierre  Maurice,  fils  Jacob,  Thomas  Parroissien, 
Michel  Moisson  et  autres;  —  certificat  de  la  remise  de  la 
copie  du  dit  registre  faite  au  greffe  de  M.  le  Bailly  d'Alençon 
au  siège  de  Saint-Sylvain  et  rendue  à  M.  Moisson  l'un  des 
anciens  de  la  Pi.  II.,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera, 

C.   1603.  (Registiv.)  —  10  feuillets,  papier. 

1«Î5.  —  l'rotestanis.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Falaise.  —  Saint-Sylvain.  —  Enregistrement  des  bap- 
têmes, mariages  et  inhumations  faits  par  M.  de  la  Croix  : 
~  le  26  janvier,  a  été  baptisé  le  fils  d'Auguste  de  Paulmier, 
écuyer,  seigneur  de  Vendeuvre  et  de  Jeanne  de  Maurice, 
lequel  a  été  présenté  et  nommé  Michel  Auguste,  par  Michel 
de  Maurice,  écuyer,  assisté  de  Marianne  de  Maurice,  sa 
fille,  en  présence  de  Pierre  Gallard,  Pierre  Bouffey,  Pierre 
■  Maurice  et  autres;  —  le  lo  mars,  a  été  baptisée,  la  fille 
d'Isaac  de  Varignon,  écuyer,  sieur  de  Grey,  Putot,  et  de  Ca- 
therine Du  Fossé,  présentée  par  Henri  de  Varignon,  écuyer, 
sieur  de  Putot  et  nommée  Elisabeth  par  Anne  Auber,  en 
présence  de  Jean  Le  Clousticr,  écuyer,  sieur  de  Paiithou,  et 
Daniel  des  Fourneaux,  sieur  de  Belleau;  —  le  5  octobre  a 
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été  inhumé  Abraham  Le  Blancvillain,  en  présence  de  Jean 
Moisson;  —  le  dimanche  15  octobre,  a  été  baptisé  le  fils 
de  Jean  Parroissien  et  d'Ambroisine  Fresnel ,  lequel  a  été 
nommé  Samiiel  par  Samiiel  de  Launay  et  Marie  Parrois- 
sien, en  présence  de  M.  de  Bretteville  et  Pierre  Gallard  ;  — 
certificat  du  dépôt  du  registre  au  greffe  du  bailliage,  par 
Pierre  Morin,  faisant  profession  de  la  R.  R.,  qui  l'a  affirmé 
véritable  et  d'une  copie  pour  y  avoir  recours  si  besoin  est. 

c.   1606.  (tSegistre.)  —  8  feuillets,  papier. 

1696.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Falaise.  —  Saint- Sylvain.  —  Enregistrement  des  bap- 
têmes, mariages  et  inhumations  faits  par  M.  de  la  Croix  :  — 
le  19  janvier  a  été  baptisé,  le  fils  de  Maurice  et  de  Fran- 
çois Parroissien,  et  nommé  Thomas,  par  Thomas  Parrois- 
sien, assisté  de  Suzanne  Hervicu,  en  présence  de  Philippe 
Daumesnil,  écuyer,  sieur  de  Bretteville,  Pierre  Bouffey  et 
Pierre  Gallard;  —  le  9  juin,  a  été  béni  le  mariage  de  Isaac 
Besnard,  écuyer,  fils  de  feu  Pierre  Besnard ,  écuyer,  sieur 
de  Rcnémesnil  et  de  Jeanne  de  Beumelins,  demeurant  en 
la  paroisse  de  Renémesnil,  et  Anne  Piquet,  fille  aînée  de 
feu  Antoine  Piquot ,  écuyer,  sieur  de  la  Chaumière  et 
d'Elisabeth  Besnard,  demeurant  en  la  paroisse  de  Brette- 
ville-le-Rabec,en  présence  de  David  Besnard,  écuyer,  sieur 
Damonville  et  Pierre  Jean  Besnard,  écuyer,  sieur  de  la 
Luzerne,  frères  du  dit  sieur  époux,  et  de  Jean  Maurice  et 
Jean  Moisson,  témoins  ;  —  le  23  juin  a  été  inhumé  au  cime- 
tière de  Saint-.\gnan,  Philippe  Daumesnil,  écuyer,  sieur  de 
Bretteville,  en  présence  de  Michel  et  Pierre  Daumesnil, 
ses  fils,  et  de  Henri  de  Neufville,  écuyer,  sieur  d'Ernes  et 
de  Cyprien  de  Cahan,  écuyer,  sieur  de  Renières  ;  —  certi- 
ficat de  la  remise  du  dit  registre  à  M.  Jacques  de  Perreau, 
conseiller  du  Roi,  lieutenant-général  ancien  civil  et  crimi- 
nel au  Bailliage  d'Alençon  pour  le  siège  de  Saint-Sylvain, 
pour  être  déposé  au  greffe,  et  de  la  remise  de  la  copie  du 
dit  registre  au  sieur  Maurice,  faisant  profession  de  la 
R.  R.,  pour  y  avoir  recours. 

C.  1607.  (Registre.)  —  8  feuillets,  papier. 

169 9-1698.  -  l'rotestanis.  —  Etat  civil.  —  Election 
de  Falaise.  —  Saint-Sylvain.  —  Enregistrement  des  bap- 
têmes, mariages  et  inhumations  faits  par  M.  de  la  Croix  : 
—  le  7  janvier,  a  été  baptisé  le  fils  de  Charles  Parroissien  et 
de  Madeleine  de  Launay,  et  nomméMathieu,  par  Mathieu 
de  Launay ,  assisté  de  Madeleine  Osmond,  en  présence  de 
Pierre  Bouffey  et  Samiiel  de  Launay,  témoins  ;  — le  9  mai,  a 
été  béni  le  mariage  de  Philippe  de  Launay,  marchand  tanneur 
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à  Caen,  fils  de  Samuel  de  Launay  et  de  Gillonne  Gouget,  de 
la  paroisse  de  Boulon,  et  Madeleine  (3sraond,  fille  de  Jacob 
Osmond,  écuyer,  sieur  Du  Parc,  et  de  Charlotte  de  Moni- 
bray,  de  la  dite  paroisse,  eu  présence  de  Pierre  Gallard, 
Pierre  Boufi'ey,  Mathieu  de  Launay  et  Jean  Osmond,  écuyer  ; 
—  le  21  juillet,  a  été  célébré  le  mariage  d'Abraham  de  La 
Mothe,  écuyer,  sieur  du  dit  lieu  et  des  Fresnes,  fils  de  Gilles 
de  La  Mothe,  écuyer,  sieur  du  dit  lieu  et  des  Fresnes,  et 
d'Esther  d'Arthenay,  de  la  paroisse  d'Audrieu,  et  Esther  Le 
Cloustier,  fille  de  Pierre  Le  Cloustier,  écuyer,  seigneur  et 
patron  de  Maizières,  et  de  feu  noble  dame  Judith  du  Ques- 
nay,  en  présence  de  Pierre  Le  Cloustier,  père  de  la  dite 
épouse,  Louis,  Jacques,  Jean,  Nicolas  Le  Cloustier,  écuyers, 
frères  de  la  dite  épouse,  Pierre  Torel  père,  Pierre  Torel  fils, 
Jacques  et  Osmond,  écuyers,  frères  ;  —  le  S  septembre,  a 
été  baptisé  le  fils  d'Auguste  de  Paulmier,  écuyer,  sei- 
gneur de  Vendeuvre,  et  de  Jeanne  de  Maurice,  et  nommé 
Jacques,  par  maître  Jacques  Morin,  avocat,  et  Marguerite 
Duniesnil,  en  présence  de  Michel  de  Maurice,  écuyer, 
Pierre  Gallard  et  Pierre  Bouffey  ;  —le  5  janvier  1678, a  été 
baptisé  le  fils  de  Jacques  Osmond,  écuyer,  sieur  du  lieu, 
et  de  Marie  Malherbe,  de  la  paroisse  de  Maizières,  et 
nommé  Gabriel  par  Gabriel  de  Neufville,  écuyer,  sieur  de 
Maizet,  assisté  de  Marie  Costard,  femme  d'André  Costard, 
écuyer,  sieur  de  Belleau,  en  présence  du  dit  sieur  de 
Belleau,  Jacques  de  Sainte-Clair,  écuyer,  sieur  du  lieu,  et 
d'André  Osmond,  écuyer,  sieur  du  Manoir,  témoins;  — 
certificat  de  dépôt  de  la  copie  du  dit  registre  au  greffe  du 
Bailliage  de  Saint-Sylvain,  par  Jean  Maurice. 

C.  1608.  (Registre.)  —  8  feuillets,  papier. 

169 S.  —  Protestants.  —  Etat  ci\il.  —  Election  de 
Falaise.  —  Saint-Sylvain.  —  Enregistrement  des  bap- 
têmes, mariages  et  inhumations  faits  par  M.  de  la  Croi.x.  : 
—  le  23  janvier,  a  été  baptisée  la  fille  de  Jean  et  d'Anne 
Vincent,  et  nommée  Marie-Anne  par  Marie-Anne  de  Mau- 
rice, assistée  de  Jean  Le  Cloustier,  écuyer,  et  Pierre 
•Bouffsy;  —  le  5  avril,  a  été  baptisée  la  tille  d'Isaac  de 
Varignon,  écuyer,  sieur  de  Grès,  et  de  Catherine  Du  Fossé, 
laquelle  a  été  présentée  au  baptême  par  David  Le  Clous- 
tier, écuyer,  simir  d'Ecajeul,  et  nommée  Jeanne-Marie  par 
Jeanne  Du  Fossé,  en  présence  de  Jean  Le  Cloustier,  écuyer, 
sieur  de  Panthou,  et  d'Arthur  de  Varignon,  écuyer  ;  —  le 
3  août,  a  été  baptisée  la  fille  d'Isaac  de  Neufville,  écuyer, 
seigneur  d'Ernes  et  de  Marie  Costard,  laquelle  a  été  pré- 
sentée au  baptême  par  Gabriel  de  Neufville,  écuyer,  sieur 
de  Maizet,  et  nommée  Suzanne,  parSuzannedeNeufville,  en 
présence  de  Pierre  Daumesnilet  Jacques  Osmond,  écuyers  ; 
Calvados.  —  Série  C.  —  Tome  II. 
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—  le  25  septembre  ont  été  mariés  Jean  Poupinel,  bour- 
geois de  Caen,  du  métier  de  maçon,  et  Marie  de  Cussy, 
en  présence  de  Gabriel  Aumont  de  la  Hogue,  Pierre 
Bouffey  et  Pierre  Gallard  ;  —  certificat  de  la  remise  de  la 
copie  du  dit  registre  au  greffe  du  Bailliage  de  Saint-Syl- 
vain, le  10  janvier  1679. 

C.  1609.  (Registre.)  —  6  feuillets,  papier. 

1699.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Falaise.  —  Saint-Sylvain.  —  Enregistrement  des  bap- 
têmes, mariages  et  inhumations  faits  par  M.  de  la  Croix  : 

—  le  mardi  12  mars,  ont  été  mariés  Joseph  Guillon,  fils 
de  François  Guillon,  bourgeois  de  Falaise,  et  de  Made- 
leine Angot,  fille  de  Pierre  Angot,  bourgeois  de  Caen,  en 
présence  du  dit  sieur  Angot,  Samiiel  De  Launay  et  Pierre 
Gallard  ;  —  le  jeudi  22  juin,  ont  été  mariés  David  "Benard, 
écuyer,  sieur  d'Omontville,  fils  de  feu  Pierre  Benard, 
écuyer,  sieur  de  la  Luzerne,  et  de  Jeanne  de  Theverslings, 
et  Anne  de  Laporte,  fille  de  maître  Jean  de  Laporte,  bour- 
geois de  Caen,  et  de  Suzanne  de  Cussy,  en  présence  dlsaac 
Benard,  écuyer,  frère  du  dit  David,  Pierre  Gallard,  Jean 
Maurice  et  autres;  —  le  dimanche  17  septembre,  a  été 
baptisée  la  fille  de  Charles  Parroissien  et  de  Madeleine  de 
Launay,  de  Bretteville-sur-Laize,  présentée  par  Pierre 
Parroissien,  et  nommée  Anne  par  Anne  De  Launay  ;  — 
certificat  de  la  remise  de  la  copie  du  dit  registre  au  greffe 
du  Bailliage  de  Saint-Sylvain,  le  23  janvier  1680. 

C.  1610.  (Registre.)  —  6  feuillets,  papier. 

1690. —  Protestants.  —  Etat  civil .  —  Election  de  Falaise. 
— Saint-Sylvain. — Enregistrement  des  baptêmes,  mariages 
et  inhumations  faits  par  M.  de  la  Croix,  ministre  en  l'église 
réformée  au  bourg  de  Saint-Sylvain  :  —  le  21  mars  a  été 
baptisée  la  fille  d'Isaac  de  Varignon,  écuyer,  sieur  de  Grès, 
et  de  Catherine  Du  Fossé,  laquelle  a  été  présentée  au  bap- 
tême par  Henri  Hue,  écuyer,  sieur  de  Carpiquet,  et  nommée 
Catherine  de  Varignon,  en  présence  de  Henri  de  Varignon, 
écuyer,  etde  Pierre  Pasquet;  —  le  22  avril,  a  été  baptisée  la 
fille  d'Isaac  de  Neufville,  écuyer,  seigneur  d'Ernes  et  de 
Marie  Costard,  laquelle  a  été  présentée  au  baptême  par 
André  Costard,  écuyer,  sieur  de  Belleau,  et  nommée  Marie 
Madeleine  par  dame  Madeleine  d'Airicq,  en  présence  de 
Gabriel  de  Neufville,  écuyer,  sieur  de  Maizet  et  de  Pierre 
Gallard;  —  le  dimanche  23  juin,  ont  été  mariés  Thomas 
Seigneurie,  de  la  paroisse  de  Bourguébus-la-Hogue,  et 
Jacqueline  Busnel,  de  la  dite  paroisse,  fille  de  Jacques 
Busnel,   en  présence  de  Pierre  Pasquet,  Pierre  Gallard, 
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Jean  Seigneurie  et  Gabriel  Aumont  ;  —  le  dimanche  24  no- 
vembre, ont  été  mariés  Pierre  Praroissien,  de  Bretteville- 
sur-Laize,  fils  de  Jean  Parroissien  et  d'Anne  Ricard,  etFran- 
çoise  Oursel,  fille  de  Jacques  et  d'Anne  Tostain,  de  Saint- 
Sylvain,  en  présence  de  Jean  Parroissien,  père  du  dit 
Pierre,  Pierre  et  Jean  Maurice,  père  et  fils,  Michel  Oursel, 
frère  de  la  dite  Françoise  Oursel,  Jean  Moisson  et  autres  ; — 
certificat  de  la  remise  de  la  copie  du  dit  registre  au  greffe 
du  Bailliage  de  Saint-Sylvain,  le  28  janvier  1681. 

0.  1611.  (Registre.)  —  6  feuillets,  papier. 

■  683-16S4.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election 
de  Falaise.  —  Saint-Sylvain.  —  Enregistrement  des  bap- 
têmes, mariages  et  inhumations  faits  par  M.  de  la  Croix  : 
—  le  dimanche  7  février,  a  été  baptisé  le  fils  de  Gabriel 
Bisson  et  de  Madeleine  Prempain,  du  bourg  d'.\rgences, 
lequel  a  été  nommé  Charles  par  Charles  Bisson,  de  Bret- 
teville,  assisté  de  François  Prempain,  en  présence  de  Mi- 
chel Daumesnil,  écuyer,  sieur  de  Bretteville  et  de  Pierre 
G  al  lard  ;  — le  13  février,  a  été  inhumé,  au  cimetière  de 
Maizières,  Paul  Le  Cloustier,  écuyer,  sieur  d'Ecajeul,  en 
présence  de  Thomas  Costard,  écuyer,  sieur  de  Montoudin, 
André  Osmond,  écuyer,  sieur  du  Manoir,  David  Benard, 
écuyer,  sieur  d'Aumonville,  Isaac  Benard,  écuyer,  Jacques 
Le  Cloustier,  écuyer,  et  autres; — le 20  juin,  aété  baptisé, 
le  fils  de  Pierre  Daumesnil,  écuyer,  sieur  de  Boisdaune  et  de 
Marie  Costard,  et  nommé  Philippe,  par  Michel  Daumesnil, 
écuyer,  sieur  de  Bretteville,  assisté  de  Judith  Esseline,  en 
présence  d'Isaac  Benard,  écuyer,  Jossé  De  Launay,  Jean 
Maurice  et  autres;  —  le  10  janvier  1684,  a  été  iniiumé  à 
Saint-Sylvain,  Marie  Jouanne,  veuve  de  Pierre  Périer,  en 
présence  de  Charles  Maurice,  Abraham  Moisson,  Philippe 
Maurice  et  autres;  — ■  certificat  de  la  remise  de  la  copie  du 
dit  registre  le  18  janvier  1684,  au  greffe  du  Bailliage  de 
Saint-Sylvain,  par  Pierre  Gallard,  l'un  des  anciens. 

C.  1612.  (Registre.)  —  10  feuillets,  papier. 

1690.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Election  de 
Pont-l'Evêque. —  Ville  d'Honfleur,  — Enregistrement  des 
baptêmes,  mariages  et  inhumations  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
delaville  d'Honfleur,  céléL/rcs  par  M.  Le  Gendre,  ministre  : 
le  12  janvier,  a  été  béni  le  mariage  de  Jacques  Bretoq, 
bourgeois  d'Honfleur  et  maître  de  navires,  âgé  de  30  ans, 
fils  de  feu  Jean  Bretoq  et  de  Madeleine  Le  Cordier,  avec 
Judith  Pallier,  âgée  de  24  ans,  fille  de  Michel  Pallier,  et 
lie  feue  Jeanne  Godin  ;  —  le  30  mars,  a  été  enterré  Jean 
Busnel,  maître  tonnelier,  âgé  de  48  ans,  en  présence  de 
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Jean  Hautot,  maître  de  navires,  et  Nicolas  Hautot,  tous 
deux  bourgeois  du  Havre  et  frères  de  la  femme  du  défunt; 
—  le  2o  avril,  a  été  enterré  Jean  Le  Cordier,  marchand, 
âgé  de  82  ans,  en  présence  de  Jacques  et  Philippe  Le  Cor- 
dier, fils  du  défunt;  — le  6  octobre,  a  été  enterrée  Cathe- 
rine Selles,  âgée  de  68  ans,  veuve  de  maître  Thomas  Bou- 
gard,  en  sou  vivant,  avocat  à  Pont-  l'Évêque,  en  présence 
de  Pierre  et  Tanneguy  Bougard,  ses  enfants;  —  à  la  suite 
du  dit  registre  est  le  certificat  du  sieur  Legendre,  ministre, 
et  des  anciens  attestant  la  sincérité  des  dits  actes. 


C.  1613.  (Registre.)  —  18  feuillets,  papier. 

169S.  —  Protestants.  —  Etatcivil. —  Election  de  Vire. 

—  Condé-sur-Noireau.  —  Enregistrement  des  baptêmes, 
mariages  et  enterrements  faits  par  M.  de  Brais,  ministre, 
en  l'Église  de  Condé-sur-Noireau,  assemblée  aux  îles,  en  la 
paroisse  de  Proucy  :  — le  1""  janvier,  a  été  baptisée  la  fille 
d'Isaac  Sebire,  marchand  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre- du- 
Regard,  ayant  pour  parrain  Jacques  Bassey,  sieur  du  lieu, 
et  nommée  Marie  par  Marguerite  Challe,  femme  du  sieur 
Prieur,  bourgeois  de  Coudé; — le  23  janvier,  a  été  baptisée 
la  fille  de  David  Salles,  sieur  des  Acres  et  de  Marguerite 
Duchemin,  de  la  paroisse  de|Montilly,  nommée  Louise  par 
Marie  Baril,  et  présentée  par  Daniel  Mollet  ;  —  le  13  fé- 
vrier, a  été  baptisé  le  fils  de  David  Blanchart,  sieur  de 
la  Merrouzière,et  de  Marie  Tatul,  de  la  paroisse  de  Coudé, 
présenté  et  nommé  Louis  par  Louis  Lefebvre,  sieur  des 
Côtes,  et  Esther  Le  Bailly,  sa  femme  ;  —  le  6  mars,  a  été 
enterré,  au  cimetière  de  Montilly,  Elle  Lecornu,  âgé  de 
90  ans,  en  présence  de  Jacques  Htiartet  Jacques  De  Livet, 

—  le  21  avril,  a  été  enterré  Michel  Le  3Iaignen-les-Prez, 
âgé  de  50  ans,  en  présence  de  Daniel  Biaard  Les  Vallons  et 
Jean  Vaumousse,  bourgeois  de  Gondé;  —  le  dimanche 
21  aotit,  a  été  enterrée  au  cimetière  de  Condé,  sis  en  la 
paroisse  de  Saint-Martin,  la  femme  de  Collart  Collin,  eu 
présence  de  Jean  Morin,  sieur  de  la  Chàtinerie,  apothi- 
caire, et  Gilles  Prieur,  sieur  de  Saint-Gilles;  —  le  1"  no- 
vembre, a  été  baptisée  Madeleine  Signard,  fille  de  M^  Si- 
gnard,  avocat  au  Parlement,  et  d'Elie  Du  Val,  laquelle  a  été 
présentée  par  Jacob  Barbot,  docteur  en  médecine,  et  Ma- 
deleine Quentin,  son  épouse;  —  le  20  novembre,  a  été 
baptisée  Marie-Esther  du  Hainault,  fille  d'Abraham  du 
Hainault,  écuyer,  seigneur  de  Cantelou,  et  d'Henriette  de 
Belleau,  laquelle  aété  présentée  par  Centurion  de  Belleau, 
écuyer,  et  Esther  Du  Val,  ses  parrain  et  marraine;  —  à  la 
suite  du  dit  registre  est  le  certificat  du  sieur  de  Brais, 
ministre,  et  des  anciens  attestant  la  sincérité  des  dits 
actes. 


SERIE  C. 


C.  1614.  (Registre.)  —  60  feuillets,  papier. 


fass-lVS».  —  Protestants.  —  Etat  civil.  — Bailliage 
de  Vire.  —  Enregistrement  des  déclarations  de  mariages 
et  autres  actes  passés  devant  le  lieutenant-général  du 
Bailliage  de  Vire,  assisté  de  son  greffier,  par  des  non-ca- 
tboliques,  aux  termes  de  l'édit  du  Roi,  donné  au  mois  de 
novembre  1787;  entr'autres  celles  de  :  — Jean  Ducliemin, 
fils  de  feu  Jean  et  de  Jeanne  Pellicr,  âgé  de  23  ans,  et 
Marie-Anne  Sebire,  fille  de  feu  Pierre  et  de  Marie  Livet, 
âgée  de  19  ans, mariés  au  mois  d'octobre  178b, et  n'ont  point 
d'enfants  ;  —  Jean  Brisset,  fils  de  feu  Louis  et  de  feue 
Anne  Le  Marchand,  âgé  de  42  ans,  et  Anne  Racine,  fille 
de  Jacques  et  d'Anne  Lefebvre,  âgée  de  60  ans,  de- 
meurant paroisse  d'Atbis,  unis  au  mois  de  janvier  1769, 
ont  eu  une  fille  le  19  juillet  1773;  —  Pierre  Deverre, 
fils  de  feu  Pierre  et  de  feue  Anne  La  Ferté,  âgé  de  39  ans, 
et  Anne  Fouray,  fille  de  Jean  et  de  Madeleine  Thoury,  âgée 
de  35  ans,  de  la  paroisse  de  Saint-Georges  des  Groiseilliers, 
unis  le  21  décembre  1779,  ont  eu  un  garçon  et  une  fille  ; 
—  Jacques  Le  Rocher,  fils  de  Jacques  et  d'Anne  Brisset, 
âgé  de  63  ans,  et  Anne  Le  Harivel,  fille  de  Robert  et  de 
Marie  Brisset,  âgée  de  64  ans,  de  la  paroisse  de  Montilly, 
unis  le  23  décembre  17oo,  ont  eu  7  enfants  ; — Jean  Mollet, 
fils  de  Jacques  et  d'Anne  Fossard,  âgé  de  44  ans,  et  Anne 
Huard,  fille  de  Pierre  et  d'Anne  Jouvin,  âgée  de  47  ans,  unis 
au  mois  de  novembre  178S,  disant  n'avoirpaseu  d'enfants; 
— Jacques  Bazin,  fils  d'Etienne  et  de  Marie  Ferrand,  âgé  de 
78  ans,  et  Jeamie-Madeleine,  fille  de  Pierre  et  de  Françoise 
Bailly,  âgée  de  5o  ans,  demeurant  paroisse  de  Fresnes, 
se  sont  unis  en  1770,  ont  eu  un  garçon,  le  3  novembre  1772. 

C.  1613.  (Registre.)   —  IG  feuillets,  papier. 

19S9. — Protestants. — Etat  civil. — Bailliage  de  Vire. — 
Enregistrement  des  déclarations  de  mariages,  passées  par  les 
non-catholiques,  devant  le  lieutenant-général  du  Bailliage 
de  Vire,  aux  termes  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1787  : 
— le  10  avril,  Louis  Sebire,  fils  de  Julien  et  de  Anne  Chré- 
tien, de  la  paroisse  de  Fresne,  âgé  de  S3  ans,  et  Margue- 
rite Lemayant,  fille  de  Jacques  et  d'Anne  Bazin,  de  Saint- 
Martin  de  Coudé,  âgée  de  4o  ans,  ont  déclaré  qu'ils  se 
sont  unis  le  30  aoiàt  1762,  et  ont  eu  4  enfants  ;  —  le  10  avril, 
Jacques  Tboury,  fils  de  Jacques  et  de  Jeanne  Vesniard,  de 
la  paroisse  de  Fresnes,  âgé  de  43  ans  et  Marie  Désert,  fille 
de  Robert  et  de  Françoise  Chrétien,  de  la  dite  paroisse, 
âgée  de  40  ans,  unis  en  1774,  ont  eu  6  enfants  — le  3  août, 
Pierre  Petit,  fils  de  Pierre  et  de  Marguerite  Vardon,  mar- 
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chaud,  de  la  paroisse  d'Athis,  âgé  de  74  ans,  et  Anne 
Bisson,  fille  de  Thomas  Bisson  et  de  Marie  Jouvin,  de  la 
paroisse  de  Montilly,  âgée  de  5S  ans,  unis  le  30  septembre 
17S8,  n'ont  plus  qu'un  enfant  ;  —  le  9  septembre,  Jean 
Vardon,  fils  de  Louis  et  de  Jeanne  De  Livet,  toilier,  de  la 
paroisse  de  Montilly,  âgé  de  32  ans,  et  Marie  Vardon,  fille 
(le  Pierre,  de  la  dite  paroisse,  âgée  de  28  ans,  unis  le 
1 1  juillet  1783,  ont  eu  2  enfants;  —  le  9  septembre,  Pierre 
Vardon,  fils  de  Thomas  et  de  Suzanne  Groussard,  labou- 
reur, de  la  paroisse  de  Montilly,  âgé  de  78  ans,  et  Jeanne 
Le  Rocher,  fille  de  Thomas  Le  Rocher  et  d'Anne  Angot,  de 
la  dite  paroisse,  âgée  de  80  ans,  unis  le  2o  février  1740, 
ont  eu  5  enfants  ;  —  le  4  décembre,  Louis-Abraham  Mar- 
gerie,  fils  de  feu  Jacques  et  de  feue  Jeanne  Huard,  âgé  de 
43  ans,  et  Anne  Levain,  fille  de  Pierre  Levain  et  de  Renée 
Vardon,  âgée  de  52  ans,  demeurant  en  la  paroisse  de  Mon- 
tilly, unis  au  mois  de  septembre  1771,  ont  eu  2  enfants. 


C,  1616.  (Registre.)  —  29  feuillets,  papier. 

1954-1969.  —  Protestants. —  Etat  civil.  —Bailliage 
de  Condé.  —  Inhumations.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le 
Bailli  de  Condé-sur-Noireau,  par  :  —Jacques  Bazin,  mar- 
chand, bourgeois  de  Condé,  pour  faire  inhumer,  confor- 
mément à  la  déclaration  du  Roi,  du  9  mars  1736,  Thomas 
Sorel,  âgé  de  90  ans,  fils  de  Jacques  et  de  Judith  Fossard, 
marchand  à  Fresnes,  décédé  le  20  septembre  1734;  — 
Jean  Martin,  sieur  de  La  Brière,  marchand,  bourgeois  de 
Caen,  pour  faire  inhumer  Louis  Martin,  sieur  Des  Preys, 
niarchand,  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-du-Regard,  fils 
de  Louis  Martin  et  d'Anne  Halboul,  âgé  de  60  ans,  décédé 
le  12  octobre  1734; — Gabriel  Du  Cliastellier,  de  la  paroisse 
de  Saint-Honorine-la-Chardonne,  pour  faire  inhumer  Pierre 
Racine,  fils  de  Louis  et  d'Anne  Salles,  âgé  de  84  ans,  de 
la  dite  paroisse,  décédé  le  9  février  1733;  —  Jean  Duche- 
min,  marchand,  de  la  paroisse  de  Tinchebray,  pour  faire 
inhumer  Jacques  de  La  Fontenelle,  son  beau-frère,  décédé 
le  21  août  1733,  des  suites  d'une  chute  de  cheval  ;  —Pierre 
de  La  Ferté,  menuisier  à  Condé,  pour  faire  inhumer  Anne 
Moisson,  fille  de  Michel  et  de  Madeleine  Sebire,  âgée  de 
60  ans,  veuve,  eu  premières  noces  de  Louis  Manson,  et  en 
deuxièmes,  de  Nicolas  Mollet,  décédée  le  23  août  1736,  d'un 
cancer  au  sein  ; — Pierre  Manson,  bourgeois  de  Condé,  pour 
faire  inhumer  Nicolas  Colin,  bourgeois  du  dit  Condé,  fils  de 
Jean  et  de  Marie  Tboury,  âgé  de  69  ans,  décédé  le  10  octo- 
bre 1769,  d'une  maladie  de  langueur; — à  la  suite  desdites 
requêtes  sont  :  de  soit  communiqué  »  au  procureur  fiscal, 
les  autorisations  d'inhumer  accordées  par  le  Bailli,  sur  les 
conclusions  du  dit  procureur,  à  charge  par  les  requérants 
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de  rapporter,  dans  le  délai  fixé,  les  dites  autorisations  pour 
être  enregistrées  au  greffe. 

C.  1G17.  (Registre.)  —  36  feuillets,  papier. 

«ÏÎO-i'ÏÎS.—  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Bailliage 
de  Condé.  —  Inhumations.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le 
Bailli  de  Condé-sur-Noireau  par  :  —  Pierre  Hébert,  journa- 
lier, de  la  paroisse  deSainte-Honorine-la-Chardonne,  pour 
faire  inhumer  Anne  Blanchard,  veuve  de  Jean  Hébert, 
fille  de  David  et  de  Marie  Le  Tortu,  âgée  de  88  ans,  décé- 
dée en  la  dite  paroisse,  le  19  février  1770; — Mathieu 
Petit,  laboureur  de  la  paroisse  d'Âthis,  pour  faire  inhumer 
Pierre  Anne,  fils  de  Pierre  et  de  Perrine  de  Launay,  âgé 
de  96  ans,  décédé  en  la  dite  paroisse,  le  20  février  1770  ; 
—  Jacques  Pelier,  sieur  du  Verger,  marchand  à  Condé, 
pour  faire  inhumer  Anne  Bosquet,  femme  de  Gervais  de 
La  Ferté,  fille  de  Jacques  Bosquet  et  de  Marguerite  Denis, 
décédée  le  17  septembre  1770;  —  Pierre  Manson,  bour- 
geois de  Condé,  pour  faire  inhumer  noble  demoiselle  Su- 
zanne Aubin  de  Kerbouchard,  fille  de  Jérôme  Aubin  de  Ker- 
bouchard  et  de  Suzanne  Hardy,  décédée  le  20  avril  1772,  à 
l'âge  de  82  ans,  de  maladie  de  langueur;  —  le  dit  Manson, 
pour  faire  inhumer  Marie-Anne  Hébert,fiIIe  de  Louis  Hébert 
et  de  Marguerite  LeGeay,  âgée  d'environ  19  ans,  décédée 
le  23  novembre  1773,  de  maladie  de  langueur  ;  —  Pierre 
Lemarchand,  marchand  à  Condé,  pour  faire  inhumer  Anne 
Thoury,  fille  de  Charles  et  de  Madeleine  Lemarchand,  âgée 
de 2o ans, delà  paroisse  de  Sainte-Honoriue-la-Chardoune, 
décédée  le  27  novembre  1773  ;  —  Pierre  Racine,  de  la 
paroisse  de  Sainte-Honorine-la-Chardonne,  pour  faire  in- 
humer Jacques  Racine,  fils  de  Pierre  et  de  Marie  Lemar- 
chand, de  la  dite  paroisse,  décédé  le  19  décembre  1773, 
à  l'âge  de  63  ans;  —  à  la  suite  des  dites  requêtes  sont  : 
le  «  soit  comnmniqué  j>  au  procureur  fiscal,  les  autorisa- 
tions d'inhumer  accordées  par  le  Bailli  sur  les  conclusions 
du  dit  procureur,  à  charge  par  les  requérants  de  rapporter, 
dans  le  délai  fixé,  les  dites  autorisations  pom-  être  enregis- 
trées au  greffe. 

C.  1G18.  (Registre.)  -  25  feuillets,  papier. 

Iîî4-tï'9«.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Bailliage 
de  Condé.  —  Inhumations.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le 
Bailli  de  Condé-sur-Noireau  par  :  —  Pierre  Manson,  bour- 
geois deCondé,pour  faire  inhumer  Madeleine  Martin,  fille  de 
Louis  Martin  et  de  Marie  Huard,  de  la  paroisse  Saint-Martin 
de  Condé,  âgée  de  12  à  13  ans,  décédée,  le  15  mars  1774, 
de  maladie  de  langueur;  —  Louis  Collin,  marchand,  de  la 


CALVADOS. 

paroisse  d'Athis,  pour  faire  inhumer  Pierre  Vardon,  de  la 
même  paroisse,  âgé  de  83  ans,  décédé  le  29  mars  1773  ; 
—  Pierre  Manson,  bourgeois  de  Condé,  pour  faire  inhumer 
Babey  de  La  Ferté,  fille  de  Pierre  et  de  Françoise  Gaultier, 
femme  de  Pierre  Le  Maignen,  marchand,  bourgeois  du  dit 
Condé,  décédée,  le  27  mai  177S,  d'une  maladie  de  lan- 
gueur, à  l'âge  de  30  ans; —  Gervais  Le  Maignen,  sieur  des 
Preys,  marchand,  bourgeois  de  Condé,  pour  faire  inhumer 
Daniel  Mollet,  sieur  de  la  Prairie,  fils  de  Jacques  Mollet  et 
d'Anne  Le  Bailly,  bourgeois  de  Rouen,  décédé  en  la  pa- 
roisse d'Athis,  le  10  juin  1773,  à  l'âge  de  8o  ans  ;  —  Jean 
Levain,  sieur  des  Preys,  marchand,  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Honorine-la-Chardonne,  pour  faire  inhumer  François  Le- 
vain-Le-Demaine,  fils  de  Pierre  et  de  Marie  Le  Bailly,  de 
la  dite  paroisse,  décédé  le  13  décembre  1773,  à  l'âge  de 
42  ans  ;  —  Jean  Lemarchand,  tisserand,  en  la  paroisse 
d'Athis,  pour  faire  inhumer  Nicolas  Vardon,  fils  de  Nicolas 
et  d'Anne  Héroult,  laboureur,  en  la  dite  paroisse  d'Athis, 
décédé,  le  20  décembre  1776,  à  l'âge  de  70  ans  ;  —  à  la 
suite  des  dites  requêtes  sont  :  le  «  soit  communiqué  »  au 
procureur  fiscal,  les  autorisations  d'inhumer  accordées  par 
le  Bailli,  sur  les  conclusions  du  dit  procureur,  à  charge 
par  les  requérants  de  rapporter,  dans  le  délai  fixé,  les  dites 
autorisations  pour  être  enregistrées  au  greffe. 

C.  1619.  (Registre.)  —  33  feuillets,  papier. 

1999-1999.  —Protestants.  —  Etat  civil.  —  Bailliage 
de  Condé.  —  Inhumations.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le 
Bailli  de  Condé-sur-Noireau  par: — Louis  Racine,  tisserand, 
de  la  paroisse  de  Sainte-Honorine-la-Chardonne ,  pour 
faire  inhumer  Anne  de  La  Ferté,  fille  de  Daniel  et  de  Marie 
Le  llugeur,  âgée  de  88  ans,  dccédée  le  11  mars  1777,  en  la 
dite  paroisse  ;  —  Pierre  Manson,  bourgeois  de  Condé,  pour 
faire  inhumer  Jeanne  Huard,  fille  de  Pierre  Huard  et  de 
Marie  Ménard,  et  femme  de  Jean  Groussard,  bourgeois  du 
dit  Condé,  âgée  de  63  ans,  décédée,  le  22  octobre  1777,  de 
maladie  de  langueur; — Jacques  Pelier,  sieur  du  Verger, 
marchand,  bourgeois  de  Condé,  pour  faire  inhumer  Jacques 
Lemarchand,  fils  de  Louis  et  de  Gillette  Thoury,  âgé  de 
68  ans,  décédé,  le  23  janvier  1778,  d'une  maladie  de  lan- 
gueur, en  la  paroisse  de  Sainte-Honorine-la-Chardonne , 
—  Jacques  Le  Geay,  pour  faire  inhumer  Louis  Michel  Ri- 
cher-Dn-Bisson,  fils  de  François  et  de  Françoise  Le  Cave- 
lier,  marchand  drapier  de  Condé,  âgé  de  42  ans,  décédé  le 
5  mars  1778;  —  Louis  Lemarchand,  de  la  paroisse  d'Athis, 
pour  faire  inhumer  Anne  Collin,  fils  de  Louis  Collin  et  de 
Marguerite  Pcsché,  et  femme  de  Mathieu  Cavet,  de  la  dite 
paroisse,  décédée  le  2  décembre  1778,  à  l'âge  de  38  ans  ; 


—  Pierre  Vardon,  sieur  de  Launay,  laboureur,  de  la  pa- 
roisse d'Athis,  pour  faire  inliumer  Jean  Noël,  fils  de  Jean  et 
de  Marie  Collin,  âgé  de  70  ans,  décédé  le  1"'' septembre  1779, 
en  la  dite  paroisse,  de  maladie  de  langueur  :  —  Jean  Fou- 
rey,  laboureur,  de  Condé-sur-Noireau,  pour  faire  inhumer 
Anne  Halbout,  fille  de  Edmond  et  de  Anne-Marie,  et  femme 
de  François  Noget,  du  dit  Condé,  décédée,  le  29  septembre 
1779,  à  l'âge  de  50  ans,  d'une  maladie  de  langueur  ;  —  à 
la  suite  des  dites  requêtes  sont  :  le  «  soit  communiqué  »  au 
procureur  fiscal,  et  les  autorisations  d'inhumer  accordées 
par  le  Bailli,  sur  les  conclusions  du  dit  procureur,  à  charge 
par  les  requérants  de  rapporter,  dans  le  délai  fixé,  les  dites 
autorisations  pour  être  enregistrées  au  greffe. 

C.  1620.  (Registre.)  —  65  feuillets,  papiers. 

lîSO-lîSS.—  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Bailliage 
de  Condé.  —  Inhumations.  —  Requêtes  adressées  à  M.  le 
Bailli  de  Condé-sur-Noireau  par  : — Jean  Fourey,  laboureur, 
au  village  de  la  Poissonnière,  de  Condé-sur-Noireau,  pour 
faire  inhumer  Jeanne  Halbout,  fille  de  Jacques  et  de  Jeanne 
Halbout,  et  femme  de  Jacques  Halbout,  de  la  dite  paroisse, 
décédée  le  10  février  1780,  à  l'âge  de  38  ans  ;  —  Jean  De 
Livet,  de  la  paroisse  de  Sainte-Honorine-la-Chardonne,  pour 
faire  inhumer  Marie  Chauvin,  fille  de  Jacques  et  de  Judith 
Levain,  de  la  dite  paroisse,  âgée  de  70  ans,  décédée  le  3 
mai  1 780  ; —  Jean  Martin  S' de  La  Briére,  fils  de  Louis,  pour 
faire  inhumer  Marguerite  Le  Geay,  veuve  de  Jacques  Le 
Maignen,  fille  de  Jacques  Legeay  et  de  Madeleine  Ganoin, 
âgée  de  94  ans,  décédée  le  30  mai  1780;  — Pierre  Le  Mai- 
gnen, marchand,  bourgeois  de  Condé,  pour  faire  inhumer 
Anne  Halbout.fiUe  de  Jacques  et  de  Louise  Le  Harivel,  veuve 
de  Etienne  Le  Geay,  âgée  de  93  ans,  décédée  le  2o  septem- 
bre 1781; —  messire  Louis  JosuéPigniol,écuyer,  chevalier, 
seigneur  de  Girondain,  pour  faire  inhumer  demoiselle  Eli- 
sabeth de  Neufville,  fille  de  feu  messire  Jacques  de  Neuf- 
ville  et  de  feue  Elisabeth  de  Sanegon,  âgée  de  71  ans,  dé- 
cédée le  10  avril  1782;  —  Pierre  Lemarchand,  marchand, 
bourgeois  de  Condé,  pour  faire  inhumer  Jean   Lefèvre, 
sieur  de  La  Motte,  marchand  de  la  paroisse  de  Berjou, 
décédé  de  maladie  de  langueur,  le  22  août  1782,  à  l'âge  de 
37  ans  ;  —  Louis  Boisne,  marchand,  bourgeois  de  Condé, 
pour  faire  inhumer  Suzanne  Lhorin,  femme  de  Louis  Jac- 
ques de  Neufville,  éeuyer,  fille  de  Samiiel  Lhorin  et  de 
Suzanne  Coignard,  de  la  paroisse  d'Athis,  âgée  de  79  ans, 
décédée  le  11  janvier  1783;  — à  la  suite  des  dites  requêtes 
sont  :  le  «  soit  communiqué  »  au  procureur  fiscal,  et  les 
autorisations  d'inhumer  accordées  par  le  Bailli,  sur  les 
conclusions  du  dit  procureur,  à  charge  par  les  requérants 
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de  rapporter,  dans  le  délai  fixé,  les  dites  autorisations  pour 
être  enregistrées  au  greffe. 


C.  1621.  (Registre.)  —70  feuillets,  papier. 

i'ï84-178§.  — Protestants.  — Etat  civil.  —  Bailliage 
de  Condé.  —  Inhumations.  —  Requêtes  adressécs'àM.  le 
Bailli  de  Condé-sur-Noireau  par  : — Jacques  Le  Geay,  mar- 
chand, bourgeois  de  Condé,  pour  faire   inhumer  Anne 
Rachel,  fille  de  Jean  Rachel  et  de  Marie-Adeline,  femme 
de  Jacques  Martin,  de  la  paroisse  Saint-Pierre-du-Regard, 
âgée  de  38  ans,  décédée  le  15  mars  1784,  d'une  maladie 
de  langueur;  —  Thomas  Vauloger,  marchand  de  Condé, 
pour  faire  inhumer  Marguerite  Bosquet,  veuve  de  Jacques 
Vauloger,  fille  de  Louis  Bosquet  et  de  Marguerite  Denis, 
âgée  de  100  ans,  décédée  au  village  du  Bosq,  le  19  août 
1784; —  Jacques  Pelier,  sieur  du  Verger,  marchand  de 
Condé,  pour  faire  inhumer  Anne  de  La  Ferlé,  fille  de  Louis 
et  de  Madeleine  Lemarchand,  veuve  du  sieur  de  la  Grésil- 
lière,  âgée  de  41  ans,  décédée  le  7  mai  1785,  en  la  pa- 
roisse de  Sainte-Honorine-la-Chardonne ;  —Pierre  Racine, 
marchand  de  la  dite  paroisse,  pour  faire  inhumer  Jacques 
de  La  Ferté,  fils  de  Daniel  et  de  Marie  Le  Hujeur,  âgé  de 
88  ans,  décédé  le  1"  juin  1785  ;  —  Jean  Lemarchand,  tis- 
serand, de  la  paroisse  d'Athis,  pour  faire  inhumer  Anne  De 
Livet,  fille  de  Jacques  et  d'Anne  De  Livet,  veuve  de  Jacob 
Lemarchand,  de  la  paroisse  d'Athis,  âgée  de  75  ans,  dé- 
cédée le  27  décembre  1786;  — Pierre  Moussel,  laboureur, 
de  la  paroisse  de  Berjou,  pour  faire  inhumer  Jacques  Mous- 
sel,  fils  de  feu  Jacques  et  de  feue  Catherine, de  ladite 
paroisse,  décédé  le  7  mars  1788,  à  l'âge  de  88  ans  ;  —  à 
la  suite  des  dites  requêtes  sont  :  le  «  soit  communiqué  »  au 
procureur  fiscal,  et  les  autorisations  d'inhumer  accordées 
par  le  Bailli,  sur  les  conclusions  du  dit  procureur,  â  charge 
par  les  requérants  de  rapporter, dans  le  délai  fixé,  les  dites 
autorisations  pour  être  enregistrées  au  greffe. 

C.  1622.  (Registre.)  —  8  feuillets,  papier. 

l^SS.  —  Protestants.  — État  civil.  —  Condé-sur- 
Noireau.  —  Enregistrement  des  baptêmes ,  mariages  et 
inhumations  des  non-catholiques  demeurant  dans  le  ressort 
de  la  nouvelle  haute-justice  de  Condé,  dont  les  déclara- 
tions ont  été  passées  devant  M.  Gabriel-Charles-François 
Dumont,  seigneur  d'Urville,  Bailli  de  la  dite  haute-justice, 
on  y  remarque  entr'autres  que  :— le  9  mars,  Jacques  Bridet, 
marchand,  de  la  paroisse  Saint-Germain,  a  déclaré  que  de 
son  mariage  avec  Marie  De  Livet  il  a  eu  une  fille,  le  22  fé- 
vrier; —  le  7  décembre,  Nicolas  Veniard,  fils  Jacques  et 
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de  feue  Anne  Cliaiiterel,  artisan  Je  la  paroisse  de  Saint- 
Germain-du-CriouIt  et  Anne  Deverre,  fille  de  Jean  et  de 
Jeanne  Collin,  de  la  paroisse  Saint-Georges  des  Groisilliers, 
ont  déclaré,  conformément  à  l'arUcle  17  de  l'édit  du  mois 
de  novembre  1787,  en  présence  de  Jean  Deverre,  Jacques 
Huard,  Jacques  De  Livet,  Charles  Ualbout  et  Jacques 
Gallier,  qu'ils  se  sont  pris  et  prennent  en  légitime  et  In- 
dissoluble mariage,  et  qu'ils  se  promettent  fidélité;  après  la 
dite  déclaration,  et  en  présence  des  dits  témoins,  le  Bailli 
les  a  déclaré,  au  nom  de  la  loi,  unis  en  légitime  et 
indissoluble  mariage  ;  —  le  9  décembre,  Jacques  Halbout 
et  Jean  Mollet,  laboureurs,  de  la  paroisse  de  Montilly, 
proclies  parents  d'Anne  Halbout,  fille  de  Jean  et  de  Cathe- 
rine Veniard,  veuve  de  Jacques  Halbout,  marchand  à  Saint- 
Germain-du-Crioult,  âgée  de  65  ans,  ont  déclaré  que  la  dite 
Halbout  est  décédée  le  8  décembre,  et  comme  il  n'y  a  pas 
en  la  dite  paroisse  de  cimetière  pour  les  non-catboliques, 
ils  deniaiideiit  qu'elle  soit  inhumée  dans  une  pièce  de  terre 
appartenant  à  la  veuve  de  Pierre  Halbout  ;  —  à  la  suite  de 
la  dite  déclaration  est  le  cerlilicat  d'inhumation  de  la  dite 
Halbout,  faite  en  présence  du  greffier  de  la  haute-justice, 
nommé  commissaire  à  cet  effet  et  de  Jacques  Halbout  et 
Jean  Mollet. 


C.  1623.  (Registre.)  —  31  feuillets,  papier. 

1940-195!^.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  — Ancien 
Bailliage  de  Condé-sur-Noireau.  —  Enregistrement  des 
déclarations  d'inhumations  de  non-catholiques ,  décédés 
dans  l'étendue  de  l'ancien  Bailliage  de  Condé-sur-Noireau, 
passées  au  greffe  du  dit  Bailliage,  on  y  remarque  cntr' au- 
tres que  :  le  21  janvier  1740,  Louis  de  Yardon ,  de  la  pa- 
roisse d'Athis,  pour  obéir  à  la  déclaration  du  Roi  du 
9  avril  1736,  article  13,  a  déclaré  que  Marie  Malherbe, 
veuve  de  Louis  de  Vardon,  journalier,  de  la  dite  paroisse, 
sa  mère,  est  décédée  au  mois  de  mars  1737;  —  le  31  dé- 
cembre 1742,  Jacques  De  Livet,  Nicolas  Champerland  et 
Jean  Veniard,  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-du-Crioult, 
ont  déclaré  avoir  assisté  à  l'inhumation  de  Daniel  de  Livet, 
décédé  le  28  décembre  1742  ;  —  le  8  décembre  1746, 
Louis  de  VarJon  et  Jacques  Morherbes,  de  la  paroisse 
d'Athis,  ont  déclaré  avoir  assisté  à  l'inhumation  de  Ca- 
therine Malherbe,  femme  de  Jean  Lepain,  décédée  le  5  du 
dit  mois,  âgée  de  43  ans  ;  —  le  21  octobre  17ol,  Jean 
Leraarchand,  Jacques  Bazin,  Jean  Bazin  et  Louis  Col- 
lin,  tous  marcliands,  ont  déclaré  avoir  assisté  à  l'inhu- 
mation de  Jacques  Lemarchand,  fils  de  Pierre  et  de  Made- 
leine Collet,  de  la  paroisse  de  Sainte-Honorine-la-Char- 
donne ,  décédé  à  28  ans  ;  —  le  18  avril  1734,  Jacques 
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Le  Geay,  Jean  Lemarchand,  Jacques  Boisne  et  David  Le 
Maignen,  tous  demeurant  à  Condé,  ont  déclaré  avoir  été 
présents  à  l'inhumation  de  Marie  Harivel,  fille  de  Germain 
et  d'Esther  Roussel,  veuve,  en  premières  noces,  de  Jacob 
Manson,  et  en  secondes,  de  Gilles  Bazin,  âgée  de  84  ans  ; — 
le  19  décembre  1754,  Nicolas  Vauloger,  bourgeois  de 
Condé,  a  déclaré  avoir  été  présent  à  l'inhumation  de  Ger- 
vais  Vauloger,  fils  de  Gervais  et  d'Adrienne  Chennevière, 
âgé  de  22  ans  ;  —  le  21  aoiît  1755,  les  sieurs  Jacques 
Sebire,  Jean  Duchemin,  Pierre  de  la  Fontenelle,  Jean 
Fourey,  Pierre  Vardon  et  Nicolas  de  la  Fontenelle  ont 
attesté  avoir  été  présents  à  l'inhumation  de  Jacques  de  la 
Fontenelle,  marchand,  de  la  paroisse  de  Fresnes,  fils  de 
Nicolas  et  de  Marie  Thoury,  âgé  de  44  ans. 

C.  1624.  (Registre.)  —  30  feuillets,  papier. 

195S-1980.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Bail- 
liage de  Condé-sur-Noireau.  —  Enregistrement  des  décla- 
tions  d'inhumations  des  non-catholiques,  décédés  dans 
l'étendue  du  Bailliage  de  Condé,  passées  au  greffe  du  dit 
Bailliage  ■  —  le  16  mai  1761,  Jacques  Veniard,  Jean  Collin  et 
Gervais  de  la  Ferté,  demeurant  à  Condé,  ont  déclaré  avoir 
été  présents  à  l'inhumation  d'Anne  Buffard,  fille  de  feu 
Isaac  et  de  Madeleine  Le  Harivel,  veuve  dePierrc  Veniard, 
de  la  paroisse  de  Saint-Germain-du-Crioult,  décédée  à 
l'âge  de  80  ans  ;  —  le  5  octobre  1763,  Jacques  Lefèvre,  de 
Condé,  Jacques  Sebire,  et  Jacques  de  la  Ferlé,  de  la  pa- 
roisse de  Sainte-Honorine-la-Chardonne,  ont  attesté  avoir 
assisté  à  l'inhumation  de  Thomas  Madelaine  dit  Le  Chatel- 
lier,  fils  naturel  de  Madeleine  Le  Chatellier,  loilier,  âgé  de 
78  ans,  de  la  paroisse  de  Sainte-Honorine-la-Chardonne  ; 

—  le  28  mars  1764,  Jacques  Veniard,  Jacques  Lefebvre  et 
Jean  Lemarchand,  bourgeois  de  Condé,  ont  déclaré  avoir 
assisté  à  l'inhumation  [de  Louis-André  Lefebvre,  sieur  de 
La  Motte,  fils  de  feu  Louis,  et  de  Louise  Angot,  bourgeois 
de  Caen,  âgé  de  43  ans,  décédé  en  la  paroisse  d'Athis  ;  — 
le  10  octobre  1766,  Jacques  Veniard,  Jacques  Le  Bailly  et 
Pierre  Coispel  ont  déclaré  avoir  assisté  à  l'inhumation  de 
Madeleine  Vardon,  femme  de  Louis  Collin,  de  la  paroisse 
d'Athis,  fille  de  Pierre  et  de  Charlotte  Ellic,  âgée  de  32  ans; 

—  le  20  juin  1767,  Louis  Collin,  Jlatliieu  Petit  et  Jacques 
Veniard  ont  déclaré  avoir  assisté  à  l'inhumation  de  Pierre 
Pilestre,  fils  de  feu  Pierre  et  d'Anne  Pelier,  âgé  de  84  ans; 

—  le  9  janvier  1768,  Jacques  et  Nicolas  Lefobvre  et  Jac- 
ques Lemarchand  Gresilière ,  des  paroisses  de  Sainte- 
Honorine,  Bcrjou  et  Condé,  ont  déclaré  avoir  été  présents 
à  l'inhumation  de  Jacques  Vauloger,  fils  de  feu  Jacques  et 
de  feue  Estlier  Lemorme,  âgé  de  82  ans  ;  —  le  6  décembre 
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1770,  Pierre  Bellenger  et  Pierre  Mauson,  des  paroisses  de 
Sailite-IIouoriiie  et  de  CoiukS  ont  déclaré  avoir  assisté  à 
riiihumalion  de  Madeleine  Malherbe,  fille  de  Louis  et  de 
Judith  Martin,  veuve  de  Marguerin  Deshayes,  âgée  de 
95  ans  ; —  le  21  novembre  1772,  Louis  et  Jean  Hébert, 
marchands  à  Condé,  ont  déclaré  avoir  assisté  à  l'inhuma- 
tion d'Esther  Vauloger,  femme  de  Louis  Manson,  fille  de 
feu  Gervais  Vauloger  et  d'Adrienne  Chennevière,  âgée 
de  44  ans. 


C.  1623.  (Registre.)  —  13  feuillets,  papier. 

198l-19S$.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  An- 
cienne haute-justice  de  Condé-sur-Noireau.  —  Enregistre- 
ment des  extraits  mortuaires  des  non-catholiques  décédés 
dans  l'étendue  de  l'ancienne  haute-justice  de  Condé,  pas- 
sées au  greffe  de  la  dite  ancienne  haute-justice  :  —  le 
22  septembre  1781,  Louis  Collin,  marchand,  Pierre  De  Li- 
vet,  aubergiste  à  Condé,  et  Pierre  Bridet,  marchand,  de  la 
paroisse  de  Saint-Germain-du-Crioult ,  ont  déclaré  avoir 
assisté  à  l'inhumation  de  François  Halbout,  fils  de  Jean  et 
de  Jeanne  Menard,  âgé  de  80  ans;  —  le  10  février  1782, 
Jacques  Le  Geay,  Jean  et  Pierre  Halbout  frères,  marchands, 
de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Condé  et  Saint-Germain- 
du-Crioull,  ont  déclaré  avoir  assisté  à  l'inhumation  de 
Pierre  Chauvin,  tisserand,  fils  de  Jacques  et  de  Judith 
Levain,  de  la  paroisse  Saint-Honorine-la-Chardonne,  âgé 
de  76  ans  ;  —  le  4  décembre  1783,  Louis  Boisne,  Jacques 
Martin  et  Jacques  Le  Maignen,  marchands,  ont  déclaré 
avoir  assisté,  le  11  avril  1782,  à  rinhumation  de  noble  de- 
moiselle Elisabeth  de  Neufville,  fille  de  inessire  Jacques 
de  Neufville  et  de  Elisabeth  de  Savegon,  âgée  de  71  ans  ; 
—  le  même  jour,  les  mêmes  ont  déclaré  avoir  été  présents 
le  12  janvier  1783,  à  l'inhumation  de  noble  dame  Thorin, 
fille  de  Samuel  Thorin  et  de  Suzanne  Coignard,  femme  de 
messire  Louis-Jacques  de  Neufville,  de  la  paroisse  d'Athis, 
âgée  de  79  ans;  —  le|dit  jour,  les  mêmes  ont  déclaré  avoir 
été  présents  le  12  octobre,  à  l'inhumation  de  messire  Louis- 
Jacques  de  Neufville,  écuyer,  seigneur  de  la  Fressengère, 
de  la  paroisse  d'Athis,  âgé  de  79  ans  ;  —  le  8  mai  1784, 
Jacques  Le  Geay  et  Pierre  Lecomte,  marchands,  bourgeois 
de  Condé,  ont  déclaré  avoir  été  présents  le  28  avril  précé- 
dent à  l'inhumation  de  Kicolas  Marie,  fils  d'Isaac  et  de 
Marie  Thoury,  âgé  de  79  ans,  de  la  paroisse  Saint-Pierre- 
du-Regard  ;  —  le  28  août  1784,  Jacques  Le  Geay  et  Tho- 
mas Vauloger,  marchands,  bourgeois  de  Condé,  ont  été 
présents  le  20  du  dit  mois  à  l'inhumation  de  Marguerite 
Bosquet,  veuve  de  Jacques  Vauloger,  fille  de  Louis  Bos- 
quet et  de  Marguerite  Denis,  âgée  de  100  ans  ;  —  le  26  fé- 


vrier 1788,  Jacques  Le  Geay  et  Pierre  Lecomte,  marchands, 
bourgeois  de  Condé,  ont  attesté  avoir  assisté,  le  9  du  dit 
mois,  à  l'inhumation  de  Jeanne  Levain,  fille  du  sieur  Le- 
vain, sieur  des  Rochers,  et  de  Marguerite  Perue,  veuve  en 
premières  noces  de  Jacques  Le  Geay  et  épouse  du  sieur 
Jacques  Boisne,  âgée  de  86  ans. 

C.  1626.  (Registre.)  —  20  feuillets,  papier. 

l'î8S.  —  Protestants.  —  Etat  civil.  —  Ancienne 
haute-justice  de  Condé-sur-Noireau.  —  Déclarations  pas- 
sées devant  M.  Aubin,  Bailli  civil,  criminel  et  de  police  de 
l'ancienne  haute-justice|de  Condé-sur-Noireau  :  par  Jacques 
Hayes,  marchand,  du  bourg  de  Saint-Martin  de  Condé,  fils 
de  feu  Jacques  Hayes  et  de  Marie  Lebailly.et  par  Elisabeth 
Lebrument,  fille  de  feu  Jean  et  de  Catherine  Caron,  de  la 
paroisse  d'Autretoc,  Bailliage  de  Caudebec,  du  dépôt  des 
pièces  nécessaires  à  la  célébration  de  leur  mariage;  les- 
quelles sont  jointes  à  la  dite  déclaration  et  à  la  sentence 
du  dit  Bailli,  qui  les  a  déclarés,  conformément  à  l'arti- 
cle 17  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1787,  unis  en  légi- 
time et  indissoluble  mariage  (22  avril  1788)  ;  —  autre  dé- 
claration passée  devant  le  dit  Bailli ,  par  Pierre  Jacques  Le 
Clerc  Duchesne,  beau-frère  de  Michel  Le  Maignen,  âgé  de 
18  ans  et  6  mois,  fils  de  feu  Gervais  Le  Maignen,  sieur  des 
Prevs,  et  de  Madeleine  Moisson,  demeurant  paroisse  de 
Saint-Martin  de  Condé,  et  par  Gervais  Le  Maignen,  fils  de 
feu  David,  cousin  germain  du  dit  Michel  Le  Maignen,  pour 
satisfaire  à  l'article  28  Je  l'édit  du  mois  de  novembre  1788, 
du  décès  du  dit  sieur  Michel  Le  Maignen,  afin  d'être  auto- 
risés à  le  faire  inhumer  dans  un  terrain  appartenant  au 
sieur  Manson,  dans  la  bourgeoisie  de  Condé;  —  même 
déclaration  passée  par  Pierre  Lebailly  et  Louis  Lemarchand, 
proches  parents  de  feu  Louis  de  Vardon,  fils  de  feu  Louis 
de  Vardon  et  de  feue  Marie  Lebailly,  pour  être  autorisés  à 
le  faire  inhumer  dans  une  pièce  de  iterre,  située  en  la 
paroisse  de  Sainte-Honorine-Ia-Chardonne,  où  les  non- 
catholiques  de  la  dite  paroisse  sont  ordinairement  enterrés; 
— .autre  déclaration  passée  par  Jacques  Boisne,  sieur  des 
Jardins,  marchand  de  la  paroisse  de  Sainte-Honorine-la- 
Chardonne,  et  par  Marie  Hardy,  veuve  d'Isaac  Lemar- 
chand «  qu'ils  se  sont  pris  en  légitime  et  indissoluble 
mariage  en  se  promettant  fidélité  »,  et  ont  déposé  les  pièces 
nécessaires  au  dit  mariage;  —  à  la  suite  de  la  dite  dé- 
claration est  la  sentence  du  dit  Bailli  les  déclarant,  con- 
formément à  l'article  18  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
1787,  unis  en  légitime  et  indissoluble  mariage. 
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C.  1627.  (Registre.)  —  31  feuillets,  papier. 


19S8-1989.  —  Protestants.  —  Étal  civil.  —  An- 
cienne liaute-juslice  de  Condé-siir-Noireau.  —  Déclara- 
tions passées  devant  M.  Aubin,  bailli  civil,  crimioel  et  de 
police  de  l'ancienne  haute-justice  de  Condé-sur-Noireau, 
par  :  —  François-Nicolas  Chamberland,  journalier,  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin  de  Condé-sur-Noireau,  et  Renée 
Veniard,  de  la  dite  paroisse,  pour  faire  publier  par  le 
greffier,  conformément  à  l'article  12  de  l'edit  de  novembre 
1787,  leurs  bans  de  mariage  ;  —  par  Jacques  Le  Geay  et 
Pierre  Manson,  marchands,  bourgeois  de  Condé,  que  la  fille 
du  sieur  Martin  et  d'Anne  Rachcl,  est  décédée  le  6  jan- 
vier 1788,  figéede  S  ans,  et  qu'ils  demandent  l'autorisation 
de  la  faire  inhumer  dans  une  pièce  de  terre,  appartenant 
au  sieur  Manson,  sise  en  la  bourgeoisie  de  Condé  et  ser- 
vant de  cimetière  aux  non-catholiques  ;  —  par  Jean  Levain, 
sieur  des  Preys  et  Jean-Martin  deLaBrière,  marchands,  de- 
meurant à  Condé,  que  Louis  Lefebvre,  âgé  de  6  aus,  fils  de 
Nicolas  Lefebvre,  marchand,  de  la  paroisse  de  Berjou,  est 
décédé  le  29  janvier  1789,  et  qu'ils  demandent  l'autorisation 
de  le  faire  inhumer  dans  une  pièce  de  terre,  située  dans  la 
paroisse  d'Athis,  village  de  la  Motte  ;  —  Jean  Martin,  sieur 
de  La  Brière,  marchand,  bourgeois  de  Condé,  en  présence 
des  sieurs  Jacques  Le  Maigneu  sieur  Des  Preys  et  Louis 
Groussard,* marchand,  que  de  son  mariage  avec  Marie  Le 
Geay  est  issue  une  fille,  le  24  août  1789,  nommée  Louise- 
Sophie. 

C.  1628.  (Registre.)  —  49  feuillets,  papier. 

a9S9-1990.  —  Protestants.  —  État  civil.  —  An- 
cienne haute-justice  de  Condé-sur-Noireau,  —  Déclara- 
lions  passées  devant  M.  Aubin,  bailli  de  Condé  :  par  — 
Charles  Halbout,  fils  de  Jacques  et  d'Anne  De  Livct,  et  Pierre 
Le  Maigiien,  père  de  Marie  Le  Maignen,  et  fille  d'Elisabeth 
de  la  Fcrté,  première  femme  du  dit  Pierre  Le  Maignen,  les- 
quels ont  requis  le  dit  bailli,  de  faire  publier,  à  l'issue  de 
la  grande  messe  paroissiale,  les  bans  de  mariage  du  dit 
Charles  Halbout  et  de  la  dite  Marie  Le  Maignen  ;  les  dits 
bans  ont  été  publiés  les  dimanches  26  avril,  3  et  10  mai, 
par  le  dit  bailli,  en  présence  de  MM.  Farein,  avocat,  et 
M.  Angot ,  commissaires  nommés  ;  —  par  Nicolas  Le- 
febvre, marchand,  de  la  paroisse  de  Berjou,  en  présence 
de  Mathieu  Vardon  et  Louis  de  la  Ferté,  marchands,  des 
paroisses  d'Athis  et  du  Mesnil-Hubert,  disant  que  Anne 
Levain,  sa  femme,  est  accouchée  le  7  janvier,  d'un  garçon 
nommé  Jean-Louis  ; — par  Jean  Bazin,  sieur  Du  Clos,  mar- 
chand, de  la  paroisse  Saint-Martin  de  Condé  et  Jacques 
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Hébert,  laboureur,  de  la  paroisse  de  Sainte-Honorine-la- 
Chardonne,  que  Marie  Collin,  veuve  de  Louis  Martin,  fille 
de  Jean  et  d'Anne  Levain,  de  la  paroisse  de  Sainte-Hono- 
rine-la-Chardonue,  âgée  de  72  ans,  est  décédée  le  19  fé- 
vrier 1790,  et  qu'ils  demandent  qu'elle  soit  inhumée  dans 
une  pièce  de  terre  située  paroisse  Sainte-Honorine ,  dite  la 
Vallée,  où  il  y  a  déjà  plusieurs  non-catholiques  ;  —  par 
Jean  De  Livet-La-Chesnée,  laboureur,  de  la  paroisse  de 
Montilly  et  Pierre  Hébert ,  laboureur,  de  la  paroisse  de 
Sainte-Honorine-la-Chardonne,  déclarant  que  Jacques  Ra- 
cine, fils  de  Jean  et  de  Marie  Le  Hujeur,  de  la  dite  paroisse, 
est  décédé,  le  26  juin  1790,  et  qu'ils  demandent  l'autorisa- 
tion de  le  faire  inhumer  dans  la  pièce  de  terre,  nommée 
la  Vallée,  située  en  la  dite  paroisse. 


C.  1629.  (Registre.)  —  6  feuillets,  papier. 

1988.  —  Protestants.  —  État  civil.  —  Haute-justice 
de  Caligny.  —  Enregistrement  des  déclarations  de  ma- 
riages, baptêmes  et  inhumations  des  non-catholiques  dans 
le  ressort  de  la  dite  haute-justice  passées  devant  M.  Charles- 
Jean  Davoult,  sieur  Du  Bourg,  bailli  civil,  criminel  et  de  po- 
lice de  la  dite  haute-justice, par: — Pierre  Manson,  et  Louis 
Vardon,  proches  parents  de  Jeanne  Vauloger,  femme  de 
Jean  Vardon,  fille  de  feu  Pierre  Vauloger  et  de  Jeanne 
Bridet,  de  la  paroisse  de  Montilly,  attestant  que  la  dite 
Jeanne,  âgée  de  77  ans,  est  décédée  le  18  mai  1788;  — 
par  Nicolas  Chantrel,  laboureur,  fils  de  feu  Louis  et  de 
Marguerite  De  Livet,  de  la  paroisse  de  Montilly,  Jean  Labbé 
et  Jean  Vardon,  des  paroisses  de  Condé  et  de  Montilly,  que 
Anne  Durocher,  épouse  du  dit  Chantrel,  est  accouchée  le 
13  juillet  1788,  d'un  fils  nommé  Jean  ; — par  Pierre  De  Li- 
vet, fermier,  fils  de  feu  Jean  De  Livet  et  de  Louise  Mollet, 
de  la  paroisse  de  Montilly,  et  Charles  Bazin,  père  et  fils, 
des  paroisses  de  Caligny  et  de  Sainte-Honorine-la-Char- 
donue,  attestant  que  Marie  Salle,  fille  de  Jean  et  de  Made- 
leine De  Livet,  épouse  du  dit  De  Livet,  est  accouchée  le 
9  novembre  1788,  d'un  fils  nommé  Jacques. 

C.  1630.  (Registre.)  —  36  feuillets,  papier. 

1609-1693.  —  Protestants.  —  État  civil.  —  Élec- 
tion de  Vire.  —  Rotidfeugerey.  —  Enregistrement  des 
baptêmes  et  mariages  faits  et  célébrés  au  lieu  de  la  Gan- 
teraye  en  la  paroisse  de  Rondfeugerey,  par  M.  Lemar- 
chand,  ministre  :  —  le  31  juillet  1667,  a  été  baptisé  David 
Lebailly,  fils  de  Jacob  Lcbailly  et  de  Marie  de  Vardon, 
nommé  par  David  Lebailly,  frère  du  dit  Jacob,  tous  de  la 
paroisse  d'Athis  ;  —  le  17  mars  1669,  a  été  béni  le  mariage 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 
de  Piene  Le  B;iilly,  Cls  de  Louis  et  de  feue  Anne 
Jenvrin  et  Suzanne  Collin,  fille  de  David  et  de  Germaine 
Martin,  lous  deux  de  la  paroisse  de  S"-Honorine-la- 
Chardonne  ;  —  le  28  avril  1669  ,  a  été  baptisé  Abraham 
de  Neufviile,  fils  de  Robert  de  Neufville,  écuyer,  sei- 
gneur du  Mesnil-Bacley ,  et  de  noble  dame  Suzanne  Le 
Cloustier,  dont  était  parrain  Abraham  Hainaulf,  écuyer, 
seigneur  et  patron  du  Vé  et  de  Cantelou ,  lequel  a 
déclaré  que  l'enfant  était  né  le  16  du  dit  mois; —  le 
3  novembre  1669,  a  été  baptisée  Anne  Malherbe,  fille 
de  Louis  Malherbe  et  de  Judith  Martin,  ayant  pour 
parrain  Robert  Lebailly,  et  pour  marraine  Anne  Le- 
febvre,  mère  du  dit  Louis  Malherbe  ,  tous  de  la  paroisse 
d'Athis  ;  —  le  dimanche  23  mai  1670,  a  été  baptisé 
Guillaume  de  Livet,  fils  de  Pierre  de  Livet  et  de  Mar- 
guerite Le  Hujeur,  de  la  paroisse  de  S"-Honorine , 
ayant  pour  parrain  Guillaume  de  Livet,  et  pour  marraine 
Marie  Trevin ,  de  la  paroisse  d'Athis;  —  le  13  février 

1671,  a  été  baptisée  Louise  de  Livet,  fille  de  Guillaume 
et  de  Marie  Trévin ,  ayant  pour  parrain  et  marraine 
François  Tiran  et  Louise  des  Aulnes,  sa  femme,  tous 
de  la  paroisse  d'Athis  ;  —  le  21  juin  1671,  a  été  béni, 
par  M.  Mainor  o  ministre  du  pays  du  Maine  »,  le  ma- 
riage de  Mathieu  Chennevière,  fils  de  Jacob  Chenne- 
vière  et  d'Ysabeau  Lemarchand,  de  la  paroisse  d'Athis, 
âgé  de  33  ans,  et  d'Anne  Collin,  fille  de  Robert  Collin 
et  de  Jeanne  Noël,  de  la  paroisse  de  Hondfeugerey , 
Agée  de  20  ans,  en  présence,  du  côté  de  l'époux,  de 
Jacob  Chennevière,  son  père,  et  Jacques  Le  Bailly,  son 
beau-frère,  et  du  côté  de  l'épouse,  Robert  Collin,  son 
père,  et  Jean  Noël ,  son  cousin-germain  ;  —  le  18  avril 

1672,  a  été  baptisé  un  enfant  mâle  du  fait  et  des  œuvres 
de  David  Le  Marchand  et  de  Jacqueline  Duval ,  sa 
servante  ,  nommé  Pierre  par  Pierre  Coué  et  Madeleine 
Lebailly,  veuve  d'Élie  Le  Marchand,  tous  de  la  paroisse 
d'Athis  ;  —  le  26  novembre  1672,  a  été  baptisée  Eslher 
Bain,  fille  de  Michel  Bain  et  de  Marie  de  Vaux,  de  la 
paroisse  de  la  Carneille ,  nommée  par  Jacob  et  Eslher 
Lebailly,  fils  et  fille  de  David  Lebailly,  de  la  paroisse 
d'Athis;  —  le  24  septembre  1673,  le  maiiage  de  David 
Grandchamp,  fils  de  Noël  Grandchamp  et  de  Catherine 
Pillastre,  de  la  paroisse  de  la  Carneille,  et  de  Fran- 
çoise Duval ,  fille  de  Nicolas  Duval  et  de  Jeanne  Le- 
bailly, de  la  paroisse  d'Athis,  en  présence  de  Isaac 
Grandchamp,  fon  fils  Nicolas  et  François  Grandchamp; 
du  côté  de  l'époux,  Pierre  Cavey ,  Jean  Cavey,  son  fils, 
et  Jacob  Lebailly,  tous  de  la  paroisse  d'Athis,  du  côté 
de  l'épouse  ;  —  le  26  novembre  1673,  baptême  d'Anne 
Marchand,  fille  de  David  et  de  Madeleine  Le  Marchand, 
nommée  par  Anne  Lemarchand,  de  la  paroisse  d'Athis, 

Calvados.  —  SÉnn  C.  —  Tome  II. 
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C.  1631.  (Liasse.)  —  35  pièces,  papier. 

îy«S-t984.  —  Nouvelles  Catholiques.  — Ville  de 
Cacn.  —  Admissions.  —  Correspondance  entre  MM.  do 
Saint-Florentin,  Bertin  ,  ministres;  de  La  Briffe,  de 
Fontelte  etEsmangart,  intendants  de  la  Généralité; 
l'Évéque  de  Baveux,  le  vicaire-général  Hngon,  M"""  de 
Limarest  et  de  Syrcsme  Du  Manoir,  supérieures,  et 
M.  Le  Paulmier,  subdélégué,  relative  :  à  la  recomman- 
dation de  Wi""  Dufour,  pour  qu'une  des  N.  C,  reçue  aux 
Hospitalières  de  Caen,  obtienne  de  S,  M.  une  pension 
de  200  livres  de  dot,  ajoutant  que  la  maréchale- 
duchesse  de  Gramont  a  contribué  à  cette  bonne  œuvre 
en  la  recommandant  au  garde  des  sceaux  (6  mars 
1729)  ;  —  à  la  réception  de  4  enfants  (29  septembre 
1742);  —  à  l'avis  donné  que  S.  M.  désiré  être  in- 
formée de  l'utilité  de  la  dépense  qu'elle  fait  en  faveur 
de  plusieurs  garçons  et  filles  de  protestants,  qui  ont 
été  rais  par  son  autorité  dans  les  maisons  des  Nouveaux 
et  Nouvelles  Catholiques  (26  avril  1747)  ;  —  à  la  note 
indiquant  les  conditions  d'admission  des  filles  :  «  il 
«  faut  qu'elles  soient  sujettes  du  Roi  et  non  étrangères, 
<i  nées  de  pères  et  de  mères  qui  ne  font  point  pro- 
«  fession  de  la  religion  catholique,  pauvres  et  non 
«  infirmes,  âgées  de  9  ans  jusqu'à  13  exclusivement, 
a  elles  garçons  de  14  et  au-dessous,  parce  que  dans 
«  des  âges  plus  avancés  il  est  diiBcile ,  sans  des  grâces 
a  particulières,  de  surmonter  la  force  des  préjugés  d 
(1747);  — aux  «  représentations  respectueuses  »  des 
N.  C. ,  qui  font  connaître  que  «  leurs  maisons  ne  sont 
(I  ni  hôpital  pour  garder  les  infirmes ,  ni  hospice 
Il  contre  la  misère,  mais  des  maisons  d'instruction 
«  pour  la  propagation  de  la  foi  »;  —  à  la  requête  de 
la  nommée  Yon ,  demandant  que  sa  fille  soit  admise 
aux  N.  C.  pour  son  instruction  (10  août  1735)  ;  —  à 
l'admission  des  nommés  Lucas  et  Quesnel  (6  juillet 
1739)  ;  —  à  l'évasion  de  deux  enfants  placés  aux  N.  C. 
(7  septembre  1739);  — à  l'admission  de  Louise  Le- 
comte ,  qui  désire  embrasser  la  religion  catholique 
(20  mars  1769); — aux  renseignements  à  prendre,  sur 
la  demande  du  curé  de  St-Pierre  de  Caen  ,  pour  que 
quatre  enfants ,  élevés  par  des  parents  dont  la  religion 
est  suspecte ,  soient  reçus  dans  la  maison  des  N.  C. 
(4  juin  1777);  —  à  l'avis  à  donner,  de  la  part  de 
l'intendant,  aux  officiers  du  Bailliage,  qui  avaient  assigné 
la  maison  des  N.  C.  comme  retraite  à  une  femme 
plaidant  en  séparation  ,  «  que  la  dite  maison  ,  étant 
(I  uniquement  destinée  à  l'éducation  et  à  la  conversion 
<(  des  protestants,  ne  doit  point  servir  de  retraite  aux 
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a  femmes  mariées  »  (14  juillet  1779);— aux  éclaircisse- 
raenls  demandés  au  subdélégué  sur  le  compte  de 
chaque  individu  admis  dans  la  maison  des  N.  C.  à  la 
pension  du  Roi,  afin  de  mettre  le  conseil  à  iDorlée  de 
statuer  sur  leur  sort,  ■■  vous  concevez,  écrit  l'inten- 
«  dant,  que  cette  charge,  qui  est  au  compte  du  Roi, 
K  ne  peut  être  éternelle  et  il  faut  nécessairement  y 
((  mettre  un  terme  n   (30  mars  1782). 


C.  1632.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

BïSS-aï^O.  — Nouvelles  Catholiques.  —  Caen.  — 
Comptabilité.— Garçon?. — Étals  semestriels  des  garçons 
qui  sont,  par  ordre  du  Roi ,  dans  le  séminaire  des 
N.  C.  de  Caen ,  dont  les  pensions  ont  été  réglées  à 
150  livres  par  an  et  les  ordonnances  expédiées  depuis 
leur  entrée  dans  le  dit  séminaire  jusqu'à  la  fin  de 
chaque  semestre  ,  à  raison  de  la  dite  fixation  ,  les 
parents  payant  le  surplus  ;  les  dits  états  arrêtés  par 
^mes  Je  Malfillaslre  ,  de  La  Joubretière  ,  de  Valsemé  , 
supérieures,  et  Marie  de  Syresme,  dépositaire,  et  vus 
par  MM.  de  Vastan  et  de  La  Briffe ,  intendants  de  la 
Généralité;  — lettre  de  la  supérieure.  M""  Marie  de 
Malfillastre  ,  expliquant  comment  la  mort  de  la  sœur 
procuratrice  avait  empèclié  de  présenter  l'état  échu  en 
août  1728,  et  priant  l'intendant  d'expliquer  le  fait  à 
M.  de  Chauvelin,  garde  des  sceaux  :  «  C'est  qu'il  craigne 
a  aparamment  que  nous  le  demandions  deux  fois,  nous 
a  ne  sommes  point  personnes  à  cela ,  je  vous  prie  de 
«  l'an  assurer  »  (27  avril  1729). 

C.  1633.  (Liasse.)  —  58  pièces,  papier. 

-19SS-1950.  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Caen.  — 
Comptabilité.  —  Filles.  —  États  semestriels  des  filles 
qui  sont  dans  le  séminaire  des  N.  C.  de  Caen,  dont  les 
pensions  ont  été  réglées  à  150  livres  par  an,  et  les  or- 
donnances expédiées  depuis  leur  entrée  en  la  dite 
maison  jusqu'à  la  fin  de  chaque  semestre,  à  raison  de 
la  dite  fixation,  les  parents  payant  le  surplus  ;  —  autres 
états  des  filles  admises,  par  ordre  et  à  la  pension  du 
Roi,  dans  la  dite  communauté  pour  y  être  instruites  des 
vérités  de  la  religion  et  y  abjurer  leurs  erreurs,  les  dits 
états  arrêtés  par  M™^  Marie  de  Malfillastre.  de  La 
Joubretière ,  de  Valsemé ,  supérieures ,  et  Marie  de 
Syresme,  dépositaire,  et  vus  par  MM.  de  Vastan  et  de 
La  Briffe,  intendants  Je  la  Généralité.  —  Correspon- 
dance entre  l'intendant,  le  subdélégué  Gohier  de  Ju- 
Hiilly  et  la  supérieure  de  la  maison  des  N.  C. 


C.  1634.  (  Liasse.  )  —  44  pièces  ,  papier. 


19jt7-197C. —  Nouvelles  Catholiques.  —  Caen. — 
Comptabilité.  —  Garçons  et  filles.  —  États  semestriels 
des  garçons  et  des  filles  admis,  par  ordre  et  à  la  pension 
du  Roi,  dans  les  maisons  des  N.  C.  de  Caen,  pour  y 
être  instruits  des  vérités  de  la  religion  et  y  abjurer 
leurs  erreurs  ;  les  dits  étals,  indiquant  les  noms,  l'âge, 
les  dates  des  entrées  et  des  ordres,  ainsi  que  le  montant 
des  pensions,  attestés  véritables  par  M"'"  de  Limarest 
et  de  Syresme  Du  Manoir,  supérieures,  et  visés  par 
}.].  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité,  et  Mgr 
l'Évêque  de  Bayeux. 

C.  1635.  (  Liasse.  )  —  26  pièces  ,  papier. 

1 797-9 989.  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Caen.  — 
Comptabilité.  —  Garçons  et  filles.  —  États  semestriels 
des  garçons  et  des  filles  admis,  par  ordre  et  à  la  pension 
du  Roi,  dans  les  maisons  des  N.  C.  de  Caen,  pour  y 
être  instruits  des  vérités  de  la  religion  et  y  abjurer 
leurs  erreurs,  les  dits  états  indiquant  les  noms,  l'âge, 
les  dates  des  entrées  et  des  ordres ,  et  le  montant  des 
pensions  ,  attestés  véritables  par  M'""  de  Limarest  et 
Gondouin,  supérieures,  et  visés  par  MM.  Esmangart, 
de  Feydeau  et  Cordier  de  Launay,  intendants;  — 
lettre  de  la  supérieure.  M"'"  de  Limarest,  au  secrétaire 
de  l'intendant  ,  pour  s'excuser  sur  «  sa  misérable 
santé  »  (32  bains  n'ayant  pu  calmer  ses  agacements  de 
nerfs)  de  ne  pouvoir  aller  elle-même  porter  le  se- 
mestre ù  son  visa. 

C.  1636.  (Liasse.)  —  55  pièces,  papier;  1  plan. 

■  959-I9'85. —  Nouvelles  Catholiques. —  Ville  de 
Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  l'abbé  Terray  , 
contrôleur-général;  de  Saint-Florentin,  de  Sartine, 
d'Ormesson  ,  Berlin  et  de  Vergenues,  ministres;  de 
Fontette,  Esmangart  et  de  Feydeau,  intendants  de  la 
Généralité  ;  l'Évêque  de  Bayeux  et  MM""'=  de  Limarest 
et  Gondouin  ,  supérieures  de  la  communauté,  relative  : 
aux  représentations  des  N.  C.  sur  le  mauvais  état  de 
leur  maison  «  qui  croule  de  toutes  parts  »  ,  elles  de- 
mandent que  les  deniers  nécessaires ,  pour  la  recon- 
struction de  la  dite  maison,  soient  pris  sur  les  économats 
ou  sur  les  billets  des  trois  loteries  tirées  tous  les  trois 
mois  à  Paris  (21  juillet  1759)  ;  —  au  procès-verbal  de 
visite  de  la  maison  de  l'Union  Chrétienne  ,  dite  des  N. 
C,   sise  rue  Guilbcrt ,  faite  par  M.   Loguet,  ingénieur 
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des  ponts  et  chaussées  (22  décembre  1759)  ;  —  à  la 
demande  de  la  supérieure  pour  que  la  somme  de 
100  écus  ,  accordée  pour  les  réparations  de  la  maison  , 
soit  employée  en  achat  de  bois  de  charpente  pour 
servir ,  quand  il  y  aura  des  fonds  suffisants ,  pour  une 
réparation  telle  qu'il  la  faut  (23  avril  1767);  — aux 
ordres  donnés  de  veiller  à  ce  que  le  secours  accordé 
aux  N.  C. ,  sur  le  produit  des  loteries,  pour  la  recon- 
struction de  leurs  bâtiments,  soit  fidèlement  et  utilement 
employé  (6  décembre  1767);  —  à  la  proposition  de 
l'intendant  d'allouer ,  en  17G8 ,  un  secours  de  13,000 
livres,  comme  en  1767  aux  N.  C. ,  pour  la  construction 
de  leurs  bâtiments  (15  juillet  1768);  —  à  l'emploi  des 
fonds  accordés  par  le  Roi  (19  août  1768); —  à  l'avis 
donné  par  M.  Bertin  que  le  Roi  accorde,  aux  N.  C, 
21,000  livres  sur  les  lots  non  réclamés,  pour  com- 
pléter, avec  les  13,000  livres  qu'elles  ont  reçues  pré- 
cédemment, la  somme  de  36,000  livres  demandées 
d'après  les  plans  et  devis  estimatif  des  réparations  de 
leurs  bâtiments  ,  le  Ministre  ajoute  :  «  comme  les  fonds, 
CI  sur  lesquels  cette  somme  est  accordée,  sont  ciisuels 
a  et  distribués  à  titre  d'aumône  ,  je  vous  prie  d'avertir 
o  la  supérieure  qu'elle  ne  doit  plus  compter  sur  la 
<(  continuation  de  ces  secours  »  (22  janvier  1769)  ;  — 
aux  difficultés  éprouvées  pour  autoriser  la  supérieure 
des  N.  C.  de  Caen  à  faire  un  emprunt  affecté  sur  la 
caisse  des  lots  non  réclamés  (22  novembre  1771  )  ;  —  à 
la  lettre  de  l'intendant  résumant  à  l'abbé  Terray  , 
contrôleur-général,  tout  l'historique  de  la  question,  il 
rappelle  que  «  cette  maison  des  N.  C.  a  été  fondée  il  y 
a  plus  de  cent  ans  »,  que  cet  établissement  n'avait 
d'abord  pour  objet  que  de  former  un  asile  contre  l'hé- 
résie aux  filles  de  la  R.  P.  R.,  mais  qu'il  s'est  étendu 
depuis,  et  est  devenu  encore  de  la  plus  grande  res- 
source pour  l'éducation  des  jeunes  demoiselles,  soit  de 
la  ville  ,  soit  des  autres  parties  de  la  province  ;  que  les 
bâtiments  déjà  vieux,  lors  de  l'établissement  de  la  com- 
munauté ,  avaient  grand  besoin  d'être  réparés  puis 
reconstruits;  que  les  premiers  devis  estimaient  la  dé- 
pense à  39,000  livres ,  somme  qu'il  parvint  à  obtenir  de 
M.  Bertin  ,  ministre  de  la  province ,  et  les  N,  C.  n'en 
reçurent  que  36,000  livres;  que  l'architecte,  ayant  re- 
connu l'insulEsance  de  celte  somme  pour  reconstruire 
leur  maison,  qu'elles  ne  peuvent  habiter  plus  longtemp? 
sans  danger,  présenta  un  second  devis  de  77,555  livre?, 
dont  M.  Berlin  lui  accorda  encore  18,000  livres  :  «  il 
<(  fallait  encore  41,355  livres  pour  achever  l'entreprise, 
«  il  m'a  été  impossible  de  les  obtenir  de  M.  Bertin, 
«  quelques  instances  que  j'aie  pu  lui  faire  ,  et  c'est 
«  sans   doute  en   conséquence   que   ce    Ministre   vous 


«  a  écrit  ou  parlé  on  faveur  de  cette  maison,  dont 
«  il  connaît  comme  moi  toute  l'utilité  pour  la  pro- 
■>  vince  et  en  particulier  pour  cette  grande  ville.  Je 
«  ne  vois  d'autre  moyen  que  de  m'autoriser  à  faire 
'<  payer  sur  les  fonds  de  la  capitation  les  41,533  livres 
c<  réparties  en  sis  années,  on  peut  regarder  comme 
<i  une  chose  juste  que  la  province  contribue  aussi  au 
c  soutien  d'un  établissement  qui  lui  est  aussi  avanta- 
«  geux  »  (29  avril  1772)  ;  —  à  la  réponse  négative  de 
l'abbé  Terray,  ajoutant  :  «  qu'il  pourrait  être  dange- 
«  reux  d'employer  à  cette  dépense  une  portion  aussi 
«  considérable  des  fonds  libres,..  Et  vous  auriés  des 
«  reproches  à  vous  faire,  si,  par  des  destinations  étran- 
«  gères,  vous  vous  mcttiés  dans  le  cas  de  ne  pouvoir 
:  donner  des  secours  qui ,  le  plus  souvent,  ne  peuvent 
'(  élre  ditférés.  Je  ne  puis  donc  approuver  cette  pro- 
"  position  ;  mais  si  la  ville  de  Caen  et  les  environs 
«  sont  aussi  intéressés  à  la  conservation  de  cet  établis- 
<!  sèment  que  vous  l'assurés  ,  c'est  aux  habitans  à 
a  suporter  cette  dépense  et  c'est  à  vous  à  leur  faire 
«  connoître  que  l'État  n'a  pas  de  fonds  dont  il  puisse 
3  disposer  pour  cet  objet  au-delà  de  ceux  qui  y  ont 
«  été  assignés  »  (26  juin  1772)  ;  —  à  l'avis  donné  par 
M.  Leclcrc  à  M.  de  Fontotte,  de  la  décision  prise  par 
le  contrôleur-général  d'accorder  annuellement  un 
fonds  provenant  de  l'excédant  de  la  capitation  ,  et  à 
l'envoi  d'un  bon  de  11,000  livres  (sans  date  ni  signa- 
ture) (20  janvier  1773)  ;  —  à  la  supplique,  non  signée, 
de  la  communauté  de  l'Union  Chiélienne  et  N.  C. 
rappelant  au  contrôleur-général  qu'il  lui  a  accordé 
11,000  livres  sur  les  débets  de  la  capitation  de  la  pro- 
vince et  la  promesse  «  que  sur  les  mêmes  débets,  il 
(C  lui  seroit  payé  la  somme  de  5;000  livres  par  année 
a  jusqu'à  concurrence  de  34,000  livres  pour  l'ayder  à 
«  rétablir  une  maison  si  nécessaire  à  la  province  » 
(février  1774)  ;  —  à  la  lettre  de  M.  de  Fontette ,  disant 
à  M.  d'Ormesson  que  l'envoi  du  bon  de  11,000  livres 
par  le  contrôleur-général  lui  faisait  supposer  que  ce 
dernier  approuvait  le  paiement  des  30,533  livres  en 
six  années  (6  février  1774);  — à  la  lettre  de  l'abbé 
Terray,  déclarant  qu'il  doit  s'en  tenir  aux  observations 
contenues  dans  sa  lettre  du  26  juin  1772,  c'est-à-dire 
d'engager  les  particuliers  de  la  ville  et  des  environs  à 
contribuer  pour  soutenir  cet  établissement,  puisqu'ils 
y  sont  les  uns  et  les  autres  intéressés  (2  mars  1774)  ;  — 
à  la  lettre  de  l'intendant ,  accusant  réception  du  bon 
M.  le  contrôleur-général ,  pour  faire  payer  aux  N.  C. 
3,000  livres  par  année  jusqu'à  concurrence  de  34,000 
livres  sur  les  fonds  libres  de  la  capitation  de  la  géné- 
ralité de  Caen    (9  avril  1774);  —  à  la  lettre  de  M.  de 
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Vergennes  ,  demandant  des  éclaircissemenls  sur  la  nou- 
velle demande  de  secours  des  N.  C.  ,  pour  les  aider  à 
réparer  leur  mafson  et  se  procurer  les  logements  né- 
cessaires (20  avril  1785)  ;  —  à  la  supplique  adressée  au 
comte  de  Vergennes  par  la  sœur  Gondouin  ,  supérieure 
de  la  Communauté ,  tendant  à  obtenir  de  nouveaux 
fonds  11  pour  reconstruire  un  corps  de  bâtiments , 
«  proche  leur  église,  qui  leur  est  très-nécessaire  pour 
«  remplir  l'œuvre  à  laquelle  la  communauté  des  N.  C. 
a  est  destinée,  qui  est  d'une  grande  utilité  pour  la 
a  ville  de  Caen  et  pour  la  province  de  Normandie, 
«  puisqu'elle  sert  à  tenir  journellement  une  classe  pour 
0  l'inslruclion  gratuite  des  pauvres  filles  externes  et 
«  qu'elle  procure  des  chambres  où  se  retirent  quanlilé 
a  de  veuves  et  demoiselles  de  condition  que  leur  fortune 
<t  bornée  met  hors  d'état  de  vivre  dans  le  monde, 
0  dont  le  nombre  est  grand  dans  cette  province  et  qui 
«  ne  trouvent  guère  d'autre  asile  que  chez  les  N.  C, 
«  ne  peuvent  jouir  de  la  liberté  honnête  qui  convient 
«  à  la  situation  de  leurs  affaires ,  dans  les  monastères 
«  qui  sont  cloistrés  »  ;  la  supérieure  demande  qu'on 
accorde  une  troisième  année  d'apprentissage  au  N.  C.  ; 
elle  joint  à  sa  requête  un  état  des  recettes  et  dé- 
penses de  la  communauté  de  l'Union  Chrétienne  de 
Caen ,  possédant  une  maison  rue  des  Carmes  produi- 
sont  un  lo^'er  de  500  livres,  mais  servant  actuellement 
de  logement  aux  garçons  des  N.  C.  ;  le  total  de  leur 
revenu  est  de  18,781  livres  î4  sols,  la  dépense  s'élève 
à  ■18,514  livres;  elles  n'ont  point  de  dette,  mais  une 
partie  des  bâtiments  menace  ruine  (3  juillet  1785)  ;  — 
à  l'avis  du  subdélégué,  qui  est  de  rejeter  comme  in- 
discrètes les  incessantes  demandes  de  cette  commu- 
nauté qui  a  obtenu,  de  1772  à  1778,  73,0001ivres,  qui 
a  un  excédant  de  receltes  de  217  livres  14  sols  par  an, 
et  qui,  onlin,  a  versé  entre  les  mains  du  clergé  une 
somme  de  5,500  livres ,  produisant  2,200  livres  de 
rente. 

C.  1G37.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier. 

t9%G-19J$5.  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Caen.  — 
A.  B.  —  Admissions  et  incarcérations.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  le  cardinal  deFleury,  de  Chauvolin, 
Amelot,  de  Saint-Florentin,  Berlin,  ministres;  Riclier 
d'Aube,  de  Vastan,  de  La  Briffe,  de  Fonlelte ,  Esman- 
gart,  de  Feydeau,  intendants  de  la  Généralité;  M"'°  Li- 
maresl,  supérieure;  et  MM.  Le  Paulmier  et  de  Mom- 
brière,  subdélégués,  relative  :  à  la  demande  de  Claude 
Adeline,  huissier  en  l'élection  de  St-Lo ,  d'accorder  à 
Nicolas    BuaufilSj    son    beau -fils,    une   place   dans   la 


CALVADOS. 

communauté  des  Nouveaux  Convertis  de  Caen,  avec 
pension  du  Roi,  pour  terminer  ses  études,  afin  de 
parvenir  à  l'état  ecclésiastique  (27  avril  1728)  ;  —  aux 
éclaircissements  à  prendre  sur  le  mémoire  par  lequel 
Marguerite  Aînesse  représente  qu'elle  a  quitté  l'Angle- 
terre, où  elle  est  née ,  pour  venir  en  France  embrasser 
la  religion  catholique;  qu'elle  a  abjuré  en  mars  1774, 
dans  la  paroisse  de  St-Louet-sur-Sienne  (diocèse  de 
Coutances);  que  celte  démarche  l'ayant  privée  de  toutes 
ressources,  elle  demande  l'admission,  à  la  pension  du 
Roi,  dans  la  communauté  des  N.  C.  de  Caen  (30  sep- 
tembre 1775)  ;  —  à  la  requête  de  la  demoiselle  Asselin, 
élevée  aux  N.  C,  demandant  que  la  pension  de  150 
livres,  que  le  Roi  paie  pour  sa  subsistance  dans  celte 
maison,  lui  soit  assurée  par  un  brevet  (30  octobre 
1731  )  ;  —  à  la  prolongation  de  la  permission  accordée 
à  Judith  Bazin  de  rester  un  an  dans  la  communauté 
pour  y  rétablir  sa  santé  (25  mars  1784)  ;  —  aux  rensei- 
gnements à  prendre  sur  le  mémoire  par  lequel  le  sieur 
Berlot  sollicite  l'admission  gratuite  de  sa  fille  dans  la 
communauté  (17  août  1777);  —  aux  otfres  faites  par 
M"'°  veuve  de  Dernières ,  de  prendre  chez  elle  un 
ecclésiastique,  qui  aurait  soin  de  ses  deux  fils,  devenus 
malades  au  séminaire  des  Nouveaux  Convertis;  autori- 
sation lui  a  été  donnée  de  les  mettre  en  pension  chez 
M.  Desmarels  du  Doûet,  avocat,  bon  catholique  (27 
février  1728);  —  à  l'autorisation  de  confier  à  M™"  de 
Corday,  ((  bonne  et  ancienne  catholique  »,  M""  de 
Bernières  (juin  à  décembre  1730);  —  à  l'autorisation 
accordée  à  M"'"  Le  Duc  de  Bernières  de  retirer  sa  fille 
de  la  maison  des  N.  C  de  Caen ,  (i  à  condition  que 
la  dite  dame  envoyera  exactement  la  d.  d"°  sa  fille 
au  service  divin,  et  qu'elle  la  remettra  dans  la  dite 
maison  des  N.  C.  pendant  15  jouis  avant  chacune  des 
quatre  grandes  festes  de  l'année  »  (16  janvier  1733);  — 
à  l'admission  de  Catherine  Besnard ,  âgée  de  11  ans, 
fille  de  Jean  Besnard ,  fermier  de  la  paroisse  de  Cin- 
teaux,  et  de  Marie-Madeleine  Faisant,  tous  deux  pro- 
testants (3  septembre  1747);  —  aux  ordres  donnés 
d'empêcher  les  parents  de  la  nommée  Binard ,  étant 
dans  la  maison  des  N.  C. ,  de  prendre  des  mesures  pour 
la  faire  passer  à  l'étranger  (!"'  novembre  173G); —  à 
l'indemnité  de  76  livres,  à  payer  au  brigadier  de  la 
maréchaussée  et  à  3  cavaliers  qui  ont  conduit,  en  vertu 
des  ordres  du  Roi,  d'Aunay  à  la  maison  de?  N.  C.  de 
Caen,  les  4  enfants  du  sieur  Blanchard  (20  septembre 
1760);  — à  l'admission,  comme  pensionnaire  aux  N. 
G.,  de  Pierre  Bouch,  Hanovrien ,  dont  le  père  est  au 
service  de  S.  M.  en  qualité  de  soldat  au  régiment  de 
Barwich   (28  décembre  1747)  ;  —  à  la  demande  de  la 


demoiselle  Britton ,  qui  a  pris  le  parti  de  se  faire  reli- 
gieuse au  couvent  des  Hospitalières  de  Caen,  de  con- 
vertir en  une  pension  les  200  livres  que  S.  M.  faisait 
payer  annuellement  pour  sa  subsistance  et  son  entretien 
à  la  communauté  (19  mars  17^9). 

C.  1638.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 


t931-19S3.  —  Nouvelles  Calboliques.  —  Caen.  — 
C.  E.  —  Admissions  et  incarcérations.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  Araelot,  de  Saint-Florentin,  comte 
du  Muy  et  Berlin  ,  ministres;  de  La  BritTe,  de  Fontette, 
Esmangart,  de  Feydeau ,  Cordier  de  Launoy,  inten- 
dants de  la  Généralité;  de  Miromesnil,  intendant  à 
Rouen;  M'""  de  La  Joubretière  et  de  Limarest,  supé- 
rieures, et  MM.  Le  Paulmier  et  Dubois- Martin ,  sub- 
délégués, relative  :  à  la  demande  du  sieur  Pierre 
Cardine  d'être  admis,  à  la  pension  du  Roi,  aux  N.  C. 
de  Caen,  afin  d'y  être  instruit  des  vérités  de  la  religion 
(12  mai  1779)  ;  —  à  la  même  demande  d'Anne  Chauvin 
(30  août  1788)  ;  —  à  la  réclamation  de  la  cour  d'Angle- 
terre, faite  par  son  ambassadeur,  du  jeune  Chepinel, 
natif  de  ievscj,  qui  s'est  retiré  dans  le  couvent  des  N.  C. 
(28  février  1766)  ; — à  la  réception  dans  la  dite  commu- 
nauté, à  la  pension  du  Roi,  des  trois  fils  et  de  la  fille 
du  sieur  de  Courlaunay  (30  octobre  1742); —  à  la 
demande  de  Marie-Anne  Delivet,  de  la  paroisse  de 
S"-Honorine-la-Chardonne,  de  la  R.  P.  R. ,  d'être  reçue 
aux  N.  C,  afin  d'abjurer  (1779);  —  aux  renseignements 
à  prendre  sur  la  demande  d'une  pension  formée  par 
Marie-Anne  Froment,  femme  de  Thomas  Dodment, 
juive  de  naissance ,  qui  s'est  convertie  (  19  décembre 
1776);  —  à  la  demande  de  la  demoiselle  Louise  Donné, 
de  la  continuation  de  sa  pension  et  de  son  séjour  dans 
la  communauté,  d'où  elle  était  sortie  pour  apprendre 
on  métier  que  sa  santé  ne  lui  a  pas  permis  de  continuer 
(16  mai  1776)  ;  —  aux  renseignements  à  prendre  sur  le 
mémoire  par  lequel  Pierre-Bernardin  Donnet,  labou- 
reur de  la  paroisse  de  Boulon ,  demande  l'admission 
de  ses  deux  filles  aux  N.  C.  de  Caen,  pour  qu'après  son 
décès,  elles  ne  soient  pas  exposées  aux  insinuations  de 
ses  parents  protestants  (3  septembre  1783);  —  à  la 
demande  de  la  veuve  Dufour,  que  deux  de  ses  enfants 
soient  reçus,  à  la  pension  du  Roi,  dans  la  communauté 
(7  février  1778);  —  au  transfert  de  la  maison  des  N.  C. 
d'Alençon,  dans  celle  de  Caen,  des  demoiselles  Du- 
mesnil-Morin  (26  juillet  1739)  ;  —  à  la  demande  de  la 
demoiselle  Dupré-Leherpeur,  admise  par  ordre  du  Roi 
et  à  sa  pension ,  dans  la  maison  des  N.  C.  de  Caen 
(•T  septembre  1778);  —  au  raémo.ire  de  M.   Gervais, 
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curé  de  St-Picrre  de  Caen,  par  lequel  il  demande  que 
les  quatre  enfants  du  sieur  Essillard,  élevés  par  leurs 
parents ,  dont  la  religion  lui  paraît  suspecte ,  soient 
reçus  par  ordie  du  Roi  dans  la  communauté.  L'inten- 
dant écrit  à  son  subdélégué  :  «  Il  n'est  pas  dans  les 
'<  principes  de  l'administration  d'enlever  les  enfants  à 
«  leurs  parents,  il  faut  que  ces  enfants  forment  eux- 
<(  mêmes  la  demande,  ou  qu'elle  soit  faite  au  nom  de 
(i  la  plus  grande  partie  de  la  famille  »  (4  juin  1777). 


C.  1639.  (Liasse.  )  — 57  pièces,  papier. 

B*«9-1*8S.  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Caen.  — 
F.  H.  —  Admissions  et  incarcérations.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  de  Chauvelin,  garde  des  sceaux;  de 
Saint-Florentin,  Bertin,  ministres;  de  Vastan,  de  La 
Briffe,  de  Fontette,  Esmangart,  Cordier  de  Launay, 
intendants  de  la  généralité  de  Caen;  de  Levignen,  in- 
tendant de  la  généralité  d'Alençon  ;  M'""  de  La  Gau- 
dière ,  de  La  Joubretière  et  Syresme  du  Manoir,  supé- 
rieures des  N.  C. ,  et  MM.  Radulph  et  Le  Paulmier, 
subdélégués,  relative  :  à  l'incarcération  de  Marie-Anne 
Fontaine  (13  août  17S7);  —  à  la  plainte  du  sieur 
Fribourg,  au  sujet  de  l'enlèvement  de  son  fils,  que  le 
curé  de  S"-Paix  recèlerait  cbez  lui,  au  dire  du  père 
(13  octobre  1778);  —  à  la  demande  par  Marie  Fribourg, 
protestante,  d'une  pension  de  200  livres  pour  lui  tenir 
lieu  de  dot,  dans  le  couvent  des  Ursulines  de  Caen,  où 
elle  a  le  désir  de  se  faire  religieuse  (22  juillet  1780)  ; 
—  à  l'incarcération  des  enfants  du  sieur  Girard,  de  la 
paroisse  de  St-Julien  de  Caen  (3  février  1748)  ;  —  aux 
ordres  donnés  par  M.  de  Saint-Florentin,  se  plaignant  à 
M.  de  La  BrifTe  de  l'inexécution  des  mesures  par  lui 
prescrites  pour  l'arrestation  de  la  femme  Girard ,  qui  a 
caché  ses  enfants  pour  les  soustraire  à  leur  claustration 
dans  la  maison  des  N.  C;  le  ministre  insiste  pour  que 
l'intendant  maintienne  l'incarcération  de  la  mère  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  fait  remettre  ses  enfants  aux  N.  C.  (20  dé- 
cembre 1747  au  19  septembre  1748)  ;  —  aux  ordres 
demandés  par  l'Évêque  de  Bayeux  pour  faire  conduire, 
dans  la  maison  des  N.  C.  de  Caen,  Marie-Philippine 
Goyer,  de  la  paroisse  St-Julien  de  cette  ville,  âgée 
d'environ  12  ans  (11  avril  1764)  ;  —  au  paiement  de  la 
pension  de  la  demoiselle  Cornélius,  petite-fille  du  sieur 
Pierre  Ilalley,  lieutenant  de  la  Bourgeoisie  de  Caen;  à. 
cette  correspondance  est  joint  l'état  et  mémoire  des 
biens  du  dit  sieur  Halley  (1727)  ;  —  à  la  requête  du 
sieur  Pierre  Haupoix  ,  de  la  paroisse  de  Bernières-sur- 
Mer,  réclamant  sa  jeune  fille  conduite,  à  son  insu,  aux 
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N.  C.  (9  juillet  176i)  ;  —  à  la  vérification  du  mémoire 
présenté  par  le  sieur  Desmarests  pour  prouver  qu'il  n'a 
pas  contribué  à  l'évasion  des  demoiselles  Hébert  des 
Hameaux  de  la  R.  P.  R.  (C  juin  1729)  ;  —  à  la  mise  en 
liberté  du  dit  siear  Desmarests,  détenu  dans  les  prisons 
de  Caen,  «  sa  détention  n'ayant  procuré  aucuns  éclair- 
«  cissements  sur  le  lieu  de  la  retraite  des  demoiselles 
a  Hébert  des  Hameaux  »  (20  juin  1729)  ;  —  à  la  de- 
mande formée  par  le  sieur  Hubert-Desnoyers  ,  pour 
l'admission  de  deux  de  ses  fils,  en  bas-âge,  dans  la 
communauté  des  N.  C.  de  Caen  ;  M.  Esmangart  écrit  à 
son  subdélégué  :  «  Vous  sentes  qu'il  faudroil  des  motifs 
■<  puissants  pour  déterminer  l'obtention  de  celte  faveur, 
B  puisqu'indépendamment  des  circonstances  actuelles, 
«  qui  exigent  beaucoup  d'économie  dans  la  dispensation 
«  des  grfices ,  les  aziles  de  ce  genre  paroissent  devoir 
«  être  réservés  pour  les  enfants  ,  dont  les  pères  et 
«  mères  professent  la  religion  protestante.  »  Par  sa 
lettre  du  14  décembre  1783 ,  M.  de  Feydeau  de  Brou  , 
successeur  de  M.  Esmangart,  annonce  que  le  Roi  ac- 
corde celle  faveur  (7  avril  1783). 


C.  1640.  (Liasse.)  -  77  pièces,  papier. 

l»28-t788.  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Caen.  — 
L.  —  Admissions  et  incarcérations.  —  Correspondance 
enlre  MM.  de  Chauvelin ,  Amelot,  d*Argenson ,  de 
Saint- Florentin ,  Berlin,  de  Vergennes,  ministres;  de 
Vaslan ,  de  La  Briffe,  de  Fontette ,  Esmangart,  de 
Feydeau,  intendants  de  la  Généralité;  M^°de  Syresme 
du  Manoir,  supérieure;  M.  de  Folleville ,  président  à 
mortier  au  Parlement  de  Rouen  ;  MM.  de  Mortreux  , 
Duhamel  el  Le  Paulmier,  subdélégués,  relative  :  à  la 
réduction  du  montant  de  la  pension  des  trois  filles  du 
sieur  de  La  Barre  Du  Bois,  qui,  ne  jouissant  que  d'un 
revenu  de  800  livres,  ne  paiera  que  200  livres  au  lieu 
de  430  livres  (30  mars  1748)  ;  —  à  la  permission  ac- 
cordée à  la  demoiselle  La  Couture-Morice,  détenue  par 
ordre  du  Roi,  d'aller  passer  quelques  jours  chez  sa 
mère  (29  juin  1754)  ;  —  à  la  demande,  par  M™°  de  La 
Forêt,  de  quatre  places  dans  la  communauté  des  N.  C. 
pour  les  enfants  du  sieur  Laferté,  de  la  R.  P.  R.,  qui 
préféra  la  prison  plu  lût  que  de  livrer  ses  enfanls  ,  que 
les  cavaliers  de  la  maréchaussée  voulaient  conduire 
aux  .\.  C.  (29  novembre  1734)  ;  —  à  la  recommanda- 
tion par  M.  de  Folleville  ,  président  à  mortier  au  Par- 
lement de  Rouen ,  de  la  demande  faite  par  Jeanne  de 
Lalande,  de  Cresserons,  succursale  de  la  paroisse  de 
Lion-sur-Mcr,  pour  être  admise  aux  N.  C,  afin  d'abjurer 
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sa  religion  et  d'être  instruite  des  dogmes  de  l'Église 
catholique  (21  avril  1781);  —  à  la  proposition  de 
l'Évêque  de  Bayeux,  que  les  130  livres  payées  par  S.  M. 
pour  la  subsistance  de  Madeleine  de  La  Planche,  soient 
converties  en  une  pension  viagère  pour  lui  servir  de 
dot  dans  le  couvent  des  Ursulines  où  elle  a  fait  pro- 
fession (26  mars  1746);  —  à  la  demande  du  sieur 
Richard,  prêtre,  chargé  de  Tinslruction  des  N.  C. ,  pour 
que  Etienne- Lasalle ,  son  neveu,  soit  admis  dans  leur 
maison  ;  l'intendant ,  tout  en  sollicitant  cette  faveur  en 
raison  de  la  pauvreté  des  parents  et  des  services  rendus 
par  l'oncle  de  l'enfant,  ne  dissimule  pas  qu'à  la  rigueur 
il  n'a  point  de  titre  à  l'obtenir,  «  puisque  ses  parents, 
«  attachés  à  la  religion  catholique,  ne  mettent  point  la 
«  sienne  en  danger  »  (18  décembre  1773  )  ;  —  au  paie- 
ment de  100  livres  pour  la  pension  du  jeune  Le  Ca- 
vel'ier,  dont  la  mère  ne  paiera  que  50  livres  (19  juin 
1763  )  ;  —  à  l'admission  de  Marie-Catherine-Louise 
Lecointe,  âgée  de  dix  ans,  qui  s'est  présentée  d'elle- 
même  à  la  maison  des  N.  C.  (1"  octobre  1738);  à  la 
demande  du  sieur  Gédéon-Charles  Lecointe,  perruquier, 
de  la  paroisse  St-Pierre,  d'une  pension  comme  nouveau 
converti  (16  août  1784)  ;  —  à  la  permission  demandée 
par  le  sieur  Le  Duc,  sieur  de  Bally,  mis  par  ordre  du 
Roi  chez  le  sieur  Desmarest  Du  Douët  ,  pour  son 
instruction  dans  la  religion  catholique,  d'en  sortir  pour 
entrer  chez  le  sieur  de  La  Guerinière  ,  directeur  de 
l'Académie  de  chevaux,  à  Caen,  «  où  quantité  de 
«  gentilshommes  font  leurs  exercices  avec  succès  »;  — 
à  l'admission  de  Marie-Anne  Lefort ,  à  la  pension  du 
Roi ,  dans  la  communauté  des  N.  C.  (28  octobre  1747)  ; 
—  à  la  demande  du  sieur  Charles  Lemaitre  ,  pour 
obtenir  la  révocation  des  ordres  qui  retiennent  sa  fille 
aux  N.  C. ,  et  la  permission  de  la  garder  chez  lui  (16 
septembre  1781)  ;  —  à  l'admission,  par  ordre  et  à  la 
pension  du  Roi  ,  de  trois  des  enfants  du  sieur  Le 
Marinier  (2  juillet  1780)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Le 
Tellier ,  secrétaire  interprète  de  l'armée  aux  ordres  de 
M.  de  Rocbambeau ,  pour  que  sa  fille  et  son  fils  soient 
placés  aux  N.  C,  aux  frais  du  Roi  (3  mars  1782);  — 
à  l'avis  donné  que  les  trois  enfants  du  sieur  Le  Touzay, 
de  la  paroisse  d'Hambie,  diocèse  de  Coutances,  sont 
arrivés  dans  la  maison  des  N.  G.  de  Caen  (29  no- 
vembre 1773);  —  au  sursis  donné  pour  l'exécution  des 
ordres  du  Roi,  pour  faire  mettre  aux  N.  C.  d'Alenqon 
le  sieur  Loppé,  apprenti  chez  le  sieur  Girard,  orfèvre 
à  Caen  ,  afin  de  ne  pas  interrompre  son  apprentissage, 
l'évêque  de  Bayeux  chargeant  le  curé  de  St-Pierre 
de  veiller  sur  la  religion  de  cet  apprenti  (11  avril 
1760). 


SÉRIE   C. 


C.  1641.  (Liasse.) — 35  pièces,  papier. 

t9)e§-t9SS. —  Nouvelles  Catlioliques.  — Caen. — 
M.  0. —  Admissions  el  incarcénUions.  —  Correspondance 
entre  MM.  deChauvelin,  garde  des  sceaux;  Amclot , 
de  Saint-Florentin  et  Berlin,  ministres;  de  Vastan  , 
de  La  Brilî'e ,  Esmangart  et  Cordier  de  Launay  ,  inten- 
dants de  la  généralité  de  Caen;  de  Crosne,  intendant 
à  Rouen,  l'Évêqiie  de  Coutances  ;  MM'""  de  MalCl- 
lastre ,  La  Joubretière  et  de  Limarest,  supérieures,  et 
MM.  Génas-Duliomnie ,  Dubois-Martin  et  Le  Paulmier, 
subdélégués ,  relative  :  à  la  demande  d'une  pension 
pour  Jerinne  Martin,  nouvelle  convertie  (27  février 
1788;  —  à  l'admission  de  Jean  Maze ,  de  la  paroisse 
du  Bec-Crespin,  dans  la  maison  des  N.  C.  de  Caen 
(2  janvier  1778)  ;  —  à  l'avis  donné  que  le  Roi  a  bien 
voulu  accorder  à  la  jeune  fille  du  sieur  Méberenne  de 
La  Conseillère,  une  place,  à  la  pension  du  Roi,  dans 
la  communauté  des  N.  C.  (19  septembre  1737)  ;  —  au 
paiement  de  la  pension  des  filles  du  sieur  Morin,  bour- 
geois de  Caen  (26  janvier  1732)  ;  —  à  la  demande  de 
la  demoiselle  Meho ,  anglaise,  à  être  admise  dans  la 
maison  de  N.  C.  (2  mars  1784)  ;  —  à  la  permission 
demandée  par  la  demoiselle  Marie  Mollet,  instruite 
dans  la  maison  des  N.  C.  de  Rouen  et  qui  est  depuis 
quelque  temps  cbez  une  ancienne  catholique  de  la 
ville  de  Caen ,  d'aller  chez  son  père ,  habitant  la  pa- 
roisse d'Athis,  parce  que  sa  mère  ne  se  peut  pas 
transporter  aisément  d'un  lieu  à  un  autre  (24  mai 
1748)  ;  —  au  paiement  de  la  pension  aux  N.  C.  de 
Caen  des  deux  enfants  du  sieur  Northey,  placés  chez 
RL  Griffon,  maître  de  pension  à  Coutances  (29  août 
1778)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Osmont,  pour  que  sa 
fille  retenue  aux  N.  C.  de  Caen,  par  ordre  du  Roi, 
soit  confiée  à  la  dame  Des  Cajeuls,  d'où  elle  a  été 
conduite  aux  Bénédictines  de  Bayeux,  qui  l'ont  gardée 
neuf  ans,  après  lesquels  la  demoiselle  Osmont  a  été 
rendue  à  sa  famille  »  pour  y  recevoir  une  éducation 
n  convenable  à  son  âge,  à  condition  qu'elle  produira 
■'  tous  les  six  mois  un  certificat  de  son  curé  ou  vicaire 
a  de  sa  conduite  dans  la  religion  catholique  »  (2  sep- 
tembre 1734  au  6  août  1743). 

C.  1642.  (Liasse.)  44  pièces,  papier. 


«937-198S.  — Nouvelles  Catholiques.  —  Caen.  — 
P.  R.  —  Admissions  et  incarcérations.  —  Correspon- 
dance entre  MM,  de  Chauvelin  ,  garde  des  sceaux;    de 
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Saint-Florentin,  ministre  ;  de  Vastan  ,  de  La  Briflc,  de 
Fontette,  Esraangait  et  Cordier  de  Launay,  intendants 
de  la  Généralité  ;  MM"""  de  MalfiUaslre,  de  Limarest, 
de  Syresmc  Du  Manoir,  supérieures  ;  et  MM.  Duhamel, 
Gohier  de  Jumilly,  Le  Paulmier  et  Dubois-Martin, 
subdélégués  ,  relative  :  à  l'admission ,  dans  la  maison 
des  N.  C.  de  Caen  et  à  la  pension  du  Roi ,  du  sieur 
Nicolas  Paysan,  âgé  de  douze  ans,  fils  de  Nicolas 
Paysan ,  pauvre  ouvrier  en  toile,  de  la  paroisse  do 
Trois  Monts,  de  la  R.  P.  R.  (23  mai  1747)  ;  —  à  l'avis 
demandé  sur  la  proposition  faite  par  M.  de  Saint- 
Contest,  parent  de  M"'  de  Pierrepont ,  laquelle  devait, 
par  ordre  du  Roi ,  être  gardée  aux  N.  C.  de  Caen ,  de 
la  faire  remettre,  pour  la  consolation  de  ses  père  et 
mère,  entre  les  mains  de  quelqu'une  de  ses  parentes, 
bonne  et  ancienne  catholique  (27  septembre  1727)  ;  — 
à  l'autorisation  donnée  à  ladite  demoiselle  Hérissy  de 
Pierrepont,  gardée  dans  le  couvent  de  la  Propagation 
de  la  foi  de  St-Lo  ,  avant  d'être  envoyée  aux  N.  C.  de 
Caen,  de  rester  chez  la  dame  d'Audrieu ,  sa  tante, 
très-capable  de  lui  donner  une  éducation  conforme  aux 
intentions  de  S.  M.  ;  à  la  mort  de  la  dame  d'Audrieu, 
M""  de  Malfilastre,  prieure  des  N.  C,  de  Caen,  s'em- 
presse de  prévenir  le  premier  secrétaire  de  l'intendant 
du  danger  de  laisser  M""  de  Pierrepont  entre  les  mains 
de  ses  parents  calvinistes ,  et  signale  le  même  péril 
pour  deux  nouvelles  catholiques  que  l'intendant  avait 
autorisées  à  retourner  chez  leurs  parents  ;  elle  ajoute 
que  le  curé  de  St-Pierre  l'avait  avertie  de  l'absence  de 
la  fille  du  sieur  de  Bellefontaine ,  qui  devait  être  à 
St-Lô,  chez  une  tante,  mais  que  «  nos  sœurs  de  St-Lô 
0  s'en  sont  informées  »  ;  elle  ajoute  :  «  elle  n'y  est 
«  point,  le  bruit  est  qu'elle  va  passer  à  l'étranger,  ce 
«  qui  s'est  de  tout  temps  observé  est  de  mettre  les 
•'  pères  en  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  représenté 
«  leurs  enfants,  il  est  fâcheux  que  le  Roy  ait  payé 
(1  leur  pension  pendant  onze  années,  pour  voir  après 
K  cela  des  sujets  rebelles  et  aussi  hardis  que  sont  les 
a  huguenots  aujourd'hui ,  j'espère  de  votre  zèle  que 
a  celte  affaire  sera  exécutée  ,  je  vous  en  supplie  :>  ; — 
à  la  demande  du  sieur  Jean-Louis-Alexaudre  Quesnel, 
pour  êtie  admis  aux  N,  C.  de  Caen  (30  août  1788)  ;  —  à 
la  vérification  à  faire  de  la  demande  d'une  pension  de 
150  livres  ,  pour  que  la  demoiselle  Marie-Jeanne  de 
Banville  puisse  se  consacrer  à  la  vie  religieuse  et  faire 
profession  dans  la  communauté  des  N.  C.  de  Caen 
(23  mars  1782)  ;  —  aux  représentations  faites  sur  le 
danger  auquel  le  jeune  Richier  demeurerait  exposé 
pour  sa  religion  ,  s'il  passait  chez  le  sieur  de  Saint- 
Martin,    prélre,    professeur    au    collège    Du    Bois,  le 
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temps  nécessaire  à  son  éducation ,  bien  que  le  dit 
sieur  Saint-Martin  ne  soit  pas  suspect,  mais  à  cause 
des  facilités  que  son  père  et  les  autres  religionnaires 
trouveraient  à  lui  donner  de  mauvaises  impressions  ; 
ordre  est  donné  de  le  transférer  au  collège  des  Jé- 
suites de  La  Flèche  (26  août  1739);  —  aux  ordres 
donnés  pour  l'admission  de  Jacques-François  Rihouey 
aux  N.  C.  de  Caen ,  et  Marguerite-Françoise  Rihouey, 
sa  sœur,  aux  N.  G.  de  St-Lô  (23  juin  1749)  ;  —  à  la 
demande  de  la  demoiselle  Marie  Rocher,  convertie  en 
1773  aux  N.  C.  de  Caen,  d'une  gratification  de  600 
livres  pour  être  en  état  de  subsister,  se  trouvant  aban- 
donnée de  ses  parents  en  haine  de  sa  conversion  (  29 
avril  1778). 

C.  1643.  (Liasse.) —38  pièces,  papier. 

17«7-t98?. —  Nouvelles  Catholiques.  —  Caen.  — 
S.  W.  —  Admissions  et  incarcérations.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  Fieuriau   de  Morville,  le  cardinal  de 
Fleury,  .\melot,  de  Saint-Florentin  et  Berlin,  minisires; 
deVastan,  de  La  Briffe,  de  Fonlette ,  Esmangarl,  de 
Feydeau   et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Géné- 
ralité ,   et   Le   Paulmier ,   subdélégué  ,    relative  :  à  la 
demande  du  sieur  Lucas,  prêtre  ,  et  de  son  frère,  pour 
que  le  nommé  Daniel-Auguslin  Saint,   de  la  ville  de 
St-Lô,  soit  mis  aux  N.  C. ,  sous  prétexte  qu'il    a  du 
penchant  pour  la  R.  P.  R.,  que  ses  auteurs  ont  pro- 
fessée,  quoique  son  père  l'ait  abjurée  au  lit  de  mort 
(8  octobre  1748);  —  à  l'admission   des  trois  enfants 
d'Elisabetii  Tribouillard  aux  N.  C.  de  Caen ,  afin  de  les 
préserver  de  la  séduction  de  leurs  parents  prolestants 
(10  octobre  1778)  ;  —  aux  renseignements  donnés  sui- 
te mémoire  par  lequel  la  demoiselle  Valsemé  demande 
une  pension   pour  lui  servir  de  dot  dans  la  commu- 
nauté où  elle  est  novice  (20  mars  1730);  —  à  l'admis- 
sion de  la  fille  Vasnier,  demandée  par  son  père  (8  mai 
1787)  ;  —  à  la  réception  ,  comme  pensionnaire  du  Roi, 
aux  N.  C.  de  Caen,  de  François  Vasnier,  âgé  de  9  ans 
(27  mai  1760)  et  de  Jacques  de  La  Vaulrie ,  à  la  pension 
de  son  père  ;  —  au  paiement  de  la  pension  des   trois 
filles  de  la  dame  de  Vaux-Michel ,  dont  deux  à  la  pen- 
sion du  Roi  (18  août  1727);  —  à  la  demande  du  sieur 
de  Verrières ,  pour  que  ses  deux  filles ,  mises  par  ordre 
du  Roi  au  couvent  de  la  Visitation  de  Caen ,  lui  soient 
rendues,  afin  de  les  envoyer  à  Paris,  chez  une  ancienne 
catholique,  où  elles  recevront  une  éducation   conve- 
nable à  leur  état,  ordres  conformes  à  celte  demande 
(25  avril  1730);  —  à  de  nouveaux  ordres  pour  les 
ramener  à  Caen,   chez  M""  de  Boishibou    (16  février 
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1740)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  de  Verrières ,  pour 
que  ses  filles  lui  soient  rendues,  se  soumettant  de 
mettre  auprès  d'elles  une  personne  capable  de  les 
entretenir  dans  le  principe  de  la  R.  C,  et  de  faire 
certifier  tous  les  six  mois  par  le  curé  la  catholicité  de 
ses  filles  ;  —  à  la  continuation  de  la  pension  accordée 
à  la  demoiselle  Catherine  Vilhelmy,  afin  qu'elle  se 
puisse  retirer  dans  quelque  communauté  et  ne  soit  pas 
obligée  de  retourner  en  Allemagne  chez  ses  parents 
protestants,  où  sa  religion  serait  exposée  {{"  mai  1777)  ; 
—  aux  représentations  du  comte  de  Vimondière  ,  pour 
le  paiement  de  la  pension  de  ses  fils,  détenus  aux  N.  C 
de  Caen,  ordonnance  de  l'intendant  à  cet  efi'et  (10  dé- 
cembre 1760)  ;  —  à  la  lettre  de  l'intendant  au  comte  de 
Saint-Florentin,  disant  que  le  dit  comte  est  hors  d'état 
de  payer  aucune  chose  depuis  les  contraintes  réitérées 
qu'il  a  fait  exécuter  sur  lui  et  les  paiements  qui  ont 
épuisé^es  ressources  :  «  Je  ne  vois,  ajoute-t-il,  d'autre 
c  parti  à  prendre  que  de  comprendre  ces  enfants  sur 
<  l'état  de  ceux  qui  sont  à  la  pension  du  Roy  »;  —  à  la 
remise  à  faire  au  sieur  Vivien,  de  sa  fille  Anne ,  déte- 
nue aux  N.  C.  de  Caen  et  devenue  bonne  catholique 
(31  mai  1737)  ;  —  aux  renseignements  demandés  sur  la 
position  sociale  de  la  demoiselle  de  Warignez  (lo  no- 
vembre 1740). 

C.  l&li.  (  Liasse.)  — 15  pièces,  papier,  1  plan. 

19S5-198%.  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Élection 
de  St-L(j.  —  Objet  général.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Saint-Florenlin ,  de  Vergennes,  ministres;  de 
La  Houssaye,  intendant  des  finances;  de  La  Briffe  et 
Esmangart ,  intendants  de  la  Généralité  ;  l'Évêque  de 
Coutances  ;  Duhamel,  de  Varroc  et  Robillard  ,  subdé- 
légués ,  relative  :  à  la  demande  de  Marie-Madeleine 
Dumesnil ,  religieuse  de  la  Propagation  de  la  Foi,  à 
St-Lô,  et  demoiselle  Anne  Dumesnil,  sa  sœur,  pour 
que  défenses  soient  faites  aux  sieurs  de  La  Tour  et  de 
Monts,  de  les  troubler  dans  la  possession  d'une  rente 
de  240  livres,  affectée  sur  des  biens  vendus  par  le  dit 
sieur  de  La  Tour  (1725)  ;  —  à  l'envoi  de  l'arrêt  permet- 
tant aux  religieuses  de  la  Propagation  de  la  Foi,  dites 
Nouvelles  Catholiques ,  à  St-Lô  ,  d'acquérir  la  maison 
appartenant  aux  héritiers  du  sieur  Lefrançois ,  pour 
être  jointe  à  leur  clôture  et  en  faire  une  infirmerie, 
conformément  aux  plans  et  devis  ,  sans  être  tenues  de 
payer  de  droits  d'amortissement ,  dont  S.  M.  les  a  dé- 
clarées exemptes ,  tant  qu'elles  n'en  retireront  aucun 
revenu  (14  juillet  1744);  —  à  l'avis  donné  que  les  ordres 
du  Roi,  donnés  au  mois  d'octobre  1748,   au  sujet  de 


quelques  enfanls  de  Religionnaires  de  la  paroisse  de 
Chefresne,  qui  n'avaient  pu  être  airêtés,  leurs  parents 
les  ayant  fait  disparaître,  ont  été  exécutés  au  moyen 
de  précautions   prises   par   le   brigadier  de   la   maré- 
chaussée de  Sl-Lô ,  l'intendant  réclame  les  ordres  du 
paiement  des  avances  faites  par  les  cavaliers  pour  la 
capture  et  la  conduite  de  ces  enfants  aux  N.  C.  de 
St-Lô  et  de  Caen  ;  —  à  l'avis  donné  que  le  sieur  Servot, 
orfèvre  à  Tliorigny,  ancien  catholique,  pourrait  recevoir 
chez  lui  en  apprentissage  le  nommé  Lecointe,  nouveau 
catholique  (4  juin  1754);  —  aux  éclaircissements  de- 
mandés sur  l'état  de  quelques  personnes  détenues  aux 
N.  C.  de  Caen,  dont  l'instruction  doit  être  achevée,  et 
qui,    par  conséquent,    ne   sont  pas   dans  le    cas   d"y 
rester  (23  mars  1782)  ;  —  au  refus  du  minisire  d'accorder 
aux  demoiselles  Le  Capelain  et  Costy   un  brevet  de 
pension,  leur  accordant  une  prolongation  de  pension 
aux  N.  C.    pendant  deux  ans,   et  établissant  comme 
règle  générale  que  a  les  enfants  entrés  aux  N.  C.  pour- 
«  ront  y  être  gardés  jusqu'à  16  ans,  ils  en  sortiront  à 
«  cet  âge,  lorsqu'ils  y  auront  été  3  ans  avant,  si  ces 
«  3  ans  ne  sont  pas  révolus,  ils  resteront  pour  les 
«  compléter,  tous  ceux  qui  entreront  à  l'âge  de  16  ans 
«  ou  après  ne  resteront  que  2  ans,  ce  temps  devant 
a  suffire  pour  l'instruction  des  personnes  en  âge  de 
«  raison,  après  la  sortie,  la  pension  continuera  d'être 
«  payée  pendant  2  ans  et  leur  nom  sera  retranché  de 
<i  l'état  des  enfants  à  la  pension  du  Roi  »  (15  mai  1782). 

C.  1645.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

1  ««9-1743.  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Élection 
de  St-Lô.  —  Comptabilité  et  correspondance  relative 
à  l'envoi  des  états  semestriels  des  filles  qui  sont  dans 
la  communauté  des  N.  C.  de  St-Lô,  dont  les  pensions 
sont  dues  pour  chaque  semestre  à  raison  de  la  fixation 
marquée  à  120  livres  par  an;  les  dits  étals  certifiés  avec 
lettre  d'envoi  par  M"'"  de  La  Houssaye,  de  Vadouville, 
de  La  Joubretière  de  Beaumer,  supérieures,  et  vus 
par  MM.  de  Vastan  et  de  La  Briffe,  intendants  de  la 
généralité. 

C.  1646.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 

■  744-13  99.  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Élection 
de  St-Lô.  —  Comptabilité  et  correspondance  relative  à 
l'envoi  des  états  semestriels  des  filles  qui  sont  dans  la 
communauté  des  N.  C.  de  St-Lù  ,  dont  les  pensions  sont 
dues  pour  chaque  semestre  à   raison   de  la   fixation 
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marquée  de  120  livres  par  an,  les  dits  étals  indiquant, 
à  partir  de  1747,  les  noms,  âges,  la  date  de  l'entrée, 
le  montant  de  la  pensiou  entière  et  en  partie  payée 
i';ir  le  Roi  pour  chaque  pensionnaire,  sont  attestés  avec 
1'  tire  d'envoi  par  MM™"  de  Beaumer,  de  Vadouville, 
Çistel,  Desandelle,  LeLaisant,  supérieures,  approuvés 
par  Mgr  l'évêque  de  Cou  tances,  Léonor  de  Matignon,  et 
Mgr  de  Talaru ,  et  MM.  de  Ciiiffrevast ,  Le  Pégot  et 
Yalesque,  vicaires-généraux  supérieurs  de  la  commu- 
nauté et  vus  par  MM.  de  La  Briffe  et  de  l'ontette  , 
intendants  de  la  généralité. 


C.  lGi7.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier, 

19'B4-19S5-  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Élection 
de  St-Lô.  —  B. -C.  —  Admissions  et  incarcérations.  — 
Correspondance  entre  MM,  de  Chauvelin,  Amelot , 
de  Saint-Florentin,  Berlin,  de  Vergennes,  de  Breleuil, 
ministres  ;  Guynet,  de  Vastan,  de  La  Brifl'e,  de  Fon- 
tette,  Esmangart,  de  Feydeau  ,  intendants  de  la  géné- 
ralité; Duhamel,  de  Varroc,  Rochefort  et  Robillard , 
subdélégués ,  relative  :  à  la  demande  du  sieur  Le 
Rouselet,  curé  de  la  paroisse  de  Hebecrevon,  pour  que 
Marie  Bellamy,  âgée  de  huit  à  neuf  ans,  soit  tirée  de 
chez  ses  parents  protestants  pour  être  placée  dans  la 
communauté  à  la  pension  du  Roi  (mai  1727)  ;  —  aux 
renseignements  à  prendre  sur  la  demande  du  sieur 
Bouillon ,  désirant  que  ses  trois  filles  soient  mises  à  la 
pension  du  Roi  dans  la  communauté  des  N.  C.  pour 
leur  instruction  (17  septembre  1729)  ;  — à  l'autorisatioa 
de  remettre  à  Daniel  Bourdon  sa  nièce ,  qui  a  fait 
abjuration  dans  Ja  maison  des  N.  C.  de  St-Lô  (2  oc- 
tobre 1751  )  ;  —  aux  ordres  donnés  de  faire  sortir  la 
demoiselle  Bracmord ,  qui  depuis  longtemps  a  donné 
des  sujets  de  plaintes  continuelles  aux  religieuses  des 
N.  C. ,  <i  par  une  conduite  absolument  éloignée  de  la 
«  religion  «  (31  janvier  1773)  ;  —  à  la  demande  de  la 
demoiselle  Du  Buisson  ,  douée  de  grands  talents  pour 
l'instruction  des  protestants,  pour  obtenir  une  pension 
qui  lui  tiendrait  lieu  de  dot ,  afin  de  faire  profession 
daus  la  dite  communauté  (26  octobre  1751);  —  à  la 
pension  demandée  par  Jeanne-Françoise  Le  Capelain 
pour  aider  à  sa  subsistance  ;  et  à  la  révocation  des 
ordres  en  vertu  desquels  Marie-Charlotte  Le  Capelain, 
sa  sœur,  est  détenue  dans  la  maison  des  N.  C.  (  16  dé- 
cembre 1776  )  ;  — à  la  demande  que  la  pension  dont  la 
feue  sœur  Boyer  jouissait  soit  accordée  à  la  demoiselle 
Castel,  qui  est  depuis  quatre  ans  au  noviciat  des  N.  C. 
de  St-Lô,  sans  pouvoir  remplir  sa  vocation,  faute  de 
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dût  (7  décembre  1742)  ;  —  à  la  proposilion  de  l'évèque 
de  Coutances,  de  iaire  admetlre  à  Ja  pension  du  Roi, 
malgré  le  règlement  du  18  mars  i747  ,  la  nommée 
Elisabeth  Costil,  âgée  de  dix-neuf  ans,  afin  d'être  in- 
struite des  vérités  de  la  religion  catholique  (2  avril 
1740)  ;  —  aux  renseignements  à  prendre  sur  le  mémoire 
par  lequel  Marie-Madelaine  Cosly  demande  des  ordres 
du  Roi  pour  être  retenue  aux  frais  de  S.  M.  aux  N.  C. 
de  St-Lô,  où  elle  s'est  rendue  d'elle-même  pour  y  être 
instruite  des  vérités  de  la  religion  catholique  ;  sur  la 
demande  de  cette  néophite  de  vingt-ct-un  ans  et  sur 
celle  des  curés  de  Chcfresne  et  de  Montabot ,  le  sub- 
délégué de  St-Lô  prie  l'intendant  d'envoyer  le  com- 
mandant de  la  maréchaussée  avec  des  cavaliers  pour 
l'enlever  vers  trois  heures  du  matin,  afin  de  la  soustraire 
à  la  vigilance  de  ses  parents,  qui  la  voulaient  marier  à 
un  protestant  ;  l'intendant  répond  que  »  l'administra- 
0  tien,  d'après  les  principes  qu'elle  a  adoptés,  ne  se 
»  portera  pas  à  faire  enlever  avec  éclat  un  enfant 
0  d'entre  les  mains  de  ses  parents;  il  résulte  toujours 
«  de  ces  coups  d'autorité  une  sorte  de  trouble  dans 
«  les  familles,  et  s'ils  devenaient  fréquents,  ils  pour- 
a  raient  diminuer  l'aûcction  que  les  sujets  doivent  à 
(1  la  personne  du  Roi...  » ,  le  subdélégué  écrit  que 
0  la  jeune  fille  n'osera  jamais  se  hasarder  seule  dans 
«  une  route  de  cinq  lieues  d  ,  et  il  demande  que  deux 
cavaliers  soient  envoyés  à  distance  ;  car  <i  si  ce  secours 
<i  était  refusé,  cette  fille  abjurerait  tout  projet  de  con- 
«  version.  >j  Marie-Madelaine  Costy  étant  parvenue  à 
se  faire  recevoir  aux  N.  C.  de  St-Lô ,  l'inleudanl  écrit 
à  son  subdélégué  de  n  faire  connaître  à  la  supérieui'e 
a  que  l'intention  du  Roi  n'est  pas  que  l'on  prévienne 
«  ses  ordres  eu  recevant  d'avance  les  sujets  qui  se 
«  présentent  et  qu'il  convient  de  les  attendre  » ,  les 
ordres  sont  enfin  obtenus,  ainsi  que  la  mise  de  la  dite 
néophyte  sur  les  états  des  jeunes  filles  à  la  pension  du 
Roi  pour  deux  ans  seulement  (3  avril  au  16  juin  1780)  ; 
—  aux  ordres  du  Roi  pour  enlever,  conduire  et  recevoir 
dans  la  maison  des  N.  C.  de  Sl-Lô  les  nommées  des 
Carrières,  Uardelai  d'Hebccrevon,  sœurs  (23  décembre 
1762)  :  l'ainée,  âgée  de  neuf  ans,  marqua  beaucoup 
d'entôlement  pour  la  secte  à  «  laquelle  on  l'arrachait  », 
écrit  le  subdélégué  de  St-Lô  (16  janvier  1763);  —  à 
l'avis  donné  que  c'est  pour  cause  de  religion  que  les 
dites  des  Carrières  ont  été  mises  aux  N.  C,  (7  janvier 
1783). 

C.  IGiS.  (Liasse.)  —  4G  pièces,  papier. 

89^88-11983.—  Nouvelles  Catholiques.  —  Élection  de 
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Sl-L.  D.  E.  —  Admissions  et  incarcérations.  —Corres- 
pondance entre  MM.  Chauvelin,  Araelot,  d'Argenson, 
le  chancelier  de  Lamoignon ,  de  Saint-Florentin,  de 
Vergennes,  ministres  ;  de  Vastan,  de  La  Briffe,  de  Fon- 
tetlc,  Esmangart,  intendants  de  la  généralité;  Des- 
londes-Lofèvre,  Génas-Dubomme,  Robillard,  subdélé- 
gués,  relative  :  à  la  sortie  des  demoiselles  Desvallons, 
Dufrcsne,  Durocher  et  autres,  de  la  communauté  des 
N.  C.  de  St-Lô,  en  vertu  du  règlement  du  18  mars  et 
de  l'ordre  du  Roi  du  30  du  même  mois  (20  août  1717)  ; 

—  à  la  vérification  du  mémoire  dans  lequel  la  dame 
Le  Clambier  d'Ouvilie  expose  que,  malgré  les  soins 
qu'elle  a  mis  à  élever  ses  enfants  dans  la  religion  ca- 
tholique, une  de  ses  filles  a  passé  en  Angleterre,  et  que 
l'autre,  voulant  suivre  son  exemple,  a  été  arrêtée  en 
chemin  et  conduite  à  l'hôpital  de  St-Sauveur-le-Vicomte, 
elle  demande  qu'elle  soit  transférée  aux  N.  C.  de  St-Lô  ; 
le  subdélégué  estime  que  l'exemple  de  cette  jeune  fille 
serait  très-dangereux  dans  une  maison  de  N.  C.  et  qu'il 
serait  plus  prudent  de  la  laisser  à  l'hôpital  de  St- 
Sauvcur,  où  la  direction  lui  paraît  bonne  et  la  clôture 
assurée.  M.  de  Saint-Florentin,  en  accordant  une  pen- 
sion de  120  livres  pour  retenir  au  dit  hôpital  la  jeune 
d'Oiiville,  mamîe  à  l'intendant  M.  de  Fontelte  «de  faire 
«  le  procès  dans  la  rigueur  des  ordonnances  aux  fau- 
(1  tours  des  évasions  des  protestants  hors  du  royaume, 
a  l'intérêt  de  l'État  paraît  exiger  qu'il  en  soit  fait  des 
«  exemples,  l'interrogatoire  de  la  fille  d'Ouvilie  en 
..  fournit  l'occasion,  il  est  visible  que  le  sieur  Bréard 
K  des  Castelets  est  l'entretencur  des  évasions,  et  que 
«  Maubcrt  est  le  conducteur  des  fugitifs  »  (9  mai  1733)  ; 

—  à  rempri?onncment  pendant  deux  mois  des  sieurs 
Bréard  et  Maufaert  pour  avoir  favorisé  l'évasion  de  reli- 
gionnaires,  et  en  particulier  celle  de  la  nommée  d'Ou- 
vilie (11  novembre  1733);  —  au  transfert  dans  la  com- 
munauté des  N.  -C.  de  St-Lô  de  la  demoiselle  Dubois 
de  La  Barre,  retenue  par  ordre  dans  celle  de  Caen 
(13  décembre  1733);  —  à  l'ordre  de  mise  en  liberté 
définitive  de  la  dite  demoiselle  (15  février  1756)  ; —  à  la 
demande  de  M.  Jean  de  François,  curé  de  St-Lô,  pour 
que  Marthe  Duchomin,  âgée  de  50  ans,  qui,  ayant  ab- 
juré la  R.  P.  R.,  se  trouve,  à  la  mort  de  son  frère,  reli- 
gieux Prémontré,  en  danger  de  sa  foi  avec  ses  parents 
protestants,  dont  elle  a  besoin  pour  subsister,  soit  mise, 
par  ordre  du  Roi,  aux  N.  C.  (4  avril  1743)  ;  —  le  sub- 
délégué répond  «  qu'elle  a  passé  l'âge  où  les  N.  C.  re- 
«  çoivent  des  pensionnaires  et  qu'elle  doit  être  alTer- 
«  mie  dans  les  principes  de  religion  qu'elle  professe  »  ; 

—  à  la  communication,  pour  renseignements,  du  mé- 
moire pnr  lequel  le  sieur  Jean-Baptiste  du  Fayd,  vivant. 
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quoique  noble  de  naissance,  dans  la  classe  des  labou- 
reurs de  la  paroisse  de  St-Georgi'sde-Monlcoq,  de- 
mande qu'il  soit  accordé  à  Charloltc-Annc-Henée  du 
Fayel,  sa  fille,  âgée  de  treize  ans,  une  pension  de 
120  livres  aux  N.  C.  de  St-Lô  ;  refus  du  ministre  parce 
que  les  N.  C.  ne  reçoivent  que  les  enfants  delaR.P.R., 
et  «  que  d'ailleurs  les  circonstances  actuelles  rendent 
■•  trop  dilSciles  toutes  les  grâces  pécuniaires  qui  char- 
«  gent  le  trésor  royal  et  ne  permettent  pas  de  secourir 
<r  une  multitude  de  pères  de  famille  qui  ont  lendu  des 
c  services  à  l'État  !)  (5  novembre  1782)  ;  —  à  la  sup- 
plique de  la  dame  de  Boisgourd,  sollicitant  du  cardinal 
de  Fleury  une  lettre  de  cachet  pour  que  la  fille  du  sieur 
Pierre  Dubommet,  figée  seulement  de  sept  ans,  et  éle- 
vée dans  la  R.  P.  R.,  soit  mise  aux  N.  C. ,  son  père 
étant  en  état  de  payer  sa  pension  (1"  octobre  1728); 
l'enfant  n'ayant  que  cinq  ans  et  étant  infirme,  est  con- 
fiée à  une  parente  calbolique  chargée  de  l'instruire 
sous  la  surveillance  du  curé  de  Notre-Dame  de  St-Lô  ; 
—  à  la  proposition  de  l'Évêque  de  Bayeus ,  de  mettre 
aux  N-  C.  de  St-Lô  Marie-Anne  du  Mesnil  et  son  frère 
Louis  du  Mesnil  dans  la  maison  des  N.  C.  de  Caen; 
l'intendant  écrit  à  son  subdélégué  :  i  vous  aurez,  s'il 
0  vous  plaît ,  agréable  de  vous  assurer  de  leur  âge,  de 
o  la  qualité  de  leur  esprit  et  de  la  force  de  leurs  pré- 
o  juges ,  ayant  été  souvent  éprouvé  qu'au-delà  de  l'âge 
«  de  douze  ans  pour  les  filles  et  de  quatorze  pour  les 
«  garçons,  il  y  a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages 
0  pour  la  religion  de  mettre  des  jeunes  gens  dans  les 
«  communautés,  ils  y  persistent  dans  leur  croyance,  et 
0  leur  opiniâtreté  est  prise  par  les  autres  pour  de  la 
«  constance ,  et  proposée  par  les  pères  de  famille  pour 
'  modèle  à  leurs  enfants,  r,  Le  subdélégué  écrit  par 
tEOÎs  fois  pour  savoir  :  «  1°  si  c'est  secrètement  ou  non 
«  qu'il  doit  prendre  des  renseignements  ;  2"  si  cette 
»  démarche  est  bien  du  goût  de  l'intendant  ,  afin 
«  qu'il  ne  me  soit  rien  imputé  de  ce  qui  en  peut  ré- 
0  sulter  ;  3°  enfin  pour  faire  savoir  que  le  fî!s  à  quinze 
»  ans  et  la  fille  seize,  que  «  l'on  estime  que  le  bien  du 
<■  père  peut  valoir  1,000  livres  par  an,  qu'il  y  a  une 
«  grande  malaisance  dans  la  maison  ,  car  il  doit  sur  ce 
o  bien  beaucoup  de  rentes  :  cet  éclaircissement  me 
«  vient  d'une  personne  non  suspecte  et  très-honnéle 
a  homme,  c'est  le  sieur  de  Tallevals,  prêtre,  leur  curé, 
0  homme  de  condition,  et  qui  possède  assurément  les 
«  sentiments  des  hommes  d'honneur,  il  m'ajoute  ces 
«  termes  au  sujet  de  la  religion  :  «  tant  qu'ils  suceront 
«  le  lait  de  famille  et  du  monde,  il  n'y  a  rien  à  espérer, 
a  comme  il  y  a  des  grâces  particulières  et  beaucoup 
"  plus  de  facilités  dans  les  communautés,   c'est  leur 


a  vrai  lieu,  ce  que  je  souhaite  du  meilleur  de  mon 
«  cœur,  j'ai  donné  déjà  beaucoup  d'éclaircissements  à 
ce  sujet  qui  n'ont  pas  encore  réussi ,  j'espère  tout 
n  de  ce  dernier,  ils  sont  maintenant  tous  les  deux  chez 
■1  leur  père,  mais  il  ne  laissera  pas  de  falloir  des  pré- 
'1  cautions,  sur  tout,  le  secret  »  (  1743  ). 

C.  l&iO.  {  Liasse.  )  —  4G  picces,  papier. 

BTBO-assa.  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Election 
de  St-Lô.  —  E.  J.  —  Admissions  et  incarcérations.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  Saint-Florcnlin,  Bertin  de 
Vergennes,  ministres  ;  de  Marville,  directeur  des  Econo- 
mats; Pierre  Arnauld  de  La  Brifl'e  ,  Guynet,  d'Arthel, 
Aubry  de.Vastan,  Louis  Arnauld  de  La  Brilfe,  de 
Fontette  ,  Esmangart ,  intendants  de  la  généralité  ; 
Duhamel,  Rochefort,  de  Varroc  et  Robillrird,  subdé- 
légués,  relative:  à  la  demande  du  sieur  Lefrançois, 
curé  de  l'église  de  St-Lô  ,  pour  qu'un  enfant  du  sieur 
Fabre  du  Chiron,  escuier,  âgé  de  douze  à  treize  ans, 
soit  admis  aux  N.  C.  à  la  pension  du  Roi ,  de  peur 
qu"il  ne  partage  les  erreurs  de  son  père  protestant 
(  18  juillet  1728)  ;  —  à  l'ordre  de  l'intendant  donné  à 
M""  de  Malfillastre,  supérieure  de  la  maison  des  N.  G. 
de  St-Lô,  de  recevoir  dans  la  communauté,  à  la  pen- 
sion du  Roi  ,  Marie  Guilbert  ,  âgée  de  douze  ans 
(  14  février  1710  )  ;  —  aux  renseignements  à  prendre 
sur  l'avis  donné  par  l'otScial  de  St-Lô,  que  le  nommé 
Hardeley  et  sa  femme  prennent  des  mesures  pour  faire 
passer  à  Jersey  leur  fille  Marie-Anne,  qui  n'est  âgée 
que  de  cinq  à  six  ans ,  il  demande  qu'elle  soit  mise  par 
ordre  du  Roi  aux  N.  C.  (  'Ai  décembre  1750  )  ;  —  à 
l'exécution  des  ordres  du  Roi,  enjoignant  aux  époux 
Hardeley  de  garder  leur  fille  unique  dans  leur  maison 
et  de  la  représenter  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis  à  peine  de  prison  (22  janvier  1731)  ;  — aux  nou- 
veaux ordres  donnés  de  faire  conduire  aux  N.  C.  la  dite 
Hardeley,  à  charge  par  les  parents  de  payer  sa  pension 
(  30  novembre  1731  )  ;  —  à  la  réduction  du  montant  de 
la  pension  de  la  dite  Hardeley  {  21  octobre  1703)  ; — à 
la  demande  du  sieur  Hardeley  de  faire  sortir  sa  fille, 
afio  de  rélabir  sa  santé,  offrant  de  la  faire  rentrer  dès 
qu'elle  sera  guciie  (22  novembre  17C4)  ;  —  à  la  vérifi- 
cation du  mémoire  de  la  dite  Hardeley  demiwidant  à 
sortir  de  !a  communauté,  son  père  étant  mort  depuis 
peu,  vu  qu'elle  est  hors  d'état  de  payer  sa  pension  et 
que,  d'ailleurs,  elle. est  suffisamment  afiermie  dans  la 
religion  (  10  juillet  1766  )  ;  —  à  la  révocalion  des 
ordres  en  vertu  desquels  la  dite  Hardeley  a  été  détenue 
'  22  novembre  1766  )  :  —  à  la  demande  de  la  nommée 
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Fëlicilé  Hardeley  de  sorlir  de  h  communauté  ,  où  elle 
est  depuis  dix  ans  ,  afin  de  retourner  cliez  son  père  qui 
est  tombé  infirme  et  qui  a  besoin  de  ses  soins  (  16  dé- 
cembre 1772)  ;  — au  mémoire  par  lequel  la  demoiselle 
Jeanne  Jehan,  de  St-Lô,  demande  une  pension  de  cent 
cinquante  livres  pour  se  faire  religieuse  aux  N.  C. 
(17  avril  1881  )  ;  — à  l'avis  qu'il  n'est  pas  possible  de 
lui  procurer  cette  grâce,  que  les  circonstances  actuelles 
ne  permettent  pas  d'assigner  sur  le  Trésor  royal  et 
qui  parait  de  nature  à  être  sollicitée  soit  auprès  de 
Mgr  TEvêque  d'Autun  ,  soit  aux  économats  (18  mai 
1781);  —  à  la  demande  de  Madame  de  Malfillastre, 
dépositaire  des  N.  C.  de  St-Lô  ,  pour  que  la  fille 
du  sieur  Jue,  décédé  dans  la  R.  P.  R.  et  dans  la  misère, 
soit  placée  dans  la  communaulé  (  mai  1719  )  ;  —  ordon- 
nance de  M.  Guynet,  intendant,  pour  conduire  la  jeune 
fille  aus  N.  C.  de  Sl-Lô  (2o  juin  1719). 

C.  1C50.  (Liasse.)  — 82  pièces,  papier. 

1T«9-I'r85.  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Élection 
de  St-Lô,  L.  —  Admissions  et  incarcérations.  — Cor- 
respondance entre  MM.  Amelot,  d'Argenson,  de 
Saint-Florentin,  Berlin,  de  Breteuil,  ministres;  de  La 
Briffe,  de  Fontelte,  Esmangart,  de  Feydeau  ,  inten- 
dants de  la  généralité  ;  l'évèqiie  de  Coutances  ; 
MM"""  de  Beaumer ,  de  Vadouville  et  de  Lahaie , 
supérieures;  MM.  de  Mombrière,  Duhamel,  de  Ro- 
cliefort,  Robillard  et  de  Varroc,  subdélégués,  relative  : 
au  paiement  des  vacations  des  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée de  Coutancr'- ,  qui  ont  conduit  aux  N.  C.  de 
St-Lô,  Marie  Charlotte,  Jeanne  Françoise  et  Anne 
Le  Caplain  (26  décembre  1760)  ;  —  à  l'envoi  des 
ordres  du  Roi  pour  faire  sortir  de  la  communauté 
Anne  Le  Caplain  et  pour  y  faire  mettre  sa  sœur 
(11  juillet  1761)  ;  —  à  la  lettre  du  subdélégué  appre- 
nant à  l'intendant  que,  «  par  suite  de  la  suppression 
«  de  la  pension  après  vingt-quatre  ans  de  séjour 
«  aux  N.  C.  de  St-Lô,  Marie-Charlotle  Le  Caplain 
a  est  forcée  d'en  sortir  sans  ressources  et  meurt  de 
«  chagrin  »  (1784)  ;  — aux  représentations  du  sieur 
de  L'ÉcUise,  sur  l'impossibilité  où  il  est  de  payer 
la  pension  de  sa  fille ,  qui  demande  à  rester  aux 
N.  C.  de  St-Lô  ,  préférant  aller  aux  galères  que 
d'être  rendue  i  à  ses  parents  »;  — ^à  l'avis  donné  que 
S.  M.  approuve  de  faire  comprendre,  dans  l'état  des 
filles  dont  elle  paie  la  subsistance ,  Anne  Charlotte 
de  L'Écluse  ,  le  père  devant  fournir  pour  son  en- 
tretien une  somme  de  37  livres  10  sols  par  an 
(8   mai  1746)  ; —  à   la  demande  de    Marie-Anne  de 
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L'Écluse,  pour  qu'il  lui  soit  permis  de  se  retirer  de 
la  communauté,  où  elle  a  profité  des  instructions 
qu'elle  y  a  reçues  depuis  onze  ans,  afin  d'aller  auprès 
de  son  père  qui  a  besoin  de  ses  soins  (24  mai  1761)  ; 
l'intendant  répond  :  (i  qu'il  y  aurait  inconvénient  à 
«  rendre  la  liberté  à  cette  jeune  fille  qui  suiverait 
«  l'exemple  de  sa  sœur  aînée ,  en  se  mariant  à  un 
«  protestant  »  (16  juin  1761)  ;  —  aux  secours  de- 
mandés par  Anne-Charlotte  de  L'Écluse,  abandonnée 
de  ses  parents,  à  cause  de  son  changement  de  re- 
ligion et  renvoyée  sans  ressources  des  N.  C.  après 
y  avoir  demeuré  vingt-deux  ans,  à  la  pension  du  Roi 
(22  août  1775);  —  à  l'avis  donné  que  le  Roi  a  accordé 
une  pension  annuelle  de  73  livres  à  la  dite  de  L'Écluse, 
en  considération  de  sa  conversion  et  de  sa  bonne 
conduite  (26  octobre  1773);  —  à  la  réclamation  de 
sa  pension  que  la  dite  demoiselle  ne  put  toucher 
que  deux  ans  après  (mai  1777)  ;  —  à  sa  nouvelle  ré- 
clamation en  1778  ;  —  à  la  requête  de  l'exempt  de 
la  maréchaussée  de  Coutances,  Dumanoir-Boulry,  pour 
être  remboursé  des  87  livres  de  ses  frais  pour  avoir 
cherché,  arrêté  à  Vire  et  conduit  aux  N.  C.  de  St-Lô, 
Anne  Lecomte  (22  novembre  1772),  —  (Ce  n'est  que 
le  17  février  1776  qu'il  reçut  un  mandat  de  43  livres); 
—  à  la  demande  par  la  dite  Anne  Lecomte  de  200  livres 
pour  lui  servir  de  dot  dans  la  maison  des  N.  C. 
(27  décembre  1776)  ;  —  à  l'avis  favorable  du  sub- 
délégué certifiant  que  le  prix  des  denrées  de  consom- 
mation a  augmenté  de  plus  de  moitié  depuis  13  ans  ; 
aussi  le  Roi  accorde-t-il  à  la  dite  Lecomte  une  pension 
de  130  livres,  bien  que  précédemment  il  n'en  eût 
été  accordé  que  120  (22  février  1777),  le  subdélégué 
de  St-Lô  écrit  en  P.  S.  «  qu'on  l'a  avisé  d'un  abus 
<i  relatif  à  ces  pensions  du  Roi  :  plusieurs  ont  obtenu 
«  des  brevets  pour  demeurer  dans  celte  maison  et 
«  l'on  quittée ,  même  pour  se  marier,  sans  cesser 
«  de  recevoir  les  pensions,  qui  ne  sont  pas  payées 
"  sur  mes  certificats  de  vie ,  mais  il  y  a  dans  celte 
«  élection  quelqu'un  qui  les  signe  obligeamment  ■> 
(28  janvier  1777)  ;  —  à  la  demande  par  la  demoiselle 
Lelaisant  d'une  pension  pour  lui  tenir  lieu  de  dot, 
afin  de  se  faire  religieuse  aux  N.  C.  et  se  consacrer 
h  l'instruction  des  enfants  des  Religionnaires  (2G  mars 
1748)  ;  -^  à  l'avis  donné  que  le  Roi  a  prolongé  pour 
une  année  seulement  la  pension  de  120  livres  accordée 
à  Marie-Anne  Le  Monnier,  âgée  de  vingt  ans,  qui  est 
depuis  plusieurs  années  dans  la  communauté,  à  con- 
dition qu'elle  en  sortira  pour  se  mettre  en  apprentis- 
sage (12  octobre  1741);  —  à  la  demande  de  la  demoi- 
selle Le  Vallois  d'une  pension  pour  être  reçue  à  pro- 
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fession  dans  la  communauté  des  N.  C.  (3  oclobre  1729)  ; 
—  à  l'avis  à  donner  à  la  demoiselle  Anne  Llionoié  que 
la  pension  de  150  livres,  qui  lui  avait  été  accordée 
en  1750,  pour  lui  servir  de  dotaux  N.  C.  de  Sl-Lô  , 
ne  lui  sera  renouvelée  que  lorsqu'elle  aura  prononcé 
ses  vœux  nus  Ursulines  de  Caen ,  oîi  elle  a  dessein 
d'entrer  (18  février  1764). 

C.  ICôl.  (Liasse.)  —  58  pièces,  papier. 

171-1-19SI-  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Élection 
de  Sl-Lô.  —  M.  R.  —  Admissions  et  incarcérations.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  Saint-Florentin,   Certin, 
de  Vergennes ,    ministres  ;  de  Vastan  ,  de   La  Briffe , 
de  Fontette ,  Esmangart ,  intendants  de  la  généralité  ; 
de  Cheux  de   Saint-Clair,    de   Varroc   et   Robillard , 
subdélégués,   relative:  à  la  demande  du  sieur  d'Anc- 
loville-Carbonnel  pour  l'admission  aux  N.   C.  de  St-Lô 
de  Magdeleine  Michel ,  fille  de  Jacques  Michel,  escuier, 
sieur  des  Essarts ,  fort  âgé  et  incapable  de  lai  donner 
une  éducation  convenable  (21  juin  1728)  ; — à  la  requête 
présentée  par  M""  Renée  de  Bougran,  veuve  de  Jean  de 
Monlfiquet ,  escuier,  sieur  Du  Quesné,  décédé  depuis 
quelques  années,   lui  laissant  quatre  enfants,  dont  elle 
demande  l'admission  à  la  pension  du  Roi  de  sa  fille 
aux  N.  C.  de  St-Lô  et  d'un  de  ses  fils  aux  N.  C.  de 
Caen ,   pour   les  soustraire   aux    influences    de   leurs 
parents  paternels  de  la  R.  P.  R.  (30  avril  1728);  — 
à  la  demande  de  se  retirer  dans  le  couvent  des  Béné- 
dictines de  Vire,   adressée  par  la  demoiselle  Moulin, 
étant ,    à  la  pension    de    150  livres   du   Roi ,   dans  la 
communauté  de  St-Lô  (4  mars  1776)  ;  —  à  lavis  donné 
que  la  dite  permission  est  accordée  ,  mais  la  dite  de- 
moiselle s'était  déjà  retirée  dans  un  couvent  d'Alençon 
(10  mai  1776)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Néel ,  sergcr 
à  St-Lô,  pour  que  sa  fille  soit  élevée  auxN.  C. ,àla 
pension  du  Roi  (27  octobre  1780)  ;  —  à  la  recomman- 
dation par  M.  de  Segaud ,  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
de  M"'  de  Picrrepont,  pour  être  admise  aux  N.  C.  de 
St-Lô  (27  mai  1727)  ; — à  l'envoi  des  ordres  du  Roi  ren- 
dant  la    liberté,  après   douze    années,    à   Marie-.\nne 
Raoult ,  suffisamment  instruite  des  vérités  de  la  reli- 
gion catholique  (2  novembre  1778);  —  au  mémoire  du 
curé  de  CbeÛVéne ,  exposant  qu'il  est  urgent  que  les 
quatre   enfants   mineurs  du  feu  sieur  Pierre    Raoult, 
confiés  à  un  tuteur  zélé  protestant,   soient  placés  aux 
N.  C,   où  ils  ont  désir  d'entrer;  le  ministre  envoie  les 
deux  filles  aux  N.  C.  et  les  deux  garçons  en   appren- 
tissage avec  une  pension  de  120  livres  chacun  (li  sep- 
tembre 176-0-13  mai  1766;  —  aux  éclaircissements  de- 
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mandés  sur  ce  qu'on  pourrait  faire  en  faveur  d'Elisa- 
beth Ringdemonth  ,  hollandaise,  qui  est  sortie  après 
vingt  années  de  la  maison  des  N.  C,  rayée  de  l'état 
i;es  pensionnaires,  en  conséquence  des  règlements 
(du  18  mars  1747  au  8  août  1748);  — aux  éclaircisse- 
ments à  prendre  sur  le  mémoire  par  lequel  les  parents 
des  deux  petites  filles  da  sieur  François  Rousse ,  inter- 
prète de  langues  étrangères  à  St-Lô  ,  demandent  leur 
admission  à  la  pension  du  Roi  aux  N.  C.  de  Catteville; 
une  pension  de  100  livres  est  accordée  à  chacune  d'elles 
jusqu'à  leur  majorité  (28  février  1781);  — à  la  radia- 
lion  d'Elisabeth  Roussel  sur  les  états  des  pensions 
payées  par  le  Roi  (8  août  1747)  ;—  à  l'avis  donné  que  le 
Roi  a  bien  voulu  continuer  à  la  dite  Roussel,  pour  un 
an,  à  compter  du  1"  août,  la  gratification  accordée 
pour  deux  ans,  afin  de  lui  faire  apprendre  un  métier 
(11  juillet  1749). 

c.  1002.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

«7SV-198«.  —  Nouvelles  Catholiques.  —  Élection 
de  St-Lo.  —  S.-V.  —  Admissions  et  incarcérations.  — 
Correspondance   entre  MM.  .\melot,  d'Argens'jn,   de 
Saint-Florentin,    Bertin,    de   Vergennes,    ministres; 
de  Vastan,   de  La   BriÛ'e,  de  Fontette,   Esmangart, 
intendants   de  la  généralité;  Duhamel,  de  Varroc   et 
Robillard  subdélégués,  relative  :  à  la  demande  du  curé 
de  St-Lô  désirant  que  Marguerite  Saint ,  âgée  de  dix 
ans,  soit  mise  aux  N.  C.  «  pour  son  instruction  dans  la 
«  religion  catholique,  pour  laquelle  elle  a  montré  de 
a  grandes  dispositions,  qui  sont  étouffées  par  ses  pa- 
«  rents ,   religionnaires  fort   entêtés  »   (1"  novembre 
1745  )  ;  —  aux  ordres  du  Roi  pour  faire  conduire  et 
recevoir  dans  la  communauté  des  N.  G.  de  St-Lô  la  dite 
Marguerite  Saint  (9  décembre  1743  )  ;  — à  la  demande 
par    Madeleine-Marguerite    Saint    d'une    pension    de 
200  livres  pour  lui  servir  de  dot  dans  le  couvent  des 
N.  C.  de  Caen  ,  où  elle  a  dessein  de  se  faire  religieuse 
(une  pension  lui  sera  accordée  quand  elle  aura  prononcé 
ses  vœux)    (30  mars  1772);  —  aux   renseignements 
relatifs  à  la  demande  d'une  pension  par  la  dite  Marie- 
Marguerite  Saint;  le  subdélégué  répond  que  »   cette 
«  demoiselle  n'est  pas  dans  le  cas  d'obtenir  une  pen- 
11  sion  du  Roi ,  elle  appartient  à  une  famille  aisée  ;  si 
Il  sa  sœur  a  obtenu,  en  1773,  une  pension  de   150 
(1  livres,  c'est  un  abus  comme  mille  autres  qu'on  cite- 
<•  rait,  et  si  on  a  refusé,  il  y  a  six  mois,  à  la  demoi- 
«  selle    Jehan,   religieuse,    sans    fortune,    d'honnête 
«  famille  et  se  rendant  utile  au  public ,  ce  serait  agir 
ic  avec  bien  de  l'inconséqueuce  si  on  accordait  une  pen- 
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«  siou  à  la  demoiselle  Saint ,  qui  ne  peut  pas  dire  que 
(i  c'est  la  conversion  de  ses  ancêtres  à  la  religion  qui 
u  a  altéré  sa  forluno  »  (12,  28  décembre  1781);  —  à 
la  nouvelle  demande  de  la  dite  Marie-Marguerite  Saint , 
soilicilant  une  pension  de  200  livres  pour  vivre  dans 
une  communauté  religieuse  ;  —  aux  nouveaux  rensei- 
gnements demandés  par  M.  de  Vergennes ,  qui  écrit  : 
«  Si  vous  savez  combien  les  circonstances  sont  difficiles 
a  et  qu'il  faut  des  motifs  bien  puissants  pour  mettre 
u  de  nouvelles  charges  sur  le  Trésor  royal  »  (5  mai 
1782)  ;  —  au  rejet  de  la  dite  demande  ('12  juin  1782)  ; 

—  à  la  gratification  annuelle  de  i20  livres,  pendant 
quatre  années,  à  la  demoiselle  Narcisse  Stalpart,  fille 
d'un  banquier  mort  en  Espagne  et  n'ayant  d'autre 
asile  que  chez  un  oncle  religionnaire  et  de  chez  qui 
sa  tante  ,  religieuse  ,  l'a  fait  sortir  pour  apprendre  un 
métier  (28  juin  1743)  ;  —  au  délai  de  six  mois  accordé, 
sous  caution,  au  sieur  du  Tilloy ,  prisonnier  à  St-Lô 
depuis  1733,  pour  avoir  envoyé  en  Angleterre,  près 
d'une  tante  fort  riche,  deux  de  ses  enfants  (16  janvier 
1738);  —  au  nouveau  délaide  six  mois  qui  lui  est  accordé 
(10  mars  17C0)  ;  —  à  un  nouveau  délai  de  six  mois 
demandé  par  le  dit  du  Tilloy,  pour  représenter  ses 
enfants  (23  septembre  1760;  —  à  la  demande,  par  la 
demoiselle  Anne  Vautier,  d'une  pension  pour  lui  servir 
de  dot  dans  la  communauté  ,  où  elle  a  dessein  de  se 
consacrer  à  Dieu  (13  juillet  17(i7)  ;  —  à  la  demande 
que  la  dite  pension  lui  soit  continuée  quoiqu'elle  n'ait 
pu  être  admise  à  faire  profession  sous  prétexte  d'in- 
firmités (1770)  ;  —aux  ordres  donnés  pour  autoriser  la 
sortie  de  la  communauté  des  N.  C.  de  St-Lô,  des 
nommées  Vilain  et  Roux  (7  juillet  1739)  ;  —  aux  ordres 
demandés  par  la  demoiselle  Marie-Madeleine  Villain, 
ûgée  de  dix  ans,  de  la  paroisse  de  Chefresne,  pour 
être  enlevée  à  ses  parents  et  placée  aux  N.  C.  de 
Sl-Lù  (23  août  1782);  —  à  l'avis  donné  qu'il  faut 
attendre  que  la  dite  Villain  soit  plus  en  état  de  se  dé- 
cider pour  proposer  au  Roi  de  la  mettre  aux  N.  C. 
(29  octobre  1782). 

C.  1G53.  —  1  caliicr,  4  feuillets,  papier. 

eysi.  —  Nouvelles  Catholiques. —Élection  de  Vire. 

—  Objets  divers.  — Mémoire  de  M.  de  Vastan,  inten- 
dant de  kl  généralité  do  Cuen,  contenant  les  éclair- 
cissement demandés  par  M.  le  Garde  des  sceaux,  re- 
latifs :  à  la  permission  sollicitée  par  le  sieur  Binard, 
lequel  dit  qu'étant  de  la  H.  P.  R,  il  a  l'intention  de 
faire  une  abjuration  prochaine  et  demande,  par  nue 
requête  adressée  à  M,   le    cardinal    de   Fleury,    rcn- 
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voyée  à  Mgr  le  Garde  des  sceaux ,  qu'il  lui  soit  permis 
de  faire  enlever  par  la  maréchaussée  et  renfermer  dans 
la  communauté  des  N.  C.  de  Caen  ou  des  Religieuses 
de  Barenion,  élection  de  Morlain,  Marguerite  Halbout, 
sa  femme,  figée  de  vingt-sept  ans  ;  Marie  Halbout,  sa 
belle-sû'ur,  ûgée  de  vingt  ans,  toutes  deux  faisant 
profession  de  la  R.  P.  R.,  sans  père  ni  mère ,  et  Aune 
Binard,  fille  de  feu  son  frère,  figée  de  dix-huit  ans, 
qui  est  sous  la  tutelle  d'Anne  Angot ,  sa  mère  ,  et  de 
Mathieu  Mançon  ,  son  beau-frère,  qui  l'élèvenl  et  en- 
tretiennent dans  les  principes  de  la  même  religion  ;  — 
par  une  anlre  requête  présentée  à  l'intendant,  il  de- 
mande seulement  a  être  autorisé  de  retirer  ses  deux 
petites-filles  des  mains  de  Marguerite  H;ilbout,  sa 
femme,  séparée  d'avec  lui,  "  qui  les  élève  dans  le  hu- 
<(  guenotisme  et  se  propose,  dit-il,  de  les  faire  passer 
«  en  Angleterre ,  où  elle  a  un  oncle  de  la  R.  P.  R.  , 
<'  pour  être  mises  aux  N.  C.  de  Caen  ou  chez  les  Reli- 
«  gieuses  de  Barenton  et  y  être  instruites  et  élevées 
c  dans  la  foi  et  religion  catholique ,  offrant  de  payer 
n  leur  nourritui-e  et  entretien  ;  et  qu'à  cet  eûct,  il  soit' 
0  adressé  des  ordres  à  la  maréchaussée  de  lui  prêter 
<:  main  forte,  ne  pouvant  autrement  s'en  rendre  le 
«  maître,  attendu  les  menaces  faites  par  leurs  parents 
((  de  même  secte  »  ;  le  curé  de  Fiers  appuie  la  dite 
requête  par  une  lettre  à  Son  Ëmineuce,  aussi  renvoyée 
à  Mgr  le  Garde  des  sceaux  ,  et  dans  laquelle  il  repré- 
sente qu'il  H  y  a  un  grand  nombre  de  Religionnaires 
n  dans  sa  paroisse  qui  n'envoient  point  leurs  enfants 
«  aux  calhéchismes  et  insli-uctions  ;  qu'ayant  envoyé 
«  un  mémoire  par  noms  et  surnoms  au  procureur  du 
«  Roi  du  Bailliage  de  Vire  et  l'ayant  prié  d'interposer 
"  son  ministère  pour  les  y  obliger ,  il  n'a  pu  l'y  en- 
ci  gager,  pourquoi  il  demande  à  Son  Eminence  de 
".  donner  au  procureur  du  Roi  de  Vire  les  ordres  né- 
•1  cessaires  pour  l'exéculion  des  édits  et  déclarations  du 
Il  Roi  »;  le  même  curé  et  son  vicaire,,  «  gens  très- 
f.  zélés,  mais  qui  ne  trouvent  rien  d'impossible  dans 
»  tout  ce  qui.  est  appuyé  du  motif  de  religion  »  ont 
adressé  à  ce  même  sujet  deux  requêtes  à  M.  l'Intendant; 
pour  la  discussion  de  ces  demandes,  il  en  fait  un  ré- 
sumé sommaire  mis  sous  les  yeux  de  Mgr  le  Garde  des 
sceaux  des  dispositions  des  édits  et  déclarations  du  Roi 
de  1683  à  {72i  après  le  rappel  de  ces  dispositions,  il 
est  rendu  compte  que  Jean  Biuard  «  est  un  sujet  sur 
«  lequel  il  y  a  peu  d'assurance ,  il  a  consommé  et 
«  dissipé  sa  part  du  bien  paternel,  et  ne  subsiste  que 
«  par  le  secours  de  sa  mère,  marchande  à  Condé,  aussi 
<•  de  la  R.  P.  R. ,  dépourvu  de  biens ,  il  a  fait  plusieurs 
«  voyages  en  Angleterre,  tant  pour  y  travailler  que  par 
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libertinage  ;  cependant  sa  mauvaise  conduilc  et  sa 
dissipation  ont  donné  lieu  à  Marguerite  Halbout ,  sa 
femme,  de  se  l'aire  civilement  séparer  ;  cette  fcMume, 
qui  tient  Soutique  de  petite  mercerie  à  Condé,vit 
en  particulier  avec  doux  petites-Glles ,  issues  de  leur 
mariage,  et  ne  jouit  que  d'environ  100  livres  de 
revenu  ;  Marie  Halbout,  sa  sœur ,  est  restée  fille,  et 
on  croit  qu'elle  continuera  de  vivre  dans  cet  état , 
parce  qu'elle  a  eu  des  attaques  d'épilepsie  ;  elle 
demeure  dans  la  paroisse  de  St-Pierre-du-Regard, 
contiguë  au  bourg  de  Condé,  et  jouit  du  même  re- 
venu de  iOO  livres  de  rente  que  sa  sœur  ;  quant  à 
Anne  Binard,  nièce  de  Jean  Binard,  âgée  de  dix-huit 
ans  ,  on  estime  qu'il  serait  besoin  d'une  lettre  de 
cacliet  pour  la  faire  conduire  décemment  et  mettre 
dans  le  couvent  des  Religieuses  Bénédictines  de  Vire, 
pour  y  être  instruite  et  élevée  à  la  religion  catho- 
lique ,  avec  ordre  au  procureur  fiscal  de  l'ancienne 
haute-justice  de  Condé  de  faire  les  poursuites  néces- 
saires pour  lui  faire  payer  une  pension  convenable  ; 
et  à  l'égard  des  deux  filles  de  Jean  Binard,  que  leur 
mère  élève  dans  la  II,  P.  R.  ,  la  poursuite  néces- 
saire, pour  les  faire  mettre  entre  les  mains  de  leurs 
parents  ou  autres  personnes  catholiques  nommées 
par  les  juges  ou  dans  l'hôpital  de  Vire,  la  mère 
n'étant  pas  en  état  de  leur  payer  pension ,  est  dé- 
férée par  l'édit  de  1686  au  procureur  du  Roi  ou 
fiscal ,  et  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  enfants  de 
la  paroisse  de  Fiers  que  leurs  parents  de  la  R.  P.  R. 
refusent  d'envoyer  aux  instructions  religieuses;  sur 
quoi  il  est  fait  observer  que,  dans  cette  paroisse, 
il  n'y  a  point  de  haute-justice  :  elle  relève  pour  les 
affaires  entre  roturiers  de  la  vicomte  de  Vassy,  ovi 
l'office  de  procureur  du  Roi  est  vacant  depuis  long- 
temps, et  du  Bailliage  de  Vire  pour  les  aflaires  entre 
nobles.  <> 

c.  lGo4,  (Liasse.)  —  li  cahiers,  lOS  feuillets  papier. 

S30S-13âS.  —  Fortifications.  —  Objet  général. — 
Devis  et  conditions  auxquelles  seront  obligés  ceux 
qui  entreprendront  les  ouvrages  neufs  et  d'entretien 
qui  seront  faits  dans  les  corps-de-garde  ,  magasins  à 
poudre,  hangars,  casernes,  cantines,  profils  d'en- 
trées ,  revêtement  et  risbermes  de  maçonnerie  des 
forts,  redoutes,  retranchements  et  batteries  de  la 
côte  de  Basse-Normandie  ,  passant  par  Aumonville  , 
Cherbourg,  Barfleur,  La  Hougue,  Carentan  jusqu'à 
Port-en-Bessin;  des  tours  de  Cherbourg,  lle-Talihou, 
La  Hougue  et  Port-en-Bessin  ;  des  écluses  d'Aume- 
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"  ville,  Qiiiuevillo,  RuviMioville  cl  Audouvillc,  et  autres 
«  ouvrages  de  maçonnerie,  ponls  et  chaussées,  en- 
■<  semble  la  coupe  des  herbes  des  forts,  redoutes, 
»  retranchements   et  batteries  de   la  dite   côte    «  ;  — 

(1708)  les  sieurs  Marié  et  Dubosq,  sa  caution,  sont 
déclarés  adjudicataires  des  travaux  à  exécuter  pendant 
trois  ans,  à  raison  de  1,000  livres  chaque  année;  — 

(1709)  le  sieur  Sandulle  est  déclaré  entrepreneur  des 
ouviagos  à  faire  dans  les  différentes  places  ,  moyennant 
une  léduction  sur  les  prix  fixés  par  le  devis,  sur  la 
toise  cube  de  terre ,  sable  et  autres  matériaux  à  four- 
nir ; —  (1711)  devis  des  travaux  d'entretien  tles  côtes 
pendant  trois  années,  Lemarié  en  est  chargé,  moyen- 
nant 1,000  livres  pour  cliaque  année;  —  (1714)  <  estât 
«  de  la  vente  des  palissades  et  fraises,  des  forts ,  re- 
«  doutes  et  batteries  de  la  coste  de  Basse-Normandie, 
«  estant  toutes  pourries  et  hors  de  service  » ,  le  produit 
est  de  415  livres  18  sols  7  deniers;  —  (1723,  1726, 
1729,  1732,  1735.  1738  et  1741)  autres  devis  et  condi- 
tions proposées  pour  l'entretien  des  réparations  pendant 
trois  années,  la  mise  à  prix  faite  par  Marin  Colas, 
moyennant  COO  livres  par  chacun  an  ;  —  (17o6-17o8) 
devis  fait  par  le  sieur  d'Osseville,  ingénieur  en  chef 
des  ville  et  château  de  Caen ,  des  ouvrages  d'entretien 
adjugés  au  nommé  Boisard,  entrepreneur,  pour  les 
prix  portés  au  devis,  avec  la  réduction  par  lui  pro- 
posée sur  chaque  toise  de  matériaux  à  fournir  s  pour 
«  faire  plusieurs  batteries,  logements,  magasins  et 
II  retranchements,  le  long  de  la  coste  du  Bessin,  de- 
<  puis  Isigny  jusqu'à  Dives  inclusivement  ». 

C.  1655.  (  Liasse.  )  —  52  pièces  ,  papier. 

iSflfl-aS'îy. —  Fortifications.  —  Objet  général.  — 
Marchés. — Correspondance  entre  MM.  de  Moras,  contrô- 
leur-général ;  Le  Peletier,  d'Asfeld,  directeurs  généraux 
des  fortifications;  d'Angervilliers;  de  Maurepas ,  mi- 
nistre de  marine  ;  Machault ,  garde  des  sceaux  ;  le  duc 
de  Belle-Isle,  maréchal  de  France  ;  le  duc  de  Choiseuil, 
le  marquis  de  Monteynard,  le  prince  de  Montbarrcy,  le 
maréchal  de  Ségur  et  La  Tour  du  Pin  ,  ministres  de  la 
guerre;  et  MM.  de  La  Brifl'e,  Guynet,  Richer  d'Aube, 
de  Vastan,  de  Fontetle  etEsmangart,  intendants  de  la 
généralité  ;  Ricard  et  de  Caux  ,  directeurs  des  fortifica- 
tions, relative:  aux  projets  de  marchés  à  passer  avec 
les  sieurs  de  Langrune  et  Le  Petit,  pour  les  travaux  à 
faire  sur  la  côte  de  Basse-Normandie,  depuis  Granville 
jusqu'à  Caen  (1711); — à  l'envoi  des  états  d'ouvrages 
ordonnés  pendant  les  années  1726  et  1729;  le  directeur 
géuéia!  invile  l'inlendant  de  passer  les  marchés  le  plus 
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tôt  possible  ot  de  lui  envoyer  le  bordereau  constatant 
la  différence  des  prix  entre  les  dites  années  et  les  pré- 
cédentes; —  à  l'adjudication  des  travaux  à  exécuter 
aux  fortifications  des  forts,  châteaux,  de  Caen  à  Gran- 
ville,  Carentan,  Cherbourg  et  à  la  côte  de  La  Hougue 
(1741)  ;  —  à  la  requête  de  l'entrepreneur  des  carrières 
de  Ranville,  se  plaignant  des  dégâts  occasionnés  par 
l'extraction  des  pierres  destinées  aux  travaux  des  forli- 
fications  des  côtes  (1756)  ;  —  aux  ordres  donnés  par  le 
ministre  pour  l'extraction  des  matériaux ,  en  se  con- 
formant aux  arrêts  du  Conseil  de  1G67,  3  décembre 
1672  et  22  juin  1706.(1760);  —  au  renvoi  du  marché 
passé  pour  les  ouvrages  à  exécuter  pendant  l'année 
1762;  cet  acte  ne  paraissant  pas  contenir  la  clause  de 
la  retenue  des  deux  deniers  pour  livre  ,  attribués  à 
l'école  militaire  ,  et  qui  se  trouvait  consignée  et  souli- 
gnée à  la  fin  de  chaque  marché  ;  —  à  l'approbation 
donnée  par  le  duc  de  Choiseuil  aux  marchés  passés 
par  l'intendant,  le  ministre  fait  observer  que  le  concours 
des  entrepreneurs  est  sans  doute  le-  moyen  le  plus 
propre  à  opérer  la  diminution  des  prix  et  que  c'est 
pour  cette  raison  que,  suivant  la  forme  ordinaire,  les 
marchés  sont  affichés  et  publiés  afin  que  chacun  ait  la 
liberté  de  s'y  présenter  (176i);  —  «  mais  il  est  aussi 
o  vrai  de  dire  que  si  le  rabais  étoit  porté  au-delà  de 
«  ses  bornes  par  l'entêtement  ou  la  jalousie  des  con- 
«  currents,  alors  le  bien  du  service  se  trouveroit  com- 
a  promis  et  que  l'on  ne  pourroit  avoir  nulle  confiance 
a  dans  un  entrepreneur  qui  se  seroit  chargé  des  ou- 
«  vrages  évidemment  à  sa  perte  et  qui  ne  pourroit  se 
a  récupérer  que  par  des  infidélilés  »  ;  —  aux  soumis- 
sions passées  par  les  sieurs  Ilouxel ,  Descliamps  et 
Samson ,  entrepreneurs,  d'exécuter  les  travaux  jugés 
nécessaires  pendant  l'année  1777  sur  les  côtes  de  Ca- 
rentan, Cherbourg  et  Granville,  aux  mêmes  prix  et 
conditions  que  celles  portées  dans  les  marchés  qu'ils 
ont  faits  le  2i)  avril  1772. 

C.  165G.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 

t»78-13UO. —  Fortifications.  —  Objet  général. — 
Marchés.  —  Correspondance  entre  MM.  le  prince  de 
Monlbarrey,  le  maréchal  de  Ségur  et  le  comte  de  La  Tour 
du  Pin,  ministres  de  la  guerre  ;  Esmangart,  de  Feydeau 
et  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  généralité  de 
Caen;  de  Caux,  maréchal  de  camp,  directeur  des  for- 
tifications de  la  Basse-Normandie;  D'Hcu  et  Longecoiir, 
commissaires  des  guerres,  et  Bertier,  subdélégué  à 
Granville;  les  maires  et  échevins  de  Cherbourg,  Va- 
ognes,  etc.,  relative  :  au  renouvellement  des  marchés 
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à  passer  pour  les  travaux  de  fortifications  à  exécuter 
pendant  l'année  1778  sur  les  côtes  de  Carentan ,  Cher- 
bourg, Granville  et  La  Hougue;  —  à  la  lettre  du  mi- 
nistre,  priant  l'intendant  d'accélérer  ces  marchés,  la 
saison  étant  déjà  avancée  (juin  1778)  ;  —  à  l'envoi  par 
le  commissaire  des  guerres  de  huit  expéditions  des 
devis  et  conditions  des  travaux  à  faire  dans  les  places 
ci-dessus,  arrêtées  et  signées  de  concert  avec  M.  Bou- 
chet,  par  le  sieur  Rouxel,  entrepreneur;  —  à  l'adjudi- 
cation, passée  le  23  mai  1779,  devant  M.  D'Heu,  com- 
missaire des  guerres,  de  tous  les  travaux  à  faire  dans 
les  places  ci-dessus  pendant  les  années  1779,  1780, 
1781,  1782  et  1783  ;  — à  la  nouvelle  adjudication  du 
23  février  1784  ,  concernant  les  mêmes  travaux  pour 
six  années,  de  1784  à  1789  inclusivement;  —  à  la  lettre 
de  M.  de  La  Tour  du  Pin ,  demandant  le  renouvellement 
clés  dites  adjudications  en  conformité  de  l'ordonnance 
du  31  décembre  1776. 

C.  1657.  —  1  cahier  in-f»,  6  feuillets  et  2  pièces ,  papier. 

I7S1.  —  Fortifications.  —  Objet  général.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  Orry,  contrôleur-général;  de 
Maurepas ,  ministre  de  la  marine ,  et  de  Vastan , 
intendant  de  la  généralité,  relative  aux  observations 
rédigées  par  M.  de  Caux,  ingénieur  en  chef  des  côtes 
de  Basse-Normandie ,  ayant  pour  titre  :  «  Mémoire  où 
(1  l'on  connoistra  l'avantage  des  Anglois  dans  la  Manche 
a  par  la  situation  des  isles  qu'ils  habitent,  où  ils  ont 
«  perfectionné,  depuis  la  paix,  plusieurs  ports  et  sont 
(1  sur  le  point  d'en  continuer  un  nouveau  à  l'isle  d'Ori- 
"  gny,  ce  qui  les  mettera  en  état  de  ruiner  en  temps 
«  de  guerre  la  province  de  Normandie  ,  d'interrompre 
«  son  commerce,  celui  de  Picardie  et  de  Flandres  »  ; 
iiprès  avoir  fourni  de  longs  détails,  M.  de  Caux  termine 
cil  disant  :  «  de  plus,  les  Anglois  trouvent  un  proffit 
"  considérable  à  tirer  des  matériaux  de  notre  province, 
«  l'on  assure  que  ceux  qui  les  portent  dans  leurs  isles, 
«  au  lieu  de  prendre  de  l'argent,  achètent  des  raar- 
('.  chandises  de  contrebande;  l'écu  de  six  livres  de 
«  notre  monnaye  n'étant  compté  dans  ce  pays  que  sur 
«  le  pied  de  A  livres  ,  ces  insulaires  profitent  de  4  sols  ; 
'«  sur  ce  pied,  ils  peuvent  faire  leurs  ouvrages  à  un 
«  tiers  meilleur  marché  que  dans  la  Normandie  ,  ainsy 
«  l'on  voit  que  de  souffrir  la  sortie  des  matéreaux,  c'est 
<i  autoriser  la  fraude  et  donner  les  moyens  aux  Anglois 
"  de  nous  nuire  à  l'avenir  »; — lettre  de  M.  de  Maurepas 
lépondant  que  l'on  ne  peut  empêcher  les  Anglais  de 
l'jrtifier  les  postes  qui  leur  appartiennent,  dans  la  partie 
du  sud-ouest   au   nord-ouest  du  canal  ,  mais  qu'il  est 
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important  de  leur  ôter  les  moyens  de  tirer  des  eûtes 
de  France  les  pierres  et  autres  matériaux  qu'ils  y  em- 
ploient et  il  propose  d'en  défendre  la  sortie  (17  juin 
1731)  ;  —  instruelion  pour  les  ingénieurs  directeurs  des 
fortifications  des  places  du  Roi; — instruction  contenant 
ce  que  l'on  doit  observer,  en  dressant  les  procès-verbaux 
d'estimation  des  héritages  compris  dans  les  fortifications. 

C.  1G58.  —  Cahier  in-f»,  14  feuillets  et  1  pièce  ,  papier. 

«931.  —  Fortifications.  — Objet  général.  —Mémoire 
intitulé  :  Parallèle  des  côtes  de  France  et  d'Angleterre, 
divisé  eu  deux  parties,  la  première  contient  la  descrip- 
tion des  côtes  d'Angleterre  et  de  ses  ports,  il  y  est  dit  : 
u  l'Angleterre  est  située  par  30  degrés  nord  vis-à-vis 
«  de  la  France  et  nous  présente,  comme  en  ligne  pa- 
«  rallèle,  80  lieues  de  côtes  à  prendre  en  ligne  droite  , 
'<  depuis  Douvres  jusqu'au  cap  Lezart ,  et  sans  y  com- 
«  prendre  les  difi'érentes  sinuosités  qui  forment  les 
«  terres,  tant  par  les  baies  que  les  caps;  la  plus  grande 
i(  dislance  qu'il  y  ait  entre  ses  côtes  et  celles  de  France 
«  est  du  cap  Lezart  à  Ouëssant,  et  qui  n'est  que  de 

0  30  lieues  ;  ce  passage  forme  l'entrée  de  la  Manche  ; 
"  la  plus  petite  distance  est  entre  Douvres  et  Calais,  et 
n  n'est  que  de  8  lieues ,  ce  passage  forme  la  sortie  de 

(I  la  Manche ,  en  sorte  que  l'on  peut  dire  que  les 

«  Anglais  ont  une  navigation  sûre  dans  la  Manche  et 
Cl  qu'ils  peuvent  introduire  dans  leur  royaume  les 
(1  marchandises  par  tels  ports  qu'ils  veulent,  et,  sans 
Il  risques,  puisqu'ils  ont  des  retraites  assurées  de  dis- 

■"  tances  en  distances  et  très-voisines ,  ils  ont  encore 

a  une  ressource  certaine  dans  les  iles  de  Gherneszy, 

VI  Jersey  et  Origny Ces    trois  îles  sont   situées   à 

a  l'ouest  et  vis-à-Tis  la  partie  de  Normandie  qu'on  nomme 
"  Cotentin,  à  dix,  six  et  trois  lieues  de  côtes  ;  la  mer, 
«  qui  règne  entre  ces  iles  et  les  côtes  de  France, 
a  se  nomme  la  Déroute,  et  le  passage  de  trois  lieues , 
«  qui  est  entre   l'Ile  d'Origny   et  la  pointe   avancée  de 

1  la  France,  appelée  cap  de  la  Hague ,  se  nomme 
Cl  Ras  Blanchard,  renommée  par  les  dangers  qu'on 
«  coure  à  le  passer  et  par  les  marées  qu'on  y  trouve 
<i  dans  le  mauvais  temps,  etc.  »  Suivent  des  observations 
sur  chacune  de  ces  îles:  «  Guernesey  a  environ  deux 
«  lieues  de  diamètre  et  forme  une  figure  à  peu  près 
«  quarrée...  le  port  a  été  fait  de  mains  d'homme  au 
«  moyen  de  deux  longues  jetées,  une  au  Nord  et  l'autre 
«  au  Sud,  qui  viennent  se  rejoindre  en  formant  le 
«  quarré  et  ne  laissant  que  le  passage  d'un  vaisseau  ; 
t  à  ce  passage  on  tend  une  chaîne  la  nuit...  de  sorte 
"  qu'on    n'y  peut  entrer   sans    permission,   il  monte 
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«  dans  ce  port  18,  20,22  et  26  pieds  d'eau..  ;  à  l'entrée 
((  du  port  il  y  a  un  rocher,  sur  lequel  on  n  construit 
«  un  chAteau,  parfaitement  fortifié  avec  4  bastions 
.'  et  3  batteries  de  canon,  les  unes  sur  les  autres  en 
«  étages,  dont  la  première  est  à  ûeur  d'eau  ;  dans  ces 
»  batteries  il  y  a  76  ou  80  pièces  de  canon ,  partie  de 
«  fonte,  partie  de  potin  ;  tout  ce  château  est  casemate 
à  l'épreuve  de  la  bombe  avec  trois  places  d'armes 
»  et  auxquelles  on  communique  par  des  souterrains,  » 
etc.  — Jersey,  «  cette  île  est  également  située  vis-à-vis 
'  de  la  côte  de  France ,  elle  n'est  pas  moins  peuplée 
«  que  l'autre   et  a  de  plus  deux  châteaux  entièrement 

n  fortifiés  et  munis  de  bonne  artillerie le  Roi  d'An- 

»  gleterre  y  entretient  garnison,  etc.  —  Ceks  n'a  aucune 
"  fortification,  la  nature  en  a  fait  les  frais,  ce  sont  des 
«  falaises  inaccessibles,  on  y  monte  par  un  souterrain 
«  fermé  par  une  herse  de  fer.  —  Origny  :  les  travaux 
a  de  fortification  cle  cette  île  sont  commencés  de  cette 
»  année  (1731),  elle  est  située  vis-à-vis  la  pointe  la 
«  plus  avancée  des  côtes  de  Normandie  nommée  le 
(1  cap  de  la  Haguc  ;  il  faut  remarquer  que  <■  des  côtes 
«  du  cap,  il  part  une  chaîne  de  rochers,  qui  avancent 
(1  jusqu'à  une  lieue  en  mer,  en  sorte  que  de  trois 
"  lieues   qu'a  ce  passage,  il  n'en  reste  que  deux  de 

1  navigables celte   île  est  de  la  plus  dangereuse 

"  conséquence  pour  la  France  par  l'ouvrage  qu'on  y 
a  fait  et  qui  ne  tardera  pas  à  être  dans  sa  perfection 
"  par  le  grand  nombre  d'ouvriers  et  la  diligence 
a  extrême  avec  laquelle  on  y  travaille,   etc.    t 

2<=  Partie.  —  c.  J'ai  fait  voir  la  côte  d'Angleterre , 
a  ses  ports  ,  ses  forces  et  sa  situation  avantageuse,  pour 
1  être  maîtresse  des  passages  de  la  Manche,  et  pour 
3  incommoder,  même  empêcher  notre  commerce,  en 
<i  temps  de  guerre,  et  pour  faire  le  sien  en  temps  de 
ï  paix;  on  dira  :  pourquoi  la  France  ne  peut-elle  pas 
"  faire  les  mêmes  opérations  ?  et  si  les  Anglais  nous 
<   nuisent  dans  la  navigation,  ne  pouvons-nous  pas  leur 

"  rendre  la  pareille  ? Il  est  facile  de  répondre  à  ces 

"  objections  et  de  les  détruire  :  1°  la  France  ne  peut 
a  faire,  ni  si  commodément  son  commerce  en  temps 
«  de  paix,  ni  si  sûrement  en  temps  de  guerre  et  être 
CI  maîtresse  des  passages,  parce  que  l'Angleterre  forme 
'f  une  ligne  parallèle  de  ses  côtes  avec  celles  de 
■>  France,  ces  dernières  n'ayant  point  de  ports  aussi 
a  commodes  pour  se  réfugier  soit  des  courses  des 
((  ennemis  en  tems  de  guerre,  soit  pour  se  mettre  à 
'■  l'abry  des  tempêtes  en  temps  de  paix....;  depuis 
«  Brest  jusqu'au  Hâvre-de-Grâce,  il  y  a  cent  huit  ou 
(t  dix  lieues  de  côtes  et  dans  ce  long  espace,  il  n'y 
"  a   que  St-Mnlo ,   Granville ,   la  rade  de    la    grande 
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"  ansede  Vauville,  dile  par  les  marins  "  Blanc-Sablon  , 
<r  la  rade  de  Cherbourg,  celle  de  La  HougueetleHâvre  ; 
'(  de  Brest  à  St-Malo  il  y  a  près  de  cinquante  lieues  ; 
»  de  St-Malo  à  Granville  sept  à  huit,  et  de  Granville 
«  au  Havre  cinquante  ;  voilà  de  grandes  distances  et 
u  dans  des  tems  fûcheux ,  ou  dans  la  guerre  ce  sont 
"  de  longues  courses,  sans  accident  ou  sans  tempête, 
«  ou  vent  contraire,  ou  enfin  sans  rencontres  de 
(I  corsaires  sur  son  chemin  ;  et  si  un  de  ces  accidents 
»  arrive,  comment  se  mettre  en  relâche?  Comment 
«  éviter  d'être  pris  ?  «  ...  (Suivent  de  longs  détails)  ;  — 
2"  •  la  France,  n'ayant  point  de  ports  commodes,  ou 
'<  en  ayant  à  une  trop  grande  distance,  n'a  pas  les 
<i  mêmes  avantages  que  l'Angleterre,  elle  ne  peut 
«  faire  les  mêmes  opérations  ni  lui  nuire  comme  elle 
«  nous  peut  faire,  etc.  ^  Après  cet  exposé  l'auteur  de 
ce  mémoire  indique  les  moyens  de  mettre  la  côte 
de  Normandie  en  sûreté  ,  et  faciliter  la  navigation , 
surtout  depuis  Sl-Malo  jusqu'au  Havre,  il  prend  chaque 
port  à  part,  et  dit  que  :  «  Granville  a  déjà  une  bonne 
a  jetée,  mais  le  port  est  devenu  trop  petit  pour  contenir 
<i  le  grand  nombre  de  vaisseaux  que  celte  ville  met  dehors 
(I  tous  les  ans,  soit  pour  la  pêche  de  la  morne  sur  le 
a  banc  de  Terre-Neuve ,  soit  pour  le  commerce  de  la 
"  mer  Méditerranée ,  il  ne  s'agiroit  que  d'allonger 
«  cette  jetée  ou  d'en  faire  une  autre  »  ;  —  L'ance  de 
Vauville  ,  dite  Blanc-Sablon  ;  u  de  Granville ,  pour  passer 
<r  au  Ras  Blanchard  et  gagner  Cherbourg,  on  navigue 
•  dans  cette  partie  de  mer  nommée  la  Déroute...  Ce 
«  passage  est  très-dangereux  par  les  courants,  qui 
"  rendent  la  mer  impétueuse,  et  par  la  proximité  des 
a  îles  anglaises  qui  dominent...  Pour  éviter  les  incon- 

0  vénients,  on  y  a  construit  le  pont  de  Dielclte;  —  La 
■1  pointe  du  cap  de  la  Unrjue,  qui  avance  extrêmement, 
■1  et  celle  du  cap  de  Flamenville ,  forment  cette  grande 
a  ance  et  cette  belle  rade...  Pour  défendre  ce  port  et 
<i  le  mettre  à  l'abri  de  l'insulte  des  corsaires,  il  faudroit 
<'  construire  une  tour  sur  un  rocher ,  qui  avance  dans 
«  la  mer  à  une  demi-portée  de  canon  du  port  ;  cette 
"  tour  seroit  bâtie  de  façon  qu'il  y  auroit  \'2  ou  i-i 
<i  pièces  de  canon  en  batterie  et  un  logement  pour  une 
«  garnison,  cette  batterie  défendroit  l'entrée  du  port  et 

1  batteroit  la  rade...  —  Cherbourg  :  De  Tance  de  Vau- 
»  villt  pour  aller  à  Cherbourg,  il  faut  passer  le  Ras 
u  Blanchard,  ce  passage  est  un  des  plus  difiSciles ,  à 
a  cause  des  courants  rapides  qu'on  y  rencontre,  la 
<i  mer  se  trouvant  extrêmement  resserrée  entre  les 
I'  terres  avancées  de  France  et  l'ilc  d'Origny,  il  n'y  a 
<  que  2  lieues  et  demie  d'ouverture.  .  ;  quant  au  port 
«  de  Cherbourg,  les   ingénieurs  ayant  lové  dos  plans 
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«  de  celte  ville  ,  on  s'en  occupera  dans  la  suite;  —  La 
'  Honrjue  :  de  Cherbourg  à  la  rade  de  La  Hougue,  la 
i  navigation  devient  moins  difficile ,  parce  que  les 
(I  marées  sont  droiturlères. ..  La  Hougue  est  connue 
"  par  sa  situation  avantageuse ,  par  sa  magnifique 
«  rade  et  par  ses  côtes  qui  sont  les  plus  belles  qu'on 
'.  puisse  voir;  c'est  sans  contredit  l'endroit  où  on 
•>  pourrait  faire  le  plus  beau  port  du  monde ,  et  si  ce 
<!  port  étoit  fait,  une  armée  navale  feroit  trembler 
«  l'Angleterre  et  la  resserreroit  de  bien  près...  ;  si  le 
(I  Roi  veut  se  rendre  maître  de  la  Manche ,  assurer  le 
0  commerce  de  ses  sujets  et  opposer  une  force  supé- 
•■  rieure  à  celles  de  l'Angleterre,  c'est  sur  cet  endroit 
'<  qu'il  faut  jeter  la  vue  pour  y  faire  un  port  royal.  » 

Enfin ,  ce  long  mémoire  se  termine  par  le  chiffre 
approximatif  des  dépenses  à  faire  pour  exécuter  les 
travaux;  le  port  de  Granville  et  de  La  Hopgue  sont 
portés  pour  mémoire;  port  de  Dieletle ,  180,000  livres , 
et  celui  de  Cherbourg,  500,000  livres;  total  680,000 
livres  (1731);  —  autre  mémoire  plus  concis  sur  les 
mômes  travaux  à  faire  aux  forts  de  La  Hougue,  de  l'île 
de  Tatihou  ,  de  Cherbourg,  d'Omontville,  de  Dielette, 
etc.  (1732). 

C.  1659.  -  4  cahiers,  30  feuillets  et  2  pièces,  papier. 

1734.  —  Fortifications.  —  Objet  général.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  d'Angervilliers,  ministre,  et  de 
Vastan ,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen ,  relative  A 
l'état  des  fortifications  de  la  côte  de  Basse-Normandie, 
indiquant  les  réparations  et  augmentations  qu'il  con- 
vient d'y  faire  pour  sa  défense  et  la  sûreté  du  com- 
merce, en  paix  comme  en  guerre.  «  Cette  côte  s'estend 
depuis  la  rivière  de  Dives  jusqu'à  Pontorson  ,  distants 
l'un  de  l'autre,  en  suivant  le  rivage  de  la  mer,  d'en- 
viron 70  lieues  ;  elle  se  divise  en  quatre  parties ,  dont 
la  première  est  la  côte  du  Dessin ,  de  la  rivière  de 
Dives  jusqu'aux  Veys;  la  deuxième,  côte  de  La  Hougue, 
des  Veys  au  cap  ou  raz  de  Barfleur;  la  troisième,  côte 
de  Cherbourg,  du  cap  de  Barfleur  au  cap  de  La  Hague; 
la  quatrième,  côte  de  l'ouest ,  du  cap  de  La  Hague  à 
Pontorson.  n  Suivent  de  longues  explications  se  termi- 
nant ainsi  :  «  En  conséquence  des  raisons  ci-dessus 
f  alléguées,  on  a  fait  trois  états  estimatifs,  ainsi  qu'il 
«  suit  :  pour  remettre  la  coste  dans  l'état  de  la  der- 
i'  nière  guerre,  190,060  livres;  pour  augmentations 
>'  aux  redoutes ,  forts  et  batteries ,  et  en  établir  où  il 
■  est  nécessaire ,  62,734  livres  ;  pour  les  augmenta- 
<.  lions  qu'il  est  nécessaire  de  faire  aux  ports  de  La 
<;  Hougue,  Cherbourg  et  Dielette,  savoir  :  à  La  Hougue, 
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«  11,160  livres;  à  Cherbourg,  147,430  livres;  àDielette, 
<■  pour  creuser  le  port  de  sis  pieds  de  profondeur, 
n  51,200  livres,   consiruire  une   tour    de    9  canons, 
92,117  livres;  enfin,  pour  deux  biUteries  provision- 
..  nelles,  en    attendant    lu    construction  de  la   tour, 
«  2,001  livres;  à  Grandville,  une  jetée  que  les  liabitants 
«  proposent  de  faire  à  leurs  dépens  ;  total  général  des 
<(  réparations  de  la  côte   et  des  ouvrages  proposés  : 
0  556,702  livres.   »  —  A  l'appui  de  ce  mémoire,  sont 
joints  trois  étals  :  le  premier  est  divisé  en  trente-huit 
articles ,  donnant  le  détail  des  sommes  qu'il  y  aurait  à 
dépenser  sur  chaque  partie  de  la  cote  ,  et  dont  le  total 
général  serait  de  336,702  livres  ;  —  le  deuxième  donne 
la  nomenclature  du  nombre  des  canons  et  mortiers  qui 
sont  sur  les  fortifications  de  la  côte  et  l'estimation  des 
plates-formes  à  rétablir  et  dont  le  prix  est  estimé  à 
40,132  livres  ; —  le  troisième   indique  le  nombre  des 
corps  de  garde ,  des  capitaineries  gai'des-cotes  de  Basse- 
Normandie,    depuis    Dives  jusqu'à    Pontorson ,   à  la 
cbai'ge  des  paroisses,  qui  y  montent  la  garde  ,  et  fixant 
le  prix  des  réparations  à  faire  à  chacun  des  quatre- 
vingt-dix  corps  de  garde,    et  dont  le  total   général 
s'élèverait  à  24,297  livres. 

C.  1660.  —  1  caliier,  6  feuillets,  papier. 

1959.  —  Fortifications,  —  Objet  général.  —  Mémoire 
u  des  ports,  havres  et  forts  de  la  côte  de  la  presqu'isle 
«  du  Gotentin  ,  leur  situation,  leur  utilité,  et  ce  qu'il 
"  serait  nécessaire  de  faire  à  chacun  pour  les  mettre 
"  en  état ,  conformément  à  l'objet  proposé  par  Mgr  le 
«  contrôleur-général,  ministre  d'Etat  b;  contenant: 
1°  l'état  de  la  dépense  faite  depuis  1734  et  de  l'estima- 
tion de  celle  qui  est  à  faire  pour  relever  les  ouvrages 
détruits  par  ^les  Anglais  et  établir  ceux  projetés  pour 
la  perfection  du  port  de  Cherbourg.  —  Dépenses  faites  : 
80,281  livres  4  sols  2  deniers;  pour  ceux  projetés  ; 
2,507,837  livres  ;  —  2°  l'état  des  forts  qui  défendent  le 
port  et  la  rade  de  Cherbourg,  dépenses  faites  :  13,734 
livres;  celles  à  faire:  29,300  livres;  —  3°  forts  à  l'est 
et  ouest  de  Cherbourg,  dépenses  faites  :  97,113  livres  , 
et  celles  à  faire  :  64,100  livres;  —  4"  côte  de  La  Hougue, 
dépenses  faites  :  29,177  livres  ;  pour  celles  à  faire  : 
3,846  livres  ;  —  5°  côte  de  Brévant ,  pour  deux  batteries 
construites  en  1737,  la  dépense  est  de  3,317  livres  18 
sols  ;  —  6°  enfin ,  côte  de  Granville ,  pour  le  port  de 
cette  ville,  il  a  été  dépensé,  depuis  1750,  274,130 
livres ,  et  pour  l'achever,  à  l'effet  d'abriter  les  navires , 
il  serait  nécessaire  d'y  employer  encore  2,218,927 
livres  ;  pour  différents  petits  ports  existant  sur  cette 


rade,  il  a  été  dépensé  28,166  livres;  récapilulaliou 
faite  de  toutes  les  sommes  ci-dessus ,  Ton  constate  que 
depuis  1730  il  a  été  dépensé  pour  tous  ces  travaux 
312,277  livres  2  sols  2  deniers,  et  le  montant  des  tra- 
vaux à  exécuter  serait  de  3,322,070  livres  ;  ce  tableau 
est  arrêté  et  signé  par  M'  Franquet  de  Chaville ,  direc- 
teur des  travaux  de  Cherbourg  et  des  places  de  la 
presqu'île  du  Cotentin. 

C.  1601.  (Liasse.)  -  10  caliiers ,  84  feuillets,  papier. 

a?«J8=Brt9. —  Fortifications.  —  Comptabilité.  — 
États  des  recettes  et  dépenses  faites  par  Pierre  Guichon 
et  Barthélémy  Le  Brest,  trésoriers  généraux  des  forti- 
fications ,  par  les  mains  de  leurs  commis,  à  Cherbourg, 
à  cause  des  ouvrages  des  côtes  de  la  Basse-Normandie, 
savoir  :  année  1708,  receltes  :  17,346  livres  1  sol  9  de- 
niers; dépenses:  13,529  livres  19  sols  8  deniers  ;  par- 
tant, la  recette  excède  de  2,016  livres  2  sols  1  denier  ; 

—  1709,  la  recette  est  de  13,816  livres  2  sols  1  denier, 
et  la  dépense  de  13,173  livres  3  sols  3  deniers;  excédant 
de  recettes  :  642  livres  18  sols  10  deniers;  —  1710. 
Dépenses:  9,702 livres  16 sols 2 deniers;  recettes:  11,202 
livres  16  sols  2  deniers;  excédant  de  recettes  :  1 ,371  livres 
2  sois  8  deniers; —  1711,  recettes:  8,301  livres  2  sols  8 
deniers,  et  la  dépense  n'étant  que  de  8,346  livres  13  sols 
7  deniers,  il  reste  en  caisse:  183  livres  12  sols  11  deniers; 

—  1712,  la  dépense,  étant  de  9,879  livres  14  sols  4 
deniers ,  excède  de  583  livres  1  sol  5  deniers  la 
recette  qui  n'était  que  de  9,276  livres  12  sols  11  deniers  ; 

1713,  la    dépense,  étant  de  10,876  livres   5  sols, 

excède  de  101  livres  2  sol  7  deniers  ,  la  recette  n'ayant 
été  que  de  10,773  livres  1  sol  3  derniers  ;—  1714, 
recettes  13,622  livres  18  sols  7  deniers,  dépenses  17,372 
livres  7  sols  3  deniers ,  reste  à  rembcrurser  3,749  livres 
S  sols  10  deniers;  —  1713,  la  dépense  est  de  8,790 
livres  et  la  recette  de  12,339  livres  8  sols  10  deniers,  il 
reste  en  caisse  3,749  livres  8  sols  10  deniers  ;  —  1716, 
la  recette  est  de  :  23,094  livres  6  sols  y  compris  7,900 
livres  pour  les  appointements  des  ingénieurs ,  la 
dépense  est  de  20,881  livres  13  sols  1  denier ,  partant 
la  recette  excède  de  2,212  livres  12  sols  1  denier  ;  — 
1717  ,  la  recette  dépasse  la  dépense  de  1,817  livres  3 
sols  8  deniers,  vu  qu'elle  n'est  que  de  17,462  livres  15 
sols  1  denier ,  tandis  que  la  recette  était  de  19,279  livres 
18  sols  9  deniers  ; — 1718  ,  la  recette,  comprenant  les 
1,817  livres  restés  en  1717,  est  de  20,208  livres  16  sols 
10  deniers  ,  et  la  dépense,  y  compris  8,700  livres  pour 
le  paiement  du  traitement  des  ingénieurs,  est  de  18,201 
livres    12    sols  5  deniers     —1719,  dépenses   10,223 
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livres  18  sols  i  denier,  receltes  13,264  livres  9  sols  5 
deniers,  excédant  de  recettes  3,040  livres  H  sols  4 
deniers  ;  —  Ces  états  sont  tous  signés  par  l'intendant 
de  la  Généralité  et  par  le  porteur  de  procuration  du 
commis  de  trésorier  -  général  des  fortifications  de 
France. 

C.  1662.  —  11   cahiers,  80  feuillets ,  papier. 

f7SO-l'3SO.  —  Fortiflcations.  —  Comptabilité.  — 
États  des  receltes  et  dépenses  faites  par  MM.  Bartlie- 
lemy  Le  Brest  et  Nicolas-François  Le  Brest ,  trésoriers 
généraux  des  fortifications  de  France ,  ^ar  les  mains 
de  leurs  commis,  à  Cherbourg,  à  cause  des  ouvrages 
faits  en  Basse-Normandie ,  dans  les  places  de  Caen , 
Carentan  ,  Clierbourg  ,  Granville  ,  La  Hougue  et 
Quillebeuf,  savoir:  1720,  recettes  :  38,884  livres  4 
deniers,  dépenses  :  17,525  livres  4  deniers;  —  1721  , 
dépenses:  10,341  livres  9  sols,  recettes:  13,360  livres  ; 

—  1722 ,  dépenses  :  29,444  livres  9  sols  9  deniers  , 
recettes  :  36,373  livres  11  sols;  — 1723,  recettes: 
22,361  livres  H  sols  3  deniers,  dépenses  :  22,382  livres 
2  deniers;  — 1724, recettes  :  29,903 livres 9 sols  1  denier, 
dépenses  :  20,346  livres  1  sol  4  deniers  ;  —  1723  , 
recettes  :  11,609  livres  7  sols  9  deniers,  dépenses  : 
9,630  livres  7  sols  7  deniers  ;  —  1726 ,  dépenses  : 
13,631  livres  2  sols  4  deniers,  receltes  :  16,303  livres 
2  deniers  ;  —  1727  ,  recettes  :  11,679  livres  17  sols  10 
deniers,  dépenses:  10,967  livres  3  sols  10  deniers;  — 
1728  ,  recettes  :  11,119  livres  14  sols,  dépenses: 
10,436  livres  13  sols  8  deniers;  —  1729,  dépenses  : 
8,939  livres  1  sol  1  denier ,  recettes  :  9,486  livres  4 
deniers  ;  —  1730 ,  recettes  :  10,629  livres  9  sols  3 
deniers,  et  la  dépense  :  10,082  livres  H  sols  5  deniers. 

—  Ces  états  sont  arrêtés  et  signés  par  l'intendant  de  la 
Généralité  de  Caen. 

C.  1CG3.  —  10  cahiors  ,  68  feuillets  ,  papier. 

t731-l74(l>.  —  Fortifications.  —  ComptabiHté.  — 
États  des  recettes  et  dépenses  faites  par  Nicolas- 
François  Le  Brest  et  Charles-Félix  Ronde ,  écuycrs , 
conseillers  du  Roi  et  trésoriers  généraux  des  fortifi- 
cations de  France,  représentés  en  Basse -Normandie 
par  M.  Le  Gaigneur,  leur  commis,  pour  l'exécution  der, 
travaux  à  faire  dans  les  places  de  Caen ,  Carenlan  , 
Cherbourg,  Granville  et  La  Hougue,  savoir  :  1731, 
dépenses  :  10,672  livres  7  sols  0  deniers  ,  recettes  : 
11,218  livres   17  sols  10  deniers;  —  1732,   recettes  : 
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11,174  livres  10  sols  4  deniers,  dépenses  :  10,627  livres 

0  sols  10  deniers;  —  1733,  recettes:  11,096  livres  4 
sols  6  deniers  ,  dépenses  :  10,348  livres  9  sols  1  denier; 

—  1734  ,  recettes  :  14,014  livres  13  sols  3  deniers  , 
dépenses:  12,370  livres  4  sols  11  deniers  ;  — 1735 , 
recettes  :  20,419  livres  10  sols  6  deniers ,  dépenses  : 
19,871  livres  10  sols;  —  1736,  recettes,  y  compris  les 
348  livres  6  deniers,  restant  de  l'année  précédente, 
12,330  livres  6  deniers  ,  dépenses  :  11,981  livres  19  sols 

8  deniers  ;  —  1737,  recettes  :  19,310  livres  10  deniers, 
dépenses  :  18,762  livres  9  sols  ;  —  17.38 ,  recettes  : 
16,407  livres  1  sol  10  deniers,  dépenses  :  134,030  livres 
16  sols  3  deniers  ;— 1739 ,   dépenses:   19,636  livres 

1  sol  6  derniers,  recettes  :  193,974  livres  13  sols  5 
deniers  ;  —  1740  ,  recettes  :  164,393  livres  ,  dépenses  : 
19,113  livres  7  sols  11  deniers.  —  Ces  comptes  sont 
arrêtés  par  l'intendant  de  la  Généralité. 

C.  16Gi.  —  10  cahiers ,  60  feuillets  ,  papier. 

194I-19'50 Forlifications.  —  Comptabilité.— 

États  des  recettes  et  dépenses  faites  par  Félix  Ronde , 
Jean  Danbertin  et  Jean  Le  Maistre,  trésoriers  généraux 
des  fortifications  de  France ,  représentés  par  le  sieur 
Le  Gaigneur  ,  leur  commis  ,  en  Basse  -  Normandie  , 
pour  les  places  de  Caen ,  Carentan  ,  Cherbourg ,  Gran- 
ville et  La  Hougue,  savoir:  1741,  recettes  :  164,814 
livres,  dépenses:  143,169  livres  19  sols  9  deniers;  — 
1742,  recettes:  103, '732  livres  3  deniers,  dépenses: 
82,664  livres  13  sols  10  deniers  ;  — 1743,  recettes.- 
107,139  livres  10  sols  1  denier,  dépenses  :  102,386 
livres  1  sol  S  deniers  ;  —  1741 ,  recettes  :  174,482  livres 
13  sols  3  deniers,  dépenses  :  163,749  livres  17  sols  8 
deniers,  excédant  de  recettes:    11,132  livres  13  sols 

9  deniers  ;  —  1743  ,  recettes  ,  y  compris  les  fonds  dis- 
ponibles de  l'année  précédente  ;  221,373  livres  5  sols 
il  deniers  ,  et  la  dépense  étant  de  222,874  livres  18  sois 
7  deniers,  cette  dernière  excède  la  recette  de  1,301 
livres  7  sols  8  deniers  ;  — 1746 ,  recettes:  117,493 
livres  17  sols  4  deniers ,  dépenses  :  126,397  livres  4 
sols ,  déficit  :  8,903  livres  6  sols  8  deniers  ;  —  1747 , 
dépenses:  104,497  livres  2  sols  3  deniers ,  recettes  : 
101,600  livres  3  sols  2  deniers  ;  —  1748 ,  dépenses  : 
101,695  livres  13  sols  3 deniers,  recettes:  101,838  livres 
9  sols  9  deniers  ;  —  1749  ,  dépenses  :  131,283  livres  9 
sols  9  deniers  ,  recettes  :  131,  283  livres  2  sols  9 
deniers;  —  1730,  dépenses  :  161,666  livres  14  sols 
9  deniers,  recettes:  161,665  livres  17  sols  4  deniers. 

—  La  récapitulation  des  10  années  ci-dessus  donne  le 


SÉRIE  C.  —  INTEN 

résultat  suivant  :  recettes  :  1,390,703  livres  1  denier,  et 
les  dépenses  :  1,340,323  livres  3  sols  6  deniers.  — 
Etat  arrêté  par  l'intendant  de  la  Généralité. 

C.  1065.  —  13  cahiers ,  60  feuillets  ,  papier. 

t75l-1763.  —  Fortifications.  —  Comptabilité.  — 
États  des  recettes  et  dépenses  faites  par  MM.  Jean 
Le  Maistre  de  La  Martinière ,  Gabriel  Michel  et  Jean- 
Charles  Hocquart  ,  trésoriers  généraux  des  fortifica- 
tions ,  représentés  par  les  sieurs  Le  Gaigneur  et 
Julienne,  leurs  commis,  pour  les  places  de  Caen, 
Carentan ,  Cherbourg,  Granville,  La  Hougue ,  Port- 
en-Bessin ,  île  de  Cbaussay  et  le  port  de  la  Dielette , 
savoir  :  1751  ,  recettes  :  168,460  livres  10  sols  9 
deniers  ,  dépenses  :  168,481  livres  4  sols  2  deniers  ;  — 
17.54,  dépenses  :  121,111  livres  12  sols  6  deniers, 
recettes  :  112,099  livres  1  sol  6  deniers;  —  17oo  , 
dépenses  :  67,783  livres  11  sols  2  deniers,  recettes: 
67,771  livres3  deniers  ;  — 1756,  dépenses  :  138,997livres 
4  sols  0  deniers  ,  recettes  :  118,232  livres  10  sols 
2  deniers;  —  1757,  dépenses:  114,658  livres  15  sols 

2  deniers ,  recettes  :  48,536  livres  ,  partant  excédant  de 
dépenses  :  66,122  livres  15  sols  2  deniers;  —  1758, 
M.  Michel  n'aj-ant  pas  envoyé  de  fonds ,  la  recette  est 
portée  pour  mémoire  et  la  dépense  se  monte  à  13,540 
livres  15  sols  7  deniers;  —  1759,  même  observation  à 
l'égard  de  la  recette,  et  dépense  :  7,201  livres  6  sols 

3  deniers  ;  —  1763 ,  états  généraux  «  des  décomptes 
o  ordonnés  et  visés  par  M.  de  Fontette,  intendant  de  la 
a  Généralité  :  pour  dépenses  à  la  charge  des  forti- 
n  fications  maritimes  en  exécution  de  l'arrêt  du  2 
Il  avril  1763  d,  le  tout  sur  les  exercices  de  1736,  1757, 
4758,  1759,  176(»,  1761  et  1762. 

C.  1666.  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier.* 

1714-1950.  —  Fortification?.   —  Comptabilité.   — 

Correspondance  entre  MM.  Le  Blanc,  d'Asfeld,  d'Ar- 
genson ,  de  Maurepas  et  Rouillé,  ministres;  Guynet, 
Richer  d'Aube ,  Aubery  de  Vastan ,  de  Barberye  et 
de  La  Briffe  intendants  de  la  Généralité  de  Caen ,  re- 
lative :  aux  ordres  donnés  par  les  Ministres ,  soit  par 
mois  ou  par  trimestre  ,  aux  Trésoriers  Généraux  des 
fortifications  de  France  ,  de  remettre  à  destination  les 
fonds  accordés  par  le  Roi,  pour  les  travaux  à  exécuter 
sur  les  côtes  de  la  Basse-Normandie,  savoir  :  année  1714, 
pour  Cherbourg  et  La  Hougue:  2,421  livres;  — 1716, 
château  de  Caen  et  côtes  de  Carentan  .  Granville  et  La 


DANCE  DE  CAEN.  85 

Hougue  :  9,638  livres  12  sols  6  deniers;  —  1717, 
château  de  Caen  et  côtes  de  La  Hougue  :  7,603  livres 
6  sols  8  deniers  ;  —  1718  ,  places  de  Caen ,  Carentan  et 
Granville:  2,060  livres  19  sols  3  deniers;  —  1720,  le 
Ministre  autorise  une  imposition  de  11,568  livres  sur 
tous  les  habitants  de  la  Généralité ,  afin  de  rembourser 
les  indemnités  et  intérêts  dus  aux  propriétaires,  qui  ont 
cédé  leurs  terrains  pour  les  fortifications  ;  —  1721 , 
château  de  Caen  et  côte  de  Carentan:  400  livres;  — 
1730,  château  de  Caen,  côte  de  Cherbourg  et  fort  de  la 
Hougue  :  4,402  livres;  —  1745  ,  côtes  de  Cherbourg  et 
de  La  Hougue:  13.000  livres;  — 1746,  château  de  Caen 
et  côte  de  Carentan  :  45,606  livres;  —  1747,  Caen, 
Carentan  ,  Cherbourg ,  Granville  et  La  Hougue  :  54,686 
livres  ;  —  1748  ,  Caen  ,  Carentan  ,  Granville  :  61,467 
livres  y  compris  13,350  livres  pour  les  appointements 
des  ingénieurs  et  employés  ;  —  1749,  château  de  Caen, 
côtes  de  Carentan,  Cherbourg,  Granville  et  La  Hougue  : 
39,200  livres,  y  compris  14,300  livres  pour  les  appoin- 
tements des  ingénieurs  et  employés;  —  1750,  pour  les 
places  de  Caen,  Carentan  et  Granville  :  32,767  livres 
dont  15,700  livres  destinées  aux  honoraires  des  in- 
génieurs. 

C.  1667.  (Liasse.)  — 28  pièces,  papier. 

I35l-B75'3. —  Fortifications.  —  Comptabilité.  — 
Correspondance  entre  MM.  d'Argenson  et  Rouillé, 
ministres,  de  La  Brifle  et  de  Fontette,  intendants  de  la 
Généralité  de  Caen,  relative  :  aux  ordres  donnés  par  les 
Ministres  aux  Trésoriers  Généraux  des  fortifications 
maritimes  de  France,  pour  faire  remettre  à  destination 
les  fonds  accordés  par  le  Roi,  pour  les  travaux  à 
exécuter  sur  les  côtes  de  Basse-Normandie ,  savoir  : 
1731,  pourle  paiement  des  ouvrages  exécutés,  l'année 
précédente,  dans  les  places  de  Cherbourg ,  Granville  et 
La  Hougue  :  î07,307  livres  17  sols  4  deniers  ;  le  28  mars, 
le  Ministre  donne  avis  qu'il  soit  payé  pour  les  travaux 
du  château  de  Caen,  2,182  livres;  place  de  Carentan: 
13,800  livres;  Granville  :  17,475  livres;  le  12  avril, 
M.  d'Argenson  annonce ,  à  l'Intendant  que  pour  le 
parfait  paiement  des  ouvrages  exécutés  en  1730  dans 
les  places  de  Caen,  Carentan  et  Granville ,  il  autorise  le 
prélèvement  d'une  somme  de  6,038  livres;  —  aux 
réflexions  faites  par  JL  Rouelle,  sur  les  travaux  à 
exécuter  dans  les  ports  de  Cherbourg ,  Granville  et  La 
Hougue  ,  qui  s'élèvent ,  d'après  les  états  qui  lui  ont  été 
adressés,  à  102,500  livres  ,  et  que  la  modicité  des  fonds 
ne  permet  pas  d'augmenter;  —  24  août,  autorisation 
est  donnée  par  le  Ministre  de  disposer  de  16,000  livres 


86  ARCHIVES  DU 

pour  Cherbourg  et  Granville;  —  31  août,  envoi  par 
M.  d'Argenson  d'un  bordereau,  comme  à-corapte  sur  le 
paiemant  des  ouvrages  des  fortifications  de  Caen , 
Carentan  et  Granville,  montant  à  13,800  livres;  — 
15  septembre,  pour  Cherbourg,  Granville  et  La  Hougue: 
11,000  livres  ;  —  28  octobre,  à-compte  de  14,000  livres 
destinées  aux  travaux  de  Cherbourg  et  Granville,  total 
des  dépenses  pour  l'année  1751:  196,822  livres;  — 
6  mars  1732, 100,000  livres  pour  les  ports  de  Cherbourg 
et  Granville  ;  —  23  mars,  nouvel  envoi  d'un  bordereau 
de  72,095  livres  13  sols  6  deniers,  devant  servir  au 
parfait  paiement  des  travaux  de  1731  et  un  à-compte 
sur  ceux  de  l'année  présente;  — 28  mars,  bordereau 
de  30,249  livres  pour  les  ouvrages  de  Gaen  ,  Carentan 
et  Granville;  —  7  août,  il  est  accordé  pour  les  mêmes 
places  ci-dessus  :  9,000  livres  ;  —  24  septembre  ,  à 
Cherbourg  et  Granville  :  20,000  livres. 

C.  1668.  (Liasse.  ) —  74  pièces,  papier. 

1753-â76%.  —  Fortifications.  —  Comptabilité.  — 
Correspondance  entre  MM.  Machault  et  de  Moras, 
contrôleurs-généraux;  llouiilé,  de  Paulmy,  d'Argenson, 
le  duc  de  Choiseul,  ministres,  et  de  Fontelte,  intendant 
de  la  Généralité  de  Caen,  relative  :  à  l'envoi  des  bor- 
dereaux des  sommes  accordées  par  le  Roi  pour  les 
travaux  à  faire  sur  les  côtes  de  la  Basse-Normandie , 
lesquels  devront  être  payés  par  les  trésoriers  des 
fortifications,  savoir:  année  1733,  6  bordereaux  for- 
mant ensemble  137,919  livres,  pour  les  travaux  des 
fortifications  des  places,  forts  et  côtes  de  Caen,  Carentan, 
Cherbourg,  Dielette,  Granville  et  La  Hougue  ;  —  année 
1734  :  199,101  livres  pour  les  ouvrages  à  exécuter  dans 
les  places  ci-dessus  indiquées  ;  le  Ministre  fait  observer 
que  l'état  des  finances  le  force  de  réduire  à  30,000 
livres  l'allocation  des  travaux  sur  les  rochers  nom- 
més les  Moulières  à  Granville,  «  sentant  bien  que 
a  cet  ouvrage  ne  peut  que  languir  et  sera  ex- 
«  posé  à  des  dégradations  considérables  pendant 
a  tous  les  hivers  qui  reculeront  de  beaucoup  son  entière 
0  perfection  »;  — 1755,  pour  les  fortifications  des  places 
de  Caen,  Carentan,  Cherbourg,  Granville  et  La  Hougue  : 
193,064  livres  ;  — 1756,  pour  les  fortifications  des  côtes  : 
64,600  livres;  —  1737,  pour  les  travaux  à  faire  dans 
les  places  du  château  de  Caen,  côtes  de  Carentan, 
Cherbourg ,  Granville,  le  port  de  la  Dielette  et  Brevent, 
y  compris  le  parfait  paiement  des  dépenses  de  1755  : 
131,134  livres;  —  1738,  pour  les  mêmes  places: 
122,230  livres;  — 1739,  Caen  et  Granville  :  1,800  livres; 
—  1761 ,  Caen  ,  Carentan  ,  Cherbourg  .  Granville  et  La 
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Hougue  :  €i,523  livres;  —  1762,  Carentan,  Cherbourg, 

Granville,  La  Hougue  et  l'ile  de  Tatihou  :  9,359  livres. 

c.  1600.  (Liasse.)  —  86  pièces,  papier. 

I963-1990.  —  Fortifications.  —  Comptabilité.  — 
Correspondance  entre  MM.  le  duc  de  Choiseul,  ministre, 
et  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen, 
relative  :  à  l'envoi  des  bordereaux  des  sommes  accor- 
dées par  le  Roi  pour  les  travaux  à  faire  sur  les  côtes  de 
la  Basse-Normandie  ,  lesquels  doivent  être  payés  aux 
enlrepreneurs  par  les  trésoriers  des  fortifications , 
savoir  :  année  1763,  pour  les  places  de  Caen,  Carentan, 
Cherbourg,  Granville,  La  Hougue  et  Tatihou,  y  compris 
les  restes  dus  sur  les  années  1738,  1759  et  1762  : 
31,920  livres;  —  1764,  mêmes  travaux  :  24,771  livres  ; 

—  1763  ,  dépenses  autorisées  :  27,830  livres  ;  —  1766 , 
pour  les  travaux  des  places  ci-dessus  :  28,843  livres  ; 

—  1767,  13,976  livres;  —  1768,  11,124  livres;  — 
1769,  20,309  livres;  —  en  1770,  le  duc  de  Choiseul 
annonce  à  l'intendant  que  le  Roi  accorde,  pour  les 
travaux  de  La  Hougue,  5,826  livres,  et  pour  ceux  de 
Granville,  5,613  livres. 

c.  1070.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

19'9'B>fl780.  —  Fortifications.  —  Comptabilité.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  Monteynard ,  le  duc 
d'Aiguillon  ,  le  maréchal  du  Muy  et  le  prince  de  Mont- 
barey,  ministres;  de  Fontette  et  Esmangarl,  intendants 
de  la  Généralité  de  Caen,  relative  :  à  l'envoi  de  bor- 
dereaux des  sommes  accordées  par  le  Roi  pour  les 
travaux  à  faire  sur  les  côtes  de  la  Basse-Normandie , 
savoir  :  année  1771 ,  pour  Caen,  Carentan,  Cherbourg, 
Granville  et  La  Hougue  :  29,195  livres;  —  1772, 
68,136  livres;  — 1773,  pour  le  complément  des  sommes 
dues  auj^nlrepreneurs  des  travaux  de  l'année  1772  et 
les  travaux  à  exécuter  :  72,661  livres  ;  —  1774,  49,610 
livres;  —  1776,  fonds  accordés  :  68,315  livres  ;  —  1777, 
86,268  livres;  — 1778,  81,485  livres  ;  — 1779  ,  pour  les 
mêmes  places  de  Caen,  Carentan,  Cherbourg,  Granville 
et  La  Hougue  :  197,536  livres;  —  dans  cette  somme, 
figurent  120,000  livres  destinées  «  à  la  baye  de  la 
«  rivière  d'Orne ,  dans  les  environs  de  Caen ,  pour 
"  construire  trois  redoutes  capables  de  mettre  à  l'abri 
.(  l'insulte  de  l'embouchure  de  cette  rivière  »  ;  ^ 
1780 ,  le  total  des  fonds  destinés  aux  fortifications  est 
de  6,132,930  livres;—  par  sa  lettre  du  25  mai,  le 
prince  de  Montbarey  annonce  à  l'intendant  que  le  Roi 
«  vient  d'arrêter  l'élat  des  ouvrages  des  fortifications  à 
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vc  faire,  cette  année,  pour  les  dehors  de  Cherbourg, 

(I  pour    la   construction    d'un   fort    sur  le   rocher  du 

a  Hommet  et  d'un  autre  fort  sur  l'ile  Pelée ,  montant 

«  en  total  à  la  somme  de  600,000  livres ,  et  un  autre 

«  état  pour  achever  le»  trois  redoutes,  dont  la  con- 

«  struction  a  été  ordonnée  et  commencée  l'année  der- 

«  nière  à  l'embouchure  de  la  rivière  d'Orne,  montant 

«  à  47,831  livres.  » 

C.  1671.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

fl99I«1990.  —  Fortifications.  —  Comptabilité.  — 
Correspondance  entre  M.M.  le  maréchal  de  Ségur,  comte 
de  Brienne,  de  Puységur,  comte  de  La  Tour  Du  Pin, 
ministres;  Esmangart,  de  Feydeau,  Cordier  de  Launay, 
intendants  de  la  Généralité  ;  de  Caus ,  directeur  des 
fortifications ,  et  Housset  de  Catteville ,  trésorier  des 
guerres  à  Caen ,  relative  :  à  l'envoi  des  bordereaux  des 
fonds,  accordés  par  le  Roi  pour  les  travaux  des  fortifi- 
cations du  château  de  Caen  et  des  côtes  de  la  Basse- 
Normandie,  Carentan,  Cherbourg',  Granville  et  La 
Hongue,  savoir  :  année  1781,  59,164  livres;  —  1782, 
137,336  livres,  dans  lesquelles  sont  comprises  47,831 
livres,  pour  les  travaux  des  redoutes  de  l'embouchure 
de  la  rivière  d'Orne  ;  —  1783,  pour  les  mêmes  places  : 
114,484  livres;  —  1784,  pour  le  parfait  paiement  des 
travaux  exécutés  en  1782  et  à  valoir  sur  ceux  de  la 
présente  année  :  113,899  livres;  —  1783,  envoi  par 
M.  le  maréchal  de  Ségur  de  deux  ordonnances  du  Roi , 
autorisant  le  parfait  paiement  des  ouvrages  faits  en 
1783,  et  ceux  à  exécuter,  en  la  présente  année,  dont 
le  total  est  de  119,984  livres  ;  —  1787 ,  il  est  accordé  : 
1°  pour  le  traitement  des  employés  des  fortifications, 
3,560  livres,  savoir  :  à  M.  Hautonne,  lieutenant-colonel 
d'infanterie ,  commandant  les  trois  redoutes  de  Colle- 
ville,  Merville  et  Ouistreham ,  à  l'embouchure  de  la 
rivière  d'Orne  (Élection  de  Caen)  :  2,000  livres;  — 
au  sieur  Tasson,  sous-inspecteur  des  dites  redoutes: 
1,000  livres  ;  — à  Pierre  Simon,  chargé  de  la  manœuvre 
des  ponts  et  portes  :  60  livres  (Élection  de  Carentan); 

—  enfin,  à  Boisselier ,  gardien  des  forts,  batteries, 
retranchements  et  bâtiments  de  la  côte  de  Cherbourg  : 
SOO  livres  ;  —  2°  la  somme  de  83,744  livres  est  allouée 
pour  les  travaux  à  exécuter  dans  les  places  de  Caen, 
Carentan,  Cherbourg,  Granville  et  La  Hougue;  —  1788, 
bordereau  de  66,720  livres  destinées  aux  ouvrages  des 
places  ci-dessus ,  et  pour  le  château  de  Caen ,  porté 
pour  3,424  livres  ;  — 1789,  allocation  de  114,033  livres; 

—  juin  1790,  M.  de  La  Tour  Du  Pin  donne  des  ordres 
pour  que  M.  de  Biré,  administrateur  du  trésor  royal  au 


département  de  la  guerre,  fasse  remise  à  l'intendant  de 
20,700  livres,  pour  les  travaux  des  places  de  Caen, 
Carentan,  Cherbourg,  Granville  et  La  Hougue. 

c.  1672.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 

1»80.  — Fortifications.  —  Élection  de  Caen.  —  Levée 
de  maçons  pour  la  Bretagne.  —  Correspondance  entre 
MM.  Esmangard,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen, 
et  Le  Paulmier,  subdélégué,  relative  :  aux  instructions 
pour  la  levée  dans  l'élection  de  Caen  de  200  maçons, 
qui  seront  employés  à  la  construction  des  forts  de 
Châteauneuf  et  de  l'île  de  Rimains,  vu  que  la  Bre- 
tagne ne  peut  fournir  le  nombre  d'ouvriers  suffisant 
pour  les  ouvrages  ordonnés  par  le  Roi  (9  juin)  ;  —  à 
l'avis  donné  par  M.  de  Carpilhet,  colonel  au  corps  royal 
du  génie  ,  chargé  de  l'exécution  des  travaux  des  forts 
de  Châteauneuf  et  de  l'ile  de  Rimains,  qu'il  est  inutile 
de  faire  passer  par  St-Malo  les  maçons  levés  dans 
l'Élection  de  Caen,  mais  qu'il  serait  plus  expédient 
de  les  faire  passer  directement  par  Dol  et  le  bourg 
de  Miniac  (13  juin)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Lefêvre, 
pour  que  le  maçon,  employé  par  lui  à  divers  travaux 
de  construction,  soit  exempté  du  tirage  de  ceux  qui 
doivent  être  levés  pour  les  travaux  de  la  Bretagne , 
vu  qu'il  a  besoin  des  dits  bâtiments  en  construction 
pour  tasser  ses  récoltes  (28  juin);  —  à  la  lettre  de 
remerciements  adressée  par  M.  de  Carpilhet  à  l'inten- 
dant de  la  Généralité,  au  sujet  des  soins  donnés  à  la 
levée  des  dits  maçons ,  dont  une  soixantaine  sont 
arrivés  des  Élections  de  Mortain  et  Vire  ;  leur  établis- 
sement leur  a  paru  si  bon,  qu'il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'ils  détruiront  les  préjugés  que  cette  levée  peut 
avoir  occasionnés  (6  juillet);  —  à  l'ordre  adressé  par 
M.  Le  Paulmier,  subdélégué,  à  divers  maçons  de  se 
rendre,  le  17  juillet,  à  l'hôtel  de  la  subdélégation  dé 
Caen,  sise  rue  de  Geôle,  vis-à-vis  le  bailliage,  où  il 
leur  sera  expédié  un  ordre  de  route  afin  de  toucher 
du  receveur  des  tailles  les  fonds  nécessaires  pour 
se  rendre,  par  Dol  et  Miniac,  au  fort  de  Châteauneuf. 
L'avis  imprimé  porte  que  les  ouvriers  seront  exacte- 
ment payés ,  et  à  un  prix  plus  fort  que  celui  qu'ils 
obtiendraient  dans  le  pays  (14  juillet)  ;  ~  état  des 
ouvriers  tailleurs  de  pierre  et  maçons  qui  ont  reçu 
les  ordres  de  partir  pour  se  rendre,  par  ordre  du  Roi, 
au  fort  de  Châteauneuf  en  Bretagne,  indiquant  leurs 
noms  de  baptême  et  de  famille,  celui  de  leur  paroisse, 
s'ils  sont  mariés  ou  garçons ,  la  date  du  jour  où  ils 
doivent  se  trouver  à  la  subdélégation  et  leur  signature  ; 
—  requêtes  de  M.   et  W'  d'Osseville,  de  M.  le  comte 
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de  Faudoas  et  autres,  par  lesquelles  ils  demandent 
l'exemption  de  la  levée  en  faveur  de  maçons  chargés 
de  famille  et  dans  des  positions  où  leur  présence  est 
nécessaire. 

C.  1673.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

-B'3  gO-17Sl.  Fortifications.  —  Élection  de  Carenlan. 

—  Objet  général.  — Correspondance  entre  MM.  Esman- 
gard,  intendant  de  la  Généralité  ;  de  Caus ,  directeur 
des  fortifications  et  Lavalley  de  La  Hogue,  subdélégué, 
relative  :  à  la  requête  du  nommé  Le  Forestier ,  de  la 
paroisse  de  Blosville,  créancier  du  sieur  Deschamps, 
entrepreneur  des  fortifications ,  afin  d'obtenir  le  paie- 
ment de  la  somme  de  2,980  livres  15  sols  pour  four- 
nitures de  pierre,  de  chaux  et  autres  matériaux  (7  sep- 
tembre Î780)  ;  —  à  l'avis  donné  par  M.  de  Caux,  que  le 
sieur  Deschamps.entrepreneur  des  ouvrages  de  Carentan, 
en  1777,  ayant  eu  une  maladie  violente  à  la  suite  de 
laquelle  sa  santé  et  même  ses  facultés  ont  été  altérées, 
il  a  fait  faire  une  nouvelle  adjudication,  pour  l'année  1778 
seulement ,  qui  a  été  concédée  au  sieur  Rouxel ,  qui  a 
fait  exécuter  les  ouvrages  ordonnes  (23  septembre  1780); 

—  à  l'envoi  du  reçu  donné  par  le  sieur  Le  Forestier, 
chaufournier  à  Blosville ,  par  lequel  il  reconnaît  avoir 
touché  du  sieur  Pierre-Louis  Deschamps,  entrepreneur 
des  fortifications  à  Granville ,  <i  la  décharge  du  sieur 
Pierre  Deschamps,  son  frère,  ancien  entrepreneur  à 
Carentan ,  la  somme  de  2,9G6  livres  1  sol  9  deniers , 
pour  acquit  d'une  obligation  dudit  sieur  Deschamps ,  en 
date  du  G  juillet  1779 ,  de  sorte  que  le  sieur  Deschamps 
demeure  généralement  quitte  (21  mai  1781);  ~  à  la 
demande  du  sieur  Davarend,  pour  obtenir  le  paiement 
de  227  livres  18  sols  9  deniers,  à  lui  dus,  par  le  sieur 
Descliamps,  entrepreneur  des  ouvrages  de  fortifications 
de  la  ville  de  Carentan  (8  juillet  1781  )  ; — à  la  demande 
du  sieur  Le  Perchois  des  Coutures  faite  au  sieur  Le 
Forestier,  de  la  paroisse  de  Blosseville,  du  paiement  du 
prix  de  la  pierre  qu'il  a  tirée  dans  une  portion  de 
cbemin  qui  lui  appartenait  (19  octobre  1781);  —  à 
l'ordonnance  de  l'Intendant,  condamnant  le  sieur  Le 
Forestier  à  payer  au  sieur  Le  Perchois  la  valeur  de  la 
pierre  et  moellon  qu'il  a  fait  extraire  dans  son  terrain 
(  30  octobre  1781  ). 

C.  1674.  —  21  cahiers,  254  feuillets,  papier. 

llSS-iyss.  —  Fortificalions.  —  Élection  de  Cou- 
tances. —  Granville. —  «  Devis  et  conditions  auxquelles 
seront  obligés  ceux  qui  entreprendront  les  ouvrages  que 
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le  Roi  veut  et  ordonne  être  faits  à  Granville,  ainsi  que 
ceux  d'entretien  pour  les  bâtiments  de  S.  M.,  tels  que  : 
magasins ,  redoutes  et  corps  de  gardes  »  ;  à  la  suite 
sont  les  adjudications  passées  par  MM.  de  Vastan,  La 
Brille  et  de  Fontette,  intendants,  à  divers  particuliers  , 
savoir:  pour  l'année  1735,  le  sieur  Eustache  est  dé- 
claré adjudicataire  pour  les  travaux  soit  neufs  ,  soit 
d'entretien,  à  faire  aux  différents  prix  portés  au  devis, 
pendant  trois  années  ,  à  raison  de  110  livres  par  an  ;  — 
1738,  mêmes  adjudications  pour  trois  années  faites  au 
sieur  Eustache;  — pour  les  années  1744,  1745  et  1746, 
les  travaux  sont  adjugés  aux  sieurs  Robert  Lacroix  et 
Gilles  Eustache,  aux  prix  et  conditions  portés  aux  pré- 
cédentes adjudications  ;  —  pour  les  années  1747  ,  1748 
et  1749 ,  l'adjudication  est  faite  en  faveur  des  sieurs 
Lacroix  et  de  La  Chapelle  ,  ce  dernier  comme  caution  ; 
—  pour  les  travaux  à  exécuter  de  1750  jusque  et  y 
compris  1734  ,  mêmes  adjudicataires;  —  1755  à  1759 
les  adjudications  sont  faites  en  faveur  des  sieurs  Lacroix 
et  Maurice  Boisnard,  ce  dernier  comme  caution  ;  — 
1760  à  1703,  les  adjudicataires  sont  les  mêmes,  ac- 
ceptant les  prix  flxés,  soit  pour  le  tarif  des  mètres  cubes 
de  maçonnerie ,  soit  pour  ceux  des  mètres  carrés  ;  — 
de  1764  à  1766  ,  les  travaux  sont  adjugés  au  sieur 
Deschamps ,  présentant  pour  caution  le  sieur  de  St- 
Hilaire; —  de  1767  à  1776,  deux  adjudications  sont 
passées  audit  Deschamps,  aux  prix  fixés  par  M.  Ricard, 
directeur  des  fortiBcations  et  le  chevalier  de  Bonneval , 
ingénieur  en  chef,  les  cautionnements  sont  fournis  par 
Samson  et  Uouxel  ;  —  1779  à  1783,  l'entrepreneur  Des- 
champs est  admis  avec  le  sieur  Louis  Hugon  pour 
caution  ;  les  dits  devis  dressés  par  MM.  le  chevalier  de 
Caligny,  Gourdon,  de  L'Églizière,  Franquet  de  Cha- 
ville ,  Ricard ,  Gallois  et  de  Caux ,  directeurs  des 
fortifications  à  Cherbourg. 

c.  1675.  —  (Liasse.)  72  pièces,  papier;  3  parchemin. 

■  943-1955 Fortifications.  —  Election  de  Cou- 
lances.  —  Granville.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Maurepas,  d'Argenson  ,  ministres;  de  La  Briffe  et  de 
Fontette,  intendants  de  la  Généralité  ;  de  Caux,  Fran- 
quet de  Chaville  ,  directeurs  des  fortifications  ;  le 
chevalier  d'Artezé,  ingénieur  en  chef,  et  de  Mombrière, 
subdélégué,  relative  :  aux  renseignements  demandés  par 
le  Ministre  sur  les  constructions  entreprises  jusqu'aux 
murs  d'enceinte  de  la  ville  de  Granville  ;  —  aux  lettres 
écrites  à  ce  sujet  ;  —  à  l'ordonnance  du  9  décembre  1713, 
qui  renvoie  en  partie  aux  Intendants  des  provinces  son 
exécution  (  16  août  1743)  ;  —  à  la  permission  donnée 


par  M.  de  Maurepas,  «  de  laisser  subsister  les  ruaisons 
que  différents  particuliers  ont  fait  bâtir  bors  les  mu- 
railles de  la  ville  ,  avec  défense  de  pousser  ces  maisons 
plus  loin  .)  (  19  octobre  1743  ); —  au  rejet  de  la  demande 
du  nommé  Bazire ,  prêtre ,  tendante  à  faire  bâtir  une 
maison  sur  un  terrain  qu'il  a  Ccffé  en  face  l'Arsenal 
(  7  décembre  1744  }  ;  —  à  l'état  des  ouvrages  que  le 
Roi  a  ordonnés  à  Granville ,  pendant  l'année  1743  , 
pour  lesquels  il  accorde  7,370  livres  ;  — pour  1748  : 
3,920  livres  ;  — 1750  :  31,600  livres  et  pour  1731  :  31,400 
livres  ;  —  aux  observations  de  M.  d'Argenson  à  l'Inten- 
dant, où  il  lui  dit  :  «  En  consultant  le  plan  de  Granville 
«  pour  examiner  les  agrandissements  ,  dont  cette  place 
«  pourrait  être  susceptible  ,  j'ai  remarqué  que  l'on 
<:  avait  démembré  de  la  maison  du  Gouverneinent  cinq 
«  portions  de  terrain,  qui  en  oiU  toujours  dépendu,  et 
a  ayant  demandé  sur  cela  des  explications  à  M.  de 
«  Gourdon  ,  directeur  ,  j"ai  appris  qu'elles  ont  été 
«  fieflëes  à  différents  particuliers  au  nom  de  M.  de 
n  Valentinois  ,  je  ne  vous  entretiendrai  point  de  l'inva- 
«  lidité  de  cette  aliénation ,  le  plus  pressant  est  de 
<i  faire  la  rechercbe  de  toutes  les  autres  dépendances 
n  de  la  fortification  ou  des  bâtiments  militaires  qui 
<r  peuvent  avoir  été  aliénés  ,  comme  l'ont  été  les  era- 
«  placements  dont  je  viens  déparier...»  (31  août  1731); 

—  aux  états  des  ouvrages  ordonnés  par  le  Roi  ainsi  que 
des  sommes  accordées  pour  les  années  :  1732  :  120,200 
livres  ;  1733  :  40,200  livres  et  1734  :  30,200  livres  ;  — 
à  la  demande  des  héritiers  Cailly ,  de  faire  construire 
une  maison  ,  en  remplacement  de  celle  qu'ils  possèdent 
et  qui  a  été  détériorée  par  la  construction  d'un  chemin, 
servant  au  transport  des  matériaux  destinés  aux  ca- 
sernes; ils  joignent  à  l'appui  de  leur  demande  différents 
titres  de  propriété  de   1683  à  1734  (  28  février  1734)  ; 

—  à  l'avis  de  W.  le  chevalier  d'Artezé  que  le  marché 
des  ouvrages  de  la  fortification  de  Granville  étant  ex- 
piré ,  il  serait  nécessaire  de  procéder  à  un  nouveau  le 
plus  tôt  possible  (23  novembre  1734)  ;  —  au  projet  de 
démolition  de  cinq  maisons ,  dont  l'emplacement  est 
nécessaire  aux  ouvrages  des  fortifications  (24  juillet 
1733  )  ;  —  à  la  somme  de  30,200  livres  accordées  par 
le  Roi  pour  la  continuation  des  travaux  pendant  l'année 
1733  ;  —  aux  défenses  de  laisser  rebâtir  les  maisons 
incendiées  à  droite  et  à  gauche  de  l'entrée  du  faubourg 
de  Granville  ,  et  dont  la  plupart  devaient  être  démolies 
pour  achever  la  fortification  (  24  juillet  1733  )  ;  —  à  la 
résiliation  du  marché  passé  au  sieur  Marcouville  ,  en- 
trepreneur ,  le  mauvais  état  de  ses  affaires  ne  lui 
permettant  pas  de  continuer  son  entreprise;  le  Ministre 
approuve  la  dite  résiliation  (  26  novembre  1733  ).  i 

Calvados.  —  Séris  C.  —  Tome  II. 


SÉRIE  C.  —   INTlL.NDANCE  DE  CAEN. 

C.  1070.  (  Liasse,)  — 


4  pièces,  pfirchemin;  92  pièces,  papier; 
2  plans. 


135iS-l9â1.  —  Fortifications.  —  Élection  de  Cou- 
lances.  —  Granville.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Muras,  contrôleur  général  ;  D'Argenson,  marquis  de 
Paulmy,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  le  duc  de  Cboiseul 
et  de  Monteynard ,  ministres;  le  duc  d'Harcourt ,  gou- 
verneur de  Normandie  ;  de  Fontette  ,  Esmangart  , 
intendants  de  la  Généralité;  Ricard,  directeur  du  Génie 
à  Cherbourg  ;  les  officiers  municipaux  de  Granville  et 
de  Mombrière,  subdélégués,  relative:  à  la  démolition 
de  deux  magasins  établis  par  les  entrepreneurs  des 
fortifications  de  Granville  pour  leurs  travaux  :  l'un 
situé  près  le  corps-de-garde ,  côté  3  ,  et  l'autre  près  la 
batterie ,  côté  26  ;  —  à  l'état  des  ouvrages  ordonnés 
pendant  l'année  1736  ,  pour  lesquels  le  Roi  accorde 
50,000  livres  ;  —  aux  défenses  â  faire  au  nommé  Thelot 
de  rebâtir  sa  maison  qui  a  été  incendiée ,  malgré  son 
offre  de  la  démolir,  à  toute  réquisition,  sans  réclamer 
d'indemnité  (28  juin  1736)  ;  —  à  l'ordre  donné  par  le 
Roi  d'employer  40,200  livres  aux  travaux  des  fortifi- 
cations pendant  l'année  1737  ;  —  au  mémoire  des 
ouvrages  indispensables  à  la  défense  de  la  ville  de 
Granville  rédigé  par  M.  le  comte  de  Coëtlogon  (  l»'' 
septembre  1737  )  ;  —  à  la  difficulté  qu'éprouve  l'entre- 
preneur des  travaux  à  se  procurer  de  la  pierre  dans  des 
carrières  autres  que  celles  de  Chaussey,et  à  la  demande 
d'une  augmentation  de  3  livres  8  sols  par  toise  ,  en  sus 
du  prix  de  son  marché,  demande  qui  est  approuvée 
par  le  ministre  (27  mai  1738  j  ;  —  à  la  requête  des 
oluciers  municipaux  qui  supplient  l'intendant  de  leur 
accorder  sa  protection  pour  empêcher  le  transport  à 
St-Malo  de  2  mortiers  et  de  8  canons  de  fonte ,  seules 
pièces  existant  pour  la  défense  de  la  ville  (24  janvier 
1739  )  ;  —  à  la  levée  de  pionniers  ,  demandés  par  M.  le 
duc  d'Harcourt,  pour  l'achèvement  d'ouvrages  com- 
mencés ,  et  qui  seraient  payés  A  sols  par  jour  ;  —  à 
rindication  donnée  par  M.  de  Crémilles,  du  montant 
des  sommes  qui  peuvent  être  dépensées  pour  les  tra- 
vaux,  savoir  :  années  1739:  2,890  livres  et  1760: 
13,000  livres;  —  au  bordereau  des  sommes  à  rem- 
bourser à  plusieurs  particuliers  pour  le  prix  des 
maisons  à  démolir,  près  la  gorge  de  l'isthme  à  Granville; 
le  total  est  de  3,949  livres  19  sols;  —  au  nouveau 
marché  passé  pour  continuer  les  travaux  ;  —  au  nouvel 
ordre  donné  par  le  ministre  pour  que  les  propriétaires 
dépossédés  reçoivent  nets  le  prix  et  les  capitaux  des 
rentes  dont  leurs  maisons  étaient  chargées  (31  janvier 
1762)  ;  —  aux  titres  de  propriété  fournis  par  divers 
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particuliers  pour  justifier  leurs  possessions  ;  —  à  ia 
vente  de  4,422  palissades  et  974  pieds  de  lambourdes , 
hors  de  service  (21  octobre  1763)  ;  —  à  un  à-compte 
de  5,000  livres  accordées  par  le  Roi  sur  les  ouvrages 
des  fortifications  (  6  juillet  1764  )  ;  —  au  plan  de  l'agran- 
dissement de  Granville,  où  sont  marqués  les  noms  des 
particuliers  aux  quels  on  a  distribué  du  terrain  sur  le 
roc,  en  conséquence  des  ordres  du  29  avril  1768 
(  15  juillet  1768)  ;  —  à  la  rentrée  en  possession  récla- 
mée par  la  femme  Maurice  Meslier  d'un  petit  jardin 
dont  s'était  emparé  M.  de  Brébœuf,  commandant  à 
Granville  {  2  février  1773)  ;  — au  plan  de  Granville 
avec  le  projet  de  son  agrandissement  sur  la  partie  du 
roc  ,  dressé  par  M.  de  Caux,  en  1777  ;  —  à  la  remise 
des  clefs  d'un  magasin  ,  situé  sur  le  roc  de  Granville  et 
occupé  par  le  sieur  Besson,  entrepreneur,  pour  que  le 
sieur  Thomas,  chargé  du  service  des  vivres,  y  puisse 
déposer  100  sacs  de  farine  ,  destinée  à  l'approvisionne- 
ment de  précaution  (  1781  ). 

C.  1G77.  (Liasse.)— Gl  pièces,  papier. 

■|9S3_t7SO.  —  Fortifications.  —  Élection  de  Cou- 
lances.  —  Granville.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
maréchal  de  Ségur,  ministre  ;  Lenoir,  lieutenant  géné- 
ral de  police,  à  Paris;  Esmangart,  deFeydeau,  Cor- 
dier  de  Launay,  intendants  de  la  Généralité;  d'Heu , 
comrtiissaire  des  guerres;  les  officiers  municipaux  de 
Granville,  et  Couraye-Duparc ,  subdélégué,  relative: 
à  l'opposition  faite  par  le  maire  de  Granville  à  la  de- 
mande d'un  nommé  Viret,  ferblantier,  de  reconstruire 
une  maison  dont  il  avait  démoli  une  partie  (13  juillet 
1781);  —  à  la  réclamation  de  la  dame  Viray,  tendante 
à  obtenir  une  indemnité  pour  la  démolition  de  sa 
maison  ,  ordonnée  en  1779  ,  le  ministre  écrit  à  l'inten- 
dant :  »  La  femme  Viray  a  fait  deux  voyages  à  Ver- 
«  sailles,  en  1780  et  1781 ,  et  elle  vient  de  s'y  rendre 
a  pour  la  3°  fois  dans  la  vue  de  solliciter  à  force  d'im- 
«  porlunités  le  dédommagement  qu'elle  ose  réclamer  ; 
.(  elle  a  obtenu  du  Roi,  en  1780,  la  permission  de 
«  reconstruire,  sans  aucun  agrandissement ,  le  pignon 
0  de  sa  maison  et  360  livres  par  charité ,  à  titre  de 
«  secours...  sur  le  compte  que  j'ai  rendu  à  S.  M.  de  la 
<■  requête  de  la  femme  Viray ,  ordre  lui  a  été  donné 
<.  de  sortir  de  Versailles  et  de  retourner  à  Granville... 
«  S.  M.  m'a  ordonné  en  même  temps  de  vous  informer 
«  de  la  conduite  de  celte  femme  et  de  lui  faire  dire 
«  qu'elle  a  jugé  sa  demande  d'indemnité  très-déplacée 
0  et  hardie ,  et  qu'elle  lui  défend  de  reparaître  à  la 
«  cour,  etc..  »    22  mai  1783)  ;  —  aux  nouvelles  récla- 
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mations  faites  par  cette  femme  en  1783  et  1781,  les- 
quelles sont  restées  infruclueuses; — à  la  requête  de 
M.  Ysset,  écuyer,  notaire-secrétaire  de  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Normandie  et  maire  de 
Granville ,  tendante  à  obtenir  une  indemnité  pour  une 
maison,  à  lui  appartenant,  démolie  en  1732  pour  l'em- 
placement d'une  caserne  (1783)  ;  — aux  renseignements 
demandés  à  M.  Lenoir,  lieutenant  de  police  à  Paris, 
sur  la  solvabilité  du  sieur  Lavit,  secrétaire  du  Roi, 
caution  d'un  nommé  Maizet ,  entrepreneur  des  ponts 
et  chaussées  à  Coutances,  adjudicataire  pour  9  années 
des  travaux  à  faire  dans  la  place  de  Granville  (1784); 
—  au  rejet  de  la  demande  du  sieur  Quinette  de  Cloizel, 
de  reconstruire  sa  maison,  comme  étant  à  une  trop 
grande  proximité  des  fortifications  (27  avril  1787);  — 
à  la  demande  de  10  ouvriers  maçons,  destinés  à  tra- 
vailler aux  casernes  de  Granville  (6  août  1787)  ;  —  à  la 
contestation  existant  entre  le  sieur  Mazier,  entrepre- 
neur des  fortifications,  et  le  sieur  Bataille-Mocardière, 
marchand  de  bois,  au  sujet  des  fournitures  faites  et  à 
faire  par  ce  dernier  (1789)  ;  —  au  renvoi  de  la  dite 
affaire  devant  l'intendant  de  Caen  (31  mars  1789). 

C.  1678.  (  Liasse.)  —  1  pièce,  parcliemin;  7  pièces,  papier. 

459!^-a6iI3.  —  Fortifications.  —  Chûteaux.  —  Objet 
général.  —  Édit  du  Roi  (Henri  IV)  prescrivant  le  paie- 
ment de  la  somme  de  10,000  écus ,  levés  sur  les 
contribuables  à  tailles  des  Élections  du  bailliage  de 
Cotentin,  tant  pour  les  réparations  au  chdteau  de  Cher- 
bourg et  les  démolitions  des  fortifications  des  châteaux, 
dans  le  ressort  du  dit  bailliage  ,  que  pour  le  rem- 
boursement des  avances  et  frais  faits  par  les  capitaines 
des  dites  places,  durant  les  troubles  (1398  ).  —  État  des 
châteaux  et  places  fortes  dépendant  du  domaine  du 
Roi  dans  la  Généralité  de  Caen,  compris  ceux  qui  ont  été 
aliénés  et  le  nombre  des  morte-paies,  vétérants  établis 
pour  la  garde  de  quelques  places  savoir:  les  châteaux 
d'Alenron  ,  Argentan  ,  Avranches  ,  Bayeux  ,  Caen ,  Ca- 
rentan,  Domfront,  Falaise,  Pontorson,  Valognes  ,  Vire, 
la  citadelle  de  St-Lô  et  les  forteresses  du  Mont-St-Michel 
et  de  Tombelaine  et  la  tour  d'Esmes;  le  dit  état  dressé 
par  les  Trésoriers  généraux  des  finances  de  Caen  (1610); 
• —  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  par  lequel  les  ducs  de 
Guise  et  de  Mayenne,  engagistes  des  domaines  des 
vicomtes  de  Bayeux ,  Caen  et  Falaise  sont  déchargés 
des  réparations  des  châteaux  de  Caen  et  de  Falaise  ,  en 
payant  seulement  chaque  année  300  livres  destinées 
aux  dites  réparations;  —  Lettres  adressées  aux  Tré- 
soriers généraux  de  France  au  bureau  des  Finances  de 
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Caen-rar  le  sieur  de  La  Boissière,  lieutenant  de  INI.  de 
Médavy,  gouverneur  d'Argentan  et  par  le  sieur  Hémon, 
receveur  du  domaine  d'Argentan ,  relatives  aux  répa- 
rations d'un  pan  de  muraille  du  château  ,  tombé  dans 
les  fossés  de  la  dite  ville  (1610).— Ordonnance  des  Tré- 
soriers généraux  allouant  la  somme  de  1,040  livres 
pour  la  dite  restauration. 

C.  1079.  —  1  cahier,  12  feviillets  et  1  pièce,  papier. 

1608-10%!. —  Forlifîcations.  — Château  de  Bayeux. 

—  Procès-verbal  de  visite  des  réparations  nécessaires 
au  château  de  Bayeux ,  faite  sur  la  demande  de  M.  de 
Beauregard,  commandant  pour  le  service  du  roi  en  la 
ville  et  château  du  dit  Bayeux ,  par  M.  de  Cauvigny , 
sieur  de  Coulomby,  conseiller  du  roi,  trésorier  général 
de  France  au  bureau  des  finances,  àCaen,  en  présence 
de  MM.  Jacques  Lebedey,  vicomte;  Famet,  avocat  du 
roi,  Lesauvage  et  Pery,  receveur  et  contrôleur  du 
domaine,  et  de  quatre  maçons  (14  octobre  1608);  — 
mémoire  informe  «  pour  Messieurs  qui  seront  nommés 
«  et  priés  de  demander  la  démolition  du  château  de 
tt  Bayeux  »,  où  il  est  dit  :  a  qu'aussitôt  qu'ils  seront 
arrivés  à  Paris,  ils  devront  aller  trouver  MM.  les  députés 
de  Falaise  et  se  joindre  à  eux  ,  comme  pour  une  cause 
générale  et  publique  qui  regarde  le  service  du  Roi ,  la 
liberté  et  le  repos  de  ses  sujets  ;  et  voir  M.  de  Saint-Lubin, 
chanoine  de  St-Patrice  de  Bayeux,  pour  le  prier  de  porter 
la  parole  au  Roi,  au  nom  de  toute  la  province,  et  lui  pré- 
senter le  cahier  des  Étals  avec  très-humbles  remon- 
trances et  prières  d'y  répondre  favorablement  et  le 
prier  d'aller  voir  MM.  les  ducs  de  Guise  et  du  Maine 
pour  les  détourner  de  s'opposer  à  leurs  requêtes,  si  on 
leur  avait  persuadé  qu'elles  leur  fussent  préjudiciables  ; 
suit  l'énuméralion  des  avantages  de  la  démolition  du  dit 
château  (vers  162,). 

C.  1G80.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1603-B61@ Fortifications.  —  Château  de  Caen. 

—  Arrêt  du  Conseil  d'État  rendu  sur  la  requête  de  la 
duchesse  de  Nemours  et  de  Chartres,  jouissant  par  en- 
gagement du  revenu  des  vicomtes  de  Bayeux  ,  Caen  et 
Falaise,  tendante  à  être  déchargée  des  réparations  à 
faire  aux  châteaux  de  Caen  et  Falaise,  et  faire  défenses 
à  M.  de  Crèvecœur  de  Montmorency,  capitaine  et  gou- 
verneur du  château  de  Caen,  à  M.  Dommaresq ,  ca- 
pitaine et  gouverneur  de  celui  de  Falaise,  et  à  tous 
autres  d'user  ou  faire  user  d'aucune  contrainte  contre 
les  receveurs  et  fermiers  de  la  dite  dame  ei  auxTré- 
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soriers  généraux  d'en  prendre  connaissance  à  peine  de 
nullité,  attendu  que  par  l'arrêt  du  7  octobre  1583,  les 
domaines  des  dites  vicomtes  ont  été  déchargés  des 
réparations  des  dits  châteaux  (29  août  1603  )  ; — procès- 
verbal  d'adjudication  des  munitions  à  fournir  au  châ- 
teau de  Caen,  pour  le  service  du  Roi,  lesquelles  consistent 
en  :  50  arquebuses,  23  mousquets ,  1  millier  de  poudre 
raenugrenée ,  2  milliers  de  poudre  à  canon,  un  muid 
de  blé,  mesure  de  Paris,  2  minois  de  sel,  20  livres 
d'huile,  130  piques  à  hoyau  ,  150  pelles,  10  haches, 
30  serpes,  2  cordes  à  puits,  6  sceaux  ,  10  charretées  de 
gros  bois  ,  10  charretées  de  fagots ,  2  charretées  de 
fourrage,  100  livres  de  chandelles,  12  paillasses,  6  ma- 
telas communs ,  12  couvertures  communes  et  30  hal- 
lebardes, suivant  l'état  envoyé  par  M.  de  Rosny  pour 
le  tout  être  remis  aux  mains  de  M.  de  Bellefont ,  gou- 
verneur du  dit  château  ;  la  dite  adjudication  passée  à 
Michel  Le  Boulenger ,  maréchal  du  guet  et  bourgeois 
du  dit  Caen,  au  prix  de  3,687  livres  (1"  octobre  1603)  ; — 
Ordonnance  du  bureau  des  finances  prescrivant  de  faire 
savoir  et  rendre  notoire  à  son  de  trompe  et  cri  public 
par  les  carrefours  delà  ville  de  Caen,  qu'il  sera  procédé 
par  le  ditbureau,  à  l'adjudication,  au  rabais,  de  plusieurs 
réparations  à  faire  aux  maisons  et  édifices  du  château 
de  la  dite  ville  (27  février  1606)  ;— autre  ordonnance  du 
dit  bureau  prescrivant  l'adjudication  des  réparations  h 
faire  àla  grande  écurie  du  dit  château  (23  février  1611); 

—  autre  ordonnance  pour  la  couverture  du  donjon 
(24  janvier  1614)  ;  —  Copies  :  des  lettres-patentes  du 
Roi  (Louis  XIII),  en  date  du  27  avril  1617,  nommant  le 
chevalier  de  Yendosme,  son  très-cher  et  bien -aimé 
frère  naturel,  capitaine  et  gouverneur  de  la  ville  et 
château  de  Caen,  en  remplacement  du  maréchal  d'Ancre; 

—  des  lettres-patentes  du  30  avril  1617  nommant  en 
sous  ordre  le  sieur  Prudent ,  capitaine-gouverneur  de 
la  ville  et  du  château  de  Caen  ;  —  et  de  celles  de 
Charles  de  Matignon,  comte  de  Thorigny,  chevalier  des 
ordres  du  Roi,  conseiller  en  ses  conseils  d'État  et 
privé,  capitaine  de  100  hommes  d'armes  et  lieutenant- 
sénéral  en  Normandie,  autorisant  le  sieur  Prudent  à  pren- 
dre possession  de  ses  droits  et  charges; — Procès-verbal 
de  l'adjudication  passée  au  sieur  ÎNIichelFouques,  pour 
le  transport,  voiture  et  conduite,  depuis  le  quai  de  Caen 
jusques  dans  le  magasin  de  la  ville  au  château  du  Pont 
de  l'Arche,  de  deux  canons  de  batterie  avec  leurs  affûts 
et  une  certaine  quantité  de  poudre  à  canon  ,  mèches  , 
balles,  boulets,  mousquets  et  piques,  le  tout  pesant 
80  ou  90  tonneaux  de  mer,  moyennant  la  somme  de 
880  livres  (12  mai  1617);  —Inventaire  des  canons, 
armes  et  munitions  que  le  maréchal  d'Ancre  aurait  fait 
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mettre  dans  !e  cbûteau  de  Caen,  depuis  qu'il  a  été 
nommé  capitaine  de  cette  place  (  18  et  22  mai  1617  )  ;— 
certificat  des  sieurs  Du  Val ,  procureur  du  Roi  en  la 
vicomte  du  Pont  de  l'Arche,  Raullin  Langlois  et  Bal- 
thazar  Huault,  tabellions  royaux  au  dit  lieu  ,  constatant 
le  dépôt  fait  par  le  sieur  Micliel  Fouques  des  canons  , 
armes  et  munitions,  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  du 
transport  de  Caen  au  Pont  de  l'Arche  et  de  leur  remise 
aux  mains  de  noble  homme  Denis  Guillard,  sieur  d'Au- 
ville,  homme  d'armes  de  la  compagnie  de  la  Reine,  com- 
mandant en  l'absence  du  sieur  de  Marcillac,  lieutenant 
de  M.  de  Luynes,  lieutenant  général  pour  S.  M.  en 
Normandie  et  gouverneur  des  ville  et  château  de 
Pont  de  l'Arche  (  16  juin  1617). 

C.  1681  (  Liasse.  )  -  2  pièces,  parchemin  ;  40  pièces ,  papier. 

16«6-1643.  — Fortifications.  — Château  de  Caen. — 
Ordonnances  des  Présidents  et  Trésoriers  généraux  des 
finances  :  prescrivant  l'adjudication  au  rabais  des  répa- 
rations et  entretiens  des  couvertures  volantes  des 
maisons  et  édifices  du  château  ,  laquelle  est  ordonnée 
sur  la  plainte  du  sieur  Prevenard ,  commandant  en 
l'absence  du  marquis  de  Mauny ,  gouverneur  du  dit 
château  ,  de  ce  que  le  sieur  Morelet,  adjudicataire  des 
dites  réparations  ,  ne  remplit  pas  les  clauses  de  son  ad- 
judication (  18  août  1626  )  ;  —  adjugeant  les  dites 
réparations  au  sieur  Delaunay,  moyennant  la  somme 
de  660  livres;  —  passant  adjudication  au  sieur  Du  Val 
de  la  fourniture  et  réparations  des  gouttières  des 
église ,  maisons  et  édifices  du  château  ;  —  requête  du 
sieur  Du  Val ,  adressée  aux  Présidents  et  Trésoriers 
généraux  des  finances ,  par  laquelle  il  expose  que 
le  Procureur  général  et  spécial  de  l'engagiste  des 
domaines  de  Normandie  ,  l'a  prévenu  qu'il  avait  fait 
alleu  et  marché  au  sieur  Varin  des  dites  répa- 
rations, dont  il  s'est  rendu  adjudicataire ,  que  le 
dit  marché  a  été  fait  sans  aucune  formalité  ni  publi- 
cation, il  demande  d'ordonner  que,  nonobstant  le  dit 
marché ,  il  achèvera  d'entretenir  les  dites  gouttières 
pendant  le  temps  restant  à  expirer  de  son  adjudication; 

certificat  du  sieur  du  Lis  ,  lieutenant  du  Roi ,  sous  la 

charge  de  M.  le  comte  de  Tresmes ,  au  gouvernement 
des  ville  et  château  de  Caen  ,  attestant  que  les  répa- 
rations des  couvertures  volantes,  dépendant  du  dit 
château,  ont  été  bien  faites  par  le  dit  Du  Val 
(30  septemiire  1636)  ;  —  requête  du  dit  Du  Val, 
adressée  aux  Présidents  et  Trésoriers  des  finances 
dans  laquelle  il  expose  que  les  couvertures  ont  été 
abîmées  par  l'impétuosité  des  vents  et  que  ces  répa- 
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rations  extraordinaires  ne  font  pas  partie  de  son  adju- 
dication ,  c'est  pourquoi  il  demande  d'en  ordonner  la 
visite  afin  de  parvenir  à  l'adjudication  et  bannie  des 
dites  réparations  (  6  octobre  1636  )  ;  —  procès-verbal  de 
visite  des  dites  réparations  fait  par  MM.  Jacques  Morel, 
sieur  de  Manneville  et  Gaspard  le  Duc,  sieur  de  Chiche- 
boville  ,  trésoriers  généraux ,  en  présence  d'experts  et 
du  Receveur  du  domaine  de  la  vicomte  de  Caen  (8  no- 
vembre 1637).   —  Procès  -  verbal   d'adjudication    des 
réparations  du  château  de  Caen  passée  au  sieur  Varin  , 
moyennant  la  somme  de  2,230  livres  (8  mars  1638); 
—  adjudication   faite   par   les  gens  tenant  les  cour  et 
chambre  des  finances  ,  au   sieur  Du  Val ,  moyennant 
raille  livres,  des  réparations  nécessaires  aux  maisons 
du  château  de  Caen  (16  septembre  1639)  ;  — arrêt  du 
Conseil  d'État  ordonnant  le  paiement  des  gages  de  50 
hommes  de  garnison  du  château,  à  raison  de  6  sols 
par  jour  à  chaque  soldat  (  6  mars  1640); — procès- 
verbal  de  visite   des  réparations  et  ouvrages  faits  au 
château   de  Caen,    par    le  sieur  Bertault,  dressé  par 
MM.   de    Cbaulieu  et  François  Le  Baguais ,  sieur  de 
Busserolles ,  conseillers  généraux  en  la  Cour  des  aides 
et  finances  ,  délégués  à  cet  effet  (  11  janvier  1641  )  ;  — 
arrêt  du     Conseil   d'État    ordonnant  le  paiement  des 
frais  extraordinaires  d'entretien  des  50  hommes  d'aug- 
mentation    de    la     garnison     ordinaire     du    château 
(  6  février   1642  )  ;  —  devis    dressés   par  les  maîtres 
charpentiers,  menuisiers  et  serruriers  des  réparations 
urgentes  à  faire  au  château  de  Caen  (  12  avril  1542)  ; 
—  autre  devis  des  réparations  urgentes  à  faire  tant  aux 
loges   et  maisons  qu'au   donjon   du   château  de  Caen 
(  en  septembre  1643  ). 

C.  1(58-2.  (  Liasse.  )  —  18  pièces,  papier. 

1645-1C62 — Fortifications.  —Château  de  Caen.— 
Devis  des  réparations  urgentes  à  faire  tant  à  la  couver- 
ture du  logis  du  Roi ,  qu'à  une  guérite  située  sur  le 
trottoir  des  murs  du  château  ,  entre  les  fossés  du  don- 
jon et  le  ravin  de  la  porte  des  champs  (6  mai  1643);  — 
autre  devis  des  réparations  à  faire  au  puits  du  dit 
château  (27  mai)  ;—  procès-verbal  de  l'adjudication  des 
dites  réparations  passée  au  sieur  Du  Val,  moj-ennant  la 
somme  de  150  livres  (28  juin)  ;  —  ordre  donné  par 
les  officiers  des  finances  à  leur  premier  huissier  de 
publier  et  rendre  notoire  l'adjudication  ,  qui  aura  lieu 
pour  la  3*  et  dernière  fois,  des  réparations  à  faire  au 
magasin  à  blé  et  armes  du  donjon ,  aux  tours  du  cheval 
blanc  et  noir ,  à  l'église  du  château  et  à  l'écurie  du 
capitaine  des  suisses  de  la  garnison  (20  juin  1646)  ;  — 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 
procès-verbaux  de  l'état  des  ponts  dormants  et  ponts- 
levis  ,  maisons,  armes,  canons  et  munitions  du  château 
(11  février  ,  26  juillet  1630  ,  13  mars  IGol);  —  devis 
des  réparations  à  faire  aux  maisons  et  donjon  du  cliâ- 
teau  (12  février  1630);  —  ordonnance  des  Trésoriers 
généraux  prescrivant  à  M.  de  Baillehache ,  procureur 
et  fermier  général  des  domaines  des  vicomtes  de 
Bayeux ,  Caen  et  Falaise  ,  de  payer  la  somme  de  320 
livres  à  l'adjudicataire  des  dites  réparations  (  6  no- 
vembre 1631  )  ;  —  requête  du  sieur  Pierre  Hébert  , 
adjudicataire  des  réparations  à  faire  au  château , 
adressée  aux  Présidents  et  Trésoriers  des  finances , 
tendante  à  faire  ordonner  la  visite  des  dites  réparations 
afin  d'obtenir  le  paiement  de  son  adjudication  ,  montant 
à  la  somme  de  800  livres  (  23  octobre  1662  ). 


C.  1683.  (  Liasse.  )  —  25  pièces  ,  papier. 

1906-1913. —  Fortifications,  — Château  de  Caen. — 
Correspondance  entre  MM.  Le  Peletier,  membre  du 
Conseil  royal  des  finances  ;  Foucault,  de  La  Britfe  et 
Guynet ,  intendants  de  la  Généralité ,  relative  au  traité 
contracté  entre  l'intendant  et  le  sieur  Bernard ,  adju- 
dicataire de  la  literie  de  la  garnison,  au  cliâleau  de 
Bayeux,  moyennant  11  livres  10  sous  par  an,  pour 
chaque  soldat  (20  septembre  1706); — à  l'arrêt  du  Conseil 
d'État  autorisant  les  officiers  de  château  à  faire  en- 
trer ,  pour  la  cantine  du  dit  château ,  un  tonneau  de 
cidre  par  semaine ,  pour  chacune  des  compagnies , 
sans  payer  aucuns  droits  d'entrée  ,  de  détail ,  ni  même 
ceux  nouvellement  attribués  aux  inspecteurs  des  bois- 
sons ,  créés  par  édit  du  mois  d'octobre  1703 
{ 10  septembre  1707  )  ;  —  aux  devis  et  conditions  aux- 
quelles seront  obligés  ceux  qui  entreprendront 
l'entretien  des  couvertures  de  tuiles  et  d'ardoises  des 
maisons  et  édifices  du  château ,  du  donjon ,  des  gout- 
tières de  bois  et  de  plomb ,  des  plates  -  formes  de 
pierre,  de  tuile  ,  des  tours  tant  du  dit  château  que  du 
donjon ,  des  ponls-levis  et  planchettes  et  de  la  roue , 
corde  et  sceau  du  puits  ,  pendant  l'espace  de  3  années 
à  partir  du  i"  janvier  1708  (  1"'  juin  1708  );  —  aux  états 
des  ouvrages  que  le  Roi  ordonne  de  faire  au  château 
de  Caen,  pendant  les  années  1709,  1710,  1711  ,  1712 
et  1713,  devis  des  dits  ouvrages  à  l'appui  ;  — à  l'ordre 
envoyé  au  trésorier  général  des  fortifications ,  de  re- 
mettre 40  livres  pour  renouveler  la  corde  du  puits  du 
château  (  13  juillet  1711  )  ;  —  à  l'ordre  donné  au  sieur 
Guichon ,  trésorier  général  des  fortifications  ,  de  re- 
mettre la  somme  de  230  livres  pour  l'entretien  des 
ouvrages  et  des  bâtiments  du  château   pendant  l'année 
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1710  (  9  décembre  1711)  ;  —  à  la  remise  à  faire  de  la 
somme  de  130  livres  pour  réparer  les  désordres  cau- 
sés par  les  derniers  orages  au  logement  du  gouver- 
neur (8  janvier  1712)  ;  — à  l'envoi  d'une  copie  de  l'ordre 
donné  au  trésorier  général  des  fortifications ,  de 
faire  la  remise  de  la  somme  de  230  livres  pour  les 
entretiens  des  ouvrages  et  des  bâtiments  du  château, 
pendant  l'année  1711  (31  mai  1712)  ;  —  à  l'ordre 
donné  de  faire  remise  de  la  somme  de  266  livres  pour 
les  réparations  des  couvertures  qui  ont  été  endomma- 
gées par  l'ouragan  du  3  février  1713  (  28  mai  1713  )  ;  — 
à  la  remise  à  faire  à  Caen ,  par  le  trésorier  général 
des  fortifications ,  de  la  somme  de  230  livres  pour 
l'entretien  du  château,  pendant  l'année  1713  (20 
octobre   1713  ). 


C.  1G84.  (Liasse.  )  — 29  pièces,  papier. 

lïa-t-171!^.  —  Fortifications.  —  Château  de  Caen. 

—  Correspondance  entre  MM.  Le  Peletier,  membre  du 
conseil  royal  des  finances;  d'Asfeld  et  Delangrune , 
directeurs  généraux  des  fortifications;  Guinet ,  inten- 
dant de  la  Généralité,  et  Le  Brest,  trésorier  général 
des  fortifications,  relative:  à  l'envoi  de  l'état  des  ou- 
vrages ordonnés  par  le  Roi  au  château,  pendant  l'année 
1714,  afin  d'en  donner  une  copie  à  MM.  Delangrune 
et  Le  Petit,  et  de  prendre  des  mesures  pour  en  passer 
les  marchés,  s'il  est  nécessaire  d'en  faire  de  nouveaux; 

—  à  l'ordre  donné  au  trésorier  général  des  fortifications 
de  faire  remise  de  la  somme  de  133  livres,  estimée 
par  M.  Delangrune,  pour  le  montant  des  réparations  à 
faire  au  pont-levis  du  château  ;  —  à  l'envoi  de  la  copie 
de  l'ordre  donné  à  M.  Le  Brest ,  trésorier  général  des 
fortifications ,  de  faire  remise  de  500  livres ,  à  compte 
sur  les  ouvrages  et  entretien  ordonnés  pour  l'année 
1714  au  château,  et  de  la  somme  de  1,823  livres  pour  le 
paiement  du  premier  quartier  des  appointements  des 
ingénieurs  employés  dans  le  déparlement  ;  —  à  la  re- 
mise à  M.  Delangrune  d'une  copie  de  l'état  des  ouvrages 
à  faire  au  château  de  Caen  pendant  l'année  1713,  afin 
qu'il  en  prépare  les  devis  et  passe  ensuite  les  marchés, 
s'il  y  en  a  de  nouveaux  à  faire  ;  —  à  l'ordre  donné  au 
trésorier  général  des  fortifications  d'envoyer  à  Caen  la 
somme  de  102  livres,  à  compte  sur  les  ouvrages  or- 
donnés en  l'année  1717  au  château  de  Caen;  —  à 
l'envoi  de  l'ordre  donné  pour  la  remise  de  la  somme  de 
99  livres,  pour  le  parfait  paiement  des  ouvrages  qui  ont 
été  faits  en  1717  au  château  ;  —aux  états  des  ouvrao-es 
que  le  Roi  a  ordonné  de  faire  au  château  pendant  les 
années  1714,1713,1716,1717  et  1718  ; —aux  devis 
et  adjudications  des  dits  ouvrages. 
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C.  1685.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

1719-17%%.  —  FortiBcalions.  —  Château  de  Caeii. 
—  Correspondance  entre  MM.  d"Asl'eld,  directeur  géné- 
ral des  fortifications,  et  Guinet,  intendant  de  la  Géné- 
ralité, relative:   à  l'envoi   de  l'ordre  donné  au  sieur 
Le  Brest,  trésorier  général  des  fortifications,  de  remettre 
au    château    de    Caen    100  livres ,  pareille   somme    à 
Granville  ,  et  40  livres  à  Carentan ,  en  à-compte  de  ce 
qui  est  dû  pour  les  ouvrages  faits  en  1718  ; —  à  l'ordre  de 
remettre  500  livres  au  château  de  Caen  et  100  livres 
à    Granville  ,    à -compte    des    ouvrages    qui    y    ont 
été   ordonnés    pendant   l'année   1719;   —   aux  ordres 
de  remettre  diverses  sommes,  à-compte  pour  les  ou- 
vrages qui  ont  été  ordonnés  pour  le  château  de  Caen 
pendant  l'année  1719,   et  100  livres  pour  rétablir  la 
barrière  de  «.  l'avancé  de  l'entrée  »  ;  —  à  l'ordre  de  re- 
mettre à  Caen  la  somme  de  306  livres  9  sols ,  afin  de 
réparer  les  désordres  causés  aux  couvertures  des  bâti- 
ments  du    château  par  la   tempête    du    l"  décembre 
1720;  —  à  la  remise  de  ia  somme  de  SOO  livres, 
à-compte  sur  les  ouvrages  qui  ont  été  faits  pendant 
l'année  1720  au  château;  —  à  l'envoi  des  ordres  donnés 
au  trésorier  général  des  fortifications  pour  la  remise  de 
400  livres ,  dont  200  livres  à-compte  de  ce  qui  est  dû  de 
1720 ,  et.200  livres  à-compte  pour  les  ouvrages  ordonnés 
pendant  l'année  1721  ;  —  à  la  contestation  élevée  entre 
M.  de  La  Taillée,    major    de    Caen,    les    maire    et 
échevins  de  la  ville,  au  sujet  de  la  jouissance  d'une 
portion  de  terrain,  dans  les  fossés  du  château,  fieffée 
au  nommé  André  Martin,  par  M.  de  Boisfumé,  es- 
major,  pour  y  faire  un  jardin,  et  une  petite  maison  ,  à 
la  charge  de  donner,  tous  les  ans ,  30  sols  et  une  livre 
de  cire   au   trésor  de  l'église   St-Georges  ;   M.  de  La 
Taillée,  prétendant  que  le  dit  Martin  n'ayant  pas  laissé 
d'héritiers ,  la  dite  maison  et  le  jardin  ,  valant  60  livres 
de  rente,  doivent  lui  revenir  comme  ayant  été  fieffés 
par  son  prédécesseur  en  donnant  les  dits  30  sols  et  la 
livre  de  cire    audit  trésor,  et  les  maire  et  échevins 
prétendant,  au  contraire,  que  les  maison    et  jardin 
doivent  revenir  à  la  ville,  puisqu'ils  se  trouvent  dans 
le  fossé  dont   la  jouissance  leur  a  été  accordée ,  de 
même  que  celles  des  remparts  et  des  dehors ,  par  arrêt 
du  conseil  de  1671  ;  —  aux  ordres  de  remettre  diverses 
sommes,  à-compte  pour  les  ouvrages  qui  ont  été  ordon- 
nés pendant  l'année  1722  ;  —  aux  états  des  ouvrages 
que  le  Roi  a  ordonné  de  faire  au  château  de  Caen  pendant 
les  années  1721  et  1722  ;  —  aux  devis  et  adjudications 
des  dits  ouvrage  s. 


c.  1686.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

17':3-194l.  —  Fortifications.  —  Château  de  Caen. 
—  Correspondance  entre  MM.  d'Asfeld ,  membre  du 
conseil  royal  des  finances  ,  et  Guinet,  Richer  d'Aube, 
Aubry  de  Vastan ,  intendants  de  la  Généralité,  rela- 
tive :  à  l'envoi  de  l'ordre  donné  au  trésorier  général 
des  fortifications  de  faire  remise  de  la  somme  de  600 
livres  pour  la  réparation  d'un  des  ponts  dormants  et  des 
ponts-levis  du  château  ;  —  aux  devis  et  conditions  aux- 
quelles seront  obligés  de  se  conformer  ceux  qui  entre- 
prendront l'entretien  des  couvertures  de  tuiles  et  d'ar- 
doises des  maisons  et  édifices  du  château  de  Caen ,  du 
donjon ,  des  gouttières  de  bois  et  de  plomb  ,  des  plates- 
formes  de  pierres,  des  tours  tant  du  château  que  du 
donjon,  des  ponts-levis,  planchettes  et  de  la  roue, 
corde  et  sceau  du  puits,  pour  le  temps  de  3  années  à 
partir  du  1"  janvier  1723  ;  —  aux  états  particuliers  des 
ouvrages  que  le  Roi  a  ordonné  de  faire  annuellement  au 
château  ;  —  aux  devis  des  dites  réparations  à  l'appui  ; — 
état  des  prix  des  ouvrages  de  l'adjudication  de  l'année 
1731  pour  les  bâtiments  dépendants  de  l'artillerie  ,  au 
château  de  Caen  ;  —  extrait  des  adjudications  des 
ouvrages  ordonnés  par  le  Roi  au  château  de  Caen 
pendant  l'année  1738,  faisant  connaître  la  différence 
des  prix  anciens  avec  les  nouveaux. 

C.  1C87.  (Liasse.  )  —  30  pièces ,  papier. 

1749-1960.  —  Fortifications.  — Château  de  Caen. 
—  Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  d'Asfeld, 
d'Argeuson,  de  Saint-Florentin,  ministres;  de  Crémilles, 
Gourdon  de  L'Eglizière,  lieutenant  général  des  armées; 
de  La  Brifïe,  de  Fontette,  intendants  de  la  Généralité  ; 
M.  Desplanches  de  Cloville,  subdélégué;  d'Osseville , 
ingénieur  du  Roi  ;  relative  :  aux  éclaircissements  à 
prendre  sur  l'avis  donné  par  le  commandant  du  château 
que  les  prisonniers,  qui  y  sont  envoyés  par  ordre  du 
Roi,  ne  peuvent  y  être  en  sûreté  par  suite  du  mauvais 
état  du  dit  château,  et  à  l'ordre  donné  d'indiquer  si  les 
réparations  à  faire  seraient  d'une  grande  dépense  et  si 
elles  doivent  être  à  la  charge  du  Domaine  ou  portées  sur 
l'état  de-  fortifications  ;  —  aux  ordres  à  donner  pour  faire 
procéder  un  nouveau  marché  des  ouvrages  de  la  fortifi- 
cation du  château,  dont  la  durée  pourra  être  fixée  à 
une  ou  plusieurs  années ,  selon  ce  qui  sera  jugé  le  plus 
convenable  pour  les  intérêts  du  Roi  ;  —  à  la  réception 
de  l'expédition  du  nouveau  marché  des  ouvrages  de  la 
fortificcition  du  château  ;  —  à  l'avis  donné  que  le  Roi  a 


arrêté  l'état  des  ouvrages  de  forliflcatioii  à  faire 
en  1754  au  château ,  auxquels  sera  afl'ectée  une 
somme  de  1,109  livres;  —  aux  ordres  donnés  de  faire 
démolir  l'ancienne  caserne  ,  jcotée  7  et  S  ,  au  château  , 
d'en  faire  vendre  les  matériaux  au  profit  du  Roi  et  d'en 
remettre  le  produit  au  commis  du  trésorier  général  des 
fortifications  ;  —  à  l'avis  donné  qu'une  somme  de 
311  livres  est  destinée  pour  les  ouvrages  de  fortification 
à  faire  en  17oo  au  château  de  Caen  ;  —  à  l'envoi  d'une 
copie  de  l'adjudication  des  matériaux,  provenant  de  la 
démolition  de  l'ancienne  caserne  du  château,  et  du 
récépissé  du  commis  du  trésorier  général  des  forti- 
fications ,  de  la  somme  de  80  livres  provenant  de  la 
dite  adjudication  ;  —  à  la  réception  du  procès-verbal  de 
la  dite  vente;  —  à  l'avis  donné  qu'il  a  été  prescrit  à 
M.  Hocquart,  trésorier  général  du  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  de  faire  payer  à  l'entrepreneur  des 
ouvrages  du  château  la  somme  de  80  livres  ,  provenant 
delà  vente  des  matériaux  de  l'ancienne  caserne;  —  au 
renouvellement  du  marché  des  ouvrages  de  fortifications 
à  faire  à  Caen  ;  —  à  l'envoi  d'une  expédition  de  l'adju- 
dication passée  pour  les  ouvrages  à  faire  aux  bâtiments 
et  magasins  de  l'artillerie  de  Caen  ;  —  à  l'ordre  de 
renouveler,  par  suite  d'expiration,  le  marché  de  la 
fortification  de  Caen,  en  y  spécifiant  que  l'entrepreneur 
sera  assujetti  à  la  retenue  des  4  deniers  pour  livres  ;  — 
à  l'avis  donné  qu'une  somme  de  324  livres  est  destinée 
pour  les  ouvrages  à  faire  au  château  peudant  l'année 
1739  ; — au  renouvellement  du  marché  des  ouvrages  de  la 
fortification  du  château  ;  —  à  l'avis  donné  que  l'état, 
arrêté  par  le  Roi  des  ouvrages  des  fortifications  à  faire 
en  1760  au  château  de  Caen  ,  s'élève  à  la  somme  de 
480  livres  ;  —  aux  remontrances  faites  par  M.  du  Portai, 
directeur  des  fortifications,  qu'il  serait  plus  conforme 
aux  intérêts  du  Roi  de  prolonger  le  marché  des  ou- 
vrages de  la  fortification  du  château  que  de  le  renouveler; 
— aux  devis  et  conditions  auxquelles  seront  obligés  de  se 
conformer  ceux  qui  se  rendront  adjudicataires  des 
ouvrages  ordonnés  par  le  Roi  au  château. 

C.  1688.  (  Liasse.  )  —  27  pièces,  papier. 


1961-1 9CS.  —  Fortifications.— Château  de  Caen.— 
Correspondance  entreMM.de  Crémilles,  leducdeChoi- 
seul,  ministres,  et  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité, 
relative  :  à  l'avis  donné  que  l'état  des  ouvrages  de 
fortifications  à  faire  en  1761  au  château  ,  est  arrêté  par 
le  Roi  à  la  somme  de  1,008  livres  ;—  à  la  demande  faite 
d'indiquer  si  le  marché  des  ouvrages  de  la  fortification 
du   château,  qui  est   expiré,  a  été  renouvelé    et   pour 
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combien  de  temps  ;  —  à  l'ordre  de  renouveler  le  dit 
marché  et  d'y  spécifier  que  l'entrepreneur  sera  assujetti 
à  la  retenue  des  4  deniers  pour  livre ,  précédemment 
établie  et  à  celle  de  2  deniers  pour  livre  ,  applicables  à 
récole  militaire  ;  —  à  l'avis  que  l'état,  arrêté  par  le  Roi, 
des  ouvrages  de  fortifications  à  faire  pendant  l'année 
1762,  au  château  de  Caen,  monte  à  la  somme  de  1,113 
livres  ;  — à  l'ordre  donné  à  M.  Michel,  trésorier  général 
de  l'artillerie  et  du  génie,  de  remettre  à  Caen  la  somme 
de  391  livres  7  sols  1  denier,  pour  le  parfait  paiement 
des  ouvrages  de  fortifications  qui  ont  été  faits  en  1762 
dans  cette  place  ;  —  à  l'envoi  d'une  copie  de  l'adju- 
dication des  ouvrages  ordonnés  par  le  Roi  au  château 
de  Caen,  pendant  l'année  1762  et  de  ceux  qu'il  plaira 
au  Roi  d'y  ordonner  pendant  les  années  1763  et  1764  ; — 
a  l'avis  donné  que  l'état,  arrêté  par  le  Roi,  des  ouvrages 
de  fortifications  à  faire  en  1763  au  château  de  Caen 
s'élève  à  la  somme  de  800  hvres  ;  —  au  même  avis 
donné  pour  1764,  à  la  somme  de  297  livres  ;  — à  l'ordre 
donné  à  M.  Le  Maître,  trésorier  général  de  l'artillerie  et 
du  génie,  de  remettre  la  somme  de  1,300  livres  à-compte 
pour  les  ouvrages  des  fortifications  faits  pendant  l'an- 
née 1764  au  château  ;  —  au  renouvellement  du  marché 
des  ouvrages  des  fortifications  de  Caen,  en  y  spécifiant 
que  l'entrepreneur  sera  assujetti  à  la  retenue  de  6  de- 
niers pour  livre,  dont  deux  seront  appliquâmes  à  l'École 
Mihtaire  ;  —  à  l'avis  donné  que  l'état,  arrêté  par  le  Roi, 
des  ouvrages  des  fortifications  à  faire  pendant  l'an- 
née 1763,  monte  à  la  somme  de  346 -livres;  —  à  l'envoi 
d'une  expédition  de  l'adjudication  des  ouvrages  qui  sont 
ordonnés  être  faits  au  château  pendant  les  années  1763, 
1766  et  1767;  —  à  l'avis  donné  que  le  Roi  a  arrêté 
l'état  des  ouvrages  des  fortifications  à  faire  pendant 
l'année  1766  au  château  de  Caen,  se  montant  à  la  somme 
de  840  livres;  — au  même  avis  donné  pour  1767,  à  la 
somme  de  1,186  livres;  —  à  l'ordre  donné  de  renou- 
veler le  marché  des  ouvrages  des  fortifications  de  Caen, 
qui  est  expiré,  en  y  spécifiant  que  l'entrepreneur  sera 
assujetti  à  la  retenue  de  6  deniers  pour  livre ,  dont 
2  deniers  applicables  à  l'École  Militaire  ;  —  à  l'avis  que 
le  Roi  a  arrêté  l'état  des  ouvrages  des  fortifications  à 
faire,  pendant  l'année  1768  au  château,  à  la  somme  de 
378  livres;  —  à  l'envoi  d'une  copie  du  marché  des 
ouvrages  à  faire  au  château  pendant  les  années  1768, 
1769  et  1770;— aux  devis  et  conditions  auxquelles  seront 
obligés  de  se  conformer  ceux  qui  se  rendront  adjudica- 
taires des  ouvrages,  ordonnés  par  le  Roi  au  château, 
pendant  les  dites  années  ;  —  états  de  comparaison  des 
prix  anciens  et  nouveaux  des  divers  matériaux  à  em- 
ployer pour  les  dits  ouvrages. 
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C.  1689.  (Liasse.)— 29  pièces,  papier. 

lyeo-ïsys.  —  Foitificalions.  —  Cliâteau  de  Caen. 

—  Correspondance  entre  MM.  le  duc  de  Choiseul,  Mon- 
leynard,  le  duc  d'Aiguillon,  le  maréchal  Dumuy,  le  prince 
de  ontbarey,  le  comte  de  Saint-Germain,  ministres;  de 
Fontette ,  Esmangart,  intendants  de  la  Généralité,  et 
Lebeuf,  directeur  des  fortifications,  relative:  à  l'avis 
que  le  Uoi  a  arrêté  l'état  des  ouvrages  des  fortifications 
à  faire  en  1709  au  cliâteau,  à  la  somme  de  918  livres; 

—  aux  mêmes  avis  donnés  pour  1770  ,  à  la  somme  de 
1,046  livres,  et  pour  1771 ,  à  la  somme  de  1,300  livres, 
en  faisant  observer  que  le  marché  des  dits  ouvrages 
étant  expiré ,  il  est  nécessaire  de  le  renouveler  et  d'y 
spécifier  que  l'entrepreneur  sera  assujetti  à  la  retenue 
de  6  deniers  pour  livre  ,  dont  2  deniers  sont  applicables 
à  l'École  Militaire  ,  et  d'en  fixer  la  durée  comme  il  sera 
jugé  le  plus  convenable  pour  les  intérêts  du  Roi  ;  —  à 
l'envoi  d'une  expédition  du  marché  pour  les  ouvrages 
des  fortifications  du  chûteau,  pendant  3  années ,  à 
compter  de  1771  ;  —  à  l'avis  que  le  Roi  a  arrêté  l'état 
des  ouvrages  des  fortifications  à  faire  au  château  en 
1772,  à  la  somme  de  3,903  livres,  et  que  S.  M.  recom- 
mande de  veiller  à  ce  que  ce  fonds  soit  employé  à  sa 
destination  ;  —  au  même  avis  pour  les  ouvrages  de 
l'année  1773,  fixés  à  la  somme  de  5,639  livres;  —  à 
l'ordre  de  renouveler  le  marché  expiré  des  ouvrages  à 
faire  au  château  ,  en  spécifiant  dans  les  conditions  que 
l'entrepreneur  ne  sera  assujetti  qu'à  la  seule  retenue 
de  4  deniers  pour  livre,  précédemment  établie  sur  les 
ouvrages ,  celle  de  2  deniers  pour  livre  ,  applicable  à 
l'École  Militaire  ,  ne  devant  plus  avoir  lieu  ;  —  à  l'envoi 
d'une  copie  conforme  du  marché,  passé  au  sieur  Boisard, 
des  ouvrages  des  fortifications  à  faire  au  château  pen- 
dant les  années  1774,  1773  et  1776;  —  h  l'avis  que  le 
Roi  a  arrêté  l'état  des  ouvrages  des  fortifications  à  faire 
en  1774  au  château,  à  la  somme  de  3,003  livres,  et 
pour  1773,  à  la  somme  de  8,402  livres  ;  —  à  l'ordre 
donné  à  M.  Préaudeau,  trésorier  général  de  l'artillerie 
et  du  génie,  de  remettre  la  somme  de  2,o00  livres 
à  Caen,  à-compte  sur  la  dépense  des  ouvrages  des 
fortifications  qui  y  ont  été  faits  en  1773;  — à  la  réception 
de  l'avis  qu'il  sera  employé,  en  1776,  une  somme  de 
8,570  livres  pour  les  ouvrages  des  fortifications  du 
château;  —  à  la  proposition  de  continuer  au  sieur 
Boisard  le  marché  des  ouvrages  des  fortifications 
à  faire  au  château  pendant  les  années  1777,  1778  et 
1779;  —  à  l'ordre  donné  à  M.  Chastel,  trésorier  général 
de  l'artillerie  et  du  génie,  de  remettre  à  Caen  la  somme 


de  2,000  livres ,  à-compte  sur  la  dépense  des  ouvrages 
des  fortifications  faits  en  1778  dans  cette  place;  — devis 
et  conditions  auxquelles  seront  obligés  de  se  conformer 
ceux  qui  se  rendront  adjudicataires  dns  ouvrages  à 
faire  au  château  pendant  les  dites  années. 

C.  1C90.  (Liasse.)—  27  pièces,  papier. 

IVSO-flïSG.  —  Fortifications.  —  Château  de  Caen. 
—  Correspondance  entre  MM.  le  prince  de  Monlbarey; 
le  maréchal  marquis  de  Ségur,  ministres  ;  Esmangart, 
de  Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  ;  de  Caux, 
directeur  des  fortifications,  et  Lepaulmier,  subdélégué, 
relative  :  à  la  communication  du  devis  dressé  par  M.  de 
Caux,  maréchal  de  camp  ,  directeur  des  fortifications  de 
Normandie,  pour  servir  au  renouvellement  du  marché, 
qui  est  expiré,  des  ouvrages  de  la  fortification  du 
château,  avec  invitation  de  procéder  à  une  nouvelle 
adjudication  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance 
du  31  décembre  1776;  —  à  l'envoi  d'une  expédition  du 
marché,  fait  pour  6  années,  des  ouvrages  des  fortifications 
à  exécuter  au  château  ;  —  à  l'autorisation  de  procéder 
à  la  vente  des  arbres  qui  dépérissent  dans  l'intérieur 
du  château,  ainsi  que  des  bois  provenant  de  l'élagage 
des  autres  arbres ,  en  prescrivant  de  remettre  le  pro- 
duit de  la  dite  vente  au  commis  du  trésorier  général 
des  dépenses  de  la  guerre  ;  —  à  l'envoi  d'une  expédi- 
tion du  procès-verbal  de  la  vente  faite  des  arbres  inu- 
tiles existant  sur  les  remparts  du  château  ,  ainsi  que  du 
récépissé  de  versement  de  la  somme  de  120  livres, 
provenant  de  la  dite  vente;  —  aux  renseignements  de- 
mandés sur  la  proposition  faite  par  M.  de  Caux  de 
prolonger,  pour  six  années,  au  même  entrepreneur  le 
marclié  des  ouvrages  de  fortifications  du  château,  vu 
que  la  construction  des  casernes,  que  la  ville  fait  faire 
pour  le  régiment  du  Roi,  occasionnerait  vraisemblable- 
ment une  concurrence  sur  les  matériaux,  et  augmen- 
terait les  nouveaux  prix; —  à  l'avis  que  la  dite  proposi- 
tion peut  être  accueillie,  vu  qu'elle  est  économique 
et  avantageuse  au  Roi  ;  —  à  l'autorisation  de  prolonger 
pour  6  années  le  marché  des  ouvrages  des  fortifications 
du  château  ,  au  sieur  Besson ,  entrepreneur ,  aux 
mêmes  prix,  clauses  et  conditions  insérées  dans  le 
devis  qui  lui  a  été  passé  en  1780  ;  —  à  l'avis  que  le  sieur 
Besson,  chargé  par  l'adjudication  qui  lui  a  été  passée 
le  4  juillet  1780  ,  des  ouvrages  ordonnés  pour  les  répa- 
rations du  château  ,  a  été  autorisé  de  continuer  d'exé- 
cuter ceux  relatifs  au  même  objet,  pendant  six  autres 
années,  qui  ont  commencé  au  1"  janvier  1786  ;  —  aux 
devis  et  conditions  auxquelles  sera  obligé  de  se  con- 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN, 
former  celui  qui  se  rendra  adjudicataire  des  ouvrages 
qui  seront  ordonnés  par  le  Roi ,  au  château ,  pendant 
6  années,  de  1780  à  1783. 
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1909-179:».  —  Fortifications.  —  Château  de  Caren- 
tan.  —  États  «  des  ouvrages  que  le  Roi  a  ordonné  être 
faits  à  Carentan  ,  dont  la  dépense,  fixée  pour  chaque 
année,  est  indiquée  par  MM.  Le  Peletier,  intendant  des 
finances,  de  Sainl-Contest  et  dAsfeld,  directeur  général 
des  fortifications.  •  — Devis  et  conditions  auxquelles  se- 
ront obligés  ceux  qui  entreprendront  les  ouvrages  et  en- 
tretien des  couvertures  et  bâtiments  en  1714  ;  —  les 
réparations  du  donjon  et  l'entretien  ordinaire  des  cou- 
vertures et  bâtiments  du  château  et  du  corps  de  garde  du 
pont  Douve  ,  pendant  l'année  ■1715  ;  —  les  ouvrages  de 
réparations  à  faire  en  1717.  tant  aux  murs  de  l'enceinte 
du  château  qu'au  donjon  et  au  parapet  à  mâchicoulis 
d'une  des  faces  de  la  tour  du  donjon ,  où  sont  les 
poudres  ;  —  l'entretien  pendant  trois  années,  à  partir 
du  1"  janvier  1717,  des  couvertures  et  ferrures  des 
magasins  et  bâtiments  du  château  et  du  corps  de  garde 
de  l'ouvrage  à  corne  du  pont  Douve  ;  —  le  même  en- 
tretien pendant  trois  années  à  partir  du  1"  janvier  1720; 

—  le  rétablissement  en  maçonnerie  du  pont  E  de 
l'entrée  du  château,  du  côté  de  la  ville  avec  sa  barrière  ; 

—  le  remplacement  des  palissades  de  la  berne  entre  le 
pont  et  la  porte  d'entrée,  avec  l'obligation  d'y  planter  au 
pied  avec  une  double  haie  d'épines  vives  et  de  continuer 
les  réparations  «  des  rempiettements,  escorchements  et 
rejointoyements  des  murs  du  château  »,  enfin  d'arracher 
les  lierres  et  mauvaises  herbes  qui  croîtront  autour  des 
murs  de  l'enceinte  pendant  l'année  1723  ;  —  l'entretien 
pendant  trois  années  à  partir  du  1"  janvier  1723  des 
couvertures  et  ferrures  des  magasins  et  bâtiments  du 
château  et  du  corps  de  garde,  de  l'ouvrage  à  corne  du 
pont  Douve  ;  —  les  diverses  réparations  à  faire  en  172-1 
et  1723,  tant  aux  murs  d'enceinte  qu'aux  parapets  et  la 
construction  d'un  garde-fou  de  maçonnerie  sur  le  mur 
au  bout  du  pont  du  château ,  en  le  couronnant  d'une 
tablette  de  pierre  de  taille  ;  — les  dits  devis  dressés  par 
M.  Delangrune ,  directeur  des  fortifications ,  à  la  suite 
desquels  sont  les  procès-verbaux  d'adjudications  des 
dits  ouvrages,  faites  par  MM.  Guinet  et  Richer,  intendants 
de  la  Généralité.  —  Extrait  des  adjudications  des  ou- 
vrages du  château  faisant  connaître  la  diilérence  de 
leurs  prix  entre  les  années  1720  et  1723. 

CiLTiDOS. — SÉriS  C— TcMiî  II. 


c  1692.  (  Liasse.  )  —  25  pièces,  papier. 


l7te-l94S.  —  Fortifications.  —  Château  de  Ca- 
rentan. —  Correspondance  entre  MM.  de  La  BriÊFe, 
intendant  de  la  Généralité  et  D'Hermerel,  subdélégué, 
relative  :  à  l'envoi  d'un  état  estimatif  des  sommes  à 
payer  pour  le  transport  des  matériaux  nécessaires  à  la 
construction  des  ouvrages  de  fortification  ;  —  au  lo- 
gement des  ingénieurs  chargés  de  la  conduite  des 
travaux  de  fortification;  —  aux  représentations  faites 
sur  une  ordonnance ,  fixant  les  prix  de  transport  des 
matériaux  dont  le  sieur  Queudeville  ,  entrepreneur  des 
dits  ouvrages,  est  possesseur  ;  —  aux  devis  et  conditions 
auxquelles  seront  obligés  de  se  conformer  ceux  qui 
entreprendront  l'entretien,  pendant  trois  années,  à 
partir  du  1"=''  janvier  1726,  des  couvertures  et  ferrures 
des  magasins  et  bâtiments  du  château  et  du  corps  de 
garde,  de  l'ouvrage  à  corne  du  pont  Douve  ;  —  au  même 
entretien  pendant  trois  années  à  partir  des  1"  jan- 
vier 1729,  1732,  1733,  1738, 1741  et  174.i  ;  les  dits  devis 
dressés  par  MM.  le  chevalier  de  Caligny ,  directeur ,  et 
Le  Petit,  ingénieur  en  chef  des  fortifications ,  à  la  suite 
desquels  sont  les  procès-verbaux  d'adjudications  des 
dits  ouvrages,  faites  par  MM.  de  Vastan  et  de  La  Briffe, 
intendants  de  la  Généralité  ;  —  états  des  ouvrages  que 
le  Roi  a  ordonné  de  faire  à  Carentan ,  dont  la  dépense 
fixée  pour  chaque  année  est  indiquée  par  M.  d'Asfeld , 
directeur  général  des  fortifications;  —  extraits  des 
adjudications  des  ouvrages  du  château,  faisant  connaître 
les  diÛ'érences  des  prix  des  matériaux  entre  chacune 
d'elles  ;  —  certificats  de  M.  de  Caligny,  directeur  des 
fortifications  de  Normandie ,  attestant  qu'il  a  examiné 
la  valeur  des  pierres  ou  moellons  provenant  de  la  dé- 
molition des  murs  de  la  vieille  enceinte  de  Carentan, 
lesquelles  peuvent  être  accordées  au  sieur  Queudeville, 
entrepreneur  des  ouvrages  de  la  dite  place,  au  prix  de 
9  livres  la  toise  cube,  h  la  condition  de  faire  la  démo- 
lition des  dits  murs,  d'en  mettre  les  matériaux  en  toisé 
pour  pouvoir  les  mesurer  et  les  faire  transporter  à  pied 
d'œuvre,  afin  de  les  employer  dans  le  corps  de  la 
maçonnerie  de  la  nouvelle  enceinte  et  non  dans  les 
parements,  oii  il  est  obhgé  d'employer  des  pierres  de 
Picauville;  —  requête  du  sieur  Queudeville,  tendant 
à  fixer  le  prix  de  transport  de  divers  matériaux  afin 
d'éviter  les  contestations  des  voituriers  qui,  sans 
raison,  voudraient  le  fixer  eux-mêmes  ;  —  ordonnances 
de  M.  l'Intendant ,  prescrivant  qu'à  défaut  par  le  dit 
Queudeville  de  convenir  de  gré  à  gré  du  prix  de  la 
voiture  des   matériaux  nécessaires   à   la  construction 
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des  ouvrages  de  fortifications ,  il  paiera  7  livres 
par  voiture  d'une  toise  cube  de  pierres  depuis 
la  carrière  de  St-Cosme-du-Mont  jusqu'à  Carentan  ; 
6  livres  depuis  le  pont  Douve  ;  4  livres  depuis  le  pont 
de  la  Madeleine  et  4  livres,  par  jour,  par  voiture  attelée 
de  six  bœufs  ;  —  procès-verbal  de  visite  et  d'estimation 
des  maisons  comprises  dans  la  nouvelle  fortification  de 
la  ville  de  Carentan. 

C.  1693.  (Liasse.)  —  3  pièces  ,  parctiemin  ;  34  pièces ,  papier. 

1V40-1760.  —  Fortifications.  —  Château  de  Caren- 
tan. —  Correspondance  entre  MM.  Bertin ,  contrôleur 
général;  d'Argenson,  ministre;  de  Crémilles ,  R.  de 
Paulmy,  Julienne  ,  trésorier  du  corps  royal  d'artillerie  ; 
de  La  Brifie,  de  Fontette ,  intendants  de  la  Généralité  ; 
Franquet  de  Chaville ,  directeur  des  fortifications  ; 
d'Hermerel ,  subdélégué,  et  le  chevalier  d'Artezé  ,  in- 
génieur en  chef  de  Carentan ,  relative  :  à  l'avis  de  la 
remise  faite  à  Carentan  de  la  somme  de  3,000  livres  , 
à-compte  sur  les  ouvrages  de  fortifications  qui  doivent 
y  être  faits  en  1751  ;  —  à  l'ordre  de  renouveler  le  mar- 
ché expiré  des  ouvrages  de  fortification  ;  —  aux  remon- 
trances portant  que  le  dit  marché  a  été  prorogé,  dans 
l'intérêt  général,  au  sieur  Queudeville,  jusqu'à  l'achève- 
ment des  dits  ouvrages  ,  M.  Franquet  de  Chaville  , 
ayant  représenté  d'en  user  ainsi,  pour  éviter  les  discus- 
sions sur  l'approvisionnement  des  matériaux  fait  par 
le  dit  Queudeville  et  le  préjudice  qui  pourrait  en  ré- 
sulter pour  lui  ou  pour  le  nouvel  adjudicataire;  —  à 
l'approbation  de  la  dite  prorogation  ;  —  à  l'ordre  de 
faire  remettre  à  l'entrepreneur  des  fortifications  de 
Carentan  la  somme  de  590  livres ,  à  laquelle  monte 
l'estimatiou  des  matériaux  provenant  de  l'ancienne  en- 
ceinte ,  à  gaucbe  du  château ,  jusqu'au  jardin  du  sieur 
de  Saint-Hilaire  ;  —  à  l'estimation  de  quelques  terrains, 
pour  donner  l'étendue  convenable  au  nouvel  ouvrage 
à  corne  que  le  Roi  a  ordonné  de  construire  à  Caren- 
tan ;  —  à  la  demande  ,  par  la  dame  de  Mauconvenant , 
da  paiement  de  la  somme  de  1,908  livres  ,  à  laquelle 
ont  été  estimées  ses  deux  maisons  ,  démolies  pour  le 
service  de  la  fortification  ;  —  au  bordereau  des  prix 
aux  quels  ont  été  adjugés  les  ouvrages  pour  les  années 
1758 ,  1759  et  1760;  —  aux  remontrances  portant  qu'il 
n'a  pas  été  envoyé  une  expédition  du  marché  passé,  le 
12  juin  1758,  des  ouvrages  de  la  fortification  ; —  au  mode 
de  paiement  de  la  valeur  des  bois  coupés  sur  la  pro- 
priété de  Madame  Des  Drouries,  lors  de  la  descente 
des  Anglais  à  Cherbourg,  au  mois  d'août  1758,  les  quels 
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ont  servi  à  former  un  barrage  au  pont  de  la  Barquette, 
pour  inonder  les  bas-fonds  de  Carentan,  afin  d'arrêter 
leurs  excursions  dans  le  cas  où  les  Anglais  s'y 
seraient  portés  ;  —  devis  et  conditions  aux  quelles 
seront  obligés  de  se  conformer  ceux  qui  entreprendront 
les  ouvrages  à  faire  aux  fortifications ,  pendant  3  années 
à  partir  du  1"  janvier  1749,  et  trois  autres  années  à 
partir  du  l"  janvier  1758  ;  —  extrait  du  registre  des 
délibérations  de  l'hopital-général  de  Carentan  ,  relative 
à  la  remise  à  faire  de  la  somme  de  5,023  livres ,  prove- 
nant de  l'estimation  du  terrain  de  l'hôpital ,  pris  par  le 
Roi ,  pour  les  fortifications. 

C.  1694.  (  Liasse.  )  —  41  pièces  ,  papier. 

I76I-1Ï83.  —  Fortifications.  —  Château  de  Caren- 
tan. —  Correspondance  entre  MM.  d'Ormesson  ,  duc  de 
Choiseul ,  comte  de  Saint-Germain ,  prince  de  Mont- 
barey  ,  ministres  ;  Ricard ,  directeur  des  fortifications 
de  Basse-Normandie  ;  de  Fontette  ,  Esmangart ,  inten- 
dants de  la  Généralité  ;  M.  de  Lessey ,  gouverneur  de 
Carentan  ;  le  chevalier  de  Bonneval ,  ingénieur  en  chef 
de  Carentan  ;  Lefèvre ,  ingénieur  des  fortifications  ; 
d'Hermerel  et  Lavalley  de  La  Hogue  ,  subdélégués , 
relative  :  à  la  remise  du  mémoire  présenté  par  l'entre- 
preneur des  fortifications  réclamant  le  paiement  des 
ouvrages  qu'il  a  faits  en  1757  ;  —  aux  remontrances 
faites  sur  ce  que  la  fondation  des  revêtements  de 
l'ouvrage  à  corne ,  commencée  à  la  porte  »  Quinquen- 
grnne ,  >>  ne  peut  être  continuée  avant  que  les  pro- 
priétaires des  terrains  adjacents  aient  fait  curer  les  fossés 
et  canaux  destinés  à  l'écoulement  des  eaux;  —  à  la 
plainte  de  M.  de  Lessey,  gouverneur  de  Carentan,  sur 
la  conduite  que  tient  à  son  égard  M.  le  chevalier  de 
Bonneval,  ingénieur  en  chef  de  la  place  du  dit  Carentan, 
le  quel  a  fait  des  jardins  dans  les  ouvrages  de  fortifica- 
tion; —  aux  éclaircissements  demandés  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  réparer  un  trou  profond  qui  s'est  formé 
sur  le  chemin  établi  le  long  du  circuit  de  la  ville  de 
Carenlan,  vis-à-vis  le  bastion  de  Valnoble  et  qui  rend 
ce  passage  dangereux  ;  — balance  des  prix  des  ouvrages 
de  la  fortification  de  Carentan  adjugés,  le  12 juin  1758, 
pour  la  dite  année  et  celles  de  1759  et  1760,  avec  ceux 
adjugés,  le  21  août  1761,  pour  la  dite  année  et  celles  de 
1762  et  1763  ;  —  devis  et  conditions  aux  quelles  seront 
obligés  de  se  conformer  ceux  qui  entreprendront  les 
ouvrages  ordonnés  par  le  Roi  pendant  les  années  1761 
à  1783,  et  consistant  en  déblais  de  terres,  excavation  de 
roc,  gazon,  maçonnerie,  pavé,  charpente,  menuiserie, 
couverture  d'ardoises,   plomberie ,  ferronnerie  ,  vitres, 
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peintures  d'impression  et  autres  pour  h\  construction  de 
plusieurs  bastions,  terrailles,  demi-lune,  chemin  ouvert, 
corps  de  garde,  souterrain,  poterne,  corps  de  casernes 
et  de  l'entretien  des  bâtiments  du  Roi  ;  —  Procès-ver- 
baux d'adjudication  des  dits  travaux  faits  par  l'intendant 
de  la  Généralité. 


C.  1695.  (Liasse)- 


I  pièces,  papier. 


16«9-19«4.  —Fortifications  de  Granville.  — Acte 
de  cession  faite  au  Roi ,  représenté  par  M.  Charles  de 
Matignon,  comte  de  Thorigny,  gouverneur  de  la  ville 
de  Granville ,  château  et  ville  de  Cherbourg  ,  par  Julien 
LuUier,  de  deux  maisons  situées  à  Granville,  à  l'endroit 
où  l'on  a  commencé  à  faire  bâtir  la  citadelle,  en  échange 
desquelles  il  lui  est  donné  une  portion  de  terre  de 
30  pieds  de  longueur  sur  21  de  largeur,  située  entre  le 
cimetière  de  l'église  de  Granville  et  la  maison  du  Roi  ; 

—  procès-verbal  d'adjudication,  faite  par  les  trésoriers- 
généraux  des  finances,  des  réparations  nécessaires  aux 
corps  de  garde,  ponts,  portes  de  la  place  de  Granville  ; 

—  extraits  des  contrats  de  vente  faits  entre  divers  par- 
ticuliers de  maisons  et  parties  de  maisons  ,  situées  dans 
l'enclos  et  près  les  fossés  de  la  citadelle,  dont  M.  Qui- 
nette  de  La  Hague  a  été  dépossédé  pour  le  service  du  Roi  ; 

—  État  des  ouvrages  que  le  Roi  a  ordonné  de  faire  à 
Granville,  et  dont  la  dépense,  fixée  pour  chaque  année, 
est  indiquée  par  MM.  Le  Peletier,  Saint-Contest  et 
d'Asfeld  ;  —  devis  et  conditions  aux  quelles  seront 
obUgés  ceux  qui  entreprendront  :  les  ouvrages  ordonnés 
en  1714  et  1713;  —  l'entretien  pendant  trois  années,  à 
partir  du  1"  janvier  1717,  des  couvertures  et  ferrures 
des  logements  de  la  maison  du  Roi  et  des  bâtiments  en 
dépendant,  des  magasins  étant  dans  l'enceinte  de  la 
ville,  des  ferrures  des  portes  et  ponts  et  des  couver- 
tures des  corps  de  garde  ;  —  les  ouvrages  supplémentaires 
ordonnés  en  171-i;  —  l'entretien  pendant  trois  années,  à 
partir  du  1"  janvier  1120,  des  couvertures  et  ferrures 
des  bâtiments  du  Roi  ;  —  le  même  entretien  pendant 
trois  années  à  partir  du  1"  janvier  1723  ;  —  les  ouvrages 
ordonnés  en  1724; — les  dits  devis  dressés  par  M.  Delan- 
grune,  directeur  des  fortifications,  à  la  suite  des  quels 
sont  les  procès-verbaux  d'adjudications  faites  par 
M.  Guinet,  intendant  de  la  Généralité  ;  —  extraits  des 
adjudications  des  ouvrages  ordonnés  à  Granville,  faisant 
connaître  les  différences  de  prix  des  dits  ouvrages. 

C.  1696.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  35  pièces,  papier. 

'IÏ85-'aî41.  —  Fortifications  de  Granville.  —  Cor- 
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respondance  entre  M.  de  Chauvelin,  garde  des  sceaux; 
d'Angervilliers,  ministre  de  la  guerre ,  et  de  Vastan, 
intendant  de  la  Généralité  ;  de  Fraslin  ,  commandant  de 
Granville,  relative  :  à  la  deiuande  de  M.  Durville  de  la 
commission  de  commandant  de  Granville;  — aux  éclair- 
cissements à  prendre  sur  le  mémoire ,  par  lequel 
M,  Fraslin  demande  que  les  habitants  de  GranviUe 
soient  tenus  de  lui  payer  le  logement  et  l'ustensile  en 
sa  qualité  de  commandant;  —  aux  représentations  des 
maire,  échevins  et  habitants  de  Granville,  sur  la  dite 
demande  ;  —  à  la  constatation  des  droits,  revenus  et 
émoluments  du  commandant;  —  à  l'envoi  de  l'arrêt  du 
conseil  commettant  l'intendant  pour  procéder  à  la  véri- 
fication des  droits  attachés  à  la  charge  du  commandant 
pour  le  Roi  ;  —  à  la  communication  da  mémoire  de 
M.  le  duc  de  Valentinois,  gouverneur,  concernant  le 
logement  et  les  émoluments  qui  peuvent  être  attachés 
à  la  place  de  commandant  ;— aux  devis  et  conditions  aux- 
quelles seront  obligés  de  se  conformer  ceux  qui  entre- 
prendront :  les  ouvrages  à  faire  à  Granville  pendant 
l'année  172-0  ;  l'entretien  pendant  trois  années,  à  partir 
du  1"  janvier  1726,  des  couvertures  et  ferrures  des 
logements  de  la  maison  du  Roi  et  des  bâtiments  qui  en 
dépendent,  des  magasins  qui  sont  dans  l'enceinte  delà 
ville,  des  ferrures  des  portes  de  la  couverture  du  corps 
de  garde  sur  la  jetée  et  des  corps  de  garde  et  magasin 
de  la  redoute  du  bout  du  roc  ;  —  aux  ouvrages  qui 
seront  ordonnés  par  le  Roi  pendant  les  années  1726, 
1727,  1728,  1729,  1730,  1731,  1732,  1733  et  1734,  les 
dits  devis  dressés  par  MM.  le  chevalier  de  Caligny, 
directeur  des  fortifications,  et  Lepetit,  ingénieur,  à  la 
suite  desquels  sont  les  procès-verbaux  d'adjudications 
des  dits  ouvrages  faites  par  M.  Richer  d'Aube,  inten- 
dant de  la  Généralité  ;  —  états  des  ouvrages  que  le  Roi  a 
ordonné  de  faire,  dont  la  dépense  fixée  pour  chaque 
année  est  indiquée  par  M.  le  maréchal  d'Asfeld;  — 
extraits  des  adjudications  des  ouvrages  ordonnés  par  le 
Roi,  faisant  connaître  les  différences  de  prix  des  dits 
ouvrages  entre  chacune  d'elles. 


C.  1697.  (Liasse.)—  1  pièce,  parchemin;  11  pièces,  papier. 

1613-t6es.— Fortifications.  — •  Château  de  Falaise. 
—  Procès-verbaux  :  de  visite  des  réparations  à  faire 
aux  couvertures  volantes  des  maisons,  édifices  et  é"-lise 
du  château ,  dressé  par  M.  de  Dernières ,  trésorier 
général  des  finances  à  Caen  ;  —  d'adjudication,  par  les 
trésoriers  généraux  des  finances,  des  réparations  à 
faire  aux  maisons  et  édifices  du  château,  demandées 
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par  M.  de  Dousmaretz,  lieutenant  de  M.  de  Boudeville, 
gouverneur  des  ville  et  château  de  Falaise  (1613)  ;  — 
de  vérification  des  réparations  à  faire  aux  maisons  ma- 
nables  du  dit  château,  dressé  par  M.  Josué  Gondouin, 
maître-voyer  et  visiteur  des  bâtiments  et  édifices  publics 
du  Bailliage  de  Caen  (1617);  —  requête  de  M.  le 
marquis  de  Beuvron  et  de  La  Motte-Harcourt,  capitaine 
des  100  hommes  d'ordonnance  du  Roi ,  gouverneur  des 
ville  et  château  de  Falaise ,  adressée  aux  présidents 
et  trésoriers  généraux  des  finances  du  bureau  de  Caen, 
par  laquelle  il  demande  d'ordonner  la  bannie  et  adju- 
dication des  réparations  à  faire  aux  maisons  habitables 
du  château ,  estimées  à  2,300  livres  par  le  maître- 
voyer  ;  —  certificat  du  sieur  Marguerite ,  sergent  royal 
de  la  vicomte,  constatant  les  publications,  faites  à  l'issue 
des  messes  paroissiales  de  Ste-Trinité  et  St-Gervais  de 
Falaise,  des  ouvrages  à  faire  au  château  du  dit  lieu  ;  — 
assignation  commise,  à  la  requête  de  M.  Pierre  de 
Harcourt,  marquis  de  Beuvron  et  de  la  Motte,  gou- 
verneur, à  MM.  Charles  du  Mesnil,  sieur  du  Mesley, 
procureur  du  Roi,  et  Nicolas  Bernier,  sieur  du  Moulin  , 
receveur  du  domaine,  pour  être  présents  à  la  réception 
des  modérations  et  rabais  qui  seront  faits  sur  le  montant 
des  prix  des  réparations  à  faire  au  château  ;  —  sentence 
de  M.  Collet,  conseiller  du  Roi ,  lieutenant  général  du 
vicomte  de  Falaise  ,  accordant  acte  au  sieur  Herpeney 
de  son  oËFre  de  rabais  de  100  livres  sur  le  montant  des 
réparations  à  faire  aux  maisons  du  château  ;  —  requête 
du  sieur  Herpeney,  adressée  aux  présidents  et  trésoriers 
généraux  des  finances,  demandant  que  l'adjudication 
des  dites  réparations  lui  soit  passée ,  vu  qu'il  ne  s'est 
présenté  personne  pour  diminuer  la  mise  à  prix  fixée 
par  lui;— requête  de  M.  le  vicomte  de  Groisy  ,  gou- 
verneur des  ville  et  château  de  Falaise ,  adressée  aux 
présidents  et  trésoriers  généraux  des  finances,  exposant 
qu'il  n'a  pu  assujettir  le  sieur  Marguerite ,  fermier  du 
domaine  de  la  vicomte  de  Falaise ,  à  faire  faire  les 
réparations  nécessaires  aux  couvertures  volantes  des 
maisons  et  édifices  du  dit  château,  c'est  pourquoi  il 
demande  d'ordonner  qu'il  y  sera  contraint  même  par 
corps;  — sentence  de  M.  Charles  Bonnefons,  conseiller 
du  Roi ,  lieutenant  général  du  vicomte  de  Falaise ,  ac- 
cordant acte  au  sieur  Guillaume  Planier  de  son  otfre  de 
200  livres  de  rabais  sur  le  montant  des  réparations  à 
faire  aux  maisons  du  château  ;  —  ordonnance  des  tré- 
soriers généraux  des  finances  de  la  Généralité  d'Alençon, 
prescrivant  l'enregistrement  des  lettres  patentes  du  31 
mars  1640,  obtenues  par  le  comte  de  Croisy,  marquis 
de  Thury ,  par  les  quelles  il  lui  est  accordé  300  livres , 
pendant  neuf  années,  pour  les  réparations  du  château  de 
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Falaise  ,  afin  que  noble  dame  Marie-Julie  de  Harcourt, 
fille  du  dit  feu  comte  de  Croisy,  soit  payée  de  la  somme 
de  4,300  livres  pour  les  dites  réparations  des  neuf 
années  (12  juin  1662). 

C.  1698.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier;  1  plan. 

1604-1754.  —  Fortifications.  —  Château  de  St-Lô. 
—  Lettre  de  M.  Pierre  de  Marceilles ,  écuyer ,  sieur  du 
Perrey,  lieutenant  de  Mgr  de  Matignon  en  la  ville  et 
château  de  St-Lô,  adressée  aux  présidents  et  trésoriers 
généraux,  certifiant  qu'il  n'y  a  aucun  meuble  ni  armes 
appartenant  au  Roi  dans  le  dit  château  ,  qui  «  est  une 
place  neufve  oîi  il  n'y  a  encor  esté  laict  magasin  ny  mis 
meuble  que  de  la  part  de  feu  M.  le  comte  de  Thorigny, 
que  Dieu  absolve  »  (  1604  )  ;  —  plan  ,  profil  et  élévation 
des  ouvrages  à  faire  en  1752,  à  la  citadelle  par  les 
acquéreurs  des  terrains  ayant  appartenu  à  M.  le  duc 
de  Valentinois ,  pour  pratiquer  une  rampe  de  commu- 
nication aux  bâtiments  de  l'artillerie  ,  en  conséquence 
de  la  permission,  qui  leur  a  été  accordée  de  faire  un 
passage  public  dans  la  dite  citadelle  pour  communiquer 
de  la  ville  au  faubourg  appelé  le  Neufbourg  (  1731  )  ;  — 
minute  de  lettre  de  M.  de  Fontette ,  intendant  de  la 
Généralité ,  adressée  à  M.  le  comte  d'Argenson ,  mi- 
nistre ,  au  sujet  des  réprésentations  qui  lui  ont  été 
faites  par  M.  de  La  Vacquerie,  avocat  du  Roi  au  bureau 
des  finances,  et  par  M.  de  Théville ,  archiprêtre  et 
vicaire  général  à  Coutances ,  contre  les  particuliers  qui 
ont  fait  l'acquisition  de  l'ancien  château  (  4  novembre 
1734). 

C.  1699.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

161 7-161  S.  —  Fortifications.  —  Château  de  Va- 
lognes.  —  Requête  de  M.  de  Bellefonds ,  capitaine  et 
gouverneur  de  la  ville  et  château  de  Valognes,  adressée 
aux  présidents  et  trésoriers  généraux  des  finances , 
demandant  la  vérification  et  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  du  Roi  (Louis  XIII),  lui  accordant  chaque 
année  la  somme  de  450  livres  pour  subvenir  à  la  dé- 
pense de  son  chauffage  et  de  celui  des  gens  de  guerre 
sous  ses  ordres  ;  —  copie  des  lettres  patentes  du  Roi 
accordant,  pour  indemnité  de  chauffage,  la  somme  de 
4.'>0  livres  par  an  à  M.  de  Bellefonds,  capitaine  et  gou- 
verneur des  ville  et  château  de  Valognes,  ex-lieutenant 
du  chevalier  de  Vendosme ,  frère  naturel  du  Roi  ;  — 
arrêt  du  Conseil  rendu  sur  la  requête  de  M.  de  Belle- 
fonds  ,  gouverneur  et  capitaine  de  la  ville  et  château , 


SÉRIK  C.  -  INTEN 
par  laquelle  il  demande  la  visite,  par  l'un  des  trésoriers 
généraux  de  France,  à  Caen,  des  réparations  qu'il  a 
faites  au  dit  château,  afin  d'obtenir  le  remboursement 
de  ses  avances  (31  mars  1618);  —  ordonnance  de  M.  du 
Bourget,  sieur  de  Cbaulieu,  trésorier  général  de  France 
au  bureau  des  finances  de  Caen,  prescrivant  au  premier 
huissier  ou  sergent  royal  de  la  vicomte  de  Valognes 
d'assigner  divers  maîtres-ouvriers  ,  afin  de  procéder  à 
l'estimation  des  réparations  faites  au  château  par  M.  de 
Bellefonds,  gouverneur;  —  certificat  du  sieur  de  La 
Rivière ,  sergent  royal  en  la  vicomte  de  Valognes  ,  con- 
statant qu'il  a  donné  assignation  aux  dits  maîtres- 
ouvriers  de  comparaître  au  château  de  la  dite  vicomte, 
le  14  septembre  1618,  à  10  heures  du  matin ,  pour  être 
interrogés  sur  l'estimation  des  travaux  faits  par  M.  de 
Bellefonds  ;  —  procès-verbal  de  visite  des  dites  répa- 
rations dressé  par  M.  du  Bourget,  en  présence  des 
experts  désignés  à  cet  effet  [13  septembre  1618). 

C.  1700.  (Liasse.)  —  4  pièces ,  papier. 

1604-1668.  —  Fortifications.  —  Château  de  Cher- 
bourg. —  Lettre  de  M.  Lametterye  aux  trésoriers  géné- 
raux des  finances,  leur  certifiant  qu'il  n'y  a  aucun 
meuble  appartenant  au  Roi  dans  le  château  de  Cher- 
bourg (21  février  1604);  —  certificat  du  sieur  Duval, 
sergent  royal  en  la  vicomte  de  Valognes,  résidant  à 
Cherbourg,  constatant  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  des 
trésoriers  généraux  des  finances,  il  s'est  transporté,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale  de  l'église  de  la  Très- 
Sainte-Trinité  de  Cherbourg,  où  il  a  fait  les  publications 
de  la  bannie  des  réparations  et  entretien  des  couver- 
tures volantes  du  château  du  dit  lieu  ,  à  faire  pendant 
l'espace  de  trois  années  (29  janvier  1645)  ;  —  procès- 
verbal  dressé  par  M.  Hellouin ,  sieur  du  Boscage, 
trésorier  des  finances,  des  réparations  à  faire  au  châ- 
teau (20  janvier  1652);  —  ordonnance  des  présidents 
et  trésoriers  généraux  des  finances ,  rendue  sur  la 
demande  de  M.  de  Fontenay  Le  Berceur,  commandant 
du  château,  assujettissant  le  sieur  Boutheillier,  adjudi- 
cataire des  réparations  du  château  et  donjon,  à  faire 
celles  nécessaires  tant  au  dit  donjon  que  sur  la  chapelle 
du  dit  château ,  menaçant  ruine ,  et  où  sont  les  maga- 
sins de  la  ville,  quitte  à  l'adjudicataire  à  se  pourvoir 
par  devers  S.  M.  pour  se  faire  solder  les  grosses  répa- 
rations qu'il  assure  n'être  pas  à  sa  charge  (5  septembre 
1668). 

C.  1701.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

-|60§-1649.  —  Fortifications.  —  Château  de  Vire. 
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—  Requête  de  M.  de  Guilleberf,  écuyer,  sieur  de 
Siqueville ,  gouverneur  du  château  de  Vire ,  adressée 
aux  trésoriers  généraux  des  finances,  exposant  qu'aa- 
cune  somme  n'ayant  été  depuis  longtemps  afifecti'c  aux 
réparations  et  entrelien  de  la  dite  place,  il  en  résulte 
que  les  murs  du  château  tombent  en  ruines  et  les  mai- 
sons manables  sont  inhabitables  ,  il  demande  en  consé- 
quence qu'une  somme  convenable  soit  allouée,  afin  de 
le  mettre  en  état  de  recevoir  les  gardes  que  RI.  de 
Matignon  lui  a  donné  l'ordre  d'y  placer  (janvier  1017); 

—  ordre  de  M.  le  baron  de  Siqueville,  gouverneur  du 
château ,  donné  à  M.  Lasnon ,  contrôleur  des  répara- 
tions du  dit  château ,  de  fournir  25  hommes  «  g.irnis 
de  coubles,  hottes  et  picois  >  pour  le  mettre  prompte- 
raenl  en  état  de  défense  (  19  décembre  1618)  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État  supprimant  la  charge  de  gouvern.'nr 
du  château,  et  ordonnant  qu'il  sera  démoli  par  le  sieur 
de  Soubzmermont ,  fermier  des  aides  de  l'Election  de 
Vire,  à  ses  frais  et  dépens,  et  lui  accordant  la  phice 
du  dit  château  et  les  matériaux  provenant  de  la  démo- 
lition ,  à  charge  par  lui  de  payer  annuellement  au  Roi 
la  somme  de  300  livres  et  d'augmenter  le  revenu  du 
domaine  cy-devant  adjugé  pour  300  livres  jusqu'à 
1,000  livres  par  an,  durant  neuf  années  (6  mars  1630); 

—  autre  arrêt  accordant  plein  pouvoir  à  l'administra- 
teur ,  chargé  de  surveiller  la  démolition  du  dit  château , 
de  hâter  l'exécution  du  précédent  arrêt  et  de  faire  faire 
défenses  au  sieur  de  Siqueville  et  autres  d'empêcher 
la  dite  démolition  ;  —  copie  du  brevet  par  lequel  le 
lloi,  révoquant  tous  dons  précédemment  faits  et  voulant 
récompenser  le  sieur  de  Siqueville,  gouverneur  des 
ville ,  château  et  vicomte  de  Vire ,  des  frais  qu'il  a  faits 
pour  la  conservation  du  château  pendant  les  guerres, 
lui  a  fait  don  de  l'emplacement  du  dit  château  et  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition  (6  mai  1630)  ;  — 
ordonnance  des  présidents  et  trésoriers  généraux  des 
finances  ,  accordant  un  sursis  de  quinze  jours  au  sieui- 
de  Siqueville  pour  la  représentation  des  titres,  en  vertu 
desquels  il  est  en  possession  de  l'emplacement  du 
château  de  Vire  ,  lequel  se  plaint  des  excès  et  violences 
dont  il  est  victime  pour  la  construction  d'un  bâtiment 
sur  le  terrain  qui  lui  a  été  donné  (27  juillet  1659);  — 
requête  du  dit  de  Siqueville  ,  demandant  au  bureau 
des  finances  l'enregistrement  des  lettres  de  don  que  le 
Roi  a  bien  voulu  lui  accorder,  et  d'ordonner,  confor- 
mément à  sa  précédente  demande  ,  que  défenses  seront 
faites  de  l'empêcher  et  de  le  troubler  dans  l'exécution 
de  ses  travaux,  sous  peine  d'amende  et  de  dommages- 
intérêts  (10  novembre  1649). 
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C.  1702.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

'17'Ï3-177§.  —  Fortifications.  —  Corps  de  garde  et 
redoutes.  —  Objet  général.  —  Correspondance  entre 
MM.  LePeletier,  contrôleur  général;  Guynet,  inten- 
dant de  la  Généralité  ;  Gênas,  Lavalley  de  La  Hogue, 
de  Mombrière,  Sivard  de  Beaulieu  et  Virandeville,  sub- 
délégués, relative  :  à  la  visite  des  forts  et  retrancbe- 
ments  de  la  côte  de  La  Hougue  jusques  à  Oadonville  ; 
—  à  l'envoi  du  mémoire  en  réponse  aux  projets  de 
M,  Delangrune  pour  les  fortifications  de  la  Basse- 
Normandie  (1713);  —  à  la  remise  faite  de  l'état  esti- 
matif des  réparations  nécessaires  aux  douze  corps  de 
garde  de  la  côte ,  depuis  Genêt  jusqu'à  Créance ,  dont 
la  dépense  totale  se  monte  à  la  somme  de  858  livres 
6  sols  2  deniers  (1735)  ;  —  à  l'avis  qu'il  sera  transmis 
autant  que  possible  à  M.  le  marquis  Dopezai ,  inspecteur 
général  des  côtes,  tous  les  renseignements  dont  il  aura 
besoin  lors  de  son  inspection  dans  l'Élection  de  Cou- 
tances  (1777);  —  à  l'envoi  de  la  copie  des  procès- 
verbaux  du  nombre  et  de  la  situation  des  corps  de 
garde  de  l'Élection  de  Valognes ,  qui  ont  été  dressés , 
lors  de  la  remise  qui  en  a  été  faite  de  quelques-uns  aux 
fermiers  généraux  en  17G3  (1777);  —  à  l'avis  qu'il  a 
été  impossible  de  retrouver  le  procès-verbal  des  corps 
de  garde  établis  le  long  des  côtes  de  l'Élection  de 
Bayeux ,  vu  que  le  sieur  Cerres,  qui  était  saisi  des 
minutes  de  la  subdélégalion ,  est  mort  vers  l'année 
1769,  en  laissant  ses  affaires  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre (1777);  —  à  l'envoi  des  copies  collationnées  de 
tous  les  différents  procès-verbaux  concernant  les  corps 
de  garde  et  la  remise  des  effets  de  chaque  capitainerie 
de  la  côte  de  l'Élection  de  Carentan  ;  —  à  la  remise  du 
mémoire  de  dépenses  des  réparations  faites  aux  corps 
de  garde  de  la  batterie  de  Gatteville,  Élection  de 
Valognes ,  afin  d'en  ordonner  le  paiement 

C.  1703.  (Liasse.)  —  19  pièces,  4  caliiers,  72  feuillets,  papier. 

171 V-IVCS.  —  Fortifications.  —  Corps  de  garde  et 
redoutes.  —  Objet  général.  —  Devis  et  conditions  aux- 
quelles seront  obligés  ceux  qui  entreprendront  l'entre- 
tien pendant  trois  années  des  couvertures  et  ferrures 
des  corps  de  garde,  magasins  à  poudre,  hangars, 
casernes,  cantines,  ponts  et  portes,  tours,  et  généra- 
lement de  tous  les  bâtiments  du  Iloi ,  depuis  Granville 
non  compris,  passant  par  Omonville,  Cherbourg,  la 
côte  de  La  Hougue,  jusques  et  y  compris  la  tour  de 
Port-en-Bessin  (1717);  —  état  des  90  corps  de  garde 
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existant  le  long  des  côtes  de  la  Basse-Normandie , 
parmi  lesquels  16  sont  entretenus  par  le  Roi  et  74  sont 
à  la  charge  dès  paroisses  qui  y  montent  la  garde ,  avec 
l'estimation  de  la  dépense  à  faire  pour  les  mettre  en 
bon  état ,  commençant  par  le  Homme ,  proche  de 
Dives  ,  et  finissant  à  Pontorson ,  le  dit  état,  montant  à 
la  somme  de  27,643  livres,  est  certifié  par  M.  de  Cali- 
gny  (21  avril  1744);  — extrait  des  adjudications  des 
ouvrages  ordonnés  par  le  Roi ,  à  Carteret  et  Portbail , 
pendant  l'année  1745;  —  procès-verbal  de  remise  du 
fort  et  corps  de  garde  du  Bec-d'Agon,  faite  à  M.  Choron, 
directeur  des  fermes  du  Roi,  représenté  par  le  sieur 
de  La  Barthe,  capitaine  des  dites  fermes,  à  Rénéville 
(14  juin  1763)  ;  —  procès-verbal  dressé  par  M.  Gallien 
des  Naudières,  faisant  fonctions  de  subdélégué  à  Gran- 
ville, en  l'absence  de  M.  Tanqueray  de  La  Mombrière, 
écuyer,  de  la  visite  faite  en  présence  de  M.  Parment, 
capitaine  général  des  fermes  du  Roi,  du  corps  de  garde 
établi  daHS  la  commune  de  Sait-Marlin-le-Vieux  (13  juin 
1763)  ;  —  procès-verbal  dressé  par  M.  d'Hermerel, 
écuyer,  et  son  greffier  ordinaire,  le  sieur  Caillemer,  de 
la  visite  des  corps  de  garde  de  l'Élection  de  Carentan, en 
présence  du  sieur  Bonval,  écuyer,  aide-major  de  la 
capitainerie  du  Gotentin  ,  et  du  sieur  Le  Vaillant,  capi- 
taine-général des  fermes-unies  au  département  de  La 
Hogue  (7  août  1763)  ; — état  des  corps  de  garde  et  batte- 
ries établis  sous  la  capitainerie  d'Ouistreham,  les  quels 
ont  été  remis  à  MM.  les  fermiers  généraux,  suivant  les 
ordres  adressés  par  MM.  de  Fontette,  intendant  de  la 
Généralité,  ainsi  que  des  efl'ets  déposés  à  la  garde  des 
syndics  de  chaque  paroisse,  le  dit  état  dressé  par 
M.  Vardon,  commissaire  des  guerres  au  département 
de  Caen  (21  août  1763)  ;  —  état  des  corps  de  garde  et 
batteries  étabfis  sous  la  capitainerie  de  Bernières 
(24  août  1763)  ;  —  état  des  corps  de  garde  et  batteries 
établis  sous  la  capitainerie  de  Caen,  dressé  par  M.  Var- 
don, commissaire  des  guerres  à  Caen  (28  août  1763)  ; 
—  procès-verbal  dressé  par  M.  !\Ieslé,  subdélégué  à 
Avranches,  et  M.  René  Bacilly,  lieutenant  du  guet  de  la 
capitainerie  d'Avranches,  des  corps  de  garde  de  la  dite 
élection  (22  septembre  1763); —  états  généraux  des 
forts,  redoutes  et  corps  de  garde  des  capitaineries, 
garde-côtes  de  Bartleur,  Cherbourg,  La  Hague,  La 
Hogue  et  Portbail,  élection  de  Valognes,  indiquant  les 
réparations  à  y  faire  et  le  bon  ou  mauvais  état  des  usten- 
siles (1763). 

C.  1704.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

lyâS-i»»».  —  Fortifications.  —  Corps  de  garde  et 
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redoutes.  —  Élection  de  Bayeux.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  maréchal  de  Ségiir,  ministre  de  la  guerre  ; 
Feydeau  de  Brou,  intendant  de  la  Généralité;  Gênas  et 
Robillard,  subdélégués,  relative  :  à  l'envoi,  pour 
renseignements ,  de  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Pierre  Cauchard,  maréchal,  afin  d'obtenir  un  dé- 
dommagement équivalent  à  lu  perte  qu'il  a  éprouvée  par 
l'établissement,  fait  en  1778,  de  deux  batteries  de  canons 
à  Port-en-Bessin  (i"juin  1783);  — à  l'avis  que  le  dit 
Cauchard,  qui  est  fort  pauvre,  ne  cesse  de  réclamer 
l'indemnité  de  son  terrain  et  de  ses  ouvrages  et  fourni- 
tures (30  juillet  1784);  —  à  renvois  pour  renseigne- 
ments, du  mémoire  présenté  par  le  sieur  Cauchard, 
au  sujet  d'une  batterie  construite  sur  son  terrain  à  Port- 
en-Bessin  et  à  l'indemnité  dont  il  pourrait  être  rede- 
vable (29  septembre  1784)  ;  —  au  renvoi  du  dit  mémoire 
avec  cette  observation  qu'il  est  dû  243  livres  au  dit  Cau- 
chard (7  décembre  1786)  ;  — à  l'avis  qu'il  est  mandé  à 
M,  de  Serilly,  trésorier  général  du  département  de  la 
guerre,  de  faire  passer  celte  somme  à  la  disposition  de 
l'intendant,  qui  en  fera  la  remise  à  qui  de  droit  (5  jan- 
vier 1787)  ;  à  la  nonvelle  réclamation  du  subdélégué  de 
Bayeux  pour  le  même  objet  (12  mai  1787)  ;  — à  l'envoi 
du  mandat  de  243  livres  à  M.  Gênas  qui  devra  les  ré- 
partir entre  le  sieur  Cauchard  et  ses  cohéritiers. 


C.  1705.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1999-19S4. —  Fortifications.  —  Corps  de  garde  et 
redoutes.  —  Élection  de  Caen.  —  Correspondance  entre 
MM.  le  prince  de  Montbarey,  ministre;  Esmangart, 
intendant  de  la  Généralité  ;  de  Caux,  directeur  des  for- 
tifications ;  D'Heu,  commissaire  des  guerres;  relative  : 
à  l'envoi  du  devis  dressé  par  M.  de  Caux,  pour  servir 
à  établir  la  marche  des  ouvrages  de  fortifications , 
ordonnés  à  l'embouchure  de  la  rivière  d'Orne,  avec 
invitation  de  procéder  à  l'adjudication  des  dits  ouvrages 
dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  31  décembre 
1776(31  octobre  1779);  —  aux  représentation  faites  par 
M.  de  Caux,  à  qui  il  paraît  juste  que  le  sieur  Besson, 
ayant  commencé  les  dits  ouvrages,  devînt  l'entrepreneur 
de  l'achèvement  de  son  œuvre  et  qu'on  donnât  ordre  à 
M.  d'Heu  de  lui  passer  le  marché,  aux  clauses  et 
conditions  portées  au  devis,  vu  qu'il  a  bien  rempli 
ses  engagements  (20  novembre  1779);  —  à  la  récep- 
tion des  bordereaux  des  prix  moyennant  lesquels  on 
peut  adjuger  les  ouvrages  nécessaires  pour  la  con- 
struction des  redoutes  de  GoUeville,  Merville  et  Ouis- 
treham  (26  novembre  1779);  —  aux  observations 
faites  sur  la  manière  de   passer  le  marché  pour  la 


construction  des  redoutes  do  l'embouchure  de 
l'Orne  (31  janvier  1780);—  à  l'avis  donné  à  M.  de 
Caux  de  l'autorisation  accordée  par  M.  le  prince  de 
Montbarey  de  passer  le  marché  des  dites  constructions 
dans  la  forme  proposée  (3  mars  1780)  ;  —  à  l'appro- 
bation donnée  au  dit  marché  (5  avril  1780);  —  à 
l'envoi  de  cinq  expéditions  du  marché  passé  au  sieur 
Besson  pour  la  construction  des  dites  redoutes  (  10  mai 
1780)  ;  —  à  l'état  de  la  dépense  que  la  Ferme-Générale 
doit  supporter  pour  les  réparations  locatives  à  faire  aux 
corps  de  garde  de  Lion  ,  Luc  ,  Langrune ,  Ver  et  Vier- 
ville,  qu'elle  a  occupés  depuis  1763  jusqu'à  ce  jour, 
à  charge  de  les  rendre  en  bon  état  (  10  mai  1780)  ;  — 
à  l'expédition  d'une  ordonnance  de  1,200  livres,  afin 
d'autoriser  M.  de  Serilly ,  trésorier  général  du  dépar- 
tement de  la  guerre ,  à  délivrer  l'entier  et  parfait 
paiement  des  ouvrages  de  fortifications  qui  ont  été  faits 
en  1779,  sur  la  côte  de  Caen,  pour  construire  trois 
redoutes  à  l'embouchure  de  la  rivière  d'Orne  (30  no- 
vembre 1780). 

C.  1700.  (Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 


1716-1984. —  Fortifications.  — Corps  de  garde  et 
redoutes.  —  Élection  de  Valognes.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  prince  de  Montbarey ,  ministre  ;  Es- 
mangart, intendant  de  la  Généralité;  Lefebvre,  in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  relative  :  à  la 
nécessité  d'établir  un  corps  de  garde  à  St-Waast ,  entre 
les  forts  de  La  Hougue  et  de  l'ile  Tatihou  (1716)  ;  — 
à  l'avis  que  S.  M.  a  autorisé  l'exécution  des  ou- 
vrages nécessaires  aux  corps  de  garde  des  quatre  forts 
des  environs  de  Cherbourg,  et  demandé  que,  lorsqu'ils 
seront  faits  et  livrés,  on  lui  adresse  le  toisé  définitif, 
afin  d'en  acquitter  le  montant  (3  octobre  1777)  ;  —  à  la 
demande  faite  par  M.  de  Caux  de  donner  des  ordres 
pour  qu'il  soit  fourni  au  régiment  de  Dillon ,  en  gar- 
nison à  Cherbourg,  25  chevaux  de  somme  par  jour, 
avec  leurs  bâts  et  hottes ,  et  que  l'on  commande  ces 
chevaux  dans  les  paroisses  de  Tourlaville ,  Octeville , 
Nonainville,  Équeurdreville ,  Hainneville  et  Querque- 
ville,  «  en  échange,  le  dit  régiment  donnera  des  soldats 
«  pour  la  charge  et  la  décharge,  ainsi  que  pour  niveler 
«  la  place ,  la  graveler  et  la  battre  ;  d'après  ce  travail , 
«  ils  auront  au  moins  une  place  pour  s'assembler  et 
i  monter  la  garde  à  pied  sec  ,  ce  qui  fera  le  bonheur 
a  du  régiment,  puisqu'on  lui  procurera  les  moyens 
«  d'exercer  la  troupe  et  notamment  les  recrues  »  (20 
octobre  1777);  —  à  l'envoi  de  l'état  de  la  dépense  des 
fournitures  nécessaires  dans  les  corps  de  garde  des 
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batteries  de  la  côte ,  approuvé  par  le  prince  de  Mont- 
barey,  et  à  la  demande  faite  par  M.  de  Gaux  à  l'in- 
tendant de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soil  pourvu  au 
paierûent  des  avances  faites  par  le  sieur  Rouxel , 
entrepreneur  des  fortifications  (  12  novembre  1777  )  ;  — 
à  l'avis  que  les  ouvrages  proposés  pour  l'établissement 
des  corps  de  garde  des  forts  du  Hommet ,  du  Galet ,  de 
l'Onglet  et  de  Tourlaville  sont  terminés ,  et  à  l'envoi 
du  toisé  définitif  pour  en  faire  acquitter  le  montant, 
qui  est  de  408  livres  4  sols  5  deniers,  au  profit  de 
M.  Rouxel,  chargé  de  cette  entreprise  (l"  décembre 
1777  )  ;  —  à  l'autorisation  donnée  par  le  Ministre  de  faire 
acquitter,  par  le  trésorier  principal  de  l'extraordinaire 
des  guerres ,  la  dépense  des  ouvrages  exécutés  pour 
rétablissement  des  corps  de  garde  destinés  à  veiller 
sur  les  batteries  placées  dans  les  quatre  forts  des  en- 
virons de  Cherbourg,  dont  le  montant  sera  remis  au 
sieur  Rouxel,  entrepreneur,  sur  sa  simple  quittance 
(9j;invier  1778); — mémoire  des  fournitures  à  faire 
par  l'extraordinaire  des  guerres,  dans  les  corps  de 
garde  des  batteries  de  la  côte  de  GherÉourg ,  dressé  en 
conséquence  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Germain,  qui  ordonne  l'armement  de  ces  batteries;  — 
procès-verbal  d'adjudication  des  réparations  des  corps 
de  garde  de  la  côte,  dont  le  sieur  Bessoa  est  déclaré 
adjudicataire  moyennant  la  somme  de  546  livres,  à 
charge  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  (  21  sep- 
tembre 1784). 


C.  1707.  (Liasse.  )  — 24  pièces,  papier. 


1709-1758.  —  Fortifications.  — Côtes  de  Cherbourg. 
—  États  des  ouvrages  que  le  Roi  ordonne  de  faire 
aux  batteries,  forts  et  redoutes  de  la  côte  de  Cher- 
bourg, indiquant  les  sommes  accordées,  chaque  année, 
[lour  ces  divers  travaux,  savoir  :  en  1709,  2,936  livres; 
en  1710,  2,367  fivres;  en  1711,  2,001  livres;  en  1712  et 
'i713  la  même  somme  de  2,001  livres;  en  1714,  421 
livres;  en  1713,  1,040  livres;  en  1716,  1,163  livres  ; 
i;n  1717,  2,660  fivres;  en  1722,  7,077  livres;  en  1732, 
GIO  livres;  en  1743,  27,489  livres;  en  1748,  41,340 
livres;  en  1749,  66,140  livres;  en  1730,  1731 ,  1732, 
1733  et  1734,  600  livres  chaque  année  ;  en  1733,  543 
livres;  en  1737,  61,300  livres;  en  1738,  13,632  livres; 
ces  états  sont  signés  suivant  leur  diite  par  MM.  Lepe- 
lelier,  de  St-Contest,  L.  A.  de  Bourbon,  le  maréchal 
d'Estrées,  le  maréchal  d'Asfeld,  de  Maurepas,  RoueUe, 
Macliault  et  de  Moras. 


CALVADOS. 

C.  1708.  (Liasse.)  —29  pièces,  papier. 

1 Y 1  -a-1  TTC— Fortifications.— Côtes  de  Cherbourg 
—  Devis  et  adjudications  des  travaux  exécutés  sur  la  côte 
de  Cherbourg  dressés  par  MM.  Delangrune  ,  le  cheva- 
lier de  Caligny,  Gourdon  de  L'Églisière,  Ricard  et  Gallon, 
directeurs  des  fortifications  des  places  de  Normandie;  à  la 
suite  des  dits  devis  sont  les  procès-verbaux  d'adjudica- 
tions faites  par  les  intendants,  savoir:  pour  l'année  1714 
à  Antoine  Marié  ;  pour  les  années  1713,  1717,  1719, 
et  1720  au  profit  du  même  entrepreneur;  pour  1732, 
1733  au  sieur  François  Gallye;  pour  1738  à  1740, 1744, 
1743,  1746,  1747,  1748,  1749,  1733,  1734  et  1735  au 
sieur  Pierre  Simon  ;  pour  1736,  1761,  1764,  1763,  1766 
aux  sieurs  Rouxel  et  Asselin,  ayant  pour  caution  le 
hieur  Samson,  et  pour  les  années  1767  à  1776,  le  nommé 
llouxel,  ayant  pour  caution  le  sieur  Asselin,  fut  à  son 
tour  chargé  de  l'exécution  des  travaux  aux  mêmes 
charges  et  conditions  ;  —  état  constatant  la  balance 
des  prix  anciens,  c'est-à-dire  de  1767  à  1771,  et  nou- 
veaux, c'est-à-dire  de  1772  à  1776  des  adjudications , 
répartis  dans  les  diverses  catégories,  telles  que  la  toise 
cube  de  terre  ou  rocaille  à  déblayer,  la  toise  cube  de 
maçonnerie,  en  mortier  de  chaux  et  sable,  la  toise 
carrée  de  pierres  de  taille  soit  pour  rejointements  soit 
pour  gazonnage ,  etc. 

C.  1709.  (Liasse. )  — 3  pièces,  papier. 

ivei.  —  Fortifications.  —  Côtes  de  Cherbourg.  — 
Corrspondance  entre  MM.  d'Ormesson,  ministre,  et  de 
Fontette,  intendant  de  la  Généralité,  relative  à  l'envoi, 
pour  renseignements,  d'un  mémoire  présenté  à  M.  le 
Contrôleur  général  par  les  sieurs  Rouxel  et  Asselin, 
entrepreneurs  des  ouvrages  faits  en  1V36,  1757,  1738 
et  1739  sur  la  côte  de  Cherbourg  ;  —  au  renvoi  du  dit 
mémoire  par  l'intendant  qui  déclare  «  que  l'on  peut 
a  regarder  comme  constant  qu'il  est  dû  à  ces  entre- 
«  preneurs  48,771  livres  17  sols,  ainsi  qu'ils  l'exposent, 
<i  mais  que  la  question  est  de  savoir  sur  quels  fonds 
ï  leur  remboursement  doit  être  assigné,  cette  aû'aire 
a  pouvait  regarder  le  département  de  la  marine  seul , 
il  pour  ce  qui  concerne  les  ouvrages  faits  jusques  et 
0  y  compris  1738,  et  le  département  de  la  guerre  pour 
«  l'année  1739,  parce  que  la  garde-côte  elles  batteries, 
a  qui  y  sont  établies,  ont  été  réunies  à  pe  département 
a  par  ordonnance  du  24  février  de  la  même  année, 
«  mais  qu'il   doit  avoir  été  fait  un  arrangement  entre 


V  M.  Berryer  et  M.  de  Silhouette  pour  réunir  aux 
<i  déparlements  de  la  finance  tous  les  ports  qui  ne 
«  sont  que  pour  le  commerce  et  tous  les  ouvrages 
«  qui  ont  pour  objet  leur  perfection  ou  leur  sûreté, 
n  que  le  point  de  difficulté  est  de  savoir  à  quelles 
«  conditions  cette  réunion  s'est  faite ,  c'est-à-dire  si 
«  le  déparlement  de  la  finance  a  pris  sur  son  compte 
«  toutes  les  dettes,  dont  la  marine  se  trouvait  chargée 
«  pour  ces  sortes  d'ouvrages  ou  s'il  a  été  convenu  que 
«  la  marine  les  paierait  de  ses  propres  fonds,  ne  sa- 
«  chant  pas  ce  qui  s'est  fait  à  ce  sujet  entre  les  deux 
•  ministres,  il  est  Irès-difïicile  pour  ne  pas  dire  im- 
n  possible  de  juger  du  mérite  de  la  demande  des 
a  entrepreneurs  relativement  au  parti  qu'ils  ont  pris 
«  de  s'adresser  à  M.   le  Contrôleur-général,  i 

C.  1710.  (Liasse.)  —  3 pièces,  papier. 

fi77G.  —  Fortifications.  —  Fort  du  Bec-d'Agon.  — 
Élection  de  Coutances.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
comte  de  Saint-Germain,  le  prince  de  Montbarey, 
ministres;  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité,  et 
de  Mombrière  ,  subdélégué  ,  relative  :  à  l'avis  donné 
qu'un  fort,  situé  sur  un  terrain  qui  avance  dans  la 
mer,  vulgairement  appelé  le  Bec-d'Agon,  a  été  miné 
par  les  marées  ,  qu'une  partie  vient  de  crouler,  que  les 
ingénieurs  en  ont  donné  un  état  pendant  la  guerre,  et 
que  ce  fort  était  garni  de  canons  (10  septembre)  ;  — 
au  compte-rendu  du  dit  avis,  afin  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  les  réparations  au  dit  fort,  si  le  bien 
du  service  demande  qu'il  soit  conservé  (17 septembre); 
—  à  l'avis  donné  que  M.  de  Gaux ,  directeur  des  for- 
tifications, ayant  rendu  le  même  compte,  il  a  été 
autorisé  de  faire  transporter  les  matériaux  de  démoli- 
tion en  lieu  de  sûreté  pour  être  remis  en  œuvre , 
lorsqu'il  sera  question  de  rétablir  ce  fort  (24  septembre). 

C.  1711.  (Liasse.) —  64  pièces,  papier;  1  plan. 


ITSC-Î  9S9.  —  Fortifications.  —  Fort  de  la  Roche- 
Gautier.  —  Élection  de  Coutances.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  prince  de  Montbarey,  le  maréchal  de 
Ségur,  le  comte  de  Brienne,  ministres;  de  Caux, 
maréchal  de  camp,  directeur  des  fortifications;  Esman- 
gart, Feydeau  de  Brou  ,  Cordier  de  Launay,  intendants 
de  la  Généralité;  Préfort,  commandant  à  Granville  ; 
Housset  de  Catteville,  trésorier  principal  de  la  guerre; 
de  Mombrière  et  Couraye-du-Parc,  subdélégués, 
relative  :  aux  renseignements  à  prendre  sur  la  récla- 
mation faite  par  le  sieur  Deschamps,  négociant  à 
Granville  ,  d'une  indemnité  pour  la  portion  de  terrain 
Caltados.  —  Séeie  c.  —  Tome  II. 
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dont  il  est  privé,  par  suite  de  l'établissement,  à  la 
Roche-Gautier,  d'un  corps  de  garde  et  d'une  batterie 
sur  un  terrain  lui  appartenant  (21  mars  1780);  — 
l'envoi  du  procès-verbal  des  experts,  duquel  il  résulte 
que  le  dit  terrain,  de  la  contenance  de  deux  vergées, 
est  estimé  à  la  somme  de  500  livres  (21  juin  1780);  — 
à  l'avis  donné  que ,  sur  les  informations  prises  au  sujet 
du  terrain  sur  lequel  on  a  établi  le  fort  de  la  Roche- 
Gautier,  il  est  juste  d'accorder  aux  propriétaires  une 
indemnité  de  300  livres  par  vergée  et  les  intérêts  depuis 
trois  ans  (12  octobre  1781)  ;  —  aux  remontrances  faites 
par  le  maréchal  de  Ségur,  portant  que,  le  24  mars  1780, 
il  a  adressé  à  M.  Esmangart,  intendant,  un  état  des 
propriétaires  des  terrains .  sur  lesquels  ont  été  établis 
les  corps  de  garde  et  batteries  pour  le  service  des  côtes 
de  la  Basse-Normandie  ,  parmi  lesquels  se  trouvent  les 
batteries  de  la  Roche-Gautier;  qu'il  l'avait  chargé  de 
faire  fixer  le  montant  du  dédommagement  auquel  ces 
particuliers  pouvaient  prétendre ,  et  comme  il  n'a  point 
reçu  de  réponse  à  ce  sujet,  il  mande  à  M.  de  Caux, 
directeur  des  fortifications,  de  donner  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  établir  cette  indemnité  (  22 
septembre  1786)  ;  —  à  l'avis  donné  par  M.  de  Caux  que 
s'il  a  ditféré  de  répondre  à  la  lettre  du  7  octobre ,  con- 
cernant les  dites  indemnités,  c'est  qu'il  a  fallu  du  temps 
pour  procéder  d'office  à  l'arpentage  du  terrain ,  en 
former  une  carte  dont  il  fait  l'envoi,  et  que,  pour  se 
conformer  aux  ordres  du  Ministre,  il  n'y  a  plus  qu'à 
donner  des  ordres  au  subdélégué,  pour  qu'il  nomme 
des  experts  et  engage  les  particuliers  à  en  nommer  de 
leur  côté,  afin  d'apprécier  la  valeur  des  dits  terrains 
(2  décembre  1786);  — aux  représentations  de  M.  de 
Préfort,  exposant  qu'il  est  poursuivi  sans  cesse  par  les 
gens  auxquels  il  a  été  pris  du  terrain  pour  le  fort ,  afin 
d'obtenir  leurs  indemnités  (14  août  1787)  ;  — aux  nou- 
veaux ordres  donnés  de  faire  procéder  à  l'expertise  des 
terrains  pris  en  1779  pour  la  construction  et  la  com- 
munication du  fort  (23  août  1787)  ;  —  à  la  répartition 
de  la  somme  de  1,709  livres  13  sols  10  deniers  allouée 
aux  particuliers  sur  le  terrain  desquels  est  établi  le 
dit  fort  (29  mai  1788); — à  l'avis  envoyé  à  l'intendant  par 
M.  Housset  de  Catteville,  qu'il  a  acquitté  dix  de  ses 
ordonnances  pour  indemnités  des  terrains  pris  pour 
le  fort  de  la  Roche-Gautier  (28  décembre  1789). 


C.  1712.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

138î-îîS§.  — Fortifications. — Fort  d'Artois  et 
Royal  à  Cbei'bourg.  —  Élection  de  Valognes.  — Corres- 
pondance entre  MM.  le  comte  de  Brienne,  le  maréchal 
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de  Ségiir,  le  comte  de  Brienne ,  ministres  ;  de  Bizy, 
lieutenant-colonel,  sous-brigadier  au  corps  royal  du 
génie,  chargé  des  travaux  des  fortifications  de  Cher- 
bourg; Cordier  de  Launay,  intendant  de  la  Généralité 
de  Caen  ;  Choron,  directeur-général  des  fermes  à  Gaen  ; 
de  Caux,  directeur-général  des  fortifications ,  à  Cher- 
bourg ;  Régnier,  constructeur,  à  Graiiville;  Boulaber, 
entrepreneur  des  travaux,  et  de  Garantot,  subdélégué  , 
relative  :  à  la  demande  faite  à  l'intendant  par  M,  de 
Caux,  d'envoyer  le  plus  promptemenl  possible  des  ou- 
vriers tailleurs  de  pierre,  pour  les  travaux  à  exécuter 
au  fort  Royal  de  l'Ile  Pelée,  au  fort  d'Artois,  sur  le 
rocher  du  Horamet  et  au  fort  de  Querqueville  ;  il  joint  à 
sa  lettre  l'état  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  ces 
constructions  pendant  la  campagne  de  nS6  ,  en  priant 
l'intendant  de  donner  des  ordres  à  ses  subdélégués 
pour  avertir  ces  hommes  d'être  rendus  à  Cherbourg  , 
du  1°'  au  15  février  (20  janvier);  — au  prix  fixé  pour  la 
toise  carrée  de  maçonnerie  ,  «  d'une  brique  boulisse 
d'épaisseur  au-dessus  et  au  dessous  à  proportion  ,  qui 
doit  être  porté  de  47  livres  à  31  livres  10  sols  pour 
l'île  Pelée,  et  de  29  livres  3  sols  à  34  livres  au  fort 
d'Artois  »;  le  ministre  prie  l'intendant  de  spécifier  ces 
nouveaux  prix  par  forme  d'addition  à  la  suite  du  marché 
des  grands  travaux  de  Cherbourg  (9  mars);—  à  l'indem- 
nité demandée  par  le  sieur  Le  Canu,  chargé  du  transport 
des  matériaux,  pour  la  perte  d'une  jument ,  atteinte  de 
morve;  —  à  la  réclamation  de  M.  Régnier,  demandant 
à  être  exempté  des  droits  sur  les  fers,  charbons  et  au- 
tres matériaux  qu'il  emploie  aux  constructions  des 
forts  (24  août)  ;  —  à  la  discussion  existant  entre  les 
sieurs  Boulaber,  entrepreneur,  et  le  sieur  Régnier, 
constructeur,  au  sujet  de  1,476  livres  9  sols  3  deniers, 
que  ce  dernier  prétend  lui  être  dues  par  le  dit  Boulaber 
pour  1  la  construction  de  2  gabares,  devant  servir  au 
transport  des  matériaux  »  lesquelles  avaient  été 
jugées  mal  faites  et  non  recevables  (22  avril  1788). 

C.  1713.  (Liasse.)  —  42  piècps,  papier. 

l 'S'fiS-l  789.  —  Fortifications.  —  Fort  d'Artois  et 
fort  Royal,  à  Cberboii";.  — Élection  de  Valognes.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  Brienne,  de  Puy-Ségur, 
La  Tour-du-Pin  ,  ministres;  de  Caux,  maréchal  de 
camp,  directeur  des  fortifications  ;  Cordier  de  Launay, 
intendant  de  la  Généralité,  et  de  Garantot,  subdélégué, 
relative  :  à  l'ordonnancement  du  toisé  de  la  construction 
et  établissement  de  dix  plates-formes  en  charpente 
employées  au  service  du  fort  d'Artois  et  du  fort  Royal 
(18  juillet  1788)  ;—  à.  l'envoi  du  toisé  des  travaux  faits 
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en  1787,  d'après  les  ordres  du  maréchal  de  Ségur, 
ministre  de  la  guerre,  pour  amener  les  eaux  de  plu- 
sieurs sources  au  fort  d'Artois  (l"  novembre  1788)  ; — 
au  paiement  de  la  dépense  faite  pour  remplir  la  citerne 
du  fort  Royal,  d'après  les  ordres  de  M.  le  duc  de  Beu- 
vron  (17  novembre  1788)  ;—  à  l'envoi  de  la  requête  par 
laquelle  le  sieur  Bachelet  ,  capitaine  de  barque,  expose 
qu'il  a  perdu,  en  1787,  deux  bAtiments  qui  servaient  à 
transporter  de  la  pierre  à  chaux  du  port  de  Cherbourg 
à  celui  de  Querqueville  ;  M.  de  Caux  fait  observer  que  la 
distance,  n'étant  que  d'une  lieue,  il  y  a  a  eu  plus  de  ma- 
«  ladressedans  lalconduite  de  ce  patron  que  de  grosse 
a  mer  pour  perdre  deux  bateaux  successivement  »; 
quant  au  3"  bâtiment  qu'il  a  «  perdu  sur  l'île  Pelée, 
n  en  août  1788,  lorsqu'il  transportait  des  pierres  de  la 
a  carrière  des  Fourches  au  fort  Royal ,  il  n'y  a  eu 
n  nullement  de  sa  faute  ,  ayant  été  accueilli  d'un  grain, 
o  suivi  d'un  coup  de  venl  affreux  ,  qui  l'a  forcé  de  faire 
»  côte  sur  cette  île  pour  sauver  sa  vie  ainsi  que  celle 
t  de  son  équipage  ;  à  quoi  l'on  a  réussi  au  moyen  des 
«  secours  de  la  garnison  du  fort  Royal ,  en  conse- 
il quence ,  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  accorder  une 
«  indemnité  de  1,800  fr.  »  ;  —  aux  renseignements 
demandés  sur  la  dite  requête  (  9  janvier  1789  )  ;  —  à 
l'avis  donné,  par  le  subdélégué,  que  le  sieur  Bachelet 
a  effectivement  perdu  les  3  bateaux  mentionnés  en  son 
mémoire;  qu'il  est  d'usage  d'indemniser  ceux  qui, 
étant  employés  aux  travaux  du  Roi,  font  de  pareilles 
pertes  et  qu'il  mérite  plus  que  personne  d'être  indem- 
nisé, vu  qu'il  n'est  pas  riche,  et  qu'une  indemnité  de 
2,400  livres  ne  serait  pas  exagérée  (  10  avril  1789)  ;  — 
à  l'envoi ,  pour  examen  ,  des  réclamations  et  des  ré- 
ponses faites  par  les  entrepreneurs  à  raison  de  certaines 
sujétions  résultant  de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  ont 
reçus  des  ofliciers  du  génie  et  auxquels  ils  se  sont 
conformés  ,  pour  les  travaux  des  forts  d'Artois  et  Royal, 
faits  en  1788(23  octobre  1789  );— au  règlement  des 
toisés  des  ouvrages  exécutés  en  1788  et  1789  (  2  dé- 
cembre 1789);  — ordonnance  réglant  les  dits  toisés, 
en  date  du  13  décembre  1789.  (  La  signature  de  l'in- 
tendant est  biffée  de  trois  barres  )  ;  —  à  l'envoi  du 
projet  de  supplément  rectifiant  l'ordonnance  renvoyée 
par  M.  de  Caux,  qui  prie  l'intendant  d'en  faire  expédier 
une  autre  qui  comprenne  les  articles  énoncés  au  dit 
projet  de  supplément  (  16  décembre  1789). 

C.  1714.  (Liasse.)  —  44  pièces ,  papier. 

•a'ï78-lï§l.  —  Fortifications.  —  Forts  du  Hommet 
et  de  l'île  Pelée  à  Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes. 
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—  Correspondance  entre  MM.  le  Prince  de  Montbaroy, 
ministre  ;  de  Caux  ,  maréchal'  de  camp,  directeur  des 
fortiGcations  ;  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité; 
les  oiiiciers  du  Conseil  d'administration  des  ouvrages  de 
Cherbourg  et  Sivard  de  Beaulieu  ,  subdélégué  ,  relative  : 
aux  ordres  de  vendre  les  sis  chevaux  achetés  au  compte 
du  Roi  pour  le  transport  des  matériaux  d'approvision- 
nement des  forts  projetés  sur  l'ile  Pelée  et  le  rocher  du 
Hommet ,  et  de  remettre  la  somme  que  produira  celte 
vente  au  commis  du  trésorier  général  de  l'artillerie  et 
du  génie  et  d'en  envoyer  le  récépissé  [12  septembre 
1778  )  ;  —  à  l'envoi  du  procès-verbal  de  la  vente  des 
dits  chevaux  avec  avis  que  le  produit  a  été  versé  entre 
les  mains  du  receveur  des  tailles ,  qui  en  a  donné  un 
reçu  au  bénéfice  de  M.  Dubus ,  auquel  il  en  tiendra 
compte,  lors  de  l'envoi  de  sa  prochaine  voiture  (17  oc- 
tobre 1778)  ;  —  au  récépissé  de  la  somme  de  348  livres 
t2  sols  6  deniers  provenant  de  la  vente  des  chevaux 
employés  au  transport  des  matériaux  d'approvision- 
nement des  forts  de  Cherbourg  (31  octobre  1779);  — 
à  l'avis  qu'il  a  été  donné  ordre  à  M.  de  Serilly  , 
trésorier-général  du  département  de  la  guerre ,  de 
remettre  à  Cherbourg  ,  en  à-compte  sur  la  dépense  des 
ouvrages  de  fortifications  en  1780 ,  la  somme  de  348 
livres  12  sols  6  deniers  qu'a  produite  la  vente  faite  le 
26  septembre  1"78  ,  de  six  juments  appartenant  au  Roi 
(  20  février  1781  )  ;  —  à  l'avis  que  le  lloi  a  arrêté  l'état 
des  ouvrages  de  fortifications  à  faire  en  1781  ,  dans  le 
dehors  de  Cherbourg,  pour  continuer  la  construction 
d'un  fort  sur  le  rocher  du  Hommet  et  d'un  autre  sur 
l'ile  Pelée,  à  la  somme  de  400,000  livres  (26  mars 
1781  )  ;  —  à  l'état  des  officiers  et  employés  que  le  Roi  a 
nommés  pour  l'administration  des  travaux  de  construc- 
tion des  forts  du  rocher  du  Hommet  et  de  l'île  Pelée  , 
en  conséquence  du  règlement  de  S.  M.  ,  arrêté  le  23 
février  1781  (  2  avril  1781  )  ;  —  aux  détails  donnés  sur 
la  mauvaise  foi  des  sieurs  Jacques  Hubert  et  de  son 
associé  Leforestier,  pour  prolonger  la  fourniture  de 
SCO  tonneaux  de  chaux ,  qu'ils  se  sont  solidairement 
engagés  de  livrer  au  fort  du  Hommet  et  pour  lesquels 
ils  ont  reçu  1,300  livres  d'avance  (30 juin  1781  ); — 
aux  marchés,  au  nombre  de  20,  passés  en  1781  pour  la 
construction  des  dits  forts. 

C.  1715.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier. 

1782.  —  Fortifications.  —  Forts  du  Hommet  et  de 
l'île  Pelée  à  Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  Galonné,  contrôleur- 
général;  de  Ségur,  ministre;  duc  d'Harcourt,  gouver- 


neur de  la  province;   de  Caux,   maréchal  de  camp, 
directeur  des  fortifications;  Esmangart,  intendant  do  la 
Généralité  ;    les    intendants   de    diverses  généralités  ; 
Thibault  de  Longecour  et  les  subdélégués  de  la  Géné- 
ralité de  Caen,  relative  :  à  l'envoi  du  devis  pour  le 
transport  des  moellons,  mortiers  et  ciments  nécessaires 
à  la  construction  du  nouveau  fort  de  l'île  Pelée,  dont 
l'adjudication  estfixée  au  4  avril,  afin  de  le  faire  publier 
et  afiîcher  dans  la  Généralité  (16  février)  ;  — à  l'annonce 
à  faire  du  dit  devis  dans  les  provinces  de  Haynauit , 
Flandre,  Artois,  Picardie,  Haute  et  Basse-Normandie  , 
Bretagne  et  même  à  Paris,  où  il  peut  se  rencontrer  de 
bons  entrepreneurs  (  10  mars  )  ;  —  à  l'avis  que  le  Roi  a 
arrêté  l'état  des  ouvrages  à  faire  en  1782  aux  dits  torts 
à  la  somme  de  600,000  fr.  (23  mars)  ;  —  à  l'envoi  aux 
subdélégués  du  dit  devis,  pour  le  faire  afficher  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  de  leur  élection  (26  mai)  ;  — 
à   l'avis  de  réception    des  affiches   des   dits   ouvrages 
donné  pat  les  intendants  de  Paris,  Alençon ,  Amiens, 
Besançon,  Bourges,  Metz,  Orléans,  Rouen,   Soissons 
et  Tours  (juin)  ;  —  aux  éclaircissements  demandés  par 
MM.  Boulaber  frères ,  sur  l'adjudication  des  travaux  de 
construction  de  deux  forts  pour  défendre  et  protéger  la 
rade  du  port  de  Cherbourg  (18  juin)  ; —  à  l'avis  que  les 
ouvrages  à  exécuter  étant  évalués  à  plus  de  4,000,000 
livres,    la  dépense    annuelle   sera    d'environ    600,000 
livres,   et   quant  aux   avances   des   entrepreneurs,    il 
paraît  qu'elles  ne  seront  pas  fixées  au-delà  de  200,000 
livres  (28  juin)  ;  —  à  la  demande  de  la  veuve  Guillaume 
Philippe  dit  Le  Saillis  et  ses  enfants,  d'une  indemnité 
pour  une  gabarre  nommée  «  L'heureux  »,  servant  au 
transport  des  pierres  de  taille  destinées  à  la  construc- 
tion des  forts  du  Rocher  du  Hommet  et  de  Tîle  Pelée , 
qui  s'est  perdue  sur  le  rocher  de  Fermanville,  par  suite 
d'un  grand  courant  des  marées  (  30  juin  )  ;  —  à  l'envoi 
du  procès-verbal  d'évaluation  de  la  dite  bagarre  dressé 
par  plusieurs  maîtres  constructeurs  (20  juillet);  —  à 
l'avis  que  le  Roi  a  accordé  à  la  veuve  Philippe  une  in- 
demnité de  1,200  livres  que  M.  de  Serilly,  trésorier- 
général  de  la  guerre,  a  ordre  de  lui  payer  (27  sep- 
tembre )  ;  —  à  la  réception  de  l'expédition  du  marché 
passé   aux   sieurs   Boulaber  et  Migniot,    associés  des 
grands  travaux  des  forts  du  Hommet  et  de  l'île  Pelée 
avec  avis  que  le  lloi  y  a  donné  son  approbation  (22 
août)  ;  —  à  l'acceptation  des  propositions  faites  par  les 
sieurs  Boulaber  et  Migniot  au  sujet  des  réparations  à 
faire  au  fort  de  l'ile  Pelée,  et  de  celles  qui  pourraient 
survenir  pendant  l'hiver  (21  novembre);—  au  paiement 
des  ouvrages    des  forts  pour  lesquels   il  sera   envoyé 
trois  ordonnances  montant  à  200,000  livres  pour  l'année 
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1779,  à  600,000  livres  pour  l'année  1780,  et  à  /lOO.OOO 
livres  pour  l'année  1781  (29  décembre). 

C.  1716.  (Liasse.)  — 59  pièces,  papier. 

1783-1784.  —  Fortifications. —Forts  du  Hommet 
et  de  l'ile  Pelée  à  Cberbourg.  —  Election  de  Valognes. 
—  Correspondance  entre  MM.  de  Ségur  ,  ministre  ; 
Esmangart ,  intendant  de  la  Généralité  ;  de  Caux  ,  di- 
recteur des  fortifications  ;  des  Londes,  commandant  à 
Granville  ;  Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  ;  Sivard  de  Beaulieu  ,  subdélégué  ,  relative  : 
à  l'avis  donné  par  le  Ministre  que  le  Roi  accorde  pour 
l'année  1783  une  somme  de  600,000  livres  pour  la 
continuation  des  ouvrages  de  fortifications  sur  les  forts 
du  Hommet  et  de  l'ile  Pelée  (27  janvier  1783);  — aux  obser- 
vations de  M.  des  Londes  sur  le  parfait  paiement  à  faire 
par  le  Roi  aux  nommés  Le  Forestier  et  Hubert,  pour  la 
livraison  de  chaux  employée  à  la  construction  du  fort 
du  Hommet  (18  février  1783); — aux  divers  procès- 
verbaux  rédigés  par  M.  Sivard  de  Beaulieu ,  constatant 
la  quantité  de  pierres  prises  dans  la  carrière  des  Four- 
ches pour  le  fort  de  l'île  Pelée  ; — à  différents  mémoires 
présentés  par  M.  de  Caux  relatifs  à  la  valeur  des  ter- 
rains pris  pour  l'établissement  de  magasins,  chantiers, 
etc.,  pendant  les  travaux  des  foris  (mai  1783); — à 
l'indemnité  réclamée  par  les  propriétaires  de  la  gabarre  : 
«  L'École  »  ,  échouée,  le  19  mai  en  faisant  le  service 
du  transport  des  pierres  et  qu'ils  estiment  à  5,930  livres 
17  sols  5  deniers;  —  aux  ordonnances  de  l'intendant 
autorisant  le  paiement  des  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires qui  ont  cédé  leurs  terrains  pour  la  confection 
du  chemin  longeant  la  côte. 

C.  1717.  (  Liasse.  )  —  2  pièces,  parchemin  ;  91  pièces,  papier. 

1784.  —  Fortifications.  —  Forts  du  Hommet  et  de 
l'ile  Pelée  à  Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  — Cor- 
respondance entre  MM.  de  Galonné,  contrôleur-général; 
de  Ségur  et  le  maréchal  de  Castries ,  ministres  ;  de 
Feydeau  ,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen  ;  de  Caux, 
directeur  des  fortifications;  Lefebvre,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ;  de  Garantot  et  Sivard  de  Beaulieu, 
subdélégués  ,  relative  :  à  la  vente  d'un  chaland  ,  con- 
struit en  1778  pour  le  transport  des  matériaux  à  l'ile 
Pelée,  et  qui,  devenu  inutile,  dépérit  dans  le  port  de 
Cherbourg  ;  —  au  procès-verbal  de  la  dite  vente  faite 
par  le  commissaire  des  guerres  au  nommé  Quoniam , 
moyennant  732  livres,  qui  ont  été  versées  dans  la  caisse 
du  trésorier  des  guerres  ;  —  au  marché  passé  ou  sieur 
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Boulaber  pour  un  supplément  de  travaux  à  exécuter 
sur  le  fort  du  Hommet  et  l'île  Pelée  proposé  par 
M.  de  Caux  le  29  novembre  1783 ,  accepté  le  30  et  ap- 
prouvé par  l'intendant  le  18  février  1784  ;  — aux  obser- 
vations du  ministre  admettant,  sur  l'avis  de  MM.  de 
Caux  et  des  Londes,  le  remplacement  par  la  pierre  de 
granit  du  moellon  employé  auparavant  aux  fortifi- 
cations ,  lequel  tient  de  la  nature  de  l'ardoise  et  est 
sujet  à  s'exfolier  et  déliter  et  ne  prend  pas  le  mortier 
(26  janvier)  ;  —  à  la  lettre  du  maréchal  de  Ségur  adres- 
sée à  l'intendant,  le  19  février,  portant  a  Le  Roi  vient 
«  d'arrêter  l'état  des  ouvrages  de  fortifications  à  faire 
cette  année  pour  la  continuation  de  la  construction 
a  d'un  fort  sur  le  rocher  du  Hommet  et  d'un  autre  sur 
CI  rilePeIée,cet  état  se  monte  à  la  somme  de  600,000  li- 
■<  vres,  non  comprise  une  dépense  de  75,263  livres  15  sols 
«  1  denier  ,  qui  doit  être  à  la  charge  des  entre- 
a  preneurs,  qui  sera  faite  par  eux  en  sus  de  600,000 
«  livres,  en  exécution  réelle  d'ouvrages...  pour  tenir 
«  lieu  du  remboursement  qu'ils  auraient  à  faire  au  Roi 
:(  du  second  tiers  du  prix  des  matériaux  que  S.  M.  leur 
(i  a  cédé  ;  la  remise  de  ces  600,000  livres  sera  faite  par 
Cl  M.  de  Serilly,  trésorier  général  de  la  guerre.,.,  à 
(1  raison  de  100,000  livres  en  mars,  60,000  livres  en 
«  juillet,  pareille  somme  en  août,  50,000  livres  en  sep- 
«  tembre  ,  pareille  somme  en  octobre ,  40,000  livres  en 
€  novembre,  et  pareille  somme  en  décembre  ;» —  aux 
ordonnances  de  l'intendant ,  autorisant  le  paiement  des 
sommes  dues,  soit  aux  entrepreneurs  des  travaux,  soit 
à  divers  particuliers  pour  indemnités  de  terrains  cédés. 

C.  1718.  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier. 

I-JSS-IÎSO.  —  Fortifications.  —  Forts  du  Hommet 
et  de  l'île  Pelée  h  Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes. 
—  Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  de  Ségur, 
ministre;  de  Feydeau,  intendant  delà  Généralité  ;  de 
Caux,  directeur  des  fortifications;  Lefebvre,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées;  de  Garantot  et  Sivard 
de  Beaulieu ,  subdélégués ,  relative  :  à  l'indemnité  ré- 
clamée par  le  sieur  Carbonnel  pour  une  portion  de 
terrain  prise  pour  les  travaux  du  fort  du  Hommet  et  de 
l'île  Pelée  (29  j.tnvier  1785  )  ;  —  aux  fonds  accordés 
par  le  Roi  pour  les  ouvrages  à  exécuter  sur  ces  deux 
forts  pendant  l'année  1783,  lesquels  sont  de  100,000 
livres  (février  1(85);  — à  l'acquisition  de  diUérents 
bâtiments  et  terrains  nécessaires  pour  le  service  des 
travaux  (28  septembre  1783);  —  au  paiement  des 
sommes  dues   aux  particuliers   qui   ont   vendu   leurs 
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terrains  (novembre  i78o)  ;  —  à  la  demande  de  M.  de 
Gaux  d'ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierres  pour  les 
travaux  du  fort  du  Hommet  et  de  l'île  Pelée  (31  dé- 
cembre 1783)  ;  à  la  réclamation  de  M.  de  Cuux  au 
maréchal  de  Ségur,  d'une  augmentation  de  prix  sur 
chaque  toise  carrée  de  parement  de  granit,  employé 
pour  le  revêlement  de  l'escarpe  du  fort  du  Hommet  et 
de  l'île  Pelée;  à  ce  sujet,  le  Ministre  prie  l'intendant  de 
lui  donner  quelques  renseignements  avec  son  avis  (19 
mai  1786);  —  à  la  réponse  de  M.  de  Feydeau,  disant 
qu'après  avoir  pris  des  éclaircissements  auprès  des  gens 
de  l'art,  il  s'en  suit  que  l'augmentation  demandée  est 
juste  et  même  absolument  nécessaire  pour  prévenir  les 
émeutes  ou  la  désertion  des  tailleurs  de  pierres  (30juin 
1786);  —  à  l'avis  du  ministre  annonçant  que  le  Roi 
accorde  l'augmentation,  en  fixant  le  prix  ainsi  qu'il 
suit  :  la  toise  carrée  de  parement  ou  de  granit  émillé 
pour  revêtement  de  l'escarpe  du  fort  d'Artois,  cube  de 
la  pierre  y  compris  le  réglé  ,  en  1784 ,  à  79  livres  2  sois 
6  deniers,  sera  portée  à  87  livres  3  sols  7  deniers,  et 
pour  le  fort  Royal  sur  l'île  Pelée,  au  lieu  de  94  livres 
12  sols,  sera  de  102  livres  13  sols  1  denier  (31  aoùl 
1786); — aux  certificats  délivrés  aux  entrepreneurs  par 
l'ingénieur  en  chef  pour  toucher  ce  qui  leur  est  dû  ;  — 
à  l'avis  donné  que  S.  M.  a  fixé  à  900,000  livres  la  dé- 
pense à  faire  en  1789  pour  continuer  la  construction 
des  trois  forts  destinés  à  la  défense  de  la  rade  de 
Cherbourg  (23  avril  1789). 


C.1719.  (3  cahiers.;—  -110  feuillets,  papier. 

lïS?.  Fortifications.  —  Forts  du  Hommet  et  de  l'île 
Pelée  à  Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  —  «  Devis 
i  et  conditions  à  observer  par  celui  qui  se  rendra  adju- 
«  dicataire-général  des  ouvrages  que  le  Roi  a  ordonnés 
«  être  faits  pour  continuer  la  construction  d'un  fort  sur 
«  le  rocher  du  Hommet  et  sa  communication  avec  la 
«  terre  ferme  et  pour  continuer  celle  du  fort  de  l'Ile 
a  Pelée ,  destinés  à  proléger  et  défendre  la  rade  de 
«  Cherbourg,  dressé  en  conséquence  des  ordres  du 
«  ministre,  en  date  du  23  février  1782  <•  ,  par  M.  de 
Caux ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  St- 
Louis  ,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi ,  directeur 
du  corps  royal  du  génie  et  des  fortifications  de  la  Nor- 
mandie ;  à  la  suite  des  dits  devis  et  conditions  est  le 
procès-verbal  d'adjudication  des  travaux  faite  par 
M.  Esmangart ,  intendant  de  la  Généralité ,  en  pré- 
sence de  MM.  le  duc  de  Harcourt,  lieutenant -général 
des  armées  du  Roi ,  gouverneur  de  la  province  de 
Normandie  et  commandant  à  Caen;  de  Caux ,  de  Légier, 
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colonel  chef  de  la  brigade  du  corps  royal  du  génie  ;  des 
Londes,  lieutenant-colonel ,  sous-brigadier  au  dit  corps, 
chargé  en  chef  des  travaux  de  Cherbourg,  et  de  Lestang, 
capitaine  en  premier  au  dit  corps,  aux  sieurs  Roulaber  , 
habitant  de  Montpellier,  et  Migniot ,  habitant  de  la  ville 
de  Cette,  moyennant  les  prix  portés  au  bordereau  de 
dépense  dressé  le  13  juin  ,  avec  les  augmentations  et 
diminutions  portées  par  le  supplément  de  bordereau  du 
27  juillet  et  la  déclaration  passée  devant  M.  Esmangart, 
intendant  de  la  Généralité  par  i\I.  Jacques  -  Antoine 
Mourgue  de  Montredon  ,  de  la  ville  de  Montpellier,  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  porteur  des  pouvoirs 
du  sieur  Pierre  Colombiers,  négociant  de  la  même  ville, 
et  le  sieur  André  Boulaber,  entrepreneur  des  travaux 
publics  de  la  ville  de  Montpellier ,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  fondé  des  pouvoirs  du  sieur  Thomas 
Boulaber,  son  père,  de  la  dite  ville,  par  laquelle  ils 
déclarent  se  porter  caution  des  dits  sieurs  Jean  Bou- 
laber et  Pascal  Migniot ,  adjudicataires  des  dits  tr.ivaux. 

C.  1720.  ( 4  cahiers.  )  —  26  feuiUets,  paper. 


l-jg^.  -_  Fortifications.  —  Forts  du  Hommet  et  de 
l'île  Pelée  à  Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  — 
Tableau  de  comparaison  des  prix  déterminés  par  le 
bordereau  d'appréciation  ,  et  de  ceux  qui  ont  été  réglés 
définitivement,  à  l'effet  de  soustraire  les  fractions ,  ser- 
vant de  pièce  justificative  aux  pris  du  marché  passé  , 
le  2  août  1782,  aux  sieurs  Boulaber  et  Migniot  pour 
l'entier  achèvement  des  forts  du  Hommet  et  de  l'île 
Pelée ,  duquel  il  résulte  que  le  total  de  la  dépense 
pour  l'achèvement  des  deux  forts ,  conformément  aux 
prix  déterminés  par  le  bordereau  d'appréciation,  est  de 
4,209,933  livres  19  sols  2  deniers  ,  et  que  le  total  de  la 
dépense  conformément  aux  prix  réglés  définitivement , 
à  l'etTet  d'en  soustraire  les  fractions  ,  est  de  4,209,730 
livres,  d'où  une  difi'érence  de  203  livres  19  sols  2  de- 
niers des  prix  réglés  avec  ceux  déterminés  par  le 
bordereau  d'apprécialion  ;  à  la  suite  du  dit  tab'eau  est 
l'obligation  des  sieurs  Migniot  et  Boulaber  d'exécuter 
tous  les  ouvrages  mentionnés  en  leur  marché  , 
aux  prix  fixés  par  le  bordereau  de  rectification, 
sans  prétendre  aucune  indemnité  pour  la  somme 
de  203  livres  19  sols  2  deniers;  à  la  suite  de  la  dite 
obligation,  est  «  le  vu  et  approuvé  »  de  M.  des 
Londes  ,  lieutenant-colonel  ,  sous-brigadier  au  corps 
royal  du  génie;  — résumé  des  ouvrages  dont  l'exécu- 
tion a  été  ordoi^née  par  S.  M.  poar  la  construction  de 
deux  forts  destinés  à  protéger  et  défendre  la  rade  du 
port  de  Cherbourg,  lesquels  consistent  en  :  «  déblais. 
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«remblais,  gazonnements ,  mortiers,  maçonneries, 
«  avaries,  citernements,  pierre  de  taille,  moellon  es- 
a  mille,  cliapes  de  ciment,  jointemenls,  crépis,  grisage 
«  et  blancLissage,  pavé  en  pierres  dures,  charpente, 
«  menuiserie,  fers,  fonte,  plomb  et  soudure,  vitres  et 
«  peintures.  » 

C.  1721.  (Liasse.)— 34  pièces,  papier;  2  plans. 

l'jya-i'îSO.  — ForliOcalions.  —  Fort  du  Hommet 
à  Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes,  —  Correspon- 
dance entre  MM.  le  prince  de  Monlbarey ,  ministre  de 
la  guerre  ;  de  Caux,  maréchal  de  camp,  directeur  des 
forliBcations ;  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité; 
de  Crosne,  intendant  de  la  Généralité  de  Rouen  ;  D'Heu, 
commissaire  des  guerres;  des  Londes,  lieutenant-co- 
lonel du  corps  royal  du  génie,  et  Sivard  de  Beaulieu, 
subdélégué  ,  relative  :  à  l'avis  que  le  Roi  a  arrêté  l'état 
des  ouvrages  de  fortifications  à  faire  en  1779,  pour  com- 
mencer la  construction  d'un  fort  sur  la  pointe  la  plus 
avancée  des  rochers  du  Hommet  ,  à  la  somme  de 
200,000  livres  (3  juin  1779)  ;  —  à  l'estimation  du 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  d'une  communica- 
tion depuis  Belle-Croix  jusqu'aux  batteries  de  Choiseul 
et  du  fort  du  Hommet  (30  avril  1780);  — à  l'envoi 
d'aiEches  annonçant  pour  le  lundi,  28  août  1780, 
l'adjudication  des  travaux  de  construction  du  nouveau 
fort  du  Hommet  (2  août  1780)  ;  —  au  renvoi  de  deux 
exemplaires  du  devis  dressé  par  M.  de  Caux  pour  la  dite 
construction  ,  et  à  l'envoi  d'alliches  pour  les  faire  pla- 
carder au  Havre  et  à  Rouen  (5  août  1780);  —  à 
l'acquisition  à  faire  des  terrains  sur  lesquels  ont  été 
déposés,  depuis  1777  jusqu'en  1779,  les  matériaux 
nécessaires  à  la  construction  du  fort  (  29  mars  1782  ). 

C.  1722.  (Liasse.)—  41  pièces,  papier. 

l*âE-a»8^.  —  Fortifications.  —  Fort  du  Hommet  à 
Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  marquis  de  Ségur,  ministre  ;  de  Caux , 
maréchal  de  camp,  directeur  des  fortifications  ;  Esman- 
gart, intendant  de  la  Généralité;  Lefebvre,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées;  Thibault  de  Longeeour, 
des  Londes  et  L'Étang,  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration des  ouvrages  du  Roi  à  Cherbourg  ,  relative  : 
à  la  demande  des  membres  du  Conseil  d'administration 
pour  que  le  sieur  de  Sainte-Emilie,  adjudicataire  de  la 
fourniture  de  500  tonneaux  de  chaux  pour  la  construc- 
tion du  fort,  soit  dégrevé  de  la  taxe  de  21  deniers 


pour  chaque  boisseau  de  charbon  employé  à  la 
cuisson  de  cette  chaux  (26  octobre  1781  );— à  l'au- 
torisation de  payer  la  somme  de  977  livres  pour  la 
dépense  faite  pour  la  fourniture  et  le  transport  des 
gabions  ,  saucissons  et  piquets  employés  à  la  réparation 
du  fort  (28  octobre  1781);—  à  la  communication  à  éta- 
blir pour  faciliter  le  passage  des  voitures  entre  la  ville 
et  le  fort  du  Hommet,  afin  que  rien  ne  relarde  l'exécu- 
tion des  travaux  de  la  rade  de  Cherbourg  (1-4  mars  1782)  j 
—  à  la  lettre  de  Mgr  de  Ségur  accusant  réception  du 
mémoire  et  du  plan  relatifs  à  la  dite  communication  ,  et 
assurant  que  d'après  les  motifs  allégués  de  ne  point 
mettre  cette  dépense  à  la  charge  des  communautés  non 
plus  que  sur  les  fonds  des  ouvrages  publics  de  la  pro- 
vince ,  il  sera  pris  des  mesures  pour  y  pourvoir  aux 
dépens  des  fonds  destinés  aux  grands  travaux  de  la 
rade  (22  avril  1782)  ; — à  l'envoi,  fait  en  conséquence 
de  l'article  22  du  règlement,  concernant  l'administration 
des  travaux  de  Cherbourg ,  du  compte  ou  toisé  général 
et  définitif  de  la  dépense  faite  pendant  l'année  1779 
pour  commencer  la  construction  d'un  nouveau  fort 
sur  le  rocher  du  Hommet,  ainsi  que  du  bordereau  des 
prix  fixés  à  chaque  espèce  d'ouvrages  par  MM.  les  offi- 
ciers du  Génie  (8  mai  1782)  ;  — à  la  réception  du 
procès-verbal  de  l'arpentage  et  estimation  des  terrains , 
qu'il  est  nécessaire  d'acquérir  pour  le  Roi  dans  les 
dehors  de  Cherbourg ,  tant  pour  les  travaux  et  empla- 
cements des  fortifications  du  Hommet  que  pour  l'agran- 
dissement du  chemin  le  long  de  la  mer  et  dont  la 
somme  est  de  17,tJt2  livres  18  sols  8  deniers  ,  laquelle 
sera  prise  sur  le  fonds  qui  sera  destiné  à  cet  eflet  en  1783 
(31  août  1782). 

C.  1723.  (2  cahiers.)  —  15  feuillets,  papier;  1  plan. 

Sans  date.  —  Fortifications.  —  Fort  de  ,La  Hougue  et 
de  l'ile  Tatihou.  —  Élection  de  Valognes. — Mémoires 
et  descriptions  de  la  situation  de  la  paroisse,  port  et 
côte  de  La  Hougue,  y  compris  l'ile  Tatihou;  le  mémoire 
signé  par  un  nommé  Rivière  est  divisé  en  cinq  articles 
détaillés  comme  il  suit:  1°  Port  de  La  Hougue.  ail  touche 
«  le  fort  du  côté  de  l'ouest,  sud-ouest,  et  est  situé 
(I  sud ,  sud-est  et  nord ,  nord-ouest ,  c'est  l'abord  de  la 
a  plus  grande  partie  des  navires  et  autres  bâtiments  qui 
a  entrent  ou  sortent  la  Manche  ,  qui  y  relâchent  pour 
(I  attendre  les  vents  favorables  et  poursuivre  leurs  routes, 
«  son  fond  est  de  sable  et  argile,  et  il  y  monte,  dans  les 
«  grandes  marées,  15  pieds  d'eau,  et,  dans  les  basses 
0  mers,  9  à  10  pieds  »  ;  — 2°  Rade.    «  Il  est  reconnu 
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a  par  tous  les  gens  de  mer  que  la  rade  de  Hougue  est 
0  la  meilleure  de  la  Manche ,  on  y  mouille  depuis  5 
a  jusqu'à  9  brasses,  fond  de  sable  et  terre  à  potier,  la 
u  tenue  y  est  bonne  ;  on  y  est  à  l'abri  des  vents ,  on 
«  peut  y  appareiller  de  tous  vents ,  même  de  nuit  »  ;  — 
3"  Port  de  St-Vaast.  •  Le  village  de  Si-Vaast  et  la  pointe 
«  de  Réyille  ,  qui  est  éloignée  d'environ  1  lieue,  vers  le 
"  nord-est,  forment  ensemble  une  grande  anse,  dans 
«  laquelle  il  y  a  un  petit  havre  formé  par  des  rochers, 
«  situés  sud-est  et  nord-ouest,  entre  lesquels  les  bateaux 
<i  pêcheurs  se  placent  et  se  mettent  à  l'abri  ;  l'Ile  de 
«  Tatihou,  située  dans  cette  anse  à  l'est-nord-est  de 
«  l'église,  en  est  éloignée  de  GOO  toises  et  d'environ 
«  1,000  toises  de  la  pointe  de  Réville  ;  on  communique 
"  de  cette  île  à  la  terre  ferme  par  un  chemin  nommé  le 
(1  Rumb  à  l'ouest-nord-ouest ,  de  662  toises  de  long, 
«  qui  assèche  à  toutes  les  marées  et  dont  le  terrain  est 
«  très-dur  b  ;  —  4°  Commerce  intérieur,  «  Les  hommes 
«  et  les  gaiçons  vont  à  la  pêche  et  très-peu  labourent 
0  les  terres,  les  femmes  et  filles  sont  occupées  à  filer 
11  quelque  peu  de  lin  et  beaucoup  de  chanvre  pour  les 
«  filets  des  pécbeurs  et  cordages  des  bateaux,  elles 
«  filent  aussi  de  la  laine  du  pays ,  dont  elles  font  fabri- 
a  quer  avec  du  fil  une  étoffe  qu'elles  appellent  Bélinge 
"  ou  droguet  dont  elles  s'habillent  ;  le  varech  ou  vraicq, 
a  herbe  de  mer,  qu'on  arrache  des  rochers  et  qui  se 

0  trouve  sur  le  rivage  ,  leur  sert  après  avoir  été  séché  , 
«  faute  de  bois  à  brûler,  ils  s'en  servent  aussi  pour  en- 
a  graisser  leurs  terres  ;  le  territoire  produit  des  graius, 

1  pois,  fèves,  lins,  chanvres,  sarrazins  et  quelque  peu 
«  de  cidre  »  ;  —  3°  Commerce  maritime.  «  Le  commerce 
«  de  mer  des  habitants  consiste  à  faire  avec  environ 
«  40  bateaux  pêcheurs,  la  pêche  des  huîtres  à  la  Percée 
«  et  aux  îles  St-Marcou,  depuis  la  St-Michel  jusqu'à 
a  Pâques,  celle  du  maquereau  frais  ou  salé,  à  leur 
«  côte  ou  à  celle  de  Bretagne,  pendant  les  mois  de  juin 
a  et  juillet  et  pendant  le  restant  de  l'année  ils  s'occupent 
t  à  faire  la  pêche  du  poisson  frais  dans  la  rade  n  ; 
l'auteur  de  ce  mémoire  s'attache  à  démontrer  les  pertes 
auxquelles  chaque  année  les  habitants  sont  exposés  par 
suite  de  l'intempérie  des  saisons  et  les  charges  dont  ils 
sont  accablés ,  il  s'exprime  ainsi  :  «  ils  font  a>!ssi  des 
i  pertes  considérables  dans  leur  route  où  il  leur  meurt 
«  quelquefois  un  tiers  de  leur  chargement ,  de  plus  il 
«  leur  en  coûte  près  de  20,000  livres  suivant  l'état 
«  envoyé  à  M.  le  comte  de  Maurepas,  qu'ils  sont  obligés 
«  de  donner  sur  leur  route  aux  difierents  Seigneurs  qui 
«  prétendent  avoir  ce  droit,  toutes  ces  pertes  occasioa- 
a  nèrent  que  le  Roi  les  déchargea  du  paiement  des 
a  6  deniers  pour  livre  qu'ils  doivent  au  retour  de  cha- 
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«  que  voyage »  suivent  diverses  réclamations  pour 

obtenir  des  réductions  d'impôts,  des  taille?,  du  sel,  etc  ; 
—  autre  mémoire  intitulé  :  «  Description  de  La  Hougue 
«  et  de  ses  environs  »  indiquant  en  détail,  pour  chaque 
fort  ou  village  de  la  côte  ,  le  commerce  qui  s'y  fait  et 
les  usages  des  habitants ,  la  nomenclature  des  forts  et 
paroisses ,  composant  la  côte  de  La  Hougue  ;  le  1" 
article  est  ainsi  conçu  :  o  le  pays  est  assez  couvert  de 
a  bois  ,  savoir  :  celui  de  Bouteron  ,  Bernevas  ,  le  Rabé, 
0  Bosquenel,  Montaigu  et  Montebourg ,  où  il  s'en 
'■  trouve  de  propre  à  la  construction,  les  trois  premiers 
n  appartiennent  au  Roi ,  les  autres  à  des  seigneurs  du 
«  même  nom  ;  il  n'est  pas  moins  planté  d'arbres  frui- 
a  tiers,  surtout  de  pommiers  et  poiriers;  il  est  arrosé 
<■  de  plusieurs  ruisseaux  qui  forment  de  petites  rivières, 
"  il  y  a  dans  cette  côle  plusieurs  bourgs  et  villages, 
«  savoir:  les  bourgs  de  Stc-Mnrie-Dumont ,  Sl-Vaast, 
"  Montebourg,  Quetchou  et  Bartîeur;  les  villages  de 
<i  Brucheville,  près  le  Vay,  Vieuville,  Audouvile,  Varre- 
(<  ville,  Fourcarville,  Ravenouville,  St-Marco  if,  Quiué- 
«  ville  ,  Lestre  ,  Aumeville  ,  Grenneville  ,  Mo -salines,  la 
■  Pernel  .  ItdiNiUvilii- ,  Reville ,  Mcnfarville,  Gatteville 
etlesî'iris  lie  La  Hougue  et  de  l'Ile  Tatihou  »  ;  ce 
mémoire  lU'Iique  également  les  provinces  avec  les 
quelles  le  port  de  Barlleur  fait  le  commerce  maritime, 
telles  que  Paris  ,  Rouen  ,  Dieppe  ,  Bordeaux  ,  Cher- 
bourg ,  La  Hougue  ,  Port-en-Bessin  ,  Courseulles. 

C.  1721.  (Liasse.)  —  16  pièces ,  papier. 

«089-fl»2î>.—  Fortifications.— Forts  de  La  Hougue 
et  de  File  Tatihou.  —  Élection  de  Valognes.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  Le  Pelctier,  contrôleur-général; 
d'Asfeld  ,  directeur-général  des  fortifications;  Guynet, 
intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  et  Le  Petit,  ingé- 
nieur à  La  Hougue  .  relative  :  à  la  copie  d'un  arrêt  du 
Conseil  du  18  mai  1693  ,  approuvant  les  procès-verbaux 
d'estimation  des  héritages  pris  à  ditfL^rents  particuliers 
pour  la  fortification  de  l'île  Tatihou  ,  près  La  Hougue, 
et  du  fort  du  Gallet,  montant  ensemble  à  21,420  livres; 
le  Roi  ordonne  qu'une  imposition  sera  levée  pendant 
5  années,  à  commencer  en  1694,  sur  tous  les  taillables 
de  la  Généralité  de  Caen ,  pour  le  remboursement  de 
cette  somme  ,  plus  3,207  livres  13  sols  pour  indemnité 
de  non-jouissance;  —  à  la  lettre  de  M.  Le  Peletier,  si- 
gnalant à  l'intendant  les  réclamations  que  Madame  de 
Greneville  et  quelques  particuliers  des  environs  de  La 
Hougue  font  des  indemnités  des  terrains  par  eux  cédés 
en  1689 ,  pour  les  fortifications  et  constructions  des 
redoutes  et  retranchements  de  la  côte  (27  avril  1712)  ; 


^,çj  ARCHIVES    DU 

_  aux  observalions  faites  à  l'inlendant  par  le  Ministre, 
sur  les  redoutes  et  retranchements  sur  la  côte  de  La 
Hougue  ;  il  dit  que  quelques-uns  des  officiers  généraux, 
qui  ont  commandé  cette  place,  avaient  pensé  que  des 
tours  bâties  d'espace  en  espace,  sur  lesquelles  on 
pourrait  mettre  quelques  pièces  de  canon,  vaudraient 
mieux  que  ce  grand  nombre  de  petits  ouvrages  peu 
solides  par  la  nuture  du  terrain;  il  ajoute  :  «  Je  suis 
<i  persuadé  que ,  la  paix  étant  faite  ,  on  pourrait  fort 
n  bien  se  passer  de  la  dépense  que  le  Roi  est  obligé  de 
«  faire  pour  l'entretien  de  ces  ouvrages ,  au  quel  cas 
«  chacun  des  propriétaires  pourrait  rentrer  en  posses- 
o  sion  de  son  terrain,  cependant  il  sera  toujours  juste 
o  de  dédommager  ces  propriétaires.  »  A  cet  elTet ,  il  ré- 
clame la  rédaction  de  procès-verbaux  d'estimation  , 
«  non  pour  le  paiement  du  fonds,  mais  seulement  des 
a  intérêts  que  l'on  pourrait,  dit-il,  payer  par  donble- 
o  ment,  sans  que  cela  soit  à  la  charge  des  contribuables, 
«  car  autant  que  j'en  puis  juger,  deux  années  ne 
«  monteront  pas  à  300  livres  »;  —  à  la  copie  du  procès- 
verbal,  rédigé  le  30  juin  1712  par  Le  Petit  et  Pauger, 
ingénieurs,  en  présence  de  divers  propriétaires,  fixant 
les  indemnités  dues  à  chacun  d'eux,  et  dont  le  total, 
pour  le  fonds,  est  estimé  à  4,683  livres  ;— au  bordereau 
fait  par  suite  de  ce  procès-verbal ,  indiquant  le  n"  des 
héritages,  le  nom  des  propriétaires,  les  dates  de  la 
dépossession ,  l'estimation  du  fonds ,  les  intérêts  dus 
depuis  1689  à  1G95;  le  résultat  est  en  principal  et 
intérêts  de  9,812  livres  15  sols,  7  deniers;  —  à  l'envoi 
d'un  nouveau  bordereau  arrêté  par  le  sieur  Le  Petit,  le 
20  septembre  1715,  de  l'estimation  des  terrains  au  même 
prix  que  le  précédent,  seulement  les  intérêts  sont  aug- 
mentés vu  le  non-paiement  à  3,884  livres  5  sols  3  de- 
niers ;  —  1719,  nouvel  état  élevant  les  intérêts  à  6,885 
livres  18  sols  1  denier;  le  marquis  d'Asfeld  réclame  de 
l'intendant  un  projet  d'arrêt,  qui  autoriserait  le  paie- 
ment des  11, ".68  livres  18  sols  1  denier  dus  actuelle- 
ment; —  1"  février  1720,  envoi  de  ce  projet. 

C.  1725.  (Liasse.)—  16  pièces,  papier. 

fl'Jt4-'B3C3.— Fortifications. —  Forts  de  La  Hougue 
et  de  nie  Tatihou.  —  Élection  de  Valognes.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  Moreau  de  Sechelles  et  de  Moras, 
contrôleurs-généraux; Le  Blanc,  d'Asfeld,  de  Maurepas, 
Machault,  Rouelle,  ministres;  le  duc  d'Harcourt,  gou- 
verneur de  la  Normandie;  de  Cremille ,  de  Caligny,  et 
MM.  Guynet,  de  La  Briffe  et  de  Fontette,  intendants  de  la 
Généralité  de  Caen  ;  V.  Ricard  ,  directeur;  Guichon  ,  Le 
Brest,  Le  Maistrc  ,  Irésoriers-gcnéiaux  des  fcrtifications 
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de  la  Basse-Normandie ,  relative  :  à  l'ordre  donné  à 
M.  Guichon,  trésorier-général  des  fortifications,  de 
verser  pour  les  travaux  de  la  côte  de  La  Hougue, 
exécutés  en  1708 ,  6,369  livres  13  sols  3  deniers  et  ce 
conformément  aux  ordonnances  particulières  qui  seront 
données  par  l'intendant  (9  novembre  1714);  le  même 
jour,  autre  autorisation  pour  les  ouvrages  de  1709  mon- 
tant à  5,334  livres  73  sols  3  deniers  ;  —  aux  renseigne- 
ments adressés  à  M.  Guynet,  intendant,  par  M.  Le  Petit, 
lui  disant  «  qu'il  est  vrai  que  la  mer  a  entièrement 
«  détruit  des  murs  à  pierre  sèche  qui  auraient  été  faits 
«  en  1694,  à  la  longue  rive  qui  communique  de  St-Vaast 
«  à  Resville  ,  vous  savez  M.  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
«  vous  représenter  en  1713  et  1714  la  nécessité  qu'il  y 
<■  aurait  d'y  travailler  afin  d'empêcher  la  mer,  dans  les 
'•  tempêtes  de  vive  eau,  de  gagner  et  inonder  un  pays 
«  fort  considérable  ,  mais  la  difficulté  de  recouvrer  des 
n  fonds  vous  a  fait  surseoir  la  chose  pour  le  temps 
«  qu'ils  seront  plus  abondants...  il  serait  nécessaire  de 
n  faire  des  digues  au  mur,  le  long  de  celte  longue  rive, 
«  au  moins  sur  la  longueur  de  450  toises ,  qui  coùte- 

«  raient  plus  de  35,000  livres il  est  à  craindre, 

«  M.,  que  les  fonds  que  l'on  propose  d'employer  pour 
(1  ces  ouvrages  ne  soient  pas  bien  certains,  ayant 
'(  appris  qu'il  y  avait  été  fait ,  ci-devant ,  un  marché  à 
"  quatre  particuliers  pour  enlever  les  carcasses  des 
<i  vaisseaux  du  Roi  qui  furent  brûlés  en  ce  lieu  ,  en 
«  1692,  en  leur  laissant  tous  les  bois  à  leur  profit 
"  et  remettant  les  fers  et  fontes  au  Roi  à  raison  de  6 
<(  deniers  la  livre ,  je  crois  même  qu'on  leur  avait 
••'■  promis  6,000  livres,  etc.  »  (20  mars  1716);  cette 
iiiême  année  1716  M.  Le  Blanc  autorise  pour  ces  ou- 
vrages, au  mois  de  mars,  1,000  livres  et,  en  juillet,  200 
livres;  — aux  ordres  donnés,  en  1721  et  1722,  par 
MM.  de  Bourbon  et  d'Asfeld  d'employer  1,091  livres, 
dont  ils  peuvent  disposer  ;  —  ;\  l'avis  donné  par  M.  de 
Maurepas ,  qu'un  arrêt  a  été  rendu  ,  pour  dispenser 
M.  de  Grennevillc  de  produire  ses  titres  de  propriété, 
pour  le  paiement  des  terrains  affectés  à  divers  ouvrages 
de  fortifications  sur  la  côte  de  La  Hougue  ;  —  aux  or- 
donnances de  M.  Rouelle,  accordant  pour  travaux,  en 
1731,  1,000  livres,  et,  en  1753,  3,958  livres  6  sols 
6  deniers  ;  —  h  la  réclamation  du  sieur  Sanson  ,  entre- 
preneur, pour  que  les  matériaux  par  lui  fournis  soient 
exempts  de  droits  et  qu'il  ne  soit  pas  tenu  au  logement 
des  gens  de  guerre  ;  —  à  la  demande  de  M.  le  duc 
d'Harcourt,  adressée  à  M.  de  Fontette,  à  l'efTet  d'obtenir 
10  pistoles  sur  les  fonds  affectés  aux  fortifications 
pour  achever  la  maçonnerie  du  puits  du  fort  de  La 
Hougue. 


SÉRIE  C.  —  INTEN 

C.  172G.  (Liasse.)  —  26  piùces,  papier. 

1709-1 Î5S.  — Fortifications.  —Fort  de  La  Hougue 
et  de  l'île  Tatihoii.  —  Élection  do  Valognes.  —  États 
des  ouvrages  que  le  Roi  ordonne  être  faits  sur  la  côte 
de  La  Hougue  et  l'ile  de  Tatihou  ,  avec  le  montant  des 
sommes  qui  doivent  y  être  employées,  savoir:  année 
1709,  M.  Le  Peletier,  ministre,  arrête  l'état  des  travaux 
à  faire  aux  forts  de  La  Hougue  et  à  l'île  de  Tatiliou,  ainsi 
qu'aux  batteries  qui  en  dépendent  ;  les  fonds  accordés 
se  composent  de  6,058  livres,  dont  i, 430  livres  seront 
prises  sur  les  fonds  restant  de  1708,  et  de  4,608  livres 
qui  seront  envoyées  au  fur  et  mesure  que  les  travaux 
seront  faits;  —  1710,  le  ministre  donne  le  même  avis, 
pour  une  somme  de  6,288  livres  ;  —  années  1711, 1712, 
1713  et  1714  pour  les  mêmes  travaux,  le  montant  des 
sommes  de  ces  4  années  est  de  33,113  livres  ; — de  1713 
à  1741,  MM.  Le  Peletier,  L.-A.  de  Bourbon,  le  maréchal 
d'Estrées  et  le  maréchal  d'Asfeld ,  envoient  chaque 
année  les  états  arrêtés  par  le  Roi,  le  tout  réuni  pour 
cette  période  d'années  forme  un  total  de  38,273  livres; 

—  de  1743  à  1738,  envoi  des  ordres  de  MM.  Le  Ma- 
chault  et  de  Moras,  contrôleurs-généraux,  de  Maurepas 
et  Rouelle,  autorisant,  d'après  les  ordres  du  Roi,  les 
travaux  à  exécuter  sur  la  côte  de  La  Hougue ,  moyen- 
nant diverses  sommes,  montant  ensemble  à  113,534 
livres,  en  prescrivant  chaque  année  que  «  l'on  ne  paiera 
«  les  entrepreneurs  que  lorsque  les  ouvrages  seront 
«  avancés  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront.   » 

C.  1727.  (Liasse.) —  27   cahiers  et  pièces,  papier. 

■1704-1755.  —  Fortifications.  —  Fort  de  La  Hougue 
et  île  de  Tatihou.  —  Élection  de  Valognes.  —  Devis  et 
conditions  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux,  qui 
seront  exécutés  au  fort  de  La  Hougue  et  à  l'île  de 
Tatihou,  plus  les  adjudications  passées  devant  les  in- 
tendants de  la  Généralité  de  Caen,  savoir  :  en  1704,  les 
ouvrages  sont  adjugés  au  S"'  Marie,  moyennant  le  prix  , 
pour  la  maçonnerie  en  pierre  sèche  ,  de  23  livres  la 
toise  cube  ;  pour  les  terres  à  déblayer ,  28  sols  la  toise 
cube  ;  pour  la  toise  carrée  de  gazon  plat,  3  sols,  etc.  ; 

—  1710,  bail,  passé  par  M.  de  La  Brifle  au  profit  du 
sieur  Verne,  de  la  location  de  l'île  de  Tatihou  pour  2 
années,  à  raison  de  400  livres  chacune;  —  1713,  le 
bail  ci-dessus  est  renouvelé  au  même  locataire  pour  3 
années  en  y  ajoutant  la  place  de  La  Hogue,  mais  par 
le  prix  de  300  livres  chaque  année  ;  —  1714,  adjudica- 
tion de  travaux  à  faire  aux  côtes  de  La  Hogue  et  à  l'île 
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de  Tatihou  ,  passée  au  profit  du  sieur  Le  Marié  ;  — 
1715,1716,  1719,  1720,  adjudications  accordées  au 
même  entrepreneur,  sauf  quelques  diff'érences  dans  le 
prix  des  toises  cubes  et  carrées,  portées  au  devis;  — 
de  1723  jusqu'en  1733  les  travaux  à  exécuter  sont  con- 
fiés au  sieur  Colas,  entrepreneur,  aux  mêmes  conditions 
que  celles  qui  étaient  imposées  au  sieur  Le  Marié  ; 
pour  les  10  adjudications  qui  ont  été  faites  dans  cette  pé- 
riode de  temps  les  prix  ont  varié ,  ainsi  en  1723,  la  toise 
cube  de  la  grosse  maçonnerie  à  mortier  de  chaux  et 
sable  était  cotée  à  26  livres  13  sols,  et  pour  les  années 
1753,  1734  et  1733  elle  était  à  43  livres. 

C.  1728.  (Liasse.)  -  12  cahiers  ,  192  feuillets,  papier. 

1756-1783.  —  Fortifications.  —Fort  de  La  Hougue 
et  de  l'île  Tatihou.  —  Élection  de  Valognes.  —Devis  et 
conditions  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  qui 
doivent  êtres  exécutés  à  la  côte  et  fort  de  La  Hougue  et 
de  l'île  Tatihou,  avec  les  adjudications,  passées  devant 
les  intendants  de  la  Généralité  de  Caen,  savoir  :  27  mars 
1736,  le  sieur  Samson  se  rend  adjudicataire  des  ou- 
vrages de  maçonnerie,  terres,  gazonnages,  charpentes, 
couvertures  et  autres  constructions  nécessaires  sur  la 
côte  de  La  Hougue,  pendant  les  années  1736,  1737  et 
1738,  notamment  à  l'île  de  Saint-Marcou  et  sur  la  côte 
depuis  la  redoute  de  Réville  jusqu'à  la  maison  du  Grand 
Vey,  l'entrepreneur  accepte  le  prix  fixé,  article  par 
article ,  dans  le  devis  dressé  par  M.  Franquet  de  Cha- 
ville,  chevalier  de  Saint-Louis,  colonel  d'artillerie  et  du 
génie,  ingénieur  en  chef  à  Cherbourg;  —  19  août  1761, 
M.  Ricard,  directeur  des  places  et  fortifications  de  la 
Basse -Normandie  ,  rédige  le  devis  et  les  conditions  des 
ouvrages  à  confectionner  au  fort  de  La  Hougue  et  de 
Tatihou,  pendant  les  années  1761,  1762  et  1763,  les- 
quels consistent  en  déblais  de  terres ,  excavations  de 
rocs,  gazons,  pavés,  maçonneries,  charpentes,  etc.,  en 
fixant  la  somme  accordée  pour  chaque  partie  de  travail, 
le  tout  accepté  par  le  dit  Samson,  entrepreneur,  le  20 
du  même  mois  par  adjudication  passée  devant  M.  Hé- 
bert, sieur  de  La  Vacquerie,  conseiller  du  Roi,  avocat 
au  bureau  des  finances  et  subdélégué  de  l'Intendant  de 
la  Généralité;  —  à  cette  adjudication  est  joint  un  bor- 
dereau indiquant  la  différence  des  prix  de  chaque 
article,  existant  entre  l'année  1756  et  la  présente  1761, 
duquel  il  résulte  que  sur  le  total,  il  n'y  avait,  pour  cette 
dernière  année  ,  que  8  livres  d'augmentation  ;  —  pour 
les  travaux  à  exécuter  pendant  les  années  de  1764  à 
1776,  M.  Samson  s'en  charge  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions que  les  précédentes  adjudications;  —  1778,  le 
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nommé  Rouxel  est  déclaré  adjudicataiie  des  travaux  à 
faire,  enfm  de  1779  à  1783  le  S''  Samson  est  de  nouveau 
chargé  des  fortifications  à  faire  à  neuf  et  de  l'entretien 
des  côtes  de  La  Hougne  et  de  l'île  de  Tatiliou. 


C.  1729.  (Liasse.)  —  1  caliier,  50  feuillets  et  22  pièces,  papier. 

■aîSî.  —  Fortifications.  —  Fort  de  Querqtieville,  à 
Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  — Correspondance 
entre  MM.  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de  Nor- 
mandie ;  le  maréchal  de  Ségur,  ministre  ;  Cordier  de 
Launay,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen  ;  de  Caux, 
directeur  des  fortifications  ;  la  compagnie  Bonlabert  et 
Migniot,  entrepreneurs  ;  de  Garantot,  subdélégué,  rela- 
tive :  au  Lorderean  détaillé  des  prix  auxquels  pourront 
être  payés  les  divers  ouvrages  qui  sont  ou  seront 
exécutés  pour  la  construction  du  fort,  ordonnés  par 
lettre  du  ministre  du  13  septembre  1786  ;  —  au  devis 
de  ces  travaux  dressé  par  M.  de  Caux ,  le  17  février 
1787  ;  —  à  l'adjudication  passée  au  bénéfice  de  la 
compagnie  Boulabert-Migniot,  le  A  juin  suivant,  ap- 
prouvée par  l'intendant  le  10  du  même  mois;  — aux 
réflexions  faites  par  M.  le  duc  d'Harcourt  et  adressées 
à  l'intendant  au  sujet  de  la  question  proposée  par  M.  de 
Caux,  «  s'il  convient  mieux,  dans  les  circonstances 
a  présentes,  de  publier  l'adjudication  des  travaux  de 
(I  Querqueville  dans  la  forme  ordinaire ,  que  d'inviter 
."  les  entrepreneurs  actuels  à  se  charger  de  l'exécution 
«  de  ce  nouveau  fort  aux  prix  et  conditions  du 
<i  devis  »  (28  mars  1787);  —  à  l'avis  donné  par  le 
Ministre  que  le  Roi  accorde,  en  1787,  pour  commencer 
la  construction  d'un  fort,  600,000  livres,  en  faisant 
observer  que  le  meilleur  parti,  et  même  le  seul  à 
prendre,  est  de  traiter  avec  la  compagnie  Boulabert 
fl3  avril  1787);  —  à  la  demande  de  M.  de  Caux, 
tendant  à  ce  que  M.  Mourgue  de  Montredon  et  Boula- 
bert aîné  se  rendent  caution  de  l'adjudication  passée  au 
nom  de  la  compagnie  { 26  mai  )  ;  —  à  la  réponse  de 
M.  de  Caux ,  qui  écrit  à  l'intendant  :  «  Il  paraît  que 
«  votre  intention  a  été  d'autoriser  seulement  votre 
(1  subdélégué  à  recevoir  en  bonne  forme  la  soumission 
«  des  s"  Mourgue  et  Boulabert  aîné  comme  cautions 

«  de  la  compagnie ;  pour  nous  y  conformer,  j'ai 

«  invité  M.  de  Garantot  à  faire  paraître  dans  l'acte  de 
.1  cautionnement  le  s'  Pierre  Migniot  et  Isaac  Bessaget, 
«  membres  de  la  dite  compagnie,  comme  chargés  par- 
«  ticulièrement  de  l'exécution  des  travaux  »  (6  juin)  ; 
—  à  l'approbation  donnée  par  le  Ministre  des  marchés 
passés  entre  les  entrepreneurs  (6  juillet). 


C.  1730.  (Liasse.)  —  1  cahier  de  8  feuillets  et  38  pièces ,  papier. 


1Î87-1Î89.  —  Fortifications.  —  Fort  de  Querque- 
ville, k  Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  le  comte  de  Brienne,  contrôleur 
général  ;  de  La  Millière,  ministre  ;  Cordier  de  Launay, 
intendant  de  la  Généralité;  Desfourneaux,  directeur 
des  20"  à  Caen,  et  de  Garantot,  subdélégué,  relative  : 
au  mémoire  de  ce  qui  est  dû  au  sieur  Lecerf  pour 
l'arpentage,  par  lui  fait,  des  terrains  nécessaires  pour  la 
construction  d'un  fort ,  le  prix  de  dix-huit  jours  de 
vacations  est  de  115  livres,  y  compris  dix  jours  de 
porte-perche  (16  août  1787)  ;  —  à  l'avis  du  Contrôleur 
général  annonçant  à  l'Intendant  que  le  Roi  accorde, 
en  1788,  pour  la  construction  des  forts  de  la  rade, 
1,200,000  livres,  dans  lesquelles  le  fort  de  Querqueville 
est  compris  pour  200,000  livres,  destinées  au  paiement 
des  terrains  de  l'emplacement  du  fort  (31  janvier  1788)  ; 
—  aux  renseignements  donnés  par  le  subdélégué  sur  la 
valeur  que  peuvent  avoir  les  terrains  à  exproprier  ;  — 
à  la  lettre  de  M.  de  Brienne  à  l'Intendant,  où.  on  lit  : 
«  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  la  sagesse  des  réflexions 

I  que  vous  me  faites  à  ce  sujet,  lesquelles  n'ont  pour 
«  objet  que  les  intérêts  de  S.  M.,  et  je  vous  invite  à 
a  employer  le  moyen  que  vous  présentez  pour  par- 
ce venir  ti  connaître  la  juste  valeur  des  terrains.  Lorsque 
«  vous  aurez  procédé  aux  opérations  que  vous  vous 
■i  proposez  au  moyen  de  la  connaissance  que  vous  avez 
"  des  20"  que  paie  chaque  particulier,  vous  voudrez 

II  bien  m'en  envoyer  le  résultat,  afin  que  S.  M.  n'en 
<■  paie  la  convenance  qu'à  un  taux  légitime  »  (29  février 
1788)  j  — au  mémoire  d'évaluation  des  terrains,  dont  le 
Roi  doit  faire  l'acquisition  pour  l'établissement  du  nou- 
veau fort  de  Querqueville ,  résultant  des  précédentes 
ventes  de  biens  fonds  de  pareille  nature,  situés  dans  la 
paroisse  du  dit  lieu,  arrêté  par  M.  Touray,  contrôleur 
des  20"  à  Cherbourg,  lequel  se  résume  ainsi  :  «  L'éva- 
('  luation  des  experts  est  de  186,446  hvres  18  sols  4  1/2 
«  deniers,  celle  résultant  des  ventes  110,422  livres  18 
<i  sols  4  1/2  deniers,  déduction  76,023  livres  13  sols 
((  11  1/2  deniers  (30  mars  1788)  ;  »  —à  la  réclamation 
des  propriétaires  pour  être  payés  du  prix  des  terrains 
qui  leur  ont  été  pris  ;  —  à  l'ordre  donné  par  M.  de 
Brienne  de  solder  le  plus  tôt  possible  les  indemnités 
dues ,  en  se  servant  des  fonds  que  le  Roi  a  accordés  et 
qui  sont  envoyés  chaque  mois  à  Cherbourg  (18  juillet 
1788)  ;  —  au  refus  fait  par  les  propriétaires ,  dans  une 
réunion  qui   eut  lieu  au   presbytère  de  Querqueville, 
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présidée  par  le  subdélégué,  le  3  août  1788,  de  consentir 
à  céder  au  Roi  leuYs  terrains  au  prix  de  720  livres  la 
vergée  ;  —  à  l'avis  de  M.  de  La  Millière  ,  adressé  à 
l'Intendant  pour  qu'il  ait  à  renvoyer  de  nouveau  à  M.  de 
Brienne  les  états  détaillés  des  indemnités  et  celui  des 
évaluations  (6  mars  1789). 

C.  1731.  (Liasse.) —  1  cahier  de  42  feuillets  et  20  pièces,  papier. 

1Î8§.  —  Fortifications.  —  Fort  de  Querqueville  à 
Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  — Correspondance 
entre  MM.  Le  comte  de  Brienne,  ministre  ;  Cordier  de 
Launay,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen  ;  de  Caux, 
directeur  des  fortifications  ;  les  membres  de  la  com- 
pagnie Boulabert  et  de  Garantot,  subdélégué,  relative  : 
aux  devis  et  conditions  à  observer  par  celui  qui  se 
rendra  adjudicataire  général  des  ouvrages  que  le  Roi 
a  ordonné  être  faits  sur  la  pointe  de  Querqueville,  dressé 
en  conséquence  des  ordres  de  M.  de  Brienne  par  M.  de 
Caux,  le  8  octobre  1788  ;  à  la  suite  duquel  est  un  état, 
((  contenant  tous  les  articles  principaux  et  accessoires, 
«  dont  les  prix  doivent  être  débattus  à  l'adjudication 
«  avec  la  quantité  apperçue  de  cbacun  des  dits  objets 
«  qui  doit  être  consommée  pour  'es  travaux  de  la  for- 
te tiflcation  »;  —  aux  observations  adressées  par  le 
Ministre  à  l'Intendant  sur  le  marché  particulier,  passé 
pour  la  construction  du  fort  à  deux  membres  d'une 
Compagnie,  «  dont  l'activité  et  l'intelligence  dans  les 
a  travaux  de  deux  autres  forts  étaient  connues  » ,  il 
fait  remarquer  :  «  les  scrupules  que  suggèrent  natu- 
«  rellement  les  propositions  et  assertions  d'autres 
«  Compagnies,  qui  s'attendaient  ù  ce  que  les  travaux  de 
<i  Querqueville  seraient  adjugés  au  concours,  comp- 
a  talent  s'y  présenter  et  disent  hautement  que  ,  si  ce 
o  concours  avait  eu  lieu,  elles  auraient  certainement 
a  fait  la  condition  du  Roi,  meilleure  à  plusieurs  égards 

«  et  auraient  fait  baisser  plusieurs  prix je  ne 

«  me  serais  cependant  pas  porté  à  rompre  ,  par  ce  seul 
«  motif,  le  marché  actuel  des  travaux  si  les  enlre- 
«  preneurs  ,  invités  à  se  relâcher  d'eux-mêmes  sur 
«  certains  prix,  s'y  étaient  prêtés,  mais  ils  ont  préféré 
«  se  désister  de  leur  entreprise  et  subir  le  sort  d'une 
«  nouvelle  adjudication,  c'est  pourquoi  j'ai  chargé 
«  M.  de  Caux  de  dresser  un  nouveau  devis  ,  d'en  bien 
«  établir  les  conditions  générales  et  d'y  énoncer  bien 
«  clairement  et  en  détail  les  obligations  particulières 
■'  des  nouveaux  entrepreneurs  ;  ce  travail  n'a  pas  paru 
«  complet  et  laisse  à  désirer. .  .  je  vous  prie  donc,  M., 
a  d'accepter  la  démission  des  anciens  entrepreneurs 
«  et  faire  publier  et  afficher  une  nouvelle  adjudication 


<i  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  31  dé- 
"  cembre  1776  d  (20  octobre  1788)  ;  —  à  l'opposition 
de  la  compagnie  Migniot-Boulabert  portant  que  : 
«  choisis  par  le  Gouvernement  pour  exécuter  un  ou- 
«  vragc  de  l'importance  du  fort  de  Querqueville  et  pour 
«  nous  servir  des  expressions  du  Ministre  :  choix 
u  que  nous  avait  mérité  notre  intelligence  et  notre 
«  activité  ;  nous,  confiants,  avions  formé  nos  établisse- 
«  ments ,  acheté  nos  matériaux,  instruit  nos  commis, 
'<  achevé  les  ouvrages  les  plus  difficiles,  monté  tous  les 
■<  ressorts  de  la  machine  et  fait  en  conséquence  des 
«  avances  considérables  ;  qui  nous  indemnisera?  Sera- 
«  ce  le  Gouvernement  ou  les  nouveaux  adjudicataires 
«  qui  en  seront  chargés?  Nous  avons  trop  de  confiance 
«  dans  la  justice  du  ministère  pour  croire  qu'on  exige  de 
'(  nous  un  désistement  sans  que  nous  soyons  entendus 
<■  sur  nos  réclamations  ..  (4  novembre  1788);  —  à  la 
lettre  du  ministre  autorisant  l'Intendant  à  poursuivre  la 
nouvelle  adjudication  ,  attendu  que  le  marché  passé  le 
4  juin  1787  est  illégal  et  nul,  n'étant  pas  conforme  à 
l'ordonnance  de  1776,  et  à  lui  adresser  le  projet  d'un 
nouvel  arrêt,  ou  plutôt  s'il  est  nécessaire,  d'un  arrêt  du 
Conseil  (21  novembre  1788);  —  à  l'envoi  da  projet 
d'arrêt  sur  ce  sujet  adressé  à  M.  le  comte  de  Puy- 
Ségur  (  13  décembre  1788). 

C.  1732.  (  Liasse.  )  —  17  pièces,  papier  ;  .50  parchemin  ;  1  plan. 

1788-lî§9.  —Fortifications.  —  Fort  de  Querque- 
ville, à  Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  —  Corres- 
pondance entre  IMM.  Cordier  de  Launay,  intendant  de  la 
Généralité  ,  et  Parceval ,  commissaire  des  guerres  ,  à 
Cherbourg,  relative  :  à  l'envoi  de  54  contrats  d'acqui- 
sitions de  terrains  destinés  à  la  construction  du  fort  de 
Querqueville,  passés  devant  Hi'aire  Nicollet,  notaire,  à 
Cherbourg ,  les  1-5,  16,  17,  20,  21,  22,  23  et  27  octobre 
et  9  novembre  1789  ;  —  à  l'état  des  sommes  dues  aux 
propriétaires  h  titre  d'indemnités,  arrêté  par  M.  Par- 
ceval, lequel  se  monte  à 205,091  livres  5  sols  lOdenieis, 
sur  lesquels  il  a  été  payé  26,204  livres  7  sols  7  deniers, 
reste  donc  net  à  payer  178,886  livres  18  sols  3  deniers 
(  1"  octobre  1789);  — à  la  gratification  réclamée  par 
Trigaud  de  Préfontaine,  pour  le  temps  qu'il  a  passé  à 
aider  l'expert  chargé  de  l'arpentage;  —  au  dëpût  fait  par 
M.  Parceval  chez  M'  Nicollet,  notaire,  le  13  octobre  : 
1°  du  plan  détaillé  des  terrains  de  la  pointe  de  Quer- 
queville, dressé  par  M.  Lefebvre,  ingénieur  en  chef,  le 
1"  septembre  1784,  devant  servir  à  la  rédaction  des 
actes  ;  2°  du  procès-verbal  d'arpentage  ;  3°  de  l'état  des 
sommes  dues  aux  propriétaires  ;  — à  l'état  des  dépenses 
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accessoires  à  l'acquisition  des  terrains  montant  à  la 
somme  de  1,329  livres  6  sols  10  deniers,  y  compris 
1,029  livres  3  sols  9  deniers  pour  frais  de  notariat. 

C.  1733.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier,  dont  2  imprimées. 

1ÏS9.  —  Fortifications.  —  Fort  de  Querqueville,  à 
Clierbourg.  — Élection  de  Valognes.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  comte  de  Puy-Ségur  et  de  La  Tour  du 
Pin,  ministres  de  la  guerre;  le  duc  de  Beuvron; 
Esmangart,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Géné- 
ralité de  Caen  ;  les  Intendants  de  diverses  provinces  de 
France  et  les  subdélégués  d'Avrancbes,  Bayeux,  Caen, 
Carentan  ,  Cherbourg,  Coutances  ,  GranviUe  ,  Mortain  , 
St-Lo,  Valognes  et  Vire,  relative  :  à  l'envoi  fait  à  l'In- 
tendant par  M.  de  Gaux  de  quatre  exemplaires  du 
devis  devant  servir  à  la  nouvelle  adjudication  projetée 
des  travaux  à  exécuter  au  fort  ;  —  à  l'avis  donné  par 
le  Ministre  que  le  comité  d'examen  ayant  reçu  le  désis- 
tement des  entrepreneurs  du  marché  qu'ils  avaient 
passé  ,  et  que  rien  ne  s'opposant  maintenant  à  une 
nouvelle  adjudication,  il  fallait  y  procéder  le  plus  tôt 
possible  (3  avril  1789);  —  à  la  lettre  de  M.  le  duc  de 
Beuvron  fixant  cette  opération  à  Cherbourg  ,  du  I"  au 
13  mai  prochain  (  15  avril)  ;  — •  aux  observations  faites 
à  l'Intendant  par  M.  de  Puy-Ségur  :  1°  «  que  l'objet  de 
K  sa  lettre  du  3  avril  était  de  faire  savoir  très-prompte- 
«  ment  qu'il  y  aura  une  nouvelle  adjudication  afin  de 
«  donner  le  temps  aux  diÛ'érents  concurrents  de  cher- 
(I  cher  des  cautions  et  de  prendre  tous  les  renseigne- 
a  ments  nécessaires  sans,  du  reste,  fixer  encore  le  jour 
«  de  cette  adjudication  ;  2°  vous  voudrez  bien  indiquer 
«  même  que  le  terme  du  1"  au  13  mai ,  annoncé 
«  d'abord,  sera  nécessairement  refardé,  un  plus  long 
a  délai  paraissant  indispensable  pour  donner  le  temps 
a  aux  prétendants  des  provinces  éloignées  de  se  pré- 
ci  senter  et  obtenir  la  concurrence,  selon  l'intention  de 
«  S.  M.  »  (  27  avril  )  ;  —  à  l'envoi  de  placards  à  tous  les 
Intendants  des  Généralités  du  royaume,  prévenant  le 
public  que  la  dite  adjudication  n'aura  lieu  que  trois 
semaines  au  moins  après  la  publication  d'un  troisième 
et  dernier  avis  qui  sera  affiché  à  Cherbourg  et  dont  il 
en  sera  donné  connaissance  (3  mai);  —  à  l'ordre 
donné  par  le  Ministre  de  fixer  au  10  juillet  l'ouverture 
des  opérations,  ajoutant  qu'il  a  reçu  une  soumission 
des  sieurs  Durand,  Lami  du  Manoir  et  compagnie,  avec 
le  détail  des  prix  qu'ils  se  proposent  d'offrir  pour 
chaque  nature  d'ouvrages,  la  dépense  totale  portée  à 
l'état  cote  D  monte  à  3,270,898  livres  2  sols  10  deniers, 
déduction  faite  de  la  valeur  du  moellon  provenant  des 


excavations  ;  il  prie  l'Intendant  de  demander  cette 
soumission  pour  en  faire  usage  lors  de  l'adjudication 
(14  juin);  —  à  l'envoi  de  placards  annonçant  cette 
fixation  ;  —  aux  nouvelles  instructions  envoyées  par 
M.  de  Puy-Ségur  (  20  juin  }. 

C.  1734.  (Liasse.)  —  1  caliier  de  20  feuillets  et  31  pièces,  papier. 

1789.  —  Fortifications.  — Fort  de  Querqueville,  à 
Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  comte  de  Puy-Ségur,  de  La  Tour  du  Pin, 
ministres  ;  le  duc  de  Beuvron,  commandant  de  la  pro- 
vince de  Normandie  ;  Cordier  de  Launay,  intendant  de 
la  Généralité  ;  de  Caux  ,  directeur  des  fortifications  ,  et 
de  Garantof,  subdélégué,  relative  :  aux  observations  de 
M.  le  duc  de  Beuvron  au  sujet  du  fort,  il  dit  :  «  L'épo- 
<t  que  indiquée  récemment  au  10  de  ce  mois  me  parais- 
«  sant  trop  prochaine  pour  vous  donner  le  temps  de 
a  faire  parvenir  les  affiches,  je  pense  qu'il  devient  né- 
«  cessaire  de  la  fixer  au  25  d  (2  juillet)  ;  —  à  l'envoi, 
dans  vingt  Généralités,  des  placards  annonçant  l'adju- 
dication avec  une  lettre  circulaire  de  l'Intendant  et 
des  exemplaires  du  devis  et  mémoire  sur  le  prix  ;  — 
au  tableau  des  prix  o3"erts  pour  les  ouvrages  du  fort 
par  les  concurrents,  aux  séances  des  20  et  21  juillet  : 
Durand,  3,317,116  livres  10  sols  ;  Des  Roches,  4,010,616 
livres  3  deniers  ;  Bunel ,  3,330,009  livres  18  sols  6  de- 
niers ;  Besson,  3,510,942  livres  17  sols  2  deniers  ;  —  à 
la  remise  de  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire 
par  M.  Lamy  des  Vallées ,  secrétaire  de  l'Intendant,  à 
M.  Parceval,  commissaire  des  guerres,  à  Cherbourg 
(23  juillet);  —  au  nouveau  tableau  des  prix  offerts 
dans  la  séance  du  23  juillet  :  Durand,  3,013,973  livres 
6  deniers;  Bunel,  3,009,398  livres  13  sols;  Besson, 
3,114,027  livres  6  sols  11  deniers;  —  au  procès-verbal 
de  l'adjudication  définitive  des  dits  ouvrages  passé  au 
profit  du  sieur  Bunel  pour  et  au  nom  d'un  sieur  Hubert, 
habitant  de  St-Quentin,  près  Avranches,  moyennant  la 
somme  oflerte  par  le  dit  Bunel ,  dont  se  rend  caution 
Jacques  Fresnel,  de  la  paroisse  de  Burglie,  en  enga- 
geant tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  moyen- 
nant un  dépôt  de  100,000  livres  dans  la  caisse  que 
S.  M.  voudra  bien  indiquer  (20  et  27  juillet);  —  à 
l'envoi  de  ce  procès-verbal  pour  obtenir  l'approbation 
du  Ministre ,  laquelle  fut  donnée  en  septembre  par 
M.  La  Tour  du  Pin  ;  —  à  la  discussion  élevée  entre  les 
nouveaux  et  anciens  entrepreneurs  au  sujet  du  recen- 
sement des  matériaux  ;  à  cet  égard,  le  Ministre  donne 
des  instructions  à  l'Intendant  en  le  priant  de  se  reporter 
à  l'arrêt  du  Conseil  du  27  juin  1789. 
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C.  1735.  —  24  cahiers,  18  feuillets,  papier.  Imprimés  à  Caen, 
chez  G.  Le  Roy,  imprimeur  du  Roi,  ancien  hôtel  des 
Monnaies,  1788. 

17S8-B7S9.  —  Fortifications.  —  Fort  de  Querque- 
ville,  à  Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  —  Le 
1"  cahier  contient  :  1°  le  devis  et  conditions  à  observer 
par  celui  qui  se  rendra  adjudicataire  général  des 
ouvrages  que  le  Roi  a  ordonné  être  faits  sur  la  pointe 
de  Querqueville ,  dressé  en  conséquence  des  ordres  de 
Mgr  le  comte  de  Brienne  par  M.  de  Caux  ;  2"  n  l'état 
"  général  aperçu  de  tous  les  matériaux ,  approvision- 
«  nemenls,  établissements,  machines  et  ustensiles  ap- 
«  parlenant  aux  premiers  entrepreneurs  des  travaux 
«  de  Querqueville,  existant,  au  1'=''  novembre  1788, 
«  tant  sur  les  chantiers  de  Querqueville  que  sur  les 
«  difl'érentes  carrières  et  dans  les  magasins,, lesquels, 
0  ayant  été  reconnus  destinés  aux  dits  ouvrages ,  doi- 
n  vent  être  repris  par  le  nouvel  adjudicataire  et  con- 
«  tinués  par  lui.  »  Cet  état  est  rédigé  par  MM.  de 
L'Espinasse,  de  La  Gastine,  d'Obenheim  ,  Gatoire  et  de 
Lauchal,  officiers  du  corps  royal  du  génie;  3°  autre 
état  dressé  par  les  mêmes  ofliciers  contenant  le  détail 
des  matériaux  employés  pour  l'avancement  des  travaux 
depuis  le  1"''  novembre  jusqu'au  30;  —  i°  enfin  un 
tableau  indiquant  les  articles  principaux  et  accessoires 
qui  doivent  être  débattus;  —  le  2'  cahier  a  pour  titre  : 
«  Examen  de  plusieurs  articles  du  bordereau  détaillé 
«  adressé  par  M.  de  Caux  à  M.  le  maréchal  de  Ségur 
«  le  17  février  1787,  pour  fixer  les  prix  à  accorder  par 
«  le  Roi,  pour  les  ouvrages  du  fort  de  Querqueville , 
«  avec  le  calcul  des  sommes  auxquelles  s'élèveraient 
V  les  réductions,  dont  chacun  des  prix  examinés  se 
«  trouve  susceptible,  etc.,  fait  par  les  membres  de  la 
«  commission  nommée  par  le  Roi,  et  imprimé  par 
«  ordre  du  Ministre  de  la  guerre,  en  1789,  pour  servir 
«  à  l'instruction  des  enchérisseurs  à  la  nouvelle  adju- 
«  dication  »,  à  Paris,  chez  Quillau ,  imprimeur  de 
S.  A.  S.  Mgr  le  prince  de  Conly,  rue  du  Fouare,  n"  3, 
M  DCC  LXXXIX.  Ce  rapport  se  termine  par  les  conclu- 
a  sions  suivantes  :  «  total  des  articles  de  la  dépense 
«  qui  reste  à  faire,  sur  lesquels  portent  les  réductions, 
«  3,606,832  livres  1-4  sols,  déduisant  de  cette  dépense 
«  le  total  des  réductions,  dont  ces  divers  articles  sont 
(i  susceptibles,  montant  à  1,082,840  livres  13  sols  8  de- 
«  niers,  on  aura  la  dépense  des  articles  examinés  telle 
e  qu'elle  devrait  être  à  2,523,992  livres  4  deniers;  il 
«  résulte  de  cette  comparaison  que  la  dite  dépense  est 
«  forcée  par  le  marché  passé  le  4  juin  1787  dans  la 
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«  proportion  de  1,082,8'iO  livres  sur  2,523,992  livres 
«  ou  d'environ  40  pour  cent.  Enfin  si  l'on  supposait 
o  que  la  dépense  des  articles  non  examinés  fût  forcée 

0  dans  la  même  proportion ,  on  trouverait  que  le 
«  total  de  4,484,517  livres,  qui  resterait  à  dépenser 
«  d'après  l'ancien  marché,  comprendrait  une  lésion  de 
a  1,348,491  livres,  dont  l'on  pourrait  espérer  de  faire 
t  l'économie  en  passant  un  nouveau  marché ,  etc.  », 
suivent  imprimés  sur  papier  bleu,  à  la  même  date  et  par 
le  même  imprimeur  par  ordre  de  M.  de  Puy-Ségur  : 
1°  devis  et  conditions  pour  l'adjudicataire  du  fort  de 
Querqueville;  2°  cinq  états  généraux  aperçus  de  tous  les 
matériaux,  approvisionnements ,  ainsi  que  les  enga- 
gements contractés  par  les  anciens  entrepreneurs, 
lesquels  doivent  être  repris  et  continués  par  le  nouvel 
adjudicataire. 

C.  173G.  (Liasse.  )  —  20  pièces  ,  papier. 

1734-1735.  —  Fortification?.  —  Élection  de  Ca- 
renlan.  —  Ile  St-Marcouf.  —  Correspondance  entre 
MM.  Orry,  contrôleur-général  ;  de  Vastan,  intendant  de 
la  Généralité  ;  le  marquis  de  Fontenay  ;  d'Hermerel  , 
subdélégué,  relative  :  aux  renseignements  demandés 
sur  la  continuation ,  faite  fous  les  ans  à  M.  le  marquis 
de  Fontenay,  du  paiement  d'une  somme  de  1,000  livres 
pour  l'indemniser  des  intérêts  des  îles  de  St-Marcouf, 
dont  il  est  propriétaire  et  qui  lui  furent  prises  en  1721  , 
pour  faire  faire  la  quarantaine  aux  vaisseaux,  abordant 
sur  la  côte  de  Normandie,  «  vu  qu'il  est  plus  que  suf- 
«  fisamment  dédommagé  et  que  cette  indemnité  ne 
«  devrait  plus  avoir  lieu  depuis  longtemps ,  d'autant 
«  que  l'on  ne  fait  plus  un  grand  usage  de  ces  îles  n 
(16  juin  1734)  ;  — à  l'avis  donné  en  conséquence  de  la 
dite  demande,  «  qu'en  1721  ,  deux  bâtiments  chargés 
«  de  draps ,  chapeaux  et  autres  marchandises ,  re- 
«  lâchèrent  au  port  de  laHougue  et  furent  envoyés  aux 
(t  îles  St-Marcouf  pour  y  faire  quarantaine ,  que  le 
((  Conseil  ordonna  que  toutes  ces  marchandises  seraient 
-  brûlées  ,  il  y  eut  à  cette  occasion  un  procès-criminel 
«  contre  les  ofliciers  de  l'admirauté ,  accusés  d'avoir 
«   enlevé,  diverti,  caché  chez  eux  ou  ailleurs  et  même 

1  enterré  une  grande  partie  de  ces  marchandises  ,  à  la 
«  place  desquelles  on  a  prétendu  qu'ils  avaient  brûlé 
(t  de  la  paille,  et  qu'on  obligea  tout  l'équipage  de  ces 
((  deux  bâtiments  à  faire  quarantaine  dans  les  dites 
K  îles,  il  fallut  pour  cela  expulser  de  ces  îles ,  dont  le 
«  terrain  n'est  qu'en  pâturage  ,  tous  les  bestiaux  des 
«  fermiers  de  M.  le  marquis  de  Fontenay,  dont  le  mon- 
«  tant  des  baux  était  de  16  à  17,000  livres  qui  furent 
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a  résiliés ,  et  c'est  sans  doute  sur  ce  foiulement  que 
«  M.  de  Fonlenay  obtint  du  Roi  un  désintéresseme  nt 
«  de  1,000  livres  par  an,  que  depuis  il  est  rentré  en 
«  possession  de  ces  îles,  qu'elles  sont  actuellement 
(,  occupées  par  ses  fermiers,  et  qu'il  en  retire  le  revenu, 
a  qu'il  peut  arriver  cependant  que  la  contagion  se  fera 
((  encore  sentir  et  qu'on  sera  obligé  d'envoyer  des 
«  vaisseaux  faire  quarantaine  aux  dites  iles  qui  sont 
«  très-bien  situées  pour  cela  >.  (23  septembre  l'ï34)  ;  — 
aux  nouveaux  éclaircissements  demandés  sur  la  reprise 
de  possession  des  dites  iles  par  M.  le  marquis  de 
Fontenay,  lequel  a  remontré  «  qu'il  reste  un  lazaret 
«  ou  hôpital  dans  ces  iles  qui  ne  lui  permet  pas  d'en 
«  tirer  tout  le  fruit  qu'elles  devaient  naturellement  lui 
,:  rendre  »  (15  janvier  1733);  — à  l'avis  donné  que 
c'est  pour  dédommagement,  du  fonds  qui  a  été  pris 
pour  la  construction  d'un  hôpital  dans  les  iles,  que  les 
1,000  livres  ont  été  accordées  à  M.  de  Fontenay,  ou 
pour  pension  ou  gratification  en  considération  des 
services  qu'il  a  rendus  pour  préserver  la  province  de  la 
contagion  (7  mars  1733)  ;  —  à  la  réception  des  éclair- 
cissements demandés  sur  les  dites  iles  et  aux  ordres 
donnés  de  continuer  de  payer  à  M.  de  Fontenay  la 
pension  qui  lui  a  été  accordée,  à  titre  de  dédomma- 
gement de  la  jouissance  de  ces  iles,  observant  qu'elles 
ne  sont  point  en  non-valeur,  qu'il  serait  convenable  de 
les  y  faire  mettre  au  profit  du  Roi  (7  juin  1733);  à 
l'autorisation  donnée  de  procéder  au  profit  du  Roi  à 
l'adjudication  dans  la  forme  accoutumée  des  iles  de 
St-Marcouf  (29  juin  1735  )  ;  —  à  la  réception  de  l'ad- 
judication faite  de  la  jouissance  des  dites  iles  (20  oc- 
tobre 1735  ). 

C.  1737.  (Liasse.  ]-- 17  pièces,  papier;  4  parcliemin  ;  4  plans. 

«73C.  —  Fortifications.  —  Élection  de  Coutances.— 
Ile  de  Chausey.  —  Correspondance  entre  MM.  Orry  , 
contrôleur-général  ;  de  Caux ,  maréchal-de-camp  ,  di- 
recteur des  fortifications,  et  de  Vastan,  intendant  de  la 
Généralité,  relative  :  à  l'envoi  d'un  arrêt  du  Conseil , 
ordonnant  qu'il  sera  acquis  au  nom  du  Roi  un  terrain 
convenable  dans  l'ile  pour  la  construction  d'un  corps 
de  garde,  et  qu'il  sera  procédé,  par  devant  l'Intendant, 
à  l'adjudication  au  rabais,  pour  cette  construction, 
suivant  les  plan  et  devis  dressés  (11  juin  1736)  ;  —  à 
la  demande  de  renseignements  sur  ce  qui  a  été  fait  au 
sujet  de  la  dite  acquisition  (12  juillet  1736)  ;  —aux 
mesures  à  prendre  pour  mettre  promptement  à  exé- 
cution le  projet  fait  par  le  sieur  Dupleix,  fermier-général, 
pour  la  construction  d'un  corps  de  garde  dans  les  iles 
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(27  août  1736)  ;  -—  à  l'arrêt  du  Roi  faisant  défenses  à 
toutes  personnes  de  tirer  ou  faire  tirer  de  la  pierre 
dans  les  iles,  sans  la  permission  de  S.  M.  (4  sep-, 
tembre  1736)  ;  —  aux  reproches  adressés  à  l'Intendant 
d'avoir  procédé  à  l'adjudication  des  ouvrages  à  faire 
pour  la  dite  construction,  sans  être  convenu  du  prix  du 
terrain  sur  lequel  doit  être  fait  cet  établissement  (8  oc- 
tobre 1736);  —  à  l'arrêt  du  Roi  faisant  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  d'enlever  ou 
faire  enlever  du  varech  des  îles  pour  être  transporté  à. 
l'étranger  sous  peine  de  1,000  livres  d'amende  (9  oc- 
tobre 1736  )  ;  —  au  renvoi  du  plan  avec  un  nouveau 
devis  estimatif  montant  à  44,734  livres  2  sols  pour  la 
dite  construction  ,  en  faisant  connaître  que,  quant  au 
terrain,  M.  le  duc  de  Valentinois  a  dit  que  puisque  c'est 
au  nom  du  Roi  que  cet  établissement  était  fait ,  il  en 
faisait  une  cession  à  S.  M.  sans  prix  ni  condition  et 
qu'il  est  prêt  d'en  signer  le  contrat  (13  novembre  1736)  ; 
—  à  l'avis  donné  que  M.  de  Maurepas  a  chargé  M.  Mey- 
nier  d'examiner  la  situation  de  l'île  pour  la  mettre  en 
sûreté,  qu'il  doit  partir  incessamment  pour  s'y  rendre 
afin  d'examiner  les  lieux  et  d'en  rendre  compte  ,  en 
conséquence  de  lui  donner  tous  les  secours  dont  il 
pourra  avoir  besoin  pendant  son  séjour  ; — à  l'avis  donné 
que  l'estimation  du  terrain  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement d'un  corps  de  garde  a  été  faite  par  experts 
et  que  le  prix,  qui  parait  assez  fort,  revient  à  746  livres 
suivant  le  procès-verbal  dont  la  copie  est  envoyée 
(6  décembre  1736). 

C.  1738.  (  Liasse.  )  —  31  pièces,  papier. 

1937.  —  Fortifications.  —  Élection  de  Coutances. — 
Ile  de  Chausey.  —  Correspondance  entre  MM.  Orry, 
contrôleur  général;  de  Vastan,  intendant  delà  Géné- 
ralité ;  Meynier  ,  ingénieur  de  la  marine  ,  et  de  Mom- 
brière ,  subdélégué,  relative  :  à  l'examan  à  faire  du 
mémoire  faisant  connaître  ce  que  M.  le  duc  de  Valen- 
tinois demande  pour  l'indemniser,  tant  de  la  perte  qu'il 
prétend  faire  sur  le  revenu  que  lui  produisait  l'île  de 
Chausey,  avant  les  arrêts  du  4  septembre  et  9  octobre 
derniers,  qu'à  cause  de  l'échange  du  terrain  nécessaire 
pour  le  corps  de  garde  (21  janvier  1737  )  ;  —  à  l'avis 
donné  que  les  mémoires  et  devis  du  corps  de  garde  à 
construire  dans  l'île,  dressé  parle  sieur  Meynier,  ayant 
été  approuvés  ,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  l'adju- 
dication avant  la  réception  de  l'arrêt  d'autorisation,  vu 
que  les  travaux  sont  pressants  et  qu'il  importe  que  ce 
bâtiment  soit  achevé  avant  l'hiver  prochain  (  14  fé- 
vrier 1737  )  ;  —  à  l'envoi  du  dit  arrêt,  en  demandant  Ce 


qui  a  été  failau  sujet  de  ladite  conslruclion  (o  mars  1737); 
—  à  l'avis  donné  que  sur  les  représentations  du  sieur 
Meynier  que  les  dits  travaux  ont  été  adjugés  aux  sieurs 
Veron  et  Marion  de  St-Malo,  moyennant  45,000  livres, 
près  de  3,000  livres  au-dessus  de  ce  qui  était'porté  dans 
les  états  estimatifs  qu'il  en  avait  dressés  ,  mais  que  ces 
ouvrages  n'ont  été  adjugés  à  ce  prix  qu'avec  la  clause 
que  le  Conseil  l'approuverait,  sinon,  que  l'adjudication 
serait  nulle ,  le  dit  sieur  Meynier  est  sur  sa  demande 
chargé  de  faire  faire  ces  travaux,  par  économie,  ce  qui 
sera  plus  avantageux  au  Roi  (  28  mars  1737  )  ;  —  à 
l'envoi  des  états  de  dépenses  mensuelles  des  travaux  de 
l'île  (  1737  )  ;  —  à  l'avis  donné  de  procurer  au  sieur 
Meynier  tous  les  ouvriers  dont  il  aura  besoin,  vers  la 
fin  du  mois  de  juin,  afin  de  remplacer  ceux  qui  quittent 
l'ile  par  suite  de  l'augmentation  de  salaire  donnée  à 
ceux  qui  travaillent  à  St-Malo  (17  juin  1737)  ; — aux  ordres 
donnés  de  faire  rechercher  le  S'  de  Lalande  ,  charpen- 
tier, qui  a  insulté  le  sieur  Meynier  dans  ses  fonctions, 
a  afin  que  sa  mutinerie  ne  reste  pas  impunie  «  (3  août 
1737  )  ;  —  à  l'avis  donné  que  le  dit  sieur  de  Lalande 
a  été  constitué  prisonnier  dans  les  prisons  de  Coutances 
et  est  convenu  d'avoir  eu  quelque  démêlé  avec  M.  Mey- 
nier à  l'occasion  de  sa  profession  (18  août  1737)  ;  —  à 
l'ordre  donné  de  faire  mettre  le  sieur  de  Lalande  en 
liberté  ,  vu  que  la  punition ,  qu'il  a  subie  et  qu'il  avait 
si  justement  méritée ,  le  rendra  plus  circonspect,  et  de 
le  renvoyer  travailler  dans  l'ile ,  pourvu  qu'il  promette 
d'être  plus  docile  et  plus  soumis  aux  ordres  de 
M.  Meynier,  auquel  il  est  écrit  à  ce  sujet  (  2  septembre 
1737)  ;  —  à  l'envoi  du  procès-verbal  de  l'estimation  du 
terrain  nécessaire  pour  la  construction  du  corps  de 
garde  de  l'ile,  dressé  par  les  sieurs  Jacques  Villedieu 
et  Pierre  Bédouin,  experts  de  la  ville  de  Coutances, 
nommés  en  conséquence  des  ordres  donnés  le  5  no- 
vembre 173(3  (29  octobre  1737);  — à  l'inventaire  des 
meubles,  ustensiles  et  matériaux  qui  se  sont  trouvés 
au  corps  de  garde  de  l'ile  le  20  novembre  1737. 

C.  1739.  (Liasse.) —  21  pièces,  papier. 

i73S-l945.  —  Fortifications.  —  Élection  de  Cou- 
lances.  —  Ile  de  Chausey.  —  Correspondance  entre 
MM.  Orry,  contrôleur-général;  Trudaine,  intendant  des 
finances  ;  de  Vastan  et  de  La  Brifle  ,  intendants  de  la 
Généralité  ;  Meynier ,  ingénieur  de  la  marine,  et  de 
Mombrière,  subdélégué  de  Coutances,  relative:  aux 
ordres  à  donner  aux  subdélégués  de  faciliter  au  sieur 
Meynier  l'engagement  des  ouvriers  pour  les  travaux 
de  l'île,  en  faisant  choix  de  gens  connus  et  domiciliés, 
afin  d'éviter  les  désordres ,  qui  s'y  sont  produits ,  en 
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prenant  des  ouvriers  inconnus  qui  ont  été  détournés  de 
leur  travail  par  des  intrigues  particulières  (27  mars 
1738)  ;  —  à  l'avis  donné  par  le  contrôleur-général, 
que  la  vérification  ,  faite  de  la  lettre  ,  écrite  par  M.  de 
Mombrière ,  subdélégué,  relative  :  aux  ouvriers  à  four- 
nir au  sieur  Meynier,  «  a  fait  connaître  non-seulement 
a  que  le  S'"  de  Mombrière  en  a  imposé  sur  le  compte 
«  du  S'  Meynier;  mais  encore  qu'il  est  très-inconsidéré 
«  d'avoir  avancé  les  faits  qu'il  a  écrits  sur  le  compte  de 
cet  ingénieur.  '>  Le  Contrôleur-général  ajoute  :  «  la 
«  conduite  qu'il  a  tenue  dans  cette  occasion  pour  vous 
<  surprendre  exige  que  vous  lui  fassiez  une  sévère  ré- 
((  primande  ;  et  il  convient  de  le  surveiller  de  façon  qu'il 
"  ne  puisse  plus  abuser  de  votre  confiance  »  (10  juin 
1738); — à  l'envoi  des  états  de  dépenses  mensuelles  des 
travaux  de  l'île  ;  —  à  l'avis  donné  que  de  toutes  les 
réparations  que  les  fermiers  généraux  demandent  de 
faire  à  la  maison  servant  de  bureau  des  fermes  dans 
l'île,  il  paraît  qu'il  n'y  a  que  8  articles  à  la  charge  du 
Roi,  lesquels  montent  à  la  somme  de  572  livres  :  le  1" 
concernant  le  pavé  des  salles,  le  2=  les  petits  seuils  à 
mettre  aux  portes  des  dites  salles ,  le  3°  une  serrure  à 
la  porte  d'entrée  pour  descendres  aux  caves,  le  4°  deux 
petites  poulies  à  mettre  pour  soutenir  la  lampe  de  la 
chapelle ,  les  5'  et  6'  les  couvertures,  le  7=  la  gargouille 
pour  conduire  les  eaux  et  le  8°  2  toises  ou  environ  de 
polfrissures  à  réparer  en  plusieurs  endroits  dans  les 
salles ,  chambres  et  corridors  et  aux  ordres  à  donner 
de  faire  faire  ces  réparations  (1"  juillet  1743);  —  à 
l'envoi  de  la  minute  de  l'adjudication  des  réparations 
du  bureau  des  fermes  de  l'île  à  laquelle  il  a  été  procédé 
le  13  janvier  1744,  en  présence  de  4  adjudicataires,  qui 
n'ont  point  voulu  se  charger  d'achever  ces  réparations 
avant  la  fin  de  mai ,  observant  que  quoique  les 
frais  de  transport  dans  cette  île  soient  considérables  , 
il  paraît  que  le  sieur  Bédouin,  qui  a  proposé  le  moindre 
prix ,  demande  encore  une  somme  trop  forte  ,  eu  égard 
au  devis  qu'il  a  fait  et  au  prix  estimatif  qu'il  a  mis  à  ces 
réparations  (13  janvier  1744)  ;  —  à  la  demande  du 
sieur  Bédouin  ,  entrepreneur  de  bâtiments,  résidant  a 
Coutances,  du  paiement  des  journées  qu'il  a  employées 
pour  dresser  un  devis  des  réparations  à  faire  au  château 
de  l'île  (24  janvier  1745)  ;  —  au  renvoi  du  mémoire 
présenté  par  le  dit  sieur  Bédouin  Grandmaison  ,  en 
faisant  remarquer  qu'il  est  juste  de  lui  accorder  au 
moins  la  somme  de  35  ou  40  livres  (  15  juin  1745). 


C.  1740.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier;  2  parchemin. 
-aïeS-lfCS.  Fortifications.    —  Ile   de  Chausey. 


liJO  ARCHIVES    DU    CALVADOS. 

Élection  de  Coutances.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
duc  de  Praslin,  Bertin,  ministres;  de  Fontette,  infendant 
de  la  Généralité  ;  de  Mombrière  et  Meslé,  subdélégués, 
relative  :  à  la  proposition  faite  par  M.  le  duc  d'Harcourt, 
de  réclamer,  auprès  de  la  Cour  de  Londres,  l'île  de 
Cbausey  «  dans    laquelle    les    Anglais    continuent    à 
<■  brûler  du  varech  et  à  tirer  de  la  pierre  comme  pen- 
«  dant  la  guerre,  attendu  qu'il  paraît  que  la  Grande- 
u  Bretagne  ne  peut  former  aucune  prétention  légitime 
«  sur  cette  île ,  tant  par  ce  qu'elle  est  située  sur  les 
«  côtes  de  Normandie,  dont  elle  dépend  pour  le  spi- 
«  rituel,  le  civil  et  le  militaire,  que  parce  que  les  traités 
«  de  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  de  1471,  1606 
«  et  1653,  en  faisant  mention  des  îles  de  Jersey,  Guer- 
0  nesey  et  Amery  comme  possessions  anglaises,  n'en 
a  font  aucune  de  l'île  de  Cliausey,  et  qu'avant  de  faire 
«  des  démarches  ouvertes  à  la  Cour  de  Londres,  il  faut 
«  vérifier  si  les  Anglais  et  les  habitants  de  Jersey  en 
«  particulier  ont  brûlé  du  varech  dans  cette  île ,  s'ils 
«  en  ont  tiré  de  la  pierre  depuis  1713  jusqu'en  1743  et 
t  depuis   1749  jusqu'en   1736 ,   s'ils  ont  payé  quelque 
<•  rétribution,  si  les  habitants  de  l'île  ont  payé,  pendant 
"  le  dit  temps,  quelque  imposition  à  la  France  ,  et  si  le 
«  Roi  a  constamment  entretenu  garnison  dans  le  petit 
«  fort  détruit  en  1736  par  les  Anglais  »  (12  juin  1763)  ; 
—  à  l'avis  donné  qu'il  paraît  constant  que  la  dite  île  a 
toujours  été  occupée  parles  Français  pendant  lu  pai.x, 
qu'il  y   a   toujours  eu    des  ateliers    de  tireurs    et  de 
piqueurs  de  pierre,  tandis  que  les  Anglais  n'y  avaient 
aucune  espèce  d'établissements  ;  il  y  avait  même,  avant 
la  dernière  guerre,  quelques  particuliers  français   qui 
s'y  étaient  établis  pour  y  brûler  du  varech  et  faire  de 
la  soude  (  19  juillet  1763  )  ;  —  au  compte-rendu  au  Roi 
du  mémoire  fait  sur  les  lies  de  Cliausey  par  l'abbé  Nolin, 
duquel  il  résulte  que  S.  M.  a  jugé  qu'il  était  à  propos 
que  les  fermiers  rétablissent,  sans  éclat,  les  bâtiments 
que  les  Anglais  ont  démolis  pendant  la  guerre  et  qu'ils 
y  eussent  toujours  quelques  commis;  —  aux  mesures  à 
prendre  pour  savoir  si  M.  le  prince  de  Monaco  ne  re- 
mettrait pas  volontiers  au   Roi,  moyennant   un  léger 
dédommagement,  ces  îles  qui  ne   lui  produisent  pres- 
qu'aucun  revenu  {14  mai  1764);  —  à  l'avis  transmis 
de  ne  pas  donner  suite  à  la  proposition  faite  à  M.   le 
comte   de   Valentinois   de    remettre  au  Roi  les  droits 
utiles  qu'il  pourrait  avoir  sur  les  dites  îles  en  qualité  de 
gouverneur   de   Granville  moyennant   une  indemnité, 
vu  que  M.  le  duc  de  Valentinois,  alors  gouverneur  de 
Granville,  a  été   déboulé,  par  arrêt  du  5   novembre 
1737,   de    toutes   prétentions  sur  ces  îles  qui  ont  été 
réservées  à   S.    M.  (  30  mai  1704  )  ;  —  aux   ordres  à 


donner  aux  fermiers-généraux  pour  qu'ils  fassent  ré- 
tablir incessamment  la  maison  servant  à  loger  leurs 
employés  (8  juillet  1764);  —  à  l'avis  donné  que  les 
marchés  sont  faits  pour  le  rétablissement  de  l'ancien 
bâtiment  des  fermes  (9  octobre  1764);  —  au  compte- 
rendu  des  raisons  qui  ont  déterminé  à  donner  au 
capitaine  Régnier  une  commission  provisoire  pour 
affermer,  au  profit  du  Roi ,  les  petites  îles  contiguës  à 
la  grande  et  y  maintenir  la  police  (25  octobre  1764); 
—  aux  ordres  donnés  de  faire  sortir,  avec  défenses  d'y 
rentrer,  les  sieurs  Cardain  et  Tuget  qui  causent  du 
désordre  dans  les  dites  îles  (2  mars  1763  )  ;  —  à  l'éta- 
blissement d'un  chapelain  dans  l'île ,  auquel  il  sera 
accordé  400  ou  300  livres  d'honoraires  (9  juin  1763  ) , 
et  d'un  commis  pour  y  faire  la  fonction  de  greffier  de 
l'Amirauté  et  pour  délivrer  des  congés  aux  navigateurs 
fréquentant  les  îles  (  8  août  1763  )  ;  —  à  l'envoi  de 
l'arrêt  confirmant  les  baux  faits  par  le  s''  Régnier  à 
divers  particuliers  d'une  partie  des  îles  de  Chausey 
(27  octobre  1763). 

C.  1741.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

eï64-t793.  —  Fortifications.  — Ile  de  Chausey.  — 
Élection  de  Coutances.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Fontette,  intendant  de  la  Généralité;  l'abbé  Nolin  et 
Meslé ,  subdélégués ,  relative  :  à  l'envoi  du  mémoire 
demandé  sur  les  îles  de  Chausey,  duquel  il  résulte 
a  que  les  dites  îles  appartiennent  de  temps  immémorial 
"  (i  la  France,  Louis  XIV  les  céda  à  la  maison  de  Ma- 
«  tignon  ,  elles  ont  toujours  été  depuis  annexées  au 
■  gouvernement  héréditaire  de  Granville ,  que  cette 
r;  famille  possédait  déjà  et  dont  M.  le  prince  de  Monaco 
«  jouit  encore,  il  vient  d'être  maintenu  dans  la  posses- 
c.  sion  de  ces  îles  par  arrêt  du  Conseil,  rendu  contre 
«  M.  le  duc  de  Penthièvre,  qui  les  revendiquait  comme 
'<  seigneur  engagiste  du  domaine ,  i!  paraît  que  depuis 
«  quelque  temps  M.  le  prince  de  Monaco  avait  négligé 
«  cet  objet ,  car  les  commandants  de  Granville  ont  mis 
H  par  intervalle  des  fermiers  dans  l'île  principale ,  leur 
«  industrie  s'est  toujours  bornée  à  y  faire  pâturer  quel- 
u  ques  vaches  et  moutons  et  à  cultiver  un  petit  potager, 
I'  jamais  ils  n'ont  eu  le  courage  ou  les  facultés  de  tenter 
tt  d'autre  culture  ,  on  assure  qu'ils  payaient  trois  cents 
i'  livres  par  an  de  cette  ferme ,  que  les  îles  de  Chausey 
«.  sont  au  nombre  de  32,  la  pluspart  d'une  si  petite 
i  étendue,  qu'on  pourrait  plutôt  les  regarder  comme 
I  des  rochers,  toutes  cependant  produisent  de  l'herbe. 

(  ^  (14  avril  1764);  —  aux  réflexions  faites  par 

'abbé  Nolin  sur  le  parti  pris  de  commencer  l'établisse- 
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ment  des  îles  par  des  commis,  et  proposant  de  le  faire 
par  des   cultivateurs ,  qui    »  sont   suiBsants   pour  re- 

0  prendre  le  fil  de  la  possession  de  ces  îles ,  que  les 
«  Anglais,  qui  y  abondent  ,  les  y  verront  sans  peine, 
«  parce  qu'ils  en  tireront  des  rafraîchissements  et  antres 
«  secours  (19  mai  1764)  ;  —  à  l'avis  donné  par  M.  de 
Fontette  à  M.  l'abbé  Noiin  que  l'arrêt  dont  il  lui  a 
parié ,  aplanissant  les  difficultés  qui  s'opposaient  à 
l'établissement  de  l'ile  de  Cliausey,  il  ne  peut  «  cepen- 
«  dant  concilier  cet  arrêt  avec  celui  qu'on  lui  a  assuré 
«  avoir  été  rendu  au  mois  de  mars,  qui  maintient  M.  de 

1  Valenlinois  en  possession  de  ces  îles  contre  M.  le  duc 
«  de  Penthièvre  qui  les  revendiquait  •  (12  juin  1764)  ; 
—  à  la  réflexion  faite  par  l'intendant  qu'après  avoir 
conféré  avec  M.  de  Parcevai,  fermier-général  de  tournée, 
il  lui  paraît  convenable  de  s'en  tenir  à  la  proposition 
de  ne  rétablir  qu'un  des  côlés  de  l'ancien  bâtiment  des 
fermes,  vu  que  le  logement  sera  encore  plus  que 
suffisant  pour  le  nombre  d'employés  que  l'on  voudra 
y  placer  (13  septembre  1764); — à  la  demande  du  sieur 
André,  brigadier  de  la  maréchaussée  à  Coutances,  qu'il 
lui  soit  accordé  une  somme  de  64  livres  pour  être 
allé  à  l'île  notifier  à  deux  particuliers  un  ordre  du  Roi, 
leur  enjoignant  d'en  sortir  avec  défense  d'y  rentrer 
sans  la  permission  de  l'intendant  (19  avril  1763);  — 
à  la  communication ,  pour  renseignements,  delà  de- 
mande faite  par  M.  le  duc  de  Penthièvre,  d'établir 
dans  la  grande  île  de  Chausey  un  commis  pour  y  remplir 
les  fonctions  de  greffier  de  l'Amirauté  et  pour  délivrer 
des  congés  aux  navigateurs  fréquentant  ces  îles 
(22  août  1765)  ;  —  à  l'avis  donné  que  ce  n'est  point 
au  nommé  Juhel ,  que  le  directeur  des  fortifications  a 
donné  une  permission  par  écrit  d'aller  dans  l'île,  mais 
à  la  femme  de  ce  particulier  qui  s'est  bien  gardée 
de  parler  de  l'ordre  du  Roi,  qui  l'en  avait  fait  sortir 
(23  octobre  1763);  —  à  l'envoi,  pour  examen,  du 
devis  et  détail  estimatif  des  ouvrages  exécutés  sous 
l'inspection  de  M.  l'abbé  NoIin  (30  janvier  1766  )  ;  — 
à  la  demande  des  habitants  de  l'île  d'un  aumônier 
pour  faire  le  service  divin  régulièrement  tous  les 
dimanches  (l"août  1766);  —  aux  lettres  de  l'abbé 
Nolin  sur  les  difficultés  d'assurer  un  chapelain  à  l'île. 
«  Le  sieur  Dujardin ,  chapelain  de  l'île,  l'a  quittée  le 
«  23  mars  1769.  Depuis,  le  sieur  Régnier  a  cherché 
«  des  prêtres  partout  pour  le  suppléer.  Ceux  qui  ont 
■i  passé  sur  l'île,  après  un  courtséjour,  l'ont  abandonnée 
<i  et  ont  succédé  rapidement  les  uns  aux  autres  jusqu'au 
«  1''  aoiit.  Le  sieur  Philippe  Bouly,  prêtre  du  diocèse 
<•■  de  Coutances,  est  disposé  à  s'y  fixer,  si  on  lui  donne 
o  le   brevet  du   roy   et  qu'on   paie  ses  bonoraires.  La 
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«  longueur  du  feras  qu'il  faut  attendre  son  paiement 
«  et  les  50  livres  que  l'on  retient ,  sont  cause  qu'on  a 
0  tant  de  peine  à  fixer  un  ecclésiastique  dans  cette  île  ; 
<(  —  indépendamment  des  habitants  ordinaires  de 
a  Chausey,  il  y  a  plusieurs  ateliers  d'ouvriers  qui  tirent 
"  de  la  pierre  pour  les  Iraveaux  du  Roi  à  Granville, 
c  qui  murmurent  et  même  menacent  de  quitter  si  on 
(I  ne  leur  assure  pas  les  secours  spirituels  ■-  (11  no- 
vembre 1769). 

C.  1742.  (Liasse.  )  —  1  pièce,  parcliemin;  40  pièces,  papier. 

1964-19  90.  —  Fortifications.  —  Iles  de  Chausey. 

—  Élection  de  Coutances.  —  Correspondance  entre 
MM.  Berlin,  ministre;  de  Fontette,  intendant  de  la 
Généralité;  Viallet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
et  Régnier,  ex-capitaine  de  découvertes  pour  le  Roi, 
relative  :  à  l'autorisation  donnée  au  dit  sieur  Hegnier 
de  louer  et  affermer,  au  profit  de  S.  M.,  les  ditl'érentes 
îles  contiguës  à  la  grande  île  de  Chausey,  à  toutes  per- 
sonnes, même  aux  étrangers,  pour  l'espace  de  trois  ans, 
et  lui  enjoignant  de  ne  pas  souû'rir  plus  d'un  cabai'et 
dans  l'île  (30  septembre  1764)  ;  —  à  l'avis  donné  par  le 
sieur  Régnier  qu'il  a  loué  une  partie  des  îles  pour  un 
an  seulement  (19  avril  1765);  —  à  la  demande  des 
administrateurs  de  l'hôpital-général  de  l'île  de  Jersey 
d'être  autorisés  à  tirer  des  îles  de  Chausey  100  ou 
130  tonneaux  de  carreaux  pour  la  construction  de  leur 
hôpital  (31  août  1765);  —  à  l'envoi  de  l'arrêt,  autori- 
sant la  sortie  des  carreaux  réclamés  par  les  admini- 
strateurs de  l'hôpital  de  Jersey  (28  septembre  1763); 

—  à  la  proposition  faite  par  l'abbé  Nolin  de  faire  ré- 
parer une  chaussée  qui  garantisse  des  eaux  de  la  mer  la 
partie  de  l'île  susceptible  de  culture  (7  novembre  1763]  ; 

—  à  la  rédaction  d'un  devis  du  bâtiment,  dont  le  gou- 
vernement a  ordonné  la  construction  dans  l'île  et  dont 
la  dépense  a  été  avancée  par  les  fermiers  généraux 
(12  janvier  1766)  ;  —  au  paiement  des  frais  faits  pour 
la  chapelle  (15  avril  1766);  —  à  l'envoi  à  faire  du 
bail  général  des  petites  îles  passé  pour  trois  ans  à  un 
habitant  de  l'ile  de  Jersey  (  7  mai  1766  )  ;  —  à  la 
demande  de»  administrateurs  de  l'hôpital  de  Jersey  de 
faire  sortir  du  royaume  100  pièces  de  bois  pour  la 
construction  des  bâtiments  de  leur  hôpital  (  12  août 
1766);  —  au  compte-rendu  par  le  sieur  Régnier  sur  ce 
qui  s'est  passé  en  son  absence  de  l'ile,  au  sujet  de  la 
saisie  de  11  carottes  de  tabac,  faite  dans  la  chambre 
que  l'aumônier  avait  mise  à  leur  disposition,  par  les 
employés  des  fermes  (6  décembre  1707)  ;  —  à  l'envoi 
du  mémoire  de  ce  qui  reste  entre  les  mains  de  M.  de 
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Préval-Desnaudières  des  ornemenîsde  la  cliapelle,  dont 
il  est  derneuré  cliargé  par  la  mort  de  son  pèi-e,  afin  de 
donner  des  ordres  pour  qu'il  les  remette  contre  un  reru 
signé  de  l'aumônier  et  du  sieur  Régnier  (20  avril  1770). 

C.  1743.  (Liasse.) —  G9  pièces,  papier. 

l'îC^t-iy»©. —  Fortifications.  —  lie  deChausey. — 
Élection  de  Coulances.  —  Correspondance  entre  M.  de 
L'Averdy,  contrôleur-général; Berlin,  de  Sartine,  minis- 
tres; de  Fontelte,  intendant  de  la  Généralité  ;  l'abbé 
Nolin  ;  Choron,  directeur  des  fermes  à  Coutances  et  de 
Mouibrière,  subdélégué,  relative  :  au  rétablissement 
sur  ses  anciens  fondements  de  la  maison  servant  à  loger 
les  employés  des  Fermes  dans  l'ile  (22  juillet  1764)  ; — à 
l'avis  donné  que,  f;iute  d'entrepreneur,  le  sieurReguier 
dirigera  lui-même,  par  économie,  les  travaux  du  bâti- 
ment, et  qu'il  faut  donner  des  ordres  pour  lui  laisser 
enlever,  sans  acquit  à  caution,  la  quantité  de  cliaux  à 
Regneville,  puisqu'il  n'y  a  point  encore  de  commis 
établis  à  Chausey  (6  octobre  1764)  ;  —  aux  ordres  don- 
nés pour  l'expédition,  par  acquit  à  caution,  de  la  chaux 
et  du  bois  nécessaires  pour  la  construction  du  dit 
bâtiment  (16  octobre  1764); —  à  la  réception  delà 
rescription  de  3,000  livres  expédiée  par  à-compte  sur 
les  dépenses  des  ouvrages  à  faire  à  Chausey  (15  no- 
vembre 1764)  ;  —  à  la  confirmation  des  baux  que  le 
sieur  Régnier  a  faits  à  plusieurs  Anglais,  habitants  de 
Jersey,  de  quelques-unes  des  lies  de  Chausey  (3  juin 
1763)  ;  —  à  la  demande  de  l'abbé  Nolin  de  100  pisloles 
pour  continuer  la  construction  du  bâtiment  de  l'ile 
(7  septembre  1765)  ;  —  à  la  proposition  faite  du  sieur 
Lebreton,  prêtre  de  la  paroisse  de  Longucville,  pour 
chapelain  de  l'île  (23  octobre  1703)  ;  —  à  l'avis  donné 
que  le  sieur  Lebreton  a  quitté  l'ile,  et  qu'ayant  un  carac- 
tère d'intrigue  qui  ne  ferait  que  troubler  la  tranquillité 
dans  l'île  si  on  l'y  laissait,  il  est  nécessaire  de  proposer 
un  autre  ecclésiastique  (23  octobre  1763)  ;  —  à  l'envoi 
du  brevet  demandé  pour  le  sieur  Dujardin  pour  les 
fonctions  de  chapelain  de  l'île  (2  novembre  1766);  — 
à  la  remise  d'une  expédition  des  sentences  rendues  en 
la  juridiction  des  Traites  de  Granville,  au  sujet  des 
demandes  que  le  Ministre  pense  que  la  compagnie  a 
faites  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  sur  les  marchan- 
dises ou  denrées,  qui  ont  été  importées  des  îles  de 
Chausey  ou  qui  ont  été  déclarées  pour  cette  destination 
depuis  le  retour  de  la  paix  (8  septembre  1763);  —  à 
l'envoi,  pour  renseignements, de  la  requête  par  laquelle 
l'abbé  Nolin  demande  la  concession  des  lies  de  Chau- 
sey, sous  im  cens  de  3  livres  envers  le  domaine,  pour 


former  sur  la  principale,  qu'il  prétend  seule  susceptible 
de  quelque  culture,  un  établissement  utile  (9  octobre 
1771); —  à  la  réclamation  du  sieur  Régnier  contre  la 
concession  faite  à  l'abbé  Nolin  des  îles  de  Chausey 
(4  septembre  1773); —  à  l'avis  donné  que  rien  n'est 
plus  faux  que  tout  ce  que  dit  le  sieur  Régnier  sur  les 
procédés  de  feu  l'abbé  Nolin,  qu'avec  lui,  il  parait 
capable  de  la  plus  noire  ingratitude,  et  est  même  punis- 
sable d'avoir  osé  attaquer  la  mémoire  d'un  ecclésias- 
tique, qui  était  un  très-honnête  homme  et  qui  jouissait 
ajuste  titre  de  l'estime  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient 
tant  à  Paris  que  dans  la  province  (22  octobre  1773)  ;  — 
à  la  demande  de  renseignements  exacts  et  secrets  sur 
l'ile  de  Chausey  (8  février  1777);  —  à  l'arrestation  da 
sieur  Régnier,  auquel  le  Roi  a  fait  concession  des 
iles  de  Chausey,  et  qui  instruit  les  Anglais  de  ce  qui  se 
passe  à  Granville  et  à  St-Malo,  lorsque  les  bâtiments 
arrivés  se  retirent  dans  les  anses  de  l'ile  de  Chausey 
(7  octobre  1778); —  au  renvoi  des  ordres  adressés  au 
sujet  du  sieur  Régnier,  en  les  tenant  secrets,  vu  que 
les  soupçons  ne  paraissent  pas  fondés  (29  octobre  1778). 

C.  1744.  (Liasse. )  — 72  pièces,  papier. 

13  79-13S1.  —  Fortitications.  —  Ile  de  Chausey. 
—  Élection  de  Coutances.  —  Correspondance  entre 
MM.  Necker ,  contrôleur-général  ;  le  maréchal  duc 
d'Harcourt  ;  de  Sartine,  ministre;  Esmangart,  intendant 
de  la  Généralité  ;  Chardon,  procureur-général  du  Con- 
seil-général des  finances  des  prises;  Choron,  directeur 
des  Fermes  à  Caen  ;  les  fermiers-généraux  et  de  Mom- 
brière,  subdélégué,  relative  :  à  l'enlèvement  fait  aux 
îles  de  Chausey,  d'une  quantité  de  marchandises  pro- 
hibées, par  l'équipage  du  Cotter  du  Roi  «  La  Guêpe  », 
commandé  par  M.  Dufougerai-Garnier  et  déposées 
dans  les  magasins  de  l'Amirauté  de  Sl-Malo  (26  avril 
1779)  j  —  à  l'envoi  pour  signification  au  sieur  Régnier, 
concessionnaire  de  l'île,  d'un  arrêt  du  conseil  intervenu 
sur  la  requête  de  M.  Choron,  qui  le  reçoit  appelant 
du  jugement  du  conseil  des  prises ,  ordonnant  un 
communiqué  à  M.  Dufougerai-Garnier  d'une  requête  en 
réclamation  de  marchandises  qu'il  a  prises  à  l'île  et 
réclamées  par  le  dit  sieur  Régnier  (14  juillet  1779)  ;— 
à  l'avis  donné  que  la  réclamation  de  la  ferme  générale 
n'a  pour  objet  que  le  point  de  compétence,  qui,  dans 
la  circonstance  oii  il  s'agit  véritablement  d'une  saisie, 
ne  peut,  en  raison  de  la  prohibition  des  marchandises, 
regarder  que  l'intendant  de  Caen,  et  que  non-seu- 
lement l'arrêt  rendu  nepréjudicie  point  à  cette  question, 
mais  que  le  réquisitoire  de  M.  Ciioron  confirme  lesprin- 
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cipes  de  la  matière  (19  juillet  mO)  ;  à  l'envoi  d'une 
ordonnance  de  8  livres  4  sols  pour  le  remboursement 
des  frais  de  la  signification  faite  au  sieur  Régnier  de 
l'arrêt  du  conseil  rendu  sur  la  requête  de  M.  Chardon 
(30  juillet  1779)  ;  —  à  la  marche  à  suivre  proposée  par 
le  Directeur  général ,  au  sujet  de  l'arrêt  obtenu  par 
M.  Chardon,  de  laquelle  il  résultera  une  main-levée 
des  marchandises  en  faveur  des  habitants  de  Granville, 
par  ce  moyen  la  règle  sera  suivie  et  le  droit  de  la 
ferme  maintenu,  sans  qu'il  en  résulte,  vis-à-vis  des 
propriétaires,  la  perte  de  leurs  marchandises  (7  août 
1779);  —  à  l'indemnité  que  méritent  les  propriétaires 
des  marchandises  enlevées  et  dont  une  partie  a  été 
dissipée  par  les  matelots  de  l'équipage  de  <i  La  Guêpe,  « 
lors  de  l'expédition  de  M.  Dufougerai-Garnier  (14  août 
1779);  —  à  la  recommandation  faite  par  M.  le  duc 
d'Harcourt  à  l'intendant ,  des  intérêts  des  nommées 
Lambert  et  Françoise  Garnier,  de  Granville,  contre  la 
vexation  exercée  envers  ces  femmes  par  le  commandant 
de  la  corvette  de  St-Malo  (26  octobre  1779);  —  à 
l'avis  donné  qu'il  a  été  rendu  un  arrêt  portant  que 
les  propriétaires  des  marchandises,  saisies  par  le  sieur 
Dufougerai,  seront  tenus  de  procéder  par  devant  l'in- 
tendant, sur  leurs  demandes  en  restitution  des  dites 
marchandises  (31  janvier  1780)  ;  —  à  la  réception  par 
M.  Necker  de  la  copie  de  l'ordonnance  rendue  dans 
l'affaire  concernant  des  marchandises  prohibées ,  en- 
levées de  l'ile  en  1778,  et  déposées  au  greffe  de 
l'amirauté,  M.  le  Contrôleur-général  fait  observer  que 
la  main-levée  pure  et  simple  des  dites  marchandises 
a  été  accordée  contrairement  à  la  législation ,  qui 
soumet  ces  marchandises  à  la  prohibition  absolue  , 
mais  que  vu  les  circonstances  particulières  de  l'affaire 
la  dite  main-levée  sera  autorisée  (30  septembre  1780)  ; 
—  aux  ordres  donnés  aux  fermiers-généraux  de  faire 
remettre  à  différentes  femmes  de  la  ville  de  Granville 
les  marchandises  déposées  au  greffe  de  l'Amirauté  de 
St-Malo  (4  octobre  1780). 

C.  1745.  (Liasse.)—  30  pièces,  papier. 

178a-lï88.  —  Fortifications.  —  île  de  Chausey.— 
Élection  de  Coufances.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Vergenncs,  ministre  ;  Esmangart,  Feydeau  et  Cordier 
de  Launay,  intendants  de  la  Généralité  ;  de  Mombrière 
et  Couraye-Duparc,  subdélégués,  relative  :  à  l'envoi, 
pour  renseignements,  du  mémoire  par  lequel  le  sieur 
Barré,  prêtre,  demande  le  paiement  des  honoraires 
qui  lui  sont  dus  pour  la  destcrte  de  la  chapelle  de 
l'île  (31  décembre  1782)  ;  —  au  renvoi  du  dit  mémoire 
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par  le  subdélégué,  qui  déclare  la  demande  du  sieur 
Barré  bien  fondée ,  vu  qu'il  a  desservi  la  chapelle 
pendant  la  longue  maladie  du  sieur  Marest,  chapelain,  et 
depuis  sa  mort  arrivée  le  12  janvier  1779  (6  avril  1783); 

—  à  la  demande  de  l'original  ou  de  la  copie  de 
brevet  accordé  au  dernier  titulaire  de  la  chapelle, 
afin  de  pouvoir  statuer  sur  la  demande  du  sieur 
Barré,  prêtre  (  16  avril  1783  )  ;  —  aux  éclaircissement.s 
à  prendre  sur  la  demande  du  sieur  Barré ,  d'être 
pourvu  delà  place  de  chapelain  de  l'ile  (24  juin  1784); 

—  aux  renseignements  demandés,  par  suite  du  renou- 
vellement de  la  demande  du  sieur  Barré,  d'un  brevet 
de  chapelain  de  l'ile,  sur  le  nombre  actuel  des  ha- 
bitants, l'espèce  d'établissement  qu'ils  y  ont  formé , 
leur  occupation,  en  distinguant  ceux  qui  y  sont  établis 
pour  leur  propre  compte  de  ceux  qui  y  sont  pour 
celui  du  sieur  Régnier,  concessionnaire  de  l'ile  (1"  juil- 
let 1784);  — à  l'envoi  des  dits  renseignements  (17  août 
1784);  —  aux  mesures  à  prendre  pour  pourvoir,  de 
la  manière  la  moins  dispendieuse,  au  traitement  d'un 
chapelain  (4  septembre  1784);— aux  informations  à 
prendre  pour  savoir  si  indépendamment  du  lo- 
gement et  de  la  chapelle  que  le  sieur  Régnier  a 
offert  de  fournir ,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  un  jardin 
comme  le  demande  l'Évêque  de  Coufances  (23  no- 
vembre 1784)  ; — au  résultat  des  nouveaux  rensei- 
gnements pris  pour  l'établissement  d'un  chapelain 
(22  janvier  1785);  —aux  représentations  faites  par 
les  sieurs  Liais,  frères,  sur  l'époque  fixée  ponar  l'en- 
lèvement des  varechs  de  lïle  de  Chausey  (15  novembre 
1788). 

C.  1746.  (  Liasse.  )  —  \  pièce,  papier. 

1Î54.  —  Fortifications.  — Ile  d'Aurigny.  — Élec- 
tion de  Valognes.  —  Lettre  de  M.  Rouelle  ,  adressée 
à  M.  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité  de 
Caen ,  par  laquelle  il  représente  que  M.  Franquet 
de  Chaville ,  ingénieur  en  chef  à  Cherbourg  et  chargé 
des  places  de  Basse-Normandie  «  a  appris  que  l'on  tra- 
vaillait à  l'ile  d'Aurigny  à  continuer  un  port  commencé 
depuis  plusieurs  années,  et  lui  observe  que  dans  le  temps 
où  l'on  a  entrepris  cet  ouvrage  ,  il  fut  fait  défense 
d'enlever  de  nos  côtes  des  matériaux  pour  être  trans- 
portés à  .\urigny ,  mais  comme  il  y  a  tout  lieu  de 
craindre  que  l'on  ne  se  ralentisse  et  que  les  Anglais 
ne  tirent  de  nos  côtes  les  matières  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin ,  il  est  nécessaire  de  renouveler  les  dites 
défenses  et  d'obliger  les  subdéléguës  et  syndics  à  tenir 
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la  main  à  l'eséculion  de  l'ordonnance    rendue  à  cet 
effet   »  (13  juillet  1754). 

C.  i747.  (Liasse.)-  18  pièces,  papier  ;  1  plan. 

lî î 3-17 7S.— Fortifications.  —Magasins  à  poudre 
de  Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  le  prince  de  Montbarey,  ministre  ;  do 
Caux,  directeur  des  fortifications  ;  Esmungart,  intendant 
de  la  Généralité;  de  Virandeville  et   Sivard  de  Beau- 
lieu  subdélégués,   relative  :  à  l'envoi  des   expéditions 
du  procès-verbal  d'estimation  des  terrains  nécessaires 
au  service  de  l'artillerie  et  à  la  manutention  du  nouveau 
magasin  à  poudre  (o  janvier  1777)  ;  —à  la  proposilion 
de    M.    de    Caux,    directeur    des   fortifications,    d'ac- 
quérir  un   jardin   pour   placer,    dans  un    souterrain, 
les  poudres  placées  dans  la  tour,  qui  est  en  mauvais 
état  et    deux    bâtiments  pour   procurer    à  l'artillerie 
un  corps  de  garde  voisin  de   ce  souterrain,   un  petit 
magasin  et  les  emplacements  qui  lui  sont   nécessaires 
(27  octobre  1777  );—  à  l'estimation  du  prix  des  teriains 
à  acquérir  et  à  la  location  des  petits  bâtiments  jugés 
nécessaires  à  l'établissement  d'un  magasin  à  poudre 
(4  novembre  1777  )  ;  —  au   plan    dressé    en    consé- 
quence des  ordres  du  Ministre  en  date  du  27  octobre 
1777,  pour  les  terrains   qui  ont  été  acquis   ou  loués 
aux  environs  et  joignant  le  nouveau  magasin  à  poudre  ; 
—  à  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'arpentage  et  de  l'es- 
timatioH  des   terrains    achetés   et    loués   par  le    Roi , 
dont  le    total  des  acquisitions    monte  à  la  somme   de 
1,331   livres  et  celui  des  locations  à  320  fivres  (15  dé- 
cembre   1777);   —   au    procès-verbal    dressé    par    le 
subdélégué   de   Valognes   de   l'estimation    tant   de    la 
valeur  réelle  que  de  la  location  des  bâtiments  et  terrains 
indiqués  nécessaires  à  former  un  emplacement   pour 
le  dépôt   des    poudres    et    le    service    de   l'artillerie, 
conformément  au  plan  dressé  à  cet  effet  (15  décembre 
1777);   —  aux  ordres  donnés  de  procéder  à  l'acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  au  service  de  l'artillerie 
de  Cherbourg,  et  de  passer  des  baux  pour  les  empla- 
cements  et   bâtiments   à  louer  (31  janvier  1778)  ; — 
à  la  demande  de  l'état  des  frais  auxquels  peut  avoir 
donné  lieu  le  procès-verbal   d'estimation,   dressé   par 
M.  de  Virandeville  ,  afin  de  pourvoir   à  son  rembour- 
sement (6  février  1778)  ;  —  à  la  note  de  M.  de  Viran- 
deville indiquant  que   les   vacations    du    subdélégué  , 
quand  il  se  déplace,  sont  de  18  livres  par  jour  et  celles 
de  son  grellier,    secrétaire,  de  9  livres  et  que  l'usage 
a   toujours  été  non-seulement  de  ne  "rien  taxer,  mais 
de  ne  pas  réclamer  les  frais  déboursés,  lorsque  l'objet 
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regardait  le  Roi,  (22  mars  1778);  —  à  la  requête 
présentée  par  Jean-Guillaume  Le  Poittevin  ,  habitant 
de  la  ville  de  Cherbourg,  démontrant  que,  par  contrat 
du  22  juin  1776,  il  est  devenu  propriétaire  d'une 
petite  maison ,  située  en  la  banlieue  de  la  ville  de 
Cherbourg,  et  que  S.  M.  ayant  trouvé  bon  de  transférer 
en  cet  endroit  le  magasin  à  poudre  de  la  dite  ville,  sa 
maison  s'est  trouvée  comprise  dans  l'espace  que  doit 
occuper  le  nouvel  établissement,  il  demande  qu'il 
lui  soit  accordé  un  dédommagement  proportionné  à 
la  perte  qu'il  éprouve  par  la  privation  de  cette  maison , 
le  subdélégué  estime  que  le  suppliant,  justifiant  par 
la  production  de  son  contrat,  qu'il  est  acquéreur,  à 
titre  onéreux,  de  l'emplacement  et  maison  dont  il  est 
question  ,  il  doit  être  indemnisé  des  débours  par  lui 
faits,    montant   à   150  livres  (4  mai  1778). 

C.  1748.  (  Liasse.  )  —  30  pièces,  papier  ;  1  plan. 

17S5-S7§8.  —  Fortifications.  — Magasins  à  poudre 
de  Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  —  Correspon- 
dance entre  MM.    le  comte  de  Brienne,  ministre;  Fey- 
deau   de    Brouf,  Cordier  de  Launay ,    intendant   de  la 
Généralité;    de     Caux,    directeur    des     fortifications; 
Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des   ponts  et  chaussées; 
de  Garanlot,  subdélégué  à  Valognes  ,  et  de  Mombrière, 
subdélégué  à  Coutances,  les  chantres  et  chanoines  du 
vénérable   chapitre  de  la  cathédrale  de  Coutances  ;    re- 
lative :  à  la  demande  du  sieur  Le  Blanc,  garde  magasin, 
d'une  indemnité  pour  les   4  perches  et  demie  du  jardin 
fiefîé   par   le  Roi ,    pour  servir    d'enclos    au    magasin 
à  poudre ,  le  dit  Le  Blanc  est  renvoyé  par  l'intendant 
se  pourvoir  au  conseil   pour  obtenir  la  dite  indemnité, 
M.  le  Contrôleur-général  en  ayant  décidé  ainsi  (21  jan- 
vier 1785)  ;  —  à  l'ordre  donné   de  passer  le  marché  de 
la  construction  à  Cherbourg  d'un  magasin  à  poudre  de 
la    contenance  de  300   milliers  et   d'un   hangar    dans 
l'enceinte  du  dit  magasin,  aux  sieurs  Boulabert,  Migniot 
et  G'« ,  au  prix,    clauses  et  conditions   du   marché  gé- 
néral qui    leur   a  été  passé  le  26  février  1784 ,  pour 
les     travaux    de   la    place     de     Cherbourg,    en    leur 
accordant  une   augmentation    de  10  livres   10  sols  par 
toise   cube   de  maçonnerie  de  moellon  en   mortier,    à 
charge  par    eux   de   n'employer   que  de   la  pierre    de 
la  carrière  des  Fourches  (14  mars  1788);  —  à  la  remise 
du  devis  et  marché  des  dits  travaux,    pour  être  homo- 
logués et   les   faire   remettre    au  subdélégué ,  vu  l'ur- 
gence   de    les    commencer    et  de   pouvoir    les    finir 
prompteraent  afin    de   sauver   les    poudres    qui    sont 
en  soiiffr.mce  (  14  mars  1788  )  ;  —  à  l'avis  donné  que  le 


dit  devis  homologué  est  envoyé  et  qu'il  a  élé  prescrit 
de  faire  commeucer  les  travaux  (8  mars  1788);  — 
à  l'approbation  de  la  proposition  faite  par  M.  de  Caux, 
de  séparer  par  un  mur  le  magasin  à  poudre  et  le 
hangar  en  construction,  vu  les  inquiétudes  que  l'on 
pourrait  avoir  sur  le  peu  d'espace  se  trouvant  entre 
ces  deux  bâtiments  ,  et  à  l'ordre  donné  de  faire  pro- 
céder à  l'estimation  des  terrains  nécessaires  pour  pro- 
longer ceux  primitivement  acquis,  de  8  toises  2  pieds 
du  côté  de  l'extrémité  la  plus  éloignée  du  grand 
chemin  destiné  au  service  et  au  passage  des  voitures 
{i>5  avril  1788);  —  au  paiement  de  la  valeur  du 
jaidin  du  sieur  Trufer ,  qui  a  été  pris  pour  le  service 
du  Roi  (26  avril  1788);  —  à  l'avis  donné  de  la  com- 
munication ,  faite  au  chapitre  de  l'église  cathédrale 
de  Coutances ,  de  la  lettre  écrite  au  sujet  de  48  pots 
de  froment  dûs  par  la  dame  Le  Parmenlier  sur  un 
terrain  acheté  pour  la  construction  du  magasin  à 
poudre ,  parmi  les  pièces  à  l'appui  se  trouve  une 
apprécie  des  pots  de  froment  pour  les  années  1778  à 
1787  (30  avril  178S);  —  à  la  demande  du  second 
procès-verbal  d'estimation  des  terrains  pris  pour 
l'emplacement  du  magasin  à  poudre  ,  aGn  de  rem- 
bourser les  propriétaires  réclamant  avec  instance  leurs 
indemnités  ,  et  d'indiquer  si  le  chapitre  de  Coutances 
consent  au  remboursement  du  capital  de  la  rente,  dont 
le  terrain  de  la  dame  Le  Parmentier  lui  est  redevable 
(12  septembre  1788)  ;  —  à  l'avis  donné  qu'aussitôt  que 
les  renseignements  demandés  sur  la  requête  des  sieurs 
Trufer  de  La  Vallée  et  Soleil  seront  parvenus,  il  sera 
expédié  des  ordres  du  Roi  au  sujet  des  indemnités  dues 
à  divers  particuliers,  pour  leurs  terrains  pris  pour  la 
construction  du  magasin  à  poudre  (7  novembre  1788)  ; 
—  à  la  constatation  du  tort  que  la  construction  du  ma- 
gasin à  poudre  a  causé  au  sieur  Soleil,  qui  en  est  voisin, 
et  qui  presse  le  subdélégué  d'en  faire  au  plus  tôt  l'es- 
timation, afin  de  proliter  de  la  saison  pour  planter 
dans  son  jardin  beaucoup  d'arbres,  dont  il  fait  com- 
merce. 

C.  1749.  (Liasse.) — 24  pièces,  papier. 

IISO.  —  Fortifications.  —  Magasin  à  poudre  de 
Cherbourg.  —  Élection  de  Valognes.  —  Correspondance 
entre  MM.  La  Tour  du  Pin,  de  Puységur,  ministres  ; 
Cordier  de  Launay,  intendant  de  la  Généralité,  et  de 
Garantot,  subdéiégué,  relative  :  à  la  réclamation  des 
sieurs  Trufer  de  La  Vallée  et  François  Soleil,  afin  de 
solder  les  indemnités  de  terrains  dues  aux  propriétaires 
dépossédés,  pour  la  construction  du  magasin  à  poudre 
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(11  aviil  1789);  —  à  l'ordre  donné  de  faire  constater 


l'indemnité  due  aux  sieurs  Trufer  et  Soleil,  vu  qu'il  ne 
manque  plus  que  cet  article  pour  terminer  l'objet  de  la 
dépense  du  magasin  à  poudre  (21  avril  1789)  ;  —  à 
l'envoi  des  expéditions  des  procès-verbaux ,  dressés 
pour  la  constatation  de  l'indemnité  due  au  sieurs  Trufer 
et  Soleil,  et  aux  représentations  faites  qu'il  y  a  encore 
plusieurs  propriétaires,  dans  le  même  cas  qu'eux,  et 
auxquels  il  est  juste  d'accorder  des  indemnités,  bien 
qu'ils  n'aient  point  présenté  de  requête  pour  en  obtenir 
(7  mai  1789);  —  aux  remontrances  faites  que  dans  l'es- 
timation des  perles  éprouvées  par  les  sieur  Trufer  et 
Soleil,  on  aurait  dû  comprendre  celle  du  terrain  qu'ils 
perdront  encore  par  l'impossibilité  dans  laquelle  ils 
sont  de  pouvoir  élever  aucuns  bûliments  adjacents  au 
magasin  à  poudre,  vu  qu'il  a  été  reconnu  que  cette 
faculté  ne  pouvait  leur  être  accordée  (11  mai  1784);  — 
aux  observations  faites  sur  la  demande  d'un  état  gé- 
néral et  nominatif  de  tous  les  propriétaires  auxquels 
l'emplacement  et  la  construction  du  magasin  à  poudre 
a  fait  éprouver  des  pertes  (13  mai  1789)  ;  —  à  l'autori- 
sation donnée  de  faire  une  nouvelle  information  de  la 
requête  présentée  par  la  veuve  Le  Parmentier,  au  sujet 
de  la  valeur  de  son  terrain  (19  mai  1789)  ;  —  à  l'envoi 
des  procès- verbaux  d'estimation  du  dommage  que  la 
construction  du  magasin  à  poudre  a  causé  aux  jardins 
des  nommés  Brémont,  Darras,  Le  Magnen  et  la  veuve 
Le  Parmentier  (13  juin  1789)  ;  —  à  la  nouvelle  demande 
de  l'estimation  du  dommage  causé  aux  sieurs  Trufer  et 
Soleil,  et  autres  propriétaires,  sur  le  terrain  desquels 
est  établi  le  magasin  à  poudre  (2  octobre  1789);  — 
requêtes  des  dits  propriétaires  adressées  au  Ministre  et 
à  l'Intendant  ,  afin  d'obtenir  les  indemnités  qui  leur 
sont  dues,  notamment  par  la  veuve  Le  Parmentier, 
les  mineuis  Le  Bailly,  la  dame  Le  Sage,  le  S'  Louis 
d'Arras,  le  chapitre  de  Coutances,  etc.  (décembre  1789). 

C.  1750.  (  Liasse.  )  —  7  pièces ,  papier. 

1752-1788.  —  Fortifications  maritimes.  — Môle  de 
Granville.  —  Élection  de  Coutances.  —  États  des  ou- 
vrages que  le  Roi  a  ordonné  être  faits  pour  le  môle 
en  1732  ;  la  dépense  pour  les  ouvrages  et  entretien  du 
port  a  été  réglée  à  la  somme  de  30,000  livres,  qui  sera 
envoyée  à  mesure  que  le  travail  avancera  :  en  1733  ,  à 
40,200  livres  ;  —  en  1754,  à  30,200  livres  ;  —  en  1733, 
à  la  même  somme  et  en  1736,  à  30,000  livres;  —  État 
de  la  dépense  générale  des  ouvrages  du  môle,  laquelle 
s'élève  en  1779,  à  3,331  livres  6  sols  3  deniers;  — 
en  1780,   à  68,278  livres  3  sols;  —  en  1781  ,  à  32,274 
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livres  18  sols  10  deniers;  —  en  1782  ,  à  26,313  livres 
2  sols  7  deniers;  —  en  1783  ,  à  20,308  livres  17  sols 
2  deniers,  et  en  1,787,  à  7387  livres  8  sols  3  deniers  ;  — à 
la  suite  du  dit  état  est  la  mention  qu'il  a  été  reçu  depuis 
le  7  septembre  1779  jusqu'au  2  janvier,  un  à-compte  de 
150,239  livres. 

C.  1751.  (Liasse.)  -  113  pièces,  papier;  2  plans. 

Iî52-f  Î89.  —  Fortifications.  —  Môle  de  Granville. 
—  Élection  de  Coutances,  —  Correspondance  entre 
MM.  d'Invault ,  d'Ormesson ,  contrôleurs-généraux  ; 
le  marquis  de  Ségur,  ministre  de  la  guerre  ;  Rouelle  , 
Trudaine ,  ua  Millière  ,  intendants  des  finances  ;  de 
Fonti'tte,  Esraangart,  de  Feydeau  et  Cordier  de  Launay, 
intendants  de  la  Généralité;  Viallet ,  Lefebvre ,  in- 
génieurs en  chefs  des  ponts  et  chaussées;  Bathois, 
lieutenant-colonel  ;  Verrière,  capitaine  du  génie  à 
Granville  ;  le  maire  et  échevins  de  Granville  et  de 
Mombrière  ,  subdélégué ,  relative  :  à  la  demande  de 
M.  Gourdon  de  L'Eglizière,  directeur  des  fortifications 
de  Normandie,  pour  que  le  marché  des  entrepreneurs 
soit  résilié,  à  cause  de  leur  mauvaise  foi,  tant  dans  la 
conduite  des  travaux  que  dans  l'emploi  des  sommes 
qu'ils  empruntent  sous  préteste  de  leur  entreprise  et  qui 
leur  a  fait  perdre  le  crédit  qu'ils  pouvaient  avoir  (26  dé- 
cembre 1752)  ;  —  à  la  réception  de  la  délibération  de 
la  communauté  de  Granville,  demandant  la  continuation 
du  don  gratuit  qu'elle  paie,  pour  en  appliquer  le 
produit  aux  travaux  du  môle  (25  septembre  1767)  ;  — 
à  la  demande  des  maire  et  échevins  d'être  déchargés 
d'une  partie  de  la  somme,  à  laquelle  la  ville  a  été  taxée 
pour  sa  contribution  aux  50,000  livres  imposées  pour 
les  ouvrages  du  môle  (  10  avril  1709);  —  à  la  forme  à 
donner  à  l'imposition  nouvelle  des  fonds  nécessaires 
pour  les  ouvrages  de  Granville  (28  octobre  1771  )  ;  — 
aux  représentations  du  sieur  André  Besson ,  adjudi- 
cataire, sur  i'énormité  des  avances  qu'il  a  faites  pour 
les  ouvrages  du  môle  (12  octobre  1774)  ;  —au  compte 
rendu  de  ce  qui  a  été  fait  pour  procurer  des  fonds  au 
sieur  Besson  (16  février  1775  )  ;  —  à  l'avis  donné  par 
les  officiers  municipaux  que  l'on  néglige  les  ouvrages 
nécessaires  à  rachcvement  de  la  partie  du  môle  déjà 
commencée  (9  juin  1776);  —  au  remboursement  à 
faire  à  l'entrepreneur  des  sommes  qu'il  a  avancées 
(10  mai  1776);  —  à  l'avis  donné  qu'il  est  mandé  à 
M.  de  Caux,  directeur  des  fortifications  de  la  Normandie, 
de  faire  exécuter,  pour  le  compte  du  Roi ,  par  le  sieur 
Legrand,  entrepreneur,  les  ouvrages  jugés  nécessaires  à 
l'achèvement  du  nouveau  môle  que  le  département  des 
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ponts  et  chaupsées  a  fait  élever  en  avant  du  port  de 
Granville  (24  février  1783)  ;  —  à  la  proposition  faite  par 
M.  Verrière,  capitaine  du  génie  de  vendre  à  l'entrepreneur 
une  gabarrc  inutile  au  service  des  ponts  et  chaussées 
(10  juillet  1784)  ; — à  l'examen  des  réclamations  du  sieur 
Legrand,  entrepreneur,  comme  subrogé  au  sieur 
Besson  (11  mai  1785  )  ;  —  aux  éclaircissements 
demandés  sur  les  arrangements  pris  pour  régler 
les  constructions  et  l'entretien  de  batteries  sur  le 
môle  (  20  juin  1783  );  —  au  compte  rendu  de  la 
situation  des   travaux    du     môle    (   30    mars    1786)  ; 

—  à  l'envoi  du  mémoire  par  lequel  le  sieur  Le- 
grand se  plaint  de  ce  que  M.  Lefebvre,  ingénieur, 
veut  retrancher  de  ses  comptes  une  partie  des  sommes 
que  M.  Montrocher,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées, 
lui  avait  alloués  (8  juin  1786);  —  aux  propositions  à 
faire  au  sujet  des  batteries ,  poudrières  et  corps  de 
garde  à  construire  sur  le  môle  (27  août  178G)  ;  —  à  la 
demande  du  sieur  Hulin  de  rester  avec  ses  appoin- 
tements comme  conducteur  principal  à  Granville  (17 
juillet  1787)  ;  —  aux  représentations  des  officiers  mu- 
nicipaux sur  ce  qu'ils  ont  toujours  sollicité  des  fonds 
pour  la  construction  d'un  port  capable  de  contenir  les 
vaisseaux  de  commerce. 

C.  1752.  (Liasse.)— Caliiers,  136  feuillets,  papier. 

1766-17  78.  —  Fortifications.  —  Mole  de  Granville. 

—  Éluclion  de  Coutances.  —  a  Devis  des  ouvrages  à 
faire  pour  réparer  et  mettre  en  bon  état  ceux  pré- 
cédemment faits  à  la  partie  du  môle,  du  côté  de 
l'ouest ,  et  pour  élever  cette  partie  de  30  pieds ,  de 
manière  que  son  dessus  soit  de  43  pieds  6  pouces 
au  dessus  des  retraites  et  de  4  pieds  6  pouces  au 
dessus  des  plus  grandes  vives  eaux  »  ;  les  dits  ouvrages 
adjugés,  le  10  janvier  1706,  au  sieur  André  Besson, 
entrepreneur,   moyennant  la  somme  de  386,000  livres  ; 

—  détail  estimatif  des  dits  ouvrages,  dont  le  montant 
est  de  386,000  livres,  à  la  suite  du  dit  détail  est  la 
soumission  de  sieur  Besson,  de  les  exécuter  pour  ce 
prix  (la  janvier  1766); — autre  détail  estimatif  des 
ouvrages  à  faire  pour  réparer  et  mettre  en  bon  état 
ceux  précédemment  faits  à  la  partie  du  môle  détaclié 
de  Granville  du  côté  de  l'Est  et  pour  l'élever  de  24 
pieds  pour  être  de  40  pieds  6  pouces  au  dessus  des 
retraites  et  à  4  pieds  6  pouces  au  dessus  des  plus 
grandes  vives  eaux,  les  dits  ouvrages  ont  été  soumis- 
sionnés par  le  sieur  Besson ,  pour  la  somme  de 
467,283  livres  13  sols  montant  du  dit  devis  (1'"'  avril 
1709)  ;  —  autre    «  détail  estimatif  des   ouvrages    de 


terrasses,  escarpements,  démolitions  et  maçonneries 
à  faire  pour  détruire  la  rampe  à  pierre  sèche ,  qui 
avait  été  construite  à  l'intérieur  du  môle ,  à  l'efTet 
de  faciliter  l'approche  des  matériaux  pour  raser  les 
rochers  qui  se  trouvent  sous  la  dite  rampe,  pour 
construire  un  mur  de  quay  à  pierre  sèche ,  le  long 
du  pont  et  au  pied  du  roc,  sur  88  toises  de  longueur 
(compris  le  mur  de  soulèvement  d'une  rampe  projetée 
pour  descendre  sur  la  grève)  pour  fermer  les  remblais 
au  derrière  du  dit  mur  et  pour  agrandir  le  port  et 
le  rendre  pour  sur  par  l'enlèvement  des  rochers  qui 
se  trouvent  joignant  le  dit  port  ■<;  le  dit  devis  arrêté  par 
M.  Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
à  la  somme  de  19,139  livres  9  sols  7  deniers  (22  no- 
vembre 1778;. 
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ouvrages  est  de  458,732  livres  13  sols  11  deniers,  celui 
des  paiements  faits  est  de  iiy.-lOO  l'entrepreneur  est  en 
avance  de  9,322  livres  13  sols  11  deniers;  au  1"' jan- 
vier 1782,  le  total  général  de  la  dépense  est  de  383,205 
livres  3  sols  2  deniers,  sur  lequel  l'entrepreneur  est  en 
avance  de  22,603  livres  18  sols  7  deniers  (1'"  partie  du 
mole)  ; — au  31  décembre  1781,  le  total  de  la  dépense  est 
de  480,580  livres ,  et  celui  des  paiements  faits  de 
4t)6,400  livres,  l'entrepreneur  est  en  avance  de  14,180 
livres  (2°  partie  du  môle); —  au  1"  novembre  1702, 
le  montant  des  ouvrages  efiectifs  et  des  approvision- 
nements est  de  479,927  livres  8  sols  11  deniers  sur 
lequel  l'entrepreneur  ayant  reçu  466,400  livres  est 
en  avance  de  13,327  livres  8  sols  11  deniers,  les  états 
arrêtés  par  MM.  Lefebvre,  ingénieur  en  chef,  et  de  La 
Tasche,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées. 


C.  1753.  (Liasse.) —  103  pièces,  papier. 

1773-1763.  —  FortiBcations.  —  Môle  de  Granville. 
Élection  de  Granville.  —  Certificats  de  M.  Lefebvre, 
ingénieur  des  ponls  et  chaussées ,  constatant  l'avan- 
cement des  travaux  du  môle,  avec  les  ordonnances  des 
intendants  de  Fontette  et  Esmangart,  autorisant  le  Re- 
ceveur général  des  finances  à  payer  aux  entrepreneurs 
les  sommes  qui  leur  sont  dues,  savoir:  année  1773, 
46,400  hvres;  —  1774,  13,000  livres;  —  1773,  33,000 
livres  ;  —  1776,  60,000  livres  ;  — 1777,  93,000  livres  ;— 
1778,  20,000  livres  ;— 1779,  9,000  livres  ;  —  1780,  24.000 
livres;  1781, 17,000  livres;—n82, 3,880  livreselcn  1783, 
24,120  livres,  ce  qui  fait  un  total  de  dépenses  de 
331,400  livres  pendant  cette  période  d'années,  bien  que 
l'ordonnance  de  paiement  de  la  somme  de  880  livres 
du  7  octrJare  1782  soit  délivrée  comme  complément  des 
467,280  livres  montant  de  l'adjudication  du  10  février 
1769. 

C.  1754.  (Liasse.)  —   5  pièces,  papier. 

17Î5-1785.  —  Fortifications.  —  Môle  de  Granville. 
Élection  de  Coutances. —  États  de  situation  des  ou- 
vrages et  dépenses  faits  par  André  Besson  et  Pierre- 
Marin  Legrand,  subrogé  au  lieu  et  place  du  sieur  André 
Besson,  conformément  à  l'adjudication  faite  au  dit 
entrepreneur  le  10  février  1769  pour  la  somme  de 
467,280  livres;  au  31  décembre  1773,  le  total  des 
ouvrage  faits,  suivant  le  devis,  est  de  292,747  livres 
12  sols  3  deniers,  sur  lequel  l'entrepreneur  a  reçu 
246,400  livres,  il  est  en  avance  de  46,347  livres  12  sols 
3  deniers;   —  au    31    décembre    1780,    le   total   des 


C.  1755.  (Liasse.)  —  2  caliiers,  6  feuillets,  papier. 

«JîO-iïSa.  —  Fortifications.  —  Môle  de  Granville. 
Élection  de  Coutances,  —  États  de  comparaison  des 
prix  portés  aux  états  de  situation  de  chacune  des 
années  1779,  1780,  1781  et  1782  des  ouvrages  du 
môle,  réduits  de  ceux  de  la  seconde  adjudication  et 
des  prix  de  cette  seconde  adjudication,  pour  connaître 
ce  que  le  rétablissement  de  ces  prix  apporterait  de 
diminution  à  la  perte  que  le  sieur  Legrand  a  éprouvée 
d'après  les  états  de  situation. 

C.  1756. (Liasse.)  —  13  pièces,  papier 

17  80-IÏS3.  —  Fortifications.  —  Môle  de  Granville. 
Élection  de  Coutances.  —  État  des  approvisionnements, 
magasins  bateaux,  équipages  relatifs  au  môle  existant 
au  31  décembre  1783; —  d'après  l'état  de  situation 
arrêté  par  M.  de  Montrocher  et  d'après  la  vérification 
faite  par  l'entrepreneur; — état  a  dressé  par  aperçu  » 
pour  connaître  la  situation  du  sieur  Legrand  relative- 
ment aux  ouvrages  du  môle  (1783)  ;— état  sommaire  des 
dépenses  faites  et  à  faire  au  1"  novembre  1782  pour  la 
construction  du  môle  détaché  du  port  de  Granville  et 
de  la  situation  des  entrepreneurs;  —  compte  général 
des  ouvrages  faits  au  môle  par  Pierre-Marin  Legrand, 
subrogé  au  sieur  .\ndré  Besson,  suivant  les  états  de 
situation  ;  — •  inventaire  de  la  gabarre  «  La  Prudente,  •< 
construite  à  Granville  le  13  septembre  1780,  «  gréée  en 
«  chaloupe,  ayant  38  pieds  de  quille,  portant  sur  grève 
a  43  pieds  de  tête  en  tête,  14  pieds  6  pouces  de  bancs, 
a  8  pieds  de  creux,  sous  barreaux  avec  son  gréement  ", 
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appartenant  à  M.  Legrand,  entrepreneur  du  môle  (1780); 
• —  inventaire  général  des  matériaux,  outils,  machines, 
équipages,  magasins  et  bateaux  destinés  aux  ouvrages 
du  port  de  Granville  que  représente  le  sieur  André 
Besson,  adjudicataire  par  bail  du  10  janvier  1766  pour 
la  première  adjudication  du  môle,  et  du  10  février  1760 
pour  la  seconde  adjudication  ,  comme  faisant  partie  de 
sa  situation  sur  les  deux  dites  adjudications,  arrêté  le 
i"  avril  1780;  ~  résumé  des  ouvrages  faits  au  môle 
par  le  sieur  Pierre-Marin  Legrand ,  subrogé  au  sieur 
André  Besson,  suivants  les  comptes  arrêtés  les  31  dé- 
cembre 1780  et  1781,  duquel  il  résulte  que  le  total  de 
la  dépense  est  de  155, 012  livres  17  sols ,  sur  laquelle  le 
sieur  Legrand  n'a  reçu  du  sieur  Besson  que  91,033  livres 
et  qu'il  est  en  avance  de  63,979  livres  17  sols,  le  dit 
résumé  arrêté  par  M.  de  La  Tasche,  sous-inspecteur  des 
ponts  et  chaussées  et  ports  maritimes  de  la  Généralité  au 
département  de  Granville  et  accepté  par  le  dit  Legrand. 

C.  1757.  —  1  cahier,  4  feuillets,  papier. 

ITSS-ITS».  —  Fortifications.  — Môle  de  Granville. 
— Élection  de  Coutances.  —  Soumission  du  sieur  Pierre- 
Marin  Legiand  ,  entrepreneur  des  ouvrages  du  port  de 
Granville,  «  de  bien  faire  et  bien  fidèlement  exécuter 
a  ceux  que  Messieurs  les  officiers  du  corps  royal  du 
«  génie  jugeront  nécessaires  pour  la  perfection  et  for- 
«  tification  du  nouveau  môle  construit  en  avant  du  dit 
«  port ,  conformément  aux  plans ,  profils  et  dévelop- 
<c  pements ,  qui  seront  remis  par  celui  d'entr'eux  qui 
«  sera  chargé  de  leur  conduite  et  par  le  toisé  qui  en 
a  sera  fait  »,  à  la  suite  de  ladite  soumission  est  l'ac- 
ceptation faite  par  M.  Esraangart ,  intendant  de  la 
Généralité,  en  conséquence  de  la  lettre  de  M.  le  marquis 
de  Ségur,  ministre  de  la  guerre ,  par  laquelle  il  a  été 
autorisé  à  accepter  les  oËfres  du  sieur  Legrand,  lequel  a 
présenté  pour  caution  le  sieur  Pierre-Louis  Descbamps, 
bourgeois  de  Granville,  qui  a  accepté. 

C.  1758.  (  Liasse.  )  —  15  pièces,  papier. 

IVSS-I?»».  —  Fortifications.—  Môle  de  Granville, 
Élection  de  Coutances. — Toisés  des  ouvrages  faits  pour 
la  construction  des  plates-formes  et  parapets  de  deux 
batteries  de  mortiers  sur  le  couronnement  du  môle 
neuf  de  Granville,  ordonnés  par  le  Ministre  le  25  août 
1782,  exécutés  par  le  sieur  Pierre-Marin  Legrand,  en- 
trepreneur des  dits  ouvrages,  en  coiisé  ^uence  du  marché 
qui  lui  a  été  passé  le  9  mars  1783. 


C.  1759.  (  Liasse.) —  9  pièces,  papier. 

IVSS-l'TSS.  —  Fortifications.  —  Môle  de  Granville. 
—  Élection  de  Coutances.  —  Requête  présentée  h  l'in- 
tendant de  la  Généralité    par  Pierre-Marin   Legrand  , 
entrepreneur  des  ponts  et  chaussées  et  des  ouvrages 
relatifs  à  la  confection  du  môle,   par   laquelle   il  re- 
présente «qu'André  Besson,  aussi  entrepreneur  des  ponts 
et  chaussées,  avait  été  chargé  par  deux  adjudications 
des  10  janvier  1766  et  10  février  1760,  des  ouvrages  qui 
restaient  à  faire  pour  achever  la  partie  commencée  du 
môle;  qu'il  y  fit   travailler  jusque  vers  l'année  1776, 
temps  auquel  il  éleva  des  réclamations  à   cause   des 
pertes  qu'il  éprouvait  sur  ses  ouvrages ,  résultant  de  la 
faiblesse  des  prix  du  détail,  des  réductions  arbitraires 
qu'imposait  encore  M.   de  La  Tasche,  alors  ingénieur  à 
Granville,  chargé  de  l'inspection  des  travaux,  et  enfin 
des  avances  excessives  dans   lesquelles  il  était  conti- 
nuellement sur  les  dits  ouvrages;   que  les  discussions, 
qui  naquirent  dans  cette  occasion  entre  l'ingénieur  et 
l'entrepreneur,  déterminèrent    celui-ci     à    cesser    ses 
travaux  et  firent  désirer  ardemment  à  M.  de  La  Tasche 
de  donner  au  sieur  Besson  un  successeur  plus  facile, 
mais  quelque  vives  que  fussent  les  recherches  qu'on  fit 
pour  trouver  un  ou  plusieurs  entrepreneurs,  qui  vou- 
lussent se  charger,  soit  de  la  masse  totale  des  ouvrages, 
soit  de  chaque  nature  d'ouvrage  en  particulier,  personne 
ne  consentit  à  accepter    les  prix  du   détail,  et  encore 
moins  les  diminutions  que  le  zèle  de  M.  de  La  Tasche 
avait  cru  y  pouvoir  exiger,  de  sorte  que  l'ouvrage  resta 
interrompu  pendant  3  ans  ;  et  que,  plein  de  confiance  dans 
cet  ingénieur,  il  accepta  la  subrogation  du  sieuf  Besson, 
pour  la  continuation  des  ouvrages  ;  après  un  long  exposé 
de  la  situation  des  ouvrages,   il  supplie  l'intendant  de 
faire  droit  à  ses  réclamations  (3  février  1785)  ;— rapport 
de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ,  poris  de 
commerce  et  autres  ouvrages  publics  de  la  Généralité 
de  Caen,  sur  la  requête  présentée  à  M.  l'Intendant  par 
le  sieur  Pierre-Marin  Legrand  ,  entrepreneur  des  ponts 
et  chaussées,  ayant  exécuté  partie  des  ouvrages  qui 
restaient  à  faire  pour  achever  le  môle  de  Granville  ,  au 
lieu  et  place  du  sieur  André  Besson  ,  adjudicataire  des 
dits  ouvrages,  réclamant  contre  l'insuffisance  prétendue 
des  prix  qui  lui  ont  été  passés  dans  les  comptes  annuels 
des  dits  ouvrages  (  novembre  1785  );  —  autre  rapport  da 
dit  ingénieur  du  1"'  juin  1786  ;  —  réponse  au  rapport  de 
l'ingénieur  sur  la  requête    que  le  sieur    Pierre-Marin 
Legrand  a  présentée  à  l'Intendant  (septembre  1786)  ; 


SËRlt;  C.  -  l.NTl 
ordonnance  de  l'intendant  déboulant  le  sieur  Legrand 
de  sa  demande  (20  septembre  1786);  —  lettre  de 
M.  Couraye-Diiparc,  subdclégué,  adressant  à  l'Intendant 
le  procès-verbal  des  dires  et  soutiens  de  Françoise  Blan- 
chet,  veuve  Lelièvre,  contre  le  sieur  Legrand,  entre- 
preneur des  ouvrages  du  môle,  et  des  réponses  de  ce 
dernier  (2  octobre  1787)  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant 
admettant  la  veuve  Lelièvre  à  fournir  la  preuve  de  la 
quantité  de  pierres  extraites  de  sa  carrière  par  le  sieur 
Legrand  et  prescrivant  la  nomination  d'experts  par  les 
parties,  pour  dresser  leur  rapport  devant  le  subdélégué 
de  Granville,  pour  ensuite  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra (1788). 

C.  1760.  (Liasse.;  —  16  pièces,  papier. 

1759-19SS. —  Fortifications.  —  Ports.  —  Objet 
général.  —  Correspondance  entre  M.M.  de  Silhouette, 
Berlin,  contrôleurs-généraux;  La  iilillière,  intendant 
des  finances  ;  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité  ; 
Franquet  de  Cliaville,  directeur  des  fortifications  ;  Le 
Febvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ;  les 
subdélégués  d'Avranches,  Bayeux,  Caen,  Coutances, 
St-Lo  et  Valognes,  relative  :  à  la  proposition,  par  M.  Ber- 
ryer,  d'un  arrangement  qui  déchargerait  le  département 
de  la  marine  de  l'entretien  des  ports  destinés  unique- 
ment au  commerce,  ce  serait  au  contrôleur-général  d'y 
pourvoir  (3  juillet  1759)  ;  —  à  l'envoi  d'un  état  de  tous 
les  ports  situés  dans  la  Généralité  avec  les  réponses  et 
observations  des  subdélégués,  sur  chacun  de  ces  ports, 
établissant  leur  importance  pour  en  favoriser  la  navi- 
gation et  0  y  donner  une  attention  particulière,  aussitôt 
que  le  Roi  aura  pu  rendre  la  paix  â  ses  peuples,  puis- 
qu'il n'est  pas  possible  d'y  pourvoir  plus  (ôt  »  (7  février 
1760); — au  compte-rendu  de  l'exameu  des  états  de 
situation  des  ouvrages  des  ponts  et  chaussées  et  ports 
maritimes  de  la  Généralité  de  Caen  sur  les  fonds  des 
exercices  1781  et  1786  (28  avril  1783  et  2-1  juin  1788). 

C.  1761.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier. 

19G3-1700.  —  Fortifications.  —  Ports.  —  Compta- 
bilité. —  États  des  sommes  à  payer  aux  conducteurs  , 
piqueurs,  éclusiers,  garde  du  port  pour  leur  salaire,  en- 
semble pour  frais  de  levée  de  plans,  nivellements,  son- 
des, recherches  de  matériaux etautres  dépenses (1764); 
—  autres  états  des  paiements  faits  aux  sous-inspec- 
teurs, sous-ingénieurs,  élèves  dessinateurs  et  géogra- 
phes pour  leurs  appointements  annuels  (1763-1790);  — 
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les  dits  états  arrêtés  par  les  ingénieurs  en  chef  des 
I  ponts  et  chaussées,  MM.  Loguet,  Viallet,  Le  Febvre  et 
!  vus  par  MM.  de  Fontette  et  de  Feydeau,  intendants  de 
1   la  Généralité. 

C.  176-2.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

17C%. —  Fortifications.  —  Port  d'Isigny.  —  Élection 
de  Bayeux.  —  Correspondance  entre  MM.  Trudaine, 
intendant  des  finances  et  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité,  et  Loguet, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  relative  :  à  l'envoi 
d'une  copie  du  procès-verbal  dressé  par  les  officiers  de 
l'Amirauté  de  Carentan,  constatant  le  mauvais  étal  du 
portd'Isigny,  on  y  constate  que  M.  le  duc  de  Penthièvre, 
qui  l'a  remis  à  M.  le  Contrôleur-général,  pense  que  ce 
port,  nécessaire  pour  le  transport  des  cidres  et  beurres, 
cessera  de  pouvoir  être  fréquenté  par  les  plus  petits 
bâtiments,  même  par  les  bateaux  pêcheurs,  si  l'on  ne 
pourvoit  à  sa  réparation;  que  par  l'état  des  ports  du 
département,  envoyé  le  7  février  1760,  ce  port  n'étant 
utile  que  pour  le  transport  des  beurres  et  des  charbons 
de  terre  provenant  de  la  mine  de  Littry,  dont  il  s'y 
fait  un  commerce  considérable,  doit  être  entretenu  aux 
frais  de  Mgr  l'Évêque  de  Bayeux,  et  que,  s'il  en  est  ainsi, 
il  conviendrait  d'indiquer  la  manière  de  s'y  prendre  pour 
l'obfiger  à  faire  les  dites  réparations  (19  décembre)  ;  —  à 
la  visite  à  faire  et  au  compte  à  rendre  par  M.  Loguet 
de  l'état  du  dit  port. 

C.  1763.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parcliemin;  55  pièces,  papier. 

l750-â9Qi>.  —  Fortifications.  —  Port  de  Gran- 
ville. —  Élection  de  Coutances. —  Correspondance  entre 
MM.  d'Ormesson ,  ministre;  Trudaine,  intendant  des 
finances;  Rouillé,  secrétaire  d'État  delà  marine;  de 
La  Britfe  et  de  Fontette,  intendants  de  la  Généralité  de 
Cean  ;  de  Miromesnil,  intendant  de  la  Généralité  de 
llouen;  les  ofliciers  municipaux  de  Granville  et  de 
Mombrière,  subdélégué  ,  relative  :  aux  représentations 
Faites  sur  le  mauvais  état  des  maisons,  qui  bordent 
;e  quai  du  port  de  Granville,  et  sur  le  peu  de  précau- 
tions que  l'on  prend  pour  prévenir  les  accidents  du  feu, 
ce  qui  expose  continuellement  les  bâtiments  qui  y  sont 
à  être  brûlés  et  le  port  à  être  comblé  (22  août  1750)  ;  — 
au  devis,  conditions  et  adjudications  des  travaux  à 
exécuter  au  port  pendant  l'année  1730; — à  la  de- 
mande des  oificiers  municipaux  et  des  armateurs  à  l'effet 
d'obtenir  la  continuation   des  droits  qui  se  perçoivent 
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pour  l'entretien  de  leur  port  (20  août  1753);  —  an 
plaçât  présenté  à  M.  Trudaine  par  divers  négociants 
de  Granville ,  tendant  à  obtenir  quelques  fonds  pour 
continuer  les  travaux  du  port  (8  mars  1766); —  à 
l'avis,  donné  par  le  ministre  à  l'intendant,  que  le  seul 
moyen  à  employer  pour  le  moment  serait  d'autorisei- 
une  imposition  annuelle  de  50,000  livres  sur  toute  lu 
Généralité  et  à  laquelle  contribuerait  propoilionnelie- 
ment  la  ville  de  Granville  (6  septembre  1767);  —  a 
la  délibération  prise  par  les  officiers  municipaux  dé- 
mandant la  continuation,  pendant  10  ans,  du  don  gra- 
tuit pour  contribuer  à  la  dépense  de  leur  port,  le 
produit  de  ce  don  ne  montant  qu'à  7,400  livres 
(  16  septembre  1767)  ;  —  à  la  demande  de  renseigne- 
ments sur  la  proposition  faite  par  M.  Trudaine,  d'im- 
poser sur  les  possédants-fonds  de  la  Généralité  la 
somme  de  150,000  livres,  en  3  années,  pour  être 
appliquée  aux  ouvrages  du  port  qu'il  s'agit  de  ré- 
parer et  dont  la  dépense  sera  de  600.000  livres  (27  avril 
1768); — à  l'arrêt  du  Conseil  du  7  juin  1768,  auto- 
risant une  imposition  annuelle  de  52,300  livres,  pen- 
dant 3  années  sur  la  Généralité,  pour  les  ouvrages  de 
Granville,  laquelle  est  divisée  par  Élections  ainsi  qu'il 
suit  :  Avrancbes  5,539  livres  12  sols  ;  Bayeux  3,775 
livres  16  sols;  Caen  3,928  livres  2  sols;  Carentan 
2,531  livres  10  sols;  Coutances  (y  compris  la  ville  de 
Granville)  21,000  livres;  St-Lô  3,694  livres  12  sols; 
Mortain  2,799  livres  4  sols;  Valognes  4,192  livres 
4  sols;  Vire  5,039  livres  12  sols;  —  à  la  contestation 
existant  entre  les  ofîîciers  municipaux  de  Granville  et 
le  sieur  Besson ,  entrepreneur,  au  sujet  de  l'éta- 
blissement fait  par  ce  dernier,  d'un  chantier  qui,  par 
sa  position  et  l'alignement  qu'il  y  donne,  expose  les 
bâtiments  entrant  et  sortant,  à  un  danger  évident 
(28  septembre  1768)  ;  —  aux  réclamations  formées  par 
les  officiers  municipaux  de  Caen  et  de  Granville  sur  les 
sommes  de  l'imposition,  qui  leur  sont  attribuées  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  7  juin  17GS  { 10  février  et 
2  mars  1769). 

C.  1764.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier  ;  1  plan. 

lïïO-ïïî».  —Fortifications.  —  Port  de  Granville. 
—  Élection  de  Coutances.  —  Correspondance  entre 
MM.  Necker,  contrôleur-général;  d'Ormesson,  ministre  ; 
Trudaine  et  de  Cotte ,  intendants  des  finances  ;  de 
Fonletle,  Esmangart  et  de  Feydeau,  intendants  de  la 
Généralité;  Viallet  Le  Febvre,  ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  ;  les  officiers  municipaux  de  Gran- 


ville; les  receveurs  des  tailles  de  diverses  élections 
et  de  Mombrière,  subdélégué,  relative:  au  renvoi, 
pour  avis,  de  la  demande  des  officiers  municipaux  de 
faire  supporter  aux  négociants  les  2  tiers  de  la  somme 
de  6,000  livres,  pour  laquelle  la  ville  a  été  comprise 
dans  l'imposition,  ordonnée  par  arrêt  du  17  juin  1768, 
pour  les  travaux  du  port  (3  mai  1770)  ;  —  aux  récla- 
mations des  officiers  municipaux  tendant  à  être  dégrevés 
des  impositions  dont  ils  sont  accablés  pour  les  travaux 
du  port; — au  rejet  parle  Ministre  des  dites  réclamations 
(29  mai  1770); — à  l'envoi  du  mémoire  adressé  au 
contrôleur-général  par  les  Prieur  et  Juges-Consuls  de 
Granville,  auquel  était  jointe  l'expédition  d'une  délibé- 
ration prise  par  les  négociants  de  cette  ville,  demandant 
a  percevoir  sur  chaque  navire-bateau  ou  barque , 
sortant  de  leur  port,  un  droit  de  12  sols  par  tonneau 
de  port ,  afin  de  mettre  celte  ville  en  état  de  payer 
l'imposition  de  6,300  livres,  à  laquelle  elle  a  été  taxée 
pour  sa  contribution  aux  réparations  du  port  (26  juin 
1770)  ;  —  an  rapport  de  l'ingénieur-en-chef  sur 
toutes  les  susdites  demandes  et  réclamations  (10  juin 
1771  )  ;  —  à  la  demande  faite  aux  officiers  municipaux 
d'indiquer  les  dispositions  prises  pour  l'acquit  de 
leur  part  dans  l'imposition,  ordonnée  en  1771 ,  pour 
les  travaux  du  port,  restant  à  recouvrer  par  suite  de 
l'ordre  donné  au  receveur  des  tailles  de  surseoir  aux 
poursuites  pour  le  paiement  des  6,300  livres ,  formant 
le  contingent  de  la  communauté  (20  avril  1772);  — 
au  paiement  des  sommes  dues  au  sieur  Besson,  entre- 
preneur, qui  devant  toucher  50,000  au  mois  d'oc- 
tobre 1774  n'a  reçu  que  13,000  livres  quoiqu'il  soit 
en  avance  de  120,000  livres  pour  les  travaux  consi- 
dérables exécutés  en  1773  et  1774  (9  février  1775).  — 

C.  -1765.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier  ;  3  plans. 

137»-19S6.  —  Fortifications.  —  Port  de  Granville. 

—  Élection  de  Coutances.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Calonne ,  contrôleur-général;  La  Millière  , 
intendant  des  finances  ;  Esmangart ,  de  Feydeau  , 
intendants  delà  Généralité;  de  Pléville,  capitaine  de 
vaisseau ,  commandant  du  port  de  Marseille  ;  de 
Vaines,  receveur-général  des  finances;  Le  Febvre, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ;  les  officiers 
municipaux  et  Couraye-Duparc  ,  subdélégué  ,  relative  : 
à  l'envoi  du  mémoire  que  le  sieur  Besson  a  remis,  en 
conséquence  des  ordres  qui  leur  ont  été  donnés  pour 
la  continuation  des  ouvrages  du  port  (3  septembre  1778); 

—  aux  difficultés  éprouvées  par    le  receveur-général 


pour  rendre  son  compte  de  l'imposition  territoriale 
de  l'année  1779  (18  août  178-2);  —  au  renvoi,  pour 
éclaircissements,  du  mémoire  adressé  à  M.  le  maréclial 
de  Castries,  sur  l'état  actuel  du  port  et  proposant  un 
projet  pour  son  amélioration  (18  mai  1780);  —  à 
l'envoi  du  rapport  sur  le  dit  mémoire  avec  plans  a 
l'appui  (14  août  1786)  ;  —  à  la  réception  du  mémoire 
et  des  plans  présentant  les  projets  d'agrandissement 
du  port  (17  août  1786). 

C.  1766.  (Liasse.)  —  7  pièces ,  papier. 


I970-1995.  —  Fortifications.  —  Port  de  Granville. 
—  Élection  de  Coutances.  —  États  des  appointements 
des  inspecteurs,  élèves  et  conducteurs  employés  au 
port,  certifiés  par  le  sieur  Régnier,  ingénieur;  — 
compte  que  rend  par  devant  M.  de  Fontette  ,  intendant 
de  la  Généralité  ,  Pierre-Thomas  Lorin  ,  conseiller  du 
Roi,  receveur  des  tailles  de  l'éleclion  de  Coutances,  des 
recettes  et  dépenses  par  lui  faites  sur  tous  les  proprié- 
taires et  possédants-fonds  ,  nobles ,  ecclésiastiques  , 
exempts  et  non  exempts  privilégiés  et  non  privilégiés  de 
la  dite  Élection  pour  l'année  1772,  sur  l'impôt  pour  le 
port  de  Granville  et  indemnités  des  grandes  routes,  con- 
formément à  l'arrêt  du  Conseil  du  23  février  1772  et  des 
lettres-patentes  du  14  août  suivant ,  enregistrées  au 
Conseil  supérieur  de  Bayeux,  la  recette  se  monte  à  19,483 
livres  elles  dépenses  à  pareillesomme;  — autre  compte- 
rendu  au  dit  intendant  pour  le  même  objet  par  Jean- 
Julien-Louis-Michel  Lanon,  sieur  de  Beaufremont,  con- 
seiller du  Roi,  receveur  des  tailles  de  l'élection  de  St-Lo, 
la  recette  se  monte  à  14,239  livres  et  les  dépenses  a  pa- 
reille somme,  les  dits  comptes  arrêtés  par  M.  de  Fontette. 
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et  estimations  dressés  en  1726,  des  ouvrages  du  port 
qui  se  détruit  faute  d'une  réparation  qui  ne  raonlii 
qu'à  6,225  livres  et  aux  mesures  à  prendre  pour  trouver 
cette  somme  (6  août  1"29)  ;  —  à  la  réception  des  dits 
plans  et  devis  et  à  l'avis  donné  qu'il  sera  proposé  à 
M.  le  Contrôleur-Général  do  lever  ,  par  imposition  sur 
toute  la  Généralité,  les  6,225  livres  nécessaires  pour  les 
réparations  du  port  (21  août  1729)  ;  —  à  la  demande 
des  habitants  de  Carteret  pour  que  le  Roi  fasse  rétablir 
leur  port,  qui  est  prêt  d'être  comblé  par  les  sables 
(17  octobre  1729);  —  au  mémoire  de  M.  Tousard,  di- 
recteur-général des  fermes  à  Caen  ,  sur  le  rétablis- 
sement du  port  et  havre  de  Carteret  (  16  décembre  1729); 

—  aux  nouvelles  instances  des  habitants  de  Carteret 
pour  le  rétablissement  de  leur  port  (  28  février  1731  )  ; 

—  à  l'envoi  de  l'arrêt  ordonnant  l'adjudication  des 
ouvrages  ù  faire  pour  le  rétablissement  du  port ,  dont 
les  entrepreneurs  seront  payés  par  l'adjudicataire  des 
Fermes-Générales  (23  juillet  1731); — aux  certificats  dé- 
livrés par  M.  de  Gaux,  capitaine  d'infanterie,  ingénieur 
ordinaire  du  Roi  en  chef  de  la  Basse-Normandie,  con- 
statant que  les  travaux  du  port  sont  assez  avancés  pour 
qu'il  soit  payé  des  à-comptes  au  sieur  Blain,  entre- 
preneur (  1733  )  ;  —  à  la  demande  dô  M.  de  Caux 
d'une  indemnité  des  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de 
faire  pendant  la  durée  des  travaux  du  port  (2  août 
1734);  —  à  l'avis  donné  que  l'indemnité  de  1,600 
livres,  proposée  en  faveur  de  l'entrepreneur,  a  été 
réduite  à  800  livres  et  qu'elle  devra  être  payée  par 
l'adjudicataire  des  Fermes  (16  octobre  1734);  —  aux 
ordres  donnés  de  faire  payer  à  M.  de  Caux  une  somme 
de  300  livres  pour  gratification. 


C.  1767.  (Liasse.)— 4  pièces,  parchemin  ;  37  pièces,  papier;  4 plans. 

1««G-1S35.  — Fortifications.  —  Port  de  Carteret. 
Élection  de  Valognes.  —  Correspondance  entre  MM.  Le 
Peletier,  Orry ,  contrôleurs-généraux;  de  Muurepas  , 
ministre;  de  Vastan ,  intendant  de  la  Généralité;  de 
Caux,  directeur  des  fortifications  et  des  Carreaux,  sub- 
délégué ,  relative  :  au  mémoire  descriptif  du  havre  de  1 
Carteret  rédigé  par  M.  Labrosse,  ingénieur  du  Roi ,  qui 
propose  la  dépense  de  construction  d'un  acqueduc, 
pour  enfermer  les  eaux  et  les  conduire  dans  le  Havre 
(  18  novembre  1726  )  ;  —  à  la  lettre  et  aux  réclamations 
de  M.  d'Annerville,  seigneur  de  Carteret,  représentant 
que  le  port  se  détruit  journellement  faute  d'une  légère 
réparation  (  19  juin  1729)  ;— au  renvoi  des  plans,  devis 


C.  1768.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier  ;  2  plans. 

1719-1 'Ï83'.  —  Fortifications.  —  Port  de  Dieletle. 
—  Élection  de  Valognes.  —  Correspondance  entre 
MM.  Machault ,  contrôleur-général  ;  Amelot ,  Rouillé  . 
ministres;  Trudaine  ,  intendant  des  finances;  Guynet  , 
de  La  Briffe,  de  Fontette  intendants  de  la  Généralité  ; 
Loguet ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ;  Le  Febvre  . 
ingénieur-en-chef;  des  Carreaux,  et  Deslondes  ,  subdé- 
légués, relative  :  à  la  remise  faite  par  M.  le  maréchal 
de  Villeroy,  d'un  placet  présenté  à  M.  le  comte  de 
Toulouse  par  les  habitants  des  paroisses  de  Flamenville, 
les  Pieux ,  Tréauville  ,  Sionville  et  Benoistville ,  de 
l'Élection  de  Valognes, qui  demandent  le  rétablissement 
du  port  (28  décembre  1717);  —  à  l'envoi  pour  exécution 
de  l'arrêt  du  Conseil  ordonnant  le  rétablissement  du 
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porl  {2o  février  1718); — aux  plaintes  portées  au 
Conseil  du  commerce  sur  les  fraudes  qui  se  commettent 
par  le  port  qui  a  été  rétabli  (  1'=''  juin  1718  )  ;  —  à  l'offre 
faite  au  Roi  par  M.  le  marquis  de  Flammenville , 
d'abandonner  à  S.  M.  le  port  de  Dielette;  —  à  la 
constatation  à  faire,  en  conséquence,  d'une  maison  qui 
y  est  bûtie  et  d'une  espèce  de  terrain  autour  du  dit  port 
(3  août  1731)  ;  — à  la  réception  du  procès-verbal  de 
prise  de  possession  du  port  cédé  au  Roi  par  M.  de 
Flammenville,  dressé  par  le  subdélégué  de  Valognes 
(28  septembre  1731  ,  —  aux  états  des  ouvrages  que  le 
Roi  a  ordonné  être  faits  au  port  pendant  les  années 
1732,  1753,  1734,  17oB  et  1737  ;  — au  devis  et 
conditions  auxquels  se  conformeront  les  entrepreneurs 
adjudicataires  des  ouvrages  du  port ,  pendant  3  années 
consécutives  (  1732  )  ;  —  à  l'autorisation  donnée  de  faire 
les  réparations  urgentes  du  port,  montant  à  212  livres 
16  sols  7  deniers  (16  août  1764)  ;  —  à  l'état  de  situation 
au  31  juillet  1788  des  ouvrages  et  dépenses  faits  par 
Pierre  La  Pierre  Jacquelin ,  pour  la  réparation  de 
la  jetée  du  port  de  Dielette,  conformément  à  l'adjudi- 
cation faite  au  dit  entrepreneur  le  13  octobre  1787, 
moyennant  la  somme  de  3019  livres. 

C.  1769.  (Liasse. )— 69  pièces,  papier. 

tî?3-«î6îî5.  —  Fortifications.  —  Port  de  Cherbourg. 

Élection    de    Valognes.    —   Correspondance    entre 

MM.Machault  et  Bertin,  contrôleurs-généraux,  d'Asfesd, 
de  Maurepas,  Rouillé,  duc  de  Choiseul,  d'Orraesson, 
ministres;  Trudaine  et  La  Minière,  intendants  des 
finances  ;  Gujmet,  de  La  Briffe,  de  Fontettc,  intendants 
de  la  Généralité  ;  de  Caux,  directeur  des  fortifications  ; 
Le  Febvre  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 
Deslondes-Lercbvre  et  de  Virandeville  ,  subdélégués  , 
relative  :  à  la  réception  de  la  lettre  annonçant 
qu'il  a  été  procédé  à  l'adjudication  des  ouvrages 
à  faire  à  la  jetée  de  Cherbourg  (5  février  1723);  —  au 
mémoire,  dressé  le  20  juin  1741  ,  faisant  connaître  la 
nécessité  d'avoir  un  port  sur  la  Manche,  qui  puisse 
en  assurer  la  navigation  et  servir  aux  vaisseaux  surpris 
par  la  tempête  ;  —  aux  changements  proposés  dans 
l'entreprise  des  jetées  accordée  au  sieur  Simon  (  1742  )  ; 

à   l'ordonnance    de    l'intendant,    portant    que    les 

habitants  de  plusieurs  paroisses  de  l'Élection  de  Valognes 
seront  tenus  de  fournir  les  chevaux  et  harnais  nécessaires 
aux  ouvrages  de  Cberbourg  (15  septembre  1742);  — 
aux  représentations  faites  que  pour  mettre  le  port 
plus  à  couvert  des  insultes  de  l'ennemi ,  il  conviendrait 
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d'y  avoir  une  batterie  de  canon  pour  en  défendre 
l'entrée  (  28  août  1744  )  ;  —  aux  plaintes  portées  par  les 
maire  ,  échevins  et  négociants  de  Cherbourg  au  sujet 
d'un  droit  do  10  sols,  qui  se  perçoit  sur  les  bâtiments 
qui  entrent  et  sortent  du  bassin  du  port  (  3  juin  1730  )  ; 

—  aux  difficultés  éprouvées  pour  l'ouverture  du  pont- 
tournant  dans  le  port  (14  août  1730);  —  à  la  liberté 
accordée  à  l'entrepreneur  des  ouvrages  de  Cherbourg 
de  bâtir  près  le  pont  du  Roulle  une  maison,  pour  y 
déposer  les  bois  qui  lui  sont  nécessaires  (29  mars  1731)  ; 

—  au  mode  d'adjudication  des  travaux  de  l'écluse  de 
chasse  de  l'avant-port  (8  avril  1733)  ;  —  à  la  proposition 
de  M.  Franquet  de  Chaville ,  de  remplacer  le  sieur 
Simon,  entrepreneur  des  ouvrages  de  Cherbourg, 
décédé,  par  le  sieur  La  Tillière  (24  juillet  1734);  — 
à  l'avis  donné  de  l'acceptation  de  la  dite  proposition 
(  11  décembre  1734)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Terrier 
pour  que  son  emploi  de  chargé  de  l'entretien  et 
de  l'ouverture  du  pont-tournant  lui  soit  conservé 
(  29  novembre  1762  )  ;  —  au  complc-rendu  de  la 
situation  du  port  (23  juillet  17G3);  —  à  la  pro- 
position du  sieur  Simon  fils,  comme  nouvel  entrepre- 
neur du  port  (3  juin  1763  )  ;  —  à  l'avis  donné  qu'il  est 
impossible  de  procurer  les  deux  bataillons  demandés 
pour  les  travaux  de  Cherbourg,  parce  que  toutes  les 
troupes  sont  en  activité  pour  les  inspections  et  les 
exercices  (17  juin  1766);  —  à  l'envoi  d'un  projet 
d'arrêt  demandé  par  M.  Viallet,  ingénieur,  pour  mettre 
eu  règle  la  comptabilité  des  ouvrages  du  port  (7  juin 
1768)  ;  —  à  la  demande  des  sieurs  Simon  frères  et 
compagnie,  anciens  entrepreneurs  des  ouvrages  du  porl, 
da  paiement  de  ces  ouvrages  qu'ils  font  monter  avec 
les  indemnités  à  près  de  100,000  livres  (8  mars  1769)  ; 

—  à  l'indemnité  demandée  par  le  sieur  Josseaume  ,  ca- 
pitaine du  navire  «  la  Marie-Angélique  »,  pour  l'aider 
à  équiper  et  remonter  ce  vaisseau  qui  servait  à  trans- 
porter les  matériaux  destinés  au  port  et  qui  a  péri  par 
un  coup  de  vent,  le  11  août  1769. 

C.  1770.  (  Liasse.  )  —  109  pièces ,  papier. 

ilsyo-a9S5 Fortifications.  —  Port  de  Cherbourg. 

—  Élection  de  Valognes.  —  Correspondance  entre 
MM.  le  duc  de  La  Vrillière ,  de  Sartine  ,  le  marquis  de 
Ségur  ,  ministres  ;  Trudaine  ,  Tolozan  ,  de  Cotte  ,  La 
Minière,  intendants  des  finances  ;  de  Fontette,  Esman- 
gart,  Feydeau,  intendants  de  la  Généralité  de  Caen  ; 
Julien,  intendant  de  la  Généralité  d'Alençon  ;  Viallet , 
Le  Febvre  ,  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 
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du  Mourier,  commandant  la  place  de  Cheibourpç  ;  Ber- 
tille, trésorier  particulier  des  ponts  et  chaussées  ;  Gênas, 
de  Beaulieu ,  de  La  Hogue ,  Le  Paulmier  et  de  Varroc, 
î-nbdélégués,  relative  :  à  la  gratification  de  110  livres 
accordée  aux  élèves  qui  ont  travaillé  à  Cherbourg , 
laquelle  sera  prise  sur  les  fonds  destinés  au  rétablisse- 
ment du  port  (27  août  1770);  —  à  la  préférence  à 
donner  aux  ouvrages  du  bassin  du  port  (12  juillet  1772)  ; 

—  à  l'envoi  du  plan  corrigé  de  Cherbourg ,  avec  une 
copie  de  la  réduction  où  le  nouveau  canal  est  tracé 
(2  novembre  1775);  —  ;\  la  suspension  provisoire  des 
travaux  du  port  (  20  décembre  1776  )  ;  —  à  l'envoi  des 
devis  et  détails  des  ouvrages  devant  former  la  k'  adju- 
dication pour  le  port,  dont  le  montant  est  de  344,935 
livres  17  sols  3  deniers,  y  compris  70,000  livres  pour 
ouvrages  provisoires  et  imprévus  (31  décembre  1776)  ; 

—  aux  réclamations  de  l'entrepreneur  qu'il  n'a  reçu 
qu'un  léger  à-compte  sur  les  deux  ordonnances  de 
13, 000 livres,  expédiées  à  son  profit  (17  septembre  1777); 

—  à  l'envoi ,  pour  renseignements ,  d'un  mémoire  des 
négociants  de  la  ville ,  représentant  k  que  les  appa- 
i  rences  leur  faisant  craindre  une  guerre  prochaine, 
(1  ils  voient  avec  beaucoup  d'inquiétude  que  le  chenal 
«  de  leur  port  s'encombre  journellement,  que  l'entréi; 
«  en  est  obstruée  et  que  les  frégates,  que  le  Roi  pourra 
«  envoj-er  pour  protéger  leur  commerce,  n'auront  point 
«  d'asile  » ,  ils  demandent  d'ordonner  de  remédier  à 
ces  inconvénients  (  2  avril  1778  )  ;  —  au  mémoire  sur 
le  port  par  M.  du  Mourier,  commandant  de  la  place 
(1778)  ;  —  à  la  plainte  de  l'entrepreneur  des  ouvrages 
du  port  de  n'avoir  reçu  qu'un  très  léger  à-compte  sur 
les  trois  ordonnances  de  20,000  livres  qui  ont  été  ex- 
pédiées (15  juin  1778)  ; — à  l'envoi  d'un  mémoire  sur  le 
port,  rédigé  par  M.  Le  Febvre,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  (25  juin  1878)  ;  —  à  la  construction 
de  130  toises  de  longueur  des  murs  de  quai  de  l'avant- 
port  (2  août  1778)  ;  —  à  l'évaluation  de  l'indemnité 
due  au  sieur  Legrancher,  pour  sa  maison  qui  a  été 
démolie  pour  faciliter  l'entrée  de  la  ville  du  côté  du 
port  (  16  mars  1781  )  ;  —  au  compte-rendu  de  l'examen 
fait  a  l'assemblée  des  ponis  et  chaussées  des  ou- 
vrages à  faire  au  port  de  Cherbourg  (25  juin  1782)  ;  — 
à  la  réunion  à  Cherbourg  d'un  grand  nombre  de  char- 
pentiers ,  de  corroyeurs  et  d'ouvriers  de  toute  espèce  , 
pour  l'exécution  d'un  projet  approuvé  par  S.  M.  (22 
mars  1783);  —  à  la  proposition  du  sieur  Magné  de 
La  Londe,  receveur  des  bois  et  domaines  de  Monsieur, 
demeurant  à  Mortagne  ,  de  deux  machines  propres  aux 
épuisements  et  aux  travaux  de  Cherbourg  (30 juillet 
1783)  ;  —  à  l'avis  donné  que  le  projet  d'arrêt  approu- 
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vant  les  ouvrages  et  paiements  faits  par  anticipation, 
tant  sur  la  fouille  des  canaux  à  l'est  de  l'écluse  de 
cbasse ,  en  amont  de  l'avant-port  de  Cherbourg,  que 
sur  les  murs  de  quai  bordant  les  canaux  et  autres ,  a 
été  signé  (12  mai  1785). 


C.  1771.  (Liasse. 


142  piéoss,  papier. 


1Ï86-B  900.  —  FortiOciitions.  —  Port  de  Cherbourg. 

—  Élection  de  Valognes.  —  Correspondance  entre 
MM.  Lambert,  contrôleur-général  ;  maréchal  de  Ségur, 
de  La  Luzerne,  ministres;  duc  d'Harcourt,  gouverneur 
de  la  province;  La  Millière,  intendant  des  finances; 
Feydeau,  Cordier  de  Launay,  intendants  de  la  Géné- 
ralité ;  Le  Febvre,  ingénieur  eu  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées; Pitrou,  ingénieur  à  Cherbourg,  et  daGarantot, 
:ubdélégué ,  relative  :  à  l'envoi  d'une  copie  de  l'arrêt 
et  des  lettres-patentes  validant  les  paiements  faits  au 
sieur  Maurice ,  entrepreneur  des  ouvrages  du  port , 
montant  à  363.057  livres  4  sols  7  deniers  (7  janvier 
1786)  ;  —  à  la  demande  du  devis  des  ouvrages  du  port, 
.•t  de  la  souniis?iiiii  (.iu  tioiir  Maurice,  entrepreneur, 
^'.fin  d'en  faire  faire  des  copies  pour  que  le  trésorier 
des  ponts  et  chaussées  puisse  les  fournir  à  l'appui  de 
ses  comptes  (27  janvier  1786);  —  à  la  mise  en  règle  de 
la  comptabilité  des  ouvrages  du  port  (30  janvier  1786)  ; 

—  aux  observations  faites  sur  l'état  des  ouvrages 
exécutés  pendant  la  campagne  de  1785  (20  avril 
1786)  ;  —  à  l'avis  donné  que  les  sieurs  Tarbé  et 
Spiros,  élèves  des  ponts  et  chaussées,  ont  été  dé- 
signés pour  travailler  au  port  (23  avril  1786);  —  à  la 
demande  des  sieurs  Bassaget  et  Jacques  Le  Valois,  d'une 
indemnité  pour  la  perte  de  leur  navire  nommé  :  «  Le 
Pascal  n  ,  qui  a  été  brisé  sur  les  rochers  en  transportant 
des  pierres  pour  les  grands  travaux  de  Cherbourg 
(4  août  1786);  —  à  l'envoi  de  modèles  de  situation  des 
ouvrages   faits  au   port  jusqu'au   31   décembre   1786  ; 

—  aux  nouveaux  éclaircissements  demandés  sur  la  perte 
ou  les  avaries  des  embarcations  employées  au  service 
des  grands  travaux  de  Cherbourg  (31  janvier  1787)  ;  — 
à  l'avis  donné  que  les  sieurs  Henriquez  et  IMatliieu  ont 
été  désignés  pour  servir  en  qualité  d'élèves  au  port, 
aux  appointements  de  80  livres  par  mois  (7  avril  1787)  ; 

—  au  compte-rendu  de  l'examen  de  l'état  de  situation 
des  ouvrages  exécutés  au  port  pendant  l'année  1786 
(7  avril  1787)  ;  —  à  l'avis  donné  que  le  Roi  a  accordé 
des  indemnités  pour  la  perte  de  gabarres  employées 
au  service  des  grands  travaux  de  Cherbourg  ,  savoir  : 
4,647  livres  1  sol  aux  sieurs  Bassaget  et  Jacques  Le 
Valois,  2,400    livres  au  sieur  Lancbon,  300  livres  aux 
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sieurs  Jean  Fatôme  et  Macé  Renouf,  et  300  livres  au 
sieur  Jean  Duquesne  (13  juillet  1787);  -  à  la  réception 
de  l'état  de  situation  des  ouvrages  exécutés  au  31  dé- 
cembre 1787  (20  juillet  1788)  ;  -  aux  observations  faites 
sur  le  dit  état  (20  juillet  1788);  -à  l'avis  donné  que 
les  sieurs  Houssin  et  La  ViUette  ont  été  nommés  pour 
servir  en  qualité  d'élèves  au  port,  aux  appointements 
de  80  livres  par  mois  (23  avril  1788)  j  —  à  l'indemnité 
sollicitée  parie  sieur  Maurice,  entrepreneur  des  ou- 
vrages du  port ,  en  raison  de  la  perte  d'une  gabarre 
qu'il  entretenait  pour  son  service  (19  juillet  1788);  — 
au  compte  rendu  sur  la  plainte  de  M-'-''  de  Clitourp, 
qu'un  des  préposés  aux  manœuvres  du  pont  avait 
exigé  d'un  des  capitaines  de  ses  navires  une  somme 
de  12  livres  pour  ouvrir  le  pont,  et  que  sur  le  refus 
de  ce  capitaine  il  n'avait  pu  obtenir  l'entrée  du  bassin 
(i8  mars  1789);  —  à  l'envoi  des  devis  et  détails  esti- 
matifs des  ouvrages  du  port  de  commerce  dont  deux 
adjudications  sont  proposées  (29  avril  1789);—  aux 
renseignements  demandés  sur  les  dégradations  occa- 
sionnées à  la  jetée  de  l'est  du  port,  par  suite  d'un  coup 
de  vent  (17  décembre  1789). 

C.  1772.  —  6  cahiers,  (50  feuillets,  papier  ;  7  pièces,  papier. 

lï«3-I »•*«•—  Fortifications.—  Port  de  Cherbourg. 
—  Élection  de  Valognes.  —  Devis  et  conditions  aux- 
quelles seront  obligés  ceux  qui  entreprendront  :  la  con- 
tinuation de  la  jetée  du  côté  de  l'est  du  port  de  Cher- 
bourg, sur  la  longueur  de  65  toises  et  élevée  à  la  mémo 
hauteur  que  la  partie  qui  est  faite,  et  plus,  s'il  est  juge 
nécessaire;  le  sieur  Gallis,  ayant  le  sieur  Canu  pour 
caution,  est  déclaré  adjudicataire  des  dits  travaux,  au 
prix  de  19  livres  la  toise  de  maçonnerie  à  pierre  sèche, 
de  20  sols  la  toise  de  sable  à  déblayer  et  à  remblayer, 
dont  il  sera  payé,  un  tiers  comptant,  le  second  tiers, 
après  qu'ils  seront  finis,  vus  et  visités  (1'"  février  1723)  ; 

les  ouvrages  ordonnés  pendant  l'année  1725  et  172G, 

le  sieur  Gallis,  ayant  pour  caution  le  sieur  Simon,  ea 
déclaré  adjudicataire  des  dits  ouvrages,  pour  trois  ans 
à  partir  du  l'"'  janvier  1726,  conformément  aux  condi- 
tions portées  au  devis  (26  avril  1726)  ;—  la  continuation 
du  prolongement  de  la  jetée  de  l'ouest  du  port  sur  20 
toises  de  longueur,  avec  un  mur  de  7  pieds  de  hauteur 
et  11  pieds  d'épaisseur  au  sommet,  pour  la  partie  que  le 
Roi  a  ordonné  être  faite  en  1729  et  pour  celles  qui  seront 
ordonnées  en  1730  et  1731,  le  sieur  Gallis.  ayant  pour 
caution  le  sieur  Collas, est  déclaré  adjudicataire  moyen- 
nant les  prix  ci-après,  savoir  :  la  toise  cube  de  sable. 
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pierres  et  écalins  à  déblayer  et  remblayer,  mesurée  une 
fois  seulement,  4  livres  10  sols,  la  toise  cube  de  maçon- 
nerie à  pierre  sèche,  compris  le  parement,  34  livres 
(8  mars  1729)  ;  —  les  ouvrages  ordonnés  pendant 
l'année  1738  et  suivantes,  le  sieur  Simon,  ayant  pour 
caution  le  sieur  Gallis,  est  déclaré  adjudicataire  des  dits 
ouvrages  aux  clauses  et  conditions  du  devis  qu'il  a  dit 
bien  entendre  (30  décembre  1737); —  les  ouvrages 
ordonnés  pour  rendre  l'entrée  du  port  accessible  aux 
frégates  et  aux  plus  gros  navires  marchands,  le  sieur 
Simon,  ayant  pour  caution  le  sieurGallis,  est  déclaré  adju- 
dicataire, à  charge  de  rembourser  les  dépenses  des  ma- 
tériaux et  autres  qui  ont  été  amassés,  d'après  les  ordres 
de  la  cour,  pour  servir  aux  dits  travaux,suivant  qu'elles 
seront  réglées  par  M.  de  Caux ,  directeur  des  fortifi- 
cations ;  l'Intendant,  du  consentement  du  sieur  Simon, 
a  ordonné  que  le  prix  de  la  toise  cube  de  maçonnerie, 
à  parement  de  pierre  de  taille,  fixé  par  l'adjudication  à 
lis  livres  demeurera  réduit  à  116  livres  seulement 
(12  juin  et  30  août  1742)  ;  —  sur  l'avis  donné  du  décès 
du  dit  sieur  Simon  et  sur  la  lettre  de  M.  Rouillé,  mi- 
nistre ,  et  l'acte  ,  sous  signature  privée  ,  passé  entre  le 
sieur  de  la  Tillière  et  les  deux  fils  du  dit  feu  sieur 
Simon  et  ses  héritiers  le  19  novembre ,  l'Intendant  a 
continué  au  sieur  Louis  Jourdan  de  la  Tillière,  bourgeois 
de  Cherbourg,  l'adjudication  des  ouvrages  ci-devant 
mentionnés  passés  au  dit  feu  sieur  Simon  ,  les  12  juin 
et  30  août  1742,  aux  mêmes  prix,  clauses  et  conditions 
portées  au  devis,  le  dit  sieur  de  la  Tillière  a  accepté  et 
a  présenté  pour  caution  M.  Aubin  Goujet ,  avocat 
au  Parlement ,  demeurant  à  Caen ,  qui  a  accepté 
(12  juin  1742). 

C.  1773.  —  4  cahiers  ,  80  feuillets,  papier. 

I Ï56- 1 ÏC3.  —  Fortifications.  —  Port  de  Cherbourg. 
—  Élection  de  Valognes.  —  Devis  des  ouvrages  à  faire 
pour  l'achèveraent  des  quais  de  l'avant-port  et  du 
bassin  de  Cherbourg  que  l'on  a  commencé  d'élever  et 
la  construction  des  écluses  qui  seront  jugées  nécessaires 
au  curement  du  port  et  au  service  de  la  fortification 
pendant  les  années  1756,  1757  et  1758; — le  sieur 
François  Roussel,  entrepreneur,  demeurant  à  Cherbourg 
passage  Ste-Trinité ,  ayant  pour  caution  Jean-Pierre 
Simon ,  demeurant  à  Caen ,  paroisse  St-Pierre ,  est 
déclaré  adjudicataire  des  dits  ouvrages  (27  mars  1756); 
devis  des  ouvrages  de  maçonnerie,  charpente,  ser- 
rurerie, pavé  et  terrasses  à  faire  pour  réédifier  la  grande 
écluse  de  Cherbourg,   ainsi   que   le  pont   de  commu- 
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nication  sur  le  passage  de  la  dite  écluse  ,  ensemble 
les  deux  murs  joignant  à  droite  et  à  gauche  du  côté 
de  l'avant-port ,  les  deux  autres  de  pareille  espèce  du 
côté  du  bassin  et  le  mur  en  retour  ,  qui  doit  former 
partie  d'un  des  côtés  du  bassin  ,  le  sieur  Maurice  ,  en- 
trepreneur ,  demeurant  à  Paris  ,  place  de  l'Eslrapade  , 
ayant  pour  caution  Claude  Hénault,  entrepreneur,  de- 
meurant à  Vire,  paroisse  Notre-Dame,  est  déclaré 
adjudicataire  des  dits  ouvrages  moyennant  la  somme 
de  163,772  livres,  laquelle  somme  lui  sera  payée  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  et  sous 
les  clauses,  charges  et  conditions  du  dit  devis,  sauf  à 
l'entrepreneur  à  s'arranger  avec  les  fermiers  pour  les 
droits  qui  pourront  être  dus  sur  les  boissons  qu'il 
fournira  à  ses  ouvriers  (4  juillet  i763);  —  Détail 
estimatif  des  dits  ouvrages  de  maçonnerie  s'élevant  à 
163,771  livres  17  sols  6  deniers  fait  et  calculé  par 
M.  Loguet ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  ports 
maritimes  de  la  Généralité  de  Caen  (  I":""  mai  1763  ). 

C.  1774.  —  2  caliiers,  5j  feuillets ,  papier. 

176S-t790.  —  FortiQcations.  —  Port  de  Cher- 
bourg. • —  Élection  de  Valognes.  —  Devis  des 
ouvrages  de  maçonnerie ,  charpente ,  serrurerie  et 
autres  à  faire  pour  perfectionner  la  grande  écluse 
de  Cherbourg,  rétablir  a  dans  l'avant-port  le  mur 
«  de  quai  joignant  le  bajoyer  du  côté  de  Tourlaville , 
«  ensemble  la  construction  d'une  digue  ou  pourtour 
«  du  bassin  pour  le  fermer  provisoirement ,  celle 
«  du  pont  de  l'Hermitage  ,  et  d'une  partie  du  nouveau. 
<(  canal  de  la  Divette  ,  aux  abords  du  dit  pont  dans 
<(  les  grèves  de  l'arrière-port  ;  la  démolition  des 
«  batardeaus  dans  l'avant-port,  et  la  perfection  des 
a  avant  faux  hadiers  en  ftiscinages,  tunages  et  pavé 
»  des  deux  côtés  de  la  grande  écluse  »  ;  à  l'article  14 
du  dit  devis,  il  est  dit  que»  l'adjudicataire,  qui  se 
chargera  de  l'exécution  des  dits  ouvrages ,  sera  tenu , 
au  moyen  d'une  somme  en  bloc  dont  on  conviendra , 
de  fournir  tous  les  matériaux,  outils,  machine.'*,  équi- 
pages, peines  d'ouvriers  d'art  et  de  manouvriers  néces- 
saires pour  faire  et  parfaire,  en  toute  bonne  façon,  les 
ouvrages  énoncés  au  dit  devis ,  qu'il  se  conformera 
à  cet  effet  tant  aux  conditions  particulières  qui  y  sont 
prescrites  qu'aux  ordres,  dessins  et  développements 
qui  lui  seront  donnés  par  l'ingénieur-en-chef  ou  par 
l'inspecteur  chargé  de  veiller  à  leur  exécution  » 
(  l"  mai  1770  )  ;  —  procès-verbal  d'adjudication  des 
dits  travaux,  faite  par  M.  de  Fontelte  ,  intendant  de 
la  Généralité,  au  sieur  Maurice  ,  ayant  pour  caution  le 


sieur  Besson  (l'^juin  1770);  —  autre  détail  esti- 
matif des  ouvrages  à  achever  pour  perfectionner  la 
grande  écluse  de  Cherbourg,  montant  à  la  somme 
de  461,848  livres  3  sols  10  deniers  dressé  par  M.  De- 
laveyne,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées  et  ports 
maritimes  de  commerce  de  la  Généralité  de  Caen 
(1"  mai  1770). 

C.  1775,  —  7  cahiers,  116  feuillets,  papier. 

I774-199G.  —  Fortifications.  —  Port  de  Cher- 
bourg. —  Élection  de  Valognes.  —  Devis  «  des 
«  ouvrages  de  maçonnerie,  charpente,  serrurerie  et 
<  autres  à  faire  pour  construire  111  toises  de  longueur 
»  de  mursde  quai  du  bassin  du  côté  de  Cherbourg  entre 
«  le  mur  en  amorce,  du  côté  de  l'arrière-bassin  et  celui 
c  joignant  la  grande  écluse ,  ensemble  le  déblai  à 
'<  faire  pour  vider  le  bassin ,  le  corroy  d'argile ,  au 
(1  devant  de  la  retraite  de  fondation  dans  son  pourtour 
«  intérieur ,  le  rejointement  général  des  parements 
a  de  pierre  de  taille  du  dit  bassin ,  avec  mortier  de 
((  composition,  le  batardeau  à  y  construire,  près  la 
«  petite  écluse  de  chasse,  celui  à  faire  dans  l'avant- 
«  port  et  la  démolition  du  batardeau  en  travers  de  la 
■(  grande  écluse  »  ;  avant  de  procéder  à  l'adjudication 
des  dits  travaux,  il  est  donné  avis  que,  dans  le  prix 
de  l'adjudication  sera  comprise  une  somme  de 
73,000  livres ,  à  laquelle  ont  été  évalués  par  appré- 
ciation les  ouvrages  provisoires  et  imprévus,  que  l'em- 
ploi de  cette  somme  sera  fait  par  attachement ,  de  sorte 
qu'elle  ne  sera  payée  en  totalité  à  l'adjudicataire,  qu'au- 
tant que  les  dits  ouvrages  seront  assez  considérables 
pour  l'absorber  ;  s'ils  se  trouvaient  supérieurs,  l'entre- 
preneur serait  payé  de  l'excédant  ainsi  qu'il  serait  or- 
donné ;  s'ils  étaient  inférieurs,  le  revenant-bon  serait 
imputé  en  diminution  sur  le  prix  de  la  dite  adjudica- 
tion, le  sieur  Maurice,  demeurant  à  Cherbourg,  ayant 
pour  caution  Jean  Besson,  demeurant  à  Caen,  paroisse 
Notre-Dame,  est  déclaré  adjudicataire,  en  s'obligeant 
d'exécuter  les  ouvrages  mentionnés,  aux  charges  et 
conditions  portées  moyennant  la  somme  de  344,900 
livres; —  autre  détail  estimatif  des  dits  ouvrages, 
arrêté  à  la  somme  de  344,933  livres  17  sols  3  deniers 
par  M.  Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  ports  maritimes  de  commerce  de  la 
Généralité  de  Caen   (30  juin  1776). 

C.  1776.  —6  cahiers,  100  feuillets,  papier. 
f7'S»-lV'S9.  —  Fortifications.  —  Port  de  Cherbourg. 
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—  Élection  de  Valognes.  —  Devis  «  des  ouvrages  de 
«terrasses  et  charpente,  maçonnerie  et  autres,  il 
«  faire  pour  construire  une  écluse  de  chasse  de  18 
n  et  12  pieds  de  largeur  sur  61  toises  A  pieds  de 
u  longueur  d'une  tête  à  l'autre ,  dans  l'avant-port 
a  de  Cherbourg  du  côté  de  Tourlaville,  ensemble  la 
«  construction  d'un  bateau  vanne  à  placer  dans  la 
a  dite  écluse  pour  retenir  et  lâcher  les  eaux  afin  de 
«  former  chasse  dans  le  dit  avant-port  » ,  les  dits 
ouvrages  adjugés  au  sieur  Maurice  moyennant  320,900 
livres,  lequel  a  pour  caution  le  sieur  Jacques  Bayeux; 

—  détail  estimatif  montant  à  la  somme  de  320,964 
livres  7  sols  1  denier,  dressé  par  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  ports  maritimes  de  commerce 
et  autres  ouvrages  publics  de  la   Généralité, 

C.  1777.  —  7  cahiers,  57  feuillets,  papier. 

tîS'S-flïSS. — Fortifications.  — Port  de  Cherbourg. 

—  Élection  de  Valognes.  -^  Devis  des  ouvrages  en 
terrasses ,  charpente,  maçonnerie  et  autres  à  exécuter 
pour  la  confection  de  la  partie  des  canaux  comprise 
entre  la  lète  d'amont  de  l'écluse  de  chasse  de  l'Est 
et  le  pont  de  l'Hermitage  ; —  état  de  situation  des  ouvra- 
ges et  des  dépenses  faites  par  Jacques-Martin  Maurice 
pour  la  construction  des  murs  de  quai  du  bassin,  côté 
de  Cherbourg  et  autres  ouvrages,  conformément  à 
l'adjudication  faite  au  dit  entrepreneur  le  16  février 
1778  pour  la  somme  de  344,900  livres  (exercice  17S2)  ; 

—  devis  des  ouvrages  de  charpente,  ferrure  et  autres 
à  faire  o  pour  reconstruire  la  porte  Busquée  de  la 
«  grande  écluse  de  Chei bourg,  laquelle  a  40  pieds 
a  de  largeur  entre  ses  bajoyers  »  ;  —  détails  estimatifs 
des  dits  ouvrages;  les  dits  devis  et  détails  estimatifs 
arrêtés  par  MM.  de  Feydeau,  intendant  de  la  Généralité, 
Duclos,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Cherbourg, 
etLefebvre,  ingénleur-en-chef  des  ponts  et  chaussées, 
à  Caen. 

C.  1778.-15  cahiers;  136  feuillets,  papier. 

i783-aî89.  —  Fortifications.  —Port  de  Cherljourg. 

—  Élection  de  Valognes.  —  Devis  et  conditions  aux- 
quelles seront  tenus  de  se  conformer  ceux  qui  se 
rendront  adjudicataires  des  ouvrages  de  fortifications 
et  bâtiments  qui  en  dépendent  à  Cherbourg  ,  à  faire 
pendant  les  années  1783,  1784,  1783,  17S6,  1787, 
1788  et  1789,  tant  pour  leurs  réparations  et  achèvement 
des  anciens  que  pour  la  construction  à  neuf  de  ceux 
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qui  seront  ordonnés  pendant  les  six  années  de  la 
durée  du  marché  ;  —  autre  devis  des  ouvrages  ou 
dépenses  à  faire  pendant  deux  années  (1786-1787) 
pour  l'entretien  du  port,  la  manoeuvre  du  pont- 
tournant  et  des  écluses,  les  réparations  et  entretiens 
des  jetées  ,  l'enlèvement  de  plusiears  blocs  de  pierre  de 
taille,  répandus  dans  le  chenal,  la  démolition  du  grand 
batardeau ,  situé  dans  le  bassin ,  les  frais  de  magasin 
du  bureau,  de  levée  de  plan,  nivellements,  sondes, 
etc.  ,  les  dits  ouvrages  adjugés  au  sieur  Maurice 
moyennant  104,500  livres,  ayant  pour  caution  le 
sieur  Besson-Desmarais  ; — autre  devis  des  ouvrages  ou 
dépenses  à  faire  annuellement  pour  l'entretien  du  port 
pendant  six  années  à  commencer  du  1"  mai  1789, 
jusqu'au  1"  mai  1793. 

C.  1779.  (Liasse.)—  11  plans. 

■a  e  75-1 99®.  —  Fortifications.  —  Port  de  Cherbourg. 

—  Élection  de  Valognes.  —  Plan  général  du  port  et  de 
la  ville  projetée  dans  le  terrain  vague  ou  pourtour, 
proposé  par  M.  Le  Febvre ,  ingénieur  du  Roi  en  chef 
pour  les  ponts  et  chaussées  et  ports  du  commerce  de  la 
Généralité  de  Caen  (1"  mars  1773);  —  autre  plan  du 
dit  port  et  de  ses  abords  (  23  décembre  1783  )  ;  — profil 
des  murs  du  canal  joignant  la  tête  de  l'écluse,  proposé 
par  M.  Duclos,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées  et 
ports  maritimes  (10  décembre  1784);  —  plan  de 
l'avant-radier  et  d'une  partie  des  canaux  à  la  tête 
n"amont  de  l'écluse  de  chasse  du  côté  de  Tourlaville , 
dressé  par  le  même  (  10  décembre  1784  )  ;  —  autre  plan 
dos  abords  de  Cherbourg  du  côté  de  Briquebec  dressé 
par  M.  Le  Febvre  (2  mars  1787);  — projet  d'un  aqueduc 
entre  le  bassin  et  la  retenue  de  l'ouest  (1790). 

C.  1780.  (Liasse.) —  59  pièces,  papier;  1  plan. 

îîïS-aïSï.  —  Fortifications.  —  Port  de  Cherbourg. 

—  Élection  de  Valognes. — Indemnités.  —Correspon- 
dance entre  MM.  de  Galonné,  contrôleur-général  ;  La 
Minière  ,  ministre  ;  de  Feydeau ,  intendant  de  la 
Généralité  de  Caen  ;  Le  Febvre,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  ;  Pitrou ,  ingénieur  ordinaire  à 
Cherbourg  ;  Maurice ,  entrepreneur  des  travaux  du 
port  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégué,  relative:  à  la 
n'clamation  de  M.  le  chevalier  d'Equedville,  ancien 
capitaine  de  vaisseau,  chef  des  classes  à  Cherbourg, 
d'une  indemnité  pour  une  maison  qu'il  a  occupée  sur  le 
chemin  de  l'abbaye  ; —  à  la  réponse  de  l'intendant  qu'il 
ne  peut  satisfaire  à  cette  demande,  n'ayant  pas  de  fonds 
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pour  ces  sortes  trindemnilc's  ;  —  aux  plaintes  poiti'es 
par  l'entrepreueur  contre  le  sieur  Begnier,  préposé  à 
la  direction  des  travaux ,  à  qui  une  forte  marée 
a  fait  éprouver  beaucoup  de  pertes;  à  cet  effet,  il 
demande  une  gratification  et  une  augmentation  de  pris  ; 
par  sa  lettre  du  2  avril  1784,  M.  La  Millière  dit  «  que 
a  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  a  trouvé  une 
«  partie  des  demandes  de  cet  entrepreneurbien  fondée 
«  et  qu'il  paraissait  juste  de  lui  accorder  une  indemnité 
«  de  32,977  livres  6  sols  2  deniers  ;  »  —  aux  requêtes 
présentées  par  divers  particuliers  pour  obtenir  les  in- 
demnités pour  terrains  par  eux  cédés  pour  la  construc- 
tion du  port,  notamment  celle  des  sieurs Requet,  dont 
le  procès-verbal  d'expertise  constate  le  refus  de  con- 
sentir à  la  démolition  de  leurs  maisons ,  sans  être 
préalablement  payés  de  l'indemnité,  qui  leur  est  accor- 
dée ;  —  au  rapport  de  M.  Pitrou  ,  ingénieur,  relatif  à 
la  réclamation  du  sieur  Le  Blanc,  d'une  augmentation 
d'indemnité  ;  le  dit  ingénieur  écrit  que  l'expert  Duclos 
s'est  trompé  en  fixant  le  prix  à  180  livres,  tandis  que 
lui  pense  qu'elle  doit  être  de  l,3oO  livres;  —  au  mé- 
moire présenté  par  M.  d'Éculleville,  ancien  capitaine 
de  vaisseau  ,  chef  des  classes  de  l'arrondissement  de 
Cherbourg,  proposant  à  la  ville  de  céder  sa  propriété  , 
pour  exécuter  les  travaux  projetés ,  moyennant  23,300 
livres,  dont  il  toucherait  les  intérêts  pendant  deux 
années,  époque  à  laquelle  il  désire  recevoir  le  capital. 

C.  1781.  (  Liasse.  )  —  28  pièces ,  papier. 

19 84-1? se.  —  Fortifications.  —  Port  de  Cherbourg. 
—  Election  de  Valognes.  —  Procédures.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  le  maréchal  de  Ségur ,  ministre  ;  de 
Caux,  directeur  des  fortifications  ;  de  Feydeau,  in- 
tendant de  la  Généralité,  et  de  Garantot,  subdélégué, 
relative  :  à  la  requête  des  sieurs  Etienne  Le  Blanc,  cor- 
royeur,  de  la  paroisse  de  Tourlaville,  et  Louis  Loir, 
de  la  paroisse  d'Octeville,  présentée  à  l'intendant  pour 
obtenir  un  mandement  à  l'efl'et  de  faire  assigner  le  sieur 
Pimbert,  entrepreneur  des  ouvrages  du  port ,  en  paie- 
ment de  la  somme  de  84  livres  pour  six  toises  de 
pierres  qu'ils  lui  ont  livrées  (H  mai  1784); — à  la 
contestation  survenue  entre  les  entrepreneurs  des  grands 
travaux  de  Cherbourg  et  les  fabricants  de  brique  sur 
le  prix  de  la  fourniture  de  cette  matière  (3  mai  1786)  ; 
à  l'envoi  du  résultat  des  éclaircissements  fournis  sur  la 
dite  contestation  (  12  août  1786)  ;  —  à  la  remise  à  faire 
de  l'ordonnance  de  l'intendant,  rendue  conformément 
à  la  décision  du  ministre  de  la  Guerre  sur  la  con- 
testation   qui   s'est    élevée    entre    le    sieur   Boulabert 
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et  les  sieurs  Viel  de  Ilautmcsnil  et  compagnie  (20  oc- 
tobre 1786);  —  au  compte-rendu  de  l'exécution  de  la 
dite  ordonnance  (6  novembre  1786). 

C.  1782.  (Liasse.)  —  55  pièces^  papier. 

17SI-13S9 Fortifications.—  Rade  de  Cherbourg. 

— Élection  de  Valognes.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
marquis  de  Ségur,  ministre  de  la  guerre  ;  de  Fourcroy, 
maréchal  de  camp  ;  de  Caux,  maréchal  de  camp,  direc- 
teur des  fortifications  ;  Esmangart ,  intendant  de  la 
Généralité;  Thibault  de  Longecour,  commissaire  des 
guerres;  les  officiers  du  conseil  d'administration  des 
ouvrages  de  la  rade  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégué, 
relative  :  au  règlement  établissant  une  nouvelle  forme 
d'administration  dans  l'exécution  des  ouvrages  or- 
donnés par  le  Roi,  pour  fortifier  la  rade  de  Cherbourg 
(23  février  1781)  ;  —  à  la  réception  de  l'état  des  offi- 
ciers et  employés  que  le  Roi  a  nommés  pour  l'admini- 
stration des  travaux  de  la  rade  (8  avril  17SI);  —  à  la 
réfutation  parle  ministre  de  la  Guerre  des  observations 
de  l'intendant  de  la  Généralité  sur  le  règlement  du 
2!  février,  concernant  l'établissement  d'une  administra- 
tion particulière  des  grands  travaux  de  Cherbourg 
(30  avril  1781)  ; —  à  l'envoi  des  observations  deman- 
dées sur  les  différents  marchés  des  travaux  de  Cher- 
bourg, adressées  par  le  conseil  d'administration  (31  dé- 
cembre 1"SI)  ;  — àla  demande  du  sieur  Poulain,  nommé 
à  la  place  du  trésorier  de  l'administration  établie  pour 
les  grands  travaux  de  la  rade  par  le  règlement  du 
23  février  1781 ,  de  lui  accorder  le  logement  qui  lui 
revient,  en  la  dite  qualité,  à  compter  du  dit  jour  (31  dé- 
cembre 1781); —  à  l'envoi  fait  par  le  conseil  d'admini- 
stration des  projets  de  compte  de  la  dépense  faite  en 
1777  et  1779  pour  leë  approvisionnements  et  les  tra- 
vaux de  la  rade  (20  février  1782);  —  à  l'avis  donné 
qu'il  a  été  mandé  au  commissaire,  employé  dans  l'ad- 
ministration des  travaux  de  Cherbourg,  qu'il  était  indis- 
pensable de  mettre  deux  ou  trois  mois  d'intervalle  entre 
la  publication  des  fournitures  à  entreprendre  pour  ces 
ouvrages  et  le  moment  de  l'adjudication  (23  février  1782!; 
—  aux  contestations  qui  se  sont  élevées  dans  l'admi- 
nistration des  travaux  de  Cherbourg  (luars  1782];  —  à 
l'envoi  d'une  copie  corrigée  du  mémoire  sur  l'admini- 
stration des  travaux, afin  d'éviter  les  contestations  sur  la 
forme  des  comptes  et  toisés  (3  avril  1782)  ;  —  à  la  re- 
mise du  bordereau  abrégé,  en  3  colonnes,  des  prix  pour 
la  continuation  des  travaux  extérieurs  de  Cherbourg 
(22  juin  1782). 

18 
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C.  1783.  (Liasse.)  —  78  pièces  papier. 

198S-1'S'8§.  —  ForliQcations.  —  Rade  de  Cher- 
bourg. —  Élection  de  Valognes.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  marquis  de  Ségur,  ministre  de  la  guerre  ; 
le  maréchal  de  Castrics  ,  de  Caux,  mestre  de  camp,  direc- 
teur des  fortifications;  Esmangart,  de  Feydeau,  inten- 
dants de  la  Généralité  ;  Le  Febvre,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées;  Desliayes,  commissaire  des 
ckisses  à  Cherbourg  et  les  subdélégués,  relative  :  à  l'au- 
torisation à  donner  aux  subdélégués  de  procurer  les 
ouvriers  sur  les  demandes  faites  tant  par  M.  Mistral, 
ordonnateur  de  la  marine  au  Havre,  que  par  M.  Des- 
hayes,  commissaire  des  classes  à  Cherbourg  (16  mars 
1783);  —  à  la  réception  de  l'acte  de  cautionnement  que 
les  sieurs  Boulabert  et  Î^Iignot  s'étaient  obligés  de 
fournir  en  vertu  de  l'adjudication  qui  leur  a  été  faite  des 
ouvrages  de  la  rade  de  Cherbourg  (22  mars  1783);  — 
à  la  réunion  à  faire  à  Cherbourg  d'un  grand  nombre 
de  charpentiers,  corroyeurs  et  d'ouvriers  de  toutes 
espèces  pour  l'exécution  d'un  projet  approuvé  par 
S.  M.  (22  mars  1783)  ;  —  à  l'avis  donné  que  la  paie  des 
charpentiers  employés  aux  travaux  qui  s'exécutent, 
monte  depuis  28  sols  jusqu'à  36  et  même  40  pour  ceux 
de  la  1'°  classe  (30  juin  1783);  —  aux  mesures  à  prendre 
pour  continuer  la  construction  des  caisses  coniques  que 
l'on  a  été  obligé  d'abandonner  (5  juillet  1783)  ;  —  à 
l'envoi  des  toisé  et  compte  définitif  de  la  dépense  faite 
pour  la  fortification  de  la  rade  pendant  l'année  1782 , 
lequel  se  monte  à  22-3,791  livres  3  sols  4  deniers;  — 
à  la  réception  du  travail  fait  par  M.  Sivard  de  Beaulieu, 
subdélégué,  relativement  à  l'arpentage  et  à  l'estimation 
des  terrains  pris  pour  le  chantier  des  travaux  de  la 
rade  (23  février  1783);  —  à  l'avis  donné  qu'il  a  été 
procédé,  conformément  aux  ordres  prescrits,  à  Tar- 
pentage  et  à  l'estimation  des  terrains  nécessaires  aux 
travaux  de  Cherbourg  (23  mars  1783)  ;  —  aux  observa- 
tions faites  sur  l'estimation  des  terrains  nécessaires  pour 
former  l'enceinte  des  chantiers  des  travaux  de  la  rade 
(16  avril  1783)  ;  —  à  l'état  des  paroisses  voisines  de 
Cherbourg,  où  les  voitures  doivent  être  commandées 
pour  les  travaux  de  la  rade  (30  avril  1785);  —  à  l'au- 
torisation donnée  à  la  caisse  des  travaux  de  la  rade,  de 
faire  à  celle  des  ponts  et  cliaussées  un  prêt  de  100,000 
livres,  qui  lui  seront  remboursées  en  quatre  années, 
pour  être  employées  aux  travaux  de  l'écluse  de  chasse, 
située  à  l'est  de  l'avant-port  marchand  (6  avril  1783)  ; 
—  à  l'avis  donné  de  rembourser  les  propriétaires  des 
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terrains  pris  pour  l'enceinte  du  chantier  de  Cherbourg, 
sur  le  pied  du  denier  23  (6  août  1783);  —  à  l'indemnité 
à  accorder  au  sieur  Richard,  fournisseur  de  chaux, 
pour  les  pertes  que  lui  a  fait  éprouver  la  rupture 
inopinée  et  forcée  d'un  marché,  qui  lui  avait  été  passé 
pour  une  fourniture  de  3,600  tonneaux  (o  août  1783); 
—  à  l'ordre  donné  par  le  maréchal  de  Ségur  à  M.  de 
Biré,  trésorier  général  de  la  guerre,  de  remettre  à 
Cherbourg  la  somme  de  732  livres ,  provenant  de  la 
vente  d'un  chaland  inutile  au  service,  comme  à-compte 
sur  la  dépense  des  travaux  de  la  rade  pour  l'année  1785 
(24  novembre  1786)  ;  —  aux  renseignements  demandés 
à  l'ingénieur  en  chef  par  M.  de  La  Millière  ,  au  sujet  de 
73,000  livres,  faisant  partie  de  173,000  livres  prêtées 
au  département  des  ponts  et  chaussées  pour  être  em- 
ployées aux  ouvrages  du  port  marchand  de  Cherbourg, 
et  dont  M.  Thognet,  trésorier  général ,  n'a  touché  que 
la  somme  de  100,000  livres  (9  mai  1787)  ;  —  au  règle- 
ment de  comptes  qu'entraîne  la  réduction  de  cette 
somme  (13  juin  1788). 

C.  1784.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1590-1603.  —  Affaires  militaires.  —  État  de  la  re- 
cette des  avoines  faite  par  Denis  Poret  et  Georges 
Brunet,  commissaires  élus  pour  recevoir  1,300  boisseaux 
d'avoine,  destinés  à  l'armée  de  Monseigneur  le  duc  de 
Montpensier  ,  pair  de  France,  suivant  le  mandement 
adressé  par  MM.  les  Président  et  Élus  en  la  vicomte  de 
Falaise,  en  date  du  samedi  17  novembre  1390;  — 
procès-verbal  de  nomination  faite  par  MM.  Fortin,  pré- 
sident; Leprieur,  lieutenant,  et  Pinson,  élu  en  l'Électioa 
de  Falaise  ,  des  sieurs  Brunet  et  Poret ,  pour  opérer  la 
levée  sur  les  personnes  les  plus  aisées  de  la  dite  Élection, 
de  2,000  boisseaux  de  froment,  1,400  boisseaux  d'a- 
voine et  20  tonneaux  de  cidre  pour  l'armée  de  Mon- 
seigneur le  duc  de  Montpensier ,  lieutenant  général  et 
gouverneur  pour  S.  M.  du  pays  et  duché  de  Normandie 
(  17  novembre  1390);  — extraitdu  registre  des  résultats 
du  conseil  de  Monseigneur ,  tenu  à  Caen  ,  concernant 
l'adjudication  faite  au  sieur  L'Heure,  de  la  levée  des 
1,090  boisseaux  de  froment,  à  raison  de  30  sols  le 
boisseau,  et  des  1,300  boisseaux  d'avoine  ,  à  raison  de 
10  sols  le  boisseau,  restant  à  payer  par  les  habitants 
taillablcs,  «  et  se  montant  le  total  à  la  somme  de  sept 
<•  cens  quatre  vingtz  quinze  escus,  à  la  charge  de  paier 
i;  la  dite  somme  comptant  es  mains  de  M.  Pierre  Le 
«  Charron  ,  conseiller  du  Roy  et  trésorier  général  de 
■>  l'extraordinaire  des  guerres   ou  son  commis,  estant 
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<i  ù  la  suite  de  mon  dict  seigneur,  affin  de  subvenir  aux 
«  frais  faicts  pour  le  siège  et  armée  d'Avranchcs  » 
(  3  avril  1391  )  ;  —  reçu  de  236  boisseaux  d'avoine  , 
mesure  de  Falaise ,  délivré  par  le  sieur  L'Heure  aux 
sieurs  Brunet  et  Porel ,  ci-devant  commis  ,  d'après  les 
ordres  de  M,  le  duc  de  Montpcnsier  ,  à  faire  la  recette 
desavoines  destinées  au  camp d'Avranches(HavriMS91); 

—  procès-verbal  d'enquête  faite  contre  les  sieurs  Poret 
et  Brunet,  ayant  été  par  les  Élus  de  Falaise  commis  à 
faire  la  recette  et  rassemblement  de  1,500  boisseaux 
d'avoine  pour  l'armée  de  M.  de  Montpensier, étant  alors 
au  siège  d'Avranches  pour  faire  la  dite  recette  (28  juil- 
let 1603). 

C.  1785.  (liiasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1637-1740.  —  .\ûaires  militaires.  —  Édits,  arrêts  , 
déclarations,  ordonnances  et  lettres  patentes  :  or- 
donnant la  levée ,  en  la  province  de  Normandie ,  de 
douze  compagnies  de  chevau-légers  et  six  de  -i  carabins  » 
(18  février  1637);  —  ordonnant  l'imposition  et  levée 
de  la  somme  de  300,000  livres  en  Normandie ,  au  lieu 
du  logement  des  troupes^  durant  le  quartier  d'hiver  1650; 

—  convoquant  l'arrière-ban  (29  juin  1704); — attribuant 
des  augmentations  de  gages  aux  officiers  garde-côtes 
{ septembre  1709  )  ;  —  portant  règlement  pour  la  division 
et  l'étendue  des  capitaineries  garde-côtes  (13  juil- 
let 1721  )  ;  —  portant  peine  de  mort  contre  les  soldats 
et  particuliers ,  qui  auront  volé  des  pièces  et  munitions 
d'artillerie  (  18  septembre  1723)  ;  —  ordonnant  la  levée 
de  60,000  hommes  de  milice  (25  février  1726);  — 
concernant  les  crimes  et  délits  militaires  des  soldats  de 
milice ,  ainsi  que  des  autres  troupes  (  1"  juillet  1727  )  ; 

—  portant  rétablissement  et  nouveaux  règlements  pour 
les  étapes  (13  juillet  1727);  — avertissant  les  soldats 
de  milice,  qui  ont  été  licenciés,  et  qui  se  sont  retirés 
cbez  eux  avec  leurs  habits,  vestes,  culottes  et  chapeaux, 
de  les  rapporter  au  magasin  du  lieu  où  le  bataillon  a 
été  licencié,  sous  peine  de  prison  (8  novembre  1727  )  ; 

—  concernant  le  remplacement  de  la  moitié  de  la 
milice  congédiée  (25  janvier  1729)  ;  — portant  règlement 
de  l'ordre  et  de  ce  qui  doit  être  observé ,  lors  de  la 
délivrance  des  congés  absolus  aux  cavaliers,  dragons  et 
soldats  à  l'expiration  de  leurs  engagements  limités 
(10  mars  1729)  ; —  renvoyant  dans  leur  paroisse  les  mi- 
liciens qui  composent  les  bataillons  de  milice  actuel- 
lement assemblés,  à  condition  de  se  tenir  prêts  à  re- 
tourner au  premier  ordre  ,  aux  quartiers  d'assemblée 
des  dits  bataillons  (6  juin  1729);  —  réglant  le   rang 


des  capitaines  des  compagnies  détacliées  de  la  garde- 
cùte  (9  juillet  1729  )  ;  — concernant  les  scellés  et  in- 
ventaires des  effets  des  officiers,  qui  viennent  à  décéder 
dans  les  places  de  guerre  (20  septembre  1727);  — 
dispensant  du  service  de  la  milice  ceux  qui  acquerront 
des  maîtrises  créées  par  les  édils  des  mois  de  no- 
vembre 1722  et  juin  1725  (20  décembre  1729);  — 
concernant  les  fugitifs  et  déserteurs  de  la  milice,  qui 
voudront  profiter  du  pardon  accordé  par  l'ordonnance 
d'amnistie  du  17  janvier  1730  (25  mars  1730  )  ; — mettant 
les  escadrons  des  régiments  de  la  cavalerie  légère  à 
160  maîtres,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  composés  de 
quatre  compagnies  de  40  maîtres  chacune,  au  lieu  de 
trois  compagnies  de  43  maîtres  (30  mars  1730);  —  con- 
cernant les  formalités  à  observer  après  le  décès  des 
officiers  militaires  et  l'apposition  des  scellés  sur  leurs 
eflets  (3  février  1731);  —  réglant  le  nombre  des  of- 
ficiers des  troupes  d'infanterie  qui  auront  des  congés 
de  semestre  (30  septembre  1740). 

C.  1780.  (  Liasse.  )  —  78  pièces,  papier. 

îî-iE-ASS».  —  Affaires  militaires.  —  Édits,  arrêts, 
déclarations ,  ordonnances  et  lettres  patentes  :  aug- 
mentant de  30  hommes  chacune  des  24  compagnies  du 
régiment  d'Alsace  ;  de  40  hommes  les  16  compagnies 
de  Saxe  et  des  autres  régiments  d'infanterie  allemande 
(15  mai  1741  )  ;  —  établissant  trois  bataillons  de  milice 
de  la  Généralité  de  Caen,  sur  le  pied  de  600  hommes 
par  bataillon  (5  février  1742);  — admettant  les  dé- 
serteurs des  troupes  du  Roi,  qui  se  trouvent  engagés 
dans  d'autres  régiments,  à  profiter  de  la  dernière  am- 
nistie, en  continuant  de  servir  dans  les  régiments  où  ils 
se  sont  enrôlés  pendant  le  temps  porté  par  leur  en- 
gagement (23  juillet  1742);  —  portant  amnistie  en 
faveur  des  déserteurs  des  troupes  de  la  marine  (  1"  sep- 
tembre 1742);  —  portant  augmentation  de  30,000 
hommes  de  milice,  dont  la  levée  doit  être  faite  dans  les 
villes  capitales  et  autres,  qui  en  ont  été  exemptées  par 
le  passé,  et  subsidiairement  dans  les  autres  villes  et 
provinces  du  plat  pays  des  provinces  et  Généralités  du 
royaume  (30  octobre  1742;  —  servant  de  règlement 
à  38  bataillons  de  milice ,  à  chacun  desquels  le  Roi  a 
ordonné  qu'il  sera  joint  300  hommes  de  la  nouvelle 
levée  pour  les  former  à  900  (  23  janvier  1743)  ;  —  in- 
corporant les  148  compagnies  de  cavalerie,  levées  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  16  décembre  1742,  dans 
les  3  régiments  que  le  Roi  a  résolu  d'augmenter  d'un 
escadron  chacun  ;  —  portant  augmentation  de  36,000 
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lioinmes  de  milices  (  10  juillet  1743  )  ;  —  réglant  les  rangs 
des  capitaines  des  compagnies  de  nouvelle  levée  de 
cavalerie  française  et  de  hussards  (  1"  août  1743  )  ;  — 
servant  de  règlement  aux  100  bataillons  de  milice  des 
provinces  et  Génëralités  du  Royaume,  auxquels  doivent 
être  joints  les  nouveaux  miliciens  levés  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  10  juillet  1743  ,  à  laquelle  est  joint 
l'état  des  dits  bataillons  de  chaque  Généralité  ,  avec 
leurs  noms  et  le  nombre  des  hommes  (3  octobre  1743); 

—  portant  défense  à  tous  officiers  de  troupes  de  se  servir 
de  soldats  pour  valets,  »  tant  pour  rendre  le  service 
(i  égal  entre  tous  les  soldats  d'une  compaj^nie  que  pour 
(I  entretenir  l'esprit  d'honneur,  peu  compatible  avecles 
(I  fonctions  de  domestique.  »  L'article  Importe  que  «tout 
«  soldat  se  présentant  à  la  revue  pendant  qu'il  servira 
;(  comme  domestique,  son  capitaine,  sera  réputé  passe- 
«  volant,  et  puni  comme  tel,  conformément  à  l'or- 
«  donnance  du  13  juillet  1727,  condamnant  les  passe- 
«  volants  aux  galèi-es  perpétue Ues ,  au  lieu  de  la  peine 
Il  d'avoir  le  nez  coupé  ,  prescrite  par  les  précédentes 
«  ordonnances  »  (27  décembre  1743);  —  créant  un 
nouveau  régiment  de  dragons  sous  le  nom  de  Septimanie, 
composé  de  730  hommes  tirés  des  compagnies  garde- 
côtes,  qui  sera  levé,  équipé  et  entretenu  par  les 
États  du  Languedoc  (1"  mars  1744);  —  portant  décla- 
ration de  guerre  contre  leroi  d'Angleterre  (13  mars  1744); 

—  obligeant  les  Anglais  ,  Écossais  et  Irlandais  qui  sont 
en  France,  de  prendre  parti  dans  les  régiments  Irlandais 
qui  sont  au  service  du  Roi  (23  avril  1744)  ;  — formant 
7  régiments  de  grenadiers  royaux  (10  avril  1743);  — 
concernant  les  3  régiments  de  milice  de  Lorraine  et  de 
Bar  (1"  novembre  1743);  —  portant  création  d'un 
régiment  d'infanterie  allemande,  composé  de  2  bataillons 
de  6G0  hommes  chacun  (1"  novembre  1743  )  ;  —  aug- 
mentant d'un  bataillon  le  régiment  d'infanterie  de 
Monaco  (30  octobre  1746);  —  levant  un  régiment 
d'infanterie  Écossaise  (28  février  1747  )  ;—  augmentant 
chacune  des  première  et  seconde  compagnies  des 
mousquetaires  de  la  garde  du  Roi,  en  les  entretenant 
dorénavant  sur  le  pied  de  200  hommes  chacune 
(  !«'■  mai  1747  )  ;  —  concernant  les  fugitifs  et  déserteurs 
de  la  milice  (1"  janvier  1748)  ;  —  réduisant  tous  les 
régiments  de  cavalerie  française  à  3  escadrons,  excepté 
le  régiment  royal  de  carabiniers ,  qui  sera  conservé  à 
lOescadrons  de  120  maîtres  chacun  (30  octobre  1748);  — 
concernant  les  officiers  retirés  à  l'hôtel  des  Invalides 
(y  septembre  1749);  — ordonnant  qu'il  sera  procédé  par 
les  intendants  des  provinces  et  Généralités  du  Royaume 
à  l'adjudication  de  la  fourniture  de  l'étape  aux  troupes 
du  Roi  pendant  l'année  1731  (23  août  1730 


C,  1787.  (  Liasse.  )  —  53  pièces,  papier. 

1751-1756.  —  AfîFaires  militaires.  —  Édits,  arrêts, 
déclarations,  ordonnances,  et  lettres  patentes:  con- 
cernant l'assemblée  des  bataillons  de  milice  et  de  gre- 
nadiers royaux  (  1"  février  1731  )  ;  —  portant  concordat 
entre  le  Saint-Siège  et  la  Cour  de  France  pour  la 
restitution  des  déserteurs  des  troupes  du  Roi ,  qui  se 
réfugient  dans  l'État  d'Avignon  et  le  comtat  Venaissin  , 
et  concernant  l'engagement  des  sujets  des  dits  États 
dans  les  troupes  de  Sa  Majesté  (3  décembre  1732)  ;  — 
élevant  à  A  escadrons  chaque  régiment  de  dragons 
(18  août  1733);  —  concernant  les  officiers,  bas-officiers 
et  soldats  des  compagnies  détachées  de  l'hôtel  royal 
des  Invalides,  qui  désireront  rentrer  au  service  dans  les 
troupes  du  Roi  (16  octobre  1733  )  ;  —  divisant  les 
capitaineries  garde-côtes  de  Normandie  en  3  inspections, 
suivant  l'étendue  de  la  côte  qui  sera  fixée  à  chacun 
d'eux  (16  mars  1756); — concernant  les  logements  des 
gens  de  guerre  (  l"^"^  août)  ;  —  portant  augmentation  de 
l'effectif  des  six  premiers  régiments  d'infanterie  alle- 
mande (16  septembre)  ;  —  donnant  des  instructions  pour 
le  service  de  la  Garde-côte  de  la  Haute-Normandie  (1"" 
octobre)  ;  —  pour  le  service  des  milices  garde-côtes  de 
la  Basse-Normandie  (13  octobre);  —  prorogeant  jusqu'au 
mois  de  décembre  le  complet  des  compagnies  de  fusiliers 
des  régiments  Irlandais  (  13  octobre)  ;  —  portant  règle- 
ment pour  le  service  des  Garde-côtes  de  la  province  de 
Normandie  pendant  l'hiver  1736-1737  (22  octobre)  ;  — 
portant  augmentation  de  280  cavaliers  dans  le  corps  de 
chasseurs  de  Fischer  (  23  octobre)  ;  —  portant  règlement 
pour  les  régiments  de  hussards  de  nation  hongroise , 
portés  à  600  hommes  chacun  (  30  octobre  )  ;  —  pour  le 
régiment  royal  des  carabiniers,  composé  de  40  com- 
pagnies, divisées  en  3  brigades  de  2  escadrons  chacune 
(  6  novembre  )  ; — créant  un  régiment  de  300  volontaires 
de  cavalerie  allemande,  levé  et  commandé  par  le  prince 
de  Nassau-Saarbruck  (18  novembre);  —  mettant  sous 
le  titre  de  Vulontaù-es-Liégeois  le  régiment  de  cavalerie 
légère  de  Ilaugrave  (20  novembre)  ;  —  portant  à  4,800 
l'eûectifde  6  bataillons  et  des  96  compagnies  de  mineurs 
et  d'ouvriers  du  corps  royal  d'artillerie  et  du  génie 
(  1"  décembre)  ;  —  portant  à  630  hommes  les  10  com- 
pagnies de  la  milice  (3  décembre)  ; — portant  règlement 
pour  les  officiers  des  troupes  retirés  à  l'hôtel  royal  des 
Invalides  (15  décembre  );  —  concernant  la  convention 
faite  entre  le  Roi  et  l'Impératrice  de  Hongrie  et  de 
Bohème  pour  la  restitution  réciproque  des  déserteurs 
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(16  décembre^;  —  porlanl  augmentation  de  l'effectif 
des  régiments  Irlandais  et  Écossais  (  26  décembre  )  ;  — 
augmentant  l'etiectif  des  bataillons  de  milice  dans  la 
Généralité  de  Gaeu  (20  décembre  1736). 


C.  1788.  (Liasse.)  —  56  pièces,  papier. 

lï 37-1? 60.  —  AETaires  militaires.  —  Édits,  arrêts, 
déclarations,  ordonnances  et  lettres  patentes  :  créant 
une  place  de  troisième  officier,  sous  le  titre  de  Cornette, 
qui  recevra  une  solde  de  37  sols  6  deniers  par  jour, 
dans  chaque  compagnie  des  vingt  régiments  de  cava- 
lerie tant  française  qu'étrangère  (o  janvier  1757);  — 
augmentant  l'efïectif  des  régiments  royal  -  Italien  et 
royal-Corse  (2'J  janvier)  ;  — portant  règlement  pour  le 
paiement  des  troupes  du  Roi  pendant  l'hiver  de  1736  à 
1737  (20  février)  ;  —  créant  deus.  régiments  de  troupes 
légères,  sous  le  titre  de  Volontaires  de  Flandre  et  Volon- 
taires du  Haynau/t; — créantdeux  régiments  d'infanterie 
Liégeoise  (23  mars); — concernant  la  fourniture  elle 
paiement  des  voitures  et  chevaux  pour  le  service  des 
troupes  dans  la  Généralité  de  Caen  (31  mars  1737)  ;  — 
concernant  les  milices  garde-côtes  (3  juin)  ;  —  réglant 
le  nombre  des  officiers  des  troupes  d'infanterie  française 
qui  auront  des  congés  de  semestre   (1"  octobre  1757)  ; 

—  portant  à  420  hommes  entiers  de  120  le  régiment 
étranger  de  Beyerlé  ,  qui  devra  porter  le  nom  de  régi- 
ment des  Volontai7'es  d'Alsace  (1" février  1738)  ;  —  aug- 
mentant les  milices  de  la  Généralité  de  Caen  (3  février); 

—  établissant  une  nouvelle  forme  dans  le  service  des 
milices  garde -côtes  de  la  province  de  Normandie 
(13  février  1738)  ;  —  concernant  les  officiers  des 
troupes,  qui  composent  les  armées  que  le  Roi  a  en 
Allemagne  et  qui  en  sont  absents  (20  février  1738)  ;  — 
réunissant  les  deus  régiments  de  Nassau,  d'infanterie 
allemande,  en  un  seul  régiment  de  deux  bataillons  sous 
le  nom  de  Prince  Louis  de  Xassau  (20  mars  1738)  ;  — 
concernant  les  103  bataillons  de  milice  des  provinces  et 
Généralités  du  Royaume  (1"  avril  1738)  ;  —  portant 
instruction  pour  le  commandant  de  l'un  des  camps 
assemblés  en  Normandie  (9  avril); — portant  «  augmen- 
«  tation  de  4  onces  la  ration  de  pain  de  munition  , 
«  dont  la  fourniture  sera  faite  tant  en  campagne  que 
•'  dans  les  garnisons,  à  commencer  du  1"  juillet  pro- 
«  chain,  aux  troupes  de  S.  M.,  à  l'exception  des  officiers, 
«  auxquels  le  pain  continuera  d'être  fourni  en  cam- 
«  pagne,  sur  le  pied  de  24  onces  par  ration  «  (!'=''  mai 
1738)  ;  —  séparant  le  corps  du  Génie  de  celui  de  l'Ar- 
tillerie   (3   mai   1738)  ;    —   concernant  la   levée  d'un 
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régiment  sous  Je  titre  de  volontaires -étrangers  de 
Clermont-Prince  (7  mai  1738)  ;  —  mettant  le  corps  des 
volontaires  royaux  sous  le  titre  de  Lérjiun-royale  (7  mai 
1738)  ;  —  mettant  le  régiment  royal  des  carabiniers 
sous  le  titre  de  M'  Le  comte  de  Provence  (13  mai)  ;  — 
permettant  aux  soldats,  cavaliers  et  dragons,  qui  ont 
déserté  avant  le  premier  février  1757,  de  s'engager 
indistinctement  dans  toutes  les  troupes  pour  jouir  de 
l'amnistie  (10  juillet);  —portant  à  720  hommes  chacun 
des  103  bataillons  de  milice  des  provinces  et  Géné- 
ralités (23  août)  ;  —  concernant  la  levée  des  milices  de 
la  généralité  de  Caen  (23  septembre  1738);  —  concer- 
nant les  fourriers  créés  dans  les  régiments  de  cava- 
lerie (  1"  novembre  )  ;  —  concernant  le  corps-royal 
de  l'Artillerie  (3  novembre  1738  )  ;  —concernant  le 
régiment  Royal -Cantabres  (13  janvier  1739)  ;  —  le 
corps  des  Volontaires  étrangers  (27  janvier)  ;  —  pour 
réunir  au  département  de  la  Guerre  tous  les  détails 
relatifs  aux  milices  garde-côtes,  le  service  et  l'entre- 
tien des  batteries  des  côtes  (24  février);  —  réglant 
le  traitement  des  bataillons  des  prisonniers  non  échan- 
gés (l"-mai);  —  pour  fixer  le  service  des  Colonels 
et  Mcstres-de-camp  par  commission  ou  réformés  d'in- 
fanterie, de  cavalerie  et  de  dragons,  et  des  Colonels  du 
corps  royal  de  l'Artillerie,  du  corps  du  Génie  et  du  ré- 
giment des  grenadiers  de  France  (22  mai  1739)  ; 

concernant  le  règlement  de  la  fourniture  des  voitures 
et  chevaux  aux  troupes  pendant  leur  marche  dans  la 
Généralité  de  Caen  (1"  juillet)  ;  —concernant  les  déser- 
teurs de  milices  garde-côtes  (6  septembre)  ;  —  chan- 
geant l'étal -major  du  régiment  de  grenadiers  de 
France  (6  octobre  1739)  ;  —  concernant  les  régiments 
d'infanterie  allemande  au  service  du  Roi  (18  janvier 
1760)  ;  —  concernant  la  réception  à  l'hôtel  royal  des 
Invalides  des  maréchaux- des -logis  et  fourriers  des 
compagnies  de  cavalerie  et  de  dragons  (13  juillet  1760); 

—  réglant  le  nombre  des  officiers  de  troupes  de  cava- 
lerie et  de  dragons  qui  auront  congé  par  semestre 
(6  octobre  1760). 

C.  1789.  (Liasse.)  —  56  pièces,  papier. 

1761-1769.  —  Affaires  militaires.  —  Édits,  arrêts, 
déclarations ,  ordonnances  et  lettres  patentes  :  con- 
cernant le  remplacement  des  officiers  prisonniers  de 
guerre  du  régiment  Suisse  de  Waldner  (20  février  1761); 

—  portant  suppression  de  trois  charges  d'inspecteurs- 
généraux  des  milices  garde-côtes  (16  mars);— con- 
cernant les  voilures  à  fouriïiî  aux  troupes  dans  la  Gêné- 
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ralité  de  Caen  (l°''juin); —  relative  à  la  consigne  générale 
pour  les  gardiens  et  canonnière  des  batteries  des  côtes  de 
la  province  de  Normandie  (l'"'  octobre); —  concernant  la 
compagnie   franche    du   sieur   Monet,    élevée   de   150 
hommes  à  300  hommes  ,  divisés  en  6  compagnies  dont 
3  à  pied  et  3  à  cheval  et  dont  une  de  hussards  (  i"  no- 
vembre )  ;  —  accordant  le  fourrage  en  entier  aux  officiers 
détachés  pour  le  travail  des  réparations  de  leurs  corps 
(  il  novembre)  ;  —  augmentant  de  3  brigades  le  corps 
royal  de  l'artillerie  (3  novembre  1761  );  —  portant  dé- 
claration de  guerre  contre  le  Roi  de  Portugal,  ne  vou- 
lant pas  s'allier   à   la  France   et    à  l'Espagne    contre 
l'Angleterre  (20  juin  1762); — concernant  les  milices  (20 
novembre)  ;  —  l'infanterie  (10   décembre)  ;  —  réfor- 
mant le  régiment  de  Cavalerie  Irlandaise  de  Fitz-James 
et    le    régiment  de   cavalerie    allemande    de    Nassau- 
Usingen    (21    décembre  )  ;  —  désignant  sous  le  nom 
de    co)-ps    des  grenadiers  de  Fi-ance    le    régiment    des 
dits   grenadiers    de   France   (21    décembre    1762  )  ;  — 
ordonnant    la    liquidation    des    différentes   parties   de 
dépenses  à  la  charge  de  l'extraordinaire  des  guerres,  de 
l'artillerie  et  du  génie  (2  avril  1763)  ;  —  concernant  les 
milices  (27  novembre   1763)  ;   —  concernant  la  con- 
vention   faite  entre  le  roi  d'Espagne,   au  sujet  «■  des 
«  déserteurs  et  malfaiteurs,  qui  se  réfugient  des  terres 
«  d'une  domination  dans  celles  de  l'autre  »    (29  sep- 
tembre 1763)  ;  —  ordonnant  que  les  décomptes  faits 
aux  créanciers  de  la  guerre,  de  l'artillerie  et  du  génie  , 
de  la  marine  et  des  colonies  seront  rapportés  au  sieur 
Nouelte,  qui  en  donnera  ses  reconnaissances   portant 
intérêt   à  5  "/o  (5  janvier  1766)  ;  —  réglant  le  service 
des    Colonels    attachés    au    corps   des    grenadiers   de 
France  (16  mars  1766)  ;  — portant  règlement,  sur  le 
chauffage   des    troupes  dans  les    provinces ,   où  il  est 
d'usage  de  le  payer  en  argent,  des  fonds  de  l'extraordi- 
naire des  guerres  (29  juin  1766)  ;  —  ordonnant  qu'il 
sera  procédé  dans  le  courant  dés  mois  de   février  et 
mars  à  la  levée  du  troisième  quart  des  hommes  néces- 
saires pour  porter  au  complet  les  bataillons  de  milices 
(20  octobre  et  22  novembre  1767)  ;  —  portant  règle- 
ment de  la  levée  de  la  milice   et  des  cas  d'exemption 
dans  la  Généralité  de  Caen  (1"  janvier  1768)  ;  —  con- 
cernant le  logement  des  troupes  (1"  mars); — fixant  le 
droit  d'oblat,  ou  pension  de  130  livres,  à  payer  par  les 
abbayes,  prieurés  et  monastères  en  échange  de  l'obli- 
gation de  nourrir  un   olBcier  ou    soldat    invalide ,  et 
l'élevant  à  une  somme  annuelle  de  300  livres  (2  avril)  ; 

—  portant  règlement  sur  les  voitures  qui  doivent  être 
fournies  aux  troupes  pendant  leurs  marches  (1"  juillet); 

—  réglant  la  police  militaire  (26  septembre)  ;  —  accor- 
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dant  des  gratifications  à  tous  les  bas  officiers,  soldats, 


cavaliers  et  dragons,  ainsi  qu'à  toutes  personnes  qui 
arrêteront  des  déserteurs  ou  embaucbeurs  (17  dé- 
cembre 1768)  ;  — portant  établissement  d'une  masse 
afiectée  aux  recrues  des  régiments  de  hussards  (1"  jan- 
vier 1769)  ;  —  interprétant  les  articles  6  et  9  du  titre  V 
de  l'ordonnance  du  1"  mars  1768,  concernant  le  loge- 
ment des  officiers  des  troupes  (20  juillet  1769)  ;  — 
portant  création  d'une  légion  de  troupes  légères  sous  le 
nom  de  légion-Corse  (10  août  1769). 

C.  1700.  (Liasse.)  —  40 pièces,  papier. 

13 70-1 7 Î9,  —  Affaires  militaires.  —  Édits,  arrêts, 
déclarations ,  ordonnances ,  lettres  patentes  et  règle- 
ments :  ordonnant  que  Gérard  Grandjean  sera  chai'gé 
pendant  3  années  consécutives  de  la  fourniture  à  faire 
aux  troupes    qui   passeront    et  séjourneront   dans   les 
provinces  et  Généralités  du  Royaume  (20  février  1770)  ; 
—  concernant   les  paiement   et  solde    des   officiers  et 
cavaliers  de  maréchaussée  (20  juin   1770)  ;  —  concer- 
nant les  invalides  pensionnés,  les  soldats  retirés  dans 
les  provinces  avec  leur  solde  et  demi-solde  et  les  vété- 
rans (17  avril   1772)  ;  —  concernant  le  corps  royal  de 
l'Artillerie    (23  août)  ;  —  concernant  le  paiement    des 
soldes  accordées  aux  bas   officiers,  soldats,  cavaliers, 
hussards    ou  dragons    mariés ,    et    dispensant    de    la 
retenue  des  4  deniers  pour  livre  les  pensions  des  inva- 
lides retirés  dans  les  provinces  (10  novembre  1772);  — 
ordonnant  que  le  sieur  Gérard  Grandjean  sera  chargé  de 
la  fourniture,  tant  des  convois  militaires  aux  troupes  du 
Roi ,  qui  passeront  dans  les  Généralités  de  :  Alenron, 
Amiens,  Auch,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  La  Rochelle, 
Lyon,  Moulins,  Orléans,  Paris  ,  Poitiers,  Riom,  Rouen 
et  Tours,  que  du  transport  des  grains,  vivres,  poudres, 
salpêtres,  munitions  d'Artillerie  et  du  Génie,  et  tous 
autres  objets  de  transport,  concernant  le  service  du  Roi 
et  des  susdites  provinces,   pendant   les  années  1776, 
1777  et  1778  (26  septembre  1775)  ;  —  portant  amnistie 
générale  en  faveur  des  soldats,  cavaliers,  dragons  et 
hussards,  qui  ont  déserté  avant  le  1"  janvier  1776,  et 
établissant    de  nouvelles  peines  contre  les  déserteurs 
(12  décembre  1773)  ;  —  portant   établissement  d'une 
chaîne  à  laquelle  les  déserteurs  des   troupes   du  Roi 
seront  attachés  comme  forçats,  pendant  le  temps  porté 
par  les  jugements  des  conseils  de  guerre  rendus  contre 
chacun  d'eux  (12  décembre);  —  concernant  les  déserteurs 
(25  mars  1776);  —  concernant  l'administration  des  four- 
rages pour  les  chevaux   de  la  cavalerie,  Dragons  et 
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Hussards  (31  mai  1776);  —  concernant  la  constitiilion 
et  administration  de  riiutel  royal  dos  Invalides,  les 
officiers,  bas-officiers  et  soldats  pensionnés,  et  les  com- 
pagnies détachées  du  dit  Iiôtel  (17  juin)  ;  —  concernant 
la  visite  des  arsenaux  et  des  fortifications,  les  adjudi- 
cations des  réparations  aux  bâtiments  militaires  (27 
juin);  — portant  création  d'un  corps  de  soldats  pion- 
niers (2  juillet)  ;  —  concernant  le  paiement  aux  bas- 
officiers,  soldats  et  cavaliers,  retirés  avec  la  solde  ou  la 
demi-solde  dans  les  provinces,  et  ce,  conformément  ;\ 
la  réduction  ordonnée  par  l'ordonnance  du  23  mars 
(15  juillet); — changeant  les  noms  de  quelques  régiments 
d'infanterie  et  de  dragons:  les  régiments  de  l'infanterie 
et  des  dragons  de  la  Marche  porteront  le  nom  de  Conti, 
celui  de  l'infanterie  de  Conti  portera  le  nom  de  Barrois, 
le  régiment  de  dragons  de  Conti  portera  celui  de  Bouf- 
flers  (12  septembre)  ;  —  concernant  le  corps  du  Génie 
(31  décembre  1776)  ;  —le  tarif  de  la  solde  réglée  aux 
troupes  de  S.  M.  tant  françaises  qu'étrangères,  et  de  la 
retenue  à  faire  sur  les  dites  troupes,  pour  les  journées 
de  traitement  des  malades  et  blessés,  dans  les  Hôpitaux 
du  Royaume  (26  février  1777)  ; —  concernant  les  dettes 
des  officiers  (2  juin)  ;  —  concernant  les  invalides  de 
tous  grades ,  retirés  avec  solde  ou  récompense  mili- 
taire dans  la  Généralité  de  Caen  (19  novembre  1777); 
—  concernant  les  invalides  pensionnés,  retirés  dans  les 
provinces  (9  mars  1778)  ;  —  concernant  le  cautionne- 
ment des  troupes  et  le  logement  des  officiers  généraux 
(17  juillet)  ;  —  créant  un  régiment  de  cavalerie  alle- 
mande sous  le  nom  de  Nassau-Saarbruck  (26  juillet)  ;  — ■ 
concernant  les  garde-côtes  des  provinces  de  Bretagne  , 
Normandie,  Picardie  (13  décembre);  —  portant  règle- 
ment pour  l'exécution  des  deux  services  de  la  nouvelle 
régie  des  étapes  et  des  convois  militaires  (31  décembre 
1778)  ;  —  augmentant  de  11300  hommes  le  nombre  des 
matelots  classés  dans  les  provinces  de  Bretagne,  Nor- 
mandie, etc.  (3  janvier  1779)  ; — concernant  la  levée  des 
compagnies  de  canonniers,  garde-côtes  de  la  Généralité 
de  Caen  (1'=''  février)  ;  —  augmentant  le  nombre  des 
régiments  de  grenadiers-royaux ,  dont  le  3"  portera  le 
nom  de  Grenadiers-royaux  de  Normandie ,  et  sera  com- 
posé des  3  compagnies  du  régiment  ci-devant  àWlençon, 
des  2  compagnies  du  régiment  ci-devant  de  Rouen,  et 
des  3  compagnies  du  régiment  ci -devant  de  Caen 
(8  avril)  ;  —  règlement  pour  le  paiement  des  traite- 
ments, appointements  et  émoluments  des  gouverneurs 
tant  généraux  des  provinces  que  particuliers,  lieute- 
nants du  Roi  ou  commandants ,  majors ,  aides  et 
sous-ajdes-majors  des  villes ,  places  et  châteaux  du 
Royaume  (1"  octobre)  ;  —  instructions  générales  pour 


les  commis'^aircs  des  guerres,  subdélégués,  maires  et 
syndics  des  communautés  pour  servir  de  règlement  à 
la  fourniture  des  voitures  et  des  chevaux  de  selle  aux 
troupes  en  garnison,  et  de  passage  dans  les  villes  et 
bourgs  de  la  Généralité  de  Caen  (10  novembre  1779). 

C.  -1791.  (TJassc.)—  30  pièces,  papier. 

-H78®-i3S9.  —  Affaires  militaires.  —  Édits,  arrêts, 
ordonnances,  déclarations  et  lettres  patentes  :  concer- 
nant la  levée  des  hommes  qui  doivent  servir  à  la 
composition  de  trois  bataillons  de  milice  de  la  Géné- 
ralité de  Caen  (20  janvier  1780)  ;  —  portant  règlement 
sur  le  service  aux  batteries ,  corps  de  garde  d'obser- 
vation  et   signaux   établis    sur   les    côtes    (23   avril)  ; 

—  concernant  la  forme  des  preuves  nécessaires  pour 
être  reçu  sous-lieutenant  dans  les  régiments  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  (mai  1781)  ;  —  la  partie  militaire 
(8  octobre]  ;  —  le  service  des  convois  militaires  (1"  mai 

1782)  ;  —  défendant  à  toutes  personnes  non  admises 
dans  l'état  militaire  d'en  porter  les  distinctions  (13  oc- 
tobre 1782)  ;  —  concernant  :  le  tarif  de  la  fourniture 
des  étapes  (juillet  1783)  ;  —  la  levée  des  hommes  qui 
doivent  servir  à  compléter  les  compagnies  de  canon- 
niers garde-côtes  de  la  Généralité  de  Caen,  en  rem- 
placement de  ceux  qui  ont  été  licenciés  (!"'  février 
1784)  ; —  le  régiment  du  Colonel-général  de  l'infanterie, 
en  supplément  à  l'ordonnance  sur  la  formation  et  la 
solde  de  l'Infanterie  française  (12  juillet)  ;  —  des  régi- 
ments de  Hussards  (23  juillet)  ;  —  de  la  cavalerie 
(23  juillet)  ;  —  de  chasseurs  (8  août); —  de  dragons  (8  ot 
15  août)  ;  —  portant  amnistie  générale  en  faveur  des 
soldats,  cavaliers,  hussards,  dragons  et  chasseurs  qui 
ont  déserté  des  troupes  de  S.  M.  a«ant  le  1"  janvier 
1783  (17  décembre  1784)  ;  —  amnistie  en  faveur  des 
officiers-mariniers  et  matelots  déserteurs  (10  janvier  et 
27  février  1783)  ;  —  concernant  la  levée  des  hommes 
qui  doivent  servir  à  compléter  les  compagnies  de  ca- 
nonniers garde-côtes,  dans  la  Généralité  de  Caen,  en 
remplacement  de  ceux  qui  ont  été  licenciés  (23  février 
1783  et  28  janvier  1786,  ;  —  réglant  la  fourniture  des 
fourrages  à  faire  aux  troupes  à  cheval  (23  décembre 

1783)  ;  —  concernant  la  désertion  (1"  juillet  1786)  ;  — 
les  canonniers  auxiliaires  delà  marine  (19  juillet  1787)  ; 

—  réformant  la  compagnie  de  chevau- légers  et  la 
compagnie  des  gendarmes  de  la  garde  (30  septembre)  ; 

—  concernant  :  les  habitants  des  paroisses  situées  sur 
le  bord  de  la  mer  sujets  au  service  de  la  garde-côte  et 
les  canonniers  auxiliaires  de  la  marine  (23  mars  1788)  ; 
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—  la  levée  des  canonniers  garde-côtes  et  des  canon- 
niers  auxiliaires  de  la  marine  qui  doivent  composer  les 
escouades  de  ces  corps  (30  mars  178S)  ;  —  la  franchise 
pour  la  correspondance  militaire  (2  août  1788)  ;  — 
extrait  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  pour  le  réta- 
blissement do  la  tranquillité  publique  ,  concernant  la 
main  forte  à  donner  par  les  troupes  et  le  serment  à 
prêter  par  elles  «  à  la  Nation  et  au  Roi  ,  clief  de  la 
Nation  »  (10  août  1789)  ;  —  portant  amnistie  en  faveur 
des  soldats,  cavaliers,  hussards,  dragons  et  chasseurs 
qui  ont  quitté  leurs  corps  sans  permission  depuis  le 
i."'  juin  (14  août)  ;  —  suppression  du  régiment  des 
Gardes-françaises  ,  dont  les  officiers  seront  attachés  à  la 
suite  de  l'armée  (31  août  1789). 

C.  1792.  (Liasse.)  —  63  pièces ,  papier. 

1771-1788.  —  Affaires  militaires.  —  Troupes  pro- 
vinciales.—  Édits,  arrêts,  déclarations,  ordonnances 
et  lettres  patentes  :  concernant  la  formation  des  batail- 
lons de  milice  en  régiments  provinciaux  (4  août  1771)  ; 

—  les  décomptes  des  régiments  de  Grenadiers  royaux 
(25  novembre)  ;  —  l'assemblée  des  régiments  provin- 
ciaux (17  avril  1772  et  7  avril  1773)  ;  —  la  nouvelle 
forme  à  donner  aux  dits  régiments  (19  octobre  1773); — 
la  répartition  des  hommes  que  chaque  province  devra 
fournir  pour  leur  composition  (19  octobre  1773]  ;  —  le 
règlement  définitif  de  la  levée  et  la  formation  des  dits 
régiments  (1"  décembre  177-i)  ;  —  les  exemptions  par- 
ticulières du  tirage  au  sort  pour  les  régiments  provin- 
ciaux accordées  par  le  Roi  à  la  Généralité  de  Caen 
(15  janvier  1775)  ;  —  supprimant  à  partir  du  1"  janvier 
1776  les  48  régiments  provinciaux  et  les  12  régiments 
de  grenadiers  royaux  établis  par  Tordonnance  du 
1'"''  décembre  1774  (15  décembre  1775)  ;  —  ordonnant 
que  les  105  bataillons  de  troupes  provinciales,  licenciés 
le  15  décembre  1773,  soient  rappelés  et  réunis  le  1"  du 
mois  de  juin  (30  janvier  1778)  ; —  réglant  la  nouvelle 
composition  des  dites  troupes  (1"  mars  1778)  ;  —  con- 
cernant les  cliangements  dans  la  répartition  des  régi- 
ments provinciaux  ou  bataillons  de  garnison  (7  mai)  ; 

—  les  directeurs  des  troupes  provinciales  (1"  août 
1779);  —  ordonnant  la  levée  du  dernier  sixième  des 
hommes  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  de 
trois  bataillons  de  troupes  provinciales  de  la  Généralité 
de  Caen  (1"  février  1781);  —  augmentant  le  nombre 
des  officiers,  bas-officiers  et  caporaux  des  compagnies 
des  dites  troupes  {{"  décembre  1781)  ;  —  détachant  des 
100  bataillons  de  troupes  provinciales  3,392  hommes 
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de  bonne  volonté  destinés  au  service  de  la  marine 
(17  février  1782)  ;  —  concernant  la  levée  des  hommes 
devant  servir  à  la  composition  de  3  bataillons  de  soldats 
provinciaux  de  la  Généralité  de  Caen  (t"  janvier  1783, 
28  janvier  1787  et  1788). 

C.  1793.  (Liasse.)  —  41  pièces ,  papier. 

17^2-1789.  —  Affaires  militaires.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  de  Brienne,  contrôleur-général  ;  Le 
Blanc,  d'Angervilliers,  d'Argenson  ,  de  Puy-Ségur, 
ministres  ;  de  Vasfan,  de  Fontettc,  de  Launay,  inten- 
dants de  la  Généralité,  et  Iqs  subdélégués,  relative  :  i'i 
l'avertissement  donné  par  M.  de  Rohan  sur  l'avis  de 
M.  le  duc  d'Orléans ,  de  faire  camper  près  de  Reims  la 
compagnie  de  gendarmes,  pour  le  sacre  de  Louis  XV, 
au  commencement  du  mois  d'octobre  (26  avril  1722)  ; 

—  à  l'envoi  d'une  ordonnance  supprimant  le  droit  sur 
la  boulangerie  que  plusieurs  officiers  de  l'État-major 
des  places  se  sont  attribué,  sous  prétexte  qu'il  n'en 
était  pas  fait  mention  dans  l'ordonnance  du  24  dé- 
cembre 1663  (29  février  1728)  ;  —  au  revenu  des 
emplois  des  officiers  de  l'État-major  des  places  (30  sep- 
tembre) ;  —  aux  différences  considérables  existant  dans 
le  produit  des  émoluments  des  dits  officiers  (11  sep- 
tembre 1753)  ;  —  à  l'état  des  émoluments  des  gouver- 
neurs, lieutenants  du  Roi,  majors  et  capitaines  employés 
dans  les  places  de  la  Généralité  de  Caen  (janvier  1754)  ; 

—  au  placement  de  troupes  à  cheval  dans  la  Généralité 
de  Caen  (18,  28  janvier  et  14,  29  février  1788)  ;  —  à 
l'exécution  des  règlements  et  instructions  concernant 
les  troupes  (20  avril)  ;  —  à  l'état  des  officiers  généraux 
qui  seront  employés  dans  la  division,  dont  les  troupes 
placées  dans  la  Généralité  de  Caen  font  partie  (31 
mars  1789). 

C.  1794.  (Liasse.)  —  88  pièces,  papier. 

1717-1756.  —  Affaires  militaires.  —  Camps.  — 
Correspondance  entre  MM.  Peirenc  de  Moras ,  con- 
trôleur-général; le  comte  d'Argenson  de  Paulray,  le  ma- 
réchal de  Belle-Isle  et  M.  de  Montmorency-Luxembourg, 
ministres;  MM.  de  La  Briffe  et  de  Fontette,  intendants  ; 
Oursin  d'Igoville,  receveur  général  des  finances  ;  de 
Gouville, prévôt  général  de  la  Maréchaussée;  de  Fleury, 
commissaire  des  guerres  au  département  de  Caen  ; 
de  Rostaing,  commandant  de  l'équipage  d'artillerie , 
assemblée  au  Havre,  et  les  subdélégués,  de  :  Avran- 
ches  ,     Bayeux ,   Carentan  ,    Coutances    et    Valognes, 
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relative  :  au  passage  des  troupes  se  rendant  aux  caraps 
{1747)  ;  —  aux  dérangements  dans  la  marche  des 
troupes,  survenus  par  suite  du  mauvais  temps  qui  a 
rendu  les  chemins  impraticables,  et  aux  réparations  à  y 
faire  faire  (21  janvier  1736)  ;  —  aux  mesures  à  prendre 
pour  éviter  que  les  soldats  qui  sont  dans  le  Cotentin, 
pays  d'herbages  et  dépourvu  de  bois,  ne  coupent  les 
arbres  fruitiers  (19  février  1756)  ;  —  à  l'arrivée  de 
MM.  le  comte  d'Estrées  et  le  duc  d'Harcourt,  visitant  les 
capitaineries,  el  aux  mesures  à  prendre  pour  leur 
assurer  le  logement  ainsi  qu'aux  oûiciers  d'ordonnance 
et  domestiques  qui  les  accompagnent  ;  —  à  la  per- 
mission demandée  de  couper  du  bois  dans  les  forêts  du 
Roi,  pour  être  distribué  aux  troupes  (12  mars  1756)  ; — 
aux  précautions  prises  pour  s'assurer  des  quantités  de 
pailles  nécessaires  aux  troupes  et  aux  soumissions 
faites  par  deux  particuliers  de  fournir  la  viande  à  des 
prix  modérés,  dans  les  camps  (20  mars  1756)  ;  —  à 
l'avis  donné  par  le  syndic  d'Isigny  que  quelques  voi- 
tures chargées  des  efifets  du  régiment  de  Berwik  se  sont 
trouvées  embarrassées  dans  le  grand  Vey  (22  mars 
1756)  ;  —  à  la  facilité  accordée  aux  soldats  du  régi- 
ment de  Limousin  de  se  procurer  de  la  viande  à  meilleur 
marché  que  chez  les  bouchers  (5  avril  1756)  ;  —  aux 
représentations  des  agents  généraux  du  clergé  au 
sujet  des  fournitures  de  paille  à  faire  par  les  curés 
des  paroisses  de  Valognes,  aux  troupes  des  camps  de 
Beaumont ,  Granville  et  La  Hougue  (26  avril  1756);  — à 
l'approvisionnement  des  fournitures  de  pailles,  bois  de 
campement  et  de  cliauffage  et  de  fourrage,  à  faire  aux 
troupes,  qui  camperont  pendant  trois  mois  à  partir  du 
16  juillet  à  Beaumont,  Cherbourg,  Granville  et  La 
Hougue  (8  mai  1736)  ;  —  aux  diflërentes  fournitures 
à  faire  dans  les  camps  (16  mai  1756); —  à  la  recherche 
d'emplacements  pour  les  magasins  et  à  la  construction 
de  fours  (1"  juin  1756)  ;  —  à  la  distribution  à  faire  à 
chaque  bataillon  d'infanterie  devant  camper  sur  les 
côtes  de  l'Océan ,  d'une  pièce  à  la  Suédoise  et  d'un 
caisson  chargé  de  munitions  pour  deux  pièces  (8  juin 
1736)  ;  —  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  célé- 
bration du  service  divin  au  quartier  général  des  camps 
et  l'administration  des  malades  (Il  juin  1756); —  au 
placement  dans  chaque  camp  d'une  brigade  de  maré- 
chaussée (22  juin  1756)  ;  —  au  compte-rendu  des 
recettes  el  dépenses  faites  pour  les  camps  de  la  Géné- 
ralité, par  Mil.  Quedru  et  Besson,  bourgeois  de  Caen. 

C.  1795.  ;Liasse.)  —  (35  pièces,  papier. 
1754t.  —  Affaires  militaires.  —  Camps.  —  Correspon-   i 
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dance   entre  MM.    de  Moras ,   contrôleur  général;    le 
comte  d'Argenson,  de  Saint-Florentin,  ministres  ;  ma- 
réchal  de   Belle-lsie  ,   de   Fontetle ,    intendant  de  la 
Généralité;  de  Cliamblaine  ,  GeQroy,  de    La  Neuville 
et  d'Ervillé,  commissaires  des  guerres  et  les  subdélé- 
gués de  la  Généralité,  relative  :   aux   marchés  passés 
tant  pour  les  bois  de  campement  et  de  chauffage,  que 
pour  les  pailles  dont  la  fourniture  devra  être  faite  dans 
les    camps    de    Cherbourg  ,    Granville   et    La   Hougue 
(3  juillet)  ;  —  à  l'envoi  des  états  constatant  les  four- 
nitures de  bois  de  campement  et  de  bois  à  brûler  et  de 
paille  pour  le  coucher  des  troupes   qui  devront  être 
faites  dans  les  camps  (6  juillet)  ; —  à  l'apparition  entre 
l'île  de  Chausey  et  Granville  de  4  navires  anglais  ar- 
més et  à  la  prise  de  l'île  de  Chausey  par  les  Anglais, 
qui  en  ont  démoli  le  fort  en  construction ,   sans  tenter 
le  débarquement   que  l'on   redoutait    (13    juillet)  ;   — 
au  compte-rendu  des   approvisionnements  nécessaires 
aux  dits  camps   (14  juillet)  ;  —  à  la  demande  de  M.  le 
marquis  de  Lugeac  qu'il  soit  délivré, en  plus  de  la  four- 
niture  réglementaire,  60  bottes  de  paille  par  chaque 
bataillon  pour  les  officiers  et   leurs   valets,  ainsi  que 
cela  a  eu  lieu  l'année  dernière,  au  camp  de  M.  le  prince 
de  Soubise  (15  juillet)  ;  — à  la  fourniture  de  viande  à 
faire  aux  troupes  campées  '22  juillet); — aux  fournitures 
qui  doivent  être  faites  dans  les  camps  de  la  Généralité 
de  Caen  (22  juillet)  ;  —  à  la  réception  de   l'état  du  Roi 
pour  la  distribution  du  fourrage  (23  juillet)  ;  —  à  la  re- 
tenue sur  la  subsistance  de  toutes  les  troupes  campées 
de  3  sols  pour  chaque  livre  de  viande  dont  la  fourniture 
leur  a  été  faite  depuis  le  16  (28  juillet)  ; — aux  difficultés 
faites  par  les  troupes  campées  au  sujet  de  la  fourniture 
de  viande  dont  est  chargé  le  sieur  Quesnel  (31  juillet)  ; 
—  à  l'admission  à  la  fourniture  de  fourrage  des  chevaux 
de  deux   lieutenants    réformés  ,   à  la  suite  du  régiment 
de  Marbeuf,  et  d'un  capitaine  du  régiment  d'Orléans  — 
dragons  (15  août)  ;  —  à  la  prise  par  un  corsaire  anglais 
d'un  bâtiment  appartenant  au  sieur  de  La  Guérinière  , 
directeur  de  l'Académie  des  exercices  de  cheval  à  Caen  ; 
ce  bâtiment,  expédié  à  Caen  par  le  munitionnaire  des 
vivres,  était  chargé  de  300  sacs  de  blé  et  de  90   sacs 
d'avoine  destinés  à  l'approvisionnement  des  camps  de 
Cherbourg  et  de  La  Hougue  (15  août)  ;  —  à  la  visite  des 
camps  faite   par  l'Intendant ,  fort   satisfait  du  service 
(18  août)  ;— aux  ordres  à  donner  aux  officiers  de  l'Ami- 
rauté de  cesser  leurs  poursuites  contre  le  commissaire 
des  classes  d'Isigny   et  les  matelots  qui  ont  retrouvé 
une  partie  des  effets  du  régiment  de  Berwick,  qui  étaient 

submergés   dans   le    Grand-Vey   (12   septembre^  ;  à 

l'envoi  du   bordereau  de  la   dépense   des   camps  (28 
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octobre)  ; — au  délachement  de  60  liomrnes  du  régiment 
de  Royal — vaisseaux  à  envoyer  au  Mont-St-Michel,dont 
le  commandement  est  accordé  à  l'abbaye  des  Bénédic- 
tins, mais  qui  ne  doit  plus  être  considéré  que  comme 
un  fort  entretenu  aux  frais  de  S.  M-  (19  novembre)  ;  — 
à  l'envoi  des  états  des  bottes  de  paille,  du  poids  de 
7  à  8  livres,  qui  pouvaient  être  fournies  dans  les  camps 
en  1756,  par  les  Élections  de  la  Généralité  :  Bayeux  , 
237,586  bottes;  — Caen,  50,593;  — Carentan,  23,700;— 
St-Lo,  45,408,  etc.  ;  —  états  du  nombre  des  bottes  de 
paille  et  des  chevaux,  bestiaux  et  moutons  dans  chaque 
paroisse  de  l'Élection  de  Bayeux. 

C.  1796.  (Liasse.)  —  35  pièces,  papier. 

1757-1758.  —  Affaires  Tailitaires. — Camps. —  Cor- 
lespondance  entre  MM.  le  marquis  de  Paulmy,  h: 
raaréclial  duc  de  Belle-lsle,  de  Saint-Florentin,  le  comte 
de  Raymond,  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de  la  pro- 
vince ;  M.  de  Crémille ,  Geoffroy ,  commissaire  des 
guerres;  de  Fontette ,  intendant  de  la  Généralité,  et 
Deslondes-Lefèvre,  subdélégué,  relative  :  à  la  défense  de 
la  Basse-Normandie  contre  les  attaques  des  Anglais  , 
au  moyen  de  4  bataillons  seulement,  disséminés  à 
Caen,  St-Lo,  Coutances  et  Valognes,  avec  un  régiment 
de  dragons  et  un  de  cavalerie  ,  dispersés  sur  les  côtes 
depuis  Dives  jusqu'à  Pontorson  ,  de  manière  à  pouvoir 
soulagei'  la  Généralité  de  Caen  ,  en  renvoyant  5  des 
9  bataillons  ,  qui  écrasent  le  pays  par  ce  temps  de 
disette,  comme  le  propose  M.  de  Fontette  à  M.  de 
Crémille,  qui  lui  répond  :  «  Je  suis  touché  plus  que  je 
«  ne  sçaurois  vous  le  dire  du  motif  charitable  et  com- 
«  pâtissant  qui  vous  fait  vous  occuper  en  bon  père  de 
«  famille  du  soulagement  des  sujets  confiés  à  vos 
«  soins.  Je  sçais  ,  Monsieur  ,  que  depuis  longtemps, 
«  votre  Généralité  souffre  du  grand  nombre  de  troupes 
«  qui  y  ont  été  envoyées  dans  un  objet  purement  mi- 
«  litaire  ;  je  n'ignore  pas  non  plus  combien  vos  villes 
'(  de  commerce  méritent  de  ménagemens  ,  après  les 
H  pertes  immenses  qu'elles  ont  toutes  souffertes,  et  je 
a  puis  vous  dire  icy,  en  toute  confidence  ,  que  j'ay 
«  essayé  plusieurs  fois  de  déterminer  à  une  diminution 
•  d'hôtes  qui  ne  pouvoient  que  leur  être  fort  incom- 
«  modes  ;  le  tems  et  les  circonstances  ne  l'ont  pas 
V  permis...  n  (17-21  juin  1737)  ;  —  à  l'envoi  de  50  sacs 
de  farine  dans  les  forts  de  La  Hougue  et  Tatihou  (20 
août)  ;  —  à  la  qualité  de  la  dite  farine  (31  août)  ;  —  au 
placement  dans  chacun  des  mêmes  forts,  d'un  tonneau 
de  cidre ,  25  pintes  d'eau-de-vie  de  vin  et  5.000  rations 
de  biscuit  (3  septembre)  :— au  campement  de  ."j  balail- 
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Ions  et  d'un  régiment  de  dragons  ; — aux  représentations 


des  officiers  d'artillerie  commandants  des  forts  au  sujet 
de  la  fourniture  des  voitures  nécessaires  au  transport 
des  pièces  d'artillerie  (10  septembre); —  aux  difficultés 
qui  se  sont  élevées  entre  M.  de  Fontette  et  le  duc  d'Har- 
court et  le  comte  de  Raymond,  au  sujet  de  la  défense 
de  Cherbourg  et  de  Granville;  lettre  autographe  de  M.  de 
Fontette  au  maréchal  de  Belle-lsle  ,  qui  rend  toute 
justice  au  zèle,  à  l'activité  et  au  talent  de  M.  de  Fon- 
tette, tout  en  lui  écrivant  «  qu'il  y  a  des  circonstances 
«  où  il  faut  sortir  des  règles  ordinaires.  La  crise  oîi 
"  nous  sommes  depuis  un  mois,  dans  l'incertitude  du 
«  projet  du  grand  armement  des  Anglais,  a  exigé  que 
«  nous  nous  missions  eu  deSense,  en  bien  des  endroits 
«  où  les  ennemis  peuvent  venir,  quoiqu'il  soit  certain 
a  qu'il  ne  viendront  pas  partout.  11  n'y  a  pas  de  pro- 
"  portion  entre  la  peine  et  la  dépense  qui  pourra  être 
«  inutile  et  les  inconvénients  qui  résulteroient  de 
«  n'avoir  pas  pris  les  précautions  possibles;  c'est  le 
«  cas  où  s'est  trouvé  et  se  trouve  encore  M.  de 
*  Raymond.  Je  luy  ai  mandé  de  faire  tout  ce  qu'il 
«  j-jgeroit  nécessaire  pour  la  deffense  de  Cherbourg,  de 
n  Granville,  et  notamment  du  fort  de  La  Hougue  et  de 
'i  l'isle  de  Tatihou;  j'ay  escrit  en  conformité  à  M.  le 
«  duc  d'Harcourt.  Vos  subdélégués  ont  fait  des  diffi- 
i  cultes,  voulant  attendre  préalablement  vos  ordres  ; 
K  je  sçais  bien  que  c'est  là  la  forme  ordinaire,  mais 
u  nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  depuis  plus  d'un 
«  mois.  J'ay  mandé  à  M.  le  duc  d'Harcourt  de  vous  en 
«  parler,  mais  ce  n'est  point  du  tout  sur  le  ton  qui 
«  puisse  ni  qui  doive  vous  déplaire ,  je  connois  votre 
«  activité...  »  (13  septembre)  ;  —  aux  détachements  à 
établir  à  Barlleur,  Mont-St-Michel  et  Sl-Vaast  (26  dé- 
cembre);— au  mémoire  concernant  différents  objets  sur 
lesquels  il  est  nécessaire  que  M.  de  Moras  ait  une  con- 
férence avec  M.  le  marquis  de  Paulmy; — à  l'avis  donné 
qu'il  a  été  rendu  compte  au  Roi  du  zèle  avec  lequel  les 
habitants  de  Cussé  se  sont  portés  à  la  défense  des  côtes 
lors  de  la  descente  des  Anglais  à  Cancale  (15  juillet 
1758). 

C.  1797-  (Liasse.)  —  .ô6  pièces ,  papier. 

STSO.  —  Affaires  militaires.  — Camps.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  de  Silhouette,  contrôleur  général; 
maréchal  duc  de  Belle-lsle ,  de  Crémille ,  le  maréchal 
de  Luxembourg,  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de  la 
province  ;  de  Fontette,  intendant  et  les  subdélégués  de 
la  Généralité  ,  relative  :  au  service  des  troupes  qui 
doivent  se  rassembler  dans  la  Généralité  (22  mars)  ;  — 
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à  la  nomination  d'un  commissaire  des  guerres  (2:2  mars)  ; 

—  aux  soumissions  présentées  par  différents  particuliers 
pour  les  fournitures  de  bois,  fourrages,  paille  et  viande 
à  faire  aux  troupes  qui  doivent  camper,  pendant 
la  campagne  de  1759  (3  avril)  ;  —  à  la  proposition  faite 
de  donner  la  viande  aux  troupes,  moyennant  la  retenue 
de  3  sols,  dans  le  cas  où  l'ennemi  paraîtrait  sur  les 
côtes  (  6  avril  )  ;  —  à  la  fourniture  à  faire  par  les  com- 
munautés de  ce  qui  sera  nécessaire  aux  troupes 
cantonnées  (13  avril)  ;  — -à  l'emplacement  des  magasins 
et  dépôts  de  subsistance  et  de  fourrage  à  établir  dans 
la  province  de  Normandie,  avec  indication  du  nombre 
des  rations  dont  doivent  être  pourvus  les  magasins  de- 
mandés pour  12  bataillons  et  6  escadrons  ,  à  Argences  , 
Avranches,  Caen,  Carentan,  Coutances,  La  Hougue, 
St-Lô,  Pontorson  et  Valognes,  (19  avril  1759)  ; — à  la 
suspension  des  achats  et  fournitures  de  toutes  espèces 
qui  pourraient  être  demundéts  pour  la  Généralité 
(13  mai);  — instruction  pour  MM.  les  Capitaines-géné- 
raux en  conséquence  des  ordres  que  M.  le  marquis  de 
Brassac  a  reçus  de  M.  le  maréchal  de  Belle-Isle. 

C.  1798.  (Liasse.)  —  Cl  pièces  ,  papier. 

lî6®-S3Sa. —  Affaires  militaires. —  Correspondance 
entre  MM.  Berlin,  contrôleur  général  ;  le  maréchal  duc 
de  Belle-Isle  et  le  duc  de  Choiseul ,  ministres  ;  le  duc 
d'Harcourt,  gouverneur  de  la  province;  de  Brou, 
intendant  à  Rouen;  de  Levignen ,  intendant  à  Aîençon.. 
et  de  Fontette,  intendant  à  Caen,  et  les  subdélégués  de 
la  Généralité,  relative  :  aux  précautions  à  prendre  pour 
assurer  la  subsistance  des  troupes  dans  le  cas  où 
elles  auraient  à  marcher  ou  à  se  rassembler  pour 
empêcher  les  entreprises  de  l'ennemi  (31  mars  1760)  ; 

—  aux  préparatifs  faits  par  les  Anglais  dans  leurs  ports 
et  aux  dispositions  à  prendre  pour  la  défense  des  côtes 
de  la  Basse-Normandie ,  dans  le  cas  où  elles  seraient 
attaquées  (3  mars  1760)  ;  —  à  l'état  des  denrées  dont 
les  subdélégués  doivent  faire  des  projets  de  répartilion 
sur  les  paroisses  de  leur  département  (31  mars  1760); 

—  à  la  fourniture  de  bois  à  faire  aux  bataillons  de 
milices  de  Nantes  et  du  Mans ,  pendant  le  temps  de 
leur  cantonnement  à  Sl-Vaast  et  à  Reville  (4  mai  1760)  ; 

—  à  l'approvisionnement  en  munitions  de  bouche  d'un 
bataillon  à  La  Hougue  et  de  deux  à  Granville,  afin  que 
ces  deux  places  puissent  être  pourvues,  au  moment 
où  les  circonstances  viendraient  à  l'exiger  (4  mai  1760)  ; 

—  au  changement  de  la  position  des  troupes  par  suite 
de  l'armement  des  Anglais  (23  octobre  1760);  —  à  la 
demande  du  marquis  de  Brassac  de  Lois  de  campement, 


pailles  et  voitures  nécessaires  à  3,(1QÛ  hommes  (9  no- 
vembre 1700)  ;—  à  l'envoi  des  pièces  justificatives  des 
dépenses  faites  pour  les  prisomiiers  de  guerre  anglais 
(23  novembre  176»))  ;  —  au  mémoire  de  M.  le  duc 
d'Harcourt,  sur  la  défense  des  côtes,  envoyé  à  M.  le 
duc  de  Cboiseul  et  renvoyé  par  le  Contrôleur  général 
Berlin,  à  M.  de  Fontette  ,  en  lui  recommandant  la  plus 
grande  économie ,  en  engageant  M.  le  duc  d'Harcourt  à 
retrancher  une  partie  des  mesures  à  prendre  et  «  qui 
«  me  paroissent,  écrit  M.  Berlin,  quant  à  .présent 
«  superflues  ,  prématurées  ,  ou  capables  d'inquiéter  et 
«  de  fatiguerinutilement  le  pays  »  (29  avril-12mai  1701). 

C.  1790.  (Liasse.)  —  5-i  pièces,  papier;  5  plans. 

1  ?56.  —  Affaires  militaires.  —  Camps. — Dépenses. — 
Certificats  des  entrepreneurs  des  ouvrages  à  faire  pour 
la  construction  des  ponts  nécessaires  au  passage  des 
troupes  allant  à  Granville  ,  attestant  que  les  matériaux 
prêtés  parla  veuve  Gauné  et  lesieur  Rogerie  ont  été  en- 
dommagés par  suite  des  travaux  exécutés:  ils  estiment  la 
perte  à  62  livres  4  sols  ; — note  explicative  des  cinq  plans 
figurés  des  terres  à  occuper  par  le  camp  de  dragons  et 
par  celui  de  l'infanterie  à  établir  dans  la  paroisse  de 
St-Nicolas  de  Granville ,  et  où  chaque  portion  est 
désignée  par  des  chiffres  et  l'espèce  de  grain  dont  elle 
est  ensemencée,  indiquée  par  des  marques  particulières, 
avec  la  nomenclature  des  tenants  et  des  sillons  ;  — 
mémoires  des  travaux  faits  à  la  maison  du  sieur  Fossé 
occupée  par  le  marquis  do  Puységur,  maréchal  des 
camps  et  armées  commandant  le  camp  de  Granville  ;  — 
état  et  mémoire  des  journées  d'iiommes  qui  ont  travadlé 
sans  salaire  par  ordre  de  M.  le  marquis  de  Lugeac, 
commandant  le  camp  de  La  Hougue,  tant  pour  Taba- 
tage  des  bois  ,  comblement  des  fossés  et  déracinement 
des  haies  que  pour  l'aplanissement  du  terrain  du  dit 
camp; — état  rédigé  par  M.  Tauquerey,  subdélégué 
de  Coutances,  des  indemnités  dues  jjour  les  emplace- 
ments des  magasins,  ouvertures  des  communications 
des  camps  et  communications  des  postes  ;  —  état 
des  indemnités  réclamées  à  l'occasion  des  trois  camps 
qui  ont  été  établis  dans  la  Généralité  suivant  les  étais 
estimatifs  envoyés  par  M.  de  Fontette  et  dressés  par 
les  subdélégués  avec  des  arpenteurs  et  experts  ; 
—  état  contenant  les  noms  des  particuliers  des  diffé- 
rentes paroisses  de  la  Généralité,  qui  ont  fourni  aux 
mois  de  juin  et  juillet  des  chevaux  pour  trans- 
porter de  Caen  à  Granville  des  canons  et  caissons 
destinés  an  camp  de  Si-M;do  ;  avec  indication  de  la 
distance  des  lieux   d'un  endroit  à  l'autre  et  des  sommes 
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dues  à  chacun  des  propriétaires  ;  —  même  état  au 
mois  de  septembre  pour  le  transport  de  Caen  à  Gran- 
ville  de  bombes  et  boulets ,  avec  indication  de  la 
quantité,  du  poids  des  boulets  et  bombes,  de  la 
distance  des  endroits  et  des  sommes  dues  aux  particu- 
liers, à  raison  de  18  sols  par  mille  livres,  par  lieue. 

C.  1800.  (Liasse.)  —  25  pièces ,  papier. 

1:57-1759.  —  Affaires  militaires.  —  Camps.  — 
Dépenses.  —  Correspondance  entre  MM.  le  marquis  de 
Paulmy,  adjoint  au  comte  d'Argenson,  ministre  delà 
guerre;  de  Silhouette,  contrôleur  général;  de  Crémille,  j 
de  Fontette,  intendant;  Bonnier-Saint-Cosme ,  com-  j 
missaire  des  guerres;  de  Mombrière  et  Foucher,  sub-  î 
délégués,  relative  :  à  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  : 
Millin  de  Grandmaison,  pour  la  perte  éprouvée  par  î 
suite  de  la  prise  faite  par  un  corsaire  anglais  de  | 
270  boisseaux  d'avoine  et  de  90  sacs  de  toile  chargés 
sur  le  navire  «  La  Marie-Anne ,  »  destinés  au  camp  de 
La  Hougue  ;  — au  règlement  des  indemnités  à  accorder 
aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  les  troupes 
ont  campé  en  1736  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Herpin  , 
syndic  de  la  paroisse  de  St-Nicolas  de  Granville  ,  du 
paiement  des  salaires  des  ouvriers  employés  à  différents 
ouvrages  au  camp  de  Granville  par  ordre  de  M.  le 
marquis  de  Puységur  ;  —  à  l'envoi  des  pièces  justifica- 
tives des  dépenses  occasionnées  pendant  la  campagne 
de  1736  ;  —  au  paiement  de  la  viande  fournie  aux 
troupes  campées  et  cantonnées  en  1759  ;  —  à  la  for- 
mation d'un  état  des  dépenses  extraordinaires  qui  ont 
pu  être  occasionnées  par  des  campements  ou  can- 
tonnements des  troupes,  soit  en  bois  de  chauffage, 
subsistances  ou  autrement  ;  —  état  des  paiements  faits 
sur  l'état  des  dépenses  extraordinaires  du  camp  formé 
sous  Granville,  arrêté  par  l'Intendant  à  la  somme  de 
1,189  livres;  — mémoires  des  rations  fournies  par  les 
aubergistes  d'Avranches ,  aux  chevaux  des  officiers  qui 
y  sont  passés  lors  de  la  descente  des  Anglais  à  Cancale  ; 
—  état  des  dépenses  occasionnées  à  Pontorson  par  les 
troupes  qui  y  ont  séjourné  avant  le  camp  préposé. 

C.  1801.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

1ÎÎS-1Î79.  —  Aflaires  militaires.  —  Camps.  — 
Correspondance  entre  MM.  Esmangart,  intendant  de  la 
Généralité  ;  marquis  de  Bricqueville  ,  le  comte  de 
Vaux,  lieutenant-général  des  armées  du  Roi  ;  Pasdeloup, 
commissaire  des  guerres,  elles  subdélcgués  de  Bayeux, 
Caen  ,  Carentan  ,    Cherbourg,    Coulances,    Granville, 
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Isigny  et  Valognes,  relative  :  au  passage  en  Normandie 
de  M.  le  maréchal  de  Broglie,  inspecteur  des  camps 
(  6  août  1778  )  ;  —  aux  réparations  de  la  route  que  le 
Maréchal  doit  parcourir,  surtout  de  la  partie  comprise 
entre  Avranches  et  Granville;  —  aux  mesures  à  prendre 
pour  assurer  dans  chaque  lieu  de  passage,  le  logement 
du  Maréchal  et  des  personnes  qui  l'accompagnent 
(9  août  1778);  —aux  remontrances  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Valognes  se  plaignant  de  ce  que  Messieurs 
de  la  noblesse,  MM.  d'Octeville  et  le  baron  de  Besenval, 
lieutenant-général  des  armées  ,  ont  assuré  le  logement 
(lu  Maréchal.  «  Il  est  aisé  de  voir,  écrivent-ils,  que 
"  cette  démarche  de  la  noblesse  est  moins  un  effet  de 
«  la  bonne  volonté  que  de  l'envie  de  se  soustraire 
«  aux  ordres  que  nous  aurions  été  forcés  de  leur 
i  envoyer  et  du  désir  de  s'en  faire  un  moyen  dans  leur 
«  sistème  actuel  »  (10  août  1778)  ;  —  à  l'état  des  che- 
vaux de  louage  de  la  ville  de  Coutances,  commandés 
pour  le  passage  du  maréchal  de  Broglie  les  20 ,  21  et 
24  août:  c  vu  le  changement  de  l'itinéraire,  21  des  che- 
vaux n'ont  pas  servi  les  20  et  21  du  dit  mois,  pourquoi 
il  est  dû  deux  jours  de  loyer  à  raison  de  23  sols  par  jour, 
32  livres  10  sols;  !■  — huit  mémoires  des  loueurs  de  voi- 
tures, berlines,  chaises  et  litières  et  des  chevaux  réqui- 
silionnés  (30  août  1778);  —  à  la  demande  du  sieur 
Leprince,  loueur  de  chevaux  à  Valognes,  d'une  indem- 
nité de  140  livres,  pour  le  cheval  qu'il  avait  fourni  au 
laquais  du  comte  de  Gibert,  aide-major  général,  lors  du 
passage  du  Maréchal,  et  que  le  dit  laquais  a  surmené  , 
au  point  de  le  rendre  impropre  à  tout  service;  certificat 
à  l'appui  de  la  réclamation  du  dit  Leprince  (23  septembre 
1778)  ;  —  aux  nouveaux  renseignements  relatifs  à  l'in- 
demnité demandée  ,  qui  est  réduite  à  50  ou  60  livres  , 
d'après  l'avis  du  subdélégué;  l'Intendant  n'ayant  pas 
les  fonds  nécessaires ,  renvoie  le  plaintif  adresser  sa 
réclamation  au  comte  de  Guibert  ;  —  aux  embarras  et 
difficultés  provenant  du  changement  dane  l'itinéraire 
tracé  du  Maréchal  ;  —  aux  frais  du  dit  voyage  ;  — 
état  de  la  dépense  extraordinaire  faite  dans  l'élection 
de  Valognes; —  état  nominatif  des  personnes  voya- 
geant avec  le  maréchal  ;  —  ordonnances  de  l'intendant 
adressées  aux  maîtres  de  poste  pour  la  fourniture  des 
chevaux  destinés  au  service  du  Maréchal. 

C.  1802.  (Liasse.)  —  9G  pièces ,  papier  ;  1  imprimé. 

1Î78.  —  Affaires  militaires.  —  Camp  de  Vaussieux. 
Élection  de  Bayeux.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
maréchal  duc  de  Broglie,  commandant  en  chef  le  camp  ; 
duc  d'Harcourt,  gouverneur  de  la  province  de  Nor- 
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mandie;  Delelès  de  LaTalierie,  intendant  de  l'armée; 
le  marquis  de  Lambert ,  le  marquis  de  Poyannes ,  de 
Veimerange  et  de  Pasdeloup,  commissaires  ordonna- 
teurs des  guerres  ;  du  Bois  de  La  Bernade ,  aide- 
maréchal  général  des  logis  de  l'armée;  les  oûiciers 
municipaux  de  Bayeux  ;  Esmangart,  intendant,  et  les 
subdélégués  de  la  Généralité,  relative  :  à  l'ordre  de 
marche  des  régiments  qui  doivent  passer  par  Caen  du 
7  au  31  juillet  ,  avec  le  nom  des  colonels  ;  —  à 
l'établissement  à  Bayeux  du  quartier  général  du  ma- 
réchal de  Broglie  (14  juillet);  —  à  la  fourniture  de 
44  lits  à  faire  aux  soldats  de  garde  du  commandant  en 
chef  ou  à  ceux  formant  l'escorte  des  officiers  généraux 
(28  juillet)  ; — à  la  demande  de  M.  de  Valfort,  capitaine 
au  régiment  d'Aunis,  attaché  à  l'état-major  de  l'armée 
de  Bayeux  ,  du  changement  de  logement  de  deux 
soldats  placés  par  MM.  les  Officiers  municipaux  dans  la 
maison  de  M™"  de  Sainte-Croix  de  Fonlenelle  ,  afin  que 
la  chambre  qu'ils  occupent  soit  donnée  à  son  domestique 
et  à  celui  de  M.  de  Serrent  (7  août)  ;  —  aux  itinéraires 
que  doivent  suivre  les  troupes  se  rendant  au  camp  ainsi 
qu'à  la  marche  de  celles  qui  sont  destinées  à  rester 
sur  les  tôles,  aux  ordres  du  Maréchal ,  et  aux  mesures 
à  prendre  pour  que  l'étape  et  les  voitures  qui  leur  seront 
nécessaires  leur  soient  fournies  dans  leurs  lieux  de 
passage  de  la  Généralité,  a  le  camp  commençant  à 
a  s'asseoir  dès  le  28,  écrit  M.  Delelès  à  M.  Esmangart , 
«  il  devient  très  instant  d'ordonner  que  les  300  chevaux 
«  soient  rendus  à  Bayeux  le  25;  à  défaut  des  chariots 
a  nécessaires  pour  le  service  de  l'armée,  je  serois  obligé 
«  de  vous  prier  de  commander  des  voitures  d'ordon- 
«  nance,  ce  qui  seroit  onéreux  aux  laboureurs,  autant 
«  qu'aux  intérêts  du  Roy  ;  en  bons  administrateurs  nous 
«  devons  ménager  les  uns  et  les  autres,  ainsi  que  nous 
«  en  sommes  convenus  »  (15  août)  ;  —  aux  ordres  à 
donner  pour  les  fournitures  et  approvisionnements  né- 
cessaires pendant  la  durée  du  camp  (  16  août  )  ;  —  à  la 
requête  du  syndic  de  la  paroisse  de  Pontfarcy  par 
laquelle  il  demande  l'autorisation  d'envoyer  loger  dans 
la  paroisse  de  Ste-Marie-outre-l'Eau  les  militaires  de 
passage  (22  août]  ; —  état  général  du  logement  des  offi- 
ciers faisant  partie  du  camp;  —  tableau  de  la  nouvelle 
marche  des  régiments  Rohan-Soubise ,  Soissonnais  , 
Saintonge,  de  Bassigny  et  La  Marck  (24  août)  ;  —  à  la 
lettre  du  subdélégué  de  Valognes  écrivant  à  M.  Es- 
mangart, que  n'ayant  point  reçu  avis  officiel  de  ces 
changements  de  la  part  ni  du  chevalier  de  Collevillo , 
ni  du  duc  d'Harcourt,  ni  du  baron  de  Buzenval ,  il  ne 
les  avait  appris  indirectement  que  par  la  communication 
d'un  contre-ordre  envoyé  par  l'entrepreneur  des  étapes 
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à  son  commis,  qui  est  venu  lui  faire  part  de  ses  inquié- 
tudes par  rapport  aux   approvisionnements  (26  août)  ; 

—  tableau  d'un  nouveau  mouvement  des  détachements 
de  l'armée  du  maréchal  duc  de  Broglie  (6  septembre)  ; 

—  État  de  logement  des  officiers  de  l'état-major  du 
camp  de  Vaussieux ,  avec  désignation  des  propriétaires 
qui  les  reçoivent. 

C.  1803.  (Liasse.)  —  53  pièces ,  papier. 


I73S.  —  Affaires  militaires.  —  Camp  de  Vaus- 
sieux, Élection  de  Bayeux.  —  Correspondance  entre 
MM.  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité  ;  Delelès 
de  La  Tacherie,  intendant  de  l'armée  ;  de  Veimerange, 
commissaire  ordonnaleui'  des  guerres  ;  M.  Lefebre , 
ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées  et  les  subdé- 
légués de  Caen,  Bayeux  et  St-Lo,  relative  :  à  la 
demande  de  M.  Dubois  de  La  Bernarde,  aide-maréchal- 
général  des  logis  de  l'armée ,  de  faire  fournir  un 
certain  nombre  de  journaliers  pour  servir  aux  opé- 
rations des  ingénieurs  chargés  de  lever  le  plan  du 
camp;  il  est  décidé,  écrit  M.  de  La  Bernarde,  »  que 
»  l'armée  campera  sur  la  rive  droite  de  la  Seulle,  la 
"  droite  en  avant  de  Vaux,  la  gauche  s'étendant  vers 
•  St-Gabriel;  que  M.  le  Maréchal  logera  de  sa  per- 
"  sonne  au  château  de  Vossieux,  que  tous  les  châteaux 
ot  voisins  du  camp,  ainsi  que  les  villages  seront  occupés 
«  par  des  officiers  généraux,  et  que  tout  le  reste  du 
«  quartier-général  restera  à  Bayeux  »  (4  août)  ;  —  au 
transport  à  Rucqueville  de  50,000  rations  de  fourrages 
destinés  à  l'approvisionnement  du  camp  (14  août);  — 
aux  trois  chemins  à  établir  et  restaurer  pour  la  circu- 
lation <c  du  prodigieux  concours  de  charriots  ,  de 
a  carosses  et  de  voitures  de  toute  espèce  allant  et 
«  venant  de  Bayeux  à  la  droite,  à  la  gauche  et  au 
1  centre  du  camp  ;  dans  un  pays  ennemi,  ajoute  M.  de 
i(  La  Bernarde ,  c'eût  été  l'ouvrage  de  très  peu  de 
«  jours;  dans  celui-ci  il  est  bien  juste  de  ménager  les 
»  hommes  et  les  bras  et  de  n'emploier  que  des  moiens 
«  raisonnables  »  (14  août)  ;  —  à  la  contribution  des 
paroisses  de  l'Élection  de  Bayeux  conjointement  avec 
celles  de  Caen  aux  fournitures  de  voitures  nécessaires 
pour  le  service  du  camp  ;  —  à  la  plainte  du  sieur 
Daston,  syndic  delà  paroisse  de  Coulombs,  de  laquelle  il 
résulte  que  sur  les  ordres  de  M.  le  comte  de  Saint-Maine, 
colonel-commandant  le  régiment  de  Soissonnais  can- 
tonné à  Coulombs,  il  aurait  été  obligé  de  commander 
un  cheval  de  selle  chez  Gilles  Lefort  ;  les  fils  de  ce 
dernier  l'ont  insulté  et  lui  ont  fait  des  blessures  graves; 
en  conséquence  il  demande  qu'il  leur  soit  fait  expresses 
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défenses  de  l'insuller  ù  l'avenir  et  qu'on  leur  inflige  une 
peine  sévère  (7  octobre)  ;  — aux  ordres  donnés  de  faire 
détenir  les  dits  sieurs  Lefort ,  dans  les  prisons  de  Caen  , 
pendant  1 5  jours  et  de  leur  en  faire  payer  les  frais  de  site 
el  de  geôlage  à  leur  mise  en  liberté  (18  octobre)  ;  —  à 
la  requête  du  sieur  Chrétien,  chargé  par  la  régie  des 
approvisionnements  de  bois  du  camp ,  lequel  expose 
qu'ayant  fait  la  majeure  partie  de  ses  achats  de  bois  k 
St-Lo  et  paroisses  circonvoisines,  et  n'ayant  pas  trouvé 
de  gré  à  gré  des  voitures  de  transport ,  il  eut  recours 
au  subdélégué  qui  l'a  fait  transporter  par  divers  par- 
ticuliers des  dites  paroisses,  et  que  n'ayant  pu  s'arran- 
ger avec  eux  pour  le  paiement  de  la  dépense ,  il 
demande  à  l'Inlendant  d'ordonner  la  pesée  d'une  corde 
de  bois,  et  de  fixer  le  prix  de  transport  à  1  sol  par 
quintal  et  par  lieue,  à  compter  du  lieu  de  départ  à 
celui  de  déchargement  et  de  celui  de  chargement  à 
celui  de  destination  (5  novembre)  ;  —  à  l'ordonnance 
de  l'Intendant  prescrivant  une  expertise  pour  constater 
le  poids  et  les  dimensions  d'une  corde  de  bois  vert  ap- 
partenant à  la  régie,  afin  de  fixer  le  prix  des  voitures 
employées  (8  novembre)  ;  —  au  procès-verbal  d'exper- 
tise dressé  par  M.  Vardon ,  commissaire  des  guerres, 
en  i^résence  du  sieur  Huault,  inspecteur  de  la  régie 
générale  et  du  sieur  Chrétien,  fournisseur,  duquel  il 
résulte  qu'après  la  double  pesée  d'une  corde  de  bois 
de  chêne  vert,  et  d'une  corde  de  bois  de  hêtre,  la 
somme  proposée  par  le  dit  sieur  Chrétien  a  été  jugée 
suilisante  (6  novembre)  ;  —  au  paiement  des  sommes 
dues  aux  paroisses  pour  le  voiturage  du  bois  de  chauf- 
fage ,  au  camp  (9  novembre)  ;  —  aux  diverses  récla- 
mations des  particuliers  qui  ont  voilure  le  dit  bois  pour 
se  faire  indemniser  (  décembre). 

C.  1804.  (Liasse.)  —  GO  pièces,  papier. 

ïsy».  —  Aflaires  militaires.  —  Camp  do  Vaussieux, 
Élection  de  Dayeux.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
prince  de  Mon ibarey,  ministre  de  la  guerre  ;  le  maré- 
chal de  Broglie,  commandant  en  chef  le  camp;  le  duc 
d'Harcourt,  gouverneur  de  la  province;  Delelès  de  La 
Tahcric,  intendant  de  l'armée;  le  marquis  de  Lambert, 
Esmangart,  intendant,  et  les  Ku]}délégués  de  la  Géné- 
ralité de  Caen;  Villemanzy,  de  Moutcarville  ,  Gappe  , 
D'IIcu,  Pasdeloup  ,  commissaire  des  guerres;  le  Direc- 
teur des  vivres  et  les  oiliciers  municipaux,  maires, 
échevins  et  syndics  de  Caen,  Coudé,  Coulances,  Gavray, 
Mortain,  Périers,  Pontfarcy,  St-Hilaire-du-IIarcouct , 
Tinchebray ,  Villedieu ,  ViUers  et  Vire  ,  rehitive  :  à  la 
levée  du  camp  (20  septembre);—  à  l'arrivée  à  Caen 
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d'un  oilicier  et  de  dix  bombardiers  servant  d'escorte  à 
un  convoi  d'artillerie  (24  septembre);  —  aux  mesures 
prises  pour  faire  préparer  dans  les  lieux  de  passage 
l'étape  et  le  logement  des  troupes  qui  se  rendent  à 
leurs  nouvelles  destinations  (26  septembre); —  à  la 
marche  des  troupes  quittant  le  camp  :  l'Intendant  rend 
compte  au  Ministre  de  la  guerre  des  mesures  prises 
pour  le  bien  du  service  du  Roi  et  le  soulagement  des 
localités;  ainsi  le  maréchal  de  Broglie  fait  passer  par 
Lisieux  le  régiment  de  la  Couronne  qui  devait  occuper 
Bayeux.  «  11  est  certain ,  écrit-il ,  que  cette  ville  a  été 
3  si  surchargée  par  les  logements  du  quartier  général, 
ï  qu'il  est  bien  juste  de  lui  procurer  un  peu  de  repos. 
«  J'ai  aussi  eu  les  plus  forles  représentations  à  vous 
'<  faire  sur  la  surcharge  effroyable  que  la  ville  de  Caen 
«  a  déjà  supportée  et  qui  va  se  renouveler;  dans  l'es- 
«  pace  de  deux  mois,  elle  a  été  obligée  de  loger 
«  environ  100  bataillons  et  30  escadrons ,  »  sans  qu'il 
y  ait  eu  une  plainte  de  la  part  des  troupes,  car  l'ha- 
bitant s'est  livré  avec  un  zèle  véritablement  louable  à 
tout  ce  que  le  bien  du  service  pouvait  exiger ,  il  a 
même  fourni ,  sans  réclamation  ,  souvent  au  delà  de  ce 
dont  il  était  tenu  (26  septembre)  ;  —  aux  ordres  donnés 
de  faire  cantonner  dans  ditTérents  villages  quelques  ré- 
giments jusqu'au  moment  de  leur  départ  (29  septembre); 
—  aux  nouveaux  ordres  donnes  pour  la  marche  des 
régiments  de  Bassigny  et  Forez  (30  septembre);  — 
tableaux  et  états  de  marche  des  régiments  qui  compo- 
saient le  camp. 

C.  1805.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

«■SSffi-flSSB,—  AQ'aires  militaires.  — Camp  de  Vaus- 
sieux ,  Élection  de  Bayeux.  —  Correspondance  entre 
MM.  le  prince  de  Montbarey ,  le  marquis  de  Ségur  , 
ministres;  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité;  de 
Veinierange ,  commissaire  ordonnateur  des  guerres  ; 
Vardon  et  Despiez,  commissaires  ordinaires  des  guerres, 
et  les  subdélégués  de  Bayeux  et  St-Lo ,  relative  :  à  la 
requête  des  maitres-gardes  boulangers ,  réclamant  une 
indemnité  pour  le  service  qu'ils  ont  fait  au  camp  pour 
fournir  et  faire  passer  le  pain  blanc  nécessaire  aux 
troupes  (  2  janvier  1779  )  ;  —  à  la  contestation  existant 
entre  les  sieurs  Dubois  et  Énée  ditLubidct,  au  sujet 
(lu  paiement  du  prix  d'une  voiture  de  bois  transportée 
au  camp  (-4  octobre  1779)  ;  —  à  la  demande  du  sieur 
Lenjalley ,  fermier  général  des  maisons  et  terres  dé- 
pendant du  prieuré  de  St-Nicolas-de-la-Chesnée ,  d'une 
indemnité  pour  les  dommages  causés  aux  portes  et 
maisons  du  dit  prieuré ,  et  du  paiement  des  loyers  du 


mois  de  juillet  1778  au  1"  décembre  1779  des  appar- 
tements qui  ont  servi  de  dépôt  aux  ell'ets  du  Roi  (  29 
avril  17S0);  —  à  la  réclamation  du  sieur  de  Sainte- 
Biaise,  du  paiement  des  loyers  des  "bâtiments  cédés, 
pendant  la  durée  du  camp,  pour  servir  de  dépôt  aux 
cB'els  du  Roi,  et  de  la  remise  des  dits  bâtiments ,  né- 
cessaires à  ses  fermiers  (2  décembre  1780);  —  au 
paiement  des  loyers  dus  au  sieur  de  Sainle-Blaise 
(8  décembre  17StJ)  ;  —  à  la  gratification  de  1,000  livres 
accordée  à  M.  Gênas,  subdélégué  a  Baveux,  pour  son 
zèle  pendant  la  durée  du  camp  (12  avril  1781  )  ;  —  au 
dédommagement  demandé  par  le  sieur  Crepel ,  d'un 
terrain  qui  lui  a  été  pris  et  où  ont  été  placés  les  bois  de 
chautl'age,  et  à  l'enlèvement  des  dits  bois  (29  avril  1781). 
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subdélégué,  relative  :  au  cantonnement  des  deux  ba- 
taillons du  régiment  royal  des  vaisseaux  dans  les  bourgs 
près  La  Hougue ,  et  aux  mesures  à  prendre  pour  y 
parvenir  (30  avril  1757]  ;  —  à  la  plainte  des  troupes 
cantonnées  près  La  Hogue,  sur  la  distance  à  parcourir 
pour  transporter  les  malades  à  l'hôpital  de  charité  de 
Valognes  (21  mai  1737)  ;  —  à  l'approvisionnement  de 
100  sacs  de  farine  (22  août  1737)  ;  —  à  la  constructioa 
d'un  four  et  à  la  fabrication  de  5,000  rations  de  bis- 
cuit (4  septembre  1737)  ;  —  à  la  réception  de  89  tentes 
d'infanterie,  89  marmites  de  fer  battu,  8  manteaux 
d'armes  destinés  au  campement  d'un  bataillon  de 
milice  (21  avril  1760). 


C.  1806.  (Liasse.)  —  iS  pièces,  papier. 

l7aG-S76l.  — Atiaires  militaires.  —  Camp  de  Gran- 
ville ,  Élection  de  Coutances.  —  Correspondance  entre 
MAL  d'Argenson,  ministre  ;  le  maréchal  de  Belle-Isle,  de 
Brébeuf,  de  Mouy ,  de  Monmiral ,  chef  du  bureau  de 
la  guerre  pour  l'artillerie  ;  de  Fontetle ,  intendant  de 
la  Généralité  ,  et  de  Mombrière,  subdélégué,  relative  : 
à  la  fourniture  extraordinaire  de  bois  faite  au  lieutenant 
du  corps  royal  d'artillerie  et  du  génie  ,  ainsi  qu'à  un 
sergent  du  même  corps,  employés  au  camp  (28  juillet 
1736);  —  au  renouvellement  de  la  paille  de  dix  ba- 
taillons d'infanterie  campés  (28  juillet  1736);  —  au 
transport  du  Havre  à  Granville  de  8  pièces  de  canou 
du  calibre  de  24:,montées  et  armées  (28  novembre  1736); 
—  au  contre-ordre  donné  pour  le  dit  transport  (7  dé- 
cembre 1736);  —  aux  moyens  d'entrer  sans  confusion 
ni  violence  des  vivres  dans  Granville ,  dans  le  cas  où 
cette  place  serait  menacée  par  les  Anglais  (25  mars 
1761)  ;  —  aux  précautions  à  prendre  pour  fournir  très 
promptement  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  dé- 
fense de  la  place  (3  mai  1761);  —  état  des  hommes  de 
troupes  et  des  habitants  en  état  de  porter  les  armes 
en  cas  d'attaque  de  la  part  des  Anglais  ;  à  la  suite  de 
cet  état  se  trouve  l'état  des  approvisionnements  néces- 
saires pour  douze  jours,  et  celui  des  voitures  nécessaires 
pour  les  magasins  et  batteries. 

C.  1807.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

1757-1560.—  Aflaires  militaires.  — Camps  de  La 
Hougue  et  de  l'ile  Tatihou,  Élection  de  Valognes.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  Grémille ,  le  marquis  de 
Paulmy  ,  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité; 
GeoflVoy,  commissaire  des  guerres;  Dcslondes-Lefèvre, 


C.  ISOS.  (Liasse.'  —  50  pièces  ,  papier. 

B5  80. —  Ali'aires  militaires.  —  Camp  de  St-Sauveur- 
!e- Vicomte ,  Élection  de  Valognes.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  prince  de  Montbarey,  ministre  ;  le  duc 
d'Harcourt,  gouverneur  de  la  province;  le  marquis  de 
Lambert ,  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité ,  le  comte 
de  Blangy;  de  Vcimerange,  commissaire  ordonnateur 
des  guerres,  faisant  fonctions  d'intendant  de  l'armée  ; 
Cappe,Ballias  dcLambarède,  D'Heu,  Despiez  et  Vardon, 
commissaires  des  guerres  ;  Hoasset  de  Catteviile  ,  tréso- 
rier de  l'extraordinaire  ;  JL  de  La  Sandray,  chargé  du  ser- 
vice des  vivres  dans  la  généralité  deCaen;  JL  de  Salins, 
inspecteur  de  la  régie  des  étapes  et  convois  militaires  ; 
les  oSiciers  municipaux  de  Baveux,  Caen ,  Carentan, 
St-Lo  et  Valognes  et  les  subdélégués ,  relative  :  aux 
dispositions  à  prendre  pour  l'établissement  d'un  camp 
près  Valognes:  2,183  tentes,  tant  d'infanterie  que  de 
cavalerie,  631  manteaux  d'armes,  1449  pelles ,  1,522 
pioches,  1,924  haches,  1,200  serges,  1,680  marmites, 
etc.  (19  juillet)  ;  —  à  l'état  où  se  trouvent  les  différents 
effets  de  campement  qui  ont  été  déchargés  du  convoi 
de  Cherbourg  (22  juillet);  —  à  l'arrivée  de  M.  Cappe, 
commissaire  ordonnateur  des  guerres,  chargé  des  dé- 
tails du  camp  (23  juillet)  ;  —  à  l'approvisionnement  de 
la  paille  nécessaire  au  camp  (20  juillet)  ;  —  à  l'envoi  à 
Valognes  de  247  tentes  d'infanterie,  168  manteaux 
d'armes  ,  600  marmites  avec  leurs  couvercles  et  600 
haches  avec  leurs  étuis ,  à  prendre  dans  le  magasin  de 
Caen  (26  juillet);  —  à  la  fourniture  de  voitures  néces- 
saires au  transport  des  dits  effets  (27  juillet) ;  —  à  lavis 
donné  que  M.  de  La  Sandray,  chargé  du  service  des 
vivres  de  la  Généralité,  se  rend  à  Valognes  comme 
directeur,  pour  pourvoir  à  la  subsistance  des  troupes 
rassemblées  au  camp  (28 juillet);  —  à  la  marche  des 
troupes,  et  tableau  des  régiments  se  rendant  au  camp 
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(30  juillet)  ;  —  an  procès-verbal  do  reconnaissance 
d'experts  de  la  qualité  de  biscuits  et  de  lard  salé 
provenant  du  convoi  du  Havre  désarmé  à  Cherbourg, 
rédio-é  par  M.  de  Vaudouleur,  commissaire  provincial  des 
guerres,  en  exécution  des  ordres  de  M.  Cappe ,  com- 
missaire ordonnateur,  chargé  en  chef  du  service  de 
l'armée  de  M.  le  comte  de  Vaux  ,  au  camp  qui  doit  se 
former  le  6  août  au  mont  de  Ranville  ,  près  St-Sauveur- 
le-Vicomte  (3  août)  ;  —  à  la  confusion  ,  résultant  du 
contre-ordre  donné  en  route  au  régiment  de  Vexin ,  se 
rendant  à  St-Lo ,  de  revenir  à  Bayeux,  alors  que  le 
régiment  de  la  Couronne  y  avait  déjà  occupé  les  loge- 
ments laissés  vacants  par  le  départ  du  régiment  du 
Vexin  (4  août). 

C.  1809.  (Liasse.)  —  7G  pièces  ,  papier. 

ITSO-l'TS».  —  Affaires  militaires.  —  Camp  de  St- 
Sauveur-le-Vicomte,  Élection  de  Valognes.— Correspon- 
dance entre  MM.  le  maréchal  de  Ségur.La  Tour  du  Pin, 
ministres;  duc  d'Uarcourt,  gouverneur  de  la  province; 
marquis  de  Lambert,  de  Veimerange,  commissaires 
ordonnateurs  des  guerres  ;  de  Fontenay,  intendant  des 
finances  ;  Housset  de  Catteville,  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres;  Esmangart,  Cordier  de 
Launay,  intendants  de  la  Généralité  ;  Lefebvre, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées;  l'Évêque  de 
Coulances,  Bonnier-Saint-Cosme,  de  Vaudouleur, 
Cappe,  D'Heu,  Despiez ,  Montcarville ,  commissaires 
des  guerres  ;  les  officiers  municipaux  de  Bayeux,  Caen, 
Carentan,  Cherbourg,  St-Lo  et  Valognes  ;  les  syndics 
militaires  d'Argences ,  de  Ste-Mère-Église  et  Monte- 
bourg  et  les  subdélégués  de  la  Généralité,  relative  :  aux 
réparations  à  faire  faire  au  chemin  qui  conduit  au  camp 
(3  août  1780); —  à  l'envoi  des  fonds  nécessaires 
à  la  subsistance  des  troupes  (25  août  1780); — au 
voyage  au  camp  de  M.  l'Intendant  et  de  M.  le  duc  du 
Chatelet  (31  août  1780);  —  à  l'état  de  situation  de  la 
caisse  du  trésorier  du  camp;  au  transport  des  équipages 
des  troupes  (22  septembre  1780);  —  à  la  levée  du 
camp  et  à  la  marche  des  troupes  se  rendant  dans  leurs 
quartiers  (  22  septembre  1780)  ;  —  aux  états  des  effets 
du  Boi  et  des  hôpitaux  déposés  dans  les  magasins 
de  Valognes,  lors  de  la  levée  du  camp  (19  octobre 
1780)  ;  _  à  l'envoi  de  l'état  des  indemnités  payées  aux 
hahitanls ,  sur  le  terrain  desquels  les  manœuvres  du 
camp  ont  occasionné  quelques  dégradations  (5  no- 
vembre 1780);  —  à  la  demande  des  sieurs  fiautier  et 
Bouchulte,  gardes-magasin ,  d'une  indemnité  de  loge- 
ment (  12  novembre  1780  )  ;  —  à  l'indemnité  réclamée 
par  le  sieur  d'Avarend,  fermier  de  Madame  la  comtesse 


CALVADOS. 

de  Grammont ,  pour  les  dommages  qu'il  a  soufferts  par 
le  séjour  des  régiments  d'infanterie  de  Bourgogne  et 
de  Beauce  pendant  la  durée  du  camp  (  19  avril  1781  ); 

—  au  refus  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Valognes  de  payer  le  logement  du  sieur  Hugues, 
garde  du  magasin  des  effets  du  Roi,  établi  pour  le 
service  de  l'armée  de  Bretagne  (19  février  1782)  ;  — 
au  paiement  du  logement  des  officiers  généraux  et 
autres  officiers  employés  au  camp  (30  mars  178AJ  ;  — 
à  la  demande  du  sieur  Joseph  Pierrot,  valet  de  ville,  à 
St-Sauveur-le-Vicomte ,  d'une  gratification  pour  ses 
peines  pendant  la  durée  du  camp  ;  à  l'appui  de  cette 
requête  se  trouve  une  lettre  autographe  du  savant  M.  de 
La  Rue,  professeur  à  l'Université  de  Caen  (31  décembre 
1788); — à  la  réclamation  des  habitants  de  St-Sau- 
veur-le-Vicomte  d'une  indemnité  pour  les  logements 
qu'ils  ont  fournis  lors  du  camp  établi  en  1780  (18  oc- 
tobre 1786  et  17  octobre  1789). 

C.  18f0.  (Liasse.)  —  19 pièces,  papier. 

1909-I968.  —  Affaires  militaires. — Garde-côtes. — 
Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi ,  collationné 
.'i  l'original  par  M.  Blanchard ,  écuyer ,  conseiller 
secrétaire  du  Roi ,  maison  et  couronne  de  Fronce  et  de 
ses  finances,  fixant  les  logements  attribués  aux  com- 
missaires de  Marine  et  aux  classes ,  des  capitaines 
généraux  des  milices  garde-côtes  et  des  commissaires 
aux  revues  des  dites  milices,  et  expliquant  les  droits 
d'entrée,  tarifs,  péages  et  octrois  dont  ils  jouiront  pour 
les  vins  et  autres  denrées  destinées  à  leur  consom- 
mation (3  décembre  1709);  — mémoire  servant 
d'instruction  à  MM.  les  subdélégués  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  25  janvier  1729  pour  le  rem- 
placement de  la  moitié  de  la  milice  congédiée 
(  25  février  1729  ); — instruction  à  MM.  les  commissaires 
chargés  de  faire  tirer  la  milice  d'augmentation ,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  paroisses  du  plat  pays,  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  30  octobre  1742  et 
des  ordres  de  S.  M.  adressés  en  conséquence  (1742); 

—  mandement  relatif  au  remplacement  des  soldats 
manquant  dans  les  bataillons  de  milice  (1756)  ; — projet 
d'ordonnance  concernant  les  milices  garde-côtes  des 
provinces  de  :  Aunis  ,  Guyenne ,  Normandie  ,  Picardie , 
Poitou  et  Saintonge  (1761  );  — mémoire  sur  les  abus 
résultant  de  l'autorité  indéfinie  qu'on  a  laissé  prendre 
aux  officiers  de  milice  garde-côtes  dans  la  formation  des 
compagnies  détachées  en  Normandie  ;  —  ordonnance  de 
M.  de  Fonlette  ,  intendant  de  la  Généralité,  relative  à 
la  délivrance  des  congés  aux  soldats  de  milices  garde- 
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côlcs  qui  sont  dans  le  cas  d'élre  licenciés  el  au  rem- 
placement  de   ceux   manquant   dans    les    compagnies 

détachées  de  manière  qu'elles  soient  toutes  complètes  à 

80  hommes  (1761  )  ;  —  projet  sur  la  milice.  Il  y  est  dit 

que  :  «  la  milice  telle  qu'on  la  lève  en  France  est  la 

«  véritable  armée  de  l'État,  les  hommes  qui  la  com- 

«  posent,  nourris  pour  la  plupart  dans  les  travaux  de 

«  la   campagne,  jouissent  d'un   tempérament  robuste , 

«  capable  de  supporter  la  plus  grande  fatigue  et  lorsque 

•  le  sort  les  appelle  au  service  de  la  Patrie,  la  débauche 

«  n"a  point  encore  énervé  leur  force  supérieure  en  cela 

«  aux  hommes  de  recrues  que  l'on  fait  dans  les  villes  , 

1  que  le  libertinage  seul  fait  engager  ;  ils  les  égaleraient 

«  bientôt  en  valeur  ,  si  l'on  pouvait  les  instruire  et  leur 

«  faire   goûter  la  discipline    militaire,    car  quel  parti 

o  peut-on  tirer  à  la  guerre  de  gens  qui  ne  connaissent 

«  pas  leur   fusil  et  qui  ont  plus   de  peur  des  armes 

<(  qu'ils  portent  qu'un  vieux  soldat  n'en   a  de  celles  de 

0  l'cnnemy,...  il  est  donc  nécessiiire  de  les  réunir  tous 

«  les  ans,  d'avoir  un  corps  de  bas  officiers  entretenus 

«  toute  l'année  et  de  donner  une  forme  aux  milices.  » 
L'auteur  divise  son  mémoire  en  13  articles  sur  la 
division  de  la  milice  en  60  régiments  de  9  compagnies, 
dont  une  de  grenadiers  de  100  hommes  divisés  en  huit 
escouades  de  11  hommes  commandés  par  un  caporal; 
l'article  7  indique,  comme  le  temps  le  plus  propre  pour 
assembler  la  milice,  le  temps  «  après  Pâques,  alors 
4  que  les  terres  peuvent  se  passer  de  quelques  culli- 
a  valeurs ,  la  durée  de  l'exercice  sera  de  ia  jours  »  ; 
l'article  9  porte  que  le  prix  d'habillement  sera  levé  sur 
les  paroisses  proportionnellement  au  nombre  de  leurs 
railicieus,  l'habillement  consistera  en  un  habit,  une 
veste,  une  culotte,  un  bonnet  de  drap  comme  l'infan- 
terie, d'un  chapeau  uniforme,  d'une  culotte  de  toile, 
3  chemises,  2  paires  de  guêtres,  d  blanche,  1  noire , 
2  cravates  ,  2  rubans  de  queue  et  2  paires  de  souliers; 
l'armement  pareil  à  celui  de  l'infanterie  sera  fourni  aux 
frais  du  Roi;  à  ce  mémoire  est  annexé  un  tableau 
indiquant  les  appointements  de  chaque  grade  par  mois, 
le  nombre  des  officiers  d'un  régiment,  avec  les  appoin- 
tements pour  l'année ,  le  total  de  ce  que  coûtera  un 
régiment  de  milice  composé  de  22  officiers  et  de 
1,003  hommes  savoir  :  36,929  livres,  enfin  le  total  de  ce 
que  coûterait  les  60  régiments,  savoir  :  2,213,740  livres 
(1763); —  lettre  de  M.  deK***,  major  d'une  capitainerie 
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(1764)  ;  —instruction  sur  la  milice  et  les  cas  d'exemption 
contenant  39  articles  (1768). 

C.  1811.  —  1  cahier  in-i»,  12  feuillets,  papier. 


des  milices  garde-côtes  de  Bretagne,  à  M.  de  V^**,  capi- 
taine général  dans  les  milices  garde-côtes  de  Normandie, 
donnant  sur  la  formation  de  ce  corps  (août  1081)  des 
détails  sur  la  tenue  et  dépenses  des  milices  de  Bretagne, 
interprétant  à  ce  sujet  l'ordonnance  du  30  juin  1750 
Calvados.— SÉniE  C— Tome  II. 


Sans  date.  —  .\ffaires  miJilaires.  —  Garde-côtes.  — 
Projet  de  règlement  de  police  tendant  à  diminuer  le 
nombre  des  déserteurs,  à  favoriser  la  levée  des  milices 
et  procurer  la  sûreté  publique  dans  le  royaume  :  «  Il 
"  est  certain  que  si  les  déserteurs  des  troupes  du  lloi 
«  et  les  fugitifs  de  la  milice,  les  voleurs,  meurtriers, 
«  assassins,  brigands,  vagabonds  et  autres  gens  de 
«  mauvaise  vie,  ne  pouvaient  trouver  si  facilement  des 
«<  refuges  et  lieux  de  retraite  pour  se  soustraire  à  la 
«  punition  de  leurs  crimes,  il  y  aurait  beaucoup  moins 
a  de  désordre,  ce  mémoire  aura  donc  pour  objet  une 
•t  police  générale  qui  puisse  contenir  chaque  espèce 
a  de  scélérats,  de  façon  qu'ils  n'osent  plus  suivre  leur 
«  malheureux  penchant  et  se  plonger  dans  le  vice  et 
'C  dans  le  crime,  se  voyant  arrêtés  et  reprimés  par  les 
"  difficultés  qu'ils  trouveront  à  se  mettre  à  couvert  du 
«  châtiment;  c'est  dans  la  pleine  puissance  et  autorité 
«  royale  que  résident  les  moyens  de  parvenir  à  ce  but, 
«  s'il  est  du  plaisir  de  Sa  Majesté  d'ordonner  ce  qui 
"  suit ,  entr'aulres  :  Article  1",  toutes  personnes  qui 
«  ne  sont  revêtues  d'aucun  titre  ni  caractère  distingués, 
«  lesquelles  voudront  sortir  de  la  paroisse  de  leur 
'<  domicile  naturel  ou  actuel,  pour  aller  demeurer  dans 
«  une  autre  de  la  même  élection,  soit  pour  s'employer 
'(  à  l'agriculture,  aux  travaux ,  manufactures,  arts  et 
•1  métiers  ,  pour  servir  en  qualité  de  domestiques  ou 
c  pour  autres  causes,  seront  tenus  de  se  faire  e.xpé- 
^  dier  préalablement  un  certificat  par  le  seigneur  ou 
•  (  premier  gentilhomme,  le  syndic  ou  marguillier  et  six 
'<  des  plus  notables  habitants  de  la  dite  paroisse,  ou 
■<  des  maires  et  échevins  dans  les  villes,  contenant 
■c  un  signalement  exact  de  chaque  personne,  son  nom, 
K  surnom,  âge  et  qualité,  ses  vie  et  mœurs,  les  motifs 
«  de  la  translation  de  domicile,  si  celui  où  celle  qui 
.<  demandera  le  certificat  n'est  prévenu  ni  chargé 
<t  d'aucun  crime ,  ni  de  celui  de  la  désertion  des 
«  troupes  du  Roi  et  à  l'égard  des  garçons  et  jeunes 
«  gens  mariés  au  dessous  de  vingt-un  an  ,  s'ils  ont 
«  satisfait  aux  ordonnances  du  Roi  en  ce  qui  concerne 
«  les  tirages  et  assemblées  de  la  milice,  sera  ensuite 
<i  chaque  certificat  visé  par  l'officier  ou  brigadier  com- 
u  mandant  la  brigade  de  maréchaussée  la  plus  proche, 
«  lequel  en  fera  note  sur  un  registre  parliculier  qu'il 
«  tiendra   à   cet  eflet   pour  y  avoir  recours   en  cas  de 
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(I  besoin  ;  —  Article  8  ,  il  sera  défendu  sous  peine 
«  de  mort,  aux  maîtres  et  capitaines  de  navire,  halè- 
te liers  et  passagers  de  transporter  aucune  personne 
«  hors  du  royaume  sans  la  permission  du  Roi  ou 
II  des  olBciers  et  magistrats  à  ce  autorisés  par  S.  M. 
a  quand  hien  même  ce  serait  pour  le  service  de  la 
«  marine  ou  du  commerce  ,  laquelle  permission  ne 
«  pourra  être  donnée  que  sur  la  représentation  des 
«  certificats  et  passe-ports  ordonnés  ; —  Article  13,  il 
«  sera  deffendu  sous  peine  de  200  livres  d'amende  de 
a  délivrer  des  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  aux 
«  gens  mal  famés,  vagabonds  et  brigands  à  charge  au 
«  public,  aux  déserteurs  des  troupes  du  Roy  et  aux 
«  fugitifs  de  la  milice,  aux  faux  sonniers  et  contrcban- 
«  diers  notoirement  connus  ;  —  l'article  20  impose 
«  l'obligation  du  passe-port  ou  certificat  h  tout  le 
«  monde  sans  exception  d'ecclésiastiques,  seigneurs 
«  de  paroisses,  gentilshommes  et  privilégiés  et  autres 
K  voulant  sortir  de  la  Généralité  ;  —  Article  25,  toutes 
1'  personnes  qui  seront  trouvées  saisies  de  pièces , 
«  certificats  ou  passe-ports  faux  seront  punis  de  mort, 
«  ainsi  que  ceux  qui  seraient  atteints  et  conv;iincus 
(1  de  les  avoir  fabriqués,  attribuant  à  cet  égard  toute 
«  cour,  juridiction  et  connaissance  en  dernier  ressort, 
a  aux  prévosls  et  lieutenants  des  marccliaussées  dans 
«  les  départements  desquels  les  captures  et  saisie 
'(  auront  été  faites  ;  —  Article  28,  porte  que,  pour 
«  animer  le  zèle  et  la  vigilance  d'un  chacun  à  l'exécu- 
li  tion  du  présent  règlement  »,  il  sera  adjugé  un  tiers 
de  l'amende  au  dénonciateur,  un  tiers  à  ceux  qui 
auront  fait  la  capture,  l'autre  tiers  laissé  à  la  dispo- 
sition de  MM.  les  Intendants  pour  récompenser  les 
travaux  et  la  vigilance  de  ceux  qu'ils  en  jugeront 
dignes. 

C.  ISl'î.  (Liasse.)  —  3-2  pièces,  papier. 

lyça-ny^S. —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Correspondance  entre  le  prince  de  Conli,  L.  A.  de 
Bourbon;  le  comte  de  Maurepas,  d'Ormesson  et  d'Ar- 
gcnson,  ministres;  Guynet,  de  Vastan  et  de  La  Briffe, 
intendants  de  la  Généralité  de  Caen;  de  Caux,  ingé- 
nieur en  chef  à  Cherbourg;  Damferville,  comman- 
dant des  garde-côtes  à  Port-en-Bessin,  et  de  Mom- 
brière,  subdélégué,  relative  :  à  l'envoi  de  l'étal  des 
paroisses  qui  doivent  composer  les  capitaineries,  garde- 
côles  de  la  Basse-Normandie  (5  juin  1721  )  ;  —  à  l'avis 
donné  que,  sur  le  compte-rendu  au  Roi  des  services 
de  M.  de  Fiervillo ,   S.  !M.   l'a  nommé  capitaine  de  la 
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capitainerie  de  Porl  et  Carteret  en  remplacement  de 

M.  Dalidan,  de'Vaubourg,  décédé  (20  janvier  1728); 

—  à  la  plainte  des  ofticiers  de  l'amirauté  de  Cherbourg, 
de  ce  qu'un  vaisseau  d'Amsterdam  ayant  été  brisé  au 
cap  de  La  Hague,  dans  la  nuit  du  27  au  28  mars  1729, 
les  habitants  de  la  côte  se  sont  portés  au  pillage,  et, 
qu'ayant  cherché  à  les  faire  retirer,  «  ils  leur  ont  jette 
«  des  pierres  et  leur  ont  dit  que  lorsqu'il  arrive  quelque 
«  naufrage  à  leur  coste  on  augmente  leur  taille  et  qu'ils 
"  se  trouvoient  par  là  autorisés  à  profiter  des  occasions  ; 
"  ces  officiers,  ajoute  M.  de  Maurepas,  me  marquent 
«  qu'ils  se  seroient  utilement  servis  pour  écarter  cette 
«  populace  des  milices  garde-costes ,  si  elles  eussent 
t  été  armées,  et  que  la  fraude,  qui  avoit  servy  de  pré- 
"  texte  pour  leur  faire  ôter  leurs  armes,  ne  se  pratique 
'•  plus  sur  leurs  costes ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
ir  me  marquer  si  vous  seriez  d'avis  que  l'on  rendît  leurs 
«  fusils  à  ces  milices,  car  il  peut  être  utile  dans  certaines 
(.  circonstances  de  les  trouver  armés  ><  (9  mai  1729); 

—  aux  ordres  donnés  de  procéder  au  désarmement 
(2  novembre  1727  ,  13  avril  1730 ,  26  décembre  1731  , 
23, janvier,  23  mai,  29juill2l,  3  octobre  1732)  des 
milices  garde-côtes  conformément  à  l'ordonnance  du 
Roi  de  1724  ;  à  ce  sujet,  le  ministre  fait  observer  «  qu'il 
(I  est  persuadé  que  par  ce  moyen  les  milices  garde- 
ci  côtes  ne  contribueront  plus,  du  moins  à  main  armée, 
«  à  la  fraude  que  le  voisinage  do  l'île  de  Jersey  a  tou- 
«  jours  occasionnée  en  Basse-Normandie  et  à  la  destruc- 
«  lion  du  gibier  et  des  pigeons  »  (13  septembre  1729)  ; 

—  à  l'ordonnance  du  Roi  portant  «  qu'il  se  réserve  de 
«  donner  des  commissions  aux  capitaines  des  compa- 
II  gnies  détachées  de  la  garde-côte  comme  il  leur  en 
n  était  accordé  du  temps  du  feu  Roy  »,  de  plus, 
l'intention  de  S.  M.  est  qu'il  ne  soit  mis  à  la  tête  de  ces 
compagnies  que  des  gentilshommes  qui  aient  servi,  ou 
des  gens  vivant  noblement  dans  le  même  cas  (28  dé- 
cembre 1734);  aux  saisies  de  fusils  de  garde-cûles 
opérées,  requête  de  M"'"  la  marquise  "de  Cambernon 
(31  juillet  1741  )  ;  —  aux  poursuites  dirigées  contre  le 
sieur  Legenlil ,  capitaine  d'une  compagnie  détachée 
dans  la  capitainerie  garde-côte  de  Régneville  qui  a 
donné  un  soufflet  au  sieur  Daireaux,  garde-côle  de  la 
paroisse  de  St-Nicolas  (2  novembre  1743). 

C-  1813.  (Liasse.)  —  CG  pièces,  papier. 

1744.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. —  Cor- 
respondance entre  MM.  Maurepas,  d'Argenson,  de 
Saint-Florentin,  d'Ormesson,  ministres  ;  de  La  Briffe, 
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intendant  de  la  Généralité  de  Caen  ;  de  Caux,  ingénieur 
en  chef  à  Cherbourg;  de  Fierville ,  capitaine  de  la 
capitainerie  de  Porlbail  et  Carteret;  Badier  ,  Deslondes- 
Lefèvre  ,  de  Mombrière  et  Génas-Duhomme,  subdélé- 
gués ,  relative  :  aux  saisies  d'armes  opérées  chez 
différents  particuliers,  notamment  celle  de  deux  fusils 
faite  par  les  archers  de  la  maréchaussée  chez  M.  Che- 
valier ,  capitaine  d'armes  de  la  paroisse  de  Sl-Marlin- 
le-Vieux  et  de  la  compagnie  garde-côte  de  GrauviUe  ; 
ù  celle  occasion  ,  le  ministre  dit  à  l'intendant  :  i.  Je  ne 
a  doute  point  que  vous  ne  soyez  informé  que  par  l'ar- 
o  ticle  5  du  titre  V  du  règlement  de  171(3,  on  ne  peut 
«  saisir  ,  pour  quelques  causes  que  ce  soit ,  même  pour 
«  deniers  royaux  les  armes  des  milices  garde -côtes  » 
(24  janvier)  ; —  à  la  demande  de  M.  de  Bourdon,  ser- 
vant delà  seconde  compagnie  de  mousquetaires,  que  la 
paroisse  de  Quesnay  dont  il  est  seigneur,  qui  est  assu- 
jettie à  la  milice  de  terre  ,  soit  remise  à  la  garde-côte 
comme  elle  était  précédemment  (6  mars)  ;  —  au  réta- 
blissement et  réparations  à  faire  aux  corps  de  garde  et 
batteries  de  la  côte  en  conséquence  de  la  déclaration  de 
guerre  faite  à  l'Angleterre ,  dont  les  dépenses  doivent 
être  à  la  charge  des  paroisses  suivant  le  règle- 
ment de  17IG  (16  avril);  —  au  compte-rendu  par 
M.  de  Fontenay  que  a  la  capitainerie  du  Cotentin 
«  s'étend  le  long  de  la  mer  depuis  le  passage  du  Grand- 
a  Vey  jusqu'à  la  rivière  de  Sinople  à  Quineville,  ce  qui 
M  fait  quatre  lieues  de  côtes,  il  y  a  cinq  redoutes  et  un 
«  petit  corps  de  garde  qui  furent  construites  en  16SS 
«  de   gazon   avec  des   fossés    dont  la  terre    servait  à 

«  former  les    remparts    palissades à    la  fin   de  la 

"  guerre  on  désarma  ces  redoutes,  on  vendit  les  palis- 
«  sades ,  ce  qui  ébranla  le  gazonnage,  un  éboulement 

0  eut  lieu  et  tout  fut  comblé,  s  Suit  un  détail  de  l'élnt 
où  se  trouve  chaque  redoute  et  ce  qu'il  y  aurait  k  faire 
pour  les  rétablir  (22  avril); — aux  ordonnances  do 
paiement  pour  les  réparations  des  corps  de  garde  des 
côtes  de  la  Généralité  (juin,  juillet)  ;  —  aux  états  de 
dépenses  des  radoubs  aux  fusils  et  bayonnettes  déposés 
au  château  de  Caen,  destinés  aux  milices  garde-côtes 
de  la  Basse-Normandie  et  à  la  milice  bourgeoise  de 
Valognes  (21  juin  et  18  juillet)  ;  —  à  la  nécessité  d'or- 
donner une  imposition  indistinctement  sur  toutes  les 
paroisses  sujettes  à  la  garde-côte,  au  marc  la  livre  de 
leurs  tailles  pour  le  solde  de  la  somme  de  29,740  livres 

1  sol  1  denier  montant  des  réparations  et  constructions 
des  corps  de  garde  de  chaque  capitainerie  (8  sep- 
tembre )  ;  —  à  l'état  des  affûts  ,  ustensiles  et  munitions 
nécessaires  pour  les  batteries,  redoutes  et  forts  de  la 
côte  de   Basse-Normandie ,  déduction  faite   de  ce  qui 


se  trouve  sur  les 
cembre  ). 


lieux  en    état  de 


servir    (  31    dé- 


C.  1814.  (Liasse.)  — 27  pièces,  papier. 

1*45.  —  Affaires  militaires.  —  Garde -côtes.  — 
Correspondance  entre  MM.  d'Ormesson,  Maurepas , 
Saint-Florentin,  ministres  ;  de  La  Briffe,  intendant  de  la 
Généralité  ;  Vacqiieville  ,  capitaine  de  la  capitainerie 
de  Port-en-Bessin,  et  Génas-Duhomme,  subdélégué, 
relative  :  à  l'imposition  à  établir  sur  les  paroisses  pour 
les  fournitures  de  bois  et  chandelles  destinées  au 
service  des  corps  de  garde,  la  somme  à  prélever  est 
de  14,038  livres  19  sols  (  13  février)  ;  —  aux  représen- 
tations de  M.  de  Vacqueville  sur  l'impossibilité  où  se 
trouvent  les  habitants  de  fournir  pendant  l'été  les  bois 
et  chandelles  nécessaires  au  corps  de  garde  de  la  capi- 
tainerie de  Port-en-Bessin  (31  mars)  ;  — à  la  demande 
des  seigneurs  et  habitants  des  paroisses  de  Frévillo  et 
Joganville  faisant  partie  de  la  capitainerie  de  La  Hougue, 
que  les  dites  paroisses  en  soient  distrailes  pour  être 
réunies  à  celle  de  Cotentin,  vu  que  leur  distance  éloi- 
gnée leur  occasionne  extrêmement  de  l'aligne  pour  leur 
service  (24mai);  — ;\  la  proposition  de  M.  de  Vac- 
queville ,  capitaine  des  garde  -  côtes  de  Port-en-Dessin  , 
de  nommer  comme  armurier  chargé  de  réparer  et  entre- 
tenir les  armes  de  sa  compagnie,  Pierre  Lefrancois  qui 
se  charge  gratuitement  de  ce  travail  à  condition  qu'il 
exercerait  son  métier  à  Bayeux  sans  maîtrise  et  reçn 
maître  sans  frais  (19  juin); —  à  l'avis  donné  que  la 
demande  des  seigneurs  et  habitants  de  Fréville  et  de 
Joganville  ne  peut  être  accueillie  (23  août);  —  à  l'ar- 
restation d'un  nommé  Fixot,  faite  par  la  milice  garde - 
côte  de  Porlbail,  lequel  a  été  saisi  comme  espion  au 
moment  de  son  débarquement  d'un  bâtiment  anglais 
venant  de  l'île  de  Jersey  (20  septembre);  —  aux 
représentations  des  lieutenants  des  compagnies  garde- 
côtes  de  la  capitainerie  de  Bernières  sur  ce  que  li^s 
échevins  de  la  ville  de  Caen  les  ont  compris  sur  le  rôle 
de  l'ustensile  sans  avoir  égard  aux  exemptions  qu'ils 
prétendent  attachées  à  leur  emploi  (20  octobre)  ;  —  à 
la  demande  des  sieurs  Charles  et  Jacques  Roger,  entre- 
preneurs des  ouvrages  qui  ont  été  faits  aux  corps  de 
garde  de  quelques  capitaineries  de  Basse-Normandie  , 
du  paiement  de  la  somme  de  533  livres  qui  leur  est  due 
(  29  octobre  )  ;  —  aux  mesures  à  prendre  pour  pourvoir 
à  la  dépense  des  milices  garde- côtes  qui  ont  remplacé 
le  détachement  du  régiment  de  Pontbicu  au  fort  de  La 
Hougue  (9  décembre.  ) 
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C.  1815.  (Liasse.)  —  54  pièces  ,  papier. 

Iï46-t93«.  —  Affaires  milUaires.  —    Garde-côte?. 
—  Correspondance    entre    MM.    de   Maurepas ,    d'Or- 
messon,  d'Argenson,  ministres;  de  La  Brille,  intendant 
de  la  Généralité  de  Caen,  et  les  subdélégués  ,  relative  : 
à  la  détention  du  sieur  Marguerite  faite  par  M.  Pitou  , 
lieutenant  garde-côtes  de  Ponlorson ,  d'après  les  ordres 
du  vicomte  de  La  lloyrie,  capitaine  (4  février  174G  )  ;— 
à  la  réception  du  projet  d'arrêt  autorisant  les  imposi- 
tions   faites    sur    les    communautés   de   la   Généralité 
sujettes  à  la  garde-côtes ,   tant  pour  les  constructions 
et  réparations  des  corps  de  garde  que  pour  fournitures 
de  bois  et  lumières  durant  l'hiver  de  1744-1745  et  les 
quatre  premiers  mois  de  1746(5  septembre  1746)  ;  — 
aux  arrangements  à   prendre  pour   faire   fournir  aux 
habitants  des  paroisses  garde-  côtes  les  bois  et  lumières 
qui  leur  sont  nécessaires  lorsqu'ils  font  le  guet  et  la 
garde    sur  la   côle  (24   octobre    1746);    —  à    l'avis 
donné  à  l'intendant   par   le   minisire   que    «  toutes  les 
nouvelles  qui  lui  sont  revenues  de  la  mer  annoncent  que 
la  flotte  anglaise  qui  était  en  Bretagne  est  actuellement 
rentrée    dans  ses  ports   et   que   d'ailleurs  la  mauvaise 
saison  ne  permettant  pas  aux  ennemis  de  former  de 
nouvelles  entreprises  sur  nos  côtes  ,  il  donne  ordre  aux 
capitaines  des  capitaineries  garde -côtes  de  votre  dépar- 
tement de   discontinuer  à  faire  monter  la  garde  et  de 
laisser    subsister    celles    qu'ils   jugeront    absolument 
nécessaires»    (16  novembre  1746);—   à  l'établisse- 
ment sur  la  côte  de  Cherbourg  des  signaux  au  moyen 
desquels  l'on  puisse  être   averti  de  ce  qui  se  passe  en 
mer,  à  cet  effet  le  sieur  Gaufard,  commis  principal  aux 
classes  de  Cherbourg,  est  autorisé  de  faire  abattre  dans 
la  forêt  de  Valognes,  qui  appartient  au  Roi,  les  mâts  ou 
arbres  nécessaires  à  cet  usage  ayant  40  pieds  de  hau- 
teur et   16  pouces   de   circonfér-cnce,   plus   126   pieds 
d'autre  bois  de  moindre  grosseur  pour  faire  des  arrêts 
ou  arcs-boutanis  (  19  novembre  1746  )  ;— à  l'avis  opposé 
de  M.  Deslondes-Lefèvrc ,  subdélégué  de  Valognes,  qui 
informe  l'intendant  que  l'on  ne  peut  tirer  du  bois  de  la 
forêt  du  Roi     «  sans    des    formalités    considérables 
(.  dont  la   moindre   est   un    mandement   du   secrétaire 
«  d'État  de  la  marine  au  grand  maître  qui  commettra 
<i  le  maître  particulier  pour  marquer  et  faire  abattre 
«  les  arbres ,  en  dresser  procès-verbal  exact  et  faire 
u  vendre  par  adjudication  au  proQt  du   Roy  les  bran- 
«  chages,  coupeaux  et  rémanents  des  dits  arbres  ;  cette 
«  voie  qui  est  pourtant  la  plus  abrégée  milite  contre 
«  l'ordonnance   de    16G9   qui    exige   absolument   des 


«  lettres  patentes  dûment  vérifiées  et  enregistrées  et  ne 
li  permet  même  sous  cette  forme  ces  sortes  d'abbalis, 
«  qu'au  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  point  à  acheter  de  gré 
«  ou  par  estimation  dans  les  ventes  en  usance  »  ,  il 
pense  donc  que  le  plus  simple  serait  de  prendre   de 
gré  ou  par  estimation  les  dits  arbres  dans  les  bois  des 
particuliers   (30  novembre  1746);  —  à  l'avis  donné   à 
M.  de  La  Britl'e  par  M.    de  Maurepas  que  u  cet  arran- 
gement exigeait  trop  de  formalités  » ,    il  en   prendra 
d'autres  pour  pourvoir  à  ce  service  et  ajoute  t  je  vous 
«  suis  obligé  au  surplus  des  éclaircissements  dont  vous 
■I  avez  bien  voulu  me  faire  part  à  ce  sujet  »   (  19  dé- 
cembre 1746); — aux  fournitures  à  faire  aux  troupes 
qui  doivent   prendre   campement   dans    la    Généralité 
pendant  l'année  1748.   M.  d'Argenson  écrit  qu'il  serait 
à  désirer  que  le  même   entrepreneur  pût  être  égale- 
ment chargé  du  service  dans  la  Généralité  de  Rouen, 
à   cause  des    mouvements   des   troupes  de    l'un   dans 
l'autre  département ,  il  engage  M.  de  La  Briffe  avec 
M.  de  La  Bourdonnaye  pour  assurer  ce  service  avec  le 
plus  de  régularité  et  de  facilité  possible;  il  ajoute  que 
le  pain  et  le  fourrage  des  bataillons  de   milice  garde- 
côtes  devront  toujours  être  pris  sur  le  fonds  qui  a  été 
imposé  pour  leur  dépense  (16  mars  1748);  —  à  l'avis 
transmis  par  les  subdélégués  à  l'intendant  que  le  sac 
de  froment  pesant  200  livres  vaut  13  livres  à  Bayeux, 
Goutances  et  Valognes,  varie  de  14  à  15  livres  à  St-Lo, 
et  en  coûte  15  iï  Caen,  en  sorte  que  la  livre  de  pain, 
son  et  froment  revient  à  1   sou  2  deniers  et  demi,  et 
celle  de  pain  en  froment  à  1  sou,  3,    6  et  9  deniers 
(mars  et  avril  1748);  —  à  la  conservation  des  diffé- 
rentes  batteries    de  la    côte  (18   juillet  1748);  —  à 
l'avis   donné  que   dans    la   distribution    des   croix   de 
saint  Louis  que  le  Roi  a  accordées  à  quelques  officiers 
d'état-major,  garde -côtes,  4  sont  destinées  pour  les 
capitaineries  de  la  Généralité  et  que  MM.  de  Grenne- 
ville,  de  Lessey,  de  Munneville  et  Godefroy  de  Ver- 
mont  ont  obtenu  cette  distinction   (13  .janvier  1750)  ; 

—  à  l'envoi  des  listes  des  gens  de  mer  qui  ont  été 
rayés  sur  les  registres  des  classes  et  qui  se  ti-ouvent 
dans  le  cas  de  tirer  à  la  milice  (30  novembre  1730); 

—  à  la  demande  des  fermiers-généraux  qu'il  leur  soit 
accordé  de  faire  occuper  par  leurs  employés  les  corps 
de  garde  situés  sur  les  côtes  d'Équeurdreville,  Omont- 
ville  et  Querqueville,  dépendant  de  la  capitainerie  de 
Cherbourg  (3  juin  1752). 

C.  1810.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1736.  —  AUaires  militaires.  —  Garde-côtes.  — Détail 


des  capitaineries,  garde-côtes  de  la  Généralité  de  Caen; 
—  observations  générales  indiquant  que  «  la  Géné- 
(1  ralité  de  Caen  est  une  des  plus  riches  du  royaume, 
«l'étendue  de  ses  côtes,  susceptibles  de  quelques 
«  entreprises  de  la  part  d'un  ennemi ,  inaître  de  la 
«  mer,  son  éloignement  et  la  difficulté  de  ses  com- 
«  munications  avec  les  provinces  d'où  pourroient  venir 
or  les  secours,  qu'il  seroit  nécessaire  de  lui  donner, 
«  le  défaut  de  points  d'appui  quelconques,  et  la  cir- 
s  constance  d'une  guerre  vive  par  terre  qui  la  met 
a  toujours  dans  le  casd'élre  livrée  presque  à  ses  seules 
«  forces,  toutes  ces  considérations  démontrent  combien 
(I  il  est  indispensable  de  faire  pour  elle  un  projet  de 
«  défensive,  non-seulement  pour  le  moment  présent, 
n  où  les  troupes  que  le  Roi  y  a  envoyé  semblent  la 
«  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte  mais  même  pour 
«  des  temps  reculés  d  ;  —  états  des  capitaineries  géné- 
rales de  Caen,  Ouistreham  ,  de  Bernières,  d'Asnelles, 
de  Port-en-Bessin  ,  de  Grandcamp,  de  Beuzeville,  de 
Cotentin,  de  La  Hougue,  de  Barfleur,  de  Valdesaire,  de 
Cherbourg,  de  La  Hague,  de  Portbail,  de  Créances  ,  de 
Reneville,  de  GranviUe ,  d'Avranches  et  de  Pontorson, 
indiquant  le  rendez-vous  général,  le  lieu  où  est  situé 
le  magasin  à  poudre,  les  noms  des  villages  qui  compo- 
sent chaque  capitainerie  par  ordre  de  compagnie,  le 
village  dont  chaque  compagnie  détachée  porte  le  nom 
et  où  elle  doit  s'assembler,  le  nombre  d'hommes  de 
chaque  compagnie  détachée,  etc.,  et  contenant  les 
renseignements  sur  chaque  capitainerie  générale,  entre 
autres  :  «  la  capitainerie  de  Caen  commence  à  la 
a  rivière  d'Orne  et  finit  à  la  livière  de  Dives,  elle  n'a 
o  rien  d'intéressant  sur  tout  son  front  qui  peut  avoir 
a  trois  lieues,  que  la  protection  de  la  rivière  d'Orne, 
(1  pour  laquelle  on  a  jugé  à  propos  d'établir  une 
«  batterie  au  moulin  de  Salnelle  ,  d'où  le  courant 
«  s'approche  eslraordinaircment,  cette  capitainerie  ne 
H  peut  communiquer  avec  celle  d'Ouistrehara  que  par 
«  le  bac  du  port ,  on  fera  raccommoder  le  chemin 
«  et  trouver  une  barque  pour  assurer  cette  communi- 
«  cation,  elle  communiquera  facilement  par  sa  droite 
«  avec  celle  de  Dives  en  passant  par  le  pont  de  Dives 
B  et  peut  se  porter  aisément  le  long  de  la  mer  sur  son 
«  front  »;  —  la  capitainerie  générale  de  Port-en-Be;sin, 
commence  à  Vierville ,  dont  le  rendez-vous  général 
est  à  B-ussy  ;  «  elle  est  bordée  sur  toute  sa  longueur 
«  par  des  falaises  extrêmement  élevées,  il  y  a  cepen- 
«  dant  quelques  gorges  par  où  l'on  pourroit  entrer 
n  dans  les  terres,  on  trouve,  avant  d'arriver  à  Saint- 
«  Siméon,  le  corps  de  garde  de  St-Laurent  et  celui 
«  do  CoUevilIe,  pour  observer  ces  différentes  gorges; 
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«  il  y  a  encore  deux  passages  sur  la  paroisse  Sainte- 
«  Honorine,  près  la  chapelle  St-Siméon,  entre  lesquels 
«  il  a  été  établi  un  corps  de  garde;  il  y  a  aussi  Port- 
a  en-Bessin,  qui  mérite  quelque  attention  y  ayant  un 
a  bon  mouillage ,  peu  distant  de  l'entrée  de  ce  petit 
a  port  d'échouage  ,  pour  la  sûreté  duquel  on  avait 
«  précédemment  établi  une  batterie  dans  une  toar 
a  casematée  dont  on  ne  peut  faire  aucun  usage.  C'est 
«  ce  qui  a  déterminé  à  penser  qu'il  faut  construire 
«  une  barbette  sous  le  feu  de  cette  tour  et  tout  proche 
«  le  corps  de  garde,  pour  y  mettre  deux  pièces  de 
n  canon  de  24  et  une  de  18,  l'une  de  celles  qui  y 
(I  sont  actuellement  étant  d'un  trop  petit  calibre.  Eu 
"  sortant  de  Port-en-Bessiu  on  monte  sur  la  falaise  que 
■I  l'on  suit  jusqu'au  corps  de  girde  de  Bouffet  et  à  une 
«  demi  lieue  de  là  on  trouve  !:i  division  de  cette  capi- 
1  tainerie  avec  celle  d'Asnelles  ,— la  communication  du 
«  rendez-vous  général  à  la  droite  et  à  la  gauche  sur 
«  tout  le  front  est  facile,  elle  l'est  aussi  avec  les  capi- 
«  taineries  collatérales,  l'étendue  de  la  dite  capitainerie 
«  peut  être  de  quatre  lieues  «. 


C.  1817.  (Liasse.)  —  27  p'.èces  ,  papier. 

BÎ5S-1ÎCO.  —  Afl'aires  niiliiaires.  — Garde-cotes. 
—  Correspondance  entre  M.M.  Berlin,  contrôleur-gé- 
néral; maréchal  de  Belle-Isle ,  d'Ormesson,  Berryer, 
ministres  ;  de  Fontette  ,  intendant  de  la  Généralité  de 
Caen,  et  de  Brou,  intendant  de  la  Géné.falité  de  Rouen, 
relative  :  à  l'avis  donné  que  la  Généralité  de  Caen  est 
comprise  pour  68,700  livres  dans  l'imposition  de 
1,500,000  livres  sur  les  vingt  Généralités  de  pays  d'É- 
lections pour  la  dépense  que  le  service  des  milices 
garde-côtes  a  occasionnée  (19  octobre  1738)  ;  —  à 
l'avis  donné  que  le  clergé  et  le  Bureau  des  Finances 
ne  doivent  pas  contribuer  à  l'imposition  ordonnée  pour 
le  remplacement  de  la  dépense  des  milices  garde -côtes, 
mais  seulement  les  nobles  officiers  et  privilégiés  rési- 
dant dans  le  département  et  qui  sont  compris  au  rôle 
de  la  capilation,  ainsi  que  les  bourgeois  et  habitants 
des  villes  franches  pour  le  soulagement  des  taillables 
(1"  décembre  1758);  —  à  la  demande  de  M.  le  ma- 
réchal de  Belle-Isle  que  les  officiers  des  milices  garde- 
côtes  soient  dispensés  de  contribuer  à  l'imposition  que 
ce  service  occasionne  chaque  année  (18  octobre  17o'J)  ; 
—  à  l'avis  donné  que  la  somme  de  1,307  livres  10  sols, 
nécessaire  pour  payer  ce  qui  est  dû  aux  soldats  des 
milices  garde -côtes  qui  ont  servi  sur  les  vaisseaux  du 
Roi,  le  Soleil-Royal  et  le  Superbe  qui  faisaient  partie  de 
l'escadre  de  M"'  le  maréchal  de  Conflans  ,  sera  envoyée 
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incessamment  ainsi  que  le  rôle  de  remise  (3  février 
1760)  ;  —  au  rôle  des  oûicicis  et  des  miliciens  garde- 
côles  de  la  province  de  Normandie  auxquels  il  est  dû 
des  sommes  tirées  liois  ligne  pour  la  gralificiition  qui 
leur  a  été  accordée  pour  avoir  monté  dans  les  hautes 
manœuvres  sur  le  vaisseau  le  Solcil-Royal,  commandé 
par  M'"  de  Cliezac,  capitaine  do  vaisseau  sous  les  ordres 
de  M'  de  Conflans,  vice-amiral  de  Fiance,  dont  la  cam- 
pagne a  fini  le  21  novembre  1751);  ce  vaisseau  a  fait 
naufrage  à  la  côte  de  Gioisic.  Le  Superbe,  commandé 
par  M.  de  Montalais,  capitaine  de  vaisseau,  dont  la 
campagne  a  fini  le  20  novembre  175'J;  ce  vaisseau  a 
coulé  bas  (14  juin  1760);  —  aux  ordres  donnés  à 
M.  de  Selle  de  La  Gaiejade  commis  par  arrêt  du  Conseil 
pour  achever  les  exercices  commencés  par  feu  M.  de 
Selle,  trésorier-général  de  la  marine,  défaire  remellreà 
Caenla  somme  de  2,902  livres  2  sols  pour  être  employée, 
savoir:  1,318  livres  10  sols  au  paiement  de  la  solde  due 
aux  soldats  des  milices  garde-côles  qui  ont  servi  sur  les 
vaisseaux  du  Roi,  le  Soleil-Roijal ,  le  Thésée,  le  Héros, 
le  Superbe ,  le  Juste  et  le  Formidable  qui  faisaient  partie 
de  l'escadre  de  M.  le  maréchal  de  Confians  en  1739, 
201  livres  2  sols  pour  solde  extraordinaire  accordée  aux 
gardes  à  compter  du  lendemain  de  leur  débarquement 
jusqu'au  jourqu'ilsont  clé  renvoyés  à  leurs  capitaineiies, 
1,182  livres  10  sols  pour  la  gratification  de  3  livres 
aussi  accordée  par  mois  à  chacun  de  ceux  d'enlr'enx 
qui  ont  monté  dans  les  hautes  manœuvres  des  dits 
vaisseaux  (21  septembre  1760)  ; — à  la  forme  à  observer 
par  les  subdélégués  dans  le  paiement  des  sommes 
revenant  aux  soldais  des  milices  qui  ont  servi  sur  les 
vaisseaux  de  l'escadre  de  M.  le  maréchal  do  Conllans 
(11  octobre  17C0);  —  à  l'arrêt  du  Conseil  oi donnant 
l'imposition  de  1,300  livres  pour  la  dépense  des  milices 
garde-côtes  en  1760  et  à  laquelle  contribueront  tous  les 
habitants  exempts  ou  non,  privilégiés  ou  non  privi- 
légiés (18  octobre  17G0)  ; —  aux  mémniros  sur  la 
nouvelle  formation  des  conipaiinifs  délaclici's  des 
capitaineries  garde-côtes  de  la  provinci!  (  17C0). 

C.  1818.  (Liasse.  )  —  3i  pioces ,  papier. 

t9«pn-B?©3.  —  All'aircs  inilitaii'cs.  —  Gardc-tôtos.-. 
Correspondance  entre  MM.  D'Ormesson,  Deryer,  duc  do 
Choiseul ,  ministres  ;  comte  de  Clermont-Tonnerre  , 
maréchal  de  camp;  de  Harcourt,  gouverneur  de  la 
province;  de  Fontette,  intendant  de  la  Généralité  de 
Caen  ;  de  Brou,  intendant  do  la  Généialilé  de  Rouen,  et 
les  subdélégués  ,  relative  :  .'i  la  lettre  de  RI.  d'Ormesson 
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à  M.  de  Fontette,  lui  disant  qu'en  examinant  l'état  de 
répartition  des  impositions  des  années  1759  et  1760,  il 
a  été  remarqué  une  erreur  faite  dans  ses  bureaux  par 
rapport  à  celle  ordonnée  dans  chacune  de  ces  années 
pour  le  remboursement  de  la  dépense  occasionnée  par 
le  service  des  milices  garde -côtes,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  laisser  subsister  à  cause  des  inconvénients 
qui  en  résulteraient  et  dont  la  chambre  des  comptes  de 
iNormandie  ne  manquerait  pas  de  se  prévaloir;  que 
l'arrêt  du  Conseil,  du  3  octobre  1738,  a  fixé  l'imposition 
qui  devait  être  faite  en  1759  dans  la  Généralité  de  Caen 
à  la  somme  de  68,700  livres  plus  le  sol  pour  livre  pour 
frais  de  recouvrement ,  3,435  livres,  soit  72,133  livres, 
faisant  observer  que  cette  imposition  devait  être  répartie 
au  marc  la  livre  de  la  capilation  ,  au  lieu  qu'elle  avait 
été  jusqu'alors  au  mare  la  livre  de  la  taille,  de  sorte 
que  la  noblesse,  les  exempts  et  les  privilégiés  devaient 
y  contribuer,  ainsi  qu'on  l'avait  jugé  convenable,  tant 
pour  diminuer  la  charge  de  cette  imposition  sur  les 
laillables  que  parce  que  la  défense  des  côtes  intéresse 
tous  les  sujets  du  Roi  (20  janvier  1761  )  ;  —  à  la  répar- 
tition arrêtée  par  M.  Deryer,  ministre  de  la  marine,  de 
2,902  livres  2  sols  sur  l'exercice  1759  pour  le  paiement, 
suivaiU  les  rôles  envoyés  du  poit  de  Brest,  de  ce  qui 
revient  aux  gens  de  mer  de  la  campagne  qu'ils  ont 
faite  sur  les  vaisseaux  du  Roi  :  le  Soleil-Royul ,  le 
Thésée,  le  Héros  ,  le  Superbe,  le  Juste  et  le  Formi- 
dable, qui  faisaient  partie  de  l'escadre  de  M.  de  Conllans 
(22  janvier  1761); — h  l'envoi  de  l'état  des  sommes 
restant  dues  aux  officiers  ,  sergents  ,  caporaux  ,  anspes- 
sades  ,  tambours  et  soldats  garde- côtes  des  capitaine- 
ries avec  une  rescription  à  l'ordre  des  subJéldgués 
(  l"mars  1761  )  ;  —  au  rôle  des  sergents  et  caporaux 
des  milices  garde -côtes  de  la  province  de  Normandie 
auxquels  il  revient  des  sommes  tirées  hors  ligne  pour 
la  valeur  du  vin  qui  leur  a  été  retranché  dans  leur 
campagne  sur  divers  v.iisseaux  du  Roi  (27  mars  1761  ); 
—  à  l'état  des  garde- pavillons,  maître!* canonnicrs  et 
aides  canonnicrs  employés  sur  les  batteries  des  capi- 
taineries des  côtes  de  la  Généralité  de  Caen  pendant 
l'année  1701  cl  indiquant  les  appointements  qui  leur 
sont  accordés  par  mois  pour  solde  et  subsistance 
(14  avril  1761); —  au  paiement  de  la  somme  de 
62  livres  13  sols  revenant  pour  rations  retranchées  h 
quelques  sergents  et  caporaux  des  milices  garde-côtes 
des  capitaineries  dépendantes  de  la  Généralité  de  Caen 
qui  ont  été  embarques  en  1739  sur  les  vaisseaux  du  Roi 
VÉveillé  et  le  Dragon  (16  mai  1701  )  ;  —  à  la  détention 
pendant  quelques  jours  des  soldats  détachés  de  la 
capitainerie  d'ûuislreham   qui  se   sont  absentés  sans 
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permission  ,  afin  de  donner  un  exemple,  quitte  ;ï  user 
de   plus  de   rigueur  en  cas  de  récidive  (5  juillet  17C1  ) 

—  à  l'état  des  pièces  de  canon,  afl'ùls,  poudres  et 
boulets  et  autres  munitions  d'artillerie  à  transporter  aux 
44  batteries  établies  sur  les  côtes  de  la  Généralité  avec 
le  poids  des  dites  pièces ,  le  coût  de  ce  transport  s'é- 
lève à  la  somme  de  17,689  livres  3  sols  6  deniers  paj'éc 
sur  une  seule  ordonnance  de  l'intendant;  les  voituriers 
adjudicataires,  Pierre  et  Louis  de  Caen,  s'obligent  à  lui 
rapporter  le  certificat  de  M.  Desmazet  ^20 août  1761  ); 

—  à  l'avis  donné  qu'il  a  été  remis  à  RL  de  ViUiers  ,  ca- 
pitaine garde-côtes  à  Granville,  la  somme  de  27  livres  1 1 
sols  pour  être  distribuée  aux  milices  du  détachement 
qu'il  a  conduit  à  Brest  (  30  septembre  17G1  )  ;  —  à  l'en- 
voi du  mémoire  rédigé  par  Jl.  le  comte  de  Clermont- 
Tonnerre  ,  maréchal  de  camp  ,  prouvant  l'impossibilité 
d'exécuter  les  ordres  reçus  pour  la  nouvelle  composi- 
tion de  la  milice  garde-côtes  (G  mai  17u2)  ;  — au 
mémoire  contenant  les  raisons  sur  lesquelles  M.  le  mar- 
quis de  Brassac ,  lieutenant-général  des  armées  du  Roi, 
s'est  déterminé  à  proposer  la  couseivation  et  la  sup- 
pression des  batteries  et  corps  de  garde  d'observation 
répandus  le  long  des  cotes  de  la  moj-enne  Normandie 
dans  l'étendue  de  chacune  des  onze  capitaineries  de  cette 
inspection,  avec  une  indication  des  lieux  où  il  serait 
utile  de  placer  des  signaux  (27  mai  1762)  ;  —  à  l'état 
des  gardiens  des  batteries  employés  dans  la  Généralité 
de  Caen  ,  à  commencer  du  1"  janvier  1763,  pour  veiller 
à  la  sûreté  des  munitions,  jusqu'à  leur  évacuation. 

C.  1819.  (  Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 

t3e-S-I3  7%.  —  .\flaires  militaires. —  Garde-cotes. — 
Correspondance  entre  MM.  le  duc  de  Choiseul ,  marquis 
de  Monteynard ,  Berycr,  ministres  ;  de  Fontette, 
Esmangart,  intendants  de  la  Généralité  ;  Bonnier 
Saint-Cosme ,  commissaire  des  guerres  ;  les  maire  et 
cchevins  de  Caen  et  les  subdélégués  ,  relative  :  à 
l'envoi  fait  à  Brest  d'une  rescription  de  216  livres 
7  sols  6  deniers  qui  n'ont  point  été  réclamées  par  les 
garde-côtes  embarqués ,  en  1759 ,  sur  l'escadre  de 
M.  le  maréchal  de  Contlans,  afin  d'en  faire  recette 
extraordinaire  au  profit  des  invalides  de  la  marine 
H"  avril  1764);  —  à  la  demande  du  garde-magasin 
d'artillerie  de  Cherbourg  du  paiement  de  la  somme  de 
36  livres  par  an  qui  lui  a  été  accordée  précédemment 
pour  lui  tenir  lieu  de  logement  (16  mars  1767); —  à 
la  levée  du  quatrième  quart  du  bataillon  de  milice 
(26  décembre  1768)  ;  — aux  difficultés  éprouvées  pour 
la  levée  de  la  milice;  M.  de  Fonlettc  écrit  au  duc  de 
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Choiseul  qu'il  «  regarde  toujours  la  milice  comme  une 
«  charge  accablante  pour  les  peuples  ,  à  cause  de  la 
•  dépopulation  qui  en  résulte  en  tems  de  guerre  et 
«  parce  qu'elle  est  devenue  une  véritable  imposition, 
i<  tant  par  les  contributions  pécuniaires  que  par  les 
u  dépenses  qu'occasionnent  les  substitutions  auxquelles 
«  il  faut  nécessairement  se  prêter  en  tems  de  guerre 
«  pour  ne  pas  jeter  le  désespoir  dans  tous  les  esprits.  » 
«  Il  pense  que  le  vrai  moyen  de  faire  cesser  les  plaintes 
n  était  d'écarter  toutes  les  distinctions  que  l'usage  a 
a  introduites  ou  que  l'imporlunitéa  fait  admettre  et  que 
<(  l'exacte  justice,  d'accord  avec  la  bonne  politique, 
«  reprouve  et  qu'il  fallait  autant  que  possible  éviter 
«  comme  dans  les  autres  impositions  tout  ce  qui  sent 
«  l'arbitraire.  Il  faut  convenir,  ajoute-t-il ,  que  si  dans 
s  l'instant  du  rétablissement  de  Li  milice  en  1766,  on 
'(  l'eût  considérée  sous  son  véritable  point  de  vue  et 
><  qu'en  conséquence  on  eût  étendu  la  charge  qu'elle 
a  doit  et  qu'elle  peut  l'être  ,  l'établissement  eût 
«  beaucoup  gagné;  des  contribuables  qui,  à  la  longue, 
«  parviennent  à  reconnaître  ce  qui  est  juste  et  ce  qui 
i;  est  injuste  regarduroiuat  déjà  peut-être  sans  effroy 
«  une  charge  qui  les  fait  toujours  frémir,  que  la  seule 
«  raison  ,  que  les  exceptions ,  que  le  ménagement  ou 
«  les  convenances  a  fait  admettre  la  leur  fait  envisager 
a  comme  une  sorte  d'esclavage ,  mais  si  ces  exceptions 
(i  sont  injustes,  si  elles  sont  odieuses,  en  un  mot 
»  si  elles  sont  de  nature  à  l'évolter  les  esprits  ,  la 
«  justice  exige  en  tout  tems  qu'on  les  fasse  cesser...  Il 
(1  m'a  donc  paru  que  c'était  le  cas  de  rédiger  une 
0  instruction  qui  formât  une  sorte  de  Code  ,  en  ren- 
K  fermant  toutes  les  dispositions  qui  pourroient  s'adapter 
tt  à  mon  département  d'après  celles  de  l'article  24  de 
«  l'ordonnance  de  1765.  — En  vous  mettant  sous  les 
(t  yeux  un  exemplaire  de  cette  instruction,  j'ose  me 
a  flatter  que  vous  y  remnrquerés,  qu'en  cherchant  à 
«  rendre  justice  à  tout  le  monde,  autant  que  les 
«  convenances  ou  la  force  des  préjugés  peut  le  per- 
«  mettre  j'ai  ménagé  les  campagnes,  le  commerce  et 
<t  les  professions  utiles  en  prenant  encore  les  précautions 
«  convenables  pour  éviter  l'abus  de  la  faveur.  »  — 
M.  de  Fontette  convient  que  si  son  instruction  a  facilité 
l'opération  de  la  levée  et  a  fait  cesser  beaucoup  de 
plaintes  qui  se  renouvelaient  annuellement ,  elle,  d'un 
autre  côté,  occasionne  des  représentations  à  propos 
desquelles  il  demande  les  ordres  du  ministre ,  relati- 
vement à  la  levée  des  maîtres-clercs,  d'avocats  et 
procureurs  des  Étudiants  et  des  domestiques  (26  dé- 
cembre 1768)  ;  —  à  la  réponse  de  M.  le  duc  de  Choiseul 
approuvant  toutes  les  mesures  proposées   par  M.   de 
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Fonlelle ,  «  il  est  singulier  »  ïui  écrit-ii ,  a  comme  vous 
a  l'avez  observé,  d'entendre  tout  le  monde  crier  contre 
«  les  abus  et  de  voir  en  même  lems  tout  le  inonde 
«  cbercber  à  abuser,  suivant  qu'il  est  intéressé  à  la 
.  cbose.  C'est  là  vraiment  ce  qui  perpétue  l'inquiétude 
<  dans  l'esprit  du  peuple  et  qui  double  le  mal  que  fuit 

•  nécessairement  la  milice  ,  car  ce  n'est  point  l'amour 
«  de  la  patrie,  comme  vous  le  dites  encore  fort  bien, 
s  qui  excite  les  représentations,  c'est  une  vanité  mal 
«  entendue  et  d'autres  motifs  aussi  peu  louables  qui  Ira- 
«  vaillent  continuellement  àrendre  inutiles  les  eti'orls  que 
Il  l'on  fait  pour  étendre  la  charge  qui  deviendrait  par  là 
«  plus  juste,...  je  pense  avec  vous  que  c'est  le  véritable 
a  moyen  de  diminuer  l'amertume  des  particuliers  sans 
«  protection  et  quoiqu'on  ne  puisse  amener  tous 
«  M"  les  Intendants  au  point  où  vous  êtes  parvenu,  la 
«  fermeté  ménagée,  dont  vous  êtes  capable,  fera  goûter 
«  à  la  longue  dans  votre  Généralité  la  sorte  de  rigueur 
t  dont  on  se  plaint...  nous  sommes  d'accord  sur  les 
a  principes  d'assujettissement  et  je  ne  puis  qu'être  de 

•  votre  sentiment  sur  la  décision  »  (24  février  1769); 
—  à  l'envoi  des  états  des  officiers  qui  ayant  déjà  servi 
dans  les  bataillons  de  milice  de  la  Généralité  de  Caen, 
pourraient  continuer  d'y  être  employés  en  supposant 
que  leur  ûge  et  infirmités  n'y  mettent  pas  d'obstnclc 
(7  décembre  J770)  ;  —  à  l'avis  donné  que  l'intention 
du  Roi  étant  de  faire  assembler  ses  milices  au  prin- 
temps et  de  donner  à  chaque  bataillon  une  composition 
qui  tende  à  le  soulager,  a  résolu  de  ne  les  assembler 
que  sur  le  pied  de  424  hommes  choisis  entre  les  710, 
dont  devaient  être  composés  les  bataillons  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  27  novembre  1765  ;  M'  de 
Fontette  écrit  à  M'  le  marquis  de  Monleynard  «  que 
«  son  expérience  de  19  ans  d'application  le  décide  à  faire 
«  faire  la  levée  par  ses  subdélégués  plutôt  que  par  les3 
«  commissaires  des  guerres  qui  ne  peuvent  avoir  que  des 

•  vues  purement  militaires,  tandis  que  les  subdélégués 
«  y  joignent  des  vues  d'administration  civile,  qui  fait 
Il  tout  à  la  fois  le  bien  des  Communautés  et  celui  du 
«  service  »  (9  février  1771)  ;  —  au  compte-rendu  de  la 
situation  des  armes  des  3  bataillons  de  milice  qui  ont 
été  déposées  en  1763  dans  les  magasins  de  Caen  et 
de  St-Lo  (15  mai  1771);—  à  l'envoi  du  tableau  des 
parties  d'habillement  et  d'équipement  qui  doivent  être 
distribuées,  lors  de  l'.4ssemblée,  aux  miliciens  (18  mai 
1771)  ;  —  au  renvoi  dans  leurs  paroisses  des  miliciens 
qui  se  sont  engagés  dans  les  troupes  de  S.  M.  (31  mai 
1771)  ;  —  à  l'armement  des  trois  bataillons  de  milices 
de  la  Généralité  (30  juin  1771);  — à  l'ordonnance  du 
lloi  suivant  laquelle  les  3  bataillons  de  !a  Généralité  ne 
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formeront  qu'un  seul  régiment  sous  la  dénomination 
de  «  régiment  provincial  de  Caen  »  ayant  son  quar- 
tier à  Caen  (17  aoiàt  1771);  —  aux  dispositions  à 
prendre  pour  assurer  le  logement  des  2,250  miliciens 
des  4  dernières  levées  qui  doivent  s'assembler  à  Caen, 
pendant  9  jours  à  partir  du  15  septembre  (21  aotît  1771); 
—  à  l'avis  donné  qu'on  a  transporté  les  fusils  destinés 
à  l'armement  des  milices  dans  les  villes  où  les  batail- 
lons doivent  s'assembler  (24  août  1771)  ;  — aux  états  des 
miliciens  des  bataillons  de  Caen  qui  se  sont  engagés 
1,1771)  ;  —  aux  étals  des  congés  absolus  à  envoyer  aux 
milices  des  années  1766,  1767,  1768  et  1769  (mars  1772). 

C.  1820.  (Liasse-)  —  16  pièces, papier. 

ttf-i.  —  Affaires  militaires.  —  Garde -côtes.  — 
Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  de  Richelieu, 
le  duc  d'Aiguillon,  de  Montbarey,  ministres  ;  de 
Fontette,  intendant,  et  les  subdélégués  de  la  Généralité, 
relative  :  à  l'avis  donné  que  le  Roi  a  décidé  que  M.  le 
maréchal  de  Richelieu  est  chargé  d'examiner  la  nou- 
velle composition  des  milices  licenciées  à  la  paix,  dans 
les  provinces  des  pays  d'Élection  (16  mars)  ;  —  à  la 
copie  de  la  lettre  écrite  par  M"'  le  duc  d'Aiguillon  au 
duc  de  Richelieu,  en  date  du  16  mars,  les  habitants 
des  côtes  maritimes  sujettes  au  guet  de  la  mer,  chargés 
de  la  défense  de  cette  partie  du  royaume  ,  on  en  a 
l'orraé  en  1701  des  capitaineries  de  milices  garde-côtes 
lors  des  armements  des  Anglais  et  Hollandais,  mais 
autant  cette  milice  est  intéressée  à  la  tranquillité  des 
côtes,  autant  elle  mérite  de  ménagements  ;  en  eÛet  Un 
garde-côte  ne  peut  être  soldat  et  cultivateur  ;  en  1716 
un  règlement  plus  étendu  que  celui  de  1701  détermina 
les  paroisses  sujettes  à  la  garde  des  côtes,  en  1744  on 
commença  à  solder  ces  milices  qui  avaient  été  payées 
[■ar  la  marine  ;  en  1746  on  forma  des  camps  de  milices 
garde-  côtes  pour  les  exercer  et  les  employer  en  cas  de 
descente  des  ennemis  ;  —  en  1756  le  maréchal  de  Relle- 
lile,  commandant  général  des  côtes  de  l'Océan,  fit  faire 
par  les  commandants  des  Provinces  une  nouvelle  divi- 
sion des  capitaineries  que  l'on  arma  et  instruisit  comme 
l'infanterie  ;  en  1757  l'ordonnance  du  5  juin  établit  un 
inspecteur  dans  chacune  des  Provinces  et  Généralités, 
i.t  régla  la  composition  des  Capitaineries,  la  police 
et  la  discipline ,  le  temps  de  service  de  chaque  soldat 
garde-côtes,  pendant  lequel  il  ne  peut  contracter 
d'engagement  dans  les  troupes  de  terre  ni  de  mer 
et  l'uniforme  prescrit  pour  ces  milices  ;  en  iloS  on 
créa  4  escadrons  do  dragons  garde-côtes  ;  en  1759  une 
ordonnance  porta  création  de  deux  inspecteurs  généraux 
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pour  toutes  les  eûtes  du  royaume,  en  17GÛ  on  établit 
un   troisième   inspecteur  général  et  on  confondit  un 
corps  de  canonniers  dans  chaque  capitainerie  que  l'on 
fesait  exercer  au  canonnage  parles  canonniers  du  corps 
royal  ;  en  1761  ,  on  supprima  les  trois  charges  d'inspec- 
teur-général :  on  a  reconnu   que   le   service   qn'on   a 
exigé  de  ces  milices  a   été  contraire  à  l'agriculture , 
au  commerce,  au  recouvrement  des  impositions  et  à 
l'intérêt  des  provinces,  sans  être  parvenu  à  en  faire  de 
véritables  troupes.    Les    intendants   et   inspecteurs   ont 
représenté  que  le  nombre  des  hommes  incorporés  dans 
les    milices   garde -côtes    était   trop  considérable    en 
raison  de  la  population  des  paroisses.  En  conséquence 
le  duc  d'Aiguillon  propose  de  réduire  la  composition 
des  compagnies  et  de  supprimer  celle  des  canonniers  , 
quitte    à   affecter    au    service   du    canon   le  nombre 
d'hommes    que    les    commandants    de    province    ju- 
geront   nécessaires,    puis    d'adoucir    les    peines  dis- 
ciplinaires   et    de    changer    les    galères    perpétuelles 
en  quelques  jours  de  prison  ou  de  service  consécutif 
inlligé    aux    déserteurs    de    cette    milice,    la    peine 
de  galères  semblant  ne  devoir  être  appliquée  qu'à  ceux 
qui  dans  une  action  quitteraient  les  troupes  (  16  mars  ); 
—  aux  réflexions  faites  sur  la  lettre  de  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon à  M.  le  maréchal  de  Richelieu  sur  les  principes 
de  la  milice  garde-côtes  ; — minutes  de  plusieurs  projets 
de  lettre  au  duc  d'Aiguillon  pour  le  féliciter  d'avoir  su 
concilier  l'intérêt  de  l'agriculture ,  du  commerce  avec 
la  défense  des   côtes  en  réduisant  le  nombre  des  capi- 
taineries et  le  service  qu'on  en  peut  exiger ,  et  d'avoir 
si  bien  établi  la  destruction  de  l'autorité  civile  et  mili- 
taire ; —  minute   et  copie  de   réOexions  sur  la  milice, 
sur  la  levée,   sur  le  licenciement,  sur  la  réunion  des 
capitaineries  et  leurs  voies  de  communication,  sur  les 
points  décidés  suivant  l'esprit  de  la  lettre  du  duc  d'Ai- 
guillon ;  —  aux  observations  faites  sur  la  dépense  or- 
donnée pour  r-éparer  une  tour  située  sur  l'avant-port  de 
Cherbourg  qui  sert  de  magasin  à  poudre  de  l'artillerie 
(27  juillet). 

C.  1821.  (Liasse.)  —  35  pièces,  papier. 


1795-B779. —  AÔaires  militaires. —  Garde-côtes.  — 
Correspondance  entre  MM.  Necker,  contrôleur  général  ; 
le  maréchal  de  Muy ,  le  comte  de  Saiut-Germain ,  le 
prince  de  Montbarey,  ministres  ;  le  maréchal  d'Harcourt, 
gouverneur  de  la  province  ;  Esmangart,  intendant  de  la 
Généralité  ;  Vardon  et  D'Heu,  commissaires  des  guerres, 
et  les  subdélégués,  relative  :  à  la  demande  d'un  état  no- 
minatif des  garçons,  mariés  on  veufs  de  16  à  60 ans 
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de  chacune  des  paroisses  assujetties  au  service  de  la 
garde-côtes,  le  désir  du  Roi  étant  de  proportionner  le 
nombre  des  Capitaineries  à  celui  des  hommes  qui  doi- 
vent le  former,   ce  dénombrement  devant  se  faire  par 
une   personne  de  confiance   avec  l'aide  du  curé  ,  du 
syndic  et  des  notables,  en  présence  d'un  ofBcier  de  l'état- 
major  de  la  Capitainerie  (  2  octobre  1773  )  ;  —  à  l'envoi 
de  l'état  des  officiers  majors  des  capitaineries   garde- 
côtes  de  la  Généralité   (11   novembre  1773); —  à  Ja 
remise  de  l'état  de  dénombrement  des  communautés 
sujettes  à  la  garde-côtes  portant  indication  du  nom  des 
vingt  capitaineries  de  la   Généralité,  du  nombre  des 
hommes  de  16  à  60  ans  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  27,151 
garçons,  28,327  veufs  ou  mariés  et  3,267  classés,  for- 
mant un  total  général  de  60,743  hommes  (27  juin  1776); 
—  à  la  lettre  autographe  de  M.  Necker  recommandant 
à  l'intendant,  M.  le  marquis  de  Pezay,  inspecteur  géné- 
ral des  côtes  •  et   mon  umy  particulier ,  désirant  de 
I  rendre  son  voyage  utile  en  rassemblant  des  connais- 
«  sances  sur  divers  objets»  (8  juillet  1777);  — à  la 
réponse  de  M,  Esmangart  qui  corrige  de  sa  main  les 
trois  minutes  rédigées  par  le  premier  secrétaire  de  l'in- 
tendance, pour  assurer  M.  Necker  de  satisfaire  autant 
que  possible  M.  le  marquis  de  Pezay ,  toutefois  il  de- 
mande des  ordres  au  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Saint- 
Germain,  qui  l'autorise  formellement  et   qui  ajoute  à 
la  lettre  officielle  de  sa  main  ce  P.  S.  qui  se  ressent  d'un 
peu  de  précipitation  :  «  Je  vous  pries,   Monsieur,  de 
«  donner  à  M.  Pezay  toutes  les  connaissances  dont  il 
a  pourrai  avoir  besoin    en   sa  qualité  d'inspecteur   de 
«  gardes-côtes  »,  en  conséquence  de  cette  lellre,  l'in- 
tendant  signe  la  minute  de  la  circulaire  préparée  par 
M.    Guyard;  pour    stimuler    le  zèle  des   subdélégués 
(30  août  1776)  ;—  aux  renseignements  à  donner  à  M.  le 
marquis  de  Pezay,    inspecteur-général  des  côtes  de  la 
Généralité,   lors  de   son    inspection  (juillet  1777  ); — 
aux  moyens  de  transport  de  pièces  de  canon  à  placer 
sur  la  côte  de  Cherbourg  (août  1777);  —  question- 
naire sur  les  services  des    officiers  des  capitaineries 
d'Avranches  et  Pontorson  ,   auquel  est  joint  une  copie 
des  états  de  service  de  M.  Robert  de  Baupte,  escnier, 
major    de   la     capitainerie    d'Avranches  ;  —  requête 
adressée  à  l'intendant  par  Jean-Baptiste  Mochon  ,  sieur 
de  Vaucelle,  âgé  de  83  ans  ,  lieutenant  de  la  compagnie 
de   St-Jean-de-la-Haize,    par  laquelle  il  sollicite   une 
commission  de  capitaine  dans  le  bataillon  garde-côtes 
d'Avranches  ou  la  croix  de  St-Louis,   vu  qu'il  est  lieu- 
tenant depuis    1721    et  qu'il   a   servi  précédemment 
quatre  ans  en  qualité  d'officier  dans   des  Corsaires  de 
St-Malo  j  avis  du  subdélégué  qui    observe  qu'il  n'y  a 
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point  encore  eu  de  lieutenant  dans  la  garde-cotes  â  qui 
on  ait  accordé  la  croix ,  que  cependant  celte  faveur 
servirait  à  attacher  de  bons  officiers  à  ce  corps  ,  dans 
lequel  on  ne  peut  entrer  par  des  vues  d'intérêt,  puis- 
qu'ils n'ont  d'appointements  que  pendant  la  guerre  et 
seulement  lorsqu'ils  sont  employés. 

C.  1822.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier. 

**7S.  —  AITaires  militaires.  —  Garde  -  côtes.  —  Cor- 
respondance entre  MM.  le  prince  de  Montbarey ,  mi- 
nistre; maréchal  de  Broglie,  Delelès  de  La  Taherie, 
Jullieu,  intendant  à  Alençon;  Esmangart ,  intendant  de 
la  Généralité  de  Caen;  de  Crosne  ,  intendant  à  Rouen; 
les  administrateurs  généraux  des  étapes  et  convois 
militaires  et  Vaudouleur ,  commissaire  des  guerres  et 
du  corps  royal,  relative  :  au  transport  du  Havre  à  Caen 
de  bouches  à  feu  et  munitions  destinées  à  former  un 
équipage  de  campagne  (30juin);  —  à  la  fourniture  par 
les  trois  Généralités  d'Alençon  ,  Caen  et  Rouen  ,  de  300 
chevaux,  dont  l'artillerie  de  l'armée  de  Broglie  a  besoin 
pour  les  manœuvres  à  faire  en  Normandie,  il  sera  payé 
25  sols  par  jour  et  par  cheval  auquel  il  sera  fourni  le  four- 
rage nécessaire  à  sa  subsistance  et  la  charretier  aura 
deux  rations  de  pain  et  10  sous  pour  sa  viande  (7  juil- 
let);— à  l'état  adressé  par  la  Cour  au  commissaire  de  l'é- 
quipage d'artillerie  du  nombre  des  officiers  généraux  et 
autres  du  corps  royal  ainsi  que  des  employés  au  dit  équi- 
page de  Normandie  (20  juillet);  — aux  propositions 
desintendants  deCaenetd'Alençonde  fournir75  chevaux 
chacun  et  de  faire  contribuer  pour  les  150  chevaux  la 
Généralité  de  Rouen  plus  considérable  à  elle  seule  que 
les  deux  autres  Généralités,  refus  de  l'intendant  de 
Rouen  qui  pense  que  chacune  des  trois  Généralités  doit 
fournir  le  mè-iie  nombre  de  chevaux ,  c'est-à-dire  100 
chacune  (15  au  27  juillet);  — aux  dispositions  à 
prendre  pour  que  le  service  de  300  chevaux  soit 
assuré  à  l'ouverture  du  camp  de  Bayeux  qui  s'assem- 
blera le  l"  septembre  (4  août);  —  à  la  plainte  des 
charretiers  employés  au  transport  des  ell'ets  d'artillerie 
sur  l'insuffisance  du  prix  fixé  par  l'entrepreneur  des 
convois  militaires  (  19  août)  ;  — à  la  réception  des  deux 
expéditions  du  procès-verbal  de  réception  de  signa- 
lement et  d'évaluation  des  300  chevaux  fournis  par  les 
trois  Généi'alités  de  la  province  de  Normandie  pour  le 
service  de  l'artillerie  et  de  l'armée  de  Broglie  (  22  sep- 
tembre 1778); — .'i  la  lettre  de  M.  de  Gribeauval, 
lieutenant-général  commandant  en  chef  ,  relative  à 
l'établissement  pendant  l'hiver  de  l'équipage  d'artillerie 
de  l'armée  de  Normandie  :  «  il  a  été  reconnu  ,   écrit-il 


(I  au  prince  de  Montbarey,  que  la  ville  de  Caen  pouvait 
«  seule  convenir  et  que  les  afluts  et  voitures  d'artillerie 
«  peuvent  être  placés  dans  un  jeu  de  Paume  de  la 
t  ville  et  dans  l'église  des  Jésuites  où  l'on  ne  célèbre 
■  plus  ■>  (octobre); — aux  ordres  en  conséquence 
donnés  à  M.  Esmangart  par  M.  le  prince  de  Montbarey, 
qui  ajoute  en  P.  S.:  «  Depuis  ma  lettre  écrite,  M.  de 
»  Gribeauval  m'a  représenté  qu'il  y  a  au  château  de 
n  Caen,  dans  les  magasins  du  Donjon,  une  certaine 
«  quantité  d'effets  appartenants  à  la  milice  garde-côte  , 
0  je  vous  prie  de  les  faire  avancer  et  de  faire  placer 
t  dans  le  magasin  des  régiments  provinciaux  les  effets 
«  que  l'on  en  retirera,  à  moins  que  vous  ne  trouviez  le 
ï  moyen  de  placer  convenablement  ailleurs  les  effets 
'1  d'artillerie  »  ;  en  tête  et  en  marge  M.  Esmangart  écrit  : 
a  M.  G[uiard].  répondre  que  tout  est  placé  et  arrangé, 
I'  mais  qu'il  en  résulte  une  surcharge  considérable  pour 
«  la  ville  de  Caen  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
«  après  avoir  été  fatiguée  et  même  épuisée  par  le  passage 
«  rapide  et  successif  d'une  infinité  de  bataillons,  a  été 
Il  obligée  de  faire  les  plus  grands  efforts  et  même  des 
Il  sacrifices  pour  l'établissement  des  quatre  bataillons  du 
<i  régiment  du  Roi  »  (10  octobre);— à  la  copiedu  marché 
du  sieur  Jean  Lanchère  ,  contrôleur  des  attelages,  ap- 
prouvé par  le  prince  de  Montbarey  (12  et  20  octobre); — 
aux  notes  fournies  par  M.  Puget,  capitaine  d'ouvriers  du 
corps  d'artillerie,  indiquant  la  marche  des  charretiers 
et  chevaux  devant  transporter  les  efl'els  du  Roi  (1778) 


C.  1823.  (Liasse. 


76  pièces,  papier. 


t'S79.  —  Affaires  militaires.  — Garde -côtes.  —  Cor- 
respondance entre  MM.  le  prince  de  Montbarey, 
ministre;  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité  de 
Caen  ;  de  Veinierange  ,  intendant  de  l'armée  ;  Vardon  , 
Bonnier  Saint-Cosme,  commissaires  des  guerres;  et  les 
subdélégués  ,  relative  :  à  un  état  de  la  Cour  concernant 
les  employés  des  équipages  d'artillerie  dès  camps,  des 
équipages  de  Normandie  et  de  Bretagne  et  leurs  trai- 
tements (1"  janvier);—  à  l'envoi  de  l'ordonnance 
du  Roi  réglant  une  formation  nouvelle  et  uniforme  des 
milices  garde-côtes  et  fixant  le  genre  de  service  qui 
leur  est  propre  (  16  janvier  1779  )  ;  —  à  la  demande  de 
M.  Tostain  de  Goville  à  continuer  ses  services  en  qualité 
de  lieutenant  des  canonniers  dans  les  capitaineries 
garde -côtes  de  Port-en-Bessin  ,  grade  qu'il  occupe 
depuis  1761  (6  février  1779);  — à  l'envoi  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  18  septembre  1723  portant  peine  de 
mort  contre  les  soldats  et  autres  particuliers  qui  seront 
convaincus  d'avoir  volé  des  munitions  et  pièces  d'ar- 
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tillerie  (S  février);  —  à  l'afiichage  dans  la  Généralité 
de  la  dite  ordonnance  pour  prévenir  le  vol  des  effets 
d'artillerie  (26  février)  ;  —  à  l'avis  donné  qae  S.  M.  a 
décidé  qu'il  ne  devait  être  employé  qu'un  commissaire 
des  guerres  par  Généralité  pour  procéder  au  tirage  des 
hommes  destinés  au  service  de  la  garde-côtes  et  à  celui 
des  classes  (11  février);  —  au  sursis  demandé  pour 
l'impression  du  projet  de  règlement  pour  la  nouvelle 
formation  des  canonniers  garde-côtes,  afin  de  le  per- 
fectionner le  plus  possible  (  13  avril);  —  h  l'envoi  du 
procès-verbal  d'une  jument  de  l'équipage  d'artillerie  , 
établi  à  Caen ,  qui  a  été  abattue  par  suite  de  ses 
blessures  (  19  avril  )  ;  —  à  la  demande  do  M.  de 
Villepatou  ,  commandant  de  l'armée  de  M.  le  comte  de 
Vaux,  de  50  harnais  complets  garnis  de  sellettes, 
pour  le  service  des  chevaux  lors  du  débarquement 
(5  juillet);  —  à  la  mise  en  activité  des  canonniers 
garde-côtes  et  aux  moyens  de  pourvoir  ù  leur  établis- 
sement à  Bayeus ,  Caen,  Cherbourg,  Coutances  et 
Montebourg,  qui  n'aura  lieu  que  dans  le  courant  de 
février  1780,  afin  de  prévenir  les  inconvénients  de  la 
saison ,  celte  assemblée  n'ayant  pour  objet  que  leur 
instruction  pour  le  tir  et  la  manœuvre  du  canon , 
chaque  compagnie  ne  sera  sous  les  armes  que  pendant 
un  mois  et  traitée  comme  les  troupes  réglées  (16  dé- 
cembre 1779). 

C.  1824.  (  Liasse.  )  —  104  pièces ,  papier. 

ISSO. —  Atlaircs  mililaircs. —  Garde-côtes. —Corres- 
pondance entre  MM.  le  prince  deMontbarey,  le  marquis 
de  Ségur,  ministres  ;  de  Sarline  ,  le  duc  de  Harcourt, 
gouverneur  de  la  province  ;  le  marquis  de  Dricqueville  , 
inspecteur  général  ;  Esmangart ,  intendant  de  la  Géné- 
ralité; D'Heu,  Ballias  de  Lambarède,  Despiez,  commis- 
saires des  guerres  ;  de  Clamorgan  ,  de  La  Londe, 
commandants  de  l'école  de  canon  à  Montebourg; 
les  ofHciers  municipaux  de  Coutances  et  les  sub- 
délégués,  relative  :  à  l'avis  donné  que  M.  le  duc 
d'Harcourt  est  autorisé  de  faire  établir  à  Bayeux,  Caen, 
Cherbourg,  Coutances  et  Montebourg,  une  école  où  les 
canonniers  garde-côtes  seront  instruits  au  tir  et  à  la 
manœuvre  du  canon  (26  janvier)  ;  —  à  la  requête  des 
maire  et  écbevins  de  Coutances  demandant  à  être 
autorisés  à  prendre  sur  les  paroisses  voisines  le 
nombre  de  80  lits  pour  coucher  les  garde -côtes, 
attendu  que  la  ville  loge  déjA  une  demi-compagnie  du 
régiment  de  La  Fcrc  du  corps  royal  d'artillerie,  plus 
deux  bataillons  casernes  ;  •  nous  avons ,  ajoutent-ils  , 
c(  fuit  l'assielle  de  ce  logement  avec  beaucoup  de  peine, 


u.  tant  rapport  aux  fournitures  et  autres  ustensiles  de 
«  casernement  qu'au  logement ,  nous  ne  regrettons  pas 
«  nos  peines ,  et  c'est  une  besogne  terminée ,  mais 
(C  aujourd'hui  ce  sont  nouveaux  embarras  et  il  faut 
<•  recommencer,  qu'il  nous  soit  donc  permis,  Moii- 
(I  seigneur,  de  vous  prier  de  vouUoir  bien  faire  en 
•  sorte  que  nous  n'ayons  point  l'augmentation  de  IGO 
a  garde-côtes  et  10  à  12  ofîiciers  à  loger  qui  achèverait 
«  de  ruiner  une  ville  pauvre  dont  la  plupart  des  habi- 
u  tanls  est  réduite  à  coucher  sur  la  paille  (27  janvier)  ; 
—  aux  ordres  à  prescrire  pour  que  la  fourniture  du 
pain  soit  faite  aux  canonniers  qui  se  rassembleront 
dans  ces  écoles,  à  la  retenue  ordinaire  de  2  sols  par 
ration  sur  leur  solde  et  qu'ils  jouissent  en  outre  des 
autres  traitements  attribués  aux  troupes  réglées  (30  jan- 
vier); —  à  la  fourniture  en  nature  du  bois  de  chauffage 
des  canonniers  détachés  aux  écoles  (2  février)  ;  —  à 
l'avis  donné  que  les  dites  écoles  commenceront  à 
la  fin  du  mois  de  février,  et  que  pendant  leur  durée,  qui 
sera  de  4  mois,  chaque  compagnie  fournira  dix  hommes 
par  mois,  qui  seront  remplacés  par  d'autres  succes- 
sivement ;  liibleaux  des  écoles,  des  divisions  et  compa- 
gnies réparties  dans  les  écoles  (5  février)  ;  —  à  lu 
demande  des  maire  et  écbevins  de  Coutances  qu'il  leur 
soit  fourni  par  les  campagnes  80  lits  pour  les  160  ca- 
nonniers arrivant  à  l'école  pour  être  instruits  au  tir  et 
à  la  manœuvre  du  canon  par  la  demi-compagnie  du 
légiment  de  La  Fère  (8  février)  ;— aux  ordres  à  donner 
pour  assurer  la  subsistance  d'un  chef  de  division,  d'un 
lieutenant  et  de  -40  canonniers,  parlant  de  Carneville 
pour  se  rendre  à  Cherbourg  avec  étape  à  Briquebec 
(16  février)  ;  —  aux  représentations  da  M.  de  Clamor- 
gan sur  le  prix  excessif  de  7  au  lieu  de  3  sols  la  livre 
que  les  boucliers  ont  mis  sur  la  viande  destinée  aux 
canonniers  de  l'école  de  Coutances  (3  avril);  —  à 
l'instruction  de  Tafiaire  existant  entre  M.  Le  Pelley  dj 
La  Londe,  commandant  de  l'école  des  canonniers,  et  le 
syndic  militaire  de  Montebourg,  le  sieur  Fontaine,  au 
sujet  des  menaces  et  propos  malhonnêtes  qu'ils  se  sont 
adressés  mutuellement  (avril  et  juin)  ;  —  à  la  récla- 
mation du  sieur  Jean  Dupont,  de  la  paroisse  du  Mesnil- 
au-Val,  du  paiement  de  la  somme  de  IGO  livres  pour 
une  jument  qu'il  a  perdue  en  transportant  des  boulels 
au  fort  du  Galet  (juin)  ;  —  certificat  des  ofBciers  mili- 
taires, curé,  prêtres,  gentilshommes  principaux  et 
communs  habitants  de  Montebourg ,  en  faveur  de 
M.  Pelley  de  Lu  Londe,  demandant  justice  contre  le 
syndic  militaire  qui  lui  avait  ajouté  au  bas  du  certificat 
de  bien  vivre  «  un  libelle  le  plus  impudent  "  ;  —  cer- 
tificat du  maitre  de  l'hôtel  du  cour  royal  attestant  «  la 
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politesse  et  les  attentions  de  M.  Pelley  de  La  Londe 
tant  envers  ses  camarades  qu'envers  les  bourgeois  aux- 
quels il  a  marqué  toute  sa  bienfaisance  »  ;  —  certificat 
du  supérieur  du  séminaire  de  St-François  de  Salles,  de 
l'abbaye  de  Montebourg,  attestant  que  le  commandant 
et  les  officiers  de  l'école  de  canonniers  «  ont  agi  pen- 
dant les  4  mois  de  leur  séjour  de  la  manière  la  plus 
bonnête  et  que  leur  conduite  a  toujours  été  très- 
édifiante,  »  d'après  l'avis  du  subdélégué  de  Carentan, 
chargé  d'instruire  l'atfaire  sur  le  désistement  du  subdé- 
légué de  Valognes,  proche  parent  de  M.  de  La  Londe, 
M.  Esmangart,  intendant  de  la  Généralité,  écrit  de  sa 
main  en  tète  et  en  marge  du  dossier  «  rien  à  faire, 
à  garder  »  ;  —  à  l'envoi ,  pour  exécution  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  23  avril  1780,  portant  règlement  pour 
le  service  des  canonniers  garde -côtes  (20  septembre 
1780)  ;  —  à  l'avis  donné  qu'il  a  été  prescrit  aux  inspec- 
teurs généraux  d'ordonner  aux  chefs  de  divisions  que 
tout  homme  qui  sera  mis  en  prison  devra  être  écroué 
et  recommandé  afin  d'empêcher  qu'il  ne  meurt  de 
faim,  »  le  concierge  ne  pouvant  répéter  vers  le  do- 
maine la  nourriture  des  prisonniers  s'ils  ne  sont 
portés  sur  les  registres  d'écrou  »  (30  décembre). 

C.  18-25.  (Liasse.)  —  78  pièces,  papier. 

17Sl-13âC.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  de  Ségur, 
ministre  ;  duc  de  Harcourt,  gouverneur  de  la  province  ; 
Esmangart ,  intendant  de  la  Généralité  ;  marquis 
d'Héricy,  de  Clamorgan  ,  de  La  Sandray;  les  officiers 
municipaux  de  Bayeux,  Caen,  Cherbourg,  Coutances, 
Granville  et  Valognes  ;  Collet,  D'Heu,  Rallias  de  Lam- 
barède ,  commissaires  des  guerres  ,  et  les  subdéCegués, 
relative  :  à  l'avis  donné  par  le  duc  de  Harcourt  à 
l'Intendant  qu'il  se  formera  trois  écoles  d'artillerie  dans 
la  Généralité,  à  Caen,  Cherbourg  et  Granville,  qui  com- 
menceront l'instruction  des  canonniers  garde -côtes, 
depuis  le  1"  avril  jusqu'au  1"  juillet,  afin  de  pré- 
venir les  subdélégués  et  les  régisseurs  des  vivres  de 
celte  disposition ,  afin  d'assurer  le  logement  et  la 
subsistance  des  canonniers  qui  se  rendront  aux  dites 
écoles  (14  mars  1781);  — â  la  lettre  de  M.  Yset, 
maire  de  Granville,  à  l'Intendant  sur  la  difficulté  de 
loger  des  canonniers  garde -côtes  :  il  demande  l'au- 
torisation de  faire  coucher  trois  sous-officiers  dans 
le  même  lit ,  car  il  est  obligé  de  faire  évacuer  des 
maisons  occupées  par  de  nombreuses  familles  et  d'ob- 
tenir des  ordres  formels  pour  faire  occuper  de  force 
deux  grands  appartements  vides,  à  laHoullc,  que  lepro- 
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priétaire  réservait  pour  y  emmagasiner  son  vin  ;  l'in- 
tendant donne  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet ,  mais 
il  n'autorise  pas  d'enlever  aux  sous-officiers  le  droit 
qu'ils  ont  de  ne  coucher  qu'à  deux  dans  le  même  Ht 
(24-27  mars);  —  aux  difficultés  éprouvées  par  M.  de 
Montlmchon  pour  la  fourniture  du  bois  nécessaire  aux 
canonniers  de  l'école  étabhe  à  Granville  (3  avril);  — 
au  prix  du  sel  à  Granville  pour  l'approvisionnement  des 
troupes  de  passage  qui  prétendent  ne  payer  que  7  livres 
10  sols  au  lieu  de  15  livres  le  minot  de  sel  gris  (8-26 
avril  )  ;  —  à  la  difficulté  élevée  entre  les  officiers  muni- 
cipaux de  Granville  et  le  commandant  de  l'école  au 
sujet  du  prix  du  sel  nécessaire  à  la  subsistance  de  la 
troupe  (26  avril  );  —  à  l'établissement  d'une  baraque 
pour  la  garde  des  pièces  de  canon  étabhes  dans  la 
prairie  de  Caen  (28  avril  1781  )  ;  —  aux  ordres  donnés 
pour  faire  rendre  successivement  aux  écoles  de  canon 
qui  seront  établies  à  compter  du  1"  novembre  à  Caen, 
Cherbourg  et  Granville,  les  officiers,  bas  officiers  et 
20  hommes  de  chaque  compagnie  des  canonniers 
gardes-côtes  de  la  Basse-Normandie,  pour  y  être  exercés 
pendant  un  mois  (8  octobre  1781  )  ;  —  aux  représenta- 
lions  de  M,  de  La  Sandray ,  directeur  des  vivres ,  sur 
les  difficultés  de  rassembler  des  canonniers  garde- 
côtes,  où  la  dépense  de  subsistance  de  120  hommes 
coûterait  cent  écus  au  moins  de  plus  par  mois  que  s'ils 
étaient  placés  à  St-Lô,  Coutances  et  Valognes  (19  octobre 
1781)  ; — au  paiement  d'une  somme  due  au  sieur  Bucaille, 
traiteur  à  St-Lô ,  par  M.  de  Saint-André  ,  capitaine 
au  corps  royal  de  l'artillerie  (24  octobre  1782);  —  à 
l'avis  donné  que  l'intention  du  roi  est  que  les  écoles  du 
canon  aient  lieu  sur  le  même  pied  que  l'hiver  1781  et 
en  conséquence  de  donner  les  ordres  convenables  pour 
qu'il  soit  pourvu  au  logement  et  aux  fournitures  à  faire 
aux  détachements  qui  s'y  rendront  successivement 
(  24  octobre  1782  )  ;  —  à  l'avis  donné  par  M.  le 
duc  de  Harcourt  à  M.  Esmangart,  qu'il  transférera  le 
1"  mars,  l'école  des  canonniers  garde-côtes  de  Caen  à 
St-Lô  (10  novembre  1782); —  à  la  difficulté  de  loger  con- 
venablement les  officiers  et  les  canonniers  garde-côtes 
à  St-Lù,  à  cause  du  dépérissement  des  maisons  qui  ser- 
vaient précédemment  à  usage  de  casernes,  ce  dépéris- 
sement, ajoute  le  subdélégué,  provient  du  défaut  forcé 
de  réparations  aux  a  couvertures  en  paille,  le  Parle- 
ment les  a  défendues  jusqu'aux  plus  légères  et  les 
«  propriétaires  sont  dans  l'impuissance  de  substituer 
a  une  couverture  en  ardoise,  la  charpente  et  les  murs 
«  ne  pourraient  les  supporter  et  les  maisons  ne  sont 
(i  vraiment  plus  habitables  >  (1"  décembre  17S2)  ;  — 
aux  ordres  donnés  de  faire  cesser  les  écoles  établies 
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dans  la  Généralité  et  de  faire  retourner  chez  eux  les 
délacLements  de  canonniers  qui  y  sont  rassemblés 
(28  janvier  1783)  ;  —  à  la  réclamation  du  S'  Fabulet, 
marchand  à  St-Lô,  du  paiement  de  la  somme  de  236 
livres  qui  lui  est  due  par  le  sieur  Cliampion  de  Saint- 
André  ,  ci  -  devant  capitaine  en  second  d'artillerie 
(8  février  1783)  ;  —  à  l'avis  à  donner  au  sieur  Dufresne, 
traiteur  à  Cherbourg  que  c'est  aux  héritiers  du  sieur  de 
Saint-André ,  ci-devant  capitaine  en  2°  d'artillerie, 
auxquels  il  doit  s'adresser  pour  obtenir  le  paiement  de 
sa  créance  (14  août  1783)  ;  —  à  la  détention  pendant 
6  mois  du  sieur  Michel,  canonnier  garde-côtes  de  la 
compagnie  de  Courseulles,  division  de  Langrune ,  qui 
s'est  engagé  dans  le  régiment  de  Picardie,  en  février 
1785 ,  en  observant  qu'à  l'expiration  de  sa  peine ,  il 
devra  servir  trois  années  au-delà  de  son  service  dans 
la  garde -côtes  conformément  à  l'ordonnance  du  13 
décembre  1778   (18  août  1786). 

C.  1826.  (Liasse.) —  103  pièces,  papier. 

1756.  —  Affaires  mililaires.  —  Garde -côtes.  — 
Comptabilité.  —  Compte  que  rend  à  M.  de  Fontette , 
intendant  de  la  Généralité  de  Caen, Thomas  Lecomte, pré- 
posé à  la  régie  des  fonds  destinés  au  service  de  la  garde- 
côtes,  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites  pour  le  dit 
service  pendant  l'année  1756,  ce  compte  divisé  en  18 
chapitres  donne  le  résultat  suivant  :  recettes  :  (35,558 
livres  17  sols  7  deniers,  dépense  pareille  ;  —  à  l'appui 
du  dit  compte  sont  annexées  les  pièces  justificatives  et 
toutes  les  ordonnances  de  l'intendant  qui  autorisent  le 
paiement  des  sommes  dues ,  soit  pour  :  drapeaux  , 
transports  et  réparations  d'armes,  fournitures  de  man- 
teaux, d'armes,  constructions  de  magasins  à  poudre, 
traitement  de  M.  le  comte  de  Beaujeu,  inspecteur  des 
milices  garde-côtes,  fourniture  de  bois  et  lumières  pour 
le  service  des  corps  de  garde,  solde  des  capitaineries 
volantes  et  frais  de  transport  d'etlets  d'équipement  et 
d'armement  des  dites  capitaineries,  dont  le  montant 
est  de  3,000  livres  et  pour  les  appointements  et  nour- 
riture des  soldats. 

C.  1827.  —1  cahier  in-foho,  30  feuillets,  papier. 

1757.  —  Affaires  militaires.  —  Garde -côtes.  — 
Comptabilité.  —  Compte  que  rend  à  M.  de  Fontette, 
intendant  de  la  Généralité  de  Caen ,  Jacques  Housset, 
préposé  à  la  régie  des  fonds  destinés  au  service  de  la 
garde-côtes  delà  dite  Générabté,  des  recettes  et  dépenses 
par  lui  faites  pendant  l'année  1757;  la  recette  s'élève  à 


la  somme  de  106,101  livres  6  sols,  versée  par  M.  Le 
Prestre,  receveur-général  des  finances,  suivant  les 
ordonnances  de  l'Intendant,  la  dépense  de  103,306  livres 
9  sols  4  deniers  se  divise  en  13  chapitres,  ainsi  qu'il  .■,uit  : 
1"  appointements,  32,798  livres  10  sols;  —2"  habille- 
ment, 10,632  livres;  —  3"  réparations  et  nettoyage  de 
fusils,  bayonnettes,  gibernes  et  caisses  de  tambours, 
1,124  bvres  7  sols;  —  A'  transport  d'effets,  2,086  livres 
13  sols  ;  —  5'  tentes  et  faisceaux  d'armes  ,  6, 176  livres; 
—  6«  impressions,  869  livres;  —  7*  réparations  des 
magasins,  corps  de  garde  et  fournitures,  9,130  livres 
13  sols  3  deniers;  —  8'  loyer  de  maisons  de  retraite, 
892  livres  12  sols;  —  9»  tire-bourres  et  tournevis,  4,940 
livres;  —  IC  bois  et  lumières,  33,282  livres  17  sols;  — 
11°  prisons,  37  livres  14  sols  10  deniers;  —  12'  grati- 
fications ,  120  livres;  — enfin  le  13'  est  destiné  aux 
dépenses  et  taxations  du  comptable,  qui  sont  de  1,276 
livres  2  sols  7  deniers  ;  balance  faite  de  cette  dépense 
avec  la  recette  opérée ,  il  se  trouve  que  le  sieur 
Housset  est  comptable  de  2,734  livres  16  sols  4  deniers; 
l'intendant  ordonne  que  cette  somme  sera  versée  sans 
délai  au  sieur  Le  Prestre,  receveur  général  des  finances 
de  la  Généralité,  ou  au  sieur  Berthie ,  son  commis. 

C.  1828.  (Liasse.)  —  110  pièces  ,  papier. 

175».— Affaires  militaires.—  Garde-côtes.—  Compta- 
bilité.— Pièces  de  dépenses  produites  à  l'appui  du  compte 
du  sieur  Housset,  préposé  à  la  régie,  des  fonds  destinés 
au  service  de  la  garde-côtes  :  décompte  par  semestre 
de  ce  qui  est  dû  aux  capitaineries  de  la  Généralité,  tant 
pour  les  appointements  des  officiers  de  l'étal-major  que 
pour  les  gratifications  accordées  aux  sergents  tambours- 
majors  et  aux  tambours  ordinaires  pour  l'entretien  de 
leurs  caisses,  certifiés  véritables  par  les  majors  de 
chaque  capitainerie,  suivis  des  ordonnances  de  paie- 
ment de  l'intendant,  M.  de  Fontette;  — le  traitement 
de  l'année  est  ainsi  fixé  :  capitaine  général  480  livres , 
major  420  bvres,  aide-major  360  livres,  sergent  6 
livres,  tambour-major  6  livres  et  le  tambour  3  livres; 
aux  pièces  justificatives  sont  annexés  les  états  des 
officiers  de  l'état-major  de  chaque  capitainerie  ;  —  état 
contenant  les  noms  et  prénoms  des  soldats  qui  se  siont 
fournis  à  leurs  dépens  un  habillement  uniforme  et 
auxquels  il  a  été  payé  une  gratification  de  3  livres 
pour  cet  objet;  —  ordonnances  de  l'intendant  auto- 
risant le  îieur  Housset,  préposé  à  la  régie  des  fonds 
destinés  au  service  de  la  garde-côtes,  de  payer  soit  aux 
capitaines,  soit  aux  majors  de  chaque  capitainerie,  les 
sommes  par  eux  avancées  à  ce  sujet,  et  ce  sur  des 
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mémoires  ceitiQés  par  eux  exacts  et  véritables  ;  — étals 
des  soldats  qui  sont  habillés  uniformément  et  qui  n'ont 
pas  reçu  de  gratification. 

C.  1829.  (Liasse.)—  114  pièces,  papier. 

S îSî.— Affaires  militaires.—  Garde-côtes.— Compta- 
bilité. —Pièces  de  dépenses  produites  à  l'appui  du  compte 
du  sieur  Housset,  préposé  à  la  régie  des  fonds  destinés 
au  service  de  la  garde-côtes,  enlr'autres  :  soumission  do 
François  Poret,  garde  d'artillerie  au  château  de  Caen , 
par  laquelle  il  promet  et  s'engage  envers  l'intendant  de 
la  Généralité  de  Caen  ,  comme  pour  les  propres  deniers 
du  Roi,  de  dérouiller  et  nettoyer  la  quantité  de  74'J 
fusils  et  bayonnettes  destinés  au  service  des  milices 
garde -côtes  et  déposés  en  sa  garde  à  l'arsenal  du 
château,  moyennant  10  sols  par  fusil  et  sa  bayonnette  , 
plus  12  livres  18  sols  pour  objets  à  fournir;  —  mé- 
moires des  frais  dus  :  1°  à  Jean-Nicolas  Yiel ,  capi- 
taine du  navire  nommé  L'heureux  St-Nicolas ,  pour  le 
transport  de  Rouen  à  Caen  de  41  caisses  de  fusils ,  30 
fusils  déballés  et  7  balles  de  colliers,  gibernes  et  pulvé- 
rius;  2°  pour  pareil  chargement  fait  par  Mathurin-Fran- 
çois  Huct,  capitaine  commandant  le  navire  nommé  La 
Ville  de  Caen;— traité  passé  entre  l'intendant  et  Gabriel 
Dupont,  marchand  delà  ville  de  Caen,  par  lequel  ce 
dernier  s'engage  défaire  et  fournir  pour  l'usage  des  mi- 
lices garde-côtes  de  la  Généralité  ItîO  tentes  avec  leurs 
bois  et  32  manteaux  d'armes  avec  leurs  faisceaux,  le 
tout  suivant  les  dimensions  et  conditions  ci-après  : 
<i  les  tentes  seront  faites  de  toiles  pareilles  à  l'échan- 
n  tillon  déposé  au  secrétariat  de  l'intendance  ,  les 
«  manteaux  d'armes  seront  faits  en  coutils  également 
«  pareils  à  l'échanlillou, — la  hauteur  de  chaque  tente 
Il  sera  de  5  pieds  8  pouces,  ayant  par  le  bas,  sur  lo 
«'  devant,  (i  pieds  6  pouces  d'une  encoignure  à  l'autre, 
«  pour  que  la  porte  puisse  croiser  de  6  pouces,  chaque 
«  côté  devra  avoir  G  pieds  9  pouces  de  tour  par  le  bas, 
«  do  manière  que  la  profondeur ,  depuis  la  fourche 
a  d'entrée  jusqu'au  fond  du  cul-de-lampe,  soit  de 
«  10  pieds  4  ponces...  ;  —  la  hauteur  des  manteaux 
11  d'armes  sera  do  6  pieds,  la  rondeur  dans  la  partie 
'1  supérieure  de  1  pied  9  pouces ,  et  la  circonférence 
Il  par  le  bas  de  19  pieds,  dont  2  pour  croiser,  à  l'ou- 
>>  verlure;  —  chaque  manteau  d'arme  sera  bordé  dans 
.(  le  pourtour  d'une  sangle  de  2  doigts  de  large  sur 
u  la  liiuiteur  d'un  doigt, —  chaque  tente  avec  ses  bois 
<■  sera  payée  'i'i  livres,  et  chaque  manteau  avec  le 
'I  faisceau  et  la  boule  28  livres,  ce  qui  fait   un   total 


»  de  6,176  livres  o  ;  —  mémoires  et  quittances  pré- 
sentés par  René  Hayron  afin  d'obtenir  le  rembour- 
sement des  sommes  par  lui  avancées  pour  fournitures 
de  guérites,  ustensiles  et  menues  réparations  faites  à 
divers  corps  de  garde; —  soumission  du  sieur  Bessoii, 
entrepreneur,  pour  la  construction  et  entretien  des 
différents  corps  de  garde  des  côtes  de  la  Généralité, 
moyennant  qu'il  lui  sera  payé  une  somme  de  2,120 
livres,  laquelle  sera  remise  après  la  réception  des 
travaux  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  de  Fontetle, 
intendant;  —  tableau  des  19  capitaineries. 

C.  1830.  (Liasse.)  —  132  pièces,  papier. 

11957. —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  — 
Comptabilité.  —  Pièces  de  dépenses  produites  à  l'appui 
du  compte  du  sieur  Housset,  préposé  à  la  régie  des  fonds 
destinés  au  service  delà  garde-côtes,  enlr'autres: 
état  de  ce  qui  est  di\  i\  différents  particuliers  des  di- 
verses élections  de  la  Généralité,  pour  loyers  de  cham- 
bres garnies,  écuries  et  autres  bâtiments  servant  de 
magasins  d'armes  aux  19  capitaineries  de  milices  garde- 
-côtes  ;  —  ordonnances  de  M.  de  Fontette  ,  intendant, 
autorisant  le  sieur  Housset,  préposé  à  la  régie  des  fonds 
de  payer  les  termes  échus; — soumission  du  sieur  Fran- 
çois Crusse,  serrurier,  demeurant  au  bourg  d'Harcourt, 
par  laquelle  il  s'engage  vis-à-vis  de  l'intendant  à  fournir 
pour  l'usage  des  milices  garde- côtes  tant  delà  Haute 
que  de  la  Basse-Normandie  la  quantité  de  15,200  tour- 
nevis et  13,200  tirre-bourres  et  de  les  livrer  au  château 
de  Caen  dans  le  délai  de  6  mois,  à  raison  de  3  soN 
pour  chaque  tournevis  et  18  deniers  par  chaque  lire- 
bourres  ;  cette  livraison  ayant  été  faite  en  temps  et  lieu, 
une  ordonnance  signée  de  l'intendant  autorise  le  paie- 
ment de  ladite  somme  de  4,940  livres  ;  —  marché  fait 
entre  M.  de  Fontetle  ,  intendant ,  et_  le  sieur  Pierre 
Queudrue,  bourgeois  de  Caen,  pour  la  fourniture 
pendant  5  mois  des  bois  et  lumières  nécessaires  à 
chacun  des  corps  de  garde  situés  le  long  de  la  côt'i 
depuis  la  rivière  de  Dives  jusqu'à  celle  de  Coesnon , 
près   Pontorson  ,   aux  clauses  et  conditions   ci-après  : 

I  La  fourniture  sera  faite  à  chaque  corps  de  garde 
'1  sur  le  pied  par  jour  de  3  bûches  de   18  pouces  de 

II  circonférence  chacune  et  31  pouces  de  longueur,  un 
«  fagot  aussi  de  18  pouces  de  circonférence  et  de 
"  3  pieds  et  demi  de  long  ou  l'équivalent  en  colrets 
«  et  une  demi-livre  de  chandelles;  la  bûche  sera  de 
n  chêne,  orme  ou  hêtre  suivant  qu'il  y  aura  plus  ou 
0  moins  de  facilité  à  se  la  procurer  et  la  chandelle  de 


SÉIUE  C,  —  INTENDANGE  DE  CAEX 
<i  bonne  qualiU.  .>  Le  paiement  Ue  ces  fournitures  sera 
fait  de  mois  en  mois  à  raison  de  37  livres  le  cent  de 
bûclies,  30  livres  le  cent  de  fagots  et  12  sols  la  livre 
de  cliandellep;  —  autre  marché  fait  au  sieur  François 
Bétourney  pour  les  mêmes  fournitures  pour  un  temps 
indéfini  aux  condilions  contenues  ci-dessus,  sauf  le 
pris  du  cent  de  huches  qui  est  réduit  à  33  livres. 
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C.  1832.  (Liasse.)  — ce  piùces,  papier. 

«•JSS-asGO.  —  Aliaires  militaires.  —  Garde-côtes. 

—  Comptabilité.—  Pièces  produites  à  l'appui  du  compte 

Housset,  préposé  à  la  régie  des  fonds  destinés 


de  M. 


C.  1831.  (Liasse.)  — 89  pièces,  pnpier. 

B358-1733.  —  Affaires  militaires.  —  Garde -côtes. 
—  Comptabilité.  —    Pièces    produites    à    l'appui    du 
compte  du  sieur  Housset,  préposé  h  la  régie  des  fonds 
destinés  au  service  de  la  garde-côtes,  entr'autres  :  étals 
soumis  à  l'approbation  de  M.    de  Fonlettc,  intendant 
de  la  Généralité  de  Caen ,  par  les  majors  des  capitai- 
neries, milices  garde-côtes  de  la  moyenne  et  Basse- 
Normandie  ,  de  ce  qui  est  dû  pour  les  appointements 
des  officiers  d'état-major  et  les  gratifications  accordées 
aux  sergents,  tambours-majors  et  tambours  de  chaque 
capitainerie  ;  —  à  l'ordonnance  de  l'Intendant  autori- 
sant le  paiement  par  période  de  6  mois,  savoir  :  année 
complète  pour  la  capitainerie  d'Avranches,  l,oC6  livres, 
celle  de  Pontorson,    1,366  livres,  de  GranviUe,  1,536 
livres,  de  Regnéville,  1,566  livres,  de  Créances,  1,536 
livres,  de  Porlbail,  1,266  livres,  La  Hague,  1,C26  livres, 
Cherbourg,    1,626  livres,   Val-dc-Saire,    1,566  livres; 
Darfleur,  1,366  livres;  La  Hougue,    1,566  livres,  du 
Colenlin,  1,396  livres,  Beuzeville ,  900  livres;  Grand- 
camp  ,   1,778  livres,    Port-en-Bessin  ,    1,566  livres, 
Asnelles,  1,372  livres  13  sols  4  deniers,  Ouislrehara  ,' 
1,302  livres  13  sols  4  deniers  ,  enfin,  la  capitainerie  de 
Caen,  1,536  livres;  toutes  ces  sommes  ont  été  payées 
par  le  sieur  flonsçet ,  préposé  i  la  ré";e  des  fos'''   '--- 
liués  au  service  de  Ja  milice  garde-côtes  et  acquittées 
par  les  majors  de  chaque   capitainerie;  —  autre  or- 
donnance de  l'intendant  accordant  :  1°  au  comte  d'Am- 
fréville  ,     ci-devant     inspecteur    général    des    milices 
garde-côtes,  1.650  livres,  tant  pour  ses  appointements 
que  pour  indemnité  de  logement  pendant  les  6  derniers 
mois  de  l'année  1758  ;   et  2°  au  comte  de  Beaujeu , 
1,650  livres  en  qualité  d'inspecteur  général,  également 
pour  ses  appointements  et  logement  pendant  les  six 
derniers  mois  de  l'année  ;    -  autre   ordonnance  de 
l'intendant  qui  accorde  à  titre  de  gratification  la  somme 
de    120  livres   au   sieur  Loret,   garde  d>rtillerie   au 
château  de  Caen,  pour  les  soins  extraordinaires  qu'il  a 
donnés  à  la  conservation  et  distribution  des  etTets  à 
l'usage  des  milices  garde-côtes. 


au  service  de  la  garde-côles  ,  entr'autres  :  états  des 
chapeaux  fournis  au.ï  19  capitaineries  garde  -  côtes  do 
la  Généralité  par  la  veuve  Lacroix  et  François  Rayer, 
dont  le  nombre  est  4,619,  sur  l'avis  de  M.  Bonnier  de 
Saint-Cosme,  commissaire  ordonnateur  des  guerres; 
—  ordonnance  de  M.  de  Fontette,  intendant  de  la  Gé- 
néralité ,  de  17,936  livres  7  sols  3  deniers  pour  le 
paiement  de  cette  livraison  ;  —  soumission  des  sieurs 
Lafosse-Chatry,  Gabriel  Duperré ,  François  Rayer  et 
veuve  Lacroix,  à  fournir  4,6!'J  habits  à  l'usage  des 
soldats  détachés  de  milices  garJo-côtes  des  19  capitai- 
neries de  la  Généralité,  moyennant  le  prix  de  59,102 
livres  8  sols  3  deniers;  —  bordereaux  des  sommes 
revenant  à  chaque  capitainerie  pour  les  avances  faites 
par  les  sergents,  caporaux,  etc.,  qui  se  sont  munis  de 
leur  habillement  ;—  état  de  la  fourniture  des  dits  habits, 
à  la  suite  duquel  est  l'ordonnance  de  paiement  délivrée 
par  l'intendant  au  profit  des  sieurs  Lafosse-Chatry  et 
Duperré,  de  la  somme  dont  le  total  pour  toutes  les  Capi- 
taineries de  la  Généralité  est  de  50,468  livres  19  sols 
3  deniers;  —  ordonnance  de  l'intendant  autorisant  le 
sieur  Housset,  préposé  à  la  régie  des  fonds,  de  payer 
dill'érentes  sommes  aux  subdélégués ,  aux  médecins 
et  aux  exempts  de  la  maréchaussée  pour  les  indemniser 
des  dépenses  qu'ils  ont  pu  faire  lors  du  tirage  au  sort 
de  la  milice  ;  —  autres  ordonnances  autorisant  le  paie- 
ment des  gratifications  accordées  à  divers  particuliers 
pour  les  soins  qu'ils  ont  donnés,  soit  pour  le  transport 
ù'elTèts  ou  ue  malades ,  pendant  la  durée  du  camp  et  à 
la  descente  des  Anglais,  entr'autres  :  au  sieur  Hervé 
Duval,  prêtre,  la  somme  de  102  livres,  en  qualité 
d'aumônier,  et  pour  le  même  titre  au  Père  Blanche, 
religieux  cordelier  de  l'Étroite  Observance  de  saint 
François  au  couvent  de  Valognes,  60  livres. 

C.  1833.  (Liasse.)  —  60  pièces ,  papier. 

B3  5§-ï9âO.  —  Aflaires  militaires.  —  Giude- côtes. 
—  Comptabilité. —  Pièces  produites  à  l'appui  du  compte 
du  sieur  Housset ,  préposé  à  la  régie  des  fonds  destinés 
au  service  de  la  garde-côtes,  entr'autres  :  état  de  la 
"dépense  faite  par  le  sieur  Dindo,  pour  l'établissement 
du  camp  des  milices  garde-côles  au  Mont-Épinguet , 
Généralité  de  Caen  ,  monlanl  à  328  livres  12  sols  6  de- 
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niers,  qui  lui  ont  élé  payées  sur  le  vu  de  M.  Guignard 
de  La  Garde,  commissaire  des  guerres,  et  l'ordonnance 
de  paiement  de  M.  de  Fontetle,  intendant;  —  ordon- 
nance de  la  somme  de  250  livres  accordée  comme 
indemnité  au  sieur  Héroult,  pour  les  pertes  qu'il  a 
éprouvées  dans  ses  récoltes  pendant  le  campement  des 
milices  ;  —  mémoire  de  la  somme  de  797  livres  12  sols 
6  deniers ,  acquitté  par  Massienne  aîné  ,  pour  four- 
niture de  180  rames  de  papier  faite  pendant  la  durée 
du  camp  du  Mont-Épinguet;  —  ordonnances  de  M.  de 
Fontette ,  intendant  de  la  Généralité  ,  autorisant  le 
sieur  Housset ,  préposé  à  la  régie  des  fonds  destinés 
au  service  de  la  garde-côtes,  de  payer  aux  sieurs 
Duval  et  Hamelin  ce  qui  est  dû  pour  les  réparations 
par  eux  faites  aux  magasins  à  poudre  des  capitaineries 
de  Granville  et  d'Asnelles  ;  —  paiements  faits  sur 
quittances  de  divers  particuliers  ,  des  chambres  de 
retraite  pour  les  officiers  et  de  différentes  maisons 
ayant  servi  de  magasins  d'armes  et  de  corps  de  garde  ; 
—  bordereaux  indiquant  1*  le  nombre  de  voitures  et 
chevaux  de  trait  et  de  bat  fournis  parles  paroisses  des 
élections  de  Caen  et  Bayeux ,  tant  pour  le  transport 
des  équipages  de  5  bataillons  de  milices  garde -côtes 
qui  ont  campé  à  Argences,  Ifs  et  Banville  pendant  les 
mois  de  juin  et  juillet  1738,  que  pour  celui  de  l'artillerie 
qui  était  à  leur  suite  et  celui  des  malades  aux  dits 
camps  dans  les  hôpitaux,  le  nombre  des  voitures  h 
4  chevaux  est  de  251  à  raison  de  4  livres  par  jour 
chacune,  celui  des  chevaux  est  de  339  à  raison  de 
20  sols  par  jour,  ce  qui  fait  un  total  de  1,543  livres; 
2°  la  quantité  de  chevaux  et  voitures  également  fournis 
par  les  diverses  paroisses  de  la  Généralité  aux  capi- 
taineries de  milice  garde -côtes  dans  les  différents 
mouvements  qu'elles  ont  fait  lors  de  la  descente  des 
Ant^lais  à  Cherbourg,  au  mois  d'août  1738,  le  résumé 
constate  126  voitures  à  4  chevaux  et  212  chevaux,  ce 
qui  fait  une  dépense  de  4,784  livres  ;  —  état  général 
présenté  par  M.  Dindo,  contrôleur-général  des  hôpitaux 
des  dépenses  qui  ont  été  faites  tant  pour  l'établisseraenl 
de  l'hôpital  militaire  de  Valognes  et  celui  de  dépôt  au 
Mont-Épinguet,  que,  pour  le  traitement  des  soldats 
garde -côtes  qui  ont  été  malades  pendant  la  durée  du 
camp  du  Mont-Épinguet,  depuis  le  15  mai  jusques  et  y 
compris  le  4  juillet  1738  ;  —état  de  la  répartition  faite 
par  M.  de  Fontette  ,  intendant  de  la  Généralité  ,  de  la 
somme  de  22,963  livres  8  sols  y  compris  le  sol  pour 
livre  de  taxations  pour  frais  de  collecte  et  droits  de 
recette  des  différents  receveurs  des  tailles  et  du 
sieur  Gestard,  commis  à  la  recette  générale  des 
finances ,  à  raison  de  4  deniers  chacun ,  pour  être  le 


CALVADOS. 

principal  de  la  dite  somme  employé  au  paiement 
du  petit  équipement  des  miliciens  d'augmentation  et  de 
remplacement  de  la  dite  Généralité  ;  — compte-rendu  à 
l'Intendant  par  Jean-François  Gestard,  escuyer  chargé 
des  recettes  et  dépenses  des  deniers  imposés  en  l'année 
1757,  pour  le  paiement  du  petit  équipement,  des 
miliciens  d'augmentation  et  de  remplacement,  le  dit 
compte  arrêté  à  la  somme  de  22,963  livres  8  sols,  pour 
la  recette  pareille  à  la  dépense  (20  juin  1759). 

C.  1834.  —  1  cahier  in-folio  ,  96  feuillets ,  papier. 

13BS-1960.  —  Affaires  militaires.—  Garde -côtes. 
—  Comptabilité.  —  Compte  que  rend  à  M.  de  Fontette  , 
intendant  de  la  Généralité,  Jacques  Housset,  préposé 
à  lu  régie  des  fonds  destinés  au  service  de  la  garde- 
côte  de  la  dite  Généralité,  des  recettes  et  dépenses  par 
lui  faites  pendant  l'année  1758  ;  la  recette  se  monte  k 
la  somme  de  749,928  livres,  qui  ont  été  versées  entre 
les  mains  du  comptable,  par  M.  Oursin  de  Digoville, 
receveur  général  des  finances,  en  exécution  de  11  or- 
donnances de  l'intendant,  la  dépense  divisée  en 
27  chapitres  forme  une  somme  égale  à  la  recelte  : 
l'"'  de  34,384  livres  3  sols  4  deniers  ,  pour  les  appoin- 
tements de  MM.  les  inspecteurs  généraux ,  officiers 
majors  des  capitaineries  et  les  gratifications  accordées 
aux  sergents  et  tambours;  2"  de  261,829  livres  5  sols 
pour  la  subsistance  des  capitaineries  milices  garde- 
côtes  qui  ont  marché  ou  campé  dans  la  dite  Généralité; 
3*  de  27,120  livres  de  gratification  de  3  livres  accordée 
à  chaque  soldat  pour  se  fournir  de  guêtres  et  hûvre-sac  ; 
4"  de  136,224  livres  4  sols  9  deniers  employées  à 
l'habillement  des  soldats  détachés;  3*  de  14,015  livres 
18  sols  6  deniers  pour  fournitures  de  gibernes,  pul- 
vérins  et  souliers  ;  Q"  de  3,004  livres  5  sols  10  deniers 
pour  réparations  et  nettoiement  des  effets  d'armement; 
7°  de  30,664  livres  19  sols  pour  tentes  et  manteaux 
d'armes  ;  8'  de  8,683  livres  9  sols  6  deniers  pour 
387  marraittes  avec  leurs  couvercles  ;  9*  de  31,413 
livres  16  sols  1  denier  par  pain  de  munition  donné  aux 
soldats  à  chaque  étape  ou  au  lieu  de  campement  ; 
10°  de  2,542  livres  4  sols  pour  viande;  11'  de  54,4ii3 
livres  17  sols  3  deniers  pour  bois  ,  paille  et  fourrages  ; 
12'  35,501  livres  8  sols  pour  bois  et  lumières  des  corps 
de  garde  établis  le  long  de  la  côte;  — 13°  de  2,347 
livres  10  sols  pour  frais  occasionnés  pour  la  levée  des 
hommes  de.  remplacement;  14°  de  18,450  livres  pour 
gratifications  accordées  par  le  Roi  à  l'inspecteur  de  la 
milice  et  à  différents  officiers  d'état-major  pour  les 
indeniniser  des  dépenses  extraordinaires  qu'ils  ont  faites 
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pendant  la  campagne  de  cette  année  1758; — 15°  de 
162  livres  pour  appointements  des  aumôniers  ;  16"  de 
452  livres  13  sols  4  deniers  pour  appointements  de  la 
^prévùté  ;  17°  de  792  livres  1  sol  a  deniers  pour 
indemnités  payées  à  divers  particuliers  pour  les  ter- 
rains servant  à  l'emplacement  des  camps;  18°  de  819 
livres  15  sols  6  deniers  pour  fabrication  de  cartouches; 
19'  de  566  livres  10  sols  6  deniers  pour  réparations  aux 
magasins  et  corps  de  garde  ;  20°  de  302  livres  10  sols 
pour  loyer  de  maisons  servant  de  corps  de  garde  ; 
21'  de  7,427  livres  10  sols  pour  loyers  de  voitures  cl 
chevaux;  22°  de  732  livres  15  sols  pour  impressions: 
23*  de  8,101  livres  8  sols  6  deniers;  24°  de  285  livre? 
18  sols  pour  frais  de  prison  pour  les  soldats  détenus; 
25'^  de  3,686  livres  4  sols  6  deniers  pour  journées  des 
soldats  malades  aux  hôpitaux  et  frais  d'établissement 
des  hôpitaux  militaires  ;  26°  de  56,538  livres  4  sols 
6  deniers  payées  aux  otïiciers  municipaux  de  la  ville  do 
Cherbourg  pour  les  rembourser  tant  de  la  rançon  que 
des  frais  occasionnés  par  les  otages  pendant  leur  séjour 
en  Angleterre  et  la  dépense  faite  par  le  général 
anglais  ;  enfin  le  27'  de  •  9,258  livres  7  sols  6 
deniers  pour  les  appointements  du  comptable;  l'In- 
tendant décharge  le  comptable  de  la  recette  et  dépense 
pour  l'année  1758,  sauf  erreur  de  calcul,  et  déclare  que 
les  pièces  justificatives  sont  restées  en  son  secrétariat 
au  nombre  de  636,  numérotées  et  paraphées  (10  sep- 
tembre 1760). 

C.  1835.  (  Liasse.  )  —  32  pièces ,  papier. 

I795-I7«S.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côte?. 

—  Comptabilité. —  Correspondance  entre  MM.  de  Saini- 
Germain,  ministre;  Esmangart,  Intendant,  et  les  sub- 
délégués de  la  Généralité,  relative  :  aux  états  des  frais 
occasionnés  pour  la  levée  des  milices  dans  la  Généra- 
lité de  Caen  pendant  les  années  1775  et  1776;  —  à 
l'envoi  d'une  rescription  de  la  somme  de  934  livre? 
déduite  des  2,434  livres  déposées  entre  les  mains  de 
M.  Albert  par  le  sieur  Lelogeais,  secrétaire  de  la  sub- 
délégation de  Vire,  destinée  à  la  décharge  des  paroisses 
de  ladite  subdélégation  sur  les  5  livres  qu'olles  doi- 
vent payer  pour  les  frais  de  la  levée  de  chaque  homme 
qu'elles  auront  à  fournir  (26  janvier  1776)  ;  —  à  l'ac- 
cusé de  réception  de  la  dite  rescription  (2  février  1776); 

—  à  l'ordre  donné  aux  subdélégués  d'établir  des 
tableaux  de  répartition  de  la  dite  somme  de  934  livres 
(février  1776); —  aux  gratifications  à  accorder  aux 
chirurgiens  et  à  la  maréchaussée ,  qui  ont  aidé  les 
subdék'gués  dans  les  opérations  de  lovée  de  la  milice 

CiHiuGS.— Slkie  C— Toue  II. 


169 

(5  juin  1776);— à  l'clat  de  la  dépense  faite  pour  la 
vente  des  etlcls  des  milices  déposés  au  magasin  du 
château  de  Caen. 

C.  1836.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

1  î 79-1 380.  —  Atlaircs  militaires.   —Garde-côtes. 

—  Comptabilité.  —  Correspondance  entre  M.M.  le  prince 
de  Montbarey,  marquis  de  Castries,  ministres  ;  marquis 
de  Bricqueville,  inspecteur  général  des  garde-côles 
de  la  Basse-Normandie;  Esmangart,  Intendant  de  la 
Généralité;  D'Heu,  Despiez,  commissaires  des  guerres; 
les  subdélégués  de  Bayeux,  Caen,  Coutances  et  Valo- 
gnes,  relative  :  à  la  demande  par  M.  D'Heu  du  rem- 
boursement de  ses  frais  depuis  le  23  mars  jusqu'au 
13  juin,  pour  la  levée  de  2,984  canonniers  garde- 
côtes  (23  juin  1779);  —  à  la  gratification  demandée 
par  M.  Le  Goupil ,  chirurgien  à  Valognes,  pour  avoir 
accompagné  M.  D'Heu  dans  ses  tournées  pour  la  levée 
des  canonniers  garde-côtes,  du  23  mars  au  13  juin 
(10  juillet  1779)  ;  —  à  la  nouvelle  demande  de 
M.  D'Heu  du  remboursement  de  ses  frais  (7  août 
1779); —  à  la  proposition  faite  d'accorder  des  gra- 
tifications h  MM.  D'Heu  et  Vardon ,  commissaires  des 
guerres  ,  chargés  des  opérations  de  la  levée  des  canon- 
niers garde-côles  (11  août  1779);  —  à  l'avis  donné 
que  S.  M.  a  accordé  une  gratification  de  1,300  livres 
à  M.  D'Heu  et  1,000  livres  à  M.  Vardon  (3  septembre 
1779);  —  à  l'ordre  donné  de  faire  expédier  une 
ordonnance  de  700  livres  au  profit  de  M.  le  marquis 
de  Bricqueville,  inspecteur  général  des  canonniers 
garde-côtes  pour  indemnité  de  logement  (4  décembre 
1779);  —  au  paiement  à  faire  à  M.  le  marquis  de 
Bricqueville,  maréchal  de  camp  es  armées  du  Roi,  de 
la  somme  de  6,666  livres  13  sols  4  deniers  pour  ses 
appointements  d'inspecteur  général  des  canonniers 
garde-côtes  pendant  les  10  derniers  mois  de  l'année 
à  raison  de  8,000  livres  par  an  (31  décembre  1779)  ; 

—  au  paiement  de  la  gratification  de  60  livres  accor- 
dée au  sieur  Leprovost ,  de  la  division  d'Ouistreham, 
en  considération  de  ses  services  (30  mars  1780];  — 
à  l'avis  donné  que  S.  M.  a  accordé  une  gratification  . 
de  1,200  livres  à  M.  D'Heu  et  1,000  livres  à  M.  Var- 
don, qui  ont  procédé  au  tirage  des  matelots  garde- 
côles  (4  décembre  1780). 

C.  1887.  (Liasse.)  —85  pièces,  papier. 

S7SI-SÎ8.S.  —  Aflaires  militaires.  —  Garde-côles. 

—  Comptabilité.  —  Correspondance  entre  MM.  le  mare- 
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chai  de  Ségur,  ministre  ;  de  Crosme,  Intendant  à  Rouen  ; 
Esmangart,  Intendant  à  Caeu;  D'Heu,  Ballias  de  Lau- 
harède,  commissaires  des  guerres  ;  Housset  de  Catteville 
trésoriers  des  guerres;  Boutin,  Saint-James,   trésoriers 
généraux  de  la  marine  et  des  colonies  ;  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Cherbourg  et  les  subdélégués,  relative  :  aux 
ordres  de  payer  à  M.  D'Heu  ,  commissaire  des  guerres  , 
la  somme  de  1,200  livres  pour  les  appointements  gui 
lui   sont  dus  au  sujet  du  service  de   la  garde-côtes 
(  17  mars  1781  )  ;— au  renouvellement  de  l'état  du  Roi , 
au    1"  janvier  1781,  où  est   porté  M.  Vardon,  décédé,' 
pour  une  gratiflcation  de  800  livres,  afln  de  lever  toute 
difficulté,  ses  héritiers  ayant  renoncé  à  sa  succession 
(15  juin  1781);   à  la  remise  à  faire  à  M.  de  Bricque- 
ville  de  la  somme  de  126  livres  7  sols  2  deniers  pour  le 
remboursement  des  avances  faites  parles  tambours  des 
différentes  divisions  de  son  inspection  pour  les  répara- 
tions de  leurs  caisses; -au  paiement  des  appointe- 
ments des  chefs  de  division  des  canonniers  garde-côtes 
(H  avril  1783)  ;  —aux  renseignements  demandés  sur 
le  paiement  de  la  gratification  de  6  jours  accordée  aux 
commissaires  des  guerres  pour  la  revue  des  canonniers 
qu'ils  ont  passée  (7  décembre  1783)  ;- à  l'avis  donné 
que  la  retenue  de  6  jours  d'assemblée  a  été  faite  aux 
chefs  de  division  de  canonniers  garde-côtes  (10  janvier 
1784);  —  états  des  frais  occasionnés  pour  la  levée  de 
la  milice  dans  la   Généralité  de  Cuen  de  1781  à  1783  , 
sur  le  pied  de  la  fixation  faite  par  M.   l'Intendant  pour 
ceux  de  la  levée  de  1776  ;  pièces  de  dépenses  à  l'appui 
(les  dits  états  ,  parmi  lesquelles  se  trouvent  :   l'état  de 
l'imposition  de    l'année    1778,    du    petit    équipement 
montant  à  38,082  livres  1    sol ,  sur  quoi  M.  de   Logi- 
vière  a  payé   38,081    livres  H   sols,  celui  de  l'année 
1779,  montant  £i  31,075  livres,    sur  quoi  M.  Berthie 
a   payé   28,497  livres;  —  lettres   de   divers   subdélé- 
gués  accusant   réception    d'ordonnances  de   paiement 
des  journées  passées  à  la  levée  des  milices. 

C.  1838.  (Liasse.)  —  57  pièces ,  papier. 

1Î84-I787.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
-  Comptabilité.  ^  États  des  frais  occasionnés  pour 
la  levée  de  la  milice  dans  la  Généralité  de  Caen ,  sur 
le  pied  de  la  fixation  faite  par  M.  l'Intendant  pour  ceux 
de  la  levée  de  1776  ;  pièces  de  dépenses  à  l'appui  des 
dits  états;  -lettres  des  subdélégués  accusant  réception 
d'ordonnances  de  paiement  des  journées  passées  à  la 
levée  des  milices  par  eux,  les  chirurgiens  et  la  ma- 
réchaussée. 
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C.  1839.  (  Liasse .  )  -  20  pièces  ,  papier. 

lî09-,76,.  -  Afiaires  militaires.  _  Garde-côtes. 
-  Corps  de  garde.  -  Copie  d'arrêt  du  Roi  prescrivant 
les  réparafons  des  corps  de  garde   construits  pour  le 
na.hces  employées    à  la   garde  des  côtes  de  la    pro! 
vnce  de  Bretagne   et    ordonnant   l'imposition    de   la 
somme  de  25.231   livres   14  sols  sur  les  paroisses   et 
communautés  de  la  dite  province,  sujettes  à  la  garde- 
cote   pour  les  dites  réparations  (1709)  ;  -  devis  dressé 
par  le  chevalier   d'Osseviile,    ingénieur  ordinaire   du 
lo.  en  chef  à  Caen,  qui  stipule  les  obligations  et  con- 
d.t.ons  auxquelles  seront  tenus   les  entrepreneurs  des 
corps  de  garde  de  la  côte  de  Basse-Normandie,  depuis 
D.ves  ju.sques  à  Isigny,   tant  pour  les  réparations  que 
pour  les  travaux  à  faire  à  neuf  (1744);  -état  du 
montant  de  la  dépense  des  réédifîcations  et  réparations 
de  chacun  des  corps  de  garde,  depuis  Dives  jusques  à 
^.gny  dont  le  total  est  de  13,198  livres  1  sol  1  denier 
(1744);-  état  des  sommes  à  imposer  sur  les  paroisses 
garde-cotes  de  la  Généralité  de  Caen  ,   tant  pour  four- 
nitures de  bois  et  lumière  faites  aux  corps  de  garde 
de  la  cote  pendant  l'hiver  de  1747  et  1748,  que  pour 
construction   d'un    nouveau    corps  de  garde  et   autres 
dépenses   étant  à  la  charge  des  dites  paroisses  garde- 
côtes  (1748)  ;  -  modèle  d'état  des  emplovés  au.x  pavil- 
lons et  batteries  des  côtes  de  la  subdélégation  de  Caea 
et  des  appointements  que  le  Roi  leur  a  accordés  (1761)- 
-  état  des  batteries  des  côtes,  corps  de  garde,  pour  le 
service  des  dites  batteries,  magasins  et  signaux  existant 
dans  1  étendue  de  chaque  capitainerie  de  la  moyenne 
iNormandie  ;  -  état  des  batteries  des  côtes  à  supprimer 
et  de  celles  à  conserver;  état  des  noms  des  corps  de 
garde  d'observation  actuellement  existant,  de  ceux  à 
•supprimer,  de  ceux  à  conserver  et  du  nombre  d'hommes 
des  compagnies  du  guet,  journellement  employés  pour 
y  monter  la  garde  ;_  les  dits  états  arrêtés  par  M  de 
Brassac,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  com- 
mandant pour  S.  M.  dans  les  ville  et  château  de  Caen 
et  dans  la  moyenne  Normandie  (31  mai  1762). 

C.  18i0.  (Liasse.)— 52  pièces,  papier. 

lîei-lîîi.-AlfairesmiHiaires.  _  Garde-côtes. 
—  Equipement.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
prince  de  Monlbarey,  ministre;  de  Fontette,  Esman- 
gart, Intendants  de  la  Généralité;  de  Vault,  directeur 
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général  des  milices  garde-côtes  ;  Bonnier  de  Saint- 
Cosme ,  Vardon,  commissaires  des  guerres,  et  les 
subdéléguds  ,  relative  :  au  compte -rendu  de  l'ëtat 
des  efl'ets  de  campement  de  toutes  les  capitaineries 
de  la  Basse-Normandie  (  27  avril  1761  )  ;  —  aux  répa- 
tions  de  tous  les  eCTels  d'armement,  de  campement 
et  d'équipement  des  capitaineries  garde-côtes  de  la 
Généralité  (15  mai  1761)  ;  —  à  l'inventaire  dressé  par 
M.  Vardon ,  commissaire  des  guerres ,  en  présence 
de  M,  de  Viilons ,  major  de  la  capitainerie  de  Cour- 
seulles,  des  etlels  d'armement,  équipement,  campement 
et  munitions  de  guerre  qui  ont  été  remis  par  les 
officiers  de  la  capitainerie  de  Dernières  (1763);  —  aux 
états  et  mémoires  de  dépenses  faites  pour  la  réunion 
des  effets  d'armement,  d'équipement  et  des  munitions 
de  guerre  de  diverses  capitaineries  (1763-1764)  ;  —  à 
l'avis  donné  que  les  effets  de  campement  et  d'équipe- 
ment qui  ont  été  déposés ,  à  la  paix ,  dans  le  donjon  ds 
château  de  Caen  ,  souffrent  de  l'humidité  des  murs 
(4  juillet  1770)  ;  —  à  la  demande  du  «  récépissé- 
comptable  •  du  trésorier  des  troupes ,  de  la  somme 
de  876  livres  11  sols  6  deniers,  montant  delà  vente 
faite  en  1768  par  M.  Bonnier  Saint-Cosme,  commissaire 
des  guerres,  de  vieux  habits,  souliers  et  chapeaux 
appartenant  aux  milices  (23  mars  1771);  —  à  l'envoi 
du  procès-verbal  de  vente  et  du  dit  récépissé  (12  mai 
1771  )  ;  —  à  l'envoi  fait  par  les  régisseurs  de  l'habille- 
ment des  troupes  d'un  modèle  d'habit  de  milice 
(  8  août  1771  )  ;  —  à  la  remise  d'un  tableau  général  des 
effets  d'habillement  et  d'équipement  nécessaires  aux 
3  bataillons  de  milice  devant  composer  le  régiment 
provincial  de  la  Généralité  (2  septembre  1771  ). 


C.  1841.  (Liasse.) — 56  pièces,  papier. 

1776-1779.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Équipement.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Montbarey ,  ministre;  Esmangart,  Intendant  de  la 
Généralité;  Vardon,  Bonnier  Saint-Cosme, commissaires 
des  guerres,  et  les  subdélégués  de  la  Générahté, 
relative  :  à  l'inventaire  des  effets  appartenant  au  Roi 
pour  le  service  des  milices  garde-côtes,  existant  dans 
les  magasins  d'artillerie  du  château  de  Caen  (  1776  )  ;  — 
au  procès-verbal  dressé  par  M.  Vardon  ,  en  présence 
du  sieur  Dumont,  garde  d'artillerie,  des  efl'ets  destinés 
au  service  de  la  milice  ,  déposés  au  magasin  d'artillerie 
du  château  de  Caen  (mai  1776);— à  l'envoi  de  l'état 
des  effets  d'équipement  pour  4,200  hommes  des  84 
compagnies   de  canonniers    garde-côtes,   établies  en 
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conséquence  de  l'ordonnance  du  Roi  du  13  décembre 
1778  (19  février  1779);— au  compte-rendu  de  l'étal 
des  caisses  de  tambour  destinées  à  la  garde-côtes 
(  19  mars  1779  )  ;  —  à  l'avis  donné  que  les  arrangements 
nécessaires  vont  être  pris  pour  compléter  les  3,31-4 
gibernes  et  72  colliers  de  tambour,  destinés  aux  84 
compagnies  de  canonniers  garde-côtes  de  la  Généralité 
(21  avril  1779);  — à  l'envoi  de  l'état  des  effets  d'é- 
quipement à  envoyer  dans  les  différents  lieux  d'as- 
semblée de   chaque  division   (4  juillet  1779)  •  à 

l'expédition  à  leurs  destinations  respectives  des  effets 
destinés  à  l'équipement  des  canonniers  garde-côte.^ 
(S  septembre  1779)  ;  —  à  l'état  des  réparations  à  faire 
aux  armes  des  canonniers  garde-côtes  de  la  division 
de  Quettehou ,  dressé  par  2  armuriers  en  présence  du 
syndic  de  la  paroisse  et  du  chef  de  la  division  (29  no- 
vembre 1779). 

C.  ■1842.  (  Liasse.  )  —  55  pièces,  papier. 


1780.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  — 
Équipement.  —Correspondance  entre  MM.  le  prince  de 
Montbarey,  ministre;  Esmangart,  Intendant;  Vardon, 
commissaire  des  guerres,  et  les  subdélégués,  relative  : 
à  l'état  de  situation  des  effets  des  canonniers  garde- 
côtes  existant  au  magasin  de  Caen,  au  1"  janvier  1780 
présenté  par  Godey  de  Montdézert ,  garde-magasin! 
vériOéparM.  Vardon  (  1'^  janvier)  ; —  aux  avis  d°onnés 
de  l'envoi  fait  aux  syndics  et  commandants  des  divisions 
des  effets  destinés  aux  garde-côtes  (mars  et  avril); 
—  à  l'envoi  de  l'état  des  différents  effets  d'habillemen't 
et  de  petit  équipement  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de 
faire  fournir  aux  canonniers  garde-côtes,  dans  le 
courant  de  l'année,  et  qui  seront  envoyés  dans  les 
lieux  d'assemblées  de  chaque  division  de  la  Générahté 
(  13  juin  )  ;  —  à  la  remarque  faite  par  M.  Vardon ,  qu'il 
existe  une  différence  dans  l'état  des  effets  d'habillement 
et  d'équipement  qu'il  a  reçus,  et  celui  qu'il  envoie  avec 
les  lettres  de  voiture  délivrées  par  le  préposé  de 
M.  Biétrix  (  23  juin  )  ;— à  la  demande  du  sieur  Leblanc, 
du  remboursement  des  frais  qu'il  a  faits  au  travail  de  la 
côte  et  de  lui  accorder  une  gratification  pour  la  peine 
qu'il  a  eue  (  7  novembre  ). 


C.  1843.  (Liasse.)— 40  pièces,  papier. 

1781.  —  Affaires  militaires.  —  Garde  -  côtes. — 
Équipement.— Correspondance  entre  MM.  le  maréchal 
marquis  de  Ségur,  ministre  ;  le  marquis  de  Bricquevllle, 
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inspecteur  général  des  garde -côtes  ;  Esmangart, 
Intendant  delà  Généialité  ,  D'Heu,  le  chevalier  Baillas 
de  Laubaiède,  de  Monlcarville,  commissaires  des 
guerres  et  les  subdélégués  de  la  Généralité ,  relative  : 
à  l'état  des  magasins  destinés  à  contenir  les  efiFels 
d'armement  et  d'habillement  des  compagnies  de 
canonniers  garde -côtes  du  département  d'Avranches 
(  16  avril  )  ;  -  aux  sommes  dues  pour  le  loyer  des 
magasins  occupés  par  les  canonniers  garde-côtes  de 
l'Élection  de  Coutances,  en  1780  et  1781  ;  -à  l'envoi 
de  l'état  des  différents  egets  d'habillement  et  de  petit 
équipement  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  faire  fournir 
dans  le  courant  de  l'année  aux  18  divisions  de  ca- 
nonniers garde-côtes  de  la  Généralité  (22  mai)  ;  —  aux 
états  de  ce  qui  est  dû  en  l'Élection  de  Valognes  ,  pour 
loyers  de  magasins,  fourniture  de  râteliers,  faisceaux 
d'armes ,  planches  et  autres  ustensiles  d'ameublement 
dans  les  magasins  ayant  servi  à  déposer  les  effets  d'ar- 
mement et  d'habillement  nécessaires  aux  canonniers 
garde-côtes  de  la  dite  élection  (3  décembre). 

C.  18li.  (Liasse.)— 28  pièces,  papier. 

178?.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  —  Équi- 
pement. —  Correspondance  entre  MM.  le  maréchal 
marquis  de  Ségur  ,  ministre  ;  Esmangart,  Intendant  ; 
Ballias  de  Laubarède ,  commissaire  des  guerres  et  les 
subdélégués  de  diverses  Élections,  relative  :  au  paiement 
des  loyers  des  magasins  retenus  en  la  subdélégalion 
de  Bayeux,  pour  déposer  les  habits  et  afmes  des  ca- 
nonniers garde-côtes  (2  mai  )  ;  —  à  l'envoi  des  effets 
d'habillement  et  d'équipement,  pris  dans  le  magasin 
de  Caen  et  destinés  au  service  des  canonniers  garde- 
côtes  des  divisions  de  Coutteville,  Honfleur,  Touques,  Les 
Veys,  Granville  et  Pontorson  (16  mai)  ;— au  règlement  de 
ce  qui  peut  être  dû  à  différents  particuliers  de  l'Élection 
de  Caen,  qui  ont  fourni  des  magasins  pour  renfermer  les 
effets  d'habillement  et  d'armement  des  canonniers 
garde -côtes  (29  mai);— au  résumé  de  l'état  des 
dépenses  faites  pour  la  fourniture  de  tables ,  faisceaux 
d'armes  ,  réparations  et  entreliens  ,  etc. ,  aux  magasins 
des  garde-côtes  des  Élections  d'Avranches,  Bayeux, 
Caen,  Carentan,  Coutances  et  Valognes,  travaux  et 
fournitures  exécutés  conformément  à  la  lettre  de  M.  de 
Montbarey,  du  27  juin  1770  (13  septembre  1782). 

C.  18't5.  (Liasse.  )  — 42  pièces,  papier. 

17S3-17S5.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Équipement.  —  Correspondance  entre  MM.  Esman- 
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gart.  Intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  et  les  sub- 
délégués des  diverses  élections,  relative  :  aux  ordon- 
nances de  paiement  par  le  trésorier  particulier  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  des  sommes  dues  pour 
loyer  de  maisons  et  magasins  servant  d'entrepôt  aux 
effets  d'habillement  et  armement  des  compagnies  garde- 
côtes  (21  janvier  1783j; —  à  l'état  général  des  sommes 
dues  pour  les  magasins,  qui  ont  été  loués  dans  diffé- 
rentes paroisses  de  la  Généralité,  savoir  :  Élection 
d'Avranches,  84  livres  ;  —  Bayeux,  898  livres  10  sols 
10  deniers;  —  Caen,  320  livres; —  Carentan,  424 
livres  ;  —  Coutances,  360  livres,  et  Valognes  3 14 livres 
13  sols  (21  janvier  1783);  —  au  procès-verbal  de  visite 
des  effets  des  canonniers  garde-côtes  de  la  division  de 
Cherbourg,  dressé  par  M.  Thibault  de  Longecour,  com- 
missaire des  guerres ,  en  présence  de  M.  de  Gigault- 
Belfond,  chef  de  la  division,  et  de  Mons  de  Garantot, 
maire  de  la  dite  ville  (13  avril  1784); —  à  l'avis 
donné  par  M.  Gênas ,  subdélégué  à  Bayeux,  que  l'on 
a  trouvé  ,  après  le  décès  d'un  nommé  Burel ,  capitaine 
du  Guet,  de  la  paroisse  de  St-Manvieu  ,  deux  petits 
sacs  de  balles  et  pierres  à  fusil,  une  bouteille  de  poudre 
à  canon  et  un  vieux  tambour  (4  octobre  1783);  —  à 
l'ordre  donné  de  faire  porter  les  dits  objets  dans  le 
magasin  du  Roi,  à  Bayeux,  et  de  charger  le  garde 
magasin  de  les  recevoir  et  de  les  garder  jusqu'à  ce 
qu'il  trouve  une  occasion  de  les  faire  passer  à  Caen, 
sans  frais  (8  novembre  1783). 

C.  1846.  (  Liasse.  )  —  59  pièces,  papier. 

1ÎÏ9-I7SS.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Exemptions.  —  Correspondance  entre  MM.  Lambert, 
contrôleur  général  ;  le  prince  de  Lambesc ,  Feydeau 
Je  Brou ,  Esmangart ,  Intendants  de  la  Généralité  ; 
D'Heu,  commissaire  des  guerres;  de  Garantot,  subdé- 
légué, relative  :  à  l'exemption  de  toute  espèce  de  service 
sur  les  côtes  ,  des  garde-étalons ,  garde-haras  ,  ainsi 
que  des  personnes  qui  prennent  soin  de  l'étaloa 
(13  novembre  1781);  —  à  la  réclamation  de  M.  de 
Vassy,  pour  son  domestique  Jean  Cavey,  de  la  paroisse 
de  Pérou,  auquel  le  tirage  au  sort  impose  le  service 
des  canonniers  garde-côtes,  exempté  en  1780  comnae 
gros  fermier,  en  1781,  comme  valet  de  gentilhomme 
(17  mai  1782);  —  à  la  demande  de  M.  le  chance- 
lier du  duc  d'Orléans,  de  l'exemption  de  la  milice  et 
de  la  garde-côtes  pour  les  commis  et  préposés  à  la 
perception  des  droits  de  coutume  et  PoiJs-lc-Roi,  dont 
le  prince  jouit  à  titre  d'engagement  dans  la  ville  de 


SÉU1I-:  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 
Clierboiiig  (20  janvier  1786); —  à  la  duMiiande  d'un 
greiBer  d'une  assemblée  municipale  d'être  exemple 
du  service  de  la  garde-côle  (  16  mai  1788)  ;  — requêtes 
adressées  à  l'Intendant  de  la  Généralité  par  divers 
Iiarliculiers,  afin  d'être  exemptés  du  service  de  la 
milice,  entr'autres  par  :  Louis  Lemonnier,  laboureur 
de  la  paroisse  d'Hérouville-Saint-Clair ,  pour  Nicolas 
Lelièvre,  son  domestique ,  qui  s'est  présenté  au  tirage 
de  la  milice  ordinaire  de  la  communauté  des  varrangs 
de  la  ville  de  Caen. 

C.  1847.  —  2  cahiers  ,  9  feuillets,  papier. 

179  6.  —  Affaires  militaires.  —  Formation  et  levée. 

—  Garde-côtes.  —  États  généraux  du  dénombrement 
des  individus,  sujets  à  la  ga  de-cùtes,  depuis  l'âge  de 
16  ans  jusqu'à  60  ans,  dans  les  différentes  paroisses 
de  la  Généralité  de  Caen  ,  distinguées  par  Élections  et 
par  capitaineries ,  telles  qu'elles  étaient  formées  pen- 
dant la  dernière  guerre,  le  total  des  garçons,  des 
veufs  ou  mariés  et  des  classés  de  l'Élection  de  Caen 
est  de  :  pour  la  capitainerie  de  Caen  1760;  —  pour 
celles  de  Bernières  2,813;  —  d'Ouistreham ,  2,262; 
Élection   de  Bayeus  ,   capitainerie  d'Asnelles   2,337  ; 

—  Port-en-Bessin  2,508  ;  —  Grandcamp  3,303  ;  — 
Élection  de  Carentan  ,  capitainerie  de  Beuzeville , 
886  ;  —  Cotenlin  2,504  ;  —  Élection  de  Valognes , 
Capitainerie  de  La  Hougue  4,185;  —  de  Portbail  , 
3,131  ;  —  de  Bartleur  2,790  ;  —  de  Valdesaire  3,232  ;  — 
de  Cherbourg  3,030  ;  —  La  Hague  3,729  ;  —  Éloction  de 
Coutances,  Capitainerie  de  Créances  4,072  ;  —  Regneville 
3,862;  —  Granville  3,351;  —  Élection  d'Avranches, 
Capitainerie  d'Avranches  3,660  ;  —  Pontorson  4,124, 
paroisses  dépendant  de  l'abbav^e  du  Mont  St-Michel  et 
qui  ne  font  partie  d'aucune  capitainerie  372. 

C.  18i8.  (Liasse.  )  —  47  pièces,  papier. 

fï79-ts§7.  — Affaires  militaires. — Garde-côtes. — 
Formation  et  levée.  —  États  des  imprimés  envoyés  par 
l'Intendant  aux  Commissaires  des  guerres  et  subdélégués 
de  la  Généralité  de  Caen  ,  pour  servir  aux  levées  des 
canonniers  garde-côtes  dans  les  neuf  élections  de  la 
Généralité,  intitulés:  contrôles  de  signalements,  listes 
des  garçons,  procès-verbaux  de  tirage,  certificals  d'ad- 
mission, certificats  constatant  qu'ils  ont  satisfait  au 
tirage,  ordonnances  de  publication,  mandements  de 
l'Intendant,  certificats  d'indemnité,  plus  des  cartouches 
ou  autrement  dit,  certificats  délivrés  par  le  Commissaire 


des  guerres  ,  constatant  que  tel  Individu  ,  en  tirant  au 
sort,  a  obtenu  un  billet  noir,  qui  le  rend  susceptible  du 
service  des  canonniers  garde-côtes  pendant  3  années, 

C.  ISiO.  (  Liasse.  )  — 4  caliiers,  18  feuillets;  27  pièces,  papier. 

19  99.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  —  For- 
mation et  levée.  —  Correspondance  entre  MM.  le  prince 
de  Montbarey  ,  ministre;  le  marquis  d'Uarcourt,  gou- 
verneur de  la  province;  Esmangart,  Intendant  de  I;i 
Généralité  ;  Vardon  ,  commissaire  des  guerres;  Sivard 
de  Beaulieu,  Meslé  et  de  Mombrière,  subdélégués,  re- 
lative :  à  l'envoi  d'une  ordonnance  prescrivant  une 
nouvelle  formation  uniforme  aux  milices  garJe-côtes 
des  provinces  maritimes,  fixant  le  genre  de  service  qui 
leur  est  propre,  observant  que  S.  M.  ,  dans  la  vue  de 
faciliter  cette  opération,  a  fait  dresser  un  règlement 
particulier  pour  chaque  province ,  qui  comprend  le 
nombre  des  compagnies  de  canonniers  garde-càtes  à  y 
former,  celui  des  divisions  et  les  lieux  d'assem'jlée  ;  et 
insistant  pour  que  les  paroisses  désignées  pou:-  fournir 
des  liommes  aux  compagnies  soient  prises  partout, 
dans  l'arrondissement  du  chef-lieu  des  dites  compagnies, 
d'après  la  topographie  des  paroisses,  de  manière  qu'elles 
puissent  être  rassemblées  le  plus  promptement  possi- 
ble;— aux  projets  d'ordonnance  de  l'Intendant  concernant 
la  formation  des  compagnies  de  canonniers  garde-côtes 
(3  février);  —  aux  réformes  faites  par  le  marquis  de 
Bricqueville  ,  maréchal  de  camp,  inspecteur  général, 
lors  de  sa  revue  d'inspection  ;  —  à  l'envoi  du  tableau 
général  des  communautés  qui  doivent  fournir  à  chaque 
compagnies  des  canonniers  garde-côtes  et  à  l'entretien 
des  classes  (19  mars);  —  au  compte-rendu  de  ht 
levée  opérée  par  M.  Vardon  ,  commissaire  des  guerres, 
qui  a  signalé  5  paroisses  réfractaires  aux  ordres  de 
S.  M. ,  l'Intendant  propose  au  Ministre  de  la  guerre 
■i  de  déclarer  matelots  tous  ceux  qui  se  seraient  sons- 
>■  traits  au  tirage  des  canonniers  garde-côtes,  car  sans 
0  cet  acte  de  rigueur  il  ne  se  trouveroit  »  aucun  ha- 
bitant dans  les  paroisses  où  le  tirage  serait  indiqué 
(28  avril)  ;  —  aux  extraits  des  revues  passées  dans  les 
divisions  de  Banville  ,  Dives  ,  Formigny  ,  Isigny,  Lan- 
grune  .  Ouistreham  et  Port-en-Bessin,  par  M.  Vardon 
(août  et  septembre  )  ;  —  à  l'envoi  fait  par  le  maréchal 
d'Harcourt  à  l'Intendant,  du  contrôle  et  état  des  soldats 
canonniers  garde-côtes  absents,  lors  de  la  revue  de 
.M.  le  marquis  de  Bricqueville  et  aux  ordres  à  donner 
pour  leur  faire  rejoindre  leurs  divisions  (  8  décembre)  ; 
—  à  l'envoi  aux  subdélégués  d'exemplaires  imprimés 
d'un  mandement  de  l'Intendant  pour  les  faire  remettre 
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au  syndic  de  chaque  paroisse  qui  le  notiCera  à  tout 
canonnier,  porté  manquant  lors  de  la  revue,  avec 
intimation  de  s'y  conformer  dans  le  plus  bref  délai 
(16  décembre);  —  aux  états  généraux  de  la  distri- 
bution des  compagnies  de  canonniers  garde-côtes 
d'ancienne  et  de  nouvelle  formation ,  dressés  par  di- 
visions confoimément  à  l'ordonnance  du  Roi  du  13  dé- 
cembre 1778,  contenant  :  indication  du  nom  des 
subdélégations ,  lieux  et  paroisses  garde-cotes ,  des 
compagnies,  des  lieux  d'assemblée,  le  nombre  d'homme? 
propres  au  service  et  celui  que  chaque  compagnie  doit 
fournir;  la  subdélt'gation  de  Caen  se  composait  de 
i  3  compagnies  formant  un  effectif  de  650  hommes  ;  — 
Bayeux,  14  compagnies,  750  hommesj  —  Carentan  , 
7  compagnies,  3S0  hommes  ;— Valognes,  32  compagnies, 
1,600  hommes;  —  Coutances ,  H  compagnies,  550 
hommes,  et  Avranches,  10  compagnies,  500  hommes. 

C.  1850.  (Liasse.  )  —  rvegistre  gr.  in-f»,  ISi  feuillets,  papier. 

ÎÎ79.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  —  For- 
mation et  levée  ;  —  Contrôle  et  signalement  des  ca- 
nonniers garde-côles  de  la  Généralité  de  Caen,  lors 
de  la  levée  de  1779,  lequel  se  compose  de  14  colonnes, 
indiquant  leurs  noms  et  prénoms ,  leur  métier  ou 
profession ,  s'ils  sont  garçons ,  veufs  ou  mariés ,  leur 
résidence,  l'époque  de  leur  levée,  les  noms  des  com 
pagnies  dans  lesquelles  ils  servent ,  les  noms  des 
divisions  dont  les  compagnies  dépendent,  les  paroisses 
pour  lesquelles  ils  servent,  l'Élection  dont  dépendent 
ces  paroisses,  leur  taille,  leur  âge,  leur  signalement  et 
s'ils  sont  de  bonne  volonté  ou  pris  par  la  voie  du  sort. 

C.  1851.  (Liasse.)  —  18  pièces ,  papier. 

1780.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  —  For- 
mation et  levée.  —  Correspondance  entre  MM.  do 
Sartine  ,  ministre  ;  Esmangart ,  Intendant  de  la  Géné- 
ralité; Guiard,  secrétaire  de  l'Intendance;  D'Heu,  com- 
missaire des  guerres,  et  les  commandants  de  divisions, 
MM.  Destanges  à  Avranches,  d'Avicel  de  Monfarville  à 
Barflpur,  de  Folliot  de  Fierville  à  BarneviiJe ,  d'An- 
gerville  à  Caen  ,  Gigault  de  Bellefont  à  Cherbourg ,  do 
Ciamorgan  à  Coutances ,  Demary  de  Longueville  à 
Granville,  des  Illes  à  Munéville,  Macey  à  Ponlorson  ,  de 
La  Marche  du  Feron  à  Valognes,  relative  :  à  la  réceplioB 
des  étals  de  licenciement  des  canonniers  garde-côtes 
dans  chaque  communauté  des  divisions  ,  demandés  par 
M.  le  marquis  de  Bricqueville,  inspecteur  général  de  la 
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province  de  Normandie  (  1 1  mars  )  ;  —  à  l'avis  donné  à 
yi.  de  Sartine,  ministre  de  la  marine,  par  M.  Esmangart, 
que  les  Commissaires  des  guerres  se  sont  occupés  du 
tirage  des  matelots ,  en  même  temps  que  celui  des 
canonniers  garde-côtes,  conformément  aux  prescriptions 
des  ordonnances  du  13  décembre  1778  et  3  janvier  1779; 
toute  la  minute  de  cette  lettre  est  écrite  de  la  main 
même  de  M.  Esmangart  ;  à  la  marge  du  projet  de  lettre 
préparée  par  son  secrétaire,  l'Intendant  écrit  :  «  Je  ne 
«  puis  vous  cacher  que  cette  contribution  à  un  service 
«  extraordinaire,  et  auquel  il  n'y  a  pas  plus  de  raisons 
"  d'assujetirles  paroisses  voisines  de  la  mer  que  celles 
((  même  de  l'intérieur  des  terres ,  est  extrêmement 
«  onéreuse.  C'est  une  désolation  pour  l'habitant ,  voué 
«  à  la  culture  des  terres ,  d'être  arraché  à  ses  exploi- 
«  tations  ,  à  ses  foyers  ,  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  , 
Cl  pour  être  dévoué  à  un  service  pénible ,  dangereux , 
t(  et  auquel  il  n'avoit  jamais  dû  croire  qu'il  seroit  un 
i(  jour  contraint.  Cette  espèce  àe  pi'esse ,  si  elle  pouvoit 
«  durer  davantage  ,  causeroit  la  dépopulation  entière 
<i  des  paroisses  voisines  de  la  mer,  et  tous  les  habitants 
a  iroient  chercher  leur  exemption  dans  celles  de  l'in- 
u  térieiir  des  terres.  A  cette  première  observation  j'en 
«  joins  une  autre  qui  me  paraît  également  digne  de 
Il  votre  attention.  Il  m'est  revenu  que  les  Commissaires 
«  des  classes  croyoient  que,  pour  que  la  substitution  d'un 
«  matelot  tombé  au  sort  pût  avoir  lieu,  il  falloit  qu'elle 
«  se  fît  par  le  Commissaire  des  guerres  ,  dans  l'instant 
«  même  du  tirage  ;  cette  disposition  est  non  seulement 
(i  inadmissible ,  mais  même  elle  est  absurde.  Lorsque 
x  l'ordonnance  du  13  décembre  1779,  dans  la  vue  de 
.'  favoriser  la  population  et  la  culture  et  même  d'adoucir 
(i  la  rigueur  extrême  de  ses  dispositions,  a  permis  la 
«  substitution  et  qu'elle  a  confié  aux  Intendants  les 
»  pouvoirs  et  le  soin  de  les  régler,  elle  a  entendu 
Il  accorder  aux  malheureux  habitants ,  tombés  au  sort 
a  et  destinés  par  lui  à  devenir  matelots  ,  Iê  pouvoir  de 
(I  se  soustraire  à  ce  service,  en  mettant  à  leur  place  un 
..  homme  de  bonne  volonté ,  qui  eût  les  qualités  re- 
»  quises.  Ce  n'est  pas  une  grâce  illusoire  et  d'une 
»  exécution  impossible  que  S.  M.  a  entendu  leur  ac- 
a  corder  ;  cependant  elle  seroit  telle  s'il  falloit  que  les 
a  substitutions  se  fissent  à  l'instant  même  du  tirage. 
«  Il  faut  que  cette  opération  soit  précédée  d'un  examen 
Il  approfondi  ;  il  seroit  même  contre  le  bon  ordre  que 
«  le  Commissaire  des  guerres  seul  en  fût  le  juge.  Ce 
«  ne  peut  être  qu'à  l'Administrateur  de  la  Province  à 
0  statuer  sur  une  demande  de  cette  espèce,  qui  doit 
«  être  pesée,  réfléchie  et  fondée   sur  des  motifs  rai- 
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€  sonnables,  donl  la  discussion  ne  peut  être  que  de 
«  son  ressort;  —  il  est  vdritablement  de  toute  im- 
«  possibilité  de  réduire  la  faculté  de  la  substitution , 
o  permise  par  l'ordonnance,  à  l'instant  toujours  tu- 
<i  multueux  du  tirage  ;  —  il  pourroit  toutefois  y  avoir 
«  beaucoup  d'inconvénients  de  laisser  aux  matelots  un 
a  tems  indéterminé  pour  être  libres  de  faire  usage  de 
>■  la  faculté  que  l'ordonnance  leur  accorde ,  —  mais 
n  il  suffit  de  limiter  un  tems  au  delà  duquel  tous 
«  les  matelots  échus  au  sort  ne  seront  plus  reçus 
<i  à  demander  de  jouir  de  la  faveur  de  la  substitu- 
«  tion  ;  ce  terme  pourroit  être  de  trois  mois,  à  dater 
«  de  l'époque  du  tirage.  Ce  parti  me  semble  remédier 
«  à  tout...  Vous  jugerez  par  le  détail  dans  lequel  je 
o  suis  entré,  s'il  m'étoit  possible  de  m'en  dispenser. 
"  Le  service  du  Roi,  l'intérêt  des  campagnes  et  le  sou- 
'■  îagement  d'une  des  classes  les  plus  intéressantes  des 
«  sujets  de  S.  M.  sont  des  objets  qu'une  administration 
«  éclairée  et  juste  ne  doit  jamais  perdre  de  vue.  Je 
«t  sais  toute  l'attention  qu'ils  sont  sûrs  d'obtenir  de  la 
<-  vôtre  »  (7  juillet);  —  à  la  demande  de  M.  D'Heu  , 
commissaire  des  guerres,  que,  par  suite  de  la  mort  de 
M.  Vardon,  son  confrère,  Avranches,  Granville  et  Pon- 
torson  soient  réunis  à  la  Basse-Normandie ,  afin  de 
partager  autant  que  possible  le  travail  de  la  levée  des 
canonniers  (30  août). 

C.  1852.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 


■  9S1>  —  .^flaires  militaires.  —  Garde -côtes.  — 
Formation  et  levée.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Ségur,  M'' de  Castries,  ministres;  le  duc  d'Harcourt, 
gouverneur  de  la  province;  Esmangart,  Intendant  de 
la  Généralité  ;  D'Heu,  Baillas  de  Laubarède,  commis- 
saires des  guerres  ;  les  chefs  de  divisions  :  Demary, 
de  Longueville  à  Granville,  de  Bretteville  à  Isigny,  Le 
Pelley  de  Lude  aux  Pieux,  de  Monthuchon  à  Montsur- 
vent,  Mncey  à  Pontorson,  de  La  Cour  à  Port ,  et  les 
subdélégués  de  la  Généralité,  relative  :  à  l'envoi  des 
tableaux  de  répartition  projetée  des  canonniers  garde- 
côtes  (janvier)  ;  —  à  la  nomination  de  M.  de  Lauba- 
rède, commissaire  des  guerres,  aux  fonctions  de  chargé 
de  la  levée  des  canonniers  garde-côtes  de  Normandie 
depuis  Dives  jusqu'aux  Veys,  en  remplacement  de 
M.  Vardon,  décédé  (4  février)  ;  —  aux  ordres  à  donner 
aux  commissaires  des  guerres  d'avoir  à  se  rendre 
dans  les  ditTérentes  paroisses  de  la  côte  pour  procéder, 
en  présence  des  officiers  des  compagnies  de  canonniers 
et   du  guet ,  au   tirage   d'usage    pour  remplacer  les 


labitants  des  pii- 
à  y  rentrer  ceux 
craints    d'être 
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canonniers,  licenciés  aux  revues  (14  février)  ;  — à 
l'avis  adressé  par  ^L  de  Castries,  à  ^L  le  duc  d'Harcourt 
et  à  M.  Esmangart,  que  la  levée  de  matelots  dans  les 
canonniers  garde-côtes  est  réduite  à  la  seule  levée  de 
tous  ceux  échus  au  sort,  par  les  tirages  de  1779  et 
1780,  qui  sont  en  état  de  servir;  »  j'aurois  bien  désire, 
a  écrit  le  Ministre ,  pouvoir  laisser  encore  ceux-ci  chez 
X  eux,  mais  les  circonstances  sont  si  impérieuses 
u  qu'elles  ne  le  permettent  pas  d'user  d'une  plus  grande 
«  modération  »  (2  mars)  ; — à  l'avis  donné  que  S.  M. 
a  dispeusé  ,  pour  l'année  1781  ,  la  Généralité  de  Caen 
de  fournir  des  matelots  par  la  voie  du  sort  ;  «  l'ob- 
tention de  cette  grâce  ,  »  écrit  l'Intendant  à  ses 
subdôlégués ,  doit  tranquilliser  les 
roisses  maritimes  et  déterminer 
Il  qui  s'en  étoient  éloignés  dans 
«  obligés  de  contribuer  à  cette  prestation  du  service  » 
(7  mars); — à  l'envoi  de  l'itinéraire  du  comiiissairc 
des  guerres  et  de  l'état  général  de  levée  des  canonniers 
par  divisions  ,  subdélégations  compagnies  et  paroisses  , 
afin  de  le  faire  remplir  du  nombre  d'hommes  que 
chaque  paroisse  doit  de  remplacement  (  16  mai  )  ;  — 
aux  succès  de  M.  le  chevalier  de  Laubarède,  com- 
iaissaire  des  guerres,  dans  sa  tournée  pour  la  levée  des 
canonniers  garde-côtes,  succès  attestés  par  les  lettres  de 
l'inspecteur  général,  M.  de  Bricqueville,  et  par  celles 
des  chefs  de  division,  qui  remercient  l'Intendant  du 
choix  qu'il  avait  fait  d'un  tel  commissaire;  le  chef, 
commandant  la  division  de  Banville,  M.  de  Pierrepont  , 
écrit  :  »  Des  28  paroisses  de  ma  division,  il  n'est  aucuu 
ï  des  habitanlsqui  ne  chante  les  louanges  de  la  manière 
a  dont  M.  le  commissaire  a  procédé...  Nous  n'avons 
«  jamais  vu  jusqu'à  présent  aucune  levée  qui  se  soit 
(I  faite  avec  plus  de  justice  et  d'équité.  Il  étoit  essentiel 
n  que  les  intérêts  du  Roy  fussent  confiés  cà  un  quelqu'un 
a  qui,  après  tout  ce  qui  s'est  passé  cy-devant ,  fit 
«  renaître  la  confiance,  et  il  n'étoit  pas  possible  de 
«  faire  un  meilleur  choix.  »  Le  commandant  de  la 
Cour  rend  même  témoignage  de  la  façon  honnête  et  de 
la  délicatesse  de  la  façon  de  penser  et  d'opérer  de 
M.  de  Laubarède  ;  —  aux  lettres  de  M.  de  Laubarède, 
exposant  sa  manièred'opérer  :«  Une  infinité  de  personnes 
«  le  prient  de  les  dispenser  de  se  trouver  au  tirage,  à 
«  raison  des  exemptions  qu'elles  prétendent  avoir;  je 
«  leur  ay  observé  qu'il  étoit  indispensable  qu'elles  y 
a  comparussent ,  afin  que  leurs  motifs  d'exemption 
a  soient  discutés  en  présence  de  leurs  camarades,  qui 
1  les  admettront  ou  les  contrediront.  Je  leur  ai  parlé 
«  avec  l'honnêteté  et  la  persuasion  convenables,  en 
»  sorte  que  ces  personnes  se  sont  retirées  contentes  de 
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a  la  manière  dont  je  les  ai  reçues  »  (11  juillet);  — à 
la  manière  dont  le  même  commissaire  opéra  à 
Avranclies.pour  compléter  lu  division  de  Granville:  a  A 
<  furet  à  mesure  ,  écrit-il,  qu'on  procédoit  à  l'appel 
a  des  jeuQcs  gens ,  je  me  suis  attaché  à  pérorer  ceux 
a  dont  la  corpulence  et  la  taille  convenoient  la  mieux 
«  au  service  ;  je  suis  d'abord  parvenu  à  en  décider 
<i  iiuit  avant  le  tirage  ,  puis  j'ai  fait  ranger  les  jeunes 
«  gens  sur  deux  lignes  ,  ceux  de  bonne  volonté  à 
«  la  droite  et  ceux  destinés  à  subir  le  sort  à  gauche  ; 
.  après  avoir  fait  l'éloge  des  premiers  sur  leur  zèle 
«  et  leur  bonne  volonté  pour  le  service  du  Roi ,  ci; 
•  présence  des  officiers  de  la  division  et  d'un  peupU: 
a  nombreux  et  des  personnes  les  plus  considé- 
«  râbles  de  la  ville  ,  je  me  suis  tourné  du  côté  des 
<i  autres  pour  leur  citer  l'exemple  de  leurs  cama- 
«  rades  ;  la  manière  dont  je  leur  ai  parlé  a  fait  une 
«  si  grande  impression  sur  eux  qu'il  s'en  est  détache 
a  cinq,  qui  se  sont  empressés  de  se  ranger  dans  la 
«  ligne  des  canonniers  volontaires  ;  au  moyen  de  quoi , 
a  la  compagnie  se  Irouvoit  complèlc  sans  tirage  au 
a  sort  »  (2-i  juillet  )  ;  —  à  l'opération  du  tirage  à  Isigny 
et  à  Poutorson  :  M.  de  Laubarède  ayant  appris  qu'il  y 
avait  quelques  mauvais  sujets,  il  dit  «  qu'il  ne  convenoit 
«  pas  qu'étant  destinés  à  former  un  corps ,  qui  doit  se 
«  conduire  par  les  sentiments  de  l'honneur  ,  ils  tiras- 
a  sent  au  sort ,  »  et  les  ayant  fait  sortir  du  rang  il  les 
renvoya  en  les  exhortant  à  devenir  dignes  d'être  admis 
à  l'honneur  du  tirage  l'année  suivante  (  S  août)  ; —  aux 
témoignages  de  satisfation  que  le  vicomte-maire  et  Ic'^ 
chef  de  la  division  de  Poutorson  rendent  de  la  distinc- 
tion avec  laquelle  M.  de  Laubarède  s'acquitte  de  l'o- 
pération du  tirage  bien  simplifiée,  car  il  persuade  les 
jeunes  gens  de  se  déclarer  volontaires  sans  tirer  au  soi  t 
(16  août)  ; — à  la  question  débattue  entre  le  Ministre  et 
l'Intendant,  au  sujet  du  droit  de  statuer  sur  la  demande 
en  radiation  ou  pour  substitution  de  matelots  garde-côlcs 
appartenant  exclusivement  à  l'Intendant  ou  au  secré- 
taire d'État  du  département  de  la  marine  ,  représente- 
par  les  commissaires  des  guerres  ,  auxquels  l'article  37 
de  l'ordonnance  du  13  décembre  1778  permet  d'ad- 
mettre «  la  substitution  pour  celui  à  qui  le  sort  sera 
a  tombé  et  qui  présentera  sur  le  champ  un  homme  qui 
a  contribueroit  à  la  formation  de  la  compagnie  »  (3 
septembre  ). 

C.  1853.  (Liasse.)  —  17  pièces  ,  papier. 

I7SI>  —  Affaires   militaires.    —   Garde-côtes,    — 
Formation  et  levée.  —  Correspondance  entre  MM.   le 
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marquis  de  Castrics,  ministre  de  la  marine  ;  le  duc  de 
Harcourt ,  commandant  de  la  province  ;  Esmangart , 
Intendant  de  la  Généralité  ;  Guiard  ,  premier  secrétaire 
de  l'Intendance  et  les  subdélégués ,  relative  :  au  paie- 
ment du  loyer  des  maisons  et  appartements  ayant 
servi  à  l'emmagasinement  des  eflets  des  canonniers 
garde-côtes  et  à  la  vente  de  ces  etïets ,  pour  en  ajouter 
le  produit  aux  fonds  destinés  au  service  de  la  garde- 
côtes  et  payer  ce  qui  est  dû  aux  propriétaires  jusqu'au 
jour  de  la  remise  des  dits  magasins  (12  octobre  )  ;  — 
aux  ordres  à  transmettre  aux  commissaire  des  guerres 
d'apporter  le  plus  grand  soin  dans  le  choix  des  mate- 
lots garde-côtes,  qui  doivent  participer  au  tirage, 
1  afin  d'éviter  le  déficit  qui  pourroit  résulter  pour  la 
«  la  marine  de  la  réjection  que  les  officiers  des 
«  classes  seroient  obligés  de  faire  des  sujets  impropres 
«  à  ce  service  »  (17  décembre)  ;  —  à  la  prière  adressée 
par  l'Intendant  à  M.  le  duc  d'Harcourt  pour  qu'il 
joigne  ses  réclamations  aux  siennes ,  afin  d'épargner 
;\  la  Généralité  le  tirage  au  sort  des  matelots,  dont  ils 
avaient  déjà  signalé  les  inconvénients  à  M.  de  Sartine 
et  dont  M.  de  Castries  ne  semble  pas  tenir  compte 
(  20  décembre  )  ;  —  au  mémoire  du  duc  d'Harcourt 
démontrant  au  marquis  do  Castries  tous  les  inconvé- 
nients de  reprendre  le  tirage  des  matelots  dans  les 
canonniers  garde-côtes,  et  rappelant  les  arguments 
qu'il  avait  développés  dans  ses  mémoires  à  MM.  de 
Maurepas,  de  Sartine ,  de  Vergennes  et  de  Monlbarey, 
qui  s'y  étaient  rendus.  «  Vous  allez,  écrit-il,  dépeupler 
«  les  seules  paroisses  du  royaume  qu'il  vous  importe  à 
a  vous-même  de  conserver;  les  artisans,  dont  beau- 
«  coup  n'y  sont  pas  revenus  encore  depuis  l'etfare- 
«  ment  causé  par  ce  tirage,  s'établiront  ailleurs;  il 
«  n'y  restera  que  les  colons  ;  ainsi  vous  prendrez  les 
n  pères  de  familles  ,  lés  laboureurs  et  les  fermiers  ex- 
■(  ploitant  des  fermes  eux-mêmes.  —  Observez,  Mon- 
«  sieur,  combien  il  est  nuisible  au  service  de  dévaster 
ic  une  lizière,  obligée  de  se  défendre  elle-même  ,  de 
(i  dégarnir  les  batteries  ,  de  protéger  votre  cabotage  et 
u  le  commerce.  La  milice  garde-côtes  ,  exempte  par  ce 
a  service  de  celui  de  la  milice  de  terre,  est  composée 
«  en  totalité,  des  agriculteurs  et  des  artisans  de  ces 
tt  paroisses  ;  tout  ce  qui  compose  la  marine  est  classé, 

0  et  aucun  matelot  ne  peut  être  compris  dans  les 
«  canonniers  garde-côtes  ;  mais  ces  paroisses  four- 
a  nissent  des  novices,  et  c'est  d'elles  seules  que  la 
(I  marine  peut  en  attendre  ;    »    il  ajoute    «   que  le 

1  double  service  des  canonniers  garde-côtes  et  des 
a  matelots  ne  laisse  personne  dans  ces  paroisses 
a  pour  la  culture  et  l'industrie  ,  la  terre  et  la  marine 
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y  perdent  également  ;  que  les  seigneurs  et  possédants 


vn 


(  fonds  réclament  avec  justice  contre  l'impossibilité  de 
«  trouver  ni  des  bras  ni  même  des  fermiers  ;  qu'enfin 
«  il  est  impossible  que  le  ministre  de  la  marine 
«  continue  cette  levée ,  même  cette  année ,  sans  faire 
«  tirer  les  hommes  qui ,    licenciés    par    l'ordonnance 

•  cette  année  même,  sont  exempts  par  elle  du  service 
«  de  dix  ans;  par  conséquent,  comme  il  faut  des 
«  canonniers  garde-côles  à  la  guerre  et  des  novices  à 
o  la  marine,  il  est  indispensable  de  faire  cesser  dès 
«  aujourd'hui  le  moyen  destructif  de  se  procurer  des 
«  hommes,  qui  ne  sont  pas  matelots ,  aux  dépends  de 
o  ceux  qui  le  deviendroienl...  ;  comme  le  tirage  doit 
«  avoir  lieu  incessamment,  le  ministre  de  la  marine  est 

•  supplié  par  le  commandant,  les  Intendants,  les  nobles 
«  et  le  peuple  de  la  province  de  Normandie,  d'ordonner 
«  qu'à  compter  du  prochain  tirage ,  cette  levée  de 
«  matelots  soit  absolument  proscrite  »  (  23  décembre  ); 
—  aux  conseils  respectueux  que  M.  Guiard,  1"  se- 
crétaire de  l'Intendant,  insinue  à  M.  Esmangart,  à  qui 
il  écrit  :  «  Ce  sujet  est  intarissable ,  ù  le  considérer 
«  dans  l'intérêt  de  l'humanité ,  de  la  culture  ,  de  la 
»  population  et  sous  toutes  les  considérations  d'une 
K  saine  politique  ;  vous  en  ferés  mieux  que  personne 
«'  le  choix  puisque  vous  vous  êtes  réservé  ce  travail  ; 
a  je  crains  seulement ,  Monsieur ,  que  la  bonté  de  la 
«  cause  ne  vous  entraîne  et  ne  donne  de  l'humeur  au 
«  ministre  qui  sera  mécontent  que  l'on  lui  démontre 
«  la  pauvreté  de  ses  moiens  et  l'impossibilité  de  mettre 
«  ses  ordres  à  exécution  ;  il  paroit  avoir  de  la  roideur 
i<  dans  le  caractère  ,  et  il  seroit  à  craindre  que  votre 
«  zèle  éclairé  et  compatissant  ne  fût  pour  vous  une 
a  occasion  de  désagrément.  Je  suis  bien  aise  en  tout 
"  cas  que  M.  le  duc  ait  fendu  le  premier  la  glace  , 
«  vous  verrez  qu'il  y  a  été  assez  vertement  8  (  24  dé- 
cembre);—à  l'avis  transmis  à  M.  Esmangart  par  M.  Mis- 
tral que  le  marquis  de  Castries  le  prévient  que  les 
besoins  du  service  exigent  impérieusement  qu'il  soit 
fait,  dans  la  Généralité  de  Caen  ,  un  tirage  de  matelots 
garde-côles,  non  seulement  pour  remplacer  les  matelots 
morts  ou  licenciés  ou  déserteurs  ou  impropres  au 
service,  mais  encore  pour  doubler  les  nombres  produits 
par  les  tirages  de  1779  et  1780 ,  si  ces  nombres  ne 
forment  que  la  moitié  proportionnée  au  nombre  de 
115,000  matelots  garde-côtes;  —  au  relevé  des  trois 
tirages  tant  des  canonniers  que  des  matelots  garde- 
côtes  en  1779 ,  1780  et  1781  ,  la  colonne  réservée  aux 
matelots  de  1781,  restée  en  blanc,  prouve  que  le  tirage 
n'a  pas  eu  lieu  ;  —  à  la  minute  des  états ,  formés 
d'après  le  travail  des  chefs  de  division  dont  la  mise  au 
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net,  les  états  particuliers  et  les  lettres  ont  été  envoyés 
aux  commissaires  des  guerres  MM.  D'Heu  et  de  Lau- 
barède  ;  ces  états  divisés  en  9  colonnes  indiquent  : 
le  nom  des  subdélégations  ,  celui  des  paroisses,  la  dé- 
signation des  compagnies,  des  divisions,  le  chillVe  de  la 
population  de  chaque  paroisse,  le  chiffre  du  contingent 
de  chaque  paroisse ,  le  nombre  de  canonniers  que 
chaque  paroisse  devra  fournir  en  1781,  le  total  des 
liommes  de  remplacement ,  le  total  des  divisions  ;  enfin 
la  9'  colonne  est  réservée  aux  observations. 

C.  1854.  (  Liasse.  )  —  77  pièces,  papier. 

1789.  —  AÛaires    militaires.   —  Garde  -  côtes.   

Formation  et  levée.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
marquis  de  Ségur,  ministre;  Esmangart,  Intendant  de 
la  Généralité  de  Caen  ;  de  Crosne,  Intendant  h  Rouen  ; 
lo  marquis  de  Bricqueville,  inspecteur  général;  D'Heu, 
Ballias  de  Laubarède,  commissaires  des  guerres; 
Glamorgan,  Daigremont,  Duvicel,  Lechevalier  de  La 
Cour ,  Delaporte-d'Aboville ,  Du  Buisson  ,  Demary  de 
LongueviUe  ,  Gigault-Bellefond  ,  Guérin  d'Agon,  Gué- 
roult,  Le  Breton,  Le  Pelley  de  Rade-Maley,  Le  Chevalier, 
Le  Vaillant,  Macey,  de  Monlhuchon,  Pierrepont,  SallVey 
de  Vimont ,  commandants  de  divisions ,  et  les  subdé- 
légués, relative  :  à  la  lettre  de  l'Intendant  de  Caen, 
M.  Esmangart,  à  M.  de  Crosne  ,  Intendant  de  Rouen, 
pour  le  prier  d'adresser  à  M.  le  marquis  de  Castries  les 
mêmes  observations  qu'il  lui  a  adressées  ,  ainsi  que 
M.  le  duc  d'Harcourt  pour  éviter  le  tirage  des  matelots 
et  «  pour  faire  changer  le  plan  proposé  par  un  des 
»  commis  ,  qui  ne  connoit  pas  du  tout  l'état  des  Pro  - 
c  vinces  >,  (1"  janvier)  ;— à  la  réponse  de  M.  de 
Crosne,  partageant  tout  à  fait  les  vues  de  M.  Esmangart 
et  du  duc  d'Harcourt  sur  ce  projet  de  tirage  qui,  «  indé- 
«  pendamment  de  l'effroi  qu'il  répandroit  sur  les  costes, 
«  resleroit  véritablement  sans  exécution  ,  par  l'état  dé 
«  dépopulation  où  sont  actuellement  les  bords  de  la 
.  mer  »  (5  janvier);  —  aux  états  des  licenciés  à 
remplacer  de  la  division  de  Langrune ,  des  compagnies 
de  Douvres  ,  Courseulles,  Cairon  et  Fontaine-Henry  de 
i  781  et  1782  ;-au  projet  d'un  nouveau  tirage  de  matelots 
en  Normandie  (23  janvier); -au  remplacement  des  ca- 
nonniers garde-côtes  licenciés  dans  les  dernières  revues 
(  9  mars  )  ;  —  à  l'envoi  de  l'itinéraire  fait  par  M.  de  Lau- 
barède, Gsant  les  opérations  de  tirage  des  216  paroisses 
composant  son  déparlement  aux  mois  de  mai,  juin  et 
juillet  (16  mars);— au  paiement  à  faire  mensuellement 
aux  commissaires  des  guerres  chargés  du  licenciement 
de  la  levée  et  de  la  police  des  canonniers  garde-côtes' 
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du  leurs  appoinlements  {22  mars)  ;  —  à  la  réception  de 
l'élat  des  hommes  des  compagnies  de  Banville,  Gran- 
viile ,  Dives  ,  Isigny,  Ouistrebam  et  Ponlorson  et  di: 
chaque  division  qui  ont  été  licenciés  (mars);  —  à 
l'état  de  licenciement  des  divisions  de  canonniers  de 
Port-en-Bessin  et  des  Veys  ; —  à  la  réclamation  de 
M.  Clamorgan,  commandant  de  4  compagnies,  pour 
obtenir  paiement  de  la  somme  de  40  livres  qu'il  :i 
avancée  pour  son  logement  et  celui  de  son  fils,  lieute- 
nant de  sa  compagnie  ,  lorsqu'ils  ont  été  détachés  à 
Granville  (24  mars);  —  à  l'envoi  par  M.  D'Heu  à  l'In- 
tendant de  son  itinéraire  pour  procéder  aux  tirages  des 
canonniers  de  son  département  pendant  le  mois  df 
mai  (4  avril);  —  à  l'avis  donné  par  M.  le  marquis  de 
Ségur,  que,  vu  les  occupations  de  M.  D'Heu,  il 
sursoit  l'arrivée  de  ce  commissaire  à  Sl-Lô ,  pour  la 
revue  de  subsistance  des  brigades  de  maréchaussée  , 
dont  il  a  la  police  (27  avril). 

C.  1855.  —  i  cahier  gr.  in-f»,  35  feuillets  ,  papier. 

17S9.  — AflTaires  militaires.  —  Garde-côtes.  —  For- 
mation et  levée.  — État  fait  et  arrêté  par  le  chevalier 
Baillas  de  Laubarède  ,  commissaire  des  guerres  au 
département  de  Caen ,  des  hommes  qui ,  par  la  voie 
du  sort,  doivent  remplacer  les  canonniers  garde-côtes, 
licenciés  et  former  les  neuf  divisions  du  département 
de  Caen  ,  Avranches  ,  Banville  ,  Dives  ,  Granville  , 
Isigny  ,  Langrune  ,  Ouistrebam  ,  Port-en-Bessin  et 
Pontorson ,  fournissant  un  total  de  300  hommes  ;  ce 
contrôle  est  divisé  en  9  colonnes  indiquant  les  noms  de 
la  compagnie,  noms  et  prénoms  de  chaque  individu, 
lieux  de  naissance,  époque  de  la  levée,  profession, 
âge  ,  faille ,  signalement  et  les  observations. 

C.  1850.  (  Liasse.  )  —  58  pièces,  papier 

1783.  —  Atlaires  militaires.  —  Garde-côtes.  — 
Formation  et  levée.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
marquis  de  Ségur,  ministre  ;  Esmangart ,  Intendant 
de  la  Généralité,  marquis  de  Bricqueville,  inspecteur- 
général  ;  D'Heu,  le  chevalier  Baillas  de  Laubarède, 
commissaire  des  guerres  ;  D'Agon  ,  de  La  Cour  de 
Betteville ,  Destanges,  Folliol  de  Fierville,  Le  Breton, 
Lepelley  de  Rade,  Levaillant ,  de  Macey,  de  Mont- 
huchon  ,  de  Pierrepont,  SaSrey,  Simon  du  Buisson 
et  de  Vimont,  chefs  de  divisions  de  canonniers  garde- 
côtes,  et  les  subdélégués  de  la  Généralité  ,  relative  :  à 
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l'envoi  des  états  des  canonniers  garde-côles,  licenciés 
à  la  revue  passée  par  M.  de  Bricqueville  (février  )  ;  — 
au  remplacement  des  canonniers  garde-côtes,  licenciés 
aux  dernières  revues  (16  février  ); — à  la  demande 
de  MM.  de  Laubarède  et  D'Heu ,  des  imprimés 
nécessaires  à  la  levée  des  canonniers  (1"  mars);  — 
à  l'envoi  de  l'ordonnance  de  l'Intendant ,  concernant  la 
levée  des  canonniers  (9  mars);  —  à  l'avis  donné  que 
les  ordonnances,  mandements,  listes,  itinéraires  relatifs 
au  remplacement  des  canonniers  licenciés,  ont  été 
remis  au  brigadier  de  la  maréchaussée  ,  pour  les  porter 
dans  les  paroisses  qui  doivent  contribuer  à  la  levée 
(16  mars  )  ;  —  à  l'approbation  de  l'itinéraire  envoyé  par 
M.  D'Heu  (18  mars);  —  à  l'itinéraire  de  M.  de  Lau- 
barède ,  fixant  les  jours  et  lieux  où  doivent  se  réunir  les 
paroisses  faisant  partie  de  son  département. 

C.  1857.  (Liasse.)— 46  pièces,  papier. 

1784.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  — 
Formation  et  levée.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
maréchal  de  Ségur,  ministre  de  la  guerre  ;  de  Feydeau, 
Intendant  de  la  Généralité,  de  Montcarville,  D'Heu, 
Baillas  de  Laubarède  ,  commissaires  des  guerres  ; 
Daigremont  Duvicel  ,  Daniel  de  Vieux  ,  de  FoUiot  do 
Fierville,  Gigault  Bellefont,  de  Monlhuchon,  Symon 
du  Buisson,  chefs  de  divisions,  et  les  subdélégués, 
relative  :  aux  ordres  à  donner  aux  commissaires  des 
guerres  de  prendre  leurs  dispositions  peur  se  rendre, 
au  temps  indiqué  ,  dans  les  différentes  paroisses  de  la 
côte  et  y  procéder  au  tirage  qui  doit  être  fait  en 
présence  des  officiers  de  la  compagnie  pour  laquelle 
se  fera  le  remplacement  et  de  ceux  des  compagnies 
du  guet  de  chaque  paroisse  qui  doivent  également 
s'y  trouver  (23  janvier);  —  à  l'envoi  fait  par  M.  D'Heu 
de  son  itinéraire,  observant  qu'il  compte  commencer 
à  Cherbourg  le  24  mars ,  pour  être  en  état  de  passer 
la  revue  de  la  lieulenance  de  maréchaussée  de 
Coulances  et  être  de  retour  pour  la  revue  du  régi- 
ment de  la  Reine  et  des  Invalides  (15  février);  —  à 
l'envoi  fait  par  les  chefs  de  divisions  des  étals  de  licen- 
ciement des  canonniers  (février  et  mars)  ; — à  l'annonce 
de  l'envoi  de  l'ordonnance  relative  à  la  levée  des 
canonniers  garde-côtes  devant  remplacer  ceux  qui 
ont  été  licenciés  (14  mars);  —  à  la  mise  en  liberté, 
de  six  mutins  incarcérés.  M.  D'Heu  explique  à 
l'Intendant,  M.  Feydeau  do  Brou,  qu'il  avait  accordé 
«  l'exemption  du  tirage  à  Victor  de  La  Cotte,  valet  de 
«  la  veuve  deVouges,  exemption  réclamée  par  tous  les 
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o  honnêtes  gens  depuis  trois  années  :  »  je  la  croyais, 
écrit-il  ,  n  fondée  comme  les  années  précédentes  , 
«  exemption  que  j'ai  regardée  conforme  à  l'article  1" 
■  de  l'état  des  exemptions,  arrêté  par  le  Roi,  le  15  jan- 
*  vier  1775,  eu  égard  aux  circonstances  locales,  et 
«  comme  M.  Esmangart  m"a  toujours  ordonné  de 
«  concilier  le  bien  de  l'agriculture  avec  le  service  du 
«  Roy,  j'ai  cru  les  paroisses  maritimes  susceptibles  de 
«  la  même  faveur  •  (12  avril)  ;  —  à  l'envoi  du  procès- 
verbal  dressé  par  M.  D'Heu  au  sujet  d'une  sédition 
fomentée  à  l'occasion  d'un  domestique  de  la  dite  veuve, 
exempté  du  tirage  par  plusieurs  paroissiens  de  la  Haie- 
d'Ectot,  sujets  au  tirage  pour  le  remplacement  des 
canonniers  de  la  division  de  Barneville  (15  avril);  — 
à  l'avis  donné  qu'aussitôt  la  réception  de  l'ordonnance 
relative  à  la  levée  des  canonniers  garde-côtes,  les 
paquets  adressés  aux  syndics  des  communautés  devant 
contribuer  au  tirage  au  sort  ont  été  remis  à  la  bri- 
gade de  maréchaussée  (18  avril); —  à  l'avis  donné 
que,  vu  la  rigueur  de  l'hiver,  les  habitants  de  la  cam- 
pagne n'ont  pu  donner  tous  leurs  soins  aux  travaux 
des  récoltes;  ces  considérations  ont  porté  le  Roi  à 
dispenser,  cette  année,  les  canonniers  de  se  rendre 
à  leurs  batteries  lors  de  la  tournée  du  directeur  de 
l'artillerie  (14  mai);  —  au  compte-rendu  par  le  che- 
valier de  Laubarède  de  la  levée  des  canonniers  garde- 
côtes  dans  les  divisions  de  Banville ,  Port-en-Bessin, 
Isigny,  Granville  et  Avranches  (16  mai). 

C  i858-  (  Liasse.  )  —  38  pièces,  papier. 

E9S5.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  — 
Formation  et  levée.  —  Correspondance  entre  le  mar- 
quis de  Ségur,  ministre;  de  Feydeau,  Intendant  de  la 
Généralité,  D'Hen,  le  chevalier  Ballias  de  Laubarède, 
commissaires  des  guerres  ;  le  chevalier  de  La  Cour- 
Betteville,  le  chevalier  Houel  et  Guéroult ,  comman- 
dants de  divisions,  et  les  subdélégués,  relative  :  aux 
dispositions  à  prendre  parles  commissaires  des  guerres 
pour  se  rendre,  au  temps  indiqué,  dans  les  différentes 
paroisses  de  la  côte  et  y  procéder  au  tirage  en  présence 
des  officiers  de  la  compagnie  pour  laquelle  se  fera  le 
remplacement  et  de  ceux  des  compagnies  du  guet  de 
chaque  paroisse  (4  février);  —  à  l'envoi  de  l'ordon- 
nance concernant  la  levée  des  canonniers  (  14  février)  ; 
—  à  la  demande  de  M.  D'Heu,  de  ditférents  imprimés 
destinés  aux  opérations  du  tirage  (25  février);— au 
tableau  des  observations  pour  les  exemptions  sur  les- 
quelles l'Intendant  est  prié  de  prononcer  (6  mars)  ;  — 


h  l'envoi  de  l'itinéraire  arrêté  pur  .M.  D'Heu  ,  indiquant 
le  jour  et  le  lieu  de  réunion  des  assemblées  de  tirage 
des  canonniers  garde-côtes  dans  les  divisions  de  son 
déparlement,  savoir:  Barlleur,  Barneville,  Cherbourg, 
Ferraanville,  La  Haye-du-Puits ,  Montsurvent ,  Mu- 
néville,  les  Pieux,  Quettehou ,  St-Martin-Varreville, 
les  Veys  (  15  mars  )  ;  —  à  la  réclamation  de  2  cavaliers 
delà  maréchaussée,  dont  la  présence  est  nécessaire 
pour  maintenir  l'ordre  aux  opérations  du  tirage  (25 
mars  )  ;  —  à  l'envoi  de  l'itinéraire  de  M.  de  Laubarède, 
devant  servir  à  la  levée  des  canonniers  garde-côtes, 
avec  indication  du  jour  et  lieu  où  l'assemblée  doit 
avoir  lieu  dans  les  divisions  de  son  département,  savoir: 
Avranches,  Banville,  Dives,  Granville  Isigny,  Langrune, 
Ouistreham,  Pontorson,  Port-en-Bessin  (  10  avril]  ;  — 
à  l'avis  donné  que  le  Roy  a  jugé  convenable  de  dis- 
penser, comme  l'année  précédente,  les  canonniers 
garde-côtes  de  se  rendre  sans  armes  sur  le  terrain  des 
batteries  de  la  côte,  lors  de  la  visite  de  l'inspecteur- 
,-;énéral  o  tant  à  cause  de  la  dépense  qu'elle  occasionne 
(  que  de  la  perle  de  lems  qui  en  résulte  pour  les 
n  habitants  des  campagnes  (6  mai). 

C.  1859.  { Liasse.  )  —  49  pièces,  papier. 

17 se.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  — 
Formation  et  levée.  —  Correspondance  entre  MM.  le? 
maréchaux  de  Ségur,  de  Castries,  ministres;  le  duc 
d'Harcourt,  gouverneur  de  la  province  ;  de  Feydeau  . 
Intendant  de  la  Généralité;  de  Montcarville ,  D'Heu, 
Ballias  de  Laubarède ,  commissaires  des  guerres  ; 
Daigremont  du  Vicel ,  Dancel  de  Saint-Jean,  de  Folliot 
de  Fierville  ,  de  La  Conté,  Gigault-Bellefont,  Guéroult , 
Symon  du  Buisson  ,  commandants  de  divisions,  et  les 
>ubdélégués,  relative  :  au  paiement  des  honoraires  des 
chirurgiens  qui  accompagnent  les  commissaires  des 
.:,'uerres  chargés  de  la  levée  des  canonniers  garde- 
côtes  (26  janvier); —  à  la  demande  de  l'Intendant  de 
!a  fixation  du  prix  des  journées  des  chirurgiens,  qui 
assistaient  aux  tirages  ;  le  ministre  «  n'approuve  pas 
<i  cette  dépense  qui  n'est  en  effet  pas  plus  utile  dans 
'(  son  département  que  dans  les  autres  Généralités;  de 
«  plus  qu'il  en  avoit  écrit  à  ce  sujet  en  1782  à  M.  Es- 
«  mangart,  qui  avoit  pris  les  précautions  nécessaires 
«  pour  la  supprimer  »  (10 février)  ; —à  l'avis  donné 
par  le  Ministre  à  l'Intendant  que  l'ordonnance  du  Roi 
du  13  décembre  1778  a  réglé  qu'il  serait  procédé  chaque 
année,  en  paix  comme  en  guerre,  au  remplacement 
des  hommes  licenciés    ou   manquant  dans  les  compa- 
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gnies  pour  toute  autre  cause,  il  le  prie  en  conséquence 
de  fixer  les  jours  de  tirage  et  d'en  prévenir  les  com- 
missaires des  guerres  (17  février)  ;  —  à  l'itinéraire  di; 
M.  de  Laubarède ,  indiquant  les  jours  el  lieux  où  s.' 
feront  les  tirages  de  la  levée  des  canonniers  garde- 
côtes  ainsi  qu'il  suit:  à  Caen  pour  les  divisions  de  Dives, 
Langrune  et  Ouistreham  les  19  ,  20,  21  ,  22  et  25  avril  ; 
à  Bayeux ,  pour  la  division  de  Banville  el  Port-en  • 
Bessin ,  les  3,4,  5  el  6  avril  ;  à  Isigny  les  7  el  8  (in 
même  mois  ;  à  Granville  les  1"  et  2  mai  ;  à  Avranches  . 
les  5  el  6  mai,  enfin  Ponlorson  ,  les  8  et  9  du  raêm" 
mois;  —  à  l'envoi  de  cet  itinéraire  par  l'Inlendanl 
aux  subdélégués; —  à  l'annonce  de  l'envoi  de  l'oi- 
donnance  rendue  pour  la  levée  des  canonniers  (28  fé- 
vrier);—  à- la  remise  faite  par  les  commandants  de 
divisions  des  états  de  licenciement  des  canonnieis 
garde-côtes  (mars); — à  l'envoi  de  l'itinéraire  de  la 
tournée  de  M.  D'Heu  pour  la  levée  dans  son  départe- 
ment des  canonniers  (29  mars)  ;  —  à  l'avis  donné  par 
le  maréclial  de  Ségur  à  l'Intendant  que  le  Roi  dispense, 
encore  cette  année,  les  canonniers  garde-côtes  de  se 
rendre  sur  le  terrain  des  batteries  lors  de  la  visite  du 
directeur  de  l'artillerie  (15  mai);  — à  l'augmentation  de 
moitié  du  nombre  d'hommes  que  l'on  lève  chaque  an- 
née pour  la  garde-côtes  (18  septembre);  —au  rétablis- 
sement de  la  levée  des  11,500  matelots  garde-côtes 
attribués  au  département  de  la  marine  par  l'ordonnance 
de  S,  M,  du  3  janvier  1779  (9  novembre)  ;  —  à  l'envoi 
du  mémoire  de  M.  de  Feydau  de  Brou  ,  soumettant  à 
M.  le  maréchal  de  Caslries  les  mêmes  objections  que 
son  prédécesseur  M.  Esmangart ,  M.  de  Crosne,  Inten- 
dant de  Rouen  ,  el  M.  le  duc  d'Harcourt  ,  avaient 
présentées  au  marquis  de  Sartines  et  au  maréchal  de 
Caslries  pour  lui  signaler  l'impossibilité  de  cette  levée, 
qui  ruinait  l'agriculture  el  les  paroisses  maritimes,  el 
qui  avait  cessé  d'avoir  lieu  dès  la  seconde  année  de 
la  promulgation  de  l'ordonnance  du  3  janvier  1779  en 
178!.  i  Certes  ,  ajoute-t-il,  que  si  les  dangers  de  cette 
a  levée  de  matelots  ont  été  par  vous  jugez  tellemenl 
«  importants  que  vous  ayez  cru  devoir  y  renoncer 
»  dans  un  temps  où  la  guerre  pouvoit  contraindre  a 
«  des  partis  extrêmes  ,  à  plus  forte  laison  doit-on  espé- 
t  rer  que  vous  en  serez  louché  dans  ce  moment  où  la 
«  paix  laisse  au  Gouvernement  la  possibilité  de  n'em- 
«  ployer  que  les  moyens  les  plus  conformes  aux  priii- 
a  cipes  sages  el  modérés  qui  la  dirigent ,  c'est  donc 
«  avec  bien  de  la  confiance  que  je  vous  représente 
«  aujourd'hui  des  motifs  d'après  lesquels  vous  avez 
«  déjà  rejette  deux  fois  ce  moyen  dangereux  »  (31 
décembre). 


C.  1860.  (Liasse.)  — 75  pièces,  papier. 


17  86-1 7  §9.  —  A  Bail  es  militaires,  — Garde-côtes. — 
Formation  et  levée.  —  Correspondance  entre  MM.  les 
maréchaux  de  Ségur,  de  Castries,  ministres  ;  le  duc  de 
Harcourt,  gouverneur  de  la  province;  de  Feydeau  de 
Brou  el  Cordier  de  Launay,  Intendants  de  la  Gé- 
néralité ;  D'Heu ,  le  chevalier  Ballias  de  Laubarède, 
commissaires  des  guerres  ;  Daigremonl  du  ViccI  , 
Dancel  ,  Gigault  Bellefont  ,  Guéroull  ,  le  chevalier 
Houel,  de  La  Conté,  Le  Pelley  de  Rade,  commandants 
de  divisions,  et  les  subdélégués,  relative:  aux  ordics 
donnés  de  faire  conduire  dans  les  prisons  de  Caen 
le  sieur  Briayant ,  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  tie 
Créance,  canonnier  garde -côtes  de  la  division  do 
Granville,  déclaré  fugitif  au  tirage  du  mois  d'avril  1784, 
qui  s'était  engagé  dans  le  régiment  du  Bresse  (15  dé- 
cembie  178C  )  ;  —  à  la  lettre  de  l'Intendant  au  Ministre, 
le  priant  de  surseoir,  afin  qu'il  puisse  s'informer  s'il  y 
a  lieu  de  punir  ce  canonnier.  «  D'ailleurs  ,  écrit-il,  si 
«  on  le  condamnoil  à  la  fois  à  une  détention  de  six 
a  mois  et  à  un  service  de  huit  ans,  ce  seroit  prononcer 
a  contre  lui  une  double  peine  et  à  deux  litres  difiTérents, 
«  sçavoir  l'un  comme  fugitif  el  l'autre  comme  canon- 
a  nier  ayant  contracté  un  engagement  •  (23  décem- 
bre 1786)  ;  —  au  mémoire  du  duc  d'Harcourt  contre  la 
levée  des  matelots  ;  —  au  tirage  des  canonniers  maleloîs 
à  faire  en  même  temps  que  celui  des  canonniers  garde- 
côtes  (  10  février  1787)  ;  —  à  la  noie  manoscrite  de  la 
main  du  comte  de  Malhan  ,  maréchal  de  camp  , 
inspecteur  général,  démontrant  l'impossibilité  de  lever 
des  matelots  (  12  février);  —  aux  ordres  à  donner  ans 
commissaires  des  guerres  de  prendre  leurs  dispositions 
pour  se  rendre  dans  les  différentes  paroisses  de  la  côte 
pour  y  procéder  au  tirage  des  canonniers  garde-côtes 
(12  féviier); — au  tableau  des  observations  pour  les 
exemptions  réclamées,  lors  de  la  levée  des  canonniers 
garde-côtes  avec  l'avis  de  l'Intendant  (15  février);  — 
aux  détails  demandés  sur  la  manière  dont  s'exécute 
annuellemen,t  la  levée  des  canonniers  garde-côtes 
(18  février); — à  l'ordre  de  mise  en  liberté  sollicitée 
par  l'Intendant,  accordée  par  le  ministre  en  faveur  de 
Briayant  qui  doit  «  finir  son  tems  de  service  dans  la 
«  garde-côtes  »  (26  février)  ;  —  aux  itinéraires  des 
commissaires  des  guerres  (10  mars); — à  l'envoi  du 
mémoire  du  chevalier  Ballias  de  Laubarède  sur  les 
inconvénients  résultant  de  la  levée  des  matelots  par  la 
voie  du  sort ,  avec  pièces  à  l'appui,  il  le  termine  ainsi  : 


S]L\\IK  C.  -  INTEN 
<t  On  petit  encore  njouler  que  les  levées,  faites  en  177'J 
«  et  1780,  ont  laissé  partout  des  traces  de  la  plus 
(I  grande  désolation ,  puisqu'il  n'est  pas  revenu  un 
1  vingtième  des  hommes  qu'on  a  forcé  de  s'embarquer 
«  pendant  la  dernière  guerre  ,  étant  morts  à  la  suite 
<i  d'un  service  auquel  ils  n'étoient  nullement  propres, 
«  ainsi  qu'il  est  démontré  par  la  lettre  de  M.  de 
«  Sartines  à  M.  Mistral  ;  de  manière  qu'une  nouvelle 
•.  levée  de  matelots  canonniers  donneroit  encore  lieu  à 
«  des  émigrations  dans  les  paroisses  maritimes  où 
«  les  femmes  ont  été  obligées  de  se  livrer  aux  travaux 
»  pénibles  de  la  campagne,  laissant  en  friche  la  plus 
a  grande  partie  des  terres,  parce  que  les  hommes,  qui 
«  sont  canonniers  garde-côtes  étant  rassemblés  en 
i(  corps  de  troupe  sont  exercés  à  toutes  les  manœuvres 
«  du  canon,  les  autres  sont  obligés  à  faire  le  service  du 
tt  guet  qui  les  assujettit  à  veiller  jour  et  nuit  à  la  garde 
0  des  batteries  et  à  éviter  que  l'ennemi  ne  tente  une 
«  descente  sur  la  côte  »  (25  mars);  — aux  ordres  du 
Ministre  de  la  marine  à  l'Intendant  de  ne  prendre  que 
cinq  hommes  sur  la  totalité  des  paraisses  en  observant 
de  distinguer  ce  nombre  à  la  suite  de  chaque  com- 
pagnie de  manière  que  l'état  de  tirage  soit  divisé  en 
autant  d'articles  de  5  hommes  qu'il  y  a  de  compagnies 
dans  la  Généralité ,  en  annonçant  lors  du  tirage  : 
1°  que  tous  les  individus  tombés  au  sort  pour  la  marine 
ne  seront  pas  classés  ;  2°  qu'ils  seront  licenciés  au  bout 
de  5  ans  comme  les  autres  garde-côtes  ;  3°  qu'en 
temps  de  guerre  ils  ne  seront  jamais  employés  sur  les 
vaisseaux  du  Roi,  en  qualité  de  matelots,  mais  comme 
soldats  canonniers  ;  4»  enfin  qu'ils  n'auront  plus 
désormais  la  dénomination  de  matelots  garde-cotes,  et 
que  même,  dès  à  présent,  ils  doivent  être  compris  dans 
les  états  du  tirage  sans  celles  de  canonniers  garde-côtes 
de  la  marine  (  25  mai  )  ; — aux  observations  de  M.  D'Heu 
sur  les  exemptions  réclamées,  lors  de  la  levée  des 
canonniers  garde-côtes  (  2  juin  )  ;  —  à  l'envoi  du  travail 
fait  par  M.  D'Heu  pour  la  levée  des  canonniers  garde- 
côtes  (8  juin  ). 

C.  1861.  (Liasse.)  -  82  pièces,  papier. 

t»8».  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  —  For- 
mation et  levée. — États  des  garçons,  gens  mariés  et 
veufs  non  classés  depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  45 
existant  dans  les  différentes  paroisses  de  l'Élection  de 
Coutances  et  sujets  au  service  des  canonniers  garde- 
côtes,  certifies  véritables  par  les  capitaines,  lieutenant 
€t  syndics  des    dites  paroisses; —contrôles  et  signa- 
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lement  contenant  les  noms,  prénoms,  ûge  et  profession, 
lieux  de  résidence,  époque  de  la  levée,  noms  de  com- 
pagnies des  divisions,  des  paroisses  et  de  TLlectiou  et 
signalements  des  hommes  faisant  partie  de  la  levée 
lie  1787;  —  procès-verbaux  dressés  par  M.  D'ileu, 
commissaire  des  guerres  des  hommes  reconnus  propres 
au  service  de  la  garde-côtes ,  soit  comme  volontaires 
soit  par  les  chances  du  tirage. 

C  1862.  (Liasse.)  — 13  pièces,  papier. 

1788.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  —  Fi;i- 
mation  et  levée.  —  États  dressés  par  le  cheYalic;- 
Ballias  de  Laubarède,  commissaire  des  guerres  ;ni 
département  deCaen,  et  de  Parceval,  commissaire  d;'s 
guerres  à  Cherbourg,  ayant  pour  titre  :  1°  état  génér;'.! 
des  tirages  des  canonniers  garde-côtes  depuis  5  at:s 
f  1784,  1785,  1786,  1787  et  1788),  indiquant  le  nombre 
des  hommes  sujets  au  sort,  celui  des  hommes  à  déduin? 
et  ceux  qui  ont  tiré  au  sort,  le  total  des  canoniiers  levés 
et  la  proportion  de  la  levée  ;  2"  états  de  situation  des 
canonniers  garde-côtes  des  neuf  divisions  et  des  dé- 
penses relatives  à  l'administration  des  compagnies  pen- 
dant la  même  période  d'années  du  département  de 
Caen ,  frais  de  bureau  1,750  livres,  frais  de  tournées  et 
de  levées  6,250  livres;  département  de  Cherbourg,  frais 
de  bureau   1,650  livres,  frais  de  tournées  5,459  livres 

7  sols  6  deniers  ;  —  état  de  ce  qui  est  dû  pour  le  loge- 
ment des  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin,  juillet  et 
août ,  à  M,  Pelletier,  capitaine  des  canonniers  employé 
au  château  de  Caen  (1"  septembre)  ;  —  état  du  tirage 
des  canonniers  garde-côtes  depuis  5  ans  au  départe- 
ment de  Cherbourg;  —  état  de  situation  des  canonniers 
des  onze  divisions  du  département  de  Cherbourg  ;  — 
état  des  dépenses  relatives  à  l'administration  de  ces 
canonniers  de  ces  divisions  ;  à  la  colonne  intitulée  : 
solde  du  détachement  de  police  pour  la  levée  ,  le  com- 
missaire, M.  de  Parseval,  écrit  :   «  Les  détachements  sa 

8  sont  faits  jusqu'en  1784  par  corvée  de  chaque  divi- 
«  sion,  et  depuis  ce  temps  qu'on  a  désarme  les 
<  canonniers  garde-côtes,  on  a  pris  des  cavaliers  da 
il  maréchaussée  qu'on  faisoit  venir  des  brigades  les 
«  plus  voisines  et  auxquelles  M.  l'Intendant  a  accorJiS 
«  l'étape;  »  à  la  colonne  :  frais  de  fournitures,  le  co:r.- 
missaire  écrit  :  «  On  ignore  ce  que  l'on  entend  par  fiais 
«  de  fourniture,  i-  les  frais  de  bureau  s'élèvent  anni;;>!- 
lement  à  330  livres  et  ceux  de  tournée  et  de  levén  à 
1,091  livres  17  sols  6  deniers  (1"  octobre);  —  réponses 
de  M.  Parseval   aux   questions  qui  lui  sont  faites  par 
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M.  le  comte  de  Brienne,  ministre  et  secrétaire  d'État 
;iu  département  de  la  guerre,  sur  les  onze  divisions 
des  canoniiiers  garde-côtes  de  la  Basse-Normandie  au 
département  de  Cherbourg  (octobre)  ;  —  état  des  pa- 
roisses qui,  quoique  assujetties  au  service  des  troupes 
provinciales,  peuvent  l'être  à  celui  des  canonniers 
garde-côtes.  M.  de  Laubarède  écrit  à  la  colonne  des 
observations  :  «  Les  paroisses  voisines  de  la  mer  se 
«  trouvent  assujetties  à  4  services  :  la  levée  des  canon- 
«  niers  garde-côtes  ,  celle  des  canonniers  auxiliaires  de 
a  la  marine  ,  celle  des  classes  et  celle  des  batteries,  en 
«  temps  de  guerre  pour  les  hommes  depuis  40  jusqu'à 
Cl  60  ans.  11  n'est  pas  possible  que  dans  la  circonstance 
«  ou  le  Roy  vient  de  rendre  une  ordonnance  pour  re- 
«  mettre  en  activité  le  tirage  des  canonniers  matelots, 
"  sous  la  dénomination  des  canonniers  auxiliaires  de 
«  la  marine,  ces  paroisses  puissent  à  l'avenir  fournir 
a  le  nombre  de  13  hommes  nécessaires  au  remplace- 
«  ment  de  ceux  à  licencier  chaque  année  dont  10  par 
«  compagnie  de  canonniers  garde-côtes  et  5  parmi  les 
«  canonniers  auxiliaires  de  la  marine,  non  compris  les 
T  morts,  infirmes  et  désertés  v  (octobre). 

C.  18G3.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

17CO-1760.  —  Afl'aires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Relevés  des  états  des  tirages  de  la  milice  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  Élections  d'Avranches ,  Bayeux ,  Caen, 
St-Lô ,  Mortain  et  Vire,  indiquant  le  nombre  des  gar- 
dons sujets  au  tirage,  de  ceux  qui  se  sont  présentés, 
des  exempts  et  absents  et  celui  des  tombés  au  sort;  la 
lécapitulation  constate,  année  1766,  garçons  présents 
16,878,  tombés  au  sort  373  répartis  ainsi  qu'il  suit: 
Avranches  1,801  présents,  29  tombés  au  sort;  Bayeux 
2, G38 présents,  49  tombés  au  sort;  Caen  4,311  présents, 
m  tombés  au  sort;  St-Lô  1,412  présents,  26  tombés 
.•iii  sort;  Mortain  1,504  présents,  66  tombés  au  sort; 
\'ire  5,192  présents,  92  tombés  au  sort;  année  1767, 
présents  14,994,  tombés  au  sort  338  ;  1768,  présents 
14,348,  tombés  au  sort  333;  1769,  présents  14,601, 
tombés  au  sort  387;  —  autres  étals  généraux  faits  et 
arrêtés  par  M.  de  Fontette,  Inteudant  de  la  Généralité, 
fixant  la  répartition  à  faire  sur  les  villes,  bourgs  et 
[laroisses  de  la  dite  Généralité,  années  1766  et  1767,  des 
538  soldats  qui  doivent  être  levés  à  raison  de  186  pour 
chacun  des  3  bataillons  de  milice  et  ainsi  désignés  : 
bataillon  de  Caen,  composé  des  élections  de  Bayeux, 
dcn  et  partie  de  St-Lô,  ayant  39,798  feux  devant 
fournir  186  soldats  ;  —  bataillon  de  St-Lô ,  élections  de 
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Carentan,  Coutances,  Valognes  et  St-Lô,  42,413  feux 
devant  fournir  186  soldats;  —  bataillon  de  Vire,  48,933 
feux  aussi  pour  186  soldats;  —  pour  le  1"  bataillon  ,  la 
proportion  était  d'un  soldat  sur  214  feux;  pour  le  2' 
d'un  soldat  sur  228  feux;  pour  le  3°  d'un  soldat  sur  263 
feux. 

C-  1864.  (Liasse.) — 13  pièces,  papier. 

193S-1980.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
— Élection  d'Avranches. —  Correspondance  entre  MM.  de 
Fontette,  Intendant  de  la  Généralité;  Meslé,  subdé- 
légué, et  le  syndic  perpétuel  de  St-James ,  relative  : 
à  l'envoi  de  l'état  des  hommes  de  la  milice  échus  au 
sort  pour  les  années  1773,  1776,  1777  et  1778  (15  mai 
1778;  —  aux  ordonnances  expédiées  en  1774  et  1780 
pour  substitutions  ;  —  aux  états  de  répartition  de  mi- 
liciens à  lever  dans  les  paroisses  garde-côtes  de  l'Élec- 
tion pour  former  le  quatrième  bataillon  de  milice  de 
la  Généralité  de  Caen,  en  conséquence  de  l'ordonnance 
du  12  novembre  1733,  indiquant  le  nom  des  paroisses 
et  le  nombre  des  miliciens  à  fournir  par  chaque 
paroisse  ;  —  aux  listes  des  détachés  composant  les 
compagnies  garde-côtes  du  bataillon  de  Pontorson , 
commandé  par  le  vicomte  de  La  Royrie ,  commandant 
la  dite  capitainerie,  indiquant  le  nom  des  chefs  de 
compagnie,  des  paroisses  ,  des  sergents  et  soldats  ;  — 
aux  états  généraux  de  la  dépense  faite  par  le  s'  Beau- 
mont,  préposé  principal  à  Avranches,  pour  les  hommes 
engagés  dans  la  subdélégation  et  reçus  dans  le  régiment 
de  recrues,  depuis  le  1"  janvier  jusques  et  y  compris 
le  dernier  avril  1764  ;  —  aux  procès-verbaux  de  repré- 
sentation de  fugitifs  dressés  par  M.  Angot,  subdélégué, 
faisant  connaître  que  ces  fugitifs  ont  été  amenés  par 
lies  miliciens  auxquels  le  sort  était  écbu,  afin  d'avoir 
une  décharge  de  leur  service,  M.  Meslé  écrit  :  a  II  faut 
((  se  débarrasser  le  plus  tôt  qu'on  peut  des  besognes 
«  désagréables  ;  la  milice  est  assurément  de  cette  es- 
i  pèce ,  »  et  il  demande  les  papiers  nécessaires  à  cette 
opération  (3  février  1777). 

C.  1865.  (Liasse.)  — 39  pièces,  papier. 

tï3l-19Cl.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Élection  de  Bayeux.  — Correspondance  entre  MM.  de 
Paulmy  ,  ministre  ;  de  Fontette,  Intendant  de  la  Géné- 
ralité de  Caen;  Gênas,  Duhomme,  Barbey,  subdélégués 
à  Bayeux  et  à  Caen,  relative  :  à  l'envoi  du  procès-verbal 
dressé  contre  le  sieur  Gounion  de  Saint-Léger,  exempt 


SKHIE  C. 


INTENDANCE  DE  CAEN. 


18J 


de  la  mai  écliaussde ,  qui  s'esl  fait  payer  ûp.s  sommes 
qui  ne  lui  étaient  pas  dues,  pour  frais  de  conduite  d'un 
déserteur  et  de  trois  miliciens  des  prisons  de  Bayeux 
aux  prisons  de  Caen  (20  juillet  1753  )  ;  —  à  la  retenuf 
faite  par  le  commis  du  trésorier  des  maréchaussées  sur 
la  solde  du  sieur  Saint-Léger,  exempt  à  Bayeux,  de 
l'année  1755,  pour  diverses  sommes  reçues  en  trop 
pour  la  conduite  d'un  milicien  (12  mai  1737)  ;  —  à  l'étal 
de  la  capitainerie  d'Asnelles  ,  pour  servir  au  paieraciil 
des  appointements  des  officiers  et  de  la  solde  des  ser- 
gents, caporaux ,  auspessades,  tambours  et  fusiliers  du 
détachement  fait  par  ordre  du  maréchal  de  Luxembourg 
pour  composer  le  bataillon  de  Beaudre  (août  et  sep- 
tembre 1738)  ;  —  au  rôle  des  compagnies  de  détachés 
tirés  des  paroisses  de  la  capitainerie  de  Grandcamp  , 
indiquant  les  miliciens  qui  les  composaient  (1731)  ;  — 
au  contrôle  et  signalement  des  miliciens  de  la  levée  de 
1739,  indiquant  le  nom  des  paroisses  de  rÉlectiou, 
noms  et  surnoms  des  miliciens,  lieu  de  leur  naissance, 
âge  ,  taille  ,  profession  ,  marques  apparentes  ;  —  aux 
procès-verbaux  de  tirages  opérés  par  François  Gênas, 
sieur  Duhomme,  conseiller  du  Roi,  ancien  vicomte  de 
Bayeux  et  subdélégué  de  l'Intendant,  faisant  connaître 
les  miliciens  échus  au  sort  et  que  les  tirages  se  faisaient 
par  le  moyen  de  billets  blancs  et  noirs  (1739)  ;  —  au 
licenciement  du  sieur  François  Jorel ,  de  la  compagnie 
de  Surrain,  capitainerie  de  Port  (1"  novembre  1761). 

C.  ISCKj.  (  Liasse.  )  —  83  pièces,  papier. 

IVÏ^-ISSO.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Élection  de  Bayeux.  — Correspondance  entre  MM.  de 
Fontette,  Esmangart ,  Intendants  de  la  Généralité,  et 
Gênas,  subdélégué,  relative  :  aux  éclaircissements 
demandés  sur  la  variation  de  la  population  du  dé- 
partement de  Bayeux ,  depuis  le  dernier  tirage  de 
la  milice  ;  le  subdélégué  écrit  «  que  le  nombre  de 
«  feux  qui  sert  de  base  à  l'opération  de  la  levée  l'a 
«  induit  en  erreur  ;  car  tous  les  garçons  vont  à  Paris 
a  avec  leurs  pères,  où  ils  sont  porteurs  d'eau,  de 
«  chaises,  »  etc.;  il  signale  la  petite  fraude  que  l'on 
commet  dans  certaines  Élections  en  ne  déclarant  pas 
exactement  le  nombre  de  tous  les  garçons  pour  pro- 
curer aux  paroisses  a  un  soulagement  »  qui  est  une 
charge  aux  autres  Élections;  il  dit  que  la  représentation 
ne  doit  point  être  regardée  h  comme  une  dénonciation, 
«  parce  que  la  répartition  est  une  charge  qui  doit  être 
0  commune  »  (18  février  1774);  —  aux  avis  du  sub- 
déléguê  pour  les  sr.bstitulions  de  1773  ;  — au  renvoi  du 


la  requête  présentée  par  le  sieur  Ledot ,  afin  d'èlrc 
relevé  d'une  absence  prononcée  contre  lui,  pour  ne  pas 
s'être  présenté  au  tirage  en  1773  (20  février  177G)  ;  — 
à  l'état  des  miliciens  levés  pendant  les  années  1773  et 
1776  et  existant  au  12  février  1777;  —  aux  procè-- 
verbaux  de  substitution  dressés  par  M.  Gênas,  sieur  do 
Mesnil,  subdélégué  (  1778)  ;  —à  la  réception  des  mai-- 
dements  devant  servir  à  prévenir  les  miliciens  du 
l'assemblée  qui  se  fera  à  Vire  le  ^'"^  mars  (16  mai  177.S)  ; 
—  à  la  vérification  des  procès-verbaux  de  substitutions 
qui  ont  été  faites  pendant  les  années  1773,  1776,  1777 
et  1778  (23  avril  1778);  —  aux  réclamations  du  sieur 
Jean  Legouy,  demandant  à  se  faire  remplacer,  sa  pré- 
sence étant  indispensable  ;\  son  «  petit  faisant  valoir,  • 
sa  supplique  est  présentée  par  le  lieutenant  du  tribunal 
de  Bayeux  (2  mars  1780);  —  à  la  supplique  du  sieur 
Philippe  Tallent ,  laboureur  de  la  paroisse  de  Cricqnc- 
ville,  demandant  à  être  rayé  du  rôle  des  canonnière 
garde-côtes,  à  cause  de  l'importance  de  t  sa  faisancc 
valoir  «  attestée  par  de  nombreux  témoins  qui  signent 
sa  requête  (octobre  1780). 


C.  1S67.  —  Registre  in-f,  223  feuillets,  papier. 

ivefl.  —  Aflaires  militaires.  —  Garde-côtes.  —  Ba- 
taillon de  Caen.  —  Contrôle  général  devant  servir  an 
commissaire  des  guerres  pour  la  revue  qu'il  doit  faîn; 
au  mois  de  janvier  1761  du  bataillon  de  milice  de  Caen 
se  composant  de  huit  compagnies  nommées  :  Chan- 
vallon.  Courtois,  Devandes,  Bazan ville  ,  Desplanches, 
Moniferand,  d'Asnelle,  d'Hauteville,  lequel  indique  :  les 
ïioms  de  baptême,  de  famille  et  de  guerre  des  miliciens 
et  le  grade  ,  les  lieux  de  naissance,  provinces,  juridic- 
tions, signalement  et  l'âge,  les  paroisses  et  commu- 
nautés pour  lesquelles  ils  servent ,  la  date  de  leur 
entrée  dans  le  bataillon,  enfin  les  mutations  survenues: 
au  commencement  du  dit  registre  est  la  mention 
suivante ,  signée  de  M.  Cremilles  :  «  Dès  qu'on  aura 
a  reporté  sur  ce  nouveau  registre  les  signalements  on 
I  tous  les  hommes  du  bataillon,  comme  il  est  dit,  il 
a  faudra  renvoyer  au  secrétaire  d'État  ,  ayant  le 
«  département  de  la  guerre  ,  le  présent  registre  ;  le 
«  nouveau  sera  tenu  et  conservé  par  les  soins  de  l'aidc- 
'<  major  du  bataillon  sous  les  yeux  du  commandant  , 
«  pour  servir  aux  revues  du  commissaire  des  guerres 
<■  et  à  former  la  récapitulation  qui  doit  être  envoyée 
>i  chaque  mois  à  l'inspecteur  général  des  milices  par  le 
a  commandant  du  bataillon.   » 
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C.  1868.  —  7  cahiers,  74  feuillets  et  1  pièce,  papier. 

lïGI-lTïO.  — Affaires  militaires.  — Garde-côtes. 

—  Élection  de  Caen.  —  Contrôles  particuliers  des  com- 
p:!£;nies  d'Autbeville  ,  Bazanville  ,  Cangy  ,  Danelie , 
Desplanches  et  Montferand  du  bataillon  de  Caen,  indi- 
quant les  noms  des  hommes  de  chaque  compagnie, 
lieux  de  leur  naissance,  grades,  la  présence  ou  absence 
;!;i  corps  pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars, 
avril,  mai ,  juin  ,  juillet ,  août ,  septembre  des  années 
i7Gl  et  1762;  —  autre  contrôle  et  signalement  des 
miliciens  de  la  levée  de  1767,  tableau  divisé  en  huit 
folonnes,  indiquant  la  paroisse,  les  noms  des  miliciens, 
]•'.  lieu  de  leur  naissance,  leur  Sge ,  leur  taille,  leur 
vacation  ou  profession ,  les  marques  apparentes  ou 
.'■!:^'nalement  et  les  observations;  —  plan  de  travail  pour 
l';:sserablée  et  la  formation  du  régiment  provincial  de 
Cnen.  n  Le  15  septembre,  à  fur  et  à  mesure  que  les 
■■  miliciens  se  présenteront,  on  les  divisera  par  élections 
«  et  on  en  formera  par  conséquent  neuf  pelotons, 
•  chaque  peloton  sera  divisé  par  ordre  de  levée,  ceux 
•■  du  tirage  de  1766  ,  puis  ceux  de  1767  ,  1768  et 
«  1769,  etc.    « 

C.  18G9.  (Liasse.) — 81  pièces,  papier. 

i'S'St.l'i'SrTr.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 

—  Élection  de  Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Monteynard,  ministre;  Rigoley-Doguy ,  de  Fontette, 
Intendant  de  la  Généralité,  et  Le  Paulmier,  subdélégué 
à  Caen,  relative:  aux  renseignements  à  prendre  sur  la 
demande  du  nommé  Pierre  Angée  ,  par  laquelle  il 
expose  «  que  son  fils  s'est  engagé  en  1760  pour  la 
n  communauté  des  pâtissiers  et  menuisiers  de  la  ville  de 
•:  Caen;  qu'il  ne  lui  a  été  payé  que  100  livres  à  compte 
«  de  230  livres  dont  ils  étoient  convenus,  les  130  livres 
..  restant  devant  être  payées  à  Angée  père  pour  l'aider 
"  à  subsister;  que  les  communautés  refusent  le  dernier 
"  paiement  ;  »  l'Intendant  observe  que  les  commu- 
i.autés  d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Caen  ayant  leur 
contingent  à  fournir,  les  pâtissiers  et  menuisiers  de 
celte  ville  ont  engagé  le  fils  du  nommé  Gilles  Angée; 
(■ne  la  contribution  eût  peut-être  présenté  l'idée  d'une 
i:ijustice  si  les  besoins  de  l'État  n'eussent  pas  été  aussi 
présents;  en  conséquence  s'il  élait  juste  d'obliger  les 
communautés  à  payer  le  surplus  d'une  contribution  qui 
n'était  que  forcée,  ce  ne  serait  point  au  père  mais  au 
lils  que  cette  somme  devrait  revenir  ;  mais  dans  tous 


les  cas,  il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  du 
sieur  Angée  (2  août  1771);  — au  contrôle  et  signa- 
lement des  soldats  provinciaux  de  l'Élection  de  Caen, 
levée  de  1775  et  1776,  indiquant  leurs  noms  de 
baptême  et  de  famille ,  leur  métier  ou  profession , 
lieux  de  leur  résidence  ordinaire,  époque  de  leur  levée 
et  paroisses  pour  lesquelles  ils  servent  ;  —  aux 
demandes  de  divers  particuliers  afin  d'obtenir  la 
permission  de  se  faire  substituer  (1775-1776);  —  aux 
procès-verbaux  de  substitution  rédigés  par  M.  Le  Paul- 
mier, subdélégué,  d'après  l'ordonnance  de  l'Intendant 
(1775)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Borel ,  directeur  des 
postes  à  Croissanville ,  chargé  de  conduire  les  dépêches 
à  St-Pierre-sur-Dives  et  à  Troarn ,  réclamant  l'exemp- 
tion du  tirage  à  la  milice  de  ses  deux  piétons,  indis- 
pensables au  service  du  public;  —  à  la  demande  du 
sieur  Varnier  faisant  le  service  des  lettres  sur  la  route 
de  Croissanville  à  Dozulé,  d'être  rayé  du  rôle  de  la 
taille  de  la  paroisse  de  Croissanville  (11  mars  1774);  — 
aux  procès-verbaux  de  substitution  (1775-1776);  —  à 
l'avis  du  subdélégué  pour  la  substitution  i^l775,  1776, 
1777). 

C.  1870.  (Liasse.) —  tOO  pièces,  papier. 

1998-1781.  —  Affaires  militaires. —  Garde-côtes. — 
Élection  de  Caen.  —  Requêtes  adressées  à  l'Intendant 
de  la  Généralité  par  divers  particuliers  tombés  au  sort 
pour  la  milice,  afin  d'en  être  exemptés  ou  autorisés  à 
se  faire  substituer;  —  avis  de  M.  Le  Paulmier,  subdé- 
légué ,  à  l'appui  des  dites  requêtes  ;  —  état  des  ordon- 
nances de  substitutions  expédiées  en  1779,  contenant 
les  noms  de  ceux  qui  ont  demandé  à  être  substitués  ,  la 
date  de  l'envoi  de  leurs  requêtes  à  la  vérification ,  la 
date  des  ordonnances  autorisant  la  substitution  ,  l'indi- 
cation de  l'année  pour  laquelle  les  hommes  sont  tombés 
au  sort. 

C.  t87i.  (Liasse.)—  22  pièces,  papier. 

t78%-l96«.  — Affaires  militaires.— Garde-côtes. — 
Élection  de  Carenlan.  —  Contrôle  général  des  miliciens 
garde-côtes  de  l'élection  qui  ont  été  réservés  et  levés 
pour  le  remplacement,  en  conséquence  de  l'ordonnance 
du  Iloi  du  23  juin  1732  ;  —  état  des  soldats  détachés  de 
la  capitainerie  de  Sle-Marie-Dumont,  dont  les  officiers 
étaient  le  marquis  de  Fontenay,  le  comte  de  Saint-Simon 
et  M.  de  Boisandré  ;  —  listes  des  détachés  de  la  capitai- 
nerie garde-côtes  de  Portbail  et  Carteret; —  état  fourni 
à  l'Intendant  par  Pierre  Godcfroy,  écuyer,  sieur  de 


SÉUll!;  C.   —  INTENDANGK  UK  CAE?>^ 


185 


Vermonl ,  major  des  compagnies  franches  des  sept 
paroisses  de  :  Auville,  Beuzevilie-sur-le-Vey  ,  Brevans, 
Cals  ,  Montmartin,  St-Hilaire  et  St-Pelerin,  «  lesquelles 
compagnies  ,  au  nombre  de  six,  sont  destinées  à  former 
les  détachés,  en  cas  de  besoin  sur  les  frontières  de  Nor- 
mandie, et  sont  composées  des  habitants  des  dites  pa- 
roisses, hommes  mariés  et  garçons»,  M.  le  comte  de 
Beuzeville,  colonel  des  cuirassiers  et  capitaine  de  la 
dite  capitainerie  à  Beuzeville-les-Veys  (1731,  1733);  — 
information  sur  la  validité  de  l'engagement  contracté 
dans  un  cabaret  de  Coulances,  moyennant  6  livres,  par 
François  Lamy,  armurier,  natif  de  la  paroisse  de  Lessay, 
juridiction  de  Carentan,  pour  servir  comme  soldat, 
durant  6  années ,  dans  le  régiment  d'infanterie  de  Mailly 
(octobre  1755)  ;  —  procès-verbaux  de  représentation  de 
fugitifs,  dressés  par  M.  d'Hermerel,  subdélégué,  indi- 
quant que  ces  fugitifs  ont  été  amenés  par  des  miliciens 
de  leur  paroisse,  qui  étaient  échus  au  sort,  afin  d'obtenir 
la  décharge  de  leur  service,  et  conformément  à  l'or- 
donnance du  Roi,  ces  fugitifs  sont  condamnés  à  servir 
à  la  milice  pendant  l'espace  do  six  ans  (1738)  ;  —  lettres 
de  M.  d'Hermerel  ,  subdélégué  ,  adressées  à  M.  de 
Fontetle,  l'informant  de  la  nécessité  d'ajourner  l'opé- 
ration du  licenciement  et  remplacement  de  la  milice 
garde-côte,  à  cause  du  mauvais  temps  qui  a  retardé 
les  récoltes,  lui  indiquant  un  itinéraire  dans  les  diverses 
capitaineries  de  son  département,  et  lui  répétant  qu'il 
n'est  rien  dû  pour  le  service  de  la  garde-côte ,  autre 
que  le  loyer  des  chambres  de  retraite  et  magasins  ser- 
vant de  dépôt  aux  munitions  de  guerre  (27  avril  1762). 

C.  1872.  ^Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1374-1983.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Élection  de  Carentan.  —  Correspondance  entre 
MM.  Esmangarl ,  Intendant,  et  Lavalley  de  La  Hogue, 
subdélégué  ,  relative  :  aux  ditlicultés  éprouvées  dans 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  l'J  octobre  1773,  con- 
cernant la  levée  de  la  milice,  a  qui  a  si  bien  jeté  l'épou- 
«  vante  que  tous  les  ouvriers  des  villes  se  sont  retirés, 
«  et  que  la  petite  ville  de  Carentan  ne  possède  pas  plus 
«  de  6  à  7  garçons  sujets  au  tirage  au. sort  »  (16  février 
1774  )  ;  —  aux  demandes  de  divers  particuliers  d'être 
exemptés  du  service  de  la  milice  :  le  sieur  Jean  Bre- 
douchet  réclamant  la  dispense  du  tirage  pour  sou  tils, 
pour  le  temps  seulement  qu'il  sera  tenu  de  faire  les 
fonctions  de  trésorier  de  l'église  de  la  fabrique  à  Ca- 
rentan ,  l'Intendant  regarde  cette  demande  comme 
absolument  contraire  aux  dispositions  de  l'ordonnance  ; 
le  sieur  Frain,  docteur  de  la  Faculté  de  Montpellier  et 
Calvados. — SÉniE  C. — Tcue  II. 


médecin  de  l'Hôpital  général  et  Hôtel-Dieu  d'Avranclies, 
réclame  l'exemption  pour  son  domestique,  l'avis  du 
subdélégué,  M.  Meslé,  est  favorable  à  celte  demande, 
que  l'Intendant  rejette  comme  contraire  à  l'ordonnance 
(9  février  1777)  ;  —  aux  états  des  miliciens  de  l'Élection, 
levés  pendant  les  années  1773  et  1776  ;  —  aux  rensei- 
gnements demandés  sur  la  composition  des  capitaineries 
garde-côtes  (17  août  1777);— à  la  réponse  aux  questions 
sur  les  officiers  de  la  capitainerie  de  Beuzeville  (  15  no- 
vembre 1777)  ;  —  aux  étals  des  ordonnances  expédiées 
en  1779  et  1780  pour  les  substitutions. 

C.  1873.  (  Liasse.  )  —  9  pièces,  papier. 

1731-1761.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 

—  Élection  de  Coulances.  —  Correspondance  entre  l'In- 
tendant et  le  subdélégué  relative  à  la  réclamation  du 
sieur  Pierre  Acher,  demandant  à  ce  que  son  substitué, 
le  sieur  Bucaille ,  soit  contraint  de  remplir  son  enga- 
gement de  le  remplacer  durant  quatre  années,  moyen- 
nant la  somme  de  142  livres  10  sols  (février  1733)  ;  — 
contrôle  général  indiquant  le  nombre  des  milices  garde- 
côtes  que  doit  fournir  chaque  paroisse  de  l'Élection  ;  — 
état  des  8  compagnies  franches  de  la  capitainerie  de 
Gran ville,  commandées  par  le  marquis  de  Saint-Denis, 
capitaine-général,  lesquelles  se  composaient  de  18  pa- 
roisses ;  —  rôles  des  6  compagnies  détachées  de  la 
capilainerie  garde-côte  de  Créances,  fournis  par  M.  de 
Folligny  ,  capitaine,  garde  de  la  dite  côte  et  colonel 
des  dites  compagnies  ,  adressés  à  M.  de  Vastan  ,  Inten- 
dant de  la  Généralité,  en  exécution  des  ordres  de  M.  de 
Maurepas  ; —  état  des  garçons  de  la  paroisse  de  Mesnil- 
Garnier  qui  ont  été  avertis  de  se  trouver  à  l'hôtel  de 
M.  de  Mombrière,  le  6  février  1736,  pour  tirer  au  sort 
de  la  milice;  —lettres  de  M.  de  Mombrière  accusant 
réception  à  l'Intendant  des  instructions  relatives  aux 
licenciement  et  remplacement  des  soldats  garde-côtes  de 
1  Élection  de  Coulances  (13  août  1761  et  23  août  1762)  ; 

—  lettre  de  M.  de  Biébeuf,  inspecteur  de  la  milice,  à 
M.  de  Fontetle  sur  .x  le  mauvais  état  des  capitaineries 
«  du  Cotenlin  et  le  peu  de  valeur  de  tous  les  sergents  : 
«  Je  m'attends,  écrit-il,  à  être  dans  le  cas  de  casser 
(S  grand  nombre  de  ces  bas  officiers...  Je  continuerai  à 
a  conférer  volontiers  avec  MM.  les  subdélégués  de  ce 
«  qui  serait  le  mieux  d'établir  pour  mettre  plus  d'ordre 
«  dans  la  partie  de  la  garde-côte  ;  pour  moi,  il  me 
«  paroit  qu'il  y  a  plus  de  malentendu  que  d'éloigne- 
«  ment  des  principes  qui  peuvent  tendre  au  bien  gé- 
«  néral  ;  je  regarde  comme  indubitable  que  lorsque 
a  l'on  aura  fait  une  diminution  raisonnable  et  fixé  le 
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a  contingent  de  chaque  paroisse  à  sa  juste  force,  que 
a  bien  des  difficultés  pourront  s'applanir  ;  mais  le  peu 
„  d'officiers  qui  restent  dans  le  corps  ne  tiendront  cer- 
«  tainement  point  à  faire  un  service  réel  s'ils  ne 
«  trouvent  aucune  espèce  de  dédommagement  de  leur 
«  service  onéreux  »  (1"  décembre  1761  ). 


C.  -1874.  (Liasse.)- 


pièces,  papier. 


I9'34-19'S3.  —Affaires  militaires.— Garde-côtes. — 
Élection  de  Coutances,  —Correspondance  entre  MM.  de 
Fontette,  Esmangart,  intendants  de  la  Généralité,  et 
de  Mombrière,  subdélégué,  relative  :  à  la  demande  de 
M.  Mombrière ,  de  diminuer  le  contingent  des  garçons 
sujets  à  la  milice ,  eu  égard  à  l'émigration  de  ceux  que 
la  cherté  du  blé  a  obligés  de  quitter  le  pays,  princi- 
palement ceux  des  paroisses  de  mauvais  fonds  du  côté 
de  Gavray  (13  février  1774);  —  aux  requêtes  pré- 
sentées à  l'Intendant  par  des  miliciens,  afin  d'obtenir 
décharge  des  condamnations  prononcées  contre  eux 
comme  fugitifs  (1775);  —  aux  gratifications  accordées 
aux  chirurgiens  du  Roi  et  à  la  brigade  de  Marécliaussée 
qui  ont  assisté  aux  tirages  de  la  milice  (1776)  ;  —  aux 
requêtes  présentées  par  des  miliciens  tendant  à  obtenir 
des  exemptions  ou  permissions  de  se  faire  remplacer 
et  même  de  se  marier  (21  janvier  1776);  —  aux 
certificats  et  avis  du  subdélégué  à  ce  sujet  (1776- 
1778)  ;  —  à  l'envoi  de  l'état  des  miliciens  des  tirages 
de  1775  et  1776  qui  sont  à  remplacer  (1777);  —  à 
l'envoi  de  l'état  de  la  milice  garde-côte  composée  de 
trois  capitaineries  et  de  seize  compagnies,  a  On  est  in- 
formé depuis  longtemps,  écrit  le  subdélégué,  qu'on 
cherche  à  rétablir  la  milice  garde-côte  et  personne  ne 
se  présente  pour  demander  à  y  servir;  tous  les  efi'ets, 
armes  et  ustensiles  à  l'usage  de  la  milice  ont  été 
rassemblés  en  1763  et  embarqués  en  1764  pour  Caen  et 
le  Havre  (30  novembre  1777)  »;  — à  l'état  des  ordon- 
nances expédiées  en  1779  et  1780  pour  substitutions. 

C.  1875.  (Liasse.)  — 33  pièces,  papier. 

1731-13  39.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Élection  de  Mortain.  —  Contrôle  général  indiquant  le 
nombre  des  miliciens  garde-côtes  que  doit  fournir 
chaque  paroisse  de  l'Élection  ;— état  et  signalement  des 
miliciens  réformés  en  1730,  dont  le  nombre  est  de  107 
(1731);  —  plainte  en  forme  de  mémoire  adressée  à 
l'Intendant  par  M.  de  Beauchesne  contre  M.  d'Am- 
phernet,  subdélégué,  au  sujet  de  l'incarcération  d'un 
milicien  fugitif  opérée  par  deux  cavaliers  de  la  marê- 


C.JkLVADOS. 

chaussée  qui  réclament  48  livres  promises  par  M.  de 
Beauchesne  (juillet  1753)  ;  — procès-verbaux  de  repré- 
sentation de  fugitifs  amenés  devant  le  subdélégué  par 
divers  particuliers  pour  se  faire  décharger  du  sort  qui 
leur  est  échu  (1756)  ;  —  requête  adressée  à  l'Intendant 
par  le  sieur  Diard,  de  la  paroisse  de  Sourdeval ,  par 
laquelle  il  expose  qu'il  a  satisfait  au  tirage  de  la  milice 
pour  les  années  1775,  1776  et  1777,  à  Rennes,  ainsi 
que  le  prouve  un  certificat  du  subdélégué  du  dit  lieu; 
il  demande,  en  conséquence,  d'être  déclaré  libre  du 
service  du  sieur  Lecoq ,  qui  l'a  fait  déclarer  fugitif  et 
substitué  à  sa  place  (octobre  1777); — procès-verbal 
de  substitution  du  sieur  Michel  Moncocq  au  lieu  et 
place  du  sieur  René  Fauvel ,  milicien  de  la  paroisse  de 
Vengeon  (26  mai  1778)  ;  —  état  des  ordonnances 
expédiées  en  1779  pour  substitutions. 

C.  1876.  —  1  caliier ,  44  feuillets  ,  6  pièces ,  papier. 

19a6-<969.  —  AÛaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Élection  de  St-Lô.  —  Procès-verbaux  de  représen- 
tation de  fugitifs  dressés  par  M.  Duhamel ,  subdélégué, 
faisant  connaître  que  ces  fugitifs  ont  été  amenés  par 
des  miliciens  auxquels  le  sort  est  échu,  afin  d'avoir 
décharge  de  leur  service  (février  1756);  —  état  de 
levée  des  miliciens  du  bataillon  de  St-Lô ,  des  années 
1766,  1767,  1768  et  1769,  divisé  en  dix  colonnes, 
indiquant  le  nom  de  paroisses,  le  numéro  d'ordre  ,  les 
noms  des  miliciens,  le  lieu  de  leur  naissance,  la  date  du 
tirage  ,  l'élection  ,  la  présence  ,  l'absence  ,  les  réformés 
congédiés  ou  déchargés  du  sort  et  les  observations. 

C.  1877.  —  Registre  in-f",  223  feuillets,  papier. 

I9ca.  —  AQ'aires  militaires.  —  Garde-côtes.  — Ba- 
taillon de  St-Lô.  —  Contrôle  général  devant  servir  au 
commissaire  des  guerres  pour  la  revue  qu'il  doit  faire, 
an  mois  de  janvier  1761 ,  du  bataillpn  de  milice  de 
St-Lô,  se  composant  de  huit  compagnies  nommées 
Du  Saussay ,  de  Dessaleurs,  dePrevalon,  chevalier  Du- 
quesne ,  du  Prael,  Duquesne,  Dufresne  et  Olivier, 
et  indiquant  les  noms  de  baptême ,  de  famille  et  de 
guerre  des  miliciens  et  le  grade,  les  lieux  de  nais- 
sance ,  provinces,  juridictions  ,  le  signalement  et  l'âge, 
les  paroisses  et  communautés  pour  lesquelles  ils  servent, 
la  date  de  l'entrée  dans  le  bataillon,  enfin  les  mutations 
survenues  ;  au  commencement  du  dit  registre  est  la 
mention  suivante  signée  de  M.  de  CrémiUe  :  <■  Dès 
«  qu'on  aura  reporté  sur  ce  nouveau  registre  les  signa- 
«'  lements  de  tous  les  hommes  du  bataillon,  comme  il 


SÉRII<:  C.  —  INTENDANCE  DE  CAKN. 
(1  est  dit,  il  faudra  renvoyer  au  Secrétaire  d'État  ayant 
<i  le  département  de  la  guerre,  le  précédent  registre , 
u  le  nouveau  sera  tenu  et  conservé  par  les  soins  de 
0  l'aide-major  du  bataillon  sous  les  yeux  du  com- 
(1  mandant,  pour  servir  aux  revues  du  commissaire  des 
«  guerres  et  à  former  la  récapitulation  qui  doit  être 
«  envoyée  chaque  mois  à  l'inspecteur  général  des  mi- 
a  lices  par  le  commandant  du  bataillon.  )> 
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—  listes  des  hommes  délacliés  des  capitaineries  d'An- 
neville,  de  La  Hague  ,  de  Porlbail  à  Carteret,  de  Val- 
de-Saire  et  du  Vicel;  —  rôles  des  habitants  composant 
les  capitaineries  de  Barlleiir  et  de  La  Hague  commandées 
par  M.  de  Courcy  ,  capitaine  général  ayant -6  compa- 
gnies comprenant  29  paroisses. 


C.  1878.  (Liasse.)  —  90  pièces ,  papier. 

173G-I'ÏS3. —  Affaires  militaires.—  Garde-côtes. 

—  Élection  de  St-Lô.  —  Correspondance  entre  MM.  Es- 
mangart,  Intendant  de  la  Généralité;  de  Varroc  et 
Robillard  ,  subdélégués ,  relative  :  au  procès-verbal  de 
représentation  du  fugitif  Nicolas  Piquenard ,  dressé 
par  M.  de  Varroc  (19  mars  1776)  ;  —  à  la  remise  du 
contrôle  et  signalement  des  miliciens  de  la  levée  de  1776 
ainsi  que  celui  de  1775  (6  avril  1776);  —  ù  l'envoi  des 
procès-verbaux  de  tirage  de  la  milice,  ainsi  que  des  listes 
et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'opération  (28  avril  1776)  ; 

—  à  l'envoi  de  l'état  des  miliciens  des  levées  de  1775  et 
1776  qui  se  trouvent  en  déficit  avec  la  liste  de  ceux  qui 
en  ont  substitué  à  leur  place.  «  J'ai  reconnu,  écrit  le 
«  subdélégué,  par  les  éclaircissements  que  j'ai  pu  me 
v(  procurer  de  l'état  actuel  des  garçons,  qu'il  en  reste 
a  un  très-pelit  nombre  celte  année  et  plus  de  moitié 
«  moins  que  l'année  dernière,  par  la  grande  quantité 
a  qui  se  sont  mariés  et  par  les  émigrations  que  la  crainte 
c  du  sort  a  occasionnées  «  (5  janvier  1777)  ;  —  aux 
procès-verbaux  de  substitution  de  miliciens  des  tirages 
de  1776,  1777  et  1778  ;  —  à  l'élat  des  miliciens  du  tirage 
de  1777,  indiquant  les  noms  des  hommes  qu'ils  ont 
substitués  à  leur  place  (1778);  —  aux  ordonnances 
expédiées  en  1779  pour  la  substitution; — à  la  réception 
des  instructions  envoyées  au  sujet  des  substitutions 
(  18  avril  1780)  ;  — au  procès-verbal  des  miliciens  qui 
n'ont  pas  comparu  aux  assemblées  ;  —  aux  diverses 
requêtes  adressées  à  l'Intendant  par  des  miliciens 
demandant  d'être  exemptés  du  service  (1782-1783). 

C.  1879.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

171S-176I.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Élection  de  Valognes.  —  Contrôle  général  indiquant 
le  nombre  des  miliciens  garde-côtes  que  doit  fournir 
chaque  paroisse  de  l'Élection  ;  —  autre  contrôle  des 
neuf  compagnies  franches  de  la  capitainerie  garde- 
côle  de  Barlleur,  dont  M.  le  marquis  d'Anfréville  était 
capitaine  général  et  M.  de  Tocqueville,  commandant  ; 


C.  1880.  (Liasse.)  — 45  pièces,  papier. 

19"93-ï783.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. 
—  Éleclion  de  Valognes.  —  Correspondance  entre 
MM.  le  marquis  de  Monleynard,  ministre  de  la  guerre; 
de  FonteUe,  Esmangart,  Intendants  de  la  Généralité; 
de  Virandeville  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégués  , 
relative  :  à  la  réception  des  procès-verbaux  de  tirage 
de  la  milice  et  aux  privilèges  d'exemption  prétendus 
par  les  villes  de  Cherbourg  et  Granville;  «  à  l'égard  des 
'<  privilèges  dont  jouissent  les  villes  de  Cherbourg  et  de 

I  Granville  ,  écrit  le  ministre ,  il  n'est  pas  douteux 
".  qu'elles  doivent  avoir  des  titres  et  je  suis  étonné  qu'ils 
•'  vous  soient  inconnus.  Vous  voudrés  bien  vous  les  faire 
c  communiquer  et  m'en  adresser  des  expéditions  cerlit'- 
i  fiées  de  vous  afin  que  je  puisse  juger  si  ces  villes  sont 
c  fondées  à  ne  point  fournir  aux  milices  ou  si  elles  en 
«  jouissent  par  tollérance  auquel  cas  ils  seroient  à 
«  suprimer  comme  étant  une  charge  pour  le  reste  de 
^i  votre  département  »  (20  février  1773);  —la  dite  exemp- 
tion de  la  ville  de  Cherbourg,  justifiée  par  son  port 
de  mer;  «  on  ne  pourroit  donc  lui  demander,  écrit 
n  M.  de  Virandeville  ,  que  le  service  de  la  côte  ,  or 
.<  elle  s'acquitte  dix  fois  plus  rigoureusement  que  les 
<  autres  ,  parce  que  la  bourgeoisie  monte  de  nuit  et  de 
"  jour  une  garde  invariable  comme  dans  une  place  de 

II  guerre en  les  traitant  à  la  plus  grande  rigueur, 

>i  ils  remplissent  un  service  perpétuel  de  milice  garde- 
:'  côtes  et  ils  sont  précisément  dans  le   cas  de  l'ordon- 

«  nancedela  marine  de  1681 d'ailleurs  ce  service  et 

Il  leurs  privilèges  découlent  nécessairement  tant  dans 
1  son  principe  que  dans  l'exécution  qui  n'a  jamais  été 
«  interrompue  de  ceux  qui  leur  ont  été  accordés  par 
u  Louis  XI  en  considération  du  guet  et  garde  que  leur 
u  ville  remplissoit  elle  seule  avec  tant  de  fidélilé  qu'ils 
8  en  ont  mérité  la  confirmation  invariablement  sou- 
«  tenue  et  renouvellée  par  tous  les  successeurs  de  ce 
K  monarque  »  (8  mai  1773);  —  aux  explications 
données  par  M.  Virandeville  sur  la  diminution  des 
garçons  sujets  au  sort  de  la  milice,  car  a  il  est  in- 
a  croyable,  écrit  le  subdélégué ,  le  grand  nombre  de 
«  mariages  que  l'ordonnance  du  19  octobre  1773  a  fait 
i;  faire  ;  il  en  résultera  plus  ou  moins  d'individus,  mais 
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a  cette  augmentation  ne  viendra  pas  des  fortunés  » 
(23  février  1774);  —  à  l'envoi  d'ordonnances  des 
indemnités  accordées  pour  frais  et  soins  donnés  pour 
la  levée  de  la  milice  pendant  les  années  1775  et  1776 
(  19  novembre  1776  )  ;  —  à  la  remise  de  l'état  des  mili- 
ciens qui  sont  dans  le  cas  d'être  remplacés,— de  celui 
des  existants  hors  d'état  de  servir,  avec  les  certificats  à 
l'appui  et  celui  des  miliciens  substitués  pendant  les 
années  1775  et  1776  (  1"  février  1777)  ;  —  à  l'état  des 
ordonnances  expédiées  en  1779  et  1780  pour  substitu- 
tion ;  —  à  l'envoi  de  l'état  des  sujets  qui  ont  été  rem- 
placés et  du  tableau  de  ceux  proposés  par  leur  ûge , 
taille  et  tournure,  à  être  incorporés  dans  les  grenadiers 
royaux  (21  avril  1780);  —  à  la  demande  du  sieur  de 
Valfonlaine  Roger,  de  l'exemption  de  son  fils  (  13  mars 
1783)  ;  —  aux  demandes  de  divers  particuliers  d'être 
exemptés  du  service  delà  milice,  à  l'appui  desquelles 
sont  les  avis  des  subdélégués. 

C.1881.  (Liasse.)-6  cahiers  in-f ,  48  feuillets  et  19  pièces,  papier. 

IffSG-IVCB.  —  Affaires  militaires. —  Garde-côtes.— 
Élection  de  Vire.  —  États  indiquant  les  miliciens  du 
bataillon  de  Vire  morts  en  1736  et  1737.  —  Contrôle  des 
compagnies  de  Croixmare  ,  d'Espinos,  Desliuberdières  . 
de  Longueville,  de  Prépetit  et  de  Vains;— procès-verbaux 
de  représentation  de  fugitifs  ;  —  états  des  miliciens 
surnuméraires,  malades,  absents  et  déserteurs  du 
bataillon  de  Vire,  —  des  soldats  absents  par  congé  ,  — 
des  sergents  et  soldats  absents  ;  —  correspondance 
entre  M.  le  duc  de  Choiseul ,  ministre,  et  de  Fontette 
intendant,  relative  :  à  la  réclamation  du  sieur  Le  Fan- 
gueux  de  La  Bernardière,  garde-magasin  des  effets  d'ha- 
billement, équipement  et  armement  des  milices  de  Vire 
et  de  St-Lô,  pour  être  indemnisé  de  la  dépense  extraor- 
dinaire qu'il  a  faite  pour  nettoyer  les  armes  de  ces  deux 
bataillons ,  qui  étaient  en  très-mauvais  état  lorsqu'elles 
furent  remises  dans  son  magnsin  après  le  licenciement 
de  ces  milices ,  le  10  novembre  1762,  observant  que 
(1  les  troupes  étant  assemblées,  la  pluie  qui  avoit 
continué  quelques  jours  auparavant  se  fit  sentir  pen- 
dant la  revue  et  à  la  fin  devint  si  abondante  et  si 
affreuse  que  les  soldats  purent  à  peine  reconnaître  où 
il  était  enjoint  de  remettre  leur  équipement  et  arme- 
ment, et  malgré  l'abondance  des  linges  que  le  suppliant 
y  fit  trouver  pour  essuyer  les  armes,  il  fut  impossible  de 
les  garantir  contre  la  rouille  ,  il  n'eut  donc  d'autre  parti 
à  prendre  que  celui  de  faire  démonter  les  fusils  »  ;  — 
ceitificats  de  MM.  Vardon  ,  commissaire  des   guerres. 


Duhamel,  seigneur  de  Rochefort ,  subdélégué  à  l'appui 
de  la  dite  demande  (  1763  ). 

C.  1882.  —  Registre  in-f»,  223  feuillets,  papier. 

1961.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  — 
Bataillon  de  Vire,  contrôle  général  devant  servir  au 
commissaire  des  guerres  pour  la  revue  qu'il  doit  faire 
au  mois  de  janvier  1761  du  bataillon  de  milice  de  Vire 
se  composant  de  8  compagnies  nommées  de  Hérault , 
de  Croixmare  ,  Destanges ,  de  Longueville,  de  Prépetit, 
Desliuberdières  ,  de  Vains  et  d'Espinos  ,  lequel  indique 
les  noms  de  baptême  ,  de  famille  et  de  guerre  des  mili- 
ciens et  leur  grade  ,  les  lieux  de  naissance  ,  provinces, 
juridictions  ,  le  signalement  et  l'ûge  ,  les  paroisses  et 
communautés  pour  lesquelles  ils  servent,  la  date  de 
l'entrée  dans  le  bataillon,  enfin  les  mutations  surve- 
nues ;  —  au  commencement  du  dit  registre  est  la 
mention  suivante  signée  de  M.  de  Crémille  :  «  dès  qu'on 
«  aura  reporté  sur  ce  nouveau  registre  les  signalements 
«  de  tous  les  hommes  du  bataillon,  comme  il  est  dit,  il 
a  faudra  renvoyer  au  secrétaire  d'État  ayant  le  dépar- 
ti tement  de  la  guerre  le  précédent  registre,  le  nouveau 
((  sera  tenu  et  conservé  par  les  soins  de  l'aide-major  du 
u  bataillon  sous  les  yeux  du  commandant  pour  servir 
a  aux  revues  du  commissaire  des  guerres  et  à  former  la 
j  récapitulation  qui  doit  être  envoyée  chaque  mois  à 
«  l'inspecteur  général  des  milices  par  le  commandant 
•1  du  bataillon.  » 

C.  1883.  (Liasse.)  —  105  pièces,  papier. 

1V94-I781.  — Affaires  militaires.  —Garde-côtes. — 
Élection  de  Vire.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Fontette,  Esmangart ,  Intendants  de  la  Généralité;  de 
dieux  de  S;iint-Clair  et  de  Mortreux,  subdéiégués,  rela- 
tive :  au  compte-rendu  sur  les  causes  de  diminution  des 
garçons  sujets  à  la  levée  des  milices  :  ii  L'ordonnance  du 
«  19  octobre  1773,  écrit  M.  de  Gheux,  a  paru  si  terrible 
«  et  si  effrayante  qu'il  s'est  fait  un  nombre  prodigieux 
c  de  mariages,  et  certainement  ceux  qui  étoient  dans 
«  le  cas  de  subir  le  sort  n'ont  pas  été  des  derniers  à  y 
«  penser;  il  y  a  des  paroisses,  qui  ne  sont  pas  d'une 
a  grande  étendue,  où  il  s'est  fait,  à  ma  connaissance, 
'(  plus  de  13  h  20  mariages  depuis  que  cette  ordon- 
«  nance  a  paru.  —  Quoique  l'Élection  de  Vire  soit  très- 
ci  peuplée,  on  n'en  doit  pas  pour  cela  compter  sur  un 
a  grand  nombre  de  garçons  dans  le  cas  de  tirer  ,  parce 
«  qu'en  général  les  hommes  y  sont  petits  et  qu'il  y  eu 
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(I  a  une  quiinlité  d'inDrmes  et  d'estropiés,  ce  que  l'on 
«  présume  être  occasionné  par  les  travaux  pénibles  que 
«  la  culture  des  terres  de  ce  pays  exige  »  (16  février 
1774  )  ;  —  à  l'état  des  miliciens  substitués  par  l'ordon- 
nance de  l'Intendant  dans  la  levée  de  1776  (  l'"''  février 
1777)  ;  —  à  l'avis  donné  que  tous  les  miliciens  des 
deux  dernières  levées  existent,  qu'il  n'y  en  a  que  deux 
manquant,  dont  l'un  pour  la  paroisse  de  Vire,  qui  est 
mort,  etl'aulre,  pour  la  Cbapelle-Cesselin, tombé  au  sort 
pour  l'année  1775  qui  s'est  engagé  à  Paris  (1"  février 
1777);  —  à  l'envoi  de  la  requête  du  sieur  Le  Roux, 
procureur  postulant  au  Bailliage  vicomtal  et  haute-jus- 
tice de  Villedieu-les-Poèles  ,  par  laquelle  il  demande  son 
exemption  de  la  milice,  étant  pourvu  de  son  otSce 
suivant  les  actes  joints  aux  requêtes  (31  mai  1777);  — 
à  la  requête  présentée  à  l'Intendant  par  M.  Busnel , 
chirurgien  en  chef  des  hôpitaux  de  Vire,  par  laquelle  il 
réclame  une  gratification  proportionnée  au  temps  qu'il 
a  passé  à  assister  M.  de  Cheux,  subdélégué,  aux  tirages 
des  milices  de  1777  et  1778  (7  juin  1778);  —  à  l'état 
des  ordonnances  expédiées  en  1779  pour  substitution  ; 
—  à  la  demande  de  M.  de  Mortreux  d'une  gratification 
pour  son  greffier,  qui  a  assisté  au  tirage  de  la  milice 
pendant  deux  années  (10  janvier  1780). 

C.  1884.  (Liasse.)  — 10  catiiers  in-f,  14  feuillets,  papier. 

19%0-176I.  — Affaires  militaires.  —  Garde-côtes. — 
Élection  de  Caen,  —  Extraits  des  revues  faites  à  Caen 
par  M.  Guynet,  intendant  de  la  Généralité;  Duflot, 
BonnierdeSaint-Cosme,  de  Vardon  ,  commissaires  des 
guerres  :  du  débris  du  bataillon  des  milices  de  la 
Généralité  de  Caen,  composé  des  soldats  qui  ont  tiré 
au  sort  pour  leurs  paroisses,  lesquels,  en  conséquence 
de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  7  décembre  1719, 
doivent  retourner  chez  eux  ,  la  dite  revue  faite  en  pré- 
sence de  MM.  de  Maltot,  commandant  du  bataillon,  de 
Bretheville ,  de  Chassilly  de  La  Bazonnière  et  de  Bre- 
tagne, capitaines,  et  de  Marcilly,  aide-major,  qui  ont 
conduit  le  bataillon  de  la  ville  d'Aire  à  Caen;  —  pour 
servir  au  paiement  de  six  livres  de  gratification  que 
Sa  Majesté  accorde  aux  dits  soldats  pour  retourner 
chez  eux  (  1720)  ;  —  des  soldats  miliciens  qui  devaient 
composer  le  premier  bataillon  de  milice  de  la  dite 
Généralité,  pour  le  paiement  de  la  subsistance  des 
oflaciers ,  sergents  et  soldats  miliciens ,  à  raison  de 
10  sols  à  chacun  des  sergents  invalides  et  5  sols 
6  deniers  à  chaque  soldat  milicien  ,  du  jour  de  son 
arrivée  (mars  1727);  —  du  bataillon  de  Carbaix,  mi- 
lice de  Bretagne,  parti  le  9  avril  de  St-Venant  sur  une 
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route  de  la  Cour,  n°  335,  sans  étape  jusqu'au  11  et 
avec  étapes  depuis  le  12  jusqu'à  Falaise  ,  et  parti  de  là 
le  7  mai ,  par  ordre  de  M.  le  duc  d'Harcourt ,  pour  se 
rendre  à  Caen  (1737)  ;  —  les  dits  extraits  faits  et  ar- 
rêtés par  MM.  Guynet,  intendant;  Bonnier  de  Sainl- 
Cosme  et  de  Vardon,  commissaires  des  guerres,  en  pré- 
sence du  marquis  de  Brissac ,  lieutenant-général  des 
armées  du  Roi,  commandant  de  la  place  de  Caen,  et  des 
commandants,  capitaines  et  aide-major  des  dits  ba- 
taillons. 

C.  1885.-3  cahiers,  6  feuillets,  papier. 

1957.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  — 
Élection  de  Bayeux.  —  Extraits  des  revues  faites  à 
Bayeux  par  M.  Bonnier  de  Saint -Cosme,  commissaire 
provincial  ordonnateur  des  guerres,  pour  servir  au  paie- 
ment de  la  subsistance  des  bataillons  de  milice  de  La 
Rochelle  en  garnison  dans  la  dite  ville  :  bataillon  de 
St-Jean-d'Angély,  composé  de  8  compagnies  ,  formant 
un  effectif  de  18  officiers  et  de  493  hommes;  bataillon  de 
Marmande,  8  compagnies,  18  officiers  et  514  hommes; 
—  ces  extraits  sont  signés  et  arrêtés  par  le  dit  com- 
missaire. 

C.  1886.  —  10  cahiers  ,  20  feuillets  ,  papier. 

1 955-1 3G1.  —  Affaires  mililaires.  —  Garde-côtes.  — 
Élection  de  Carenlan.  —  Extraits  des  revues  faites  par 
MM.  Geofl'roy  et  D'Heu ,  commissaires  des  guerres, 
pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance  :  du  ba- 
taillon de  Vire,  milles  de  Basse-Normandie;  —  du 
bataillon  de  Carhaix, milice  de  Bretagne,  et  du  bataillon 
de  milice  du  Mans  en  garnison  à  Carentan;  —  les  dites 
revues  indiquant  le  nom  des  capitaines  que  portaient 
leurs  compagnies  ;  le  bataillon  de  Vire  était  composé 
de  3  compagnies ,  le  nombre  d'officiers  est  de  12 ,  celui 
des  sergents,  grenadiers  postiches  ,  tambours  et  fu- 
siliers de  230  ;  —  le  bataillon  de  Carhaix  de  8  com- 
pagnies ,  de  18  officiers  et  de  314  hommes;  —  le 
bataillon  du  Mans  de  8  compagnies,  de  17  officiers  et 
de  449  soldats. 

C.  1887.  —  3  cahiers,  8  feuillets,  papier. 

1755.  —  Affaires  militaires.  —  Garde-côtes.  —  Élec- 
tion de  Coulances. —  Extraits  des  revues  faites  à  Cou- 
tances  et  à  Granville  par  M.  Geoffroy,  commissaire  des 
guerres,  du  bataillon  de  St-Lô  (milice  de  Basse- 
Normandie)  ,  composé  de  9  compagnies  de  20  officiers  et 
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de  450  soldats,  les  dites  revues  faites  pour  servir  au 
paiement  de  sa  subsistance  pendant  les  divers  mois 
de  1755  et  pour  servir  de  décompte  à  raison  d'un  sol 
aux  sergents  et  de  6  deniers  aux  soldats  et  tambours 
pour  le  linge  et  chaussure  pendant  les  jours  de  marche 
pour  se  rendre  à  Granville  et  à  Coutances. 

C.  1888.  —  5  pièces,  papier. 

1727.— Affaires  militaires. —Garde-côtes.— Élection 
de  St  -  Lô.  —  Extraits  des  revues  faites  à  St-Lô  par 
M.  Duflot,  commissaire  des  guerres  au  département  de 
la  Généralité  de  Caen,  des  soldats  miliciens  devant  com- 
poser le  second  bataillon  de  milice  de  la  dite  Générahté, 
bataillon  de  Chemault  assemblé  en  conséquence  des 
ordres  de  la  cour  pour  le  paiement  des  appointements 
des  ofEciers  et  de  la  subsistance  des  miliciens,  seulement 
à  raison  de  5  sols  6  deniers  à  chacun,  du  jour  de  leur 
arrivée,  indiquant  les  noms  des  capitaines  et  lieutenants 
et  le  nombre  des  6  compagnies  dont  le  bataillon  était 
composé  ,  9  officiers  et  5G4  hommes. 

C.  1SS9.  —  18  caliiers,  108  feuillets,  papier. 

1730-17C9.  —  AlTaires  militaires.— Garde-côtes.— 
Élection  de  St-Lô.  —  État  de  la  revue  générale  des 
miliciens  faite  à  St-Lô  sur  les  champs  St-Thomas  par 
M.  Duhamel,  subdélégué  (  1730)  ;  -  états  des  garçons , 
hommes  veufs  sans  enfants  et  jeunes  mariés  des 
paroisses  de  la  dite  Élection  qui  ont  été  avertis  de  se 
rendre  à  St-Lô  pour  tirer  au  sort  de  la  milice  (  1769)  ;— 
procès  -  verbaux  de  tirages  opérés  par  M.  de  Varroc, 
écuyer,  avocat  au  Parlement  et  subdélégué,  assisté  des 
ofiaciers  municipaux,  syndics  et  principaux  habitants  des 
communaulès  de  Bérigny,  Beuvrigny  ,  Biesville  ,  Brec- 
touville,  Bures,  Campeaux ,  Cerisy-l'Abbaye ,  Condé- 
sur-Noireau,  Cormolain,  Couvains,  Dampierre,  Domjean, 
Giesville  ,  Guilberville  ,  Fourneaux  ,  La  Chappelle-Heu- 
zebrocq  ,  La  Chappelle-du-Fest  ,  La  Lande-sur-Drôme  , 
La  Luzerne,  Lamberville,  La  Vacquerie ,  Mallouay, 
Notrc-Dame-des-Bois  ,  Précorbin  ,  Rouxeville  ,  Sallen, 
St-Amand,  Sl-André-de-l'Epine ,  Sl-Gerraain-d'EUe , 
St-Georgcs-d'Elle  ,  St-Jean-des-Baisanls,  St-Laurent  de 
Notre-Dame  de  Thorigny,  St-Louet ,  St-Quentin-d'Elle, 
St-Pierre-de-SemiUy ,  St-Simphorien. 

C.  1800,  —  10  cahiers,  34  feuillets,  papier. 

1755-1762.  —  Aûaires  niililaiies.  —  Garde-côtes. — 
Élection    de    Valognes.  —  Cherbourg.  —  Extraits    des 
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revues  faites  à  Cherbourg,  par  MNL  Geofifroy  et  D'Heu, 


commissaires  des  guerres,  pour  servir  au  paiement  des 
subsistances  des  bataillons  :  de  Vire,  composé  de  9  com- 
pagnies de  20  officiers  et  de  450  soldats  ;  de  milice  du 
Mans,  composée  de  8  compagnies  de  15  officiers  et  de 
452  soldats  ;  milice  de  St-Brieux,  composée  de  C  compa- 
gnies de  13  officiers  et  de  315  soldats; — procès-verbaux 
faits  et  arrêtés  par  MM.  Geoffroy  et  D'Heu, 

C.  1891.  —  14  cahiers  ,  28  feuillets,  papier. 

1757-1762.— Affaires  militaires.  — Garde-côtes. — 
Élection  de  Valognes. — Valognes  et  Quettebou. — Ex- 
traits des  revues  faites  à  Valognes  par  MM.  Geoffroy 
et  D'Heu  ,  commissaires  des  guerres,  pour  servir  au 
paiement  de  la  subsistance  des  bataillons  de  :  Mar- 
raande,  milice  composée  de  8  compagnies,  de  8  officiers 
et  de  514  soldats;  —  Carhaix,  en  garnison  à  Quettehou, 
composée  de  8  compagnies  de  18  officiers  et  de  441 
soldats;  • —  Sl-Jean-d'Angely  ,  composé  de  8  com- 
pagnies de  IS  officiers  et  de  701  soldats  ;  ■—  milice  de 
Nantes  composée  de  8  compagnies  de  17  officiers  et  de 
454  soldats  ;  — •  milice  de  Rennes  composée  de  6  com- 
pagnies de  14  officiers  et  de  381  soldats. 

C.  1892.  —  9  cahiers,  18  feuillets,  papier. 

1758-1761. —  Aflaires  militaires.  —  Garde-côtes. — 
Élection  de  Valognes.—  St-Vaast.^ Extraits  des  revues 
faitesparM.  D'Heu,  commissaire  des  guerres,  pourservir 
à  la  subsistance  du  bataillon  de  milice  de  St-Jean-d'An- 
gely  cantonné  à  St-Vaast,  composé  de  8  compagnies 
do  18  officiers  et  de  448  sergents,  tambours  et  fusiliers  ; 
—  du  bataillon  de  milice  de  Nantes,  composé  de  8  com- 
pagnies de  16  officiers  et  de  446  soldats  ;  les  dites  revues 
faites  et  arrêtées  par  M.  D'Heu. 

C.  1893.  (Liasse.)  —  3  pièces  ,  papier. 

1727.— Allaires  militaires. —  Garde-côtes.  —  Élection 
de  Vire.—  Extraits  des  revues  faites  à  Vire  parM.  Sainte- 
Marthe,  commissaire  des  guerres  du  bataillon  de  milice 
de  la  Bellière,  composé  de  6  compagnies  et  de  539  sol- 
dats ,  arrivé  de  Brest  et  du  Port  Louis  en  la  dite  ville 
de  Vire  le  9  septembre  pour  être  licencié  le  13,  les 
dites  revues  fuites  pour  servir  au  paiement  de  la  subsis- 
tance et  augmentation  de  solde  à  commencer  du  jour 
que  le  dit  bataillon  est  entré  en  Normandie  ,  suivant  la 
route  de  la  Cour,  jusqu'au  12  inclus  et  encore  au 
paiement  de   la   gratification  accordée  par  le  Roi  de 
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5  jours  de   paie  ordinaire  à  chaque   milicien  eUectif, 
dans  laquelle  gratification  ne  sont  point   compris   les 
sercfcnts  du  dit  bataillon  tirés  de  l'hùlcl  des  Invalides. 


C.  1894.  (Liasse.) — 75  pièces,  papier. 

1758. —  Affaires  militaires. —  Garde-côtes. —  Camps. 
— Extraits  des  revues  faites  par  M.  Bonnier  de  Saint- 
Cosme ,  commissaire  provincial  et  ordonnateur  des 
guerres,  constatant  la  présence  au  camp,  établi  à  Banville, 
des  ofïïciers,  sergents,  caporaux,  anspessades,  tambours 
et  fusiliers  des  compagnies  milices  garde-côtes  ,  aQn  de 
fixer  les  sommes  qui  doivent  être  payées  par  le  sieur 
Housset,  préposé  à  la  régie  des  fonds  destinés  à  ce 
service,  pour  subvenir  à  la  subsistance  des  hommes; 

—  état  des  hommes  composant  les  capitaineries  d'As- 
nelles ,  Bernières,  Caen  ,  Dives,  Grandcamp,  Honfleur, 
Ouistreham  ,  Port-en-Bessin,  Roquederisle  et  Touques, 
à  l'appui  des  dites  revues  ;  — autres  extraits  des  revues 
faites  par  M.  Guignard  de  La  Garde,  conseiller  du  Roi, 
commissaire  ordinaire  des  guerres  de  la  Généralité  de 
Caen,  des  bataiUous  campés  près  Valognes  et  ù  la 
Houlle  près  Granville,  et  fixant  le  chiffre  des  sommes 
dues  à  chaque  compagnie  pour  la  nourriture  des  officiers 
et  fusiliers  présents;  —  états  approuvés  par  M.  D'Heu, 
écuyer,  conseiller  du  Roi ,  commissaire  ordinaire  des 
guerres  au  département  de  Valognes,  autorisant  le 
paiement  des  dépenses  occasionnées  pour  subsistance 
et  entretien  des  capitaineries  de  Portbail  et  de  Barfleur, 
qui  ont  campé  au  village  de  Davarville  et  sur  la  lande 
St-Jean  soit  pour  la  garde  des  tentes  ,  soit  par  suite  de 
leur  licenciement;  à  ces  extraits,  revues  et  états  sont 
jointes  les  quittances  données  par  les  majors  de  chaque 
capitainerie. 

C.  1S95.  —  3  cahiers,  42  feuillets,  papier. 

1759.  —  Affaires  militaires.  —  Élection  d'Avranches. 

—  Rôles  des  nobles,  des  officiers  de  judicature  et  des 
bourgeois  de  l'Élection  ,  indiquant  les  sommes  qu'ils 
doivent  payer  pour  leur  part  et  portion  dans  la  somme 
de  72,133  livres,  ordonnée  être  levée  pendant  l'année 
1759,  pour  le  paiement  des  dépenses  faites  à  l'occasion 
de  l'assemblée  des  milices  garde-côtes  pendant  l'année 
1738,  sur  tous  les  habitants  de  la  Généralité  de  Caen, 
exempts  et  non  exempts,  privilégiés  et  non  privilégiés, 
suivant  l'arrêt  du  Conseil  du  3  octobre  de  la  dite  an- 
née ;  les  dits  rôles  arrêtés  par  M.  de  Fontetle,  Inten- 
dant, à  la  somme  de  389  livres  2  sols  pour  les  nobles, 
à  132  livres  2  sols  pour  les  officiers  de  judicature,  à  227 
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livres  7  sols  pour  les  bourgeois,  au  paiement  desquelles 
sommes  les  dénomuiés  aux  dits  rôles  seront  tenus  de 
satisfaire  entre  les  mains  du  receveur  des  tailles  de 
l'Election ,  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  de  la  capi- 
tation,  faute  de  quoi  ils  y  seront  contraints,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  comme  il  est  accoutumé  pour 
les  propres  deniers  et  afifaires  de  Sa  Majesté. 

C.  189G.  —  1  cahier,  28  feuillets ,  papier. 

1759.  —  Affaires  militaires.  — Élection  de  Bayeux, — 
Rôles  des  nobles,  des  officiers  de  judicature  et  des  bour- 
geois de  l'Élection,  indiquant  les  sommes  qu'ils  doivent 
payer  pour  leur  part  et  portion  dans  la  somme  de 
72,133  livres,  ordonnée  être  levée  pendant  l'année 
1739 ,  pour  le  paiement  des  dépenses  faites  à  l'occasion 
de  l'assemblée  des  milices  garde-côtes,  pendant  l'année 
17S8;  les  dits  rôles  arrêtés  par  M.  de  Fontetle,  Inten- 
dant, à  la  somme  de  1,330  livres  8  sols  pour  les  nobles, 
à  214  livres  6  sols  6  deniers  pour  les  officiers  de  judica- 
ture et  à  430  livres  8  sols  6  deniers  pour  les  bourgeois. 

C.  1897.  -  1  cahier,  28  feuiUets,  papier. 

1759.  —  Affaires  militaires.  —  Élection  de  Caen.  — 
Rôle  des  nobles  de  l'Élection,  indiquant  les  sommes 
qu'ils  doivent  payer  pour  leur  part  et  portion  dans  la 
somme  de  72,133  livres  ordonnée  être  levée  pendant 
l'année  1759,  pour  le  paiement  des  dépenses  faites  à 
l'occasion  de  l'assemblée  des  milices  garde-côtes  pen- 
dant l'année  17S8  ;  —  le  dit  rôle  arrêté  par  M.  de 
Fontetle  ,  Intendant ,  à  la  somme  de  2,032  livres  8  sols, 
au  paiement  de  laquelle  somme  les  dénommés  seront 
tenus  de  satisfaire  entre  les  mains  du  receveur  des 
tailles  de  l'Élection  de  Caen  ,  en  exercice, 

C.  1898.  —  2  cahiers,  14  feuillets,  papier. 

1759.  —  Affaires  militaires.  —  Élection  de  Carentan. 
—  Rôles  des  nobles  et  des  officiers  de  judicature  de 
l'Élection,  indiquant  les  sommes  qu'ils  doivent  i)ayer 
pour  leur  part  dans  celle  de  72,133  livres  ordonnée 
être  levée  pendant  l'année  1739,  pour  le  paiement  des 
dépenses  faites  à  l'occasion  de  l'assemblée  des  milices 
garde-côtes  en  l'année  1738  ;  les  dits  rôles  arrêtés  par 
M.  de  Fontette,  Intendant,  à  la  somme  de  631  livres  6 
sols  pour  les  nobles  et  à  134  livres  pour  les  officiers  de 
judicature,  au  paiement  desquelles  sommes  les  dénom- 
més seront  tenus  de  satisfaire  entre  les  mains  du  rece- 
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veur  des  tailles  de  l'Élection  de  Carentan,  en  exercice 
dans  les  mêmes  temps  que  ceux  de  la  capitation. 

C.  1899. —  4  cahiers,  78  feuillets,  papier. 

1759.  —AQ'aires  militaires.  —  Élection  de  Coulances. 

—  Rôles  des  nobles,  officiers  de  jiidicature  et  bourgeois 
de  l'Élection,  des  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de 
Granville ,  indiquant  les  sommes  qu'ils  doivent  payer 
pour  leur  part  et  portion  dont  la  somme  de  72,135 
livres,  ordonnée  être  levée  pendant  l'année  1759,  pour 
le  paiement  des  dépenses  faites  à  l'occasion  de  l'as- 
semblée des  milices  garde-cotes  pendant  l'année  1758  ; 
les  dits  rôles  arrêtés  par  M.  de  Fonlette,  Intendant,  à 
la  somme  de  G3i  livres  18  sols  pour  les  nobles  de  Cou- 
lances,  à  327  livres  15  sols  pour  les  officiers  de  judi- 
cature,  à  262  livres  15  sols  pour  les  bourgeois,  et  à 
437  livres  7  sols  pour  les  bourgeois  de  Granville ,  au 
paiement  desquelles  sommes  les  dénommés  seront 
tenus  de  satisfaire  entre  les  mains  des  collecteurs 
nommés,  et  par  eux  remises  en  celles  du  receveur  des 
tailles  de  l'Élection  de  Coutances,  en  exercice. 

C.  1900.  — 4  cahiers,  84  feuillets,  papier. 

1759.  —  AÛ'aires  militaires.  —  Élection  de  St-Lô.  — 
Rôles  des  bourgeois  et  habitants  de  St-Lô ,  indiquant 
les  sommes  qu'ils  doivent  payer  pour  leur  part  et 
portion  dans  celle  de  72,135  livres ,  ordonnée  être 
levée  pendant  l'année  1759  pour  le  paiement  des 
dépenses  faites  à  l'occasion  de  l'assemblée  des  milices 
garde-côtes  pendant  l'année  1758;  les  dits  rôles  arrêtés 
par  M.  de  Fontette,  Intendant,  à  la  somme  de  442 
livres  17  sols  pour  les  bourgeois  de  St-Lô,  à  458  livres 
14  sols  pour  les  nobles  ,  à  143  livres  8  sols  pour  les 
officiers  de  judicature  et  à  163  livres  14  sols  pour  les 
bourgeois  deThorigny,  au  paiement  desquelles  sommes 
les  dénommés  aux  dits  rôles  seront  tenus  de  satisfaire 
entre  les  mains  du  receveur  des  tailles  de  l'Élection  de 
St-Lô,  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  de  la  capitation. 

C.  1901.  —  1  cahier,  11  feuillets,  papier. 

1759.  —  Affaires  militaires.  — Élection  de  Morlain. 

—  Rôle  des  nobles  de  la  dite  Élection,  indiquant  les 
sommes  qu'ils  doivent  payer  pour  leur  part  et  portion, 
dans  la  somme  de  72,135  livres,  ordonnée  être  levée 
pendant  l'année  1759  pour  le  paiement  des  dépenses 
faites  h  l'occasion  de  l'assemblée    des  milices  garde- 
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côtes  pendant  l'année  1758;  le  dit  rôle  arrêté  par  M.  de 
Fontette,  Intendant,  à  la  somme  de  304  livres,  au 
paiement  de  laquelle  somme  les  dénommés  au  dit  rôle 
seront  tenus  de  satisfaire  entre  les  mains  du  receveur  des 
tailles  de  l'Élection  de  Mortain ,  en  exercice. 

C.  1902.  —  3  cahiers,  68  feuillets  ,  papier. 

1759.  —  Affaires  militaires.  —  Élection  de  Valognes. 
—  Rôles  des  nobles,  des  officiers  de  judicature  et  des 
bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et  dite  Élection,  in- 
diquant les  sommes  qu'ils  doivent  payer  pour  leur  part 
et  portion  dans  la  somme  de  72,135  livres,  ordonnée 
être  levée  pendant  l'année  1759  pour  le  paiement  des 
dépenses  faites  à  l'occasion  de  l'assemblée  des  milices 
garde-côtes  pendant  l'année  1758;  les  dits  rôles  ar- 
rêtés par  M.  de  Fontette ,  Intendant ,  à  la  somme  de 
1,389  livres  2  sols  pour  les  nobles,  à  334  livres  18  sols 
pour  les  officiers  de  judicature  et  à  366  livres  2  sols 
pour  les  bourgeois ,  au  paiement  desquelles  sommes 
les  dénommés  aux  dits  rôles  seront  tenus  de  satisfaire 
entre  les  mains  du  receveur  des  tailles  de  l'Élection 
de  Valognes,  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  de  la 
capitation. 

C.  1903.  —  4  cahiers ,  98  feuillets  ,  papier. 

1759.  —  Affaires  militaires. — Élection  de  Vire.  — 
Rôles  des  nobles  ,  officiers  de  judicature  et  des  bour- 
geois de  la  dite  Élection  et  des  bourgeois  et  habitants 
de  la  ville  de  Condé  ,  indiquant  les  sommes  qu'ils 
doivent  payer  pour  leur  part  et  portion  dans  la  somme 
de  72,135  livres ,  ordonnée  être  levée  pendant  l'année 
1759  pour  le  paiement  des  dépenses  faites  à  l'occasion 
de  l'assemblée  des  milices  garde-côtes,  pendant  l'année 
1758;  les  dits  rôles  arrêtés  par  M.  de  Fontette,  In- 
tendant, à  la  somme  de  485  livres  6  sols  pour  les 
nobles,  à  234  livres  7  sols  pour  les  officiers  de  judi- 
cature de  Vire,  à  375  livres  7  sols  pour  les  bourgeois 
de  Vire  et  à  321  livres  19  sols  pour  les  bourgeois  et 
habitants  de  Condé,  au  paiement  desquelles  sommes 
les  dénommés  aux  dits  rôles  seront  tenus  de  satisfaire 
entre  les  mains  du  receveur  des  tailles  de  l'Élection  de 
Vire,  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  de  la  capitation. 

C.  1904.  (Liasse.)— 30  pièces,  papier. 

17  73-1780.  —  Affaires  militaires.  —  Grenadiers 
royaux  provinciaux.  —  Objet  général.  —  Correspon- 
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dance  entre  MM.  le  prince  de  Montbarey ,  ministre  ; 
Esmangart ,  Intendant  de  la  Généralité  ;  de  Vardon  , 
commissaire  des  guerres,  les  subdélégués  de  Carcntan , 
Coulances,  St-Lô  et  Vire,  relative  :  au  contrôle  par 
Élection  des  fourriers  et  sergents  des  compagnies  de 
grenadiers  royaux  provinciaux  et  de  fusiliers,  et  des 
grenadiers  royaux  et  tambours  auxquels  il  est  dû  la 
petite  solde  depuis  le  2  juin  1 773  jusqu'au  \"  mai  1774  ; 
—  à  l'état  des  hommes  tombés  au  sort  lors  du  tirage 
des  années  1773,  1776,  1777,  1779  et  1780  dans  les 
différentes  Élections  de  la  Généralité  de  Caen,  et  qui 
paraissent  être  de  taille  et  de  tournure  à  entrer  aux 
grenadiers  royaux  suivant  les  états  fournis  par  chaque 
subdélégué  ;  —  aux  ordres  donnés  pour  faire  passer  dans 
les  lieux  d'assemblée  74  fusils,  armés  de  bayonnettes , 
pour  chacune  des  compagnies  de  grenadiers  royaux  qui 
doivent  s'y  rendre  (9  mai  1778)  ;  —  à  l'avis  donné  que 
les  fusils  laissés  par  les  soldats  pi  ovinciaux  ,  à  Vire ,  et 
déposés  dans  la  chapelle  St-Maur,  sont  en  mauvais  état 
par  suite  de  rouille  (22  juillet  iT78)  ;  —  aux  ordres 
donnés  de  faire  rentrer  dans  les  magasins  de  l'artillerie 
de  Caen,  les  74  fusils  délivrés  à  chacune  des  compagnies 
de  grenadiers  royaux ,  lors  de  leur  assemblée ,  qui 
étaient  déposés  dans   l'église    des  C/'oisiei'S  (21  août 

1778)  ;  —  à  l'envoi,  aux  subdélégués  de  Carenlan, 
Coutances  et  St-Lô,  du  signalement  d'un  grenadier  qui 
s'est  absente  de  son  corps  sans  congé,  afin  d'en  faire 
faire  la  recherche  par  un  cavalier  de  maréchaussée  ; 
«  le  major  ,  écrit  le  secrétaire  de  l'Intendant ,  mande 
«  que  cet  homme  sera  jugé  par  contumace  ,  confor- 
n  mément  aux  ordonnances,  dans  un  conseil  de  guerre; 
"  pour  prévenir  cet  acte  de  sévérité  ,  j'ai  cru  devoir, 
'1  en  l'absence  de  M.  l'Intendant,  intéresser  au  sort  de 
«  cet  homme  M.  le  marquis  de  Mesnillet ,  son  colonel; 
4  j'espère  en  obtenir  un  congé  limité,  qui  le  délivrera 
«  du  danger  auquel  il  s'est  exposé  par  sa  désertion  ;  je 
0  vous  prie  de  ne  rien  négliger  pour  mettre  cet  homme 
«  à  portée  de  jouir  de  cette  grâce,  qui  ne  sera  accordée 
«  qu'autant  que  ce  grenadier  existe  dans  la  Généra- 
'■  lité  I)  (16  décembre  1779);  —  à  l'envoi  de  la  sou- 
mission prise  par  le  nommé  Lesouef,  grenadier,  de 
rejoindre  aussitôt  qu'il  en  recevra  Tordre  (2i  décembre 

1779)  ;  —  à  l'avis  donné  que  les  ordres  ont  été  notifiés 
aux  sieurs  Gohier  et  Mazure,  soldats  provinciaux,  in- 
corporés dans  les  grenadiers  royaux,  de  rejoindre  leur 
régiment  (6  avril  1780);  —  à  la  demande  d'un  état 
indiquant  l'efleclif  des  compagnies,  les  bataillons  de 
garnison  auxquels  elles  sont  attachées  et  les  provinces 
d'où  elles  ont  été  tirées,  afin  de  porter  le  régiment  de  gre- 
nadiers royaux  à  880  hommes  (30  avril  1780)  ;  -   à  la 

Calvados. — Séeie  C. — Tome  II. 


193 
demande  de  M.  le  marquis  de  Mesnillet,  colonel,  à 
Cambrai,  d'envoyer  183  hommes  pour  compléter  le 
nombre  que  la  Généralité  de  Caen  devait  fournir  pour 
son  régiment  de  grenadiers  royaux  ;  le  colonel  fait 
observer  que  «  le  bien  du  service  exige  que  les  plus 
«  petits  grenadiers  soient  de  la  taille  de  3  pieds 
«  4  pouces,  pieds  nus,  forts,  robustes  et  bien  jambes 
«  pour  être  en  état  de  soutenir  les  fatigues  de  la 
«  guerre  a  ;  il  ajoute  que  l'habillement  et  équipement 
de  l'année  dernière  étaient  de  la  plus  mauvaise  qualité 
et  que  les  Grenadiers  avaient  été  obligés  de  se  pourvoir 
d'autres  souliers  «  en  avance  de  leur  décompte  ,  après 
»  avoir  dépensé  leur  argent  à  les  rapetasser  inutile- 
c  ment  b,  et  en  P. -S.  :  «  Je  viens  de  voir  les  grenadiers 
"  royaux  de  la  Champagne,  qui  sont  beaucoup  plus 
■'  beaux  que  nous,  cela  me  désespère  en  qualité  de 
«  Normand  »  ;  —  l'Intendant  répond  :  «  Il  est  constant 
"  qu'à  deux  Élections  près,  ma  Généralité  fournit  très- 
.<  peu  d'hommes  de  5  pieds  4  pouces  ;  il  seroit  donc 
'(  convenable  que  l'on  se  contentât  des  hommes  de 
•  3  pieds  3  pouces ,  qui  seroient  d'ailleurs  robustes  et 
>'  de  bonne  tournure.  Je  ferai  faire  choix  de  meilleures 
<'  fournitures  et  je  donnerai  d'ailleurs  à  cet  objet  du 
«  service  toute  l'attention  que  vous  pouvés  désirer  » 
(8  et  13  mai  1780). 

C.  1905.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

a995-fiyJ9.  —  Affaires  militaires.  —  Grenadiers 
royaux  provinciaux.  -^  Élection  d'Avranches.  —  États 
des  grenadiers  royaux  des  compagnies  Duquesne  et  de 
Vains,  du  bataillon  de  Penthièvre,  indiquant  leurs  noms 
de  baptême  et  de  famille,  le  lieu  de  leur  résidence, 
l'époque  de  leur  levée^  les  paroisses  des  Élections  pour 
lesquelles  ils  servent  et  leur  taille. 

C.  1906.  (Liasse. )  — 2  pièces,  papier. 

! 795-1 9SO.  —  Affaires  militaires.  ^  Grenadiers 
royaux  provinciaux.  —  Élection  de  Bayeux.  —  État  des 
grenadiers  royaux  de  la  compagnie  de  Vauborel,  du 
bataillon  de  Dauphin;  —  lettre  de  M.  Gênas,  subdé- 
légué ,  donnant  avis  à  l'Intendant  qu'il  a  chargé  le 
brigadier  de  maréchaussée  de  la  distribution  des  man- 
dements adressés  aux  grenadiers  royaux  pour  qu'ils  se 
rendent  le  28  à  Vire,  lieu  désigné  pour  leur  assemblée 
(19  juillet  1780). 

C.   1907.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 
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Éleclion  de  Caen. —Étals  des 
grenadiers  royaux  des  compagnies  de  Prépelit  et  de 
Vauborel,  du  bataillon  de  Dauphin,  et  de  la  compagnie 
de  Mélaër,  du  bataillon  de  la  Couronne  ;  —  contrôle 
général  servant  à  la  formation  de  la  compagnie  de 
grenadiers  à  cheval  réformés  de  Caen  (  1779-1786  )  ;  — 
extraits  des  revues  faites  par  M.  de  Montcarville,  com- 
missaire des  guerres,  chargé  du  contrôle  général  des 
grenadiers  à  cheval  et  gendarmes,  retirés  avec  pension 
dans  la  Généralité  de  Caen  ,  pour  servir  au  paiement 
d'icelle  pendant  les  années  1785,  1786  et  1787. 

C.  1903.  (Liasse.)  —  2  pièces,  papier. 

lîîS-lîîS.  —  Atïaires  militaires.  —  Grenadiers 
royaux  provinciaux.  —  Élection  de  Carentan.  —  Liais 
des  grenadiers  royaux  des  compagnies  du  chevalier  de 
LongueviUe  et  de  Métaër,  du  bataillon  de  la  Couronne. 

C.  1909.  (Liasse.)  — 3  pièces,  papier. 

-iî36-lîî9.  —  Aflaires  militaires.  —  Grenadiers 
royaux  provinciaux.  —  Élection  de  Coutances.  —  États 
des  grenadiers  royaux  des  compagnies  du  chevalier  de 
LongueviUe  et  de  Métaër,  du  bataillon  de  la  Couronne  ; 

lettre  de  M.  de  Morabrière,  subdélégué,  renvoyant 

à  l'Intendant  le  signalement  d'un  grenadier  du  régi- 
ment de  grenadiers  royaux,  vu  que  la  paroisse  Dangen 
n'est  point  dans  l'Élection  de  Coutances  (  20  décembre 
1779). 

C.  1010.  (Liasse.)— 9  pièces,  papier. 

l7*5-fl780.  —  Affaires  militaires.  —  Grenadiers 
royaux  provinciaux.  — Élection  de  Mortain.  --Élals  dos 
grenadiers  royaux  des  compagnies  du  chevalier  Dn- 
quesne  et  de  Vains,  du  bataillon  de  Penticvre.  —  Cor- 
respondance entre  MM.  Esraangart,  Intendant  de  la 
Généralité ,  et  Delaroque,  subdélégué,  Vclative  :  à  l'avis 
donné  par  le  subdélégué  qu'il  a  fait  déposer  cbez  lui 
les  effets  du  sieur  Joseph  Lefranc  ,  sergent  de  grena- 
diers royaux  et  qu'il  lui  a  remis  le  cartouche  de  son 
congé  (27  novembre  1779);  —  à  l'envoi  de  l'état  des 
hommes  qui,  par  leur  hauteur  et  leur  tournure,  sont  en 
état  d'entrer  dans  la  composition  des  grenadiers  royaux 
et  celui  des  hommes  qui,  par  décès  ou  pour  cause  de 
maladie  ou  d'absence,  sont  dans  le  cas  du  remplace- 
ment (7  avril  1780)  ;  — à  l'avis  donné  de  profiter  de  la 
première  occasion  pour  faire  remettre  dans  les  maga- 


sins de  Vire  ou  de  Caen,  les  effets  d'habillement  du  sieur 
Lefranc  (1"  août  1780). 

C.  1911.  (Liasse.) — 2  pièces,  papier. 

B9S§-S?SB.  —  AOaires  militaires.  —  Grenadiers 
royaux  provinciaux.  —  Élection  de  St-Lô.  —  États  des 
grenadiers  royaux  des  compagnies  du  chevalier  de  Lon- 
gueviUe et  de  Métaër,  du  bataillon  de  la  Couronne  ;  — 
étal  des  soldats  provinciaux  des  tirages  de  1779-1780  et 
1781,  qui  sont  de  taille  et  de  figure  à  pouvoir  entrer 
dans  les  compagnies  do  grenadiers  royaux  et  qui  n'ont 
point  été  pris,  lors  de  la  revue  faite  à  Vire,  en  1781. 

C.  1912.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

BSSS-iyso.  —  Affaires  militaires.  —  Grenadiers 
royaux  provinciaux.  —  Élection  de  Valognes.  —  Élats 
des  grenadiers  royaux  des  compagnies  du  chevalier  de 
LongueviUe  et  de  Métaër,  du  bataillon  de  la  couronne  ; 
—  correspondance  entre  MM.  le  prince  de  Montbarey, 
ministre  ;  Esmangart ,  Intendant  de  la  Généralité ,  et 
Sivart  de  Deaulieu  ,  subdélégué  ,  relative  :  à  la  de- 
mande du  sieur  Monnier,  grenadier  en  garnison  à 
Cambray ,  d'être  dispensé  du  service  auquel  il  a  été 
assujetti  par  le  sort  et  d'entrer  dans  les  grenadiers 
royaux  (21  mars  1780). 

C.  1913.  (Liasse.)  —  5  pièces,  papier. 

BïffiO-BïSO-  —  Aflaires  militaires.  —  Grenadiers 
royaux  provinciaux.  —  Élection  de  Vire.  —  États  des 
grenadiers  royaux  des  compagnies  Duquesne,  Métaër 
et  de  Vains,  du  bataillon  de  la  Couronne  ;  —  état  de  la 
dépense  occasionnée  par  l'assemblée  des  grenadiers 
royaux,  à  Vire,  le  28  juillet  1780,  dont  le  montant  est 
do  1,200  livres  plus  703  livres  13  sols  4  deniers,  pour 
gratification  accordée  à  M.  de  Vardon,  commissaire  des 
guerres  ;  —  relevé  précis  des  soldats  provinciaux  des 
années  1778,  1779,  1780  et  1781,  sur  lesquels  il  y  a 
lieu  de  tirer  des  grenadiers. 

C.  1914.  (Liasse.)  —  G4  pièces,  papier. 

Î7Ï8-1S8».  —  Aû'aires  mililaires.  —  Troupes  pro- 
vinciales. —  Objet  général.  —  Correspondance  entre 
MM.  le  marquis  de  Monteynard ,  le  duc  d'.\iguillon  ,  le 
prince  de  Montbarey,  le  comte  de  Brienne  ,  le  comte 
du  !\lny,  le  comte  do  Puységur,  ministres;  le  maréchal 
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d'Haicourt,  gouverneur  de  la  province  ;   de  Fontctle, 

Esmangart,  Cordier  de  Launay,  Intendants  de  la  Géné- 
ralité ;  Bonnierde  Saint-Cosme  et  de  Vardon,  commis- 
saires des  guerres  ;  les  officiers  du  régiment  provincial 

de  Caen  et  les  subdélégués,   relative:   à  l'avis  donné 

que  S.  M.  a  chargé  MM.  les  commandants  des  provinces 

et  quelques  officiers  généraux  de  se  rendre  dans  les 

quartiers  où  sont  assemblés  les  régiments  provinciaux 

et  grenadiers  royaux  afin  d'en  passer  l'inspection  (22 

août  1771);  —  aux  renseignements  à  prendre  afin  de 

savoir  où  les  soldats  provinciaux  pourront  aclieler  la 

ration   de   pain   bis    blanc  ,  composée   d'une    livre  et 

demie,   vu  que    les   2   sols  qu'ils  doivent  prendre  sur 

leur  paie  pour  se  procurer  cette  partie   de  subsistance 

n'est  pas  suffisante  en  raison  de  la  valeur  des  grains 

(2  septembre)  ;  —  à  la  délivrance  à  faire  à  chaque  bas 

officier  et   soldat  devant  s'assembler,  da  chapeau  ,  de 

la  veste,  de  la  paire  de  souliers,  de  la  paire  de  guêtres, 

des    chemises  de  toile  et  du  liàvre-sac  composant   le 

petit  équipement  fourni  pur  les  paroisses  et  commu- 
nautés (9  septembre]  ; — au  paiement  des  appointements 

des  officiers  des  régiments  de  grenadiers  et  des  régi- 
ments provinciaux,  réglé  d'après  l'ordonnance  royale 

du  4  août  (31  octobre)  ;  —  aux  frais  d'hôpilal  payés 

sur  le  compte  du  Roi  et  non  sur  la  solde  des  soldats 

provinciaux  attaqués  de  mal  vénérien  (IJ  décembre)  ; 

—  aux  explications  demandées  au  sujet  de  l'ordonnance 
du  19  octobre  1773,  que  S.  M.  a  rendue  sur  le  service 
des  régiments  provinciaux  précédemment  connus  sous 
le  nom  de  milicn  (24  décembre  1773);  —  à  l'exemption 
du    service   militaire   en  faveur  des  desservants,    des 

séminaristes,  des  étudiants  en  théologie,  des  médecins, 
chirurgiens  et  apothicaires  des  hôpitaux  et  des  vétéri- 
naires (18  janvier  1774)  ;  —  au  renvoi  du  mémoire  de 
l'Université  de  Cacn,  en  observant  que  les  étudiants 
dans  les  collèges  et  les  écoles  publiques  ont  toujours 
été  exempts  du  sort  dans  la  Généralité,  qu'on  n'y  a 
jamais  fait  de  distinction  entre  les  pensionnaires  et  les 
externes  (:23  janvier  1774)  ;  —  aux  objections  faites  au 
Ministre  par  l'Intendant  sur  l'indécision  de  ses  explica- 
tions relatives  aux  exemptions  du  service  militaire , 
qui  pourraient  exciter  des  troubles  de  la  part  de  l'Uni- 
versité de  Caen,  c  dont  les  élèves  n'ont  que  trop  de 
«  dispositions  à  faire  du  bruit  »  (31  janvier  1774)  ;  — 
à  la  suspension  de  l'exécution  de  l'ordonnance  du  19 
octobre  1773  concernant  les  régiments  provinciaux 
(31  janvier  1774);  —  aux  objections  et  représentations 
faites  par  l'Intendant  de  Caen  au  Ministre  qni  avait 
refusé  de  l'entendre  avec  M.  de  Montyon,  pour  discu- 
ter les  observations  que  les  autres  Intendants  des  côtes 


maritimes  les  avaient  chargés  défaire,  parla  raison 
que  tout  avait  dû  être  discuté  dans  les  assemblées 
tenues  chez  M.  le  maréchal  de  Richelieu  (27  mai  1774); 

—  à  l'avis  donné  que  le  Roi,  voulant  soumettre  à  l'avis 
de  l'assemblée  de  MM.  les  inspecteurs  d'infanterie, 
présidée  par  M.  le  maréchal  de  Biron,  tous  les  objets 
pouvant  avoir  rapport  au  militaire,  il  paraît  indispen- 
sable  de  les  consulter  sur  l'ordonnance  à  rendre  con- 
cernant les  régiments  provinciaux  (28  juin  1774);  — 
à  l'expédition  de  congés  absolus  aux  soldats  des  vé'^i- 
menls  provinciaux  de  la  levée  de  17G8  (18  août  1774)  ; 

—  au  retrait  des  magasins  de  Caen,  pour  être  envoyés 
au  Ministre,  des  drapeaux  donnés  en  1772  au  régiment 
provincial  de  la  Généralité  et  devenus  inutiles  par 
suite  de  l'ordonnance  du  13  décembre  1773,  suppri- 
mant les  régiments  provinciaux  (14  mai  1777):  —  à 
l'envoi  de  l'état  des  officiers  qui  étaient  employés  dans 
le  régiment  provincial  en  1774  et  1773,  afin  de  décou- 
vrir les  lieux  de  leur  résidence  (23  mars  1778);—  à 
l'avis  donné  que  l'assemblée  des  trois  bataillons  du 
régiment  provincial  de  Caen  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Vire  le  1"  juin  (14  mai  1778);  —  au  remplacement  des 
hommes  levés  en  177G  devant  être  congédiés  dans  le 
mois  d'avril  ou  mai,  ainsi  que  de  ceux  qui  ont  manqué 
par  mort,  désertion  ou  qui  sont  devenus  infirmes  ,  afin 
d'entretenir  les  bataillons  au  complet  de  710  hommes  (28 
janvier  1782);  —  au  renvoi  du  sixième  des  710  hommes 
de  chaque  bataillon  des  troupes  provinciales  levées  en 
1782  et  à  son  remplacement  dans  les  mois  de  février  et 
mars  (19  janvier  1788);—  à  l'avis  donné  que,  vu  les 
ravages  occasionnés  par  la  grêle,  le  Roi  a  décidé  qu'il 
ne  serait  procédé  à  aucune  levée  pendant  l'année ,  de 
troupes  provinciales  (14  mars  1789);  —  aux  divers 
modèles  de  procès-verbaux  concernant  les  troupes 
provinciales. 

C.  1910.  (Liasse.)  — 2G  pièces,  papier. 

t9ts-I?95.  —  AO'aires  militaires.  —  Troupes  pro- 
vinciales.—  Objet  général.  —  États.  —  Contrôle  général 
et  nominatif  par  compagnie  des  soldats  des  trois  ba- 
taillons du  régiment  provincial  de  Caen ,  assemblé  à 
Caen ,  le  13  septembre  1771  ;  cet  état  indique  les  noms 
et  prénoms  des  soldats ,  la  date  du  tirage  et  les  noms 
des  compagnies  de  chaque  compagnie  ;  —  état  des 
officiers  de  l'état-major  et  du  régiment  provincial  indi- 
quant les  noms  et  la  résidence  des  capitaines  et  lieu- 
tenants de  chaque  bataillon  des  Élections  de  Caen , 
St-Lô  et  Vire  ;  —  extrait  de  la  revue  faite  à  Caen  par 
M.  Bonnierde  Sainl-Cosrae,  commissaire  provincial  et 
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ordonnateur  des  guerres,  du  régiment  provincial  de 
Caen,  composé  de  trois  bataillons,  pour  servir  un 
paiement  de  sa  subsistance  pendant  l'assemblée  du  13 
au  24  septembre  et  pour  les  jours  indiqués  dans  les 
apostilles  conformément  à  l'ordonnance  du  Roi  du  4 
août  1771  î  —  état  des  officiers  de  l'élal-major  du 
régiment  provincial  de  Caea .  auxquels  le  paiement 
de  leurs  appointements  doit  être  fait  depuis  le  24  sep- 
tembre jusqu'au  1"  janvier  1772  ;  -  état  du  remplace- 
ment du  régiment  provincial  à  l'assemblée  du  24  mai 
1773  ;  —  état  des  sommes  envoyées  à  MM.  les  Subdélé- 
gués de  la  Généralilé  de  Caen  pour  le  paiement  de  ce 
qui  revient  aux  soldats  provinciaux  de  la  levée  1768 , 
qui  ont  reçu  leurs  congés  absolus  et  le  paiement  de  la 
petite  solde  .  à  compter  du  2  juin  1773  jusqu'au  dernier 
avril  1774 ,  compris  les  sols  de  chevrons  ;  —  contrôle 
par  Élections  des  soldats  du  dit  régiment  du  tirage  de 
1768,  auxquels  il  a  été  délivré  des  congés  absolus, 
remis  à  rintendant  avec  le  décompte  revenant  à  chacun 
d'eux,  le  31  juillet  1774  ,  ainsi  que  la  petite  solde  aux 
grenadiers  royaux  et  sergents;  —  états  des  officiers  qui 
étaient  employés  dans  le  dit  régiment,  lors  de  son  as- 
semblée du  23  mai  1773  ,  suivant  la  revue  de  M.  de 
Vardon,  commissaire  des  guerres,  du  31  du  dit  mois;  — 
état  des  hommes  restant  au  régiment  à  l'époque  de 
l'assemblée  de  1775,  tant  de  ceux  devant  obtenir  leur 
congé  absolu  que  de  ceux  qui  ne  se  sont  iws  présentés 
aux  assemblées  précédentes  ou  qui  doivent  servir  deux 
années  de  plus;  ~  états  de  la  dépense  faite  par  le  dit 
régiment  pendant  9  jours  qu'il  a  été  assemblé  à  Caen, 
;\  compter  du  23  mai  jusques  au  2  juin  1773 ,  le  dit  état 
est  ainsi  divisé  :  subsistance  10,034  livres  4  sols,  plus- 
value  637  livres  6  sols  9  deniers  ,  petite  solde  3,114 
livres  6  sols,  deux  sols  pour  livre,  1,368  livres  14  sols 
10  deniers,  sol  de  chevron  119  livres  11  sols  10  deniers, 
total  15,494  livres  3  sols  3  deniers  ;  —  état  des  sommes 
remises  au  trésorier  principal  de  l'extraordinaire  des 
guerres  de  la  Généralité  de  Caen  pour  l'élat-major  du 
régiment  provincial. 

C.  1910.  (Liasse.)  -  21  pièces,  papier. 

l«ÏC-»y88. —  Affaires  militaires.  — Troupes  pro- 
vinciales. —  Objet  général.  —  États.  -  État  indiquant 
les  noms  des  substituants  de  soldats  provinciaux  ainsi 
que  ceux  qui  ont  fait  les  engagements  pendant  les  an- 
nées 1776,  1777  et  1778;  —  note  indiquant  que  le 
nombre  d'hommes  qui  ont  tiré  au  sort  en  1778  pour  les 
9  Élections  de  la  Généralilé  s'élève  à  5,978 ,  que  sur  ce 
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nombre  il  y  en  a  461  à  fournir;  —  bordereau  des  im- 
primés nécessaires  pour  le  tirage  de  1781, 1782  et  1783, 
envoyés  aux  subdélégués  des  neuf  Élections  de  la  Géné- 
ralité; —  état  par  Subdélégation  des  hommes  inscrits 
pour  les  tirages  des  troupes  provinciales,  à  compter  de 
1773  jusques  et  y  compris  1782,  et  pour  les  six  années 
de  1783  à  1788,  savoir  pour  ces  six  dernières  années: 
Avranches  6,171 ,  Bayeux  6,937,  Caen  18,449,  Caren- 
fan  11,880,  Coulances  9,322,  Granville  2,301  ,  Sl-Lô 
17,921  ,  Mortain  11,344,  Valognes  9,834,  Vire  24,036, 
total  118,393  hommes;  sur  lesquels  93,302  sont  à  déduire 
pour  défaut  de  taille,  infirmités,  exemptions  et  absence, 
23,033  ont  tiré  au  sort  et  2,260  sont  tombés  au  sort;  — 
relevé  des  procès-verbaux  de  tirage  des  trois  bataillons 
de  troupes  provinciales  pour  les  années  1783,  1784, 
1785,  1786,  1787, 1788,  avec  indication  des  paroisses  de 
chaque  Élertion  ;  —  état  des  imprimés  à  envoyer  à 
MM.  les  Subdélégués  pour  la  levée  des  troupes  provin- 
ciales de  1788,  divisé  en  13  colonnes  donnant  le  nom 
des  Élections  et  Subdélégations,  le  nombre  des  paroisses 
sujettes  à  la  milice ,  celui  des  hommes  qui  ont  tiré  au 
sort  en  1787  et  dont  on  s'est  servi  pour  la  répartition  de 
la  levée  de  1788,  le  nombre  d'hommes  à  fournir  en 
1788,  le  chiffre  des  ordonnances  de  l'Intendant  pour 
le  tirage,  tant  en  placards  qu'en  cahiers,  le  nombre 
d'exemplaires  de  mandements  en  cahiers  de  l'Intendant 
aux  commissaires,  le  nombre  d'exemplaires  de  l'état 
nominatif  des  garçons  et  des  hommes  veufs  ,  celui  des 
feuilles  des  contrôles  généraux  et  des  signalements, 
celui  des  procès-verbaux  de  tirage  et  de  remplacements, 
celui  des  certificats  d'admission ,  enfin  des  certificats 
constatant  que  les  hommes  ont  satisfait  au  tirage. 

C.  t917.  (Liasse.)  —  42  pièces  ,  papier. 

syîS-îSST.  —  Affaires  militaires.  —  Troupes  pro- 
vinciales. —  Équipement.  —  Correspondance  entre 
MM.  le  prince  de  Montbnrey,  de  Vergennes,  ministres; 
Esmangart,  de  Feydeau,  Intendants  de  la  Généralité; 
de  Vardon  etde  Montcarville,  commissaires  des  guerres, 
et  de  Mortreux ,  subdélégué,  relative:  à  l'envoi  de 
l'état  des  effets  d'équipement  à  faire  tirer  du  magasin 
de  Caen  sur  ceux  qui  y  sont  déposés,  provenant  des 
régiments  provinciaux,  et  aux  ordres  à  donner  pour 
qu'ils  soient  remis  convenablement  emballés  au  com- 
missionnaire du  sieur  Bictrix,  commissaire-général  des 
transports  militaires,  pour  être  voitures  à  Vire  et  dis- 
tribués aux  grenadiers  royaux  (  16  mai  1778)  ;  —  à  la 
remise  de  l'état  des  effets  d'habillement  nécessaires  aux 
sergents,  caporaux,  grenadiers  et  tambours  des  trois 
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balaillons  Daupliin  ,  la  Couronne  et  Pcnthièvre ,  qui 
doivent  s'assembler  à  Vire  (22  mai  1778)  ;  — aux  répa- 
rations des  habits  et  culottes  destinés  aux  régiments 
provinciaux,  ces  efïets  étant  défectueux,  malpropres, 
mal  cousus  et  ayant  des  boulons  du  n"  diflërent  de 
celui  afifecté  à  chaque  bataillon  (29  novembre)  ;  —  à  la 
demande  des  procès-verbaux  dressés  par  les  commis- 
saires des  guerres  chargés  de  la  police  des  magasins 
provinciaux,  de  l'état  des  habits  fournis  par  le  sieur 
Périers  (13  mai  1779)  ;  —  à  l'envoi  des  procès-verbaux, 
dressés  dans  l'église  des  Croisiers,  de  l'état  des  dififérents 
effets  d'habillement  complétant  la  totalité  de  l'habille- 
ment des  balaillons  provinciaux  de  la  Généralité  (23 
juillet  1779);  —  à  la  réclamation  par  les  PP.  capucins 
de  Vire,  d'une  somme  pour  le  loyer  de  l'apparleraent 
de  leur  couvent  où  ont  été  déposés ,  pendant  quatre  ou 
cinq  ans,  les  etl'ets  appartenant  au  Roi ,  et  consistant 
en  fusils,  bayonnettes,  gibernes,  sabres,  habits,  tam- 
bours et  autres  fournitures  (octobre  1786)  ;  —  à  l'état 
de  dépense  présenté, par  le  sieur  Vigoon,  garde-magasin 
de  Vire,  pour  la  décharge  et  l'emballage  des  cfTels  des 
grenadiers  royaux  et  soldats  provinciaux  de  la  Géné- 
ralité (  12  janvier  1787). 

C.  1918.  (Liasse.) — 38  pièces,  papier. 

19 75-1 9^3.  —  AQaires  militaires.  —  Troupes  pro- 
vinciales. —  Élection  d'Avranches.  —  Correspondance 
entre  MM.  de  Montbarey,  le  maréchal  de  Ségur ,  mi- 
nistres; Esmangart,  de  Feydeau,  Intendants;  D'Heu , 
commissaire  des  guerres,  et  Meslé ,  subdélégué,  rela- 
tive: à  l'état  deFi  soldats  provinciaux  et  miliciens,  qui 
ont  été  substitués  dans  la  subdélégation  d'Avranches , 
dans  les  tirages  des  années  1773,  1776,  1777  et  1778; 
—  aux  procès- verbaux  de  représentation  des  soldats 
provinciaux  fugitifs  (1778)  ;  — à  l'avis  donné  qu'il  a  été 
envoyé  un  mandement  à  chaque  soldat  provincial  pour 
se  présenter  à  la  revue  qui  se  fera  à  Vire  le  1"  juin 
(24  mai  1778)  ;  —  à  l'état  des  soldais  provinciaux  des 
levées  de  1773,  1776,  1777  et  1778,  qui  ne  sont  pas 
rendus  au  quartier  d'assemblée  à  la  revue  du  l"juin 
1778,  passée  par  M.  le  marquis  de  La  Vaupallière , 
inspecteur  des  bataillons  de  garnison  de  Dauphin  ,  la 
Couronne  et  Penlhièvre  ;  —  à  la  demande  formée  par 
les  trois  frères  Jean-Bapliste  de  Juvigny ,  sieur  du 
Monlier,  Jacques  de  Juvigny,  sieur  de  Vauvert,  et 
Louis-François  de  Juvigny,  sieur  de  La  Dancère ,  à 
l'effet  d'obtenir  une  place  d'officier  dans  les  bataillons 
provinciaux  (19  juillet  1778);  ^  à  Tenvoi,   pour  ren- 


seignements, du  mémoire  par  lequel  le  sieur  Le 
Mazier,  soldat  provincial  de  la  paroisse  de  Saint- 
Nicolas-des-Bois,  demande  à  être  déchargé  du  service 
pour  infirmilés  justifiées  (27  août  1779)  ;  —  à  la  re- 
mise du  résultat  de  l'opération  du  tirage  des  soldats 
provinciaux  de  l'année  1780  (25  mars  1780)  ;  —  à 
l'avis  donné  que  des  trois  soldats  provinciaux,  choisis 
pour  être  employés  au  service  de  la  marine ,  deux  se 
sont  fait  substituer  (  6  juillet  1782)  ; — à  la  demande 
du  sieur  Fretel,  pour  que  son  domestique,  auquel  le 
sort  est  échu ,  pour  la  paroisse  de  Champ-Servou ,  soit 
dispensé  de  tout  service  comme  milicien  (30  avril  1783)  ; 
—  à  l'avis  défavorable  du  subdélégué  qui  fait  lejeter 
la  dite  demande  (23  mai  et  juillet  1783)  ;  —  au  mémoire 
présenté  par  le  sieur  de  Brecey,  auquel  il  a  été  délivré 
une  commission  de  garde-étalon  de  la  paroisse  de 
St-Georges  de  Livoie,  pour  que  le  sieur  Saliol,  son 
domestique,  soit  dispensé  du  service  de  soldat  provin- 
cial (12  mai  1783)  ;  —  aux  informations  prises  à  ce 
sujet  et  desquelles  il  résulte  que  le  sieur  de  Brecey 
n'avait  pas  d'étalon  et  que  son  domestique  n'était  même 
pas  à  son  service  lors  du  tirage,  et  que  «  les  étalons  ne 
«  s;ervent  que  de  prétexte  d'exemptions ,  à  la  charge 
a  des  contribuables  ;  ils  coûtent  beaucoup  au  Roi  et 
»  dans  le  canton  d'Avranches,  c'est  une  dépense  de 
«  l'État  en  pure  perte  »  ,  au  dire  du  subdélégué 
(13  mai  1783). 

C.  1919.  (Liasse.)— 39  pièces,  papier. 

tS94-B5S?.  —  AtTaires  militaires.  —  Troupes  pro- 
vinciales. —  Élection  de  Bayeux.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  maréchal  comte  de  Muy,  ministre;  de 
Fontette  ,  Esmangart,  Intendants  de  la  Généralité,  et 
Gênas,  subdélégué,  relative  :  à  la  décision  d'une  ques- 
tion relative  à  la  levée  des  soldats  provinciaux  (20  mars 
1773);  — à  l'emploi  de  l'amende  que  doit  payer  le 
sieur  Belard ,  pour  avoir  empêché  son  domestique  de 
se  trouver  au  tirage  au  sort  (22  avril  1773)  ;  —  à  l'état 
général  et  nominatif  des  hommes  échus  au  sort  dans 
les  six  tirages  exécutés  dans  rÉleclion  pour  les  années 
de  1773  à  1780  ;  —  à  l'envoi  de  l'état  des  soldais  pro- 
vinciaux de  la  subdélégalion  qui  se  sont  engagés  dans 
les  troupes  réglées  (30  mars  1780);  —  à  l'envoi  de 
l'dlat  des  soldats  provinciaux  de  la  levée  des  années 
1773,  1776,  1777,  1778,  1779  et  1780  qui  ont  paru  au 
subdélégué  ,  qui  les  a  toisés  pieds  nus  ,  pouvoir  par 
leur  taille  être  incorporés  dans  les  grenadiers  royaux 
(6juin  1780). 
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C.  1920.  (.Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

iïSS.  —  Affaires  militaires.  —  Régiment  provincial 
de  Caen.  —  Procès-verbaux  du  tirage  au  sort  des  gar- 
çons et  hommes  veufs  sans  enfants,  opéré  à  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Caen  par  le  subdélégué  de  l'Élection,  com- 
missaire à  la  levée  des  soldats  provinciaux,  en  présence 
des  maire,  échevins,  syndics  et  marguilliers  des  pa- 
roisses (1)  de  :  St-Pierre-le-Cliâteau  ,  St-Nicolas ,  Si- 
Gilles,  St-Julien,  St-Ouen,  Notre-Dame,  St-Jean  ,  St- 
Martin,  Sl-Étienne,  Sl-Sauveur,  St-Michel  de  Vaucelles 
et  Sle-Paix  do  la  ville  de  Caen ,  Fresué-le-Puceus , 
Villers,  Autbie,  Sl-Louet  près  Autbie,  Héritol ,  Sec- 
queville-la-Campagne,  Audrieu,  St-Manvieu,  Carpiquet, 
Rots,  Jurques,  La  Digne,  Troismonts ,  Vieux,  Putot, 
St-Louet-snr-Seulles,  Villy,  Longvillers,  Épinay-sur- 
Odon  ,  Landes  ,  Le  Locbeur  ,  Cully  ,  Lasson  ,  Venoix  , 
St-Germain-la-Blancbe-Herbe,  Tourville,  FeugueroUes, 
Monts,  Neuilly,  Missy,  Noyers,  Vendes,  Tournay,  Giain- 
ville,  Juvigny,  ïessel,  St-Vaasl,  Barbery,  Bourguébus, 
Tilly  d'Orceau,  Rozel,  Bretteville-l'Orgueilleuse,  Notre- 
Dame  de  Laize,  Fontenay-le-Pesnel,  Arry,  Goupillières, 
Bretteville-sur-Bordel,  Cinlbeaux,  Verson  ,  Parfouru  , 
Maisoncelles-Pclvey. 

C.  1921.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

1Î75.  —  Affaires  militaires.  —  Régiment  provincial 
de  Caen.  —  Procès-verbaux  du  tirage  au  sort  des 
garçons  et  hommes  veufs  sans  enfants,  opéré  à  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Caen  par  le  subdélégué  de  l'Élection ,  com- 
missaire à  la  levée  des  soldats  provinciaux,  en  présence 
des  maire,  échevins,  syndics  et  marguilliers  des  pa- 
roisses de  :  Éterville,  Atliis,  Esquais,  Fierviile,  Avenay, 
St-Georges-d'Aunay,Tracy,  Amayé-sur-Seulies,  Maltot, 
BretteviUe-sur-Odon.  Mouen ,  Brouay,  Norey,  Car- 
cagny ,  Coulomb,  Loucelles,  Vaux-sur-Seulles,  Mon- 
deville,  Louvigny,  Soliers ,  St-Silvin ,  Fontenay-lc- 
Marmion  ,  Granteville  ,  Guillerville,  Maizet ,  Mulrécy, 
Baron,  Fontaine-Étoupefour,  St-Contest,  Bcllengrevilie, 
Fresné-le-Vieux ,  Cormelles  ,  Bissières  ,  Beneauville  , 
Billy,  Demouville,  Cagny,  Cinq-Autels,  Ciiiclieboville, 
Ifs,  Bras,  Garcelles  ,  St -Martin- de -Fontenay,  St- 
André-de-Fontonay ,    Amayé-sur-Orne,    Curcy,    Mon- 

(1)  Pour  ne  pas  déranger  les  dosbicis,  j'iii  dû  suivre  l'ordre  des 
feuilleis  colés  1,  2,3,  clc.,  au  lieu  d'adopler  l'ordre  alpliabélique  des 
paroisses,  qui  eût  eu  l'inconvénient  d'inlcrvertir  la  séquence  des 
feuillets  numérotés  au  XVIII'  siicle. 


drainville,  Gavrus,  Bougy,  Martragny,  Ste-Croix-Grand- 
Homme,  la  Caine,  Croisilles,  les  Pins,  Vacogncs,  Évrecy, 
Bonnemaison,  St-Aignan-le-Malherbe ,  Vaucongiain, 
Tilly-la-Campagno,  Janville,  Hubert-Folie,  Rupierre, 
Valmeray,  le  Poirier,  Hernctot,  St-Martin-dc-Sa!len  , 
Boullon,  May,  Monligny,  Maisoncelles-sur-Ajon,  Préaux, 
Banneville-sur-Ajon,  Mesnil-au-Grain  ,  les  Mouliers  , 
Clincbamps,  St-Uonorine-du-Fay,  Ouflières,  St-Benin  , 
Courvaudon,  Hamars,  St-Laurent-de-Condel,  Grimbosq, 
Argences,  Clévillc,  Croissanville,  Cauvicnurt,  Conteville, 
Gouvix,  Frénouville,  Émiéville,  Mery,  Moult,  Canteloup, 
Frémautel,"  Fierviile,  Vimont,  Étavaux,  Mesnil-Patry, 
Cristot,  Ducy-Ste-Marguerite ,  Quilly,  St-Aignan-de- 
Cramesnil,  Poussy,  Rocquancourt,  Renémesnil,  Banne- 
ville-la-Campagne,  St-Pierre-du-Jonquet,  Manneville, 
Allemagne,   Bully  et  dieux. 

C.  1922.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

BS25.  —  Aflaires  miiilaircs.  —  Régiment  provincial 
de  Caen. — Procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des  garçons 
et  hommes  veufs  sans  enfants,  opéré  à  l'Hôtel-de-Ville 
de  Caen  par  le  subdélégué  de  l'Élection,  commissaire 
à  la  levée  des  soldats  provinciaux,  en  présence  des 
maire,  échevins,  syndics  et  marguilliers  pour  les  com- 
munautés des  merciers,  clercs  de  procureurs,  tanneurs, 
charrons,  chaudronniers,  horlogers,  chandeliers,  cha- 
peliers, imprimeurs,  papetiers,  cartiers,  selliers,  bour- 
reliers, étamiers,  tailleurs  d'habits,  pâtissiers,  cuisiniers, 
vinaigriers,  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  passe- 
mentiers, maréchaux,  serruriers,  blanchevriers,  bou- 
langers, peigneuis  de  laine,  vitriers,  couteliers,  bou- 
tonniers,  fripiers,  cpéronniers,  poudriers,  corroyeurs, 
pelletiers,  fourreurs,  menuisiers,  toiliers,  faiseurs  de 
bas,  boucliers,  cordonniers,  savetiei-s,  croqueliers,  beur- 
riers, panneticrs,  verriers,  foulons,  orfèvres,  perru- 
quiers, tourneurs,  teinturiers,  apothicaires,  épiciers  et 
mégissiers. 

C.  1923.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier. 

Iîîa-il5§9. —  Afl'aires  militaires. —  Régiment  pro- 
vincial de  Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  le  mar- 
quis de  Monteynard,  le  prince  de  Montbarey,  minisires  ; 
le  maréchal  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de  la  pro- 
vince ;  d'Avrange,  chef  du  bureau  du  mouvement  de 
troupes  au  ministère  de  la  guerre  ;  de  Fontetle,  Esman- 
gart,  de  Feydeau  et  de  Launay,  Intendants  de  la  Géné- 
ralité, et  leurs  subdélégués,  relative  :  à  l'envoi  de  l'état 
des  officiers ,  capitaines  et  lieutenants,  employés  dans 
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le  régiment  provincial,  composô  des  trois  bataillons  do 
Caen,  St-Lô  et  Vire  pour  l'adresser  au  commissaire  des 
guerres,  chargé  du  quartier  d'assemblée,  afin  qu'il  y 
conforme  sa  revue  (23  août  1771);  —  à  la  gratification 
demandée  par  M.Boiinierde  Saint-Cosme  ,  commissaire 
des  guerres,  et  parle  chirurgien  des  soldats  provin- 
ciaux (26  septembre,  27  octobre);  —  aux  ordres  .'i  trans- 
mettre au  commissaire  des  guerres,  chargé  de  la 
police  du  magasin  provincial,  pour  opérer  la  vériRc:t- 
lion  des  effets  enmagasinés  (12  décembre  1771);  — 
à  la  demande  faite  par  l'Intendant  de  la  Généralité  de 
remettre  après  la  première  quinzaine  de  mai  l'assem- 
blée du  régiment  provincial,  à  cause  de  la  foire  de 
Caen  ,  qui  ouvrira  le  -4  mai  et  durera  quinze  jours 
(27  février  1772);  —  à  l'envoi  de  l'état  des  nobles 
demandant  à  être  employés  comme  officiers  dans  les 
troupes  provinciales  de  la  Généralité  avec  l'indication 
de  leurs  noms  ,  prénoms,  de  leur  âge,  du  lieu  de  leur 
résidence  et  leurs  dispositions  relativement  au  dit  ser- 
vice (1"  mai  1778)  ;  —  à  l'état  que  le  Roi  a  arrêté  des 
trois  bataillons  du  rcgiraent  provincial  de  Caen  qui 
seront  employés  sous  le  titre  de  bataillons  de  garnison, 
attachés  à  des  régiments  d'infanterie  (10  mai); —  aux 
ordres  par  l'Intendant  de  la  Généralité  aux  officiers 
municipaux  de  Vire,  pour  les  prévenir  que  l'assemblée 
des  trois  bataillons  du  régiment  provincial  aura  lieu  à 
Vire  le  1"  juin,  et  les  inviter  à  procéder  à  l'avance 
k  l'assiette  du  logement  des  officiers  et  soldats  du 
dit  régiment  avec  le  plus  d'égalité  possible,  et  au  choix 
d'un  magasin  pour  le  dépôt  des  eûets  d'habillement , 
soit  à  l'Hôtel-de-Ville ,  soit  dans  quelque  communauté 
religieuse,  afin  de  pourvoir  au  logement  momentané 
de  M.  le  marquis  de  La  Vaupelière,  raaréchal-de-camp, 
chargé  de  l'inspection  des  3  bataillons  et  de  s'entendre 
pour  toutes  les  dispositions  à  prendre  avec  M,  de  Var- 
don,  commissaire  des  guerres  et  M.  de  Mortreux,  sub- 
délégué de  l'Élection  de  Vire  (13  mai); — à  la  confection 
hâtive  par  les  tailleurs  du  régiment,  des  habits  destinés 
aux  grenadiers  et  que  l'on  s'était  contenté  de  couper 
sur  leur  taille  sans  être  cousus  et  façonnés  (1"'  juin 
1778)  ;  —  à  la  requête  présentée  à  l'Intendant  par  le 
sieur  Patj-,  de  la  paroisse  de  Crcsserons,  à  l'effet  d'être 
déchargé  du  service  des  classes,  vu  qu'il  a  satisfait  au 
tirage  des  soldats  provinciaux  (2  juillet  1779)  ;  —  à  la 
lettre  de  M.  d'Avrange ,  adressée  à  l'Intendant  par 
l'ordre  de  M.  le  prince  de  Monlbarey,  annonçant  l'en- 
voi de  deux  mémoires  présentés,  l'un  par  le  sieur 
Lenevcu ,  soldat  provincial,  pour  obtenir  décharge  du 
service  des  troupes  provinciales  en  raison  des  imposi- 
tions qu'il  paie  et  des  biens  qu'il  fait  valoir,  et  l'autre 


par  le  sieur  Moncuit,  grenadier  provincial,  qui  prétend 
devoir  être  dispensé  de  servir,  s'étant  fait  remplacer 
(24  janvier  1780)  ;  —  aux  certificats  constatant  l'ad- 
mission de  soldats  dans  les  troupes  provinciales  (1781- 
1784)  ;  —  à  la  requête  adressée  à  l'Intendant  de  Caen, 
par  le  sieur  Panelle,  concierge  de  l'Hôtel-de-Villc  de 
Caen,  réclamant  une  indemnité  pour  le  nettoyage  des 
salles,  où  ont  eu  lieu  les  levées  des  soldats  provinciaux 
et  canonniers  garde-côtes  depuis  cinq  années  (26  juillet 
1788)  ;  —  lettre  de  M.  Dubois-Martin ,  subdélégué  de 
l'Élection  de  Caen,  envoyant  à  l'Intendant  les  procès- 
verbaux  ,  listes  et  contrôles  de  la  levée  des  soldats 
provinciaux  (3  août  1788)  ;  —  autre  lettre  de  M.  de 
Launay,  Intendant  de  la  Généralité,  donnant  avis  à 
M.  de  Gonneville,  subdélégué,  de  tenir  la  main  à  l'or- 
donnance du  20  juin  1788,  relative  au  recrutement,  et 
fixant  la  taille  des  hommes  pour  la  cavalerie  à  o  pieds 
3  pouces,  pieds  nus  et  permettant  au  dit  régiment  ainsi 
qu'au  régiment  de  l'artillerie,  dont  la  taille  est  déter- 
minée à  5  pieds  3  pouces  6  lignes,  d'engager  des  sol- 
dats provinciaux  qui  auront  trois  ans  de  service  révolus, 
afin  de  leur  faciliter  les  moyens  de  se  procurer  des 
hommes  de  cette  espèce  (12  février  1789). 

C.  1924.  (Liasse.;  —  18  pièces,  papier. 

syî>5-B789.  —  Afl'aires  militaires.  —  Troupes  pro- 
vinciales. —  Élection  de  Carentan.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  maréclial  de  Ségur,  ministre  ;  Esmangart, 
Cordier  de  Launay,  Intendants  de  la  Généralité;  D» 
Chevalier ,  major  du  régiment  du  Soissonnais ,  et 
Lavalley  de  La  Hogue,  subdélégué,  relative  :  au  procès- 
verbal  de  substitution  du  sieur  Lécaudey,  du  bourg  de 
Périers,  par  le  sieur  Lenourry,  journalier  an  dit  bourg 
(1777)  ;  —  à  l'état  général  et  nominatif  des  hommes 
échus  au  sort  dans  les  six  tirages  exécutés  dans  l'Élec- 
tion de  1775  à  1780;  —à  la  réception  des  mandements 
nécessaires  pour  la  convocation  des  soldats  provinciaux 
(17  mai  1778)  ;  —  à  l'envoi  des  états  provinciaux  en- 
gagés dans  les  régiments  de  troupes  réglées  et  ceux 
présumés  bons  à  être  grenadiers  royaux  (13  juin  1780); 
—  à  l'engagement  du  sieur  Desrais  dans  le  régiment 
Soissonnais  ,  quoique  soldat  provincial  de  la  levée  1782 
(25  juin  1787)  ;  —  à  l'avis  donné  que  le  dit  sieur  Desrais, 
auquel  le  sort  est  échu  pour  les  communautés  de  Pé- 
riers et  Vaudrumesnil  et  qui  s'étant  engagé  au  mois  de 
janvier  1783,  dans  le  régiment  de  Soissonnais,  infan- 
terie ,  doit  continuer  son  service  dans  ce  régiment , 
ayant  déserté  les  troupes  provinciales  avant  l'ordon- 
nance d'amnistie  du  17  décembre  1784  (22  juillet  1787), 
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C.  1925.  (Liasse.)  —31  pièces,  papier. 

19  95-1 7 S5.  —  Affaires  militaires.  —  Troupes  pro- 
■vinciales.  —  Élection  de  Coutances.  —  Correspondance 
entre  MM.  de  Fonlelle,  Esmanf^arf,  Intendants  de  la 
Généralité,  et  de  Mombrière,  subdéléguc,  relative  :  à  la 
requête  présentée  à  l'Inlendanl  par  le  sieur  Piton,  de  la 
paroisse  de  Mesnil-Vilman ,  par  laquelle  il  demande 
à  être  relevé  de  la  déclaration  de  fugitif,  prononcée 
contre  lui,  vu  qu'il  a  satisfait  au  sort  pour  le  régi- 
ment provincial  de  Rennes,  où  il  était  avec  son  père  à 
faire   le   commerce    de    chaudronnier  (4  mai   1775); 

à  la   réception   des   mandements  ,    adressés    pour 

l'assemblée  des  soldats  provinciaux  des  4  derniers 
tirages  (  J7  mai  1778)  ;  —  à  l'envoi  de  la  revue 
faite  le  28  mars  des  soldats  provinciaux  existant 
dans  l'Élection  (6  avril  1780);  —  à  la  remise  des 
contrôle  et  signalement  des  soldats  provinciaux  de  la 
levée  de  l'année  1780  (6  avril  1780)  ;  —  à  l'avis  donné 
que  le  déficit  de  15  soldats  existant  sur  les  états  des 
soldats  provinciaux  des  tirages  de  1775,  1776,  1777, 
1878  et  1779,  a  déterminé  à  ajouter  ce  nombre  au 
contingent  de  M  fixé  pour  la  levée  de  1780,  ce  qui  le 
porte  à  59  hommes  (29  avril  1780)  ;  —  à  l'envoi  de 
l'état  des  soldats  des  dits  tirages  qui  ont  paru  les  plus 
aptes  à  être  incorporés  dans  les  grenadiers  en  raison 
de  leur  taille  ,  de  leur  figure  et  leurs  occupations  dans 
le  pays  (  G  juin  1780)  ;  —  à  la  réception  des  congés  ab- 
solus des  soldats  provinciaux  de  la  levée  de  1775  qui 
ont  fait  leur  temps  de  service  de  6  ans  (18  septembre 
1781);  —  à  la  demande  de  M.  de  Hénaut  de  Saint- 
Denis,  lieutenant-général  de  police  au  Bailliage  de 
Coutances,  de  la  permission  de  mariage  pour  le  sieur 
Le  Royer,  soldat  de  la  paroisse  de  St-Denis-le-Vestu 
(15  février  1784)  ;  —  à  l'envoi  des  congés  aux  soldats 
provinciaux  et  substitués  de  la  levée  de  1778  (11  août 
1785). 

C.  1926.  (Liasse.)  — 54  pièces,  papier. 

1794-1975.  —  Affaires  militaires.  —  Troupes  pro- 
vinciales. —  Élection  de  St-Lo.  —  Correspondance  entre 
MM.  Malafait,  secrétaire  de  l'Intendant,  et  de  Varroc, 
subdélégué,  relative  :  à  l'avis  donné  que  depuis  1769, 
il  n'est  pas  survenu  dans  la  population  de  l'Élection 
d'assez  notables  changements  pour  qu'il  y  ail  nécessité 
d'en  faire  à  la  base  de  l'ancienne  répartition  de  levée 
des  soldats  provinciaux  (13  février  1774);  —  au  mode 
de  remise  de  la  somme  de  32  livres  18  solsrevenant  au 


feu  sieur  Bernais ,  de  la  levée  de  1768  pour  sa  petite 
solde  depuis  le  2  juin  1773  ,  que  le  subdélégué  propose 
de  remettre  à  sa  veuve  et  à  ses  quatre  enfants ,  qui 
sont  dans  la  plus  grande  misère  (  19  janvier  1773  )  ;  — 
aux  procès-verbaux  de  soldats  provinciaux  des  paroisses 
de  l'Élection  ,  dressés  à  l'Hôtel-de-Ville  de  St-Lô  par 
M.  de  Varroc,  subdélégué,  en  présence  des  maire, 
échevins,  syndics  et  marguilliers  (mars  1775)  ;  —  au 
contrôle  et  signalement  des  soldats  provinciaux  qui  se 
sont  trouvés,  lors  de  la  séparation  de  l'assemblée,  faite 
le  25  mai  1775  ,  à  St-Lô  ;  —  à  l'envoi  de  l'état  émargé 
de  la  somme  de  520  livres,  destinée  aux  soldats  pro- 
vinciaux de  la  levée  de  1768 ,  tant  pour  les  congés 
absolus  que  pour  les  petites  soldes  depuis  le  2  juin  1773 
(12  juin  1773). 

C.  1927.  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier. 

13î<8-a785.  —  Aûaires  militaires.  —  Troupes  pro- 
vinciales. —  Élection  de  St-Lu.  —  Correspondance  cntqe 
MM.  le  prince  de  Montbarey  ,  le  marquis  de  Ségur , 
ministres;  de  Meaux  de  La  Neuville,  major  d'infanterie 
an  1"  bataillon  dn  régiment  royal  Comtois;  Esmangart, 
Intendant  de  la  Généralité  ;  de  Varroc  et  Robillard , 
subdélégués ,  relative  :  à  la  substitution  du  sieur  Bel- 
lenger  ,  de  la  paroisse  St-Georges-d'Elle ,  soldat  pro- 
vincial de  la  levée  de  1773  (21  juin  1776); —  à  l'avis 
donné  que  les  exemplaires  concernant  l'assemblée  des 
troupes  provinciales  ont  été  rerais  aux  syndics  des 
communautés  (19  mai  n78);  —  à  l'état  des  soldats 
réformés  par  M.  de  La  Vaupalière  à  l'assemblée  du 
1"  juin;  —  à  la  demande  des  sieurs  Jouannotle  et 
Paumier,  caporaux  des  grenadiers  provinciaux  congé- 
diés après  26  ans  de  service,  que  leurs  habits  ne 
leur  soient  pas  retirés,  ce  qui  ne  leur  peut  être 
accordé,  les  effets  d'habillement  et  d'armement  devant 
être  remis  à  la  masse  (  4  et  8  novembre  1779  )  ;  — 
à  l'état  général  et  nominatif  des  hommes  échus  au 
sort  dans  les  6  tirages  des  années  1773-1780,  qui  doi- 
vent servir  comme  soldats  provinciaux  et  qui  se  sont 
présentés  lors  de  l'assemblée  du  3  avril  ;  —  à  l'envoi 
du  résultat  de  la  revue  des  soldats  provinciaux  des 
tirages  de  1773  à  1780  (9  avril  1780)  ;  —  à  l'état  des 
soldats  provinciaux  engagés  dans  les  troupes  réglées 
(16  avril  )  ;  —  ù  la  remise  des  déclarations  passées  par 
les  parents  des  soldats  provinciaux  qui  n'ont  pas  com- 
naru  à  la  revue  du  3  avril,  et  dont  les  causes  d'absence 
ainsi  que  la  demeure  sont  ignorées  (20  juillet  1780)  ;  — 
à  la  vérification  à  faire  du  mémoire  présenté  par  le 
sieur  Pierre  Huet,  que  les  garçons  de  Ronay  ont  requis 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN 
le  subdélégué  de  St-Lô  de  déclarer  fuyard ,  lequel 
prétend  qu'ayant  pris  à  bail  une  sergenterie  royale 
dans  l'étendue  du  bailliage  de  Cotentin  ,  servant  à  Cou- 
lances  ,  il  ne  doit  pas  être  porté  sur  la  liste  des  garçons 
sujets  au  sort  (22  juillet  1780)  ;  —  à  l'ordre  donné  au 
commandant  du  régiment  royal  comtois  de  renvoyer 
le  nommé  Thomas  Gosset ,  servant  dans  la  compagnie 
de  la  Chapelle,  dans  sa  communauté,  pour  y  servir 
comme  soldat  provincial  (16  octobre  1780);  —  à  la 
demande  du  sieur  Gosset,  ancien  officier  de  fortune 
du  régiment  Dauphin,  réclamant  son  fils,  comme 
soldat  provincial,  qui  a  été  engagé,  en  1776,  étant 
ivre ,  par  un  grenadier  du  régiment  royal  comtois 
(13  octobre  1781);  —  à  la  réclamation  faite  par 
l'Intendant  du  sieur  Charles  Dunois,  soldat  provincial, 
qui  s'est  engagé  dano  le  régiment  de  Beauce  (24  avril 
1782)  ;  —  aux  certificats  de  congé  de  soldats  provinciaux 
de  la  levée  de  1776  (juin  1782);  —  à  la  plainte  du 
sieur  Lescluse ,  syndic  de  la  paroisse  de  Carantilly , 
contre  deux  nouveaux  soldats  provinciaux  qui  l'ont 
arrêté  sur  la  route  après  l'opération  du  tirage  ,  pour 
lui  extorquer  de  l'argent ,  sous  prétexte  d'avoir  des 
cocardes  (13  mars  1783);  —  à  l'envoi  de  l'état  des 
soldats  provinciaux  des  tirages  de  1776  à  1780  qui  se 
sont  fait  remplacer,  et  de  ceux  qui  ont  amené  des  fu- 
gitifs aux  tirages,  pour  abréger  de  trois  années  leur 
iemps  de  service  ,  et  auxquels  le  congé  absolu  est  dû 
comme  aux  premiers  (16  août  1785). 
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La  Roque,  subdélégué  de  l'Élection,  commissaire  nommé 
pour  procéder  à  la  levée  des  soldats  provinciaux  par  la 
voie  du  sort,  dans  chacune  des  paroisses  de  l'Élection, 
en  présence  des  maires,  échevins,  syndics  et  marguil- 
liers  (1775);  —  à  la  réception  des   mandements  pour 

l'assemblée  des  soldats  provinciaux  (30  mai  1778); 

à  l'arrestation  du  sieur  Lonchamp,  substitué  le  20  mai 
1780  à  Jean-Bapliste  Maupas,  soldat  provincial,  de  la 
paroisse  de  Morlain  ,  et  à  son  transfert  dans  le  dépôt  de 
mendicité  de  Rennes,  étnnt  atteint  de  folie  dangereuse 
(6  septembre  1780). 


C.  1929.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 


C.  1928.  (  Liasse.  )  —  44  pièces,  papier. 

1734-19SO.  —  Affaires  militaires.  —  Troupes  pro- 
vinciales. —  Élection  de  Mortain.  —  Correspondance 
entre  MM.  Esmangart,  Intendant  de  la  Généralité,  et 
de  La  Roque,  subdélégué,  relative:  au  compte-rendu 
des  changements  survenus  depuis  1769  dans  le  nombre 
des  garçons  sujets  à  tirer  au  sort,  qui,  comme  l'écrit  le 
subdélégué,  est  actuellement  plus  «considérable,  parce 
a  qu'en  1769  la  continuité  des  tirages  avait  occasionné 
tt  beaucoup  de  mariages,  et  que  depuis  la  cessation  des 
«  levées,  ils  ont  été  très-peu  fréquents  »,  et  à  l'avis 
donné  d'envoyer  les  mandements  >c  le  plus  prompte- 
«  ment  possible,  après  la  levée  décidée,  parce  que  la 
«  majeure  partie  des  habitants,  sortant  de  la  province 
«  pour  raison  de  commerce  ou  d'ouvrages,  tels  que  les 
.<x  maçons,  piqueurs  de  pierre,  chaudronniers  et  gens 
«  de  bras,  et  le  plus  tôt  on  peut  expédier  les  mande- 
0  ments  de  levée,  plus  il  se  trouve  de  garçons  »  (15 
juillet  1774);  —  aux  procès-verbaux  dressés  par  M.  de 
Calvados. — Sébie  C. — Tome  IL 


lï 78-1 784.  —  .affaires  militaires.  —  Troupes  pro- 
vinciales. —  Élection  de  Valognes.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  prince  de  Montbarey,  ministre;  Esman- 
gart.  Intendant  de  la  Généralité;  Sivard  de  Beaulieu, 
subdélégué;  deChalain,  officier  au  régiment  de  la  Cou- 
ronne, à  Valognes,  relative  :  à  l'avis  donné  que  les 
cavaliers  de  maréchaussée  commenceront,  le  19  mai, 
la  distribution  des  mandements  concernant  la  levée  des 
troupes  provinciales,  et  qu'il  leur  a  été  expressément 
recommandé  de  retirer  des  certificats  de  la  remise  qu'ils 
en  feront  (18  mai  1778);  —  à  l'état  des  soldats  pro- 
vinciaux et  miliciens  tombés  au  sort  pendant  les  années 
1775,  1776,  1777  et  1778;  —  à  l'envoi  de  l'état  général 
et  nominatif  des  hommes  échus  au  sort ,  dans  les  six 
tirages  de  1775  à  1780,  lesquels  devant  servir  en 
qualité  de  soldats  provinciaux  se  sont  présentés  à  l'as- 
semblée faite  le  28  mars  1780  (  1"  avril  1780)  ;  —  aux 
procès-verbaux  de  substitution  ;  —  à  la  remise  de 
toutes  les  pièces  de  la  dernière  levée  faite  en  1782  à 
Valognes  (mai  1782)  ;  —  à  la  requête  présentée  à  l'In- 
tendant par  le  sieur  Bnsselet ,  de  la  paroisse  de  Chef- 
de-Pont,  afin  d'obtenir  son  congé  absolu  (9  août  1782)  ; 
—  à  l'avis  donné  à  M.  de  Chalain,  que  le  sieur  Vincent 
étant  obligé  au  service  provincial  ne  peut  servir  dans 
le  régiment  de  la  Couronne  (21  octobre  1782)  ;  —  à 
l'envoi ,  pour  y  avoir  égard  dans  une  certaine  limite, 
de  l'état  présenté  par  M.  Dupuy,  directeur  de  la  ma- 
nufacture des  glaces  de  Tourlaville ,  des  ouvriers  em- 
ployés h  la  fabrique,  lesquels,  suivant  les  privilèges 
accordés  à  la  dite  compagnie,  doivent  être  dispensés  de 
contribuer  à  la  levée  des  soldats  provinciaux  (23  jan- 
vier 1783);  —  à  l'autorisation  de  se  marier  demandée 
par  le  sieur  Georges  Le  Saint ,  soldat  provincial  de  la 
paroisse  d'Yvetot  (4  février  1784). 
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C.  1930.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

1776-1780.  —  Afifaires  militaires.  —  Troupes  pro- 
vinciales. —  Élection  de  Vire.  —  Correspondance  entre 
MM.  Esraangart,  Intendant  de  la  Généralité,  et  de 
Mortreux  ,  subdélégué  ,  relative  :  à  l'aulorisalion  de  se 
marier  ,  demandée  par  le  sieur  Petin ,  échu  au  sort  en 
1775.  n  II  n'en  peut  résulter,  écrit  le  subdélégué, 
«  qu'un  avantage  pour  la  population  tant  désirée  » 
(28  septembre  1776)  ;  —  au  procès-verbal  d'arrestation 
comme  fuyard  du  sieur  Hérel ,  dressé  à  la  requête  du 
sieur  Pierre  Pierre,  tombé  au  sort,  pour  le  faire  servir 
à  sa  place  (7  septembre  1779);  —  à  la  réception  des 
états  de  revue  des  soldats  provinciaux  des  levées  de 
1775,  1776,  1777,  1778,  1779  et  1780,  et  de  ceux  qui 
paraissent  aptes  à  entrer  dans  les  grenadiers  royaux 
(4  avril  1780)  ;  —  à  l'envoi  du  contrôle  et  signalement 
des  soldats  provinciaux  de  la  levée,  et  des  observations 
que  le  subdélégué  a  ajoutées  à  la  suite  de  la  revue  de 
mars  1780  ;  —  au  relevé  des  noms  des  soldats  provin- 
ciaux des  levées  de  1775  à  1779 ,  décédés  ou  devenus 
hors  d'état  de  servir  et  dont  le  remplacement  a  été  fait 
dans  la  levée  de  1780. 

C.  1931.  (  Liasse.  )  —  42  pièces ,  papier. 

1734-1755.  —  Affaires  militaires.  —  Engagements, 

—  Correspondance  entre  MM.  d'Angervilliers,  le  comte 
d'Argenson  ,  le  marquis  de  Paulmy ,  ministres  ;  de 
Fontette,  Intendant  de  la  Généralité  ;  Duhamel,  officier 
de  maréchaussée  ;  Mgr  de  Luynes,  évèque  de  Bayeux,  et 
les  subdélégués  de  Bayeux,  Coulances,  Sl-Lô  et  Valognes, 
relative  :  à  la  réclamation  du  sieur  Duprey,  cordonnier, 
détenu  à  la  conciergerie  de  Caen,  protestant  contre  la 
violence  à  lui  faite  par  le  sieur  Blesbois  de  La  Garenne, 
capitaine,  qui  voulait  l'engager  de  force  et  demandant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Ministre  de  donner  ses  ordres  à 
l'Intendant  de  Caen,  d'éclaircir  la  vérité  des  faits  et 
d'ordonner    sa   mise    en    liberté    (10  janvier    1734); 

—  à  l'annulation  du  prétendu  engagement  du  jeune 
Campion,  âgé  de  16  ans,  réclamé  par  sa  mère  (27  mai 
1740); — à  la  requête  du  sieur  de  Briqueville,  che- 
valier, capitaine  de  cavalerie  au  régiment  d'Asfeld,  en 
quartier  à  Valognes  ,  adressée  au  subdélégué  pour 
obtenir  mandement  pour  faire  assigner  divers  habitants 
du  bourg  de  St-Pierre-Église,  qui  auraient  maltraité  et 
blessé  un  de  ses  cavaliers ,  afin  de  faire  informer  des 
faits  contenus  en  la  requête ,  en  forme  de  plainte ,  en- 


voyée à  l'Intendant  de  la  Généralité  ;  —  aux  procès- 
verbaux  de  déposition  des  témoins,  qui  attestent  que  le 
sieur  Gilles  ditLafleur,  cavalier  de  M.  de  Briqueville, 
ayant  engagé  moyennant  un  écu  de  6  livres  le  sieur 
Nicolle,  en  le  faisant  boire  .'i  la  santé,  du  Roi  dans  un 
cabaret,  avait  été  battu  et  avait  eu  le  visage  ensan- 
glanté pour   avoir  voulu   maintenir    l'engagement  du 
sieur  Nicolle,  qui  lui  avait  dit:  «  Eh  bien  oui,  c'est 
"  vray,  je  marcherai,  mais  tu  ne  marcheras  pas,  car 
'■  je  vas  l'étrangler  » ,  il   s'ensuivit  une  lutte  tumul- 
tueuse entre  les  cavaliers  et  trois  amis  du  sieur  Nicolle 
qu'ils  voulaient  faire  évader  (avril   1743); — à  l'en- 
quête faite   contre    le  sieur  Denier  et   ses  amis  ,    qui 
frappèrent  le  sieur  La  Montagne,  soldat ,  à  la  foire  de 
Thorigny  ,  parce   qu'il  voulait  emmener   le   dit   sieur 
Denier,   qu'il   prétendait  avoir  engagé   (25  novembre 
1745);  —  au  placet   du   sieur  Renauld,   négociant   à 
Caen,  par  lequel  il  expose  que  le  nommé  Charmairs, 
dit  Marais,  cavalier   au    régiment    royal    Piémont,   a 
engagé   son  fils   Pomponne  Renauld  qui ,  n'ayant  pas 
été  trouvé  propre  pour  servir  dans  la  cavalerie,  avait 
été  cédé  au  sieur  Deslongchamps ,  lieutenant  au  ré- 
giment d'infanterie-Orléans  ;  il  demande  que  ce  jeune 
homme  ne  soit  pas  tenu  de  rejoindre  ce  régiment ,  et 
offre  de  rembourser  la  somme  de  30  livres  que  le  sieur 
Deslongchamps  a  payée  au  nommé  Charmairs  (  16  sep- 
tembre 1752);  — à  la  sommation  de  rejoindre  le  ré- 
giment de  Conli  faite  au  nommé  Michel  Le  Bigot,  qui  a 
désavoué   son   engagement  ;    d'après  les   informations 
prises  à  ce  sujet,  il  résulte  que  le  nommé  Bellehumeur, 
cavalier  au  dit  régiment,  ayant  mené  boire,  dans  un 
cabaret  de  Mortain,  Michel  Le  Bigot  et  deux  de  ses 
amis ,  ces  trois  jeunes  gens  contractèrent  avec  lui  des 
engagements  •■  et  burent  plusieurs  rasades  »  ;  que  ce 
cavalier  n'ayant  pas  sur  lui  les  fonds  nécessaires  pour 
solder  leurs  engagements,  les  remit  au  lendemain  pour 
leur  compter  l'argent  promis,  mais  que  le  lendemain,  à 
son  retour.  Le  Bigot,  ayant  changé  d'avis,  arracha  son 
engagement  des  mains  du  cavalier  et  paya  les  frais  du 
cabaret  (  29  octobre  1752)  ; —  à  la  demande  faite  par  le 
nommé  Richard  Lemary,  bourgeois  de  Caen  ,  du  congé 
absolu  de  son  fils  qui  s'est  engagé  pour  la  compagnie 
d'Hcrmissant ,    au   régiment   de    Piémont,   infanterie, 
avant  l'âge  prescrit  par  les  règlements  (26  novembre 
1752);  —  aux  ordres  donnés  de  vérifier  si  les   faits 
exposés  dans  le  placet  du  sieur  Gilles  Hébert,  engagé 
de  force,  après  boire,  dans  la  compagnie  du  sieur  de 
Couvains,   capitaine  au  régiment  du  Roi,   infanterie, 
qui  lui  fit  signer  un  engagement  d'un  an  seulement  et 
l'enleva  de  nuit,  sont  exacts  (30  décembre  1732);  — 


SKRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN 
à  raccusution  portée  contre  M.  de  Beauraont  de  Sallen, 
capitaine  au  régiment  de  Rohan,  d'avoir  engagé  par 
violence  le  nommé  Paris  (31  janvier  1753). 


C.  1932.  (  Liasse.  )  —  02  pièces ,  papier. 

1753-1755.  —  AfTaires  militaires.  —  Engagements. 
—  Correspondance  entre  MM.  le  marquis  de  Paulmy, 
le  comte  d'Argenson,  ministres;  de  Fontette,  Intendant 
de  la  Généralité ,  et  ses  subdélégués ,  relative  :  au 
placet  du  sieur  Jacques  La  Ronche,  de  la  paroisse  de 
Genneville,  Élection  de  Valognes,  au  sujet  des  vio- 
lences à  lui  faites  par  trois  soldats  du  régiment  des 
gardes  Lorraine,  compagnie  de  La  Haye,  pour  l'obliger 
à  s'engager,  et  qui  avait  fait  un  billet,  sans  date,  par 
lequel  il  s'obligeait  à  comparaître  devant  le  capitaine 
pour  traiter  avec  lui  ,  mais  au  rapport  du  subdélégué 
et  de  l'Intendant,  ce  n'était  qu'un  subterfuge  de  la  part 
«  de  ce  mauvais  sujet ,  yvrogne ,  et  qui ,  ayant  déjà 
a  servi,  a  cru  pouvoir  se  régalar  sans  intéresser  sa 
«  bourse  ni  sa  liberté  ;  il  est  vrai  que ,  dans  les  temps 
«  difficiles ,  ajoute  le  subdélégué ,  l'on  a  trouvé  bons 
«  des  engagements  bien  moins  frapez  que  celui-là  ; 
«  mais,  dans  le  païs,  il  semble  que  la  liberté  doit  être 
«  assez  précieuse  pour  exiger  un  engagement  clair 
a  et  précis ,  d'autant  plus  que  la  datte  est  une  des 
«  formes  les  plus  requises  pour  la  validité  de  toutes 
«  sortes  d'actes ,  et  ces  motifs  et  ceux  de  la  liberté 
«  publique  me  font  grande  impression.  »  L'Intendant 
conclut  à  ce  que  si  le  Ministre  considère  le  dit  billet 
comme  nul  dans  la  rigueur,  il  y  a  au  moins  lieu  à  faire 
supporter  à  La  Roche  la  totalité  de  la  dépense  qu'il  a 
occasionnée  (18  mars-avril  1733);  —  au  procès-verbal 
adressé  au  Ministre  par  le  sieur  de  Barhancbon,  lieute- 
nant du  bataillon  de  Bourquefelden  du  régiment  royal- 
artillerie,  pour  établir  la  preuve  d'un  engagement  de 
la  part  de  cinq  individus,  dont  il  en  avait  fait  mettre 
trois  en  prison  àSt-Sauveur-le-Vicomte,  les  deux  autres 
s'étant  évadés  ;  le  Ministre  prie  l'Intendant  de  s'informer 
des  faits  et  de  sommer  les  dits  engagés,  s'ils  le  sont 
réellement,  à  rejoindre  leur  bataillon  à  Grenoble,  sous 
peine  de  mort,  comme  déserteurs,  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'engagement  de  ces  particuliers,  de  rendre  une  or- 
donnance pour  les  mettre  en  liberté  et  de  les  obliger 
à  restituer  l'argent  qu'ils  auraient  reçu  du  sieur  de 
Barbanchon;  l'Intendant  de  la  Généralité  transmet  au 
Ministre  les  renseignements  fournis  par  son  subdélégué 
qui  écrit  que:  "  le  sieur  de  Barbanchon,  après  avoir 
«  fait  boire  à  ces  cinq  individus  quelques  verres  de  vin. 
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a  sans  pouvoir  rien  conclure,  les  renvoya,  en  donnant 
'<  24  sols  au  sieur  Griffon,  l'un  d'eux,  qui  lui  servait 
«  d'embaucheur,  pour  leur  faire  boire  de  l'eau-de-vie, 
«  et  les  engager  sans  y  réussir;  les  quatre  autres, 
«  éveillez  et  étourdis,  raillèrent  sur  le  vin,  dont  ils 
•T  avaient  goûté  et  la  somme  qu'ils  s'étaient  appréciez 
"  (cinq  louis  pour  boire,  en  outre  les  dix  écus  d'enga- 
^t  gement)  ;  l'officier,  qui  avait  surtout  en  vue  de  tirer 
«  parti  de  ces  engagements  (  car  deux  ou  trois  de  ces 
•1  jeunes  gens  ne  sont  pas  de  taille  à  estre  admis  dans 
•I  Royal-artillerie),  pour  s'en  venger  les  prétendit  en- 
«  gagez  et  voulut  les  obliger  de  suivre  la  caisse,  ils 
'<  refusèrent,  il  les  constitua  aux  prisons  pendant  six 
"  jours;  cependant,  toujours  piqué,  il  imagina  d'inter- 
"  céder  la  maréchaussée  qui  dressa  le  procez-verbal , 
«  c'est  une  pièce  aussi  mal  entendue  que  l'idée  en 
«  avait  esté  peu  réfléchie ,  et  j'y  ai  assez  reconnu  le 
«  sieur  Barbanchon ,  aux  échantillons  qu'il  nous  avoit 
«  donnés  du  temps  de  M.  de  La  Briffe.  Il  n'y  a  pas 
"  ombre  d'engagement,  et  quant  à  la  dépense  elle  se 
«  réduit  à  une  ou  deux  bouteilles  de  vin  et  à  24  sous 
Il  pour  boire  l'eau-de-vie;  Griffon,  l'embaucheur,  paroit 
(!  même  le  seul  qui  en  ait  profité,  n  D'après  ces  faits , 
"  ajoute  l'Intendant,  «  j'ai  cru  devoir  rendre  une  or- 
«  donnance  pour  déclarer  les  jeunes  gens  ,  à  l'exception 
"  de  Griffon ,  libres  de  leurs  personnes.  Mais  je  pense 
u  qu'il  seroit  bon  d'ordonner  au  sieur  de  Barbanchon 
«  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  et  de  ne  plus 
Il  attenter  ainsi  à  la  sûreté  publique ,  en  faisant  empri- 
«  sonner  sans  aucun  fondement  des  gens  sur  lesquels 
'<  il  n'a  aucun  droit.  Cette  réprimande  devient  d'autant 
<i  plus  nécessaire ,  qu'il  a  déjà  eu  quelques  affaires 
"  semblables  du  temps  de  mon  prédécesseur,  M.  de 
"■  La  Briffe  »  (23  mars  au  5  mai  1733);  —  à  l'enquête 
sur  des  faits  relatés  dans  une  lettre  du  sieur  de  Couvains, 
gentilhomme  de  l'Élection  de  St-Lô  ,  où  il  écrit  que  : 
«  son  fils,  capitaine  dans  le  régiment  du  Roi  infanterie, 
(1  ayant  envoyé  un  soldat  pour  faire  recrue  et  faire 
«  battre  la  caisse  dans  les  villages  de  ce  pays ,  qui  est 
«  rempli  d'une  troupe  de  jeunesse  indomptable,  qui  se 
((  moque  des  ordres  du  Roi,  et  aussitôt  qu'ils  voient 
«  des  soldats  faire  recrue,  ils  tombent  à  coups  de  bâton 
«  sur  eux  et  sur  le  tambour,  ils  s'amassent  en  troupe, 
(C  et  l'on  est  obligé  de  se  sauver;  il  est  arrivé  hier, 
(t  Monseigneur,  écrit-il  à  M.  de  Fontette,  à  une  assem- 
(i  blée  à  St-Pierre-de-Semilly,  un  jeune  homme  qui  est 
(I  venu  pour  s'engager  et  a  demandé  de  l'argent  au 
p.  soldat  et  au  tambour,  et  aussitôt  qu'ils  ont  été  entrés 
«  au  cabaret  pour  contracter  l'engagement ,  une  tren- 
u  laine  de  garçons  l'ont  enlevé  et  ont  battu  le  tambour.  » 
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Le  subdélégué,  consulté,  répond  que  le  sieur  Hervieu 
Croquevieille  méconnaît  tous  les  faits  relatés  par  M.  de 
Couvains,  et  dit  «  qu'il  est  vray  que  la  recrue  de  M.  de 
a  Couvains  voulut  le  forcer  à  s'engager ,  qu'un  des 
«  soldais  vint  sur  luy,  l'épée  à  la  main,  qu'il  écarta 
a  l'épée  et  fut  considérablement  blessé,  les  doigts  de  la 
«  main  et  la  paume  coupés  fort  avant  et  le  poignet 
u  disloqué,  et  il  demande  au  cas  que  M.  de  Couvains 
,(  fasse  entendre  des  témoins,  d'être  reçu  faire  la 
«  preuve.  Il  me  paraît  que  M.  de  Couvains  a  aban- 
«  donné  cette  affaire  et  qu'il  ne  s'est  point  trouvé  en 
«  état  de  prouver  les  faits  qu'il  a  avancés  «  (30  juin 
1753-6  janvier  1734);  —  à  la  requête  du  sieur  de 
Souligny,  liautenant-général  du  Bailliage  de  Condé-sur- 
Noireau  ,  réolamant  contre  l'engagement  que  son  fils  a 
contracté  avec  le  sieur  de  La  Brûlerie  ,  capitaine  du 
régiment  de  Caraman ,  dragons ,  avant  l'âge  prescrit 
par  l'ordonnance  ,  n'étant  flgé  que  de  15  ans  et  demi 
(du  4  juin  au  24  juillet  1734)  ;  —  au  prétendu  engage- 
ment de  Louis  Godefroy  dans  la  compagnie  du  sieur 
de  Longueil,  capitaine  au  régiment  de  Limousin;  il 
résulte  des  informations  prises  par  l'Intendant  de  la 
Généralité  que  Godefroy  aurait ,  par  plaisanterie  ,  reçu 
6  livres  d'un  de  ses  camarades ,  qui  lui  dit ,  en  buvant, 
être  soldat  de  recrue  de  deux  jours  et  qu'il  l'avait 
sérieusement  engagé  ;  alors  le  dit  Godefroy  lui  aurait 
jeté  son  argent  à  terre  et  s'était  en  allé  déclarant  qu'il 
n'avait  jamais  eu  l'idée  de  prendre  un  engagement  ; 
le  capitaine  insiste  et  écrit  à  l'Intendant  :  "  Si  ne  sommes 
«  soutenus  dans  ce  pays,  nous  ne  pourrons  bientôt 
a  plus  faire  d'hommes  que  nous  n'y  ayons  des  procès  ; 
«  dès  qu'ils  se  sont  engagés,  tel  les  favorise  à  s'évader  »  ; 
—  au  prétendu  engagement  du  fils  du  sieur  Paing,  pro- 
cureur du  Roi  au  Bailliage  de  St-Sauveur-Lendelin , 
qui  expose  qu'un  tailleur,  nommé  Saint-Martin,  chez 
lequel  son  fils,  étudiant,  était  en  pension,  avait  pour 
beau-frère  un  cavalier  au  régiment  de  Bourbon ,  qui 
fit  boire  son  fils,  lui  offrant  3  louis  pour  l'engager  et 
lui  faisant  mettre  à  son  chapeau  une  cocarde,  que  son 
fils  détacha  aussitôt ,  refusant  de  signer  l'engagement; 
le  père  ajoute  :  «  11  a  été  défendu  par  plusieurs  rè- 
«  glements  d'engager  de  force  et  par  surprise ,  notam- 
«  ment  les  étudiants  qui  cherchent  à  se  perfectionner 
a  dans  les  lettres  -  (août  1735)  ;  —  au  prétendu  en- 
gagement fait  par  les  domestiques  de  M"""  d'Engrainville, 
de  la  personne  de  Fleury,  pour  la  compagnie  de  M.  de 
Saffiay,  capitaine  au  régiment  de  Royal-Roussiilon , 
cavalerie,  et  fils  de  M"»  d'Engrainville  ,  qui  ,  pour  ra- 
coler des  soldats ,  le  fit  boire  toute  la  nuit  avec  son 
cuisinier  et  le  valet  de  chambre  de  son  Ois  (21  mars 


au  11  mai  1755)  ;  — aux  ordres  de  rejoindre  leur  ré- 
giment à  divers  engagés  plus  ou  moins  volontaires 
(8  décembre  1755). 

C.  1933.  t  Liasse.  )  —  40  pièces ,  papier. 

1Î55-1757.  —  Affaires  militaires.  —  Engagements. 
—  Correspondance  entre  MM.  le  marquis  R.  de  Paulmy, 
le  comte  d'Argenson  ,  le  maréchal  de  Belle-Isle ,  mi- 
nistres ;  de  Fontette  ,  Intendant  de  la  Généralité  ,  et  le 
subdélégué  de  St-Lô,  relative  :  à  la  sommation  à  faire 
au  sieur  Michel  Désert  de  rejoindre  le  régiment  de 
La  Père  à  Laudan  ,  en  Alsace  ,  dans  lequel  il  s'est 
engagé  ,  en  lui  déclarant  que ,  faute  d'y  satisfaire ,  il 
serait  condamné  à  mort  comme  déserteur  (  13  janvier 
1756)  ;  —  à  l'envoi  de  la  lettre  du  sieur  Daigremont, 
capitaine  au  régiment  du  Pin  ,  dans  laquelle  il  expose  : 
qu'un  sergent  de  sa  compagnie  a  engagé  le  nommé 
du  Saussey,  qui,  après  avoir  demandé  300  livres  d'en- 
gagement ,  qui  lui  furent  comptés  sur  une  caisse  par 
ce  sergent,  mais  qu'il  s'est  défendu  de  les  prendre, 
sous  prétexte  qu'il  était  gentilhomme  et  a  ameuté  les 
paysans  contre  ce  sous-olficier ,  de  manière  que  cette 
somme  a  été  perdue  dans  la  bagarre ,  et  aux  ordres 
donnés  pour  que  cette  somme  se  retrouve  de  quelque 
manière  que  ce  soit  (15  janvier  1756)  ;  —  à  la  demande 
du  nommé  Vincent  Halot,  tambour  de  la  ville  de  Caen, 
à  être  élargi  des  prisons  du  château  où  il  est  détenu 
et  où  il  prétend  avoir  été  mis  sur  la  réquisition  de 
M.  le  comte  de  Vrigny,  capitaine  de  cavalerie  ,  parce 
qu'il  a  refusé  de  signer  un  engagement  et  qu'il  a  donné 
un  soufflet  au  domestique  de  cet  officier  qui  l'avait 
appelé  :  '(  coquin  »  (26  janvier  1736)  ;  —  à  la  lettre 
du  sieur  Cairon  de  Lamotte,  ancien  capitaine  d'infan- 
terie ,  qui  se  plaint  à  l'Intendant  de  la  difficulté  qu'il  a 
à  faire  des  recrues  ;  qu'ayant  envoyé  un  soldat  à  Ville- 
dieu ,  deux  jeunes  gens  lui  demandèrent  100  écus  pour 
s'engager  et  qu'ils  se  sont  moqués  de  lui  lorsqu'il  les 
voulait  contraindre  à  suivre  la  caisse  ;  il  ajoute  :  a  Si 
Il  vous  ne  nous  faites  la  grâce  ,  Monseigneur  ,  de  nous 
«  autoriser  à  faire  des  recrues  ,  nous  ne  saurons  où  en 
«  prendre  ;  voilà  depuis  l'hyver  que  je  fais  battre  la 
■'  caisse  à  Caen,  et  j'en  ai  trouvé  qu'un  «  (29  janvier 
1736)  ;  —  à  la  réclamation  du  sieur  Benière,  trésorier 
de  la  Chambre  des  Comptes  ,  à  Rouen  ,  contre  l'enga- 
gement que  son  fils  a  contracté,  à  Caen  ,  avec  le  sieur 
du  Clavier,  officier  du  régiment  de  Normandie,  vu  qu'il 
est  incommodé  d'une  descente  qui  le  rend  incapable 
de  servir  (30  janvier  1736)  ;  —  à  l'envoi ,  pour  rensei- 
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gnemenls  ,  du  mémoire  par  lequel  le  sieur  Desobeaux, 
que  M""  d'Audrieu  a  demandé  de  faire  sommer  de 
rejoindre  la  compagnie  de  Mercier  au  régiment  de  La 
Tour-de-Pin  ,  expose  que ,  quoiqu'on  l'ait  forcé  à  con- 
tracter un  engagement  pour  ce  régiment ,  il  n'en  a 
pas  consommé  l'acte  par  écrit  (  13  février  175G  )  ;  — 
au  désaveu  des  engagements  des  sieurs  Etienne  La- 
mazure  et  Germain  Barbet  (13  février  4736);  —  au 
prétendu  engagement  d'Adrien  Bouley ,  écolier  en  droit 
à  l'Université  de  Caen,  qui  réclame  contre  les  violences 
du  cbevalier  de  Servigny,  capitaine  au  régiment  de 
Paly ,  cavalerie  ,  qui  l'enivra  au  point  de  tomber  à  la 
renverse  pour  lui  faire  accepter  dis  écus  et  signer  un 
engagement ,  et  qui ,  sur  son  refus  ,  le  menaça  de  le 
mettre  en  prison  ;  enquête  s'en  suivit,  et  le  subdélégué 
écrit  à  l'Intendant  :  «  que  forcé  par  M.  de  Servigny 
«  et  ses  domestiques ,  le  dit  Bouley  prit  une  plume 
<(  pour  signer  cet  engagement,  et  qu'il  ne  put  faire  que 
«  des  traits  informes,  l'excès  de  l'ivresse  ne  luy  per- 
«  mettant  pas  designer  dans  les  affaires  ordinaires,  un 
u  homme  qui  a  perdu  l'usage  de  sa  raison  par  le  vin 
a  ne  peut  véritablement  contracter,  mais  pour  le  bien 
•<■  général  du  service ,  on  autorise  les  engagements  faits 
«  par  les  hommes  auxquels  le  vin  ne  laisse  aucun  usage 
<(  de  sa  raison  ,  les  engagements  doivent  être  ou  sous- 
1.  crits  d'une  signature  ou  d'une  marque  attestée  par 
«  deux  témoins  ou  faits  verbalement;  pour  qu'un  en- 
u  gagement  verbal  soit  valide ,  il  faut  prouver  des 
«  conditions  stipulées  ou  acceptées  ;  la  preuve  de  l'ar- 
K  gent  demandé,  offert  et  pris,  détermine  le  plus 
«  souvent  la  décision.  L'engagement  de  Bouley  n'est 
<i  point  dans  cette  espèce ,  il  n'a  point  proposé  ni 
«  accepté  de  conditions,  on  ne  luy  a  point  donné 
«  d'argent...,  les  traits  informes  mis  au  bas  de  l'enga- 
«  gement,  écrit  de  la  main  de  M.  de  Servigny,  ne 
«  peuvent  être  regardés  comme  une  signature ,  M.  de 
«  Servigny  en  convient,  ils  prouvent  que  Bouley,  clerc 
«  de  procureur,  était  dans  un  état  d'ivresse  qui  lui 
<(  avait  fait  perdre  non-seulement  l'usage  de  la  raison  , 
«  mais  encore  la  faculté  d'écrire  »  (du  î'"'  février  au  10 
mars  1736)  ;  —  au  prétendu  engagement  d'Etienne 
Barbot  ;  le  subdélégué  écrit  à  l'Intendant  que  «  son 
«  écriture  et  son  signe  ne  ressemblent  pas  à  celuy  que 
■■j.  l'on  prétend  qu'il  a  fait  à  M.  de  La  Motte,  tandis  que 
«  son  seing  est  très-semblable  à  l'engagement  qu'il  a 
«  signé  avec  M.  le  chevalier  de  Saint-Germain,  capitaine 
<(  au  régiment  de  Moncalin,  cavalerie  »  (14  mars  1736); 
—  aux  plaintes  que  M.  de  Fontette  adresse  au  secrétaire 
du  Ministre  de  la  guerre  contre  les  procédés  de  M.  de 
Servigny,  qui  prétendait  engager  un  milicien  que  l'In- 
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tendant  avait  fait  mettre  en  prison  comme  déserteur,  et 
qu'il  avait  engagé  pour  M.  de  Saint-Germain.  «Le  procédé 
«  de  M.  de  Servigny,  ajoute  l'Intendant,  étoit  d'autant 
«  plus  déplacé  vis-à-vis  de  moi ,  qu'il  avoit  offert  à  un 
«  autre  oiScier  de  lui  abandonner  cet  homme,  parce 
«  qu'il  senlûit  bien  qu'il  lui  seroit  difficile  de  le  conserver; 
«  j'ai  cru,  Monsieur,  qu'il  étoit  bonde  vous  instruire 
((  de  ces  faits,  persuadé,  si  le  cas  se  présente,  que 
«  vous  voudrez  bien  faire  connaître  au  Ministre  que  la 
«  place  que  j'ai  l'honneur  d'occuper  exigeoit  plus  de 
'i  politesse  et  plus  d'égards  de  la  part  de  M.  de  Ser- 
c  vigny  »  (7  mai)  ;  —  à  la  demande  de  l'annulation  de 
l'engagement  de  Nicolas  Cauchon,  dans  la  compagnie 
du  sieur  de  Tocqueville ,  capitaine  au  régiment  de 
Chabrillant,  cavalerie;  à  la  suite  de  l'enquête,  le  sub- 
délégué écrit  :  «  1°  L'engagement  est-il  bon  n'étant  pas 
"  par  écrit?  2°  tout  engagement  seroit-il  nul  parce  que 
'<  Cauchon  est  détaché?  1°  Naturellement,  la  liberté 
i.  est  un  bien  si  inestimable,  que  le  sacrifice  paroist  en 
ce  exiger  la  plus  irrévocable  des  preuves  ,  qui  est  celle 
»  par  écrit  ;  cependant  comme  la  preuve  testimoniale 
«  n'y  paroist  point  interdite  par  le  Roy ,  et  qu'ici 
'i  l'enrôlé  avoit  déjà  reçu  six  livres  à  compte ,  je  ne 
r  peux  du  moins  rn'empêcher  d'observer  que  j'ai  vu 
<  légitimer  des  engagements  pour  bien  moins  ,  dans  les 
u  temps  surtout  où  la  guerre  les  rend  plus  difficiles;  — 
»  2°  l'engagement  seroit  nul  si  Cauchon  eust  été  déta- 
"  ché  le  27  mars ,  jour  de  son  engagement ,  mais  ce 
"  n'est  que  deux  jours  après,  le  29,  qu'il  a  été  inscrit  sur 
«  le  rûle  des  détachez,  grâce  à  l'habileté  de  sa  sœur, 
«  qui  ne  manque  pas  d'esprit  et  qui  imagina  de  le  faire 
«  emploier  détaché,  ce  qu'elle  obtint  du  sieur  de  Bel- 
«  leville,  pauvre  gentilhomme,  capitaine  des  détachez, 
u  homme  assez  susceptible  de  ces  moiens  peu  délicats  » 
^21  mai  1737);  —  à  l'engagement  anticipé  du  jeune 
Vintras  ,  contre  lequel  réclame  son  père  (19  juin);  — 
à  la  validité  de  l'engagement  du  sieur  Nicolas  Gravent, 
dans  les  gardes  françaises  (20  juillet  1737);  —  à  la 
demande  de  nullité  de  l'engagement  du  jeune  Pierre- 
Louis  Morin  ,  soldat  dans  le  corps  royal  artillerie,  com- 
pagnie de  M.  de  Caux,  attendu  qu'il  n'a  pas  encore 
16  ans  accomplis  (13  octobre  1737). 


C.  1934.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

175S-1761.  —  AÛaires  militaires.  —  Engagements. 
—  Correspondance  entre  MM.  de  Crémille  ;  de  Fontette, 
Intendant,  et  ses  subdclégucs,  relative  :  à  l'engagement 
du  sieur  Mathieu  Le  Paulmier,  de  la  paroisse  de  St- 
Georges-d'Elle  ,  comme  cavalier  dans  le  régiment  Dau- 
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phin,   dans   la  compagnie    de   M.    de   Saint-Germain, 


moyennant  130  livres,  deux  chemises  garnies,  sur  la- 
quelle somme  il  lui  a  été  payé  six  livres;  mis  en  prison 
par  les  paysans  pour  avoir  fait  défaut  au  tirage  de  la 
milice,  il  est  réclamé  par  M.  de  Saiut-Germain,  qui  écrit 
au  maréclial  de  Belle-Isie  et  au  comte  de  Périgord, 
meBtre  de  camp  du  régiment  Dauphin  ,  se  prévalant 
de  l'engagement  contracté  par  Matliieu  Le  Paulmier 
avant  les  tirages  de  la  milice  ;  —  à  l'engagement  anticipé 
du  jeune  Cape  David ,  réclamé  par  son  père  comme 
n'ayant  pas  l'âge  réglementaire, le  subdélégué  s'indigne 
de  l'horrible  oppression  dont  ce  ■<  David  Cape  a  été 
«  victime  au  régiment  de  Bresse,  car  il  y  a  deux  ans  que 
«  l'enfant  réclamé  par  son  père  fut  allicié  et  engagé 
"  sous  prétexte  qu'il  ne  feroit  qu'apprendre  à  jouer  du 
«  fifre  ,  puisqu'il  n'aura  seize  ans  accomplis  qu'à  Noël, 
son  capitaine  mérite  d'être  sévèrement  repris  et  con- 
«  damné  à  le  renvoier  à  ses  frais  »  (1738);  —  à  la 
réclamation  du  sieur  Bénières,  trésorier  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Rouen,  contre  l'engagement  que  son 
fils,  étudiant  en  droit,  avait  contracté  avec  le  sieur 
Clavier,  officier  au  régiment  de  Normandie,  en  venant 
prendre  ses  inscriptions  à  Caen  ;  —  à  l'annulation  de 
l'engagement  du  sieur  de  La  Motte,  dit  Motleville, 
soldat  au  régiment  du  sieur  Chamont,  prétestant  sa 
noblesse  ;  —  au  prétendu  engagement  du  sieur  Deso- 
beaux,  poursuivi  par  M""  d'Audrieu;  il  expose,  dans 
un  mémoire  adressé  au  maréchal  duc  de  Belle-Isle, 
«  qu'étant  entré  depuis  un  an  au  service  du  sieur  de 
FeugueroUes,  en  qualité  de  domestique,  celui-ci  l'en- 
voya, dans  le  courant  de  février,  chez  M""  la  baronne 
d'Audrieu,  sa  sonir,  pour  y  conduire  un  nommé  Daulne, 
voulant  se  louer  comme  domestique  du  fils  de  la  dite 
dame,  officier  au  régiment  de  la  Tour-du-Pin,  moyen- 
nant la  somme  de  60  livres  et  un  louis  de  vin;  après 
cette  convention ,  la  dame  d'Audrieu  les  fit  dîner  lar- 
gement avec  ses  domestiques,  accompagnés  de  deux 
soldats,  puis  le  dit  Desobeaux  vint  demander  si  la 
baronne  n'avait  pas  de  commission  pour  son  frère ,  mais 
celle-ci  le  voulut  contraindre  à  rester  près  d'elle  et  à 
signer  un  eng;igement  pour  servir  sous  son  fils;  sur  son 
refus,  a  elle  saisit  le  suppliant  au  collet,  en  lui  disant: 
«  Il  faut  que  tu  signes  »,  ce  qu'il  refusa  de  faire, 
«  malgré  les  violences  de  la  dite  dame ,  de  ses  domes- 
«  tiques  et  des  soldats ,  qui  firent  leurs  elTorts  pour  le 
«  faire  signer,  jusqu'au  point  de  le  prendre  à  brasse- 
«  corps  et  un  autre  lui  prendre  la  main  pour  le  faire 
«  écrire  sur  le  papier,  ce  à  quoy  le  suppliant  n'ayant 
1  voulu  se  rendre,  la  dite  dame,  toute  en  furie,  donna 
«  ordre  à  ses  domestiques  de  le  conduire  dans  un  petit 


«  cabinet,  où  il  fut  enfermé  jusqu'au  lendemain  matin, 
..  que  la  dite  dame  fit  ouvrir  la  porte  et  lui  dit  :  «  Daulne 
«  que  tu  m'as  amené  hier  est  échappé  cette  nuit,  il 
«  faut  que  tu  aides  à  le  retrouver,  après  quoy  je  te 
"  laisserai  aller  »  ;  après  un  jour  et  une  nuit  de  re- 
«  cherches  vaines,  Desobeaux  lut  ramené  de  force  et 
«  de  violence  chez  la  dame  d'Audrieu,  en  le  menaçant, 
'(  s'il  bougeait,  de  lui  casser  la  cervelle  d'un  coup  de 
a  pistolet.  Us  entrèrent  dans  la  maison  de  Jacques 
<•  Adam,  de  la  paroisse  de  FeugueroUes ,  lui  tuèrent 
«  une  poule  ,  battirent  sa  femme  et  tirèrent  deux  coups 
li  de  pistolet,  dont  un  enfant  pensa  être  tué  ;  de  retour 
■■  en  la  maison  de  la  dite  dame  d'Audrieu ,  on  le  ren- 
«  ferma  de  nouveau  jusqu'au  lendemain  matin ,  puis 
«  on  le  conduisit  à  Bayeux,  à  un  officier  du  régiment 
"  d'Escars-cavalerie,  pour  l'obliger  à  se  vendre,  mais 
«  cet  officier  s'étant  aperçu  de  la  supercherie ,  les 
0  cbassa  de  sa  maison ,  et  le  suppliant  se  trouva  libéré 
«  de  ses  ennemis,  ayant  eu  le  secret  de  s'évader  de 
a  leur  maison,  et  ne  revint  qu'au  mois  d'août  au  pays, 
«  où  il  apprit  que  par  ordre  du  prévôt-général  de  la 
«  maréchaussée,  il  lui  avoit  été  fait  sommation  de 
«  rejoindre  le  régiment  de  la  Tour-du-Pin,  où  on  l'a 
"  supposé  engagé.  La  dite  dame  d'Audrieu  lui  fit  faire 
«  un  nouveau  commandement ,  tout  en  proposant  au 
«  père  du  suppliant  de  le  laisser  tranquille ,  s'il  voulait 
Il  lui  donner  cent  francs  »  ;  —  c'est  en  raison  de  ces 
faits  que  le  suppliant  réclame  une  enquête  que  le  ma- 
réchal de  Belle-Isie  recommande  à  l'Intendant  de  faire 
pour  enjoindre  au  dit  suppliant  de  rejoindre  son  régi- 
ment ou  pour  lui  rendre  sa  liberté  (février-août  1760); 
—  à  l'iudulgence  réclamée  par  l'Intendant  en  faveur  de 
Vincent  Mardaye,  jeune  libertin,  qui,  après  s'être  ab- 
senté par  congé  du  régiment  de  Normandie,  est  allé  à 
Paris,  où  il  a  contracté  deux  autres  engagements  sous 
des  noms  supposés  :  «  Je  ne  vois  dans  sa  conduite  qu'un 
«  libertinage  assez  excusable  dans  un  jeune  homme  qui 
«  manque  d'argent.  Il  semble  au  moins  qu'on  ne  peut 
•i  le  mettre  au  nombre  de  ces  coquins  décidés  qui  ne 
i  contractent  des  engagements  que  pour  voler  l'argent 
a  qu'ils  reçoivent.  »  L'Intendant  sollicite,  en  consé- 
quence, l'atténuation  de  peine  encourue  par  cet  étourdi, 
qui  est  le  fils  d'un  a  homme  fort  riche,  non  gentilhomme 
«  ni  annobli,  mais  ce  qu'on  appelle  vulgairement  un 
n  honnéle  homme  »  ,  fréquentant  la  noblesse  de  la 
contrée  et  allié  à  la  famille  des  de  La  Froidre  Saint- 
Germain  (19  mars-7  avril  1760);  —  à  l'annulation  de 
l'engagement  anticipé  du  fils  du  sieur  Coullard  de 
Brun  ville,  lieutenant-général  de  l'Amirauté  de  Bayeux, 
ûgé  de  13  ans  et  demi  (juillet); —  an  placet  adressé 
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au  maréchal  de  Belle-Isle ,  par  Gabriel  Busnel ,  qui 
raconte  que  ,  «  revenant  le  soir  chez  lui ,  il  fut  saisi  à 
la  gorge  par  trois  grenadiers  du  régiment  de  Maitrenel, 
en  quartier  à  Garentan,  maltraité  et  conduit  de  force 
devant  l'officier  des  grenadiers,  disant  qu'ils  l'avaient 
engagé  pour  le  service  du  Roi,  le  dit  officier  répondit 
en  les  renvoyant  «  qu'il  n'ctoit  point  officier,  capable 
«  d'engager  personne  de  force,  »  mais  le  dit  suppliant 
n'était  pas  plustùt  sorti  que  les  trois  soldats  le  reprirent 
et  le  conduisirent  au  sieur  Maibranche  ,  sous- major  du 
régiment,  qui  le  fit  mettre  en  prison  où  il  tomba  malade 
et  fut  porté  à  l'hôpital ,  puis  de  nouveau  reconduit  en 
prison  sans  avoir  contracté  le  moindre  engagement 
(mai  à  novembre  1760) 

C.  1935.  (Liasse.) —  40  pièces,  papier. 

1780-17St.  —  Aflaires  militaires.  —  Matelots  vo- 
lontaires de  Luxembourg.  —  Objet  général.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  le  marquis  de  Ségur,  le  prince  de 
Montbarey,  ministres  ;  le  maréchal  duc  de  Harcuurt , 
gouverneur  de  la  province  ;  Esmangart,  Intendant  de 
la  Généralité  ;  de  Laubarède  et  Collet ,  commissaires 
des  guerres  ;  les  officiers  municipaux  de  Caen  ,  Gran- 
ville  et  Vire  ;  les  syndics  de  Cuves  ,  Dives  ,  Domfront, 
Mortain  ,  Villedieu  ,  Villers  et  Vire  ;  Robillard,  de  Mor- 
treux  et  de  Mombrière  ,  subdélégués  ,  relative  :  à  l'avis 
donné  que ,  sur  la  demande  de  M.  le  chevalier  de 
Luxembourg ,  il  a  été  adressé  directement  à  M.  le 
comte  de  Beauvoir  une  route  en  blanc  pour  faire 
passer  du  Havre  à  Vire  le  détachement  de  volontaires 
destinés  à  monter  le  vaisseau  «  l'Indien  ,  )•  qui  doit 
s'embarquer  à  Granville  (6  décembre  1780)  ;  —  aux 
mesures  à  prendre  pour  assurer  à  Caen  ,  à  Villers  et  à 
Vire  ,  le  logement  des  volontaires  de  Luxembourg ,  ve- 
nant du  Havre  et  destinés  à  s'embarquer  sur  le  vaisseau 
«  l'Indien  »  (12  décembre  1780)  ;  —  à  l'envoi  de  la 
copie  de  la  route  par  laquelle  marche  le  corps  de  vo- 
lontaires de  Luxembourg  pour  se  rendre  à  Vire  (  18 
décembre  1780)  ;  —  à  l'avis  donné  que  930  hommes  du 
corps  des  volontaires  de  Luxembourg  arriveront,  le  26, 
de  Villedieu  à  Granville,  pour  y  rester  jusqu'à  nouvel 
ordre,  lesquels  sont  commandés  par  31  officiers,  qui 
ont  à  leur  suite  80  matelots  et  quatre  chariots  de  muni- 
tions de  guerre  (22  décembre  1780)  ;  —  aux  exactions 
commises  par  les  volontaires  de  Luxembourg  à  Vire  et 
le  long  des  routes.  «  Tous  les  jours,  écrit  le  subdélégué , 
«  j'entends  des  histoires  nouvelles  le  long  de  la  route  ; 
«  ils  tuoient  et  emportoient  les  dindes ,  vohiilles ,  ca- 
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«  nards ,  jambons  ,  andouilles,  jusqu'à  un  mouton  et 
«  un  porc,  ils  dévoient  paier  avant  le  départ  les  cbe- 
«  vaux  de  monture  et  de  trait ,  la  convention  étoit  ar- 
«  restée  pour  le  prix  au  moment  du  départ ,  l'officier 
<c  restant  dit  «  qu'il  n'étoit  pas  le  trésorier  du  régi- 
«  ment.  )i  M.  de  Mellière ,  maire ,  auquel  il  n'étoit  en 
«  ce  moment  parvenu  aucune  plainte  particulière  non 
ï  plus  qu'à  moy,  leur  donnoit  un  certificat  de  bien 
«  vivre,  mais  sur  le  refus  de  paier  ,  il  ne  voulut  pas  le 
«  remettre  à  l'officier.  .  .  »  L'homme  chargé  des  che- 
vaux fut  menacé  à  Villedieu  et  bref  on  lui  «  diminua 
"  un  quart  du  prix  de  la  convention.  ■> — Le  subdélégué 
ajoute  :  "  ils  ont  laissé  plusieurs  de  Imirs  soldats 
«  malades  à  l'hôpital  et  pendant  la  nuit  du  jour  de  leur 
■'  départ,  ils  firent  prendre  les  habits  des  malades, 
*  de  sorte  qu'il  y  en  a  six  qui  n'ont  plus  que  leurs 
«  chemises ,  leurs  culottes  et  leurs  souliers  ;  que  fera- 
a  t-OQ  de  ces  gens  à  leur  rétablissement  ?  Ils  ne  peu- 
•I  vent  cependant  pas  rester  toujours  à  l'hôpital  » 
(31  décembre  1780); — aux  mesures  à  prendre  pour 
assurer  à  Cuves,  à  Mortain  et  à  Villedieu  ,  le  logement 
au  détachement  des  soldats  provinciaux  incorporés  dans 
la  légion  des  volontaires  de  Luxembourg  (29  janvier 
1781)  ;  —  à  l'ordre  donné  au  trésorier  de  la  guerre  en 
la  Généralité  de  Caen  ,  d'employer  la  somme  de  977 
livres  19  sols  4  deniers,  à  son  remboursement  de  pa- 
reille somme  qu'il  a  avancée  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  112  soldats  provinciaux,  retirés  des  volontaires  de 
Luxembourg  (20  mars  1781). 

C.  1936.  (Liasse.)  —  30  pièces  ,  papier. 

1Î81.  —  .\ffaires  militaires.  — Matelots  volontaires 
de  Luxembourg.  —  Objet  général.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  marquis  de  Ségur,  ministre  ;  le  duc  de 
Harcourt ,  gouverneur  de  la  province  ;  Esmangart ,  In- 
tendant de  la  Généralité  ;  Collet  et  de  Vemeranges , 
commissaires  des  guerres;  de  Mortreux  et  de  Mombrière 
subdélégués,  relative  :  aux  bruits  répandus  à  Granville, 
d'une  expédition  s'ir  l'île  de  Jersey,  que  préparerait 
^L  de  Rulcourt ,  lieutenant  -  colonel  de  la  légion  de 
Luxembourg ,  commandant  des  matelots ,  faisant  des 
dispositions  pour  monter  toutes  les  barques  de  pê- 
cheurs ,  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  port  et  que 
suivant  les  nouvelles  qui  se  répandent ,  M.  de  Rulcourt 
s'est  emparé  de  l'ile  et  de  la  ville ,  qu'une  barque  a  été 
envoyée  à  Saint-Malo  pour  informer  de  cette  expédi- 
tion (7  janvier)  ;  —  à  l'avis  donné  que  M.  de  La  Grave, 
commissaire   des  guerres  de  l'armée  de  Bretagne,  va 
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se  rendre  à  Grânville  pour  être  à  portée  de  pourvoir 
aux  besoins  de  quelques  détachements  de  troupes , 
qui  seront  peut-être  dans  le  cas  de  s'y  rassembler 
pour  se  porter  ensuite  où  les  circonstances  l'exigeront 
(9  janvier)  ;  —  aux  ordres  à  donner  pour  assurer  la 
subsistance  de  1,000  hommes  d'infanterie,  qui  partiront 
de  Grânville  pour  passer  à  l'ile  de  Jersey,  sous  les 
ordres  de  M.  de  La  Rozière  (9  janvier);  —  au  trans- 
port de  400  sacs  de  farine  à  Grânville ,  pour  l'appro- 
visionnement de  la  légion  qui  a  débarqué  à  Jersey 
(11  janvier);  —  à  l'avis  donné  qu'on  ne  sait  rien  de 
positif  sur  la  situation  de  M.  Rulcourt  dans  l'île  de 
Jersey,  et  qu'une  barque  arrivée  à  Carteret  a  dû  rap- 
porter que  M.  de  Rulcourt  avait  perdu  beaucoup  de 
monde  et  était  dans  une  mauvaise  position  (14  janvier); 
—  à  l'habillement  de  six  volontaires  restés  à  l'hôpital 
de  Vire  lors  du  passage  de  M.  de  Rulcourt  (16  jan- 
vier);—  au  logement  de  iOO  hommes  des  bataillons 
provinciaux  de  Mantes  et  de  Paris,  faisant  partie  du 
détachement ,  revenu  de  la  légion  de  Luxembourg 
(16  janvier);  —  à  l'envoi  du  procès-verbal  constatant 
le  nombre  des  soldats  provinciaux,  existant  dans  le 
détachement  de  la  légion  de  Luxembourg  revenu  des 
îles  de  Chausey  (18  janvier); —  aux  apprêts  d'une 
expédition  contre  l'île  de  Jersey,  décommandés  par 
M.  le  marquis  de  Castries,  dès  qu'on  sut  |a  défaite  du 
baron  de  Rulcourt,  qui  n'avait  été  maître  de  Jersey 
que  jusqu'au  7  janvier  et  qui  avait  été  obligé  de  se 
rendre,  après  une  défense  vigoureuse,  désastreuse  pour 
les  deux  armées.  Le  maire  rend  compte  d'une  panique 
«  qui  répandit  l'alarme  à  Grânville  ,  causée  par  quel- 
ques coups  de  fusil  tirés  au  bout  de  la  jetée  par  la 
sentinelle  et  répétés  par  celle  de  dessus  le  Roc,  le 
peuple  s'imagina  que  l'ennemi  était  débarqué  à  terre, 
ce  n'était  qu'une  alerte,  occasionnée  par  une  barque 
qui  n'avait  pas  répondu  quand  on  la  hêla  »  ;  le  maire 
ajoute  que  »  l'ennemi  n'eût  pas  été  reçu  sans  défense, 
«  car  tout  le  régiment  fut  tout  aussitôt  disposé ,  sans 
«  sortir  pourtant  de  ses  casernes,  puisqu'il  n'y  avait 
«  pas  lieu  »  (18  janvier);  —  à  l'avis  donné  que  l'inten- 
tion de  S.  M.  est  que  le  logement  ne  soit  fourni  qu'en 
payant  aux  détachements  de  recrues  des  volontaires 
du  Luxembourg  qui  ne  marchent  que  sur  des  roules 
particulières  de  la  cour,  expédiées  par  M.  le  chevalier 
de  Luxembourg,  pour  se  rendre  à  l'île  de  Ré  (21  juin). 

C.  1937.  (Liasse.)—  70  pièces,  papier. 

17S1.  —  .affaires  militaires.  —  Matelots  volontaires 
de  Luxembourg.  —  Correspondance  entre  MM.   le  mar- 
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quis  de  Ségur,  ministre  ;  le  duc  d'Harcourt,  gouver- 
neur de  la  province  de  Normandie  ;  le  prince  de 
Luxembourg;  Esmangart,  Intendant  de  la  Généralité; 
Rallias  de  Laubarède  et  Despiez,  commissaires  des 
guerres ,  et  de  Mortreux,  subdélégué,  relative  :  à  l'avis 
donné  par  le  subdélégué  que  les  soldats  de  la  troupe 
des  volontaires  du  Luxembourg  restés  à  l'hôpital  de 
Vire  sont  en  état  de  sortir,  et  à  la  demande  sur  le  parti 
à  prendre  pour  fournir  à  ceux  qui  ont  leur  habit  la 
subsistance  de  2  sols  par  lieue  (3  au  21  janvier)  ;  — 
à  l'envoi  de  l'état  nominatif  de  8  hommes  volontaires 
du  Luxembourg  restés  à  l'hôpital  de  Vire  (28  janvier)  ; 
—  à  la  demande  des  administrateurs  des  hôpitaux  de  : 
Avranches,  Bayeux,  Caen ,  Coutances,  GrunviUe,  Mor- 
tain,  Villedieu  et  Vire,  où  les  volontaires  de  Luxem- 
bourg sont  restés  malades,  si  la  dépense  que  leur  trai- 
tement a  occasionnée  doit  être  portée  au  compte  du 
Roi  (21  février); —  à  la  formation  d'états  particuliers  de 
ce  qui  est  dû  dans  chaque  hôpital  par  les  volontaires 
pendant  le  temps  de  leur  traitement  (25  février)  ;  — 
à  l'avis  donné  par  M.  le  prince  de  Luxembourg,  qu'il 
fera  remettre  chez  M.  de  Sérilly  le  montant  de  l'état 
des  dépenses  faites  dans  les  hôpitaux  par  ses  volontaires 
(24  septembre). 

C.  1938.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

1782-1783. —  Affaires  militaires. —  Matelots  volon- 
taires de  Luxembourg.  — Correspondance  entre  MM.  le 
marquis  de  Ségur,  ministre  ;  Esmangart  ,  Intendant  de 
la  Généralité  ;  le  comte  de  Blangy  ;  les  officiers  muni- 
cipaux de  Bayeux,  Caen;  Despiez,  commissaire  des 
guerres ,  et  Gênas,  subdélégué,  relative  :  au  logement 
de  252  hommes  du  corps  des  volontaires  de  Luxem- 
bourg, venant  d'Angleterre  à  Bayeux,  le  11  avril, 
pour  y  rester  provisoirement  (9  avril);  —  au  départ 
de  Caen  en  Bretagne  de  230  hommes  de  la  légion  de 
Luxembourg  (21  avril)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Fran- 
çois Lalande,  bourgeois  de  Grânville,  réclamant  le 
paiement  de  la  somme  de  62  livres  pour  réparations 
de  44  malelats,  qui  ont  servi  à  coucher  les  malades 
de  la  légion  après  l'expédition  de  Jersey  (26  avril  1783). 

C.  1939.  (Liasse.) —  4  pièces,  papier. 

tS8^.  —  .\fiaires  militaires.  —  Matelots  volontaires 
du  Luxembourg.  —  État  de  la  dépense  faite  pour 
achat  de  158  chemises  et  de  147  chapeaux,  délivrés  par 
ordre   de    M.    le    comte   de   Blangy,   commandant  en 
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moyenne  Normandie ,  aux  soldais  provinciaux  du  ba- 
taillon de  Manies,  renvoyés  des  prisons  d'Anglelerre 
(5  mai);  —  ordonnance  de  M.  le  comle  de  Blangy, 
prescrivant  au  garde-magasin  des  efTels  du  Roi  à  Caen 
de  délivrer  des  chemises,  chapeaux  et  souliers  anx 
soldais  provinciaux  du  bataillon  de  Manies,  incorporés 
dans  la  légion  de  Luxembourg,  lesquels  sont  partis  de 
Bayeux,  sans  chemises,  pieds  nus  et  n'ayant  que  des 
mouchoirs  tout  déchirés  pour  se  couvrir  la  léle,  ayant 
été  renvoyés  dans  cet  état  des  prisons  d'Anglelerre 
(4  mai);  —  lettre  de  M.  Ballias  de  Laubarède,  com- 
missaire des  guerres,  demandant  à  l'Intendant  d'or- 
donnancer la  somme  de  1,073  livres  pour  les  dites 
fournitures  (23  novembre). 

C.  1940.  (Liasse.  )  —  128  pièces,  papier. 

I7S«-I784.  —  Aflaires  militaires.  —  Matelots 
volontaires  de  Luxembourg.  —  Objet  général.  —  Cor- 
respondance entre  MM.  de  Ségur,  de  Castries,  ministres; 
le  duc  de  Harcourt  ,  gouverneur  de  la  province  ; 
Esmangart  et  Feydeau  de  Brou,  Intendants  de  la  Gé- 
néralité; les  Intendants  d'Alençon  ,  de  Poitiers,  de  La 
Rochelle  et  de  Tours  ;  le  chevalier  Ballias  de  Laubarède, 
commissaire  des  guerres  ;  Giraud ,  commissaire  des 
classes  à  l'Ile  de  Ré  ;  Houssel  de  Catteville,  trésorier  de 
la  guerre  à  Caen,  et  les  subdélégués,  relative  :  à 
l'envoi  de  l'ordonnance  que  le  Roi  a  rendue  pour  dé- 
tacher de  chacun  des  cent  six  bataillons  de  troupes 
provinciales  32  hommes,  c'est-à-dire  3,392  hommes  de 
bonne  volonté,  destinés  au  service  de  la  marine  (17 
février  et  17  mars  1782  )  ;  —  à  l'avis  donné  qu'indépen- 
damment des  sommes,  qui  sont  réglées  par  l'ordonnance 
du  17  février  1782  aux  hommes  qui  se  destinent 
volontairement  au  service  de  la  marine,  le  Roi  a  accordé 
à  chacun  d'eux  un  supplément  de  12  livres  que  l'In- 
tendant devra  leur  faire  payer  avant  leur  départ ,  pour 
leur  faciliter  l'acquisition  des  effets  indispensables  pour 
leur  route  (19  mai  1782);  —  à  la  difficulté  d'opérer 
celle  levée  ,  car  il  ne  se  présente  qu'un  très-petit 
nombre  d'hommes  de  bonne  volonté  (17  mai  1782)  ;  — 
à  l'envoi  de  l'état  général  des  soldats  provinciaux  qui 
se  sont  engagés  en  qualité  de  matelots  sur  les  vaisseaux 
de  S.  M.  «  J'ai  éprouvé,  écrit  l'Inlendanl,  dans  l'in- 
«  térieur  des  terres  la  plus  forte  répugnance  pour  le 
«  service  de  mer,  et  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  me 
«  procurer  plus  de  61  hommes  de  bonne  volonté,  ainsi 
Il  il  manque  35  hommes  pour  compléter  le  nombre 
«  prescrit  par  l'ordonnance  du  17  février  »  (15  juillet 
1782);  —  aux  dispositions  à  prendre  pour  le  départ 
Calvados. —  Série  C.  —  Toke  II. 
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pour  l'ile  de  Ré  des  soldais  provinciaux  (20  octobre 
1782);  —  au  rassemblement  à  Caen  des  soldais  pro- 
vinciaux, destinés  au  service  de  h  marine,  pour  être 
envoyés  à  leur  destination  (20  octobre  1782)  ;  —  au 
choix  fait  de  M.  Goujon ,  capitaine  au  bataillon  de 
garnison  de  la  Couronne,  pour  conduire  les  soldats 
provinciaux  engagés  au  service  de  la  marine  (17  no- 
vembre 1782);  —  aux  états  des  soldats  provinciaux, 
engagés  comme  matelots (1" décembre); —  au  départ  de 
34  soldats  matelots  ,  opéré  le  4  décembre  ;  —  à 
l'arrestation  des  soldats  provinciaux  qui ,  s'étanl  en- 
gagés en  qualité  de  matelots  sur  les  vaisseaux  du  Roi, 
ne  se  sont  pas  rendus  au  quartier  d'assemblée,  à  Caen, 
le  1"  décembre  (16  décembre  1782)  ;  —  aux  diverses 
étapes  de  la  route  suivie  par  les  53  soldats  provinciaux 
engagés  comme  matelots,  partis  de  Caen  le  4  décembre 
pour  se  rendre  à  l'île  de  Ré  ;  leur  capitaine  rend 
compte  de  sa  route  étape  par  étape  au  secrétaire  de  l'In- 
tendance; il  écrit  de  Domfront  le  7  décembre  :  «  Nous 
«  voilà  déjà  ici ,  j'eus  assez  de  peine  à  les  mettre 
«  dehors  de  Caen,  le  vin,  les  fanimes  et  les  amis, 
'I  tout  cela  nous  arresloit,  enfin  j'élaguay  tout  cela, 
«  et  nous  arrivâmes  tous  à  Villers ,  tous  bien  condi- 
«  lionnes;  cela  a  continué  à  Vire,  Morlain  et  Dom- 
a  front;  personne  ne  nous  a  abandonné,  je  les  mène 
((  avec  douceur,  je  menace  ceux  qui  veullent  faire  les 
Il  mutains;  ils  m'aiment  et  me  craignent,  j'espère  que 
Il  je  les  rendray  tous  sains  et  saufs  à  leur  destination. 
«  Depuis  notre  départ  de  Caen,  nous  avons  en  un 
«  tems  affreux  de  brume,  verglals,  vent  et  chemins 
Il  impraticables  depuis  Mortain  jusqu'icy  (Domfront), 
Il  ils  avaient  la  boue  jusqu'à  my-jambe  ;  ce  qui  m'em- 
«  harasse  le  plus,  c'est  qu'une  partie  est  bientôt  à  pieds- 
«  nus...  je  les  reforce  assez  pour  gagner  du  temps,  je 
.(  leur  dis  qu'ils  auront  bien  des  choses  à  l'île  de  Ré... 
«  avec  mes  discours,  je  crains  que  la  semelle  ne  man- 
K  que  tout  à  fait  »;  • — le  14  décembre  :  «  Me  voilà  arrivé 
«  d'hier  à  AngerSj  sans  avoir  rien  perdu,  j'ai  toujours 
«  mes  mêmes  compagnons,  il  y  a  eu  quelques  éclopés, 
«  mais  la  voilure  est  cause  que  je  fais  tout  suivre  »  j  — 
le  19  décembre  :  «  Nous  sommes  arrivés  d'hier  à  notre 
Il  dernier  séjour  (St-Maixenl),  et  dans  quatre  jours  nous 
0  serons  arrivés  à  notre  destination,  j'ai  toujours  tout 
a  mon  monde,  quelques-uns  avoienl  voulu  m'abandonner 
I.  dans  une  journée  de  marche  affreuse,  où  nous  eûmes 
Il  l'eau  et  la  boue  jusqu'à  my-jambe,  mais  le  lendemain 
Il  de  grand  malin,  je  les  ay  retrouvés  et  ramenés,  je 
Il  crois  que  tout  ira  ,  éclopés  et  malades  ,  je  ne  laisserai 
Il  rien  en  arrière  ,  nous  avons  des  journées  de  marche 
(I  affreuses ,  elles  ont  plus  de  huit  à  neuf  de  nos  lieues... 
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«  et  pour  le  dernier  jour,  de  Moray  à  La  Rochelle,  on 
«  en  compte  sept,  et  sur  le  livre  de  po?te  il  yen  a 
a  neuf,  ce  sera  pour  leur  donner  la  bonne  bouche  »  ; 
et  le  24  décembre:  "  J'ai  l'honneur  de  vous  informer 
«  que'j'ay  réuni  tout  mon  monde  icy  (à  l'île  de  Ré) ,  je 
I.  n'ay  perdu  personne,  et  je  puis  vous  assurer  qu'il  y 
<.  avoit  bien  longtemps  que  je  n'avois  dormi  aussi 
a  tranquillement,  je  ne  craignois  plus  qu'ils  déser- 
»  tassent,  et  je  n'avois  plus  afifairedeme  lever  dès  trois 
«  heures  du  matin  tous  les  jours,  et  couché  souvent  à 
«  onze  heures  et  minuit,  lorsque  je  ne  trouvois  pas 
..  tous  mes  drôles  au  lit  et  que  je  courois  les  cabarets 
.1  pour  les  ramener,  enfiu  j'en  suis  quitte,  Dieu  merci  »; 
enfin  il  écrit  à  l'Intendant  pour  l'informer  que  les  35 
soldats  provinciaux  sont  arrivés  à  file  de  Ré  :  «  Tous  les 
«  éclopés  et  malades  par  les  longues  marches,  mau- 
(.  vais  chemins  et  tcms,  j'ai  tout  fait  suivre,  n'ayant 
«  voulu  laisser  personne  aux  hôpitaux  ny  on  arrière , 
«  je  crois  en  cela  avoir  rempli  vos  désirs  »  (25  décembre 

1782)  ;  —  à  la  demande  de  la  croix  de  St-Louis  pour 
M.  Goujon  ,  capitaine  au  bataillon  de  garnison  de  la 
Couronne,  chargé  de  la  conduite  des  soldats  provinciaux 
qni  se  sont  consacrés  volontairement  au  service  de  la 
marine  (2  janvier  1783)  ;  —  à  la  réception  du  contrôle 
des  53  soldats  provinciaux  engagés  pour  le  service  de 
la  marine ,  qui  sont  partis  pour  l'île  de  Ré  le  4  décembre 
(11  janvier  1783)  ;  —  à  la  lettre  du  marquis  de  Ségur, 
annonçant  à  l'Intendant  que  "  la  cessation  des  hostilités 
(■  mettant  la  marine  dans  le  cas  de  se  passer  du  secours 
»  que  l'intention  du  Roi  était  de  lui  procurer,  en  lui 
0  faisant  donner  des  soldats  provinciaux  de  bonne  vo- 
a  lonté  pour  le  service  de  la  mer,  •>  il  le  prie  de  donner 
sur-le-champ  des  ordres  pour  faire  cesser  cette  opéra- 
tion :  «  tous  les  hommes  que  vous  avez  fournis  et  qui 
11  sont  actuellement  à  l'île  de  Ré  ou  sur  les  vaisseaux  , 
1.  devant  être  renvoyés  dans  leurs  communautés  pour 
(  continuer  leur  service  dans  les  troupes  provinciales, 
V  le  Ministre  de  la  marine  leur  fera  expédier  des  passe- 
(.  ports  et  payer,  pour  leur  procurer  les  moyens  de  se 
..  rendre  chez  eux  ,  la  conduite  d'usage  pour  les  gens 
«  de  mer  »  (30  janvier  1783);  — aux  demandes  réité- 
rées les  9  janvier,  15  juin  et  12  septembre  ,  aux  maré- 
chaux de  Ségur  et  de  Castries,  pour  le  remboursement 
de  la  somme  de  1,571  livres,  avancées  tant  par  les 
subdélégués  que  par  les  receveurs  des  tailles  aux  33 
soldats  provinciaux  destinés  à  la  marine   (27  octobre 

1783)  ;  —  à  la  nouvelle  demande  formée  par  le  nouvel 
Intendant  de  faire  payer  la  somme  tant  de  fois  réclamée 
en  vain  (7  mars  1784)  ;  —  à  la  sixième  réclamation  du 
paiement  de  la  dite  somme  (14  mai  1781)  ;  —  à  l'ordre 
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enfin  donné  de  faire  payer  par  le  trésorier  des  guerres 
les  1,571  livres  2  sols  réclamées  tant  pour  rembourser 
les  avances  faites  que  pour  les  3  sols  par  lieue  de  route 
(16  mai  1784)  ;  —  à  la  demande  de  notes  détaillées  des 
avances  faites  par  les  subdélégués  et  les  receveurs  des 
tailles  aux  soldats  qui  se  sont  engagés  volontairement 
pour  servir  en  qualité  de  matelots  sur  les  flottes  de 
S.  M.,  afin  d'en  opérer  le  remboursement  (22  mai  1784); 
—  à  la  liquidation  finale  de  ces  comptes,  opérée  par  le 
trésorier  des  guerres,  qui  en  sera  remboursé  sur  les 
fonds  do  la  marine  (24  juillet  1784). 

C.  19il.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

fSSt-tVSA.  —  Affaires  militaires.  —  Matelots  vo- 
lontaires du  Luxembourg.  —  Élection  d'Avranches.  — 
Correspondance  entre  MM.  Esmangart ,  Intendant  de  la 
Généralité,  et  Meslé ,  subdélégué ,  relative:  à  la  re- 
cherche de  trois  hommes  des  troupes  provinciales  fixés 
pour  l'Élection,  et  à  l'avis  donné  qu'il  ne  sera  rien 
négligé  pour  exciter  le  désir  d'entrer  au  service  du  Roi 
dans  la  marine  (27  avril  1782);  ^  à  l'avis  donné  que 
tous  les  soldats  provinciaux  ont  été  assemblés  et  qu'il 
leur  a  été  donné  lecture  de  l'ordonnance,  «  que  malgré 
les  exhortations  les  plus  patriotiques  qui  leur  ont  été 
faites  ,  et  leur  avoir  fait  ressortir  les  avantages  que  le 
Gouvernement  leur  olfrait,  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  un 
seul  de  bonne  volonté  »  (12  mai  1782)  ;  —  à  l'autorisa- 
tion donnée  ,  vu  les  difficultés  éprouvées  de  trouver  des 
hommes  de  bonne  volonté  ,  de  substituer  des  soldats 
provinciaux  d'une  taille  au-dessous  de  celle  requise 
pour  être  incorporés  dans  les  grenadiers  royaux,  pourvu 
qu'ils  soient  des  sujets  connus,  bien  constitués,  de  l'âge 
de  18  à  24  ans ,  et  que  leur  taille  ne  soit  pas  au-dessous 
de  cinq  pieds  (22  mai  1782);  —  à  l'avis  donné  qu'en 
conséquence  de  la  dite  autorisation,  les  soldats  provin- 
ciaux ont  été  de  nouveau  assemblés,  que  trois  ont 
été  choisis  ,  auxquels  il  a  été  déUvré  12  livres  lors  de 
leur  signalement,  et  que  12  autres  livres  leur  seront 
payées  avant  leur  départ ,  conformément  à  la  promesse 
faite  par  le  subdélégué  (9  juin  1782);  —  aux  procès- 
verbaux  de  présentation  des  trois  matelots  engagés  (27 
novembre  1782);  —  à  l'extrait  de  l'état  général  des 
soldats  provinciaux  de  la  Généralité  de  Caen  envoyés  à 
l'île  de  "Ré  pour  y  servir  en  qualité  de  matelots,  et 
auxquels  il  reste  dû  la  somme  de  24  livres ,  laquelle 
doit  leur  être  payée  suivant  les  ordres  de  M.  le  maré- 
chal de  Castries  (16  mai  178i);  —  à  l'avis  donné  que  le 
receveur  des  tailles  ,  qui  a  fait  les  avances  des  sommes 
payées  aux  soldats  provinciaux  engagés,  en  1782,  comme 
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matelots,  a  été  remboursé  de  toutes  ses  avcuices  (12 
juin  1784). 

C.  1942.  (Liasse.)  —  26 pièces,  papier. 

l'JS«-i98'*.  —  Atlaires  militaires.   —  Malelolfi  vo- 
lontaires de  Luxembourg.  —  Élection   de  Bayeux.  — 
Correspondance  entre  MJ!.  Esmangart,  Intendant  de  la 
Généralité,  et  Gênas,   subdélégué,   relative  :   à  l'avis 
donné  qu'aucun  des  soldats  provinciaux   auxquels   le 
sort  est  écbu,  ni  de  ceux  qui  se  sont  substitués,  n'a 
voulu  se  faire  enrôler  dans  la  marine  en  dépit  de  tout 
ce  que   leur  avait  dit  le   subdélégué ,  pour   leur  faire 
ressortir  tout  l'avantage  qu'ils  devaient  trouver  dans  ce 
service  (6  mai  1782)  ;  —  à  l'autorisation  donnée  de  pro- 
poser aux  soldats  provinciaux  ,  qui  ne  sont  pas  propres 
à  être  incorporés  dans  les  grenadiers  royaux,  de  se  faire 
substituer  par  des  gens  connus  et  qui  n'auraient  pas 
une  taille  plus  avantageuse  (9  mai  1782)  ;  —  à  l'envoi 
du  procès-verbal  constatant  que  le  sieur  François  L'Es- 
seline,  substitué  à  François  Gazel,  soldat  provincial  de 
la  levée  de  1781,  s'est  engagé  de  bonne  volonté  pour 
servir  le  Roi  dans  la  marine  (29  mai  1782)  ;  —  à  la 
lettre  particulière  adressée  le  même  jour  par  le  subdé- 
légué, écrivant  à  l'Intendant  que  malgré  le  supplément 
promis  de  12  livres  à  payer  aux  matelots  volontaires 
avant  le  départ ,  indépendamment  des  12  livres  payées 
le  jour  de  leur  engagement,  il  n'avait  pu   réussir  à  en 
engager   plus  d'un:    «  ils  m'ont  paru,  en   général,  si 
«  prévenus  contre  le  service  qu'on  leur  propose ,  que 
«  rien  ne  peut  vaincre  leur  répugnance  pour  le  service 
a  de  mer ,  je  crois   que  la  substitution   pourra   m'en 
«  fournir  encore  un  ou  deux  »  (29  mai)  ;  —  à  la  lettre 
de  l'Intendant  pour  stimuler  le  zèle  de  son  subdélégué  : 
0  les  besoins  de  l'État  et  les  circonstances  actuelles  me 
0  font  désirer  que  vous  fassiez  de  nouveaux  efforts  à  ce 
tt  sujet  (1"  juin);  —  à  l'envoi  de  deux  procès-verbaux 
de  substitution  de  deux  soldats  provinciaux,  qui  ont  pris 
l'engagement  de  servir  dans  la  marine  (2 juin);  —  au 
désir  de  l'Intendant  de  voir  que  l'exemple  de  ces  deux 
substitués  fiît  suivi  et  que  le  subdélégué  put  compléter 
le  nombre    d'hommes   que  son  Élection  doit  fournir  ; 
«  vous  sentez ,   ajoute-t-il  ,  que  dans  les  circonstances 
«  actuelles,  il  est  pour  ainsi  dire  de  nécessité  de  par- 
«  venir  à  ce  but  utile  »   (7  juin)  ;  —  aux  renseigne- 
ments demandés  sur  la  démarcbe  faite   par   le    sieur 
Duhamel ,  âgé  de  14  ans  ,  fils  du  commis  au  greffe  du 
Bailliage    criminel    pour    s'engager    comme    mousse 
(8  juillet)  ;   —  au  procès-verbal  de    substitution   d'un 
matelot  volontaire  (10  novembre  1782)  ;  —  à  l'envoi  du 


contrôle  de  quatre  matelots  volontaires  (!■='  décembre 
1782)  ;  —  à  l'avis  donné  que  le  jeune  Duhamel,  qui 
s'est  engagé  volontairement  pour  la  marine,  a  été  con- 
duit à  l'île  de  Ré ,  d'où  il  est  parti  en  congé  de  réforme 
pour  se  rendre  à  Bayeux  (18  février  1783)  ;  —  à  la  ré- 
clamation réitérée  des  soldats  provinciaux  engagés 
volontairement,  du  paiement  d'un  décompte  qu'on  leur 
avait  annoncé  leur  être  dû  (29  octobre  1783)  ;  —  à 
l'envoi  de  l'état  des  sommes  avancées  par  le  receveur 
des  tailles  aux  soldats  provinciaux  engagés  dans  la 
marine  (8  juin  1784)  ;  —  à  la  réception  de  la  somme 
de  72  livres  à  distribuer  aux  matelots  volontaires,  licen- 
ciés à  l'Ile  de  Ré  (31  juillet  1784). 

C.  1943.  (Liasse.;  —  17  pièces,  papier. 

lySï-iyS*.  —  Affaires  militaires.  —  Matelots 
volontaires  de  Luxembourg.  —  Élection  de  Caen.  — 
Correspondance  entre  MM.  Esmangart,  Intendant  de  la 
Généralité;  Despiez  ,  de  Laubarède,  commissaires  des 
guerres;  Le  Paulmier,  subdélégué  et  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Caen ,  relative  :  aux  dlÊBcultés  éprouvées 
pour  lever  le  nombre  d'hommes  que  l'Élection  doit 
fournir  pour  le  service  de  la  marine  ;  l'Intendant  écrit  à 
M.  Le  Paulmier  :  (c  J'avais  lieu  de  croire  que  de  toutes 
«  les  Élections  de  ma  Généralité,  ce  seroit  la  vôtre  qui, 
"  offriroit  le  plus  de  ressources;  il  est  cependant  bien 
«  important  de  ne  rien  négliger  pour  parvenir  à  com- 
"  pléter  le  numbre  d'hommes  que  mon  déparlement 
a  doit  fournir,  mais  puisqu'il  ne  s'en  présente  pas  de 
<■  bonne  volonté  ,  il  faut  bien  se  prêter  aux  circons- 
<•  tances  et  donner  aux  contribuables  des  facilités  que 
((  je  n'accorderois  pas  dans  toute  autre  occasion  ;  «  en 
conséquence  il  l'autorise  à  admettre  les  substitutions 
proposées  pour  des  soldats  provinciaux  d'une  taille 
inférieure  à  celle  nécessaire  pour  entrer  dans  les  gre- 
nadiers royaux  «  pourvu  qu'ils  soient  connus  ,  bien  con- 
«  stitués  et  qu'ils  ayent  au  moins  cinq  pieds  ;  si  c'est  un 
<■■  bon  sujet ,  il  faut  l'admettre,  quand  bien  même  il 
«  auroit  plus  de  24  ans ,  âge  fixé  par  l'ordonnance  du 
c  17  février,  je  vous  demande  de  ne  point  perdre  de 
<■  vue  cet  objet  et  d'employer  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
«  sible  tous  les  moyens  qui  sont  à  votre  disposition 
a  pour  le  succès  de  l'opération,  dont  VOUS  êtes  chargé  » 
(17  mai  1782);  — à  la  demande  du  contrôle  des 
hommes  de  bonne  volonté,  qui  ont  été  levés  pour  le  ser- 
vice de  la  marine,  n  chacun  de  MM.  les  subdélégués, 
«  écrit  le  secrétaire  de  l'Intendant  à  M.  Le  Paulmier, 
«  a  remis  dans  les  bureaux  l'état  des  soldats  provin- 
:■;  ciaux,  qui  ont  souscrit  engagement  pour  le  service  de 
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«  mer.  Je  vous  demande  la  grâce  de  vous  occuper  de 
«  cet  objet  et  de  m'envoyer  le  plus  tôt  possible  la  liste 
«  des  hommes  que  votre  Election  aura  produits  » 
(17  juin);  — à  l'avis  donné  à  MM.  de  Laubarède  et 
Moreau,  ainsi  qu'aux  ofliciers  municipaux  de  Caen  et  à 
tous  les  subdélégués  des  Élections  ,  que  la  réunion  des 
soldats  provinciaux,  qui  se  sont  destinés  au  service  de  la 
marine  aura  lieu  à  Caen,  le  1"  décembre  (1"  novembre 
1782)  ; — à  l'avis  donné  que  les  ordonnances  adressées 
ont  été  distribuées  aux  matelots  volontaires,  dont  deux 
manquent  :  l'un  ,  le  sieur  Goudié  ,  substitué  pour  la  pa- 
roisse de  St-Sylvain,  qui  a  touché  24  livres  et  est  détenu 
dans  les  prisons  de  Caen  ,  comme  complice  dans  la 
fabrication  de  fausses  lettres  de  change  tirées  sur 
Paris;  l'autre,  Jean  Duclos  ,  journalier  du  Vaugueux  , 
tombé  au  sort  pour  la  paroisse  Saint-Pierre  ,  qui  après 
s'être  engagé  volontaire  dans  la  marine  et  avoir  reçu 
24  livres,  a  disparu  et  s'est  de  nouveau  engagé  dans  le 
régiment  de  Condé  ,  dragons  ,  en  garnison  à  Bayeux 
(21  novembre  1782)  ;  —  à  la  reciierche  faite  sur  les  con- 
trôle du  régiment  de  Condé,  dragons,  du  dit  sieur 
Duclos ,  comme  engagé ,  lequel  n'a  pas  été  trouvé  (29 
novembre  1782)  ;  —  à  l'avis  donné  que  c'est  le  rece- 
veur des  tailles  qui  a  payé  la  somme  de  636  livres  6 
sols  aux  soldats  provinciaux  engagés  dans  la  marine 
(13  juillet  1784). 


C.  1944.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

«  7S«-l  9S5.  —  Affaires  militaires.  —  Matelots  volon- 
taires de  Luxembourg.  —  Élection  de  Carenlan.  — 
Correspondance  entre  MM.  Esmangart,  de  Feydeau  , 
Intendants  de  la  Généralité  ,  et  Lavalley  de  La  Hogue  , 
subdélégué  ,  relative  :  à  la  réception  de  l'ordonnance 
du  Roi  et  du  mandement  d'attache  pour  le  signalement 
de  4  soldats  provinciaux  que  l'Élection  doit  fournir  pour 
la  marine.  Le  subJélégué  fait  observer  que  ,  malgré  la 
distribution  faite  aux  syndics  des  paroisses,  sujettes 
aux  tirages  par  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  et 
l'indication  du  jour  de  la  revue,  aucune  personne  de 
bonne  volonté  ne  s'est  présentée  pour  ce  genre  de  ser- 
vice, et,  ajoute-t-il,  ..  je  crains  fort  qu'il  ne  s'en  pré- 
0  sente  pas  ..  (3  mai  1782)  ;  -  à  la  lettre  de  l'Intendant 
qui ,  pour  stimuler  le  zèle  du  subdélégué,  lui  écrit:  <-  Je 
«  souhaite  que  vous  vous  soyez  trompé  dans  vos  con- 
.<  jectures  ;  votre  subdélégation  ,  ne  contribuant  pour 
«  ainsi  dire  en  rien  à  la  composition  du  régiment  des 
"  grenadiers  royaux  à  raison  du  défaut  de  taille  des 
.'  sujets  miliciables,  il  faudrait  faire  en  sorte  qu'elle 
«  olTrlt  un  dédommagement  dans  l'occasion  actuelle. 


'I  où  des  hommes  d'une  taille  médiocre  ,  mais  d'ail- 
«  leurs  bien  constitués  ,  peuvent  être    employés  très 

0  utilement  à  ce  service  très  intéressant  ;  je  vous  prie 
<i  de  ne  rien  négliger  pour  remplir  les  vues  de  l'admi- 
«  nistration  à  ce  sujet,  en  admettant  les  substitutions  » 
(10  mai)  ;  —  à  l'avis  donné  le  même  jour  qu'il  s'est 
trouvé  sur  le  champ  deux  volontaires  et  deux  autres 
qui  ont  eu  plus  de  peine  à  se  déterminer,  et  que 
le  receveur  des  tailles  a  remis  12  livres  aux  quatre 
soldais  provinciaux,  engagés  librement  pour  le  service 
de  mer,  en  envoyant  deux  doubles  de  leur  signalement; 
le  subdélégué  ajoute  :  h  Un  cinquième  s'est  présenté  , 
«  il  n'est  point  du  nombre  des  soldats  provinciaux,  je 

1  vous  envoyé  son  signalement  et  attends  sur  ce  vos 
«  ordres;  cette  opération,  quoyque  fort  disgracieuse 
«  et  difîicile  ,  a  été  faite  sans  murmure  et  s'est  passée 
«  très-tranquillement  n  (10  mai)  ;  —  à  la  réception  du 
signalement  des  sujets  qui  se  sont  soumis  à  servir  dans 
la  marine,  et  à  l'approbation  donnée  au  subdélégué  pour 
l'engagement  provisoire  des  volontaires  n'appartenant 
pas  à  la  garde  provinciale  (18  mai)  ;  —  au  rembourse- 
ment des  paiements  faits  par  le  receveur  des  tailles  aux 
soldats  provinciaux,  qui  sont  partis  en  qualité  de  ma- 
telots sur  les  flottes  de  S.  M.  (18  juin  1784)  ;  —  à 
l'envoi  de  l'état  des  paiements  faits  aux  soldats  pro- 
vinciaux envoyés  à  l'île  de  Ré,  en  qualité  de  matelots 
en  1782,  et  qui  depuis  leur  débarquement,  un  mois  à 
peine  après  leur  arrivée ,  se  sont  dispersés ,  de  sorte 
que  le  subdélégué  écrit:  «  J'ai  eu  beaucoup  de  peine  à 
((  faire  savoir  au  nommé  Laisné  que  j'étais  saisi  de  la 
(I  somme  de  21  livres  pour  lui  remettre  ,  ce  particulier 
«  ayant  été  travailler  hors  mon  département  depuis 
((  qu'il  est  débarqué  »  (l"  mai  1785). 

C.  1945.  (Liasse.) — 20  pièces,  papier. 

1988-19  84.  —  Affaires  militaires.  —  Matelots  volon- 
taires de  Luxembourg.  —  Élection  de  Coutances.  — 
Correspondance  entre  MM.  Esmangart ,  Intendant  de  la 
Généralité,  el  de  Mombrière,  subdélégué ,  relative:  à 
l'avis  de  la  réception  des  exemplaires  de  l'ordonnance 
du  17  février  et  de  la  flxation,  au  5  mai,  du  jour  de 
l'assemblée  des  soldats  provinciaux  à  l'effet  de  déta- 
cher des  hommes  de  bonne  volonté  pour  le  service  de 
la  marine  (21  avril  1782)  ;  —  à  l'envoi  de  l'état  des 
trois  soldats  provinciaux  engagés  pour  le  service  de  la 
mer  (4  juillet  1782)  ;  —  à  la  réception  de  la  soumis- 
sion du  sieur  Le  Bourguais ,  de  servir  en  qualité  de 
malelot  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.,  après  s'être  substi- 
tué à  Jacques  V'allée  ,  soldat  provincial  de  la  levée  de 
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à  la  demande  du  rembourse-       «    profilera  des  ressources  qu'il  lui  offre  pour  remplir 


1781  (11  juillet  1782); 

menl  de  ki  somme  de  48  livres,  remise  aux  quatre 
soldats  provinciaux  engagés  dans  la  marine  (13  août 
1782)  ;  —  à  la  difficulté  de  faire  rembourser  les  avances 
faites  parle  subdélégué  (li  septembre  1782); —  à  la 
réception  du  mandat  de  la  somme  de  72  livres  et  à 
l'avis  donné  que  la  distribution  en  sera  faite  aux  3  sol- 
dats provinciaux,  qui  ont  servi  en  qualité  de  mate- 
lots volontaires  (l"  août  1784);  —  ù  la  réception  du 
mandat  de  A8  livres,  avancées  par  le  subdélégué  et 
devant  être  remboursées  par  le  receveur  des  tailles 
(12  août  1784). 

C.  1946.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

•  9SS-1  984.  — Affaires  militaires.  —  Matelots  volon- 
taires de  Luxembourg.  —  Élection  de  Saint-Lô.  —  Cor- 
respondance entre  MM.  Esmangart ,  Intendant  de  la 
Généralité  ,  et  Robillard  ,  subdélégué  ,  relative  :  à 
l'envoi  du  contrôle  et  des  signalements  des  16  soldats 
provinciaux  destinés  pour  le  service  de  la  marine ,  sui- 
vant l'ordonnance  du  Roi  du  19  février  1782,  et  à  cha- 
cun desquels  le  receveur  des  impositions  a  payé  12 
livres,  le  subdélégué  ajoute  que  quelques-uns  excèdent 
l'âge  fixé,  «  mais  ceux-là  dédommagent  de  ce  léger 
«  inconvénient  par  leur  zèle  et  leur  bonne  constitution; 
«  il  m'aurait  d'ailleurs  été  impossible  de  trouver  seize 
«  hommes  de  bonne  volonté  et  bien  conformés,  depuis 
«  18  jusqu'à  24  ans,  je  ne  vous  dissimule  pas  que  je 
'<  n'ai  pas  tenté  de  m'en  asseurer,  ou  bien  je  n'y  serais 
"  pas  parvenu,  ou  bien  leur  zèle  échaufl'é  pour  le  mo- 
«  ment  se  serait  bientôt  refroidi ,  pour  ne  plus  re- 
a  paraître.  Le  succès  dans  ces  sortes  d'affaires  est 
»  l'ouvrage  d'un  instant  qu'il  faut  sçavoir  saisir  et 
»  pouvoir  consommer  aussitôt  ;  je  promets,  si  les  be- 
<i  soins  exigent  de  nouveaux  secours,  de  remplir  encore 
••  le  nombre  auquel  vous  aurez  fixé  ma  contribution...  ; 
«  j'ai  retenu  un  état  particulier  de  ceux  auxquels  je 
s  présume  que  je  pourrai  faire  venir  la  bonne  volonté, 
«  et  j'en  ferai  l'usage  que  les  circonstances  exigeront... 
a  cependant  que  chaque  subdélégué  fournisse  sa  con- 
u  tribulion ,  vous  ne  trouveriez  seurement  pas  juste 
<i  que  parce  que  je  ne  connois  jamais  d'obstacle  aux 
«  opérations ,  qui  tendent  au  bien  de  l'État ,  mon  zèle 
«  à  remplir  toujours  vos  vues  fût  un  prétexte  à  re- 
a  porter  sur  mon  Élection  la  dette  non  acquittée  d'un 
(r  autre  département,  qui  aurait  été  indiflï-rent  sur  le 
«  bien  général  i>  (12  mai  1782)  ;  —  aux  vives  félicita- 
tions adressées  à  M.  Robillard  par  l'Intendant  qui  en  le 
remerciant  de  son  zèle  et  de  son  succès,  lui  dit    "   qu'il 


■'  le  déficit  dans  le  nombre  de  matelots  que  sa  Géné- 
»  ralité  doit  fournir  »  (IG  mai  1782)  ;  —  à  la  remise  de 
l'élal  des  sommes  pour  lesquelles  il  a  été  décerné  des 
mandats  sur  le  receveur  des  impositions  en  faveur  des 
soldats  provinciaux  qui  ont  pris  du  service  dans  la  ma- 
rine (11  décembre  1782)  ;  — à  la  requête  réitérée  à 
l'Intendant  de  la  Généralité  par  les  soldats  provinciaux 
matelots  volontaires,  réclamant  le  paiement  des  sommes 
promises  et  non  encore  payées,  bien  que  les  matelots 
volontaires  des  autres  Généralités  aient  été  régulière- 
ment soldés  (3  juillet  1783)  ;  —  à  l'avis  donné  que 
M.  Lasnon  ,  receveur  des  impositions  ,  a  été  remboursé 
des  avances  qu'il  avait  faites  en  1782  aux  soldats  pro- 
vinciaux engagés  comme  matelots  (26  mai  1784)  ;  —  à 
l'envoi  de  l'état  de  la  gratification  de  24  livres  accordée 
aux  matelots  volontaires  envoyés  à  l'ile  de  Ré ,  état 
quittancé  par  des  matelots  ou  leurs  parents,  ou  par 
des  témoins  appelés  par  ceux  qui  n'ont  pu  signer,  faute 
de  savoir  écrire  (18  octobre  1784). 

C.  19i7.  (Liasse.)  —  23  pièces ,  papier. 

•  7S%-I9S4.  —Affaires  militaires.  —  Matelots  volon- 
taires de  Luxembourg.  —  Élection  de  Morlain.  —  Cor- 
respondance entre  les  maréchaux  de  Ségur  et  de 
Caslries  ,  minisires  ;  MM.  Esmangart ,  Intendant  de  la 
Généralité,  et  de  La  Roque,  subdélégué,  relative:  à 
l'envoi  de  l'état  des  paiements  faits  aux  cinq  soldats 
provinciaux  engagés  pour  la  marine,  dont  l'un  est  ma- 
lade et  dont  un  autre  s'est  coupé  le  pouce ,  de  sorte  qu'il 
est  estropié  de  façon  à  ne  plus  servir  (4  février  1782)  ; 
—  à  la  réception  de  l'état  des  matelots  volontairement 
engagés  et  aux  moyens  à  employer  pour  s'en  procurer 
d'autres  par  voie  de  substitution  (22  mai  1782)  ;  —  à 
l'envoi  du  signalement  d'un  soldat  provincial  engagé 
de  nouveau  pour  le  service  de  la  marine,  auquel  il  a  été 
payé  les  12  livres  accordées  (10  juillet  1783);  —  à  la 
remise  du  procès- verbal  de  capture  du  sieur  Pierre 
Busnel ,  soldat  provincial  ,  engagé  volontaire  pour  la 
marine  ,  qui  ne  s'est  pas  trouvé  au  lieu  de  réunion  le 
jour  qui  lui  avait  été  assigné  (6  janvier  1784)  ;  —  à  la 
réclamation  des  avances  faites  en  1782 ,  aux  matelots 
volontaires  par  le  subdélégué  (25  mai  1784)  ;  —  à  la  ré- 
ception du  mandat  de  la  somme  de  48  livres,  devant 
être  distribuée  aux  soldats  provinciaux  qui  ont  fait  le 
service  de  matelots  (3  août  1784). 

C.  1948.  (Liasse.)—  28  pièces,  papier. 
l7S«-i'9S4.  —  Affaires  militaires.  —Matelots  volon- 
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taires  de  Luxembourg.  —  Élection  de  Valognes.  —  Cor- 
respondance entre  MM.  Esmangart ,  Intendant  de  la 
Généralité,  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégué,  relative  : 
à  l'envoi  du  contrôle  des  8  miliciens  ,  qui  se  sont  seuls 
présentés  comme  volontaires  pour  la  marine  :  «  Nul 
.  autre  en  état,  écrit  le  subdélégué,  n'ayant  voulu 
«  croire  aux  encouragements  que  j'ai  cherché  à  leur 
«  donner,  je  m'y  suis  borné,  l'ordonnance  du  Roi  ne 
a  demandant  que  des  volontaires;  cependant  en  cas 
K  qu'il  devint  nécessaire  de  compléter  les  dix  auxquels 
«  vous  avez  fixé  la  contribution  de  mon  Élection  ,  j'en 
«  ai  noté  deux  en  outre  »  (13  mai  1782)  ; —à  l'avis 
donné  que  la  nouvelle  gratification  accordée  aux  volon- 
taires de  la  marine  ne  paraît  plus  capable  d'en  aug- 
menter le  nombre  ,  après  toutes  les  invitations  et  les 
encouragements  qui  leur  ont  été  donnés  lors  de  l'as- 
semblée (25  mai  1783)  ;  —  au  remboursement  du  mon- 
tant des  gratifications  accordées  aux  volontaires  de  la 
marine  (12  août  1782);  —  aux  nouvelles  réclamalions 
souvent  réitérées  pour  le  remboursement  des  180  livres 
avancées  par  le  receveur  des  tailles  sur  un  mandat 
signé  du  subdélégué  (6  septembre  1783);— à  l'envoi 
d'uu  nouvel  état  de  pièces  justificatives  de  dépenses 
concernant  le  dit  remboursement  (26  mai  1784). 

C.  1949.  (Liaste.)  -  18  pièces ,  papier. 

198S-I9S4.  — ■  .'affaires  militaires.  —  Malelots  volon- 
taires de  Luxembourg.  —  Élection  de  Yire.  —  Cor- 
respondance entre  MM.  Esmangart  ,  Intendant  de  la 
Généralité ,  et  de  Morlrcux,  subdélégué  ,  relative  :  à  la 
réception  des  exemplaires  de  l'ordonnance  et  à  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  concernant  l'assemblée  des 
soldats  provinciaux ,  afin  d'en  détacher  1.4  de  bonne 
volonté  que  l'Élection  doit  fournir  pour  la  marine  ;  »  il 
u  faut,  écrit  le  subdélégué,  des  gens  de  bonne  volonté; 
«  je  ne  peux  vous  assurer  si  cela  se  trouvera  facile- 
«  ment,  car  lorsque  le  sort  leur  tombe,  je  vois  pour 
<(  l'ordinaire  un  changement  total  chez  ces  garçons, 
«  les  pleurs  et  souvent  une  espèce  de  rage  ,  il  semble 
«  qu'ils  ne  seraient  pas  plus  affectés  quand  on  les 
«  conduirait  au  supplice  »  (28  avril  1782)  ;  —  au  compte 
rendu  de  l'assemblée  des  dits  soldats  provinciaux , 
parmi  lesquels  il  ne  s'en  est  trouvé  que  3  de  bonne 
volonté,  sur  14  dessusdits,  et  sur  ces  trois  un  seul  a 
l'âge  réglementaire,  les  deux  autres  ont  28  et  34  ans 
(22  mai  1782); —  à  k  lettre  de  l'Intendant  autorisant 
le  subdélégué  à  engager  le  soldat  de  28  ans,  et  à  re- 
courir pour  obtenir  le  nombre  de  matelots  à  la  substi- 
tution des  soldats  provinciaux  qui,  par  défaut  de  taille 
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ne  peuvent  être  incorporés  dans  les  grenadiers  royaux  , 
si  toutefois  il  présentent  des  sujets  connus,  bien  consti- 
tués, d'un  âge  compétent  et  de  la  taille  de  3  pieds  (27 
mai  1782)  ;  —  à  la  demande  de  l'état  particulier  des 
soldats  provinciaux  de  chaque  Élection  pour  adresser 
au  Minisire  l'état  général  des  matelots  volontairement 
engagés  (i"  juillet  1782);  —  à  la  réception  du  procès- 
verbal  de  substitution  du  sieur  Isaac  Colas,  qui  s'est 
soumis  à  servir  en  qualité  de  matelot  au  lieu  et  place 
du  sieur  Gabriel  Laine  (7  juillet  1782)  ;  —  à  l'envoi  de 
l'état  des  3  soldats  provinciaux,  qui  se  sont  présentés 
de  bonne  volonté  pour  le  service  de  la  marine,  avec  la 
note  des  paiements  qui  leur  ont  été  faits  (20  novembre 
1782)  ;  —  à  l'avis  que  sur  trois  engagés  nn  seul  s'est 
présenté  à  Caen  ;  l'Intendant  fait  avertir  le  substitué 
qu'il  est  responsable  de  son  substituant  (24  novembre 
1782);  — à  l'avis  donné  que  le  receveur  particulier  des 
finances  a  été  remboursé  des  avances  faites  aux  soldats 
provinciaux  ,  matelots  volontaires  (30  mai  1784)  ;  —  à 
la  remise  de  l'acquit  des  48  livres  payées  aux  deux 
soldats  provinciaux  de  l'Élection  de  Vire ,  passés  volon- 
taires dans  la  marine  (29  août  1784)  ;  —  à  la  demande 
faite  par  le  subdélégué  à  l'Intendant  d'incorporer  dans 
la  marine  trois  miliciens,  mauvais  sujets  dont  le  curé 
de  la  paroisse  voudrait  se  débarrasser,  ce  à  quoi  l'Inten- 
dant répond  sur  la  lettre  même  :  «  Il  n'est  pas  possible 
«  d'engager  ces  gens  forcément  pour  la  marine.    « 

C.  1950.  !  Liasse.)  —  Cl  pièces,  papier. 

l<i4S-1731.  —  AÔ'aires  militaires.  —  Mouvements 
de  troupes.  —  e  Extraict  de  la  routte  générale  que  le 
''■  Roy  (Louis  XIV)  a  ordonné,  par  l'advis  de  la  Royne 
'<  régente,  sa  mère,  estre  tenue  par  toutes  ses  trouppcs 
«  passans  ez  provinces  et  Généralitez  de  son  Royaume, 
«  contenant  les  lieux  oii  Sa  Majesté  veult  que  les 
-  estappes  leur  soyenl fournies»  :  de  Pontorson  àCaen, 
4  étapes;  Bresé,  Vire,  Condé  et  Falaise;  de  Cher- 
bourg à  Dives,  S  étapes  :  Valognes,  Carentan  ,  St-Lô, 
Bayeux  et  Caen;  —  de  Pontorson  à  St-Lô,  2  étapes  : 
Villedieu  et  St-Lô.  Signé  Louis,  et  au  bas  Le  Tellier, 
secrétaire  au  déparlement  de  la  guerre.  Fait  à  St- 
Gerraain-en-Laye  ,  le  10  octobre  1648; — extraits  des 
ordonnances  du  Roi ,  contenant  l'itinéraire  de  route  que 
les  régiments  devront  observer  pour  leurs  changements 
de  garnison  dans  la  Généralité  de  Caen,  savoir  :  'i  che- 
min que  tiendra  le  régiment  de  cavalerye  du  sieur  de 
Marc,  partant  de  Cuves  (Élection  de  Mortain)  pour 
aller  aux  environs  de  Péroune  "(10  mai  1649)  ;  —  «  che- 
min que  tiendront  60  hommes  de  recrue  du  régiment 
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de  Champaignes,  commandez  par  le  meslre  de  camp 
du  dit  l'égimcnt  pour  aller  en  Catalogne,  partant  des 
environs  de  Coulances,  passant  par  Vire,  Condé,  Ar- 
gentan, Séez,  Mortaigne...  1)  (2  juin  1649); —  ordon- 
nance du  seigneur  de  Matignon,  comte  de  Tliorigny, 
baron  de  St-Lô  ,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  d'État 
et  privé,  et  lieutenant-général  pour  S.  M.  au  gouver- 
nement de  Normandie ,  ainsi  courue:  c  Veu  par  nous 
<'  la  route  du  Roy...  nous  ordonnons  à  nos  habilans 
«  de  tous  les  lieux,  contenus  en  la  ditte  routte  dans 
«  l'estendue  de  nostre  charge  ,  de  recevoir  et  loger  les 
«  recrues  et  fournir  les  choses  nécessaires  conformé- 
1  ment  au  règlement  de  S.  M...,  :>  et  au  bas  :  n  Colla- 
is tiouné  sur  l'original  par  nous,  sieur  de  Saint-Luc, 
(1  cuppitaine  et  ayde  de  camp  au  régiment  de  Cliam- 
<i  paigne  en  l'armée  de  Catalogne  et  délivrée  aux  liabi- 
«  tants  de  Condé-sur-Noireau  pour  leur  valloir  et  servir 
«  que  de  raison.  Faict  le  vingt-septième  jour  de  sep- 
M  tembrel649;  «  — certificat  du  sieur  de  Saint-Luc, 
attestant  que  ■■  les  habitants  du  bourg  de  Condey  ont 
<i  fourny  l'estape  à  la  dite  recrue  et  officiers  de  la  dite 
"  compaignie  et  à  l'équipe  du  mestre  de  camp ,  cora- 
"  posée  de  22  chevaux  et  6  sergeants,  suivant  l'ordre 
<■  du  Roy,  et  attache  de  M.  de  Matignon  ;  »  et  au  bas  : 
«  Collationné  aux  originaux  et  coppies  dessus  trans- 
0  criples  par  nioy  soussigné,  greffier  commis  au  bureau 
(I  des  finances  à  Caen.  Hue.  1649  »  ;  —  le  régiment  de 
cavalerie  de  la  Ferté  partant  de  sa  garnison  pour  aller 
à  Dunkerque  (1630)  ;  — ordonnance  des  sieurs  Jean  de 
Dernières  et  Gaspard  Le  Duc,  sieur  de  Cbicheboville, 
écuyers,  conseillers  du  Roy  et  trésoriers  généraux  de 
France  au  bureau  des  finances  à  Caen,  commissaires 
de  S.  M.,  par  arrêt  de  son  conseil  d'État,  pour  les 
étapes  des  gens  de  guerre  du  quartier  d'hiver,  adressée 
au  sieur  Gilles  Caraby,  commis  à  la  recette  des  tailles 
de  l'Élection  de  Valognes  et  des  deniers  dos  étapes,  pour 
qu'il  ait  à  payer  et  rembourser  au  sieur  Thomas  Le 
Comte,  procureur  sindic  des  bourgeois  du  Condé-sur- 
Noireau,  la  somme  de  1,109  livres  7  sols  pour  les 
fournitures  et  les  étapes  des  9  compagnies  de  cavalerie 
du  sieur  de  Mars  et  de  la  recrue  du  régiment  d'infan- 
terie de  Champagne  (27  avril  1630);  —  «  état  de  la 
n  dépense  et  remboursement  faicts  et  à  faire  pour  les 
n  fournitures  d'estapes  aux  trouppes  de  cavallerie  et 
«  infanterie  ayantz  passés  par  les  villes ,  bourgs  et 
:i  paroisses  de  la  Généralité  de  Caen  durant  la  présente 
«  année  1633,  et  dont  la  somme  totale  est  de  6,933 
»  livres  12  sols,  à  desduire  sur  les  38,333  livres  imposez 
0  à  ce  spécial  effect  ,  faict  et  arretté  au  bureau  des 
<i  finances  à  Caen,  par  nous  conseillers  du  Roy,  prési- 
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«  dents  et  trésoriers  de  France,  Morin  ,  du  Bourget, 
"  Clément  Lenoir  et  Hcllouin  »  qui  ont  signé  (14  juillet 
1633);  —  arrêt  du  conseil,  le  Roi  y  étant,  par  lequel 
il  ordonne  aux  Intendants  et  autres  commissaires  dé- 
partis dans  les  Généralités  «  de  se  transporter  es  lieux 
«  portez  par  les  roules  des  gens  de  guerre ,  pour  y  faire 
"  préparer  et  fournir  des  vivres  par  le"fe  habitants, 
<•  ausquels  il  sera  tenu  compte  de  ce  à  quoy  se  trouve- 
«  ront  monter  les  dites  fournitures  sur  ce  qu'ils  devront 
"  de  l'imposition  du  quartier  d'hiver,  et  en  cas  d'im- 
■'  puissance  des  lieux  destinés  aux  dites  assemblées  et 
<<  logement  ordonnés  pour  les  dites  routes  ou  autres 
«  difîicultés  qui  puissent  retarder  le  fournissement  des 
»  étapes  ,  permet  S.  M.  aux  dits  sieurs  commissaires 
"  de  faire  prendre  les  deniers  nécessaires  pour  cet  effet 
i  des  mains  des  receveurs  généraux  des  finances  ou 
>'  des  receveurs  particuliers  -.^  (3  mars  1636)  ;  —  chemin 
de  quatre  compagnies  du  régiment  de  cavalerie  de 
Thorigny  parlant  des  environs  de  Coulances  pour  aller 
àRibemont  (27  juin  1636);  —  ordre  de  route  donné 
par  le  duc  de  Longueville  et  d'Estouteville  pair  de 
France,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  Roi 
en  la  province  de  Normandie,  et  indication  du  chemin 
que  tiendra  le  régiment  de  cavalerie  de  Chamboy,  de 
six  compagnies ,  pour  aller  à  Riblemont  et  parlant  des 
environs  de  Carentan  (8  juillet  1636)  ;— chemin  d'une 
compagnie  de  chevau-légers  du  régiment  du  comte  de 
Tliorigny,  parlant  de  Uayville  et  Queltehou  pour  aller  à 
Arques,  ordre  signé  Louis  et  contresigné  Le  Tellier 
(1637);  —le  régiment  de  Beringhen,  composé  de  huit 
compagnies  détachées  dans  diverses  Élections,  étant 
réunies  à  Caen  pour  se  rendre  à  Sedan ,  passant  et 
logeant  à  Argences,  Mézidon  elLisieux,  puis  passera 
dans  les  généralités  d'AIençon,  Rouen,  Paris,  Soissons 
et  Châlons  (30  août  1716);  —  chemin  du  régiment  de 
cavalerie  Irlandaise  de  Nugent,  composé  de  huit  com- 
pagnies, se  rendant  h  Arras  par  l'ordre  du  Roy,  sur 
l'avis  du  duc  d'Orléans,  régent,  et  signé  du  maréchal 
de  Villars  et  Puységur  (1716);  —  extrait  de  la  route 
pour  80  chevaux  de  remonte  destinés  pour  le  rét^iment 
de  cavalerie  du  Roi ,  conduits  par  16  cavaliers  moulés 
sur  les  dits  chevaux  ,  commandés  par  un  capitaine  ,  un 
lieutenant  et  deux  maréchaux  de  logis,  partant  de 
Lisieux,  logeant  à  Argences,  d'où  moitié  ira  à  Caen  et 
Bayeux  et  l'autre  moitié  à  Falaise,  en  suivant  une  ligne 
directe  jusqu'à  Ponlorson  ,  lieu  de  garnison  de  la  com- 
pagnie dudit  régiment  (23  janvier  1720)...  ordre  signé 
Louis  et  contresigné  Le  Blanc  ;  —  route  de  la  compagnie 
de  St-Chamant  de  l'Hôtel  royal  des  Invahdes,  quittant 
Domfront  et  logeant  à  Morlain  ,  St-Hilaire  et  Sl-James , 
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d'où  elle  entrera  en  Bretagne,  ordre  signé  Louis  et 
contresigné  de  Pliilippeaux  (août  1726)  ;  —  route  du 
régiment  du  meslre-de-camp  général  des  dragons  de- 
vant quitter  la  Généralité  de  Caen ,  les  compagnies  qui 
en  font  partie  et  qui  sont  stationnées  dans  les  villes  de 
Valognes,  Carenlan  ,  St-Lô ,  Bayeux,  Isigny,  Cérisy, 
Périers,  St-Saaveur-le-Vicomto ,  Vire,  Villedieu  et 
Caen ,  se  rendant  à  Tinchebray ,  où  le  dit  régiment 
se  trouvant  réuni  y  séjournera  un  jour  et  entrera 
dans  la  Généralité  d'Alençon  ,  ordre  signé  Louis, 
contre  signé  Le  Blanc  (4  mai  1727)  ;  —  route  de  80 
chevaux  de  remonte  pour  le  régiment  de  Clermont, 
en  garnison  en  Bretagne,  ordre  signé  Louis  et  contre- 
signé Le  Blanc  (8  mai  1727);  —  roule  du  bataillon  de 
Grenedan  des  milices  de  la  province  de  Bretagne  , 
partant  de  Falaise  et  passant  par  Condé-sur-Noireau , 
Tinchebray,  Mortain,  St-Hilaire  et  St-James ,  pour 
entrer  en  Bretagne  (18  octobre  1727);  —  route  du 
régiment  de  cavalerie  de  Berry,  partant  de  Lisieux, 
logeant  à  Argences  puis  à  Caen  où  il  recevra  les  ordres 
du  duc  de  Valentinois  ,  lieutenant  général  en  Basse- 
Normandie,  et  en  son  absence  de  M.  de  Vastan,  Inten- 
dant de  la  Généralité  de  Caen,  pour  se  rendre  dans 
les  quartiers  qui  lui  seront  indiqués  (18  juillet  1729); 

route  de  3  chevaux  de  remonte  destinés  à  la  seconde 

brigade  des  gendarmes  de  Bretagne,  conduits  par  2 
hommes,  logeant  à  Caen  et  Argences,  d'où  ils  entre- 
ront dans  la  Généralité  d'Alençon  (4  mars  1731);  — 
route  du  régiment  de  dragons  d'IIarcourt  partant 
d'Antrain  en  passant  par  St-James,  St-Hilaire,  Mor- 
tain, Tinchebray  et  Condé-sur-Noireau  ,  d'où  il  entrera 
dans  la  Généralité  d'Alençon  (4  juillet  1731);  —  route 
du  régiment  des  Cravates  du  Roi,  partant  de  Lisieux, 
logeant  à  Argences,  Mézidon  et  à  Caen  où  2  compa- 
gnies demeureront,  les  10  autres  compagnies  se  ren- 
dront à  Bayeux,  Cerisy,  Isigny,  Carenlan.  Périers,  La 
Haye-du-Puils,  Pont-1'Abbé,  St-Sauveur-le-Vicomle, 
Montebourg  et  Valognes  (l"  août  1731);—  autres 
ordres  de  route  pour  diverses  compagnies  et  convois 
de  chevaux  (1731). 

C.  1951.  [Liasse.)  —  55  pièces  ,  papier. 

1732-17-80. —  AfTaires  militaires.^  Mouvements 
de  troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  et 
extraits  de  roule  que  les  régiments  devront  suivre 
pour  leurs  changements  de  garnison  dans  la  Généralité 
de  Caen,  expédiés  savoir  :  à  108  chevaux  de  remonte 
au  régiment  de  cavalerie  du  Roi ,  partant  de  Falaise, 
conduits  par  15  cavaliers,  commandés  par  un  lieutenant, 
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pour  se  rendre  en  Bretagne  par  Condé-sur-Noireau, 
Tinchebray,  Mortain  ,  St-Hilaire  et  St-James  (30  jan- 
vier 1732);  —  à  des  compagnies  franches  de  la 
marine  ,  compagnies  de  St-Prix,  de  Chancy  et  de  Mer- 
val ,  etc.  (4  mars);  —  la  compagnie  Charnel,  de 
l'Hôlel  royal  des  Invalides,  se  rendant  en  Bretagne  , 
quittant  Falaise,  passant  par  Condé-sur-Noireau ,  Tin- 
chebray, Mortain  ,  St-Hilaire  et  St-James  ;  la  compa- 
gnie de  St-Chamant,  parlant  de  Lisieux  pour  se  rendre 
à  La  Hogue  pour  remplacer  celle  de  Chinon,  passera 
par  Argences,  Caen,  Bayeux,  St-Lô,  Carenlan  et  Va- 
lognes (2  juin  1732);  —  des  soldats  invalides  partant 
de  La  Hogue,  logeant  à  Valognes,  Carenlan,  St-Lô, 
Bayeux  ,  Caen  et  Argences,  pour  entrer  dans  la  Géné- 
ralité d'Alençon  (2  décembre  1732); —  au  régiment  de 
cavalerie  de  Noailles,  composé  de  7  compagnies  quit- 
tant Domfront  le  H  mai  1733  et  logeant  à  Mortain  , 
Sl-Hilaire ,  St-James  et  Pontorson ,  pour  entrer  en 
Bretagne  (4  avril  1733);  —  à  une  troupe  de  soldats, 
recrues  de  milices  partant  d'Antrain,  logeant  à  St-James, 
St-Hilaire,  Mortain,  Tinchebray  et  Condé-sur-Noireau, 
pour  continuer  sa  route  en  la  Généralité  d'Alençon 
(29  janvier  1735); —  à  2  compagnies  du  régiment 
d'infanterie  du  Périgord  ,  en  garnison  à  Fougères,  se 
rendant  à  Cherbourg  en  prenant  le  logement  à  St-James, 
St-Hilaire,  Mortain,  Vire,  Pontfarcy,  St-Lô,  Carenlan 
et  Valognes  (8  mars  1738); —  à  11  compagnies  du 
même  régiment ,  étant  à  Dol ,  se  rendant  à  Cher- 
bourg en  passant  par  Pontorson  ,  Avranches,  Gavray, 
Coutances,  Périers,  Carenlan  et  Valognes  (8  mars  1738); 

—  au  régiment  de  cavalerie  Dauphin,  partant  de  Lisieux 
le  15  octobre  1738,  pour  se  rendre  à  Bayeux  et  aller 
dans  leurs  quartiers  de  la  province  (5  septembre  1738); 

—  (tous  ces  extraits  de  route,  de  1732  à  1740,  sont 
signés  du  Roi  et  contre  signés  du  ministre  de  la  guerre, 
Bauyn  d'Angervilliers  ;  Le  Tonnelier  de  Breleuil  (de 
1740  à  1743),  et  les  routes,  de  1743  à  1746,  contre- 
signées par  Marc-Pierre  Le  Voyer  de  Paulmy,  marquis 
d'Argenson  ;  )  —  le  bataillon  de  milice  de  Mayenne 
partira  de  Lisieux  le  10  décembre  1745,  devant  loger  à 
Argences,  Mézidon,  Caen,  Bayeux,  St-Lô,  Périers 
et  Coutances,  où  il  recevra  des  ordres  du  sieur  de 
Moncam  ,  commandant  pour  le  service  de  S.  M.  en 
Basse-Normandie,  pour  aller  dans  les  quartiers  qui  lui 
sont  assignés  (8  novembre  1743)  ;  —  ordre  du  Roi  aux 
compagnies  mestre  de  camp  et  de  Fayat,  du  régiment 
de  cavalerie  de  Fiennes ,  de  partir  des  environs  du 
Quesnoy  pour  s'acheminer  suivant  la  roule  donnée,  et 
de  camper  près  Caen  où  elles  recevront  les  ordres  de 
M.   de  La  Britfe  ,  Intendant  de  la  Généralité   (3  sep- 
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lembre  174G)  ;  —  au  régiment  de  dragons  de  B;\rtillat, 


devant  suivre  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  le 
sieur  de  Moncam  pour  se  rassembler  à  Caen  le  20 
novembre  17-46,  y  séjournant  un  jour  pour  aller  à 
Argences  et  Mézidon  ,  et  continuer  sa  route  dans  lu 
Généralité  d'Alençon(8  novembre  174G);  — à  100  sol- 
dats commandés  par  1  capitaine,  ^  lieutenant,  4  ser- 
gents, 6  caporaux,  6  anspessades  et  1  tambour,  déta- 
chés du  1"  bataillon  du  régiment  de  Polignac,  devant 
se  rassembler  le  25  novembre  à  Vire ,  y  séjournant 
1  jour  pour  aller  loger  à  Tinchebray  et  ensuite  en  la 
Généralité  d'Alençon  (15  novembre  1746);  —  aux 
régiments  de  Dillon  Irlandais,  se  rendant  de  Domfront 
à  Avranches;  Lally,  allant  de  Falaise  à  Caen  ;  Berwick, 
allant  de  Falaise  à  Bayeux  ;  Bukcley,  restant  en  gar- 
nison à  Domfront,  et  Clare  Irlandais,  restant  à  Lisieux. 

C.  1&j2.  (Liasse.)— 55  pièces,  papier. 

'1747-1754.  —  Affaires  militaires.  —  Mouvements 
de  troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  pres- 
crivant l'itinéraire  de  routes  que  les  régiments  devront 
suivre  pour  leurs  changements  de  garnison  dans  la 
Généralité  de  Caen ,  savoir  :  93  cavaliers  commandés 
par  12  maréchaux  des  logis  du  régiment  de  Fitz-James, 
pour  rejoindre  leur  corps  en  garnison  à  Avranches,  en 
quittant  Falaise ,  passeront  par  Condé ,  Vire  et  Brécy 
(13  juillet  1747  )  ;  —  les  troupes  qui  sont  aux  camps  de 
Banville  et  de  Montépinguet  pour  se  rendre  dans  leurs 
quartiers  respectifs  (24  octobre  1747);  ^  la  compagnie 
des  grenadiers  la  commandante  et  3  compagnies  de 
fusiliers  du  bataillon  de  Châteauroux,  arrivant  à  Morlain 
le  16  décembre  1747,  en  partiront  le  17  pour  aller 
loger  à  Tinchebray,  Condé-sur-Noireau ,  Avranches, 
Caen  et  Argences,  puis  en  la  Généralité  de  Rouen 
(28  novembre  1747)  ;— le  bataillon  de  milice  d'Angers, 
partant  de  Fougères,  prendra  logement  à  St-James, 
St-Hilaire,  Mortain,  Tinchebray,  Condé-sur-Noireau, 
Avranches  et  Caen ,  où  les  compagnies  de  grenadiers 
et  de  grenadiers  postiches  demeureront  jusqu'à  nouvel 
ordre,  le  reste  du  bataillon  séjournera  un  jour  dans 
la  ville  d'où  il  partira,  avec  les  remplacements  qui 
l'auront  joint,  pour  aller  loger  à  Argences  et  Mézidon 
et  de  là  en  la  Généralité  d'Alençon  (27  janvier  1748)  ; 
—  le  régiment  de  cavalerie  de  Rohan  suivra  les  ordres 
de  l'officier  généi'al  commandant  en  Normandie  pour 
partir  de  ses  quartiers  et  s'assembler  à  Caen  le  5  mars 
1748  (12  février  1748)  ;  —  les  compagnies  du  régiment 
d'Harcourt,  dragons,  aux  ordres   de  M.    de  T,a   Brille  , 
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aller  dans  les  quartiers  des  environs,  soit  pour  rentrer 
dans  la  dite  ville  et  «  devant  vivre  par  tout  en  bonne 
discipline  et  police  »  (2  avril  1749);  —  les  compagnies 
de  la  Lize  et  de  la  Croisette,  de  l'Hôtel  des  Invalides, 
devant  marcher  dans  la  Généralité  de  Caen,  en  quittant 
Antrain  le  8  juillet  1749,  avec  étapes  à  St-James, 
St-Hilaire,  Mortain,  Tinchebray,  Condé-sur-Noireau, 
Kvrecy,  Caen  et  Argences,  ensuite  en  la  Généralité  de 
Uouen  (19  juin  1749);— le  régiment  de  Bourbon- 
Busset  quittera  Vire,  le  1"  août  1752,  pour  se  rendre 
dans  les  quartiers  assignés  par  M.  de  La  Briffe  (22  juin 
1752)  ;  —  la  compagnie  de  grenadiers  du  bataillon  de 
Caen  partira  de  cette  ville,  le  2  mai  1733,  pour  les 
étapes  de  Évrecy,  Condé,  Tinchebray,  Mortain,  St- 
Hilaire  et  de  là  en   Bretagne  (1"  avril   1733); les 

compagnies  de  grenadiers  des  bataillons  de  Caen, 
St-Lô  et  Vire  quitteront  Fougères  pour  retourner  chez 
eux  en  prenant  logement,  celui  de  Caen  à  St-Hilaire, 
Mortain,  Tinchebray,  Condé  ,  Évrecy  et  Caen,  et  ceux 
de  St-Lô  et  Vire  à  St-Hilaire,  Morlain,  Vire,  Pontfarcy 
et  St-Lô  (23  mai  1754);  -ces  extraits  de  routes, 
signés  du  Roi,  sont  contresignés  par  les  ministres  de  la 
guerre  Marc-Pierre  Le  Voyer  de  Paulmy,  marquis 
d'Argenson  ,  et  parfois  ,  à  partir  de  1733  ,  par  son 
neveu,  Antoine-René  Le  Voyer  d'Argenson,  marquis 
de  Paulmy. 

C  1953.  (Liasse.)  -  74  pièces,  papier. 

1755-1957. — Affaires  militaires.  —  Mouvements 
de  troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  con- 
tenant l'itinéraire  des  routes  que  les  régiments  devront 
suivre  dans  la  Généralité  de  Caen,  savoir:  les  com- 
pagnies de  Dagay  et  de  La  Monneraye ,  des  troupes  de 
la  marine,  allant  en  Bretagne  par  Falaise,  Condé, 
Tinchebray,  Mortain,  St-Hilaire-du-Harcouet  et  St-James 
(1"  février  1733);  —  le  bataillon  de  milice  de  St-Lô, 
composé  de  1  compagnie  de  grenadiers  postiches  et  de 
8  de  fusiliers,  quittera  cette  ville  le  16  mai  1755,  logera 
à  Périers  et  à  Coutances  où  4  compagnies  de  fusiliers 
demeureront  ;  les  5  autres  partiront  le  18  pour  se 
rendre  à  Granville,  afin  d'y  tenir  garnison  (17  avril 
1755];-  celui  de  Vire  partira  également  de  St-Lô, 
passera  par  Carenlan  puis  Valognes  où  il  laissera  la  com- 
pagnie de  grenadiers  et  4  de  fusiliers,  le  surplus  se  rendra 
à  Cherbourg  pour  y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre 
(17  avril  1733)  ;  —  le  régiment  de  cavalerie  Dampierre, 
so  rendant  dans  la  Généralité  d'Alençon,  passera  en 
quittant  Antrain  par  St-James,   St-Hilaire   et  Mortain 
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landaise  de  Clara,  arrivant  à  Vire  le  24  mars  1756, 
d'en  partir  le  26  pour  loger  à  Villedieu  et  le  27  à  Gran- 
ville,  où  il  demeurera  jusqu'à  nouvel  ordre,  vivant  par 
étape  à  Vire  et  Villedieu  conformément  aux  règlements 
et  en  bonne  discipline  et  police  (18  mars  1756)  ;  —  le 
régiment  d'infanterie  de  Saintonge ,  passant  de  Dol  à 
Carentan  par  Pontorson ,  Avranches,  Gavray ,  Cou- 
tances,  Périers  et  Carentan  (28  août  1756)  ;— 300 
hommes  de  recrues  destines  au  corps  des  volontaires 
royaux,  conduits  par  3  capitaines  et  3  lieutenants, 
logeront  en  quittant  Falaise  à  Condé  ,  Vire  ,  Villedieu 
et  Avranches  où  ils  resteront  (22  novembre  1756)  ;  — 
675  hommes  détachés  du  corps  des  volontaires  étran- 
gers quittant  Avranches,  iront  loger  à  Pontorson  et  de 
là  dans  la  province  de  Bretagne  (13  février  1757)  ;  — 
le  1"  et  le  2=  bataillon  du  régiment  de  Limousin ,  par- 
tant de  Valognes,  se  rendra  à  Caen  les  l"  et  3  juin  1757 
en  prenant  logement  à  Carentan,  Saint-Lô,  Bayeux  et 
Caen,  où  ils  tiendront  garnison  (21  mai  1757);  —les 
compagnies  du  régiment  de  Caraman  suivront  les 
ordres  de  M.  de  Fontette,  Intendant  de  la  Généralité 
de  Caen  ,  pour  sortir  de  leur  quartier  et  se  rendre  où 
l'Intendant  le  prescrira  (23  mai  1757)  ;  —  le  régiment 
de  Languedoc  se  rendra  de  Fougères  à  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet,  pour  recevoir  les  ordres  du  duc  d'Har- 
court,  commandant  en  Normandie  (3  octobre  1757)  ;  — 
tous  les  extraits  de  route  signés  par  le  Roi  sont  contre- 
signés de  Marc  de  Voyer  d'Argenson  ,  jusqu'au  1"  juin 
1756  et  depuis  celte  date  par  René  de  Voyer  (marquis 
de  Paulmy). 

C.  1954.  (Liasse.)— 78  pièces,  papier. 

lyss-lVS»-  —  Affaires  militaires.  —  Mouvements 
des  troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  et 
extraits  des  itinéraires  de  route  des  régiments  dans  la 
Généralité  de  Caen  ,  savoir  :  les  régiments  d'infanterie 
de  Saint-Chamond,  de  Poitou,  de  cavalerie  Descars  et 
de  Bourbon  quitteront  Lisieux  les  10,  11 ,  13  et  17  mai 
1758,  pour  se  rendre  à  Caen  où  ils  recevront  des  ordres 
pour  occuper  les  lieux  qui  leur  seront  désignés  (18 
avril  1758); —  trois  détachements  de  la  brigade  de  Beau- 
sire  du  corps  royal  d'artillerie  qui  doivent  relever  ceux 
de  la  brigade  de  La  Pelleterie,  partant  de  Dives  iront 
loger  le  1"  à  Caen,  Bayeux,  Saint-Lô,  Carentan,  Va- 
lognes et  La  llougue  où  il  demeurera  ,  le  2°  suivra  la 
même  roule  jusqu'à  Valognes  et  de  là  à  Cherbourg, 
pour  y  demeurer,  le  3"  se  rendant  à  Granville  passera 
par  Caen,  Villers ,  Ponfarcy  et  Villedieu;  — délaclic- 
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raents  du  bataillon  de  Soucy  ,  du  corps  royal  de  l'artil- 
lerie qui  doivent  retourner  au  Havre,  celui  qui  est  à 
Saint-Lô,  composé  d'un  capitaine,  2  lieutenants,  2  ser- 
gents ,  30  hommes,  S  ouvriers  et  un  conducteur  de 
charrois,  en  quittant  sa  garnison  ira  loger  à  Bayeux, 
Caen,  Dives,  Honfleur  et  Havre,  ceux  de  Caen  ,  de  La 
Hougue  et  de  Granville  suivront  le  même  chemin  (18 
octobre  1758)  ;  —  les  régiments  de  Bulkeley  et  de  Roth, 
et  le  bataillon  de  milice  de  Saint-Jean-d'Angely,  pour 
se  rendre  à  leur  destination,  Bulkeley  partant  de  Falaise 
le  23  novembre  1758  ira  loger  à  Caen,  Bayeux,  Saint- 
Lô,  Carentan  et  Valognes,  où  il  restera  ;  Roth  quittant 
le  même  lieu  logera  à  Condé  et  Vire  pour  y  rester  ; 
Saint -Jean  d'Angcly  partira  de  Valognes  le  30  no- 
vembre prenant  logement  à  Carentan  ,  Coulances, 
Gavray  et  Avranches  pour  y  demeurer  ,  vivant  partout 
au  moyen  de  sa  solde  (15  novembre  1758);  —  le  1'' 
bataillon  de  Limousin,  pour  se  rendre  de  Coutances  à 
Alençon  passera  par  Gavray  ,  Villedieu  ,  Vire,  Condé  , 
Falaise,  Argentan  et  Séez  (15  novembre  1758)  ;  — le 
régiment  d'infanterie  de  Périgord  ,  sortant  de  Lisieux, 
logera  à  Argences,  Mézidon  et  à  Caen,  où  il  recevra  les 
ordres  du  duc  d'Harcourt ,  commandant  en  Normandie, 
pour  se  rendre  dans  les  lieux  qui  lui  seront  désignés  et 
où  il  restera  jusqu'à  nouvel  ordre  (16  mars  1759);  — 
200  canonniers  conduits  par  i  capitaine  en  pied,  4  en 
second,  2  lieutenants  en  1"  et  2  en  second  de  la  bri- 
gade de  La  Pelleterie,  du  corps  royal  d'artillerie ,  se 
rendront  de  Falaise  en  Bretagne,  en  passant  par  Condé, 
Tinchebray,  Morlain  et  Saint-Hilairc-du-Harcouet  (29 
mai  1759);— le  bataillon  de  milice  de  Carhaix ,  sous 
le  commandement  d'un  capitaine  ,  1  lieutenant,  2  ser- 
gents, 3  caporaux,  3  anspessades  et  un  tambour  pour 
se  rendre  à  Rennes ,  partira  de  Monlebourg  le  31  août 
1759,  ira  loger  à  Carentan,  Saint-Lô,  Ponfarcy,  Mortain, 
Saint-Hilaire,  Fougères,  Saint-Aubin-du-Cornier,  puis  ù 
Rennes ,  où  il  suivra  les  ordres  qui  Ip.i  seront  donnés 
I)ar  le  duc  d'Aiguillon,  commandant  en  Bretagne,  après 
quoi  les  officiers,  hautes-paies  et  tambours  retourneront 
à  Montebourg,  en  rétrogradant  sur  la  même  route  (24 
août  1759)  ;  —  ces  extraits  de  roule  signés  du  Roi  et 
contresignés  jusqu'en  mars  1758,  par  René  de  Voyer, 
marquis  de  Paulmy,  puis  par  le  maréchal  de  Belle-Isle , 
qui  se  fait  remplacer  par  son  secrétaire  Boyer  de  Cre- 
millc  ;  —  plan  de  régie  tant  pour  la  fourniture  de 
l'étape  en  1759  et  1760,  que  pour  la  fourniture  des 
voitures  nécessaires  pour  le  transport  des  bagages  des 
troupes  d'un  gîte  à  l'autre,  soit  que  les  dites  troupes 
marchent  sur  les  lignes  établies  ou  sur  des  lignes  non 
usitées  et  de  traverses  ,  pour  se  rendre  en  entrant  dans 
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la  province  et  dans  les  quartiers  désignés  ou  pour  se 
rendre  de  leurs  quartiers  sur  les  côtes  ou  liors  la  pro- 
vince ,  ou  pour  aller  à  l'Hôtel  royal  des  Invalides  ou 
aux  eaux. 

C.  1955.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

I«60.  —  Affaires  militaires.  —  Mouvements  de 
troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  et  extraits 
des  itinéraires  des  routes  des  régiments  dans  la  Géné- 
ralité de  Caen ,  savoir:  100  soldats  de  recrue  destinés 
au  régiment  de  Beauvoisis,  conduits  par  1  capitaine, 
1  capitaine  aide-major,  2  lieutenants,  8  sergents  et 
1  tambour,  devront  se  trouver  à  Argences  le  24  février, 
le  23  à  Caen  et  le  26  à  Bayeux  où  ils  joindront  le  dit 
régiment  (24  février)  ;  —  le  régiment  de  Bourbon 
s'assemblera  à  Caen  d'où  il  partira  le  4  avril,  prendra 
logement  à  Bayeux,  Caen,  Argences  et  Mézidon,  et 
passera  en  la  Généralité  d'Alençon  (18  mars);  —  le 
régiment  de  Chartres  quittant  Falaise,  devant  loger  à 
Argences  ,  Mézidon  et  à  Caen  ,  pour  y  attendre  les 
ordres  du  duc  d'Harcourt,  commandant  en  Normandie 
(23  mars); — les  régiments  de  cavalerie  de  Vogué, 
Mestre-de-Camp  général  et  de  Pentbièvre ,  se  rendant 
à  leur  destination ,  celui  de  Vogué  arrivant  à  Caen  le 
4  mai,  pour  aller  loger  à  Bayeux  où  l'état-major  et  le 
i."  escadron  séjourneront  en  quartier  jusqu'à  nouvel 
ordre  ;  le  2'  escadron  se  rendra  le  lendemain  dans  ses 
quartiers,  savoir  :  1  compagnie  à  Maizy,  2  à  Tré- 
vicres  et  1  à  La  Cambe;  celui  de  Mestre-de-Camp 
général,  partant  de  Lisieux  le  8  mai  pour  se  rendre  à 
Condé-sur-Noireau  où  deux  compagnies  prendront  gar- 
nison et  les  deux  autres  iront,  une  à  Tinchebray  et 
l'autre  à  Aunay  (27  avril); — projet  de  M.  J.  d'Harcourt 
adressé  à  M.  de  Fontette,  Intendant  de  la  Généralité 
de  Caen,  pour  l'hivernage  des  troupes  dans  la  Géné- 
ralité ,  ainsi  conçu  :  régiments  de  Poitou  et  de  Chartres 
à  Caen,  celui  de  Vogué  à  Bayeux,  le  1"  bataillon  de 
Beauvoisis  et  d'Aubigné  à  Valognes,  le  1"  bataillon  de 
Beauvoisis  à  Cherbourg,  le  régiment  de  Nantes  à  Ca- 
rentan,  le  1"  bataillon  de  Montrevel  à  St-Lô  et  le 
2"^  à  Coutances,  le  régiment  de  Foix  à  Granville  et  ceux 
de  Périgord  et  Marbeuf  à  Avranches  (16  octobre)  ;  — 
ces  extraits,  signés  du  Roi,  sont  contresignés  par 
Boyer  [de  Cremille]  et  les  ordres  de  route  par  le  duc 
d'Harcourt  seulement. 

C.  1956.  (  Liasse.  )  —  44  pièces ,  papier. 
1961.  —    Affaires  militaires.    —  Mouvements   de 


troupes.  — Extraits  des  ordonnances  du  Roi  pour  l'iti- 
néraire de  route  des  régiments  dans  la  Généralité  de 
Caen,  savoir  :  les  régiments  de  Forest ,  La  Marche, 
Vastan,  Bauffremont  et  Descars,  revenant  d'Allemagne 
et  destinés  pour  la  Basse-Normandie,  se  rendront  à 
Caen  les  28  janvier  ,  4,  10  et  12  février;  —  le  régiment 
des  grenadiers  royaux  Dailly  quittera  Antrain  pour  entrer 
dans  la  Généralité  d'Alençon  ,  en  passant  par  St-James, 
St-Hilaiie-du-Harcouet,  Morlain,  Tinchebray  et  Condé  ; 
le  Roi  ordonne  qu'il  soit  fourni  extraordinairement 
8  voitures  par  bataillon  pour  porter  les  bagages 
ùes  soldats  (7  février);  —  le  régiment  d'infanterie 
d'Eu,  quittant  Falaise,  ira  loger  à  Argences,  Mézidon 
et  Caen  où  il  demeurera  jusqu'à  nouvel  ordre  (2  mars)  ; 

—  le  régiment  de  cavalerie  Balincourt,  partant  de 
Lisieux  pour  se  rendre  à  Caen  où  il  recevra  les  ordres 
du  duc  d'Harcourt  pour  se  rendre  dans  les  quartiers 
qui  lui  seront  assignés  (13  mars);  —  le  régiment  de 
Balincourt  s'assemblera  à  Caen  pour  passer  la  revue  de 
l'inspecteur;  les  compagnies  en  quartier  à  Creully, 
St-Gabriel  et  Aunay  s'y  rendront  la  veille  et  s'en 
retourneront  après  la  revue,  à  l'exception  de  celle 
d'Aunay  qui ,  étant  trop  éloignée,  ne  pourra  partir  que 
le  lendemain  (juin);— la  compagnie  franche  de  du 
Bourguet ,  troupe  de  marine,  composée  de  1  capitaine 
d'armes,  3  sergents,  4  caporaux,  1  tambour,  1  fiffre 
et  42  soldats ,  pour  se  rendre  à  Brest  sous  la  conduite 
d'un  lieutenant,  quittant  le  Havre  ayant  pour  étapes  : 
St-Romain-de-Colbos  ,  Caudebec,  Pontaudemer  avec 
séjour  ,  Lisieux  ,  Livarot ,  Falaise  avec  séjour  ,  Condé  , 
Tinchebray ,  Morlain  avec  séjour ,  St-Hilaire-du-Har- 
couet,  St-James,  .Antrain,  Dol  avec  séjour,  Dinan, 
Lamballe,  St-Brieux  avec  séjour,  Guingamp,  Helle- 
Isle,  Morlaix  avec  séjour,  Landivisiau ,  Landerneau  et 
Brest,  où  elle  demeurera  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux 
lieux  de  passage  ci-dessus,  les  vivres  et  fourrages  né- 
cessaires seront  fournis  par  étape  aux  présents  et 
effectifs,  comme  il  est  expliqué  par  l'ordonnance  du 
13  juillet  1727,  comme  aux  troupes  de  terre  (l7juillet); 

—  le  bataillon  de  milice  de  Nantes,  partant  de  St-Vaast, 
ira  loger  à  Valognes,  Carontan,  Périers ,  Coutances, 
Gavray,  Avranclies  et  Poiitorson,  puis  en  Bretagne 
(10  octobre);  —  les  l"  et  2=  bataillons  du  régiment 
d'infanterie  de  marine,  quittant  Falaise  le  28  octobre 
pour  se  rendre  dans  la  province  de  Bretagne,  en 
prenant  logement  à  Condé,  Tinchebray,  Mortain  et 
Saint-Hilaire  ,  les  2'  et  4'  bataillons  partant  du  même 
lieu  le  31 ,  se  dirigeant  sur  la  môme  route  pour  aller  à 
pareille  destination  (11  octobre)  ;  —  les  extraits  de 
ronte  signes  du  Roi  sont  contresignés  du  duc  de  Clioi- 
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seul,  les  indications  de  routes  sont  seulement  signées 
du  duc  d'Harcoinl. 


C.  1957.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

19e«.— Affaires  militaires.— Mouvements  de  troupes. 
Extraits  des  ordonnances  du  Roi  relatives  aux  itiné- 
raires des  roules  des  régiments  passant  dans  la  Géné- 
ralité de  Caen,  savoir  :  le  régiment  d'infanterie  de 
Saint- Maurice  partant  de  Lisieux  pour  se  rendre  à 
Caen,  et  y  devant  recevoir  les  ordres  pour  se  rendre 
dans  les  lieux  qui  lui  seront  assignés  (17  avril)  ;  —  le 
bataillon  de  milice  de  Saint  -  Brieux,  partant  de  Dol 
pour  aller  à  Valognes  devant  passer  par  Pontorson  , 
Avranches,  Gavray,  Coutances ,  Périers  et  Carentan 
(12  mai)  ;  —  le  régiment  de  grenadiers  royaux  de 
Mehegan  ,  partant  de  Falaise  pour  la  Bretagne  ,  en  pas- 
sant par  Condé-sur-Noireau ,  Tinchebray  ,  Mortain  et 
Sainl-Hilaire-du-Harcouet  (10  juin)  ;  —  un  détache- 
ment de  50  hommes  de  la  batterie  de  Beausire  ,  du 
corps  royal  de  l'artillerie  partira  de  Falaise  pour  aller 
en  Bretagne  (13  août)  ;  —  le  régiment  des  grenadiers 
royaux  de  Miroraesnil  partant  de  Lisieux  pour  Caen  , 
où  il  demeurera  jusqu'à  nouvel  ordre  (3  septembre); 
la  compagnie  de  Desmarets  de  l'Hôtel  royal  des  In- 
valides partant  du  Mont-Saint-Michel  pour  Condé-sur- 
Noireau,  pour  passer  en  la  Généralité  d'Alençon  (16 
décembre)  ;  —  les  dits  extraits  de  route ,  signés  du  Roi, 
sont  contresignés  du  duc  de  Choiseul. 

C.  1958.  (Liasse.) -18  pièces,  papier. 

1 763-1 7CC.  —  Affaires  militaires.  —  Mouvements 
de  troupes. —Extraits  des  ordonnances  du  Roi,  rela- 
tives aux  itinéraires  de  route  des  régiments  passant 
dans  la  Généralité  de  Caen,  savoir  :  le  régiment  co- 
lonel général  dragons  partant  de  Falaise  pour  se  rendre 
à  Caen  ,  pour  gagner  les  quartiers  qui  lui  seront  assi- 
gnés (28  avril  1763)  ;  —  le  régiment  d'infanterie  de 
Berry  partant  de  Falaise  ,  en  passant  par  Condé-sur- 
Noireau  ,  Tinchebray  ,  Mortain  ,  Saint  -  Hilaire  -  du  - 
Harcouet  et  Saint-James ,  d'oii  en  Bretagne  (13  avril 
1763)  ;  —  le  régiment  de  dragons  de  Languedoc  partant 
de  Lisieux  en  passant  à  Argences  et  Caen ,  pour  de  là 
se  rendre  dans  les  quartiers  qui  lui  seront  assignés  (29 
juin  1766);  —  la  compagnie  invalide  de  Courcelles, 
partant  de  Falaise  en  passant  par  Condé-sur-Noireau, 
Tinchebray,  Mortain,  Saint- Hilaire- du  -  Harcouet  et 
Saint-James  d'où  en  Bretagne  (16  septembre  1766)  ;  — 


les  dits  extraits  de  route,  signés  du  Roi,  sont  contre- 
signés du  duc  de  Choiseul. 


C.  1959.  (Liasse.)  —  26  pièces ,  papier. 

1769-1969.  —  Affaires  militaires.  —  Mouvements 
de  troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  ,  rela- 
tives aux  itinéraires  de  route  des  régiments  passant 
dans  la  Généralité  ,  savoir  :  le  régiment  d'infanterie  de 
la  couronne  parlant  de  Lisieux  pour  aller  à  Valognes, 
où  le  2"  bataillon  demeurera  et  d'où  le  1"  se  rendra 
à  Cherbourg  pour  y  séjourner  jusqu'à  nouvel  ordre 
(29  mars  1767)  ;  —  le  bataillon  d'infanterie  de  la  cou- 
ronne partant  de  Cherbourg  pour  se  rendre  à  Valognes, 
y  rejoindre  l'autre  bataillon  et  poursuivre  leur  route 
ensemble  par  Carentan,  Coutances  ,  Gavray,  Avranches 
et  Pontorson,  d'où  en  Bretagne  (23  août  1768); — le 
régiment  de  dragons  d'Orléans  parlant  de  La  Ferté- 
Macé  pour  Cherbourg,  et  de  là  dans  les  quartiers  qui 
lui  seront  assignés  (10  octobre  1768); —  1  raaréchal- 
des-logis  et  10  dragons  à  pied  du  régiment  d' Anti- 
champ, sous  le  commandement  d'un  lieutenant,  partiront 
de  Commercy  pour  se  rendre  à  Caen  (31  décembre 
1768)  ;  —  11  dragons,  3  maréchaux-des-logis  et  1  four- 
rier à  pied  du  régiment  de  Damas  ,  sous  le  commande- 
ment  d'un   capitaine    aide-major,  parlant  de    Nevers 

pour  se  rendre   à   Caen    (11   janvier    1769)  ; le 

régiment  d'infanterie  d'Artois,  partant  de  Falaise  en 
passant  par  Condé-sur-Noireau  ,  Tinchebray,  Mortain, 
Sainl-Hilaire-du-Harcouet  et  Saint-James  ,  d'où  en  Bre- 
tagne (12  septembre  1769)  ;  —  le  régiment  de  dragons 
d'Orléans  devant  quitter  la  Généralité,  les  deux  esca- 
drons séjournant  à  Coutances  se  rendront  à  Saint-Lô 
et  le  régiment  rassemblé  partira  pour  Falaise,  en 
passant  par  Bayeux  et  Caen  (17  septembre  1769);  — 
ces  extraits  de  route,  signés  du  Roi,  sont  contresignés 
du  duc  de  Choiseul. 

C.  1960.  (.Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

1970-9  771.  —  Affaires  militaires.  —  Mouvements 
de  troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  , 
relatives  :  aux  itinéraires  de  route  des  régiments 
passant  dans  la  Généralité  ,  savoir  :  le  détachement 
de  la  compagnie  des  canonniers  invalides  de  La 
Chassaigne  ,  partant  de  La  Hougue ,  pour  se  rendre 
au  château  de  Caen  (7  janvier  1770)  ;  —  93  hommes 
de  recrue,  2  sergents  et  2  capitaines  du  second  bataillon 
du  régiment  de  Limousin  ,  partant  d'Anlrain  pour 
Falaise  (12  février  1770)  ;  —  le  régiment  de  Belsunce  de 
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4  escadrons  partant  de  Caen  pour  se  rendre  en  Bre- 
tagne en  passant  par  Évrecy,  Condé-sur-Noireau  ,  Tin- 
chebray,    Morlain   et   St-Hilaire-du-Harcouet   (13  juin 

1770)  ; — le  régiment  de  Mestre-de-Camp  général,  dra- 
gons, parlant  de  Metz  pour  Caen  (7  septembre  1770)  ;  — 
la  compagnie  de  canonniers  invalides  do  Diquem,  com- 
posée de  60  hommes,  partira  du  cliAleau  de  Caen  pour 
aller  à  Cherbourg  y  attendre  des  ordres  sur  ce  qu'elle 
aura  à  faire  (4  décembre  1770); — IGO  hommes  du  régi- 
ment de  Navarre,  avec  les  officiers  nécessaires  pour  les 
commander,  partiront  de  Caen  en  passant  à  Argences 
et  Lisieus,   d'oii  en   la   Généralité   d'Alençon    (23  juin 

1771)  ;  — 3  compagnies  de  grenadiers  royaux  du  régi- 
ment provincial  de  Caen  pour  aller  à  Fougères  (  22 
août  1771);  —  le  3'  bataillon  du  régiment  d'infanterie 
de  Navarre  partiront  de  Bayeux  en  passant  par  Caen  , 
Argences,  Mézidon  et  Lisieux ,  d'où  en  la  Généralité 
d'Alençon  (11  septembre  1771);  — 15  dragons  à  pied 
du  régiment  de  la  Reine,  commandés  par  un  sous- 
lieutenant  pour  se  rendre  en  remonte  à  Caen  en  partant 
de  Besançon  (24  novembre  1771). — Les  extraits  de  route, 
signés  du  Roi  ,  sont  contresignés  par  le  duc  de  Choiseul 
jusqu'au  21  décembre  et  par  le  marquis  de  Monteynard 
à  partir  de  janvier  1771. 

C.  1961.  (Liasse.)  —31  pièces,  papier. 

139%-19ï9.  —  Affaires  militaires.  —  Mouvements 
de  troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  rela- 
tives aux  itinéraires  de  route  des  régiments  dans  la 
Généralité,  savoir  :  le  à'  bataillon  du  régiment  Dauphin, 
partant  de  Domfront  pour  Valognes  (13  août  1772)  ;  — 
le  détachement  de  la  légion  de  Lorraine  ,  composé  de 
60  dragons  à  pied  avec  leurs  officiers  partant  de  Falaise 
pour  St-Lô,  jusqu'à  nouvel  ordre  (12  décembre  1772)  ; 
—  le  régiment  de  cavalerie  de  royal  Roussillon  partant 
de  Falaise  pour  Fougères  (24  août  1774)  ;  —  le  4"  ba- 
taillon du  régiment  Dauphin,  employé  à  Carentan  aux 
travaux  des  grèves  de  Brévent,  partant  de  Carentan 
pour  Rouen  afin  d'en  répartir  avec  le  premier  bataillon 
pour  la  nouvelle  destination  du  régiment  (26  septembre 
1774); — un  détachement  de  100  hommes  du  régiment 
de  Lorraine  à  envoyer  à  Cherbourg  prêter  main-forte  à 
l'embarquement  des  blés  pour  l'approvisionnement  de 
la  marine  (14  mars  1773)  ; — le  régiment  de  Normandie 
de  2  bataillons  parlant  de  Mézidon  pour  Valognes,  où 

1"  bataillon  demeurera  et  d'où  le  second  se  rendra  à 
Cherbourg  (  8  septembre  1776  )  ;  —  le  régiment  de 
dragons  de  Condé  de  3  escadrons   parlant  de    Falaise 


pour  Fougères  (20  septembre  1776);  —  le  régiment  de 
Bresse  de  2  bataillons  partant  de  Falaise  pour  Antrain 
en  Bretagne  (30  janvier  1777)  ;  —  le  2'  bataillon  du  ré- 
giraenl  d'infanterie  de  Normandie  partant  de  Cherbourg 
pour  rejoindre  à  Valognes  le  1"  bataillon  ,  le  régiment 
une  fois  réuni ,  se  devant  rendre  à  Dol ,  par  Carentan, 
St-Lô,  Pontfarcy,  Villedieu,  Avranches  et  Pontorson 
(30  août  1777)  ;  —  les  extraits  de  route  signés  du  Roi 
sont  contresignés  par  le  marquis  de  Monteynard  jus- 
qu'en janvier  1774;  par  le  duc  d'Aiguillon,  du  30  janvier 
au  2  juin  ;  par  le  maréchal  de  Muy,  du  3  juin  1774  au 
10  octobre  1773,  et  enfin  par  le  comte  de  Saint-Germain, 
du  27  octobre  1773  au  27  septembre  1777. 

C.  1962.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier. 

t5  98.  —  .affaires  militaires.  —  Mouvements  de 
troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  relatives 
aux  itinéraires  de  route  des  régiments  dans  la  Géné- 
ralité ,  savoir  :  le  régiment  de  dragons  à  pied  de  la 
Reine,  partant  de  Falaise  à  Caen  {V  février);  —  le 
second  bataillon  du  régiment  d'infanterie  Irlandaise  de 
Dillon  partant  de  Cherbourg  pour  rejoindre  à  Valognes 
le  régiment  allant  à  Dol  (4  février);  —  le  régiment  d'in- 
fanterie Suisse  de  Castella  partant  de  Falaise  à  Avran- 
ches (3  février)  ;  —  le  régiment  d'infanterie  de  Conty, 
au  lieu  de  suivre  la  première  route  qui  lui  a  été  expé- 
diée,  en  partant  de  Condé-sur-Noireau,  logera  à 
Vire,  Villedieu  et  Granville  (9  février); —  le  régi- 
ment d'infanterie  de  Forest,  de  2  bataillons,  partant  de 
Valognes  et  Carentan,  passant  par  St-Lô,  Pontfarcy, 
Vire,  Mortain,  St-Hilaire,  St-James,  où  le  second  batail- 
lon demeurera  et  d'où  le  premier  se  rendra  à  Pontorson 
(24  juin); —  le  régiment  d'infanterie  Allemande  de 
royal  Bavière,  de  2  bataillons,  partant  de  Mézidon  pour 
Isigny,  Maisy  et  environs  (24  juin); — 3  compagnies 
de  canonniers  et  1  de  bombardiers  du  1"'  bataillon  de 
Toul,  du  corps  royal  de  l'artillerie,  partant  de  Mézidon 
pour  Caen  (28  juin);  —  la  compagnie  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie de  Du  Puget  d'Orval  partant  de  Mézidon  pour 
Caen  (11  juillet);  —  état  du  nombre  d'officiers  et 
soldats  du  corps  royal  de  l'artillerie  devant  hiverner 
à  Caen  autant  qu'il  sera  possible  au  château  ou  dans 
les  environs  (26  septembre)  ;  —  autre  état  de  canton- 
nement des  troupes  aux  ordres  de  M.  le  maréchal  duc 
de  Broglie,  tant  en  Normandie  qu'en  Bretagne,  indi- 
quant les  noms  des  officiers  généraux  commandants 
les  divisions  et  brigades.  Les  extraits  de  route,  signés 
du  Roi,  .sont  contre  signés  du  prince  de  Monlbarey. 
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C.  1963.  (Liasse.)  —  175  pièces,  papier. 

1999.  —  Affaires  militaires.  —  Mouvements  de 
troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  relatives 
aux  itinéraires  de  route  des  régiments  dans  la  Géné- 
ralité, savoir  :  le  régiment  d'infanterie  de  Bourgogne, 
partant  de  Granville  pour  Dol  (3  mars)  ;  —  le  régiment 
d'infanterie  de  Barrois,  partant  de  Lisieux  pour  St-Lô 
(15  avril);  —  l'escadron  de  chasseurs  du  régiment  de 
la  Reine  ,  dragons,  partant  de  Bayeux  en  passant  par 
Caen,  Argences  et  Lisieux,  d'où  en  la  Généralité 
d'Alençon  (10  mai);  —  le  régiment  d'infanterie  de 
marine  partant  de  Coutances  pour  Avranclies  (19  juin); 

—  un  détachement  de  150  hommes  du  régiment  de 
Normandie,  infanterie,  partant  de  Fougères  pour  Cher- 
bourg (20  juin)  ; — le  1"  bataillon  du  régiment  Suisse  de 
Waldner  partant  de   Lisieux  pour  Cherbourg  (25  juin); 

—  les  10  soldats  excédant  le  détachement  de  100 
hommes  du  régiment  de  Conty,  infanterie,  partant  de 
Pontaudemer  pour  Dol  (30  juillet)  ;— le  régiment  de 
Monsieur,  dragons,  partant  de  Lisieux  pour  Pontorson 
(8  août); — le  régiment  du  maréchal  de  Turenne , 
composé  de  300  hommes,  parlant  de  Dol  pour  Valognes 
(8  août)  ;  —  un  détachement  de  dragons  de  Noailles, 
composé  de  200  hommes,  partant  d'Antrain  pour  Condé 
d'où  à  Falaise  (13  novembre); —  le  régiment  d'in- 
fanterie Allemande  d'Anhalt  partant  de  Domfront  pour 
Avranches  (  13  décembre  )  ;  —  les  extraits  de  route 
signés  du  Roi  et  contresignés  par  le  prince  de  Mont- 
barey. 

C.  lOtîi.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

19SO.  —  Afluires  militaires.  —  Mouvements  de 
troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  relatives 
aux  itinéraires  des  régiments  dans  la  Généralité,  savoir  : 
une  demi-compagnie  du  régiment  de  La  Ferre,  du 
corps  royal  de  l'artillerie,  parlant  de  Lisieux  pour 
Bayeux  (15  janvier); —  le  1"  bataillon  du  régiment 
de  Besançon,  artillerie  ,  partant  de  Lisieux  pour  Fou- 
gères (2  mars)  ;  —  une  demi-compagnie  de  bombar- 
diers du  régiment  de  Toul,  artillerie,  partant  de  Lisieux 
pour  Cherbourg  (4  mai);  —le  second  bataillon  de  Toul, 
artillerie,  partant  de  Lisieux  pour  St-Lô  (4  juin);  — 
310  hommes  tirés  des  régiments  de  Limousin,  Beaucé, 
Bourgogne,  Vexin,  commandés  par  A  lieutenants  et 
8  sergents,  partant  du  camp  de  St-Sauveur-le-Vicomte 
pour  Dol  (23  juillet);  —  un  délachcment  des  batail- 


CÂLVADOS. 

Ions  de  Flandre  et  Artois  pris  sur  la  frégate  d'Artois  , 
composé  de  1  capitaine,  1  lieutenant,  3  sergents,  4 
caporaux,  un  tambour  et  49  fusiliers,  allant  de  Valognes 
à  Arras  (  I"  septembre)  ;  —  le  régiment  de  dragons  de 
Penthièvre  partant  de  Falaise  pour  Bayeux  (8  octobre); 
—  le  dépôt  de  100  hommes  du  régiment  de  Vexin 
partant  d'Honfleur  pour  rejoindre  son  corps  à  Valognes 
(12  novembre);  —  les  extraits  de  route  sont  simple- 
ment signés  par  M.  d'Avrange,  chef  du  bureau  du 
mouvement  des  troupes  au  ministère  de  la  guerre ,  à 
Versailles. 

C.  1965.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

flf8i-i58S.  —  Affaires  militaires.  —  Mouvements 
de  troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  rela- 
tives aux  itinéraires  de  route  des  régiments  dans  la 
Généralité,  savoir  :  la  compagnie  de  Burmann ,  du 
régiment  Aulbonne,  partant  de  Domfront  pour  Cher- 
bourg (3  février  1781);  —  la  compagnie  de  Week,  du 
régiment  Suisse  de  Waldner,  partant  de  Cherbourg 
pour  Domfront  (3  février  1781); —  le  régiment  de 
Conty,  dragons,  partant  d'Abbeville  pour  Bayeux 
(3  mars  1781);  —  le  1"  bataillon  du  régiment  de 
Berwick  partant  de  Granville  pour  Cherbourg  (10  sep- 
tembre 1781)  ;  —  le  régiment  de  grenadiers  royaux  de 
Normandie,  composé  de  2  bataillons,  partant  de  Lisieux 
pour  Coutances  (10  septembre  1781); —  le  régiment 
de  Bourbon ,  dragons,  partant  de  Falaise  pour  Antrain 
(10  septembre  1781);  —  la  brigade  de  Sourdeval,  du 
second  bataillon  du  régiment  de  Toul  du  corps  royal, 
artillerie,  composé  de  4  compagnies,  partant  de  St-Lô 
pour  Brest  (29  janvier  1782);  — 70  hommes  du  régi- 
ment de  Neustrie,  conduits  par  18  grenadiers  et  com- 
mandés par  des  officiers  partant  de  Pont-l'Évèque  en 
passant  par  Dives,  Caen,  Villers,  Villedieu,  Avranches, 
Pontorson  pour  Dol  (10  août  1782);  —  40  chevaux 
d'équipage  d'artillerie  conduits  par  23  hommes,  partant 
de  Fougères  pour  St-Lô  (17  septembre  1782); —  les 
extraits  de  route  signés  du  Roi  sont  contre  signés  du 
maiéchal  de  Ségur. 

C.  -1966.  (Liasse.)  —  C5  pièces,  papier. 

I9S3-19S6. —  Affaires  militaires.  —  Mouvement» 
de  troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  rela- 
tives aux  itinéraires  de  route  des  régiments  dans  la 
Généralité,  savoir  :  le  régiment  de  Lorraine  parlant  de 
Lisieux  pour  Caen  (l" avril  1783); — 30  ouvriers  du  corps 


royal  de  l'urlillerie  et  1  lieutenanl  piutant  do  Dol  on  pas- 
sant par  Ponlorson,  Avianclies,  Villndieii,  Vire,  Villers, 
Caen  et  Dives  d'où  en  la  Généralité  de  Rouen  (IG  juillet 
1783)  ;  —  150  hommes  de  la  division  de  Brest  partant 
de  Dol  pour  Cherbourg  (  26  février  1784  )  ;  —  le  régi- 
ment commissaire  général  de  la  cavalerie  partant  de 
Lisieux  pour  Bayeux  (1"  octobre  1784);  —  le  déta- 
chement du  régiment  de  l'Ile-de-France,  composé  de 
;jO  hommes  et  commandé  par  2  sergents,  parlant  de 
Caen  pour  La  Hougue  (12  mai  1785);  —  le  régiment 
d'infanterie  du  maréchal  de  Turenne  partant  de  Dom- 
front  en  passant  par  Mortain,  Cuves,  Villedien  et  Gran- 
ville  ,  où  le  second  bataillon  demeurera  et  d'où  le 
premier  et  l'état-major  se  rendront  à  Coutances  (  23 
juillet  1785)  ;  — le  régiment  d'infanterie  d'Artois  par- 
tant de  Dives  pour  rester  à  Caen  (15  septembre  1783)  ; 

—  le  régiment  d'infanterie  d'Armagnac  partant  de 
Lisieux  pour  séjourner  à  St-Lô  (1"  octobre  1783)  ;  — 
le  régiment  d'infanterie  de  Lorraine  parlant  de  Lisieux 
pour  Bayeux  (23  mars  1786)  ;  —  103  hommes,  240  che- 
vaux et  une  demi-escouade  du  régiment  de  Strasbourg  du 
corps  royal  de  l'artillerie,  commandés  par  un  lieutenant 
en  3°,  partant  de  Lisieux  pour  séjourner  deux  jours  à 
Cherbourg,  où  ils  recevront  de  nouveaux  ordres  (3  mai 
1786)  ;  — 48  hommes,  2  capitaines  et  1  lieutenanl  du 
corps  royal  de  l'artillerie  des  colonies,  parlant  de 
Lisieux  pour  Dol  en  Bretagne  (11  mai  1786)  ;  —  1  lieu- 
tenant et  19  hommes  de  la  compagnie  des  mineurs  de 
Verely  parlant  de  Lisieux  pour  Cherbourg  (3  juin  1786)  ; 

—  un  détachement  du  corps  royal  des  canonniers  ma- 
telots, composé  de  234  hommes,  partant  de  Brest  pour 
Cherbourg  (23  septembre  1786)  ; — les  extraits  de  route 
signés  du  Roi  sont  contresignés  par  le  maréchal  de 
Hai'court. 

C.  1907.  (Liasse.) — 35  pièces,  papier. 

lysï-lïSS.  —  Aflaires  militaires.  —  Mouvements 
de  troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi  rela- 
tives aux  itinéraires  de  route  des  régiments  dans  la 
Généralité  ,  savoir  :  le  régiment  d'infanterie  de  Bour- 
bon, composé  de  2  bataillons  partant  de  Lisieux  pour 
Avranches  (3  mars  1787)  ;  —  200  hommes  du  régiment 
de  l'Ile-de-France,  commandés  par  1  capitaine,  2  lieu- 
tenants en  1"  et  2  lieutenants  en  2°,  partant  de  Cou- 
tances pour  Cherbourg  (11  avril  1787);  —  le  détachement 
du  régiment  d'Armagnac  ,  commandé  par  1  lieutenant 
en  1"  ou  en  2°  ou  sous-lieutenant,  et  composé  de 
4  sergents,  1  tambour  et  6  escouades  de  16  hommes 
chacune,  y  compris  le  caporal  et  l'appoinlé,  parlant 
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de  St-Lô  pour  Cherbourg  (23  mai  1787)  ;  —  le  régiment 
d'infanterie  du  maréchal  de  Turenne  partant  de  St-Lô 
pour  Valognes  (1"  décembre  1787)  ;  —  aux  détachements 
de  travailleurs  du  régiment  de  Bourbon  partant  de 
Cherbourg  pour  rejoindre  leurs  drapeaux  à  Caen  et 
aller  avec  le  régiment  au  Ilûvre  (9  mars  1788)  ;  —  21 
hommes  de  la  compagnie  de  Guenot,  du  corps  royal  de 
l'artillerie  partant  de  Lisieux  pour  Cherbourg  (30  juillet 
1788)  ;  —  3  canonniers  invalides  de  la  compagnie  de  la 
Naverro  partant  de  Cherbourg  où  ils  sont  détachés  pour 
séjourner  à  Granville  (13  août  1788)  ;  —  les  extraits  de 
route  ,  signés  du  Roi,  sont  contresignés  par  le  maréchal 
de  Ségur  jusqu'en  août  1787 ,  et  par  le  comte  de 
Brienne  à  partir  de  septembre,  d'autres  signés  de  Cher- 
bourg, par  le  duc  de  Beuvron. 


c.  ICKjS.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

19S9-1790.  —  Affaires  militaires.  —  Mouvements 
de  troupes.  —  Extraits  des  ordonnances  du  Roi ,  rela- 
tives :  aux  itinéraires  de  route  des  régiments  dans  la 
Généralité,  savoir:  le  régiment  d'infanterie  d'Artois, 
partant  de  Caen  en  passant  par  Villers ,  Vire  ,  Mortain  , 
Saint-Hilaire-du-Harcouel ,  d'où  à  Fougères  (30  janvier); 
—  le  détachement  du  régiment  de  Royal-Lorraine ,  ca- 
valerie, partant  de  Caen  où  il  est  en  remonte  pour  aller 
à  Niort  (21  février)  ;  —  le  régiment  d'Angoulême  ,  in- 
fanterie, à  400  hommes  par  bataillon,  partant  de  Lisieux 
pour  Saint-Lô  (21  avril);  — la  compagnie  des  chasseurs 
du  régiment  du  maréchal  de  Turenne  ,  partant  de  Cou- 
tances pour  Valognes  (13  mai)  ;  —  le  détachement  de 
grenadiers  et  chasseurs  du  régiment  de  Lorraine  partant 
de  Bayeux  pour  Rennes  où  il  sera  réparti  entre  les 
compagnies  respectives  (27  mai)  ;  —  50  hommes  du 
régiment  de  rile-de-France,  commandés  par  un  capi- 
taine et  1  lieutenant  ou  son  lieutenant,  partant  de 
Coutances  pour  Villedieu  (29  juin)  ;  —  le  régiment  d'in- 
fanterie d'Aunis  partant  de  Lisieux  pour  séjourner  à 
Caen  (  17  septembre  )  ;  —  60  hommes  du  régiment 
d'Artois  partant  de  Caen  pour  rejoindre  leur  régiment 
à  Rennes  (7  octobre)  ;  —  les  compagnies  de  grenadiers 
et  chasseurs  du  régiment  du  maréchal  de  Turenne  par- 
tant de  Caen  pour  hiverner  h  Cherbourg  (4  octobre);  — 
les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  du  régi- 
ment de  Bourgogne  parlant  d'Anlrain  pour  Valognes 
(13  novembre); — les  extraits  de  route  signés  du  Roi 
sont  contresignés  par  le  comte  de  Puységur  jusqu'en 
juillet  1789  et  par  M.  de  Saint-Priest,  en  juillet  et  août 
et  par  M.  de  La  Tour-du-Pin,  du  mois  d'août  1780  à 
novembre  1790. 
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C.  1969.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

1761-1994.  —  Affaires  militaires,  —Mouvements 
de  troupes.  —  Correspondance  entre  MM.  le  duc  de 
Choiseul,  le  marquis  de  Monteynard,  le  duc  d'Aiguillon, 
le  maréchal  de  Muy,  ministres  de  la  guerre  ;  le  duc 
d'Harcourt ,  gouverneur  de  la  province;  de  Fonlette, 
Intendant  de  la  Généralité,  les  subdélégués  et  Queudrue, 
adjudicataire  général  des  étapes  et  voitures,  relative  : 
aux  ordres  à  donner  pour  le  passage  à  Caen  d'un  déta- 
chement de  4  hommes  de  la  compagnie  de  canonniers 
invalides  de  la  Chassagne  devant  partir  du  Monl-St- 
Michel,  le  24  décembre  (17  décembre  1762); — au 
passage  dans  la  Généralité  de  soldats  réformés  des 
régiments  de  l'Ile-de-France  et  royal  Lorraine  qui  se 
sont  engagés  pour  St-Domingue  (17  décembre  1762)  ; 
— aux  ordres  à  donner  pour  le  passage  dans  la  Géné- 
ralité d'un  détachement  de  40  hommes  de  la  compagnie 
de  la  Chassagne ,  venant  du  Havre  à  Caen  (2  février 
1763)  ;  —  an  détachement  composé  de  1  capitaine  , 
1  sergent  et  10  hommes  de  la  brigade  de  Beausire  qui 
doit  opérer  l'évacuation  du  Mont-St-Michel ,  et  qui  au 
lieu  de  rentrer  ensuite  à  Granville,  fera  la  conduite  des 
etfels  d'artillerie  du  Mont-St-Michel  à  St-Lô  avant  de 
retourner  à  Granville  (25  mai  1763)  ;  —  au  passage  do 
Vire  à  Périers  d'un  escadron  du  régiment  Colonel- 
Général,  dragons,  où  les  fourrages  sont  meilleurs  qu'à 
Bayeux  (16  juin  1763)  ; — aux  ordres  donnés  de  retirer 
de  La  Hougue  et  de  l'île  Tatibou  la  compagnie  d'inva- 
lides de  Cratfton  pour  l'envoyer  en  Bretagne  (  27  mars 
1704)  ; —  au  remplacement  de  la  compagnie  des  bas  offi- 
ciers au  château  de  Caen  par  celle  des  canonnières  de  la 
Chassagne  (8  avril  1764)  ;  —  à  l'envoi  d'un  escadron  du 
régiment  de  Clermont-Prince  de  Valognes  à  Cherbourg 
pour  réprimer  la  sédition  et  calmer  la  fermentation 
des  esprits  occasionnées  les  27  et  28  novembre  pour  un 
embarquement  de  grains  sur  le  navire  «  le  Père  de 
Famille  «,  qui  avait  été  pillé,  ainsi  que  plusieurs  ma- 
gasins (8  décembre  1764)  ;  —  à  l'assemblée  pendant 
4  jours  du  1  éginient  Clcrmont-Prince  à  St-Lô,  demandée 
par  le  comte  d'Houdetot  au  duc  d'Harcourt  qui  prévient 
M.  de  Fontette  qu'il  a  expédié  les  ordres  en  conséquence 
aux  trois  escadrons  de  ce  régiment  qui  sont  à  Avran- 
ches,  St-Sauveur-le-Vicomte  et  Cherbourg,  en  indiquant 
les  étapes  à  Gavrai ,  Périers,  Valognes  et  Carcntan 
(11  juin  1765)  ;  —à  l'avis  donné  par  M.  le  duc  d'Har- 
court à  M.  de  Fontette  qu'il  fait  rentrer  ù  Caen  deux 
escadrons  du  régiment  de  dragons  Languedoc  que  la 
tenue   de  la  foire  l'avait   obligé  do    déplacer  et    à    la 


nécessité  d'en  avertir  les  maire  et  échevins,  afin  qu'ils 
fassent  préparer  le  logement  (4  mai  1766);  —  à  l'envoi 
d'un  détachement  de  canonniers  invalides  de  la  Chas- 
sagne à  Carentan  »  pour  exécuter  un  mouvement  de 
«  poudre  occasionné  par  la  réparation  du  magasin  de 
«  cette  place  j>  (  27  août  1766)  ;  —  aux  instructions 
données  par  l'Intendant  à  ses  subdélégués  que  l'inten- 
tion du  duc  d'Harcourt  est  de  retirer  de  Valognes  et  de 
Cherbourg  les  deux  escadrons  de  dragons  Orléans  pour 
placer  l'un  d'eux  avec  l'état  major  à  St-Lô,  et  l'autre 
à  Coutances  et  aux  représentations  inutiles  de  l'Inten- 
dant écrivant  nu  duc  :  «  Il  est  probable  que  les  villes 
.1  de  Sl-Lô  et  Coutances  vont  se  trouver  fort  embar- 
(I  rassées  pour  les  logements  et  surtout  pour  les  écuries; 
a  j'observe  d'un  autre  côté,  Monseigneur,  que  cette 
n  réunion  pourra  augmenter  la  misère  actuelle  des 
1  deux  cantons  en  encliérissant  le  prix  des  fourrages 
«  dont  tout  le  monde  manque  et  dont  le  peu  qu'on  en 
'■  a  se  trouve  de  mauvaise  qualité  ;  et  en  P.  S.  :  «  Si 
<i  vous  me  permettez,  Monseigneur,  de  vous  dire  mon 
«  avis,  je  crois  que  deux  escadrons  à  Bayeux  seront 
a  beaucoup  mieux  qu'à  Coutances  oii  il  n'y  a  pas  de 
0  casernes  »;  en  conséquence  de  cette  idée,  je  suspends 
le  départ  de  mes  lettres  pour  les  subdélégations  parce 
que  «  j'espère  que  vous  aurez  la  bonté  de  me  faire 
«  mander  d'ici  à  dimanche  vos  dernières  intentions,  a 
Cette  lettre  écrite  le  4  mai  n'ayant  pas  eu  de  réponse 
ou  de  réponse  favorable,  l'Intendant  envoie  les  ordres 
de  faire  tout  préparer  pour  l'installation  des  escadrons 
à  Coutances  et  St-Lô,  et  ajoute  de  sa  main,  en  marge 
de  la  minute  de  ces  lettres  :  «  Vous  entendez  bien  que 
comme  l'arrangement  n'est  que  momentané,  il  faudra 
que  les  bourgeois  soient  chargés  de  la  fourniture  des 
lits  qui  seront  encore  nécessaires  pour  le  coucher  des 
dragons  »  (8  mai  1769);  —  à  l'avis  que  le  duc  d'Har- 
court a  fixé  au  20  octobre  1770  le  départ  du  déta- 
chement du  régiment  royal  vaisseaux  <(  afin  de  donner 
((  le  tems  de  faire  les  réparations  nécessaires  aux 
I'  logements  des  caséines  avant  l'arrivée  du  régiment 
«  Mestre-de-Camp  général  dragons;  »  —  le  duc  ré- 
clame de  l'Intendant  une  augmentation  de  traitement 
pour  ce  détachement,  qui  n'a  pas  eu  d'étape  pour  se 
rendre  à  Caen...  «  Cette  demande  est  d'autant  plus 
«  fondée  que  ce  détachement  a  beaucoup  souffert  de 
u  son  séjour  à  Caen,  puisqu'il  aurait  vécu  à  meilleur 
«  compte  à  Valognes,  où  les  denrées  sont  beaucoup 
M  moins  chères  »  (12  octobre  1770)  ;  —  à  l'avis  que  le 
régiment  de  Navarre  se  rendra  dans  la  Généralité  de 
Caen  et  que  les  1"  et  3°  bataillons  arriveront  le  22  jan- 
vior  1771  à  Caen;   «  mais,  ajoute  le  duc  d'Harcourt, 
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«  comme  le  régiment  de  Mestre-de-C;imp  général,  dra- 
«  goBs,  est  àCaen,j'ai  pensé  que  les  deux  bataillons 
0  pourroient  y  être  à  charge,  et  principalement  pendant 
Il  le  tems  de  la  foire,  je  me  propose  de  n'y  laisser  que 
a  le  i"  bataillon,  qui  pourra  facilement  loger  chez  le 
K  bourgeois  jusqu'après  la  foire,  qu'il  en  occupera  les 
•  loges  »  (31  décembre  1770); —  à  l'avis  donné  par 
M.  Boulié,  secrétaire  du  duc  d'Harcourt ,  à  M.  de 
Malafait,  secrétaire  de  l'Intendant,  que  le  nombre  des 
soldats  malades  du  4'  bataillon  du  régiment  de  Navarre 
augmentant  à  Carentan,  le  duc  se  propose  de  l'envoyer 
à  Coutances  (13  juillet  1771);  —  à  l'avis  que  le  duc 
d'Harcourt  fera  passer  h  Cherbourg  le  3'  bataillon  du 
régiment  de  Navarre,  pour  que  l'ingénieur  chargé  des 
travaux  du  port  en  puisse  tirer  le  nombre  que  ces  tra- 
vaux exigeront,  et  que  la  totalité  de  ce  bataillon  pourra 
y  être  successivement  employée  (25  mai  1772);  —  à 
l'avis  que  sur  les  représentations  du  commandant  du 
3°  bataillon  ,  le  duc  n'enverra  qu'un  délachement  de 
180  hommes  de  ce  bataillon  à  Cherbourg  (30  mai  1772); 

—  à  l'avis  de  l'envoi  immédiat  à  Vire  d'un  détache- 
ment de  50  dragons  commandé  par  un  capitaine  et  un 
lieutenant  du  régiment  Mestre-de-Camp  général  pour 
garantir  la  sûreté  du  marché  du  vendredi  7  août , 
menacée  d'un  renouvellement  de  la  révolte  dont  le 
sieur  de  Clinchamp  entretenait  le  duc  d'Harcourt  : 
«Vendredi,  dernier  jour  de  juillet,  le  peuple,  au 
«  nombre  de  800  personnes  se  sont  révoltées,  armées 
«  de  différentes  espèces,  en  massues,  parements  de 
11  fagots  et  butons,  pour  écraser  plusieurs  blûtiers  du 
f  côté  de  Gesvres  et  Mortain  ,  qui  enlevèrent  quantité 
u  de  bled,  cette  populace  veut  les  tuer,  prétendant 
Il  que  ces  gens  sont  cause  de  la  cherté.  Je  me  suis 
«   transporté  avec  ma  brigade,  je  n'ai  exactement  pu 

0  calmer  ces  gens  que  par  la  douceur,  nous  avons 
a  été  à  la  veille  d'être  écrasés,  le  pain  est  encore 
«  actuellement  ici  à  3'  1/2  et  toujours  plus  cher 
«  qu'ailleurs.  Si,  M.,  vous  ne  donnez  pas  des  ordres 
«  à  ce  sujet,  le    marché  ne   sera   plus   libre  et  nous 

1  sommes  à  la  veille,  en  voulant  donner  des  secours, 
«  d'être  lapidés;  ils  sont  intimement  persuadés  que 
«  les  révoltes  qui  se  sont  faites  dans  différents  endroits 
a  sont  cause  que  le  bled  y  est  à  meilleur  compte  et 
u  ils  sont  entièrement   décidés   »    (2  et  i  août  1772); 

—  à  l'avis  qu'en  conséquence  des  ordres  du  comte  de 
Muy,  le  duc  d'Harcourt  laisse  à  la  disposition  du  mar- 
quis de  Courcy, chargé  des  digues  sur  les  grèves  de 
Brevent,  le  détachement  de  100  hommes  du  4'  batail- 
lon du  régiment  Dauphin,  qui  devait  rejoindre  son 
bataillon  partant  de  Carentan,  le  19  septembre  jusqu'au 
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20  octobre,   éi)oque  où  il  le  rejoindra  à  Rouen  (2fj  sc'|)- 
tembre  1774). 


C.  1970.  (Liasse.) —  114  pièces,  papier. 

t995-17S9.  —  Affaires  militaires.  —  Mouvements 
de  troupes,  —  Correspoudance  entre  MM.  le  maréchal 
de  Muy,  le  comte  de  Saint-Germain,  le  prince  de  Mont- 
barey ,  de  Vergennes,  le  maréchal  de  Ségur,  le  baron 
Je  Brcteuil ,  le  comte  de  Brienne ,  le  comte  de  Puy- 
ségur,  le  maréchal  duc  de  Broglie.  de  Saint-Priest  et  de 
la  Tour-du-Pin,  minisires  de  la  guerre;  le  maréchal 
duc  d'Harcourt  et  ses  fils,  le  duc  d'Harcourt,  gouver- 
neur de  Normandie,  le  duc  de  Beuvron  ,  le  baron  de 
Ménil- Durand,  d'Heu  de  Sainte-Rheuse  et  Lambert,  ses 
secrétaires;  le  duc  du  Châtelet,  de  Sartine,  ministres 
de  la  marine;  le  comte  de  Blangy  ,  le  baron  du  Ménil- 
Durand  ;  d'Avrange ,  chef  du  bureau  du  mouvement 
des  troupes  au  ministère  de  la  guerre;  Collet,  commis- 
saire du  duc  d'Harcourt ,  chargé  de  la  police  et  disci- 
pline des  soldats  provinciaux  à  Granville  ;  Esmangart , 
de  Feydeau  de  Brou  et  Cordier  de  Launay,  Intendants 
de  la  Généralité  de  Caen  ;  de  La  Galaisière ,  intendant 
de  Strasbourg  et  les  subdélégués  de  la  Généralité  de 
Caen,  les  maires  et  échevins  des  villes  de  chaque  Élec- 
tion relative  :  à  l'avis  que  le  maréchal  duc  d'Harcourt 
fait  rentrer  à  Cherbourg  le  détachement  de  la  compa- 
gnie des  canonniers  invalides,  devenus  inutiles  à  l'île 
deTatihou,  et  en  détache  le  lieutenant  pour  commander 
le  détachement  de  la  compagnie  de  Caen  pour  les 
manœuvres  d'artillerie  (31  décembre  1773);  —  à  l'ap- 
probation du  prince  de  Montbarey  d'établir  à  Bayeux 
le  régiment  de  dragons  de  la  Reine,  qu'il  serait  impos- 
sible de  loger  àr  Caen  où  doit  arriver  le  régiment 
d'Aunis  (12  février  1778)  ;  —  à  l'avis  que  le  duc  du 
Châtelet  a  réglé  avec  M.  d'Heu  de  Sainte-Rheuse  , 
que  la  seconde  division  du  régiment  du  Roi  resterait 
à  Évreux  jusqu'à  la  foire  de  Caen:  «  J'ai  été  charmé  , 
«  écrit-il  à  M.  Esmangart,  de  me  prêter  à  une  chose  qui 
'■  m'a  paru  vous  être  agréable  et  qui  est  désirée  par 
t  MM.  les  officiers  municipaux  d'une  ville  dont  nous 
«  désirons  acquérir  et  mériter  la  bienveillance  »  (3  avril 
1778);  — aux  observations  de  l'Intendant  de  la  Géné- 
ralité sur  les  endroits  des  côtes  et  de  la  plage  du 
Cotentin  où  l'on  pourrait  loger  des  troupes  :  à  La 
Hougue ,  si  la  compagnie  d'invalides,  qui  y  tient  gar- 
nison, en  sortait,  on  logerait  à  peine  60  hommes  avec 
deux  officiers  qui  y  seraient  fort  mal ,  <>  car  les  four- 
K  nitures  qui  sont  aux  frais  du  Roy  sont  dans  le  plus 
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„  mauvais  étal  du  monde  »  ;  -  à  l'île  de  Tatihou  on  en 
pourrait  loger  de  50  à  60  dans  remplacement  occupé 
par  les  invalides  et  autant  dans  l'emplacement  du 
Lazaret ,  mais  il  n'y  a  de  fourniture  que  pour  le  déta- 
chement d'invalides  et  «  dans  le  plus  mauvais  état  du 
..  monde  >i;— dans  le  bourg  de  St-Vaast,  entre  les  deux 
forts  précédents,  il  serait  possible  de  loger  deux  com- 
pagnies, mais  la  subsistance  des  officiers  détachés  dans 
l'île  serait  extrêmement  difficile,  puisqu'il  faut  traverser 
le  petit  bras  de  mer  séparant  l'Ile  du  bourg  de  St-Vaast; 
—  dans  le  bourg  de  Quettehou  au  plus  50  hommes  ; 
dans  celui  de  Barfleur  on  logerait  aisément  une  com- 
pagnie, le  couvent  des  Augustins  offrirait  beaucoup  de 
ressources;  on  pourrait  avoir  quelque  logement  dans 
la  paroisse  d'Urville,  à  Vauville  40  hommes  au  plus,  le 
château  étant  tout  en  ruines  ;  enfin,  dans  le  bourg  des 
Pieux,  à  2  lieues  1/2  de  Vauville,  60  hommes;  en  tout, 
de  570  à  600  hommes  au  plus,  encore  «  faut-il  observer 
<(  que  les  officiers  détachés  auraient  beaucoup  de 
a  peine  à  subsister,  car  ces  paroisses  leur  offriraient  on 
«  ne  peut  moins  de  facilités  et  de  ressources  »  (28 
juin  1778)  ;  —  à  l'avis  donné  que  le  Ministre  de  la 
guerre  a  décidé  que  les  troupes  qui,  de  Lisieux  se  ren- 
dent à  Gaen^  ne  passeront  plus  par  Mézidon  ,  mais 
qu'elles  continueront  de  suivre  la  grande  route  et  que 
leur  logement  sera  établi  comme  il  était  autrefois ,  à 
Argences  et  à  Moult  (  25  mars  1779)  ;  —  aux  ordres  à 
donner  pour  faire  fournir  les  choses  nécessaires  aux 
troupes  de  passage  devant  loger  à  Argences  et  à  Moult; 
liste  des  habitants  d'Argences  avec  l'indication  de  ceux 
qui  auront  à  loger  un  capitaine  et  autres  officiers  (21 
avril  1779)  ;  —  à  l'avis  par  M.  le  prince  de  Montbarey 
que  M.  de  Sartine,  ministre  de  la  marine,  avait  dû 
informer  l'Intendant  de  l'arrivée  à  Cherbourg  d'un 
détachement  du  corps  des  volontaires  de  Nassau  et 
auquel  il  suffira  de  donner  le  simple  logement  ,  les 
autres  fournitures  devant  cire  à  la  charge  du  prince  de 
Nassau  et  payées  par  lui  de  gré  à  gré  (28  avril  1779)  ; 

aux  réclamations  des  officiers  municipaux    de  Ca- 

rentan  se  plaignant ,  par  l'organe  de  leur  maire  , 
M.  Desplanques,  de  n'avoir  pas  été  remboursés  des 
frais  de  casernement  de  l'année  précédente,  <•  en  sorte, 
«  écrit  le  maire,  que  chaque  jour  nous  sommes  impor- 
«  lunés  par  les  locataires  et  propriétaires  qui  jettent 
CI  les  hauts  cris  d'avoir  été  expulsés  de  leur  logement, 
«  d'être  obligés  d'avancer  eux-mêmes  les  loyers  aux 
«  propriétaires  et  de  n'être  pas  payés,  le  défaut  de 
«  payement  ne  peut  que  rendre  le  service  plus 
«  difficile  et  beaucoup  plus  désagréable  pour  nous  » 
(18  mai  1779)  ;  — à  l'envoi  au  subdélégué  de  Caen   de 
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la  copie  du  cantonnement  arrêté  par  le  duc  d'Harcourt 
à  l'Intendant  pour  les  deux  bataillons  du  régiment  du 
Roi  devant  partir  le  20  mars  «  afin  de  laisser  le  champ 
»  de  foire  libre  au  commerce  pendant  sa  tenue,  quatre 
«  compagnies  occuperont  à  La  Délivrande  le  séminaire 
"  vacant,  où  le  sindic  de  Douvres  et  des  communautés 
u  voisines  devront  apporter  à  l'avance  les  fournitures 
«  qu'elles  fourniront,  chacune  en  proportion  de  leurs 
Cl  facultés  «;  vous  croirez  sans  doute,  ajoute  M.  Guiard, 
secrétaire  de  l'Intendance  ,  «  devoir  en  excepter  Luc  à 
<<-  raison  de  la  maladie  qui  y  règne  et  de  la  situation 
«  fâcheuse  où  se  trouvent  ceux  qui  l'habitent.  Dans  les 
«  autres  lieux  désignés  dans  cet  état,  les  soldats  seront 
'(  logés  chez  l'habitant.  M.  l'Intendant  compte  sur  l'acli- 
«  vite  de  votre  zèle  pour  l'assiette  de  ce  logement  et 
a  l'établissement  de  ces  compagnies  »  (11  marsl780); — 
à  l'autorisation  donnée  à  M.  Le  Paulmier,  subdélégué, 
de  délivrer  des  roules  et  à  payer  2  sols  par  lieue 
jusqu'à  leur  destination  aux  prisonniers  de  guerre 
détenus  en  Angleterre  qui  doivent  rentrer  en  France 
(15  mars  1780); — à  l'avis  qu'il  vient  d'être  expédié 
des  ordres  pour  établir  sur-le-champ  à  Courseulles 
un  poste  de  30  hommes  du  régiment  du  Roi  (1"  mai 
1780);  —  à  l'avis  des  ordres  adressés  par  le  Ministre 
pour  faire  rétrograder  les  détachements  d'infanterie 
destinés  à  compléter  ceux  qui  sont  en  Amérique  et  qui 
devaient  s'embarquer  à  Brest,  »  sans  doute,  écrit  le 
»  comte  deBlangy,  ce  contre-ordre  vient  de  l'impos- 
«  sibilité  de  faire  partir  de  nouveau  convoi  destiné 
a  pour  M.  de  Rochambeau  »  (3  octobre  1780)  ;  —  à  la 
lettre  de  félicitations  et  de  remercîmenls  adressée  à 
M.  Esmangart  par  le  maréchal  duc  d'Harcourt ,  pour 
avoir,  de  concert  avec  le  comte  de  Blangy ,  pris  les 
dispositions  nécessaires  pour  arrêter  les  détachements 
des  différents  régiments  se  rendant  à  Brest,  u  Vous  avez, 
écrit-il,  a  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  et  je 
cl  ne  puis  que  vous  en  remercier;  j'ai  écrit  sur-le-champ 
«  au  duc  d'Harcourt  pour  prévenir  les  ordres  qu'il 
u  auroit  pu  donner  et  qui  demeurent  inutiles  »  (3 
octobre  1780);  —  à  l'avis  que  les  chevaux  d'artillerie 
du  camp  de  St-Sauveur-le-Vicomte  hiverneront  à  Caen, 
et  que  M.  de  Saint-Remy  y  commandera  l'équipage 
d'artillerie  de  la  marine  (8  octobre  1780);  —  à  l'avis 
donné  par  l'Intendant  de  la  Généralité  à  M.  Collet, 
commissaire  à  Granville ,  chargé  par  le  duc  d'Harcourt 
de  la  police,  discipline  et  secours  de  112  soldats  pro- 
vinciaux du  bataillon  de  Manies,  réformés  de  la  légion 
de  Luxembourg,  de  la  misère  de  «  ces  malheureux 
a  revenus  dans  un  état  pitoyable,  la  plupart  manquant 
«  de  linge  et  de  chaussure,  au  point  de  s'en  être  passé 
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«  depuis  trois  semaines  ou  un  mois,  ce  qui  les  a  rendus 
o  malades  en  grand  nombre;  il  seroit  à  désirer  que 
«  vous  voulussiez  bien  presser  pour  obtenir  la  route 
«  que  le  duc  d'Harcourt  avoit  demandée  au  Minisire 
o  de  la  guerre ,  afin  d'en  débarrasser  son  commande- 
a  ment  en  votre  Généralité  »  (24  janvier  1781);  — 
à  l'ordre  à  donner  pour  le  logement  d'un  détachement 
d'artillerie  à  Ouislreham  jusqu'à  la  fin  de  l'armement 
des  redoutes  (28  mars); — à  l'avis  que  les  détache- 
ments de  recrues  des  volontaires  de  Luxembourg  se 
dirigeant  sur  l'ile  de  Ué,  ne  marchent  que  d'après  les 
routes  particulières,  expédiées  par  M.  le  chevalier  du 
Luxembourg,  et  que  le  logement  ne  doit  leur  être 
fourni  qu'en  payant  de  gré  à  gré  (21  juin  1781);  — 
à  l'autorisation  donnée  de  faire  fournir  les  etfets  ou 
autres  secours  indispensables,  pour  se  r&ndre  à  leur 
destination,  aux  troupes  du  convoi  de  l'Inde,  qui 
pourront  être  ramenées  d'Angleterre  par  les  bâtiments 
parlementaires  dans  les  ports  de  la  Généralité,  pour 
être  envoyées  à  Morlaix  et  à  Guingamp  ;  «i  il  en  sera  de 
même  relativement  aux  pri-onnieis  revenant  d'Angle- 
terre et  des  colonies,  qui  recevront  3  sols  par  lieue  en 
hiver  et  4  sols  en  été,  qui  leur  seront  payés  par  le 
Département  de  la  marine  »  (29  juin  1782)  ;  —  à  l'avis 
que  le  duc  d'Harcourt  renforce  le  2°  bataillon  du  ré- 
giment de  la  Reine,  insuffisant  pour  le  service  elles 
travaux  de  Cherbourg,  en  envoyant  50  hommes  du 
i"  bataillon  avec  leurs  officiers  (9  novembre  17iS3)  ;  — 
à  l'envoi,  pour  la  couslriiction  d'un  corps  de  caserne  au 
fort  de  La  Hougue,  du  régiment  de  l'Ile-de-France  sé- 
journant à  Coulances  (26  janvier  1786)  ;  —  à  l'envoi  à 
St-Sauveur-le-Vicomle  d'un  détachement  du  régiment 
de  l'Orléanais,  u  en  remonte  à  Carentan  et  y  éprouvant 
Il  les  fièvres  du  pays  »  (27  aviil  1786);  —  à  l'envoi  à 
Cherbourg  d'un  détachement  de  400  hommes  avec  leurs 
officiers  du  régiment  de  Lorraine  en  résidence  à 
Bayeux,  et  à  l'avis  donné  par  le  duc  d'Harcourt  à 
l'Intendant  que  l'affluence  du  monde ,  qu'attirera  la 
présence  du  Roi,  exigera  des  précautions  pour  que  le 
pain  et  les  denrées  ne  manquent  pas  à  Cherbourg 
pendant  son  séjour  (13  juin  1786);  —  à  l'avis  que  le 
duc  de  Beuvron  ordonne  au  commandant  du  régiment 
Maréchal  de  Turenne,  h  Valogues ,  de  détacher  ses 
compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  pour  aug- 
menter la  garnison  de  Coutances  et  »  y  concourir  à 
«  ce  que  les  émeutes  ne  s'y  renouvellent  pas  »  (27 
février  1789);  —  à  l'avis  de  l'arrivée  à  Caen  du  ré- 
giment d'infanterie  de  Bourbon,  et  de  l'intenlion  du 
Roi  "  qu'il  soit  détaché  100  hommes  de  ce  coips  en 
«  route  pour    Honfleur  et  Ponleaudemer  >-  (27  février 


1789)  ;  —  il  l'avis  que  le  duc  de  Beuvron  envoie  de 
Coutances  à  Carentan  la  compagnie  du  maréchal  de 
Turenne  pour  rassurer  les  inquiétudes  des  officiers 
municipaux,  par  rapport  au  marché  dont  la  tranquillité 
est  menacée  (14  avril  1789);  —  à  l'avis  de  l'envoi  à 
St-Lô  des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  du 
régiment  de  la  Reine,  sans  en  fixer  le  jour,  parce 
qu'elles  sont  éparses  en  partie  aux  travaux  de  Clun'- 
bourg;  car  la  nécessité  d'assurer  la  tranquillité  delà  ville 
de  St-Lô,  menacée  par  les  attroupements  considérables, 
a  fait  passer  le  duc  de  Beuvron  sur  i  l'inconvénienl 
a  d'un  supplément  pour  l'étapier ,  qu'on  ne  prévient 
'(  pas  d'avance  en  raison  des  précautions  qui  devien- 
i<  nent  indispensables  dans  ce  moment  de  crise  » 
(30  avril  1789);  —  à  l'avis  de  l'envoi  d'escouades  de 
12  maîtres  du  régiment  Commissaire  général  de  la 
cavalerie,  dont  un  maréchal  des  logis  et  un  brigadier, 
pour  surveiller  les  halles  d'Argences,  de  Mézidon  et  de 
Troarn  et  le  marché  de  CreuUy  (8  mai  1789);  —  à 
l'avis  que  le  duc  de  Beuvron  fait  passer  de  Tinchebray 
à  Vire  la  compagnie  du  régiment  d'Angoulême ,  les 
boulangers  de  Tinchebray  n'ayant  pu  s'arranger  avec 
les  préposés  du  directoire  pour  la  subsistance  de  la 
dite  compagnie  qui  y  était  en  garnison  (26  mai  1789); 
-^  à  l'avis  que  ,  d'après  la  lettre  du  lieutenant  général 
du  Bailliage  de  Carentan  sur  l'émeute  populaire  qui  s'y 
est  manifestée,  le  duc  de  Beuvron  ordonne  au  com- 
mandant du  régiment  d'Angoulême  à  St-Lô  de  faire 
passer  une  compagnie  de  plus  à  Carentan,  et  à  une 
des  deux  compagnies  séjournant  à  Vire,  de  se  rendre  à 
St-Lô,  qui  n'a  que  le  nombre  d'hommes  nécessaires  au 
maintien  du  bon  ordre  (24  juin  1789). 

C.  197t.  (Liasse.) —  26  pièces,  papier. 

BGOft-175%.  —  Affaires  mililaires.  —  Convois.  — 
Mémoire  des  charrettes  qui  ont  transporté  à  Argences 
les  équipages  des  régiments  d'Agénois,  de  Montalers 
et  de  Prestes  (3  novembre  1693); —  état  de  682  routes 
remises  à  la  direction  par  M.  de  Grandpray,  sous- 
traitant  des  étapes  de  la  Généralité  de  Caen  pour  l'an- 
née 1713,  dont  le  montant  est  de  19,390  livres  11  sols 
8  deniers  (28  novembre  1713);  —  autre  état  des  routes 
dont  la  valeur  de  1,466  livres  S  sols  4  deniers  a  été 
remboursée  par  M.  de  Grandpray  au  directeur  des 
étapes  de  la  Généralité,  qui  fait  payer  la  dite  somme 
à  M,  de  Grandpray  par  M.  Logeret  (2  mars  171-5)  ;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  rendue  sur  la  requête  de 
Pierre  Queudreu  et  associés,   pour  les   fournitures  des 
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vivres  et  fourrages  des  camps  de  la  Généralité ,  leur 
permettant  de  faire   transporter  par   terre  de  Caen  à 
Bayeux,  puis  au  bord  du   Vey  ,  enfin  à  Valognes,  les 
grains   qu'ils  ont   achetés  pour  la   consommation  des 
troupes  campées  près  Valognes ,   à  charge  par  eux  de 
payer  de  gré  à  gré  le  prix  des  voitures,  à  raison  de 
6  livres  par  jour  pour  chacune  (4  août  1747)  ;  —  pièces 
de   comptabilité   des   dépenses   des  étapes  et  avances 
faites  par  les   sieurs  Chevalier  et   Queudieu   pour  les 
étapes  et  les  revues  de  divers  détachemen'ts  de  troupes, 
Infanterie  et  Cavalerie  (1748); —  procès-verbal  d'en- 
quête faite  par  M.  des  Planches  de  Cloville,  subdélégué 
de  l'Election  de  Caen,  sur  les  différends  existant  entre 
le  sieur  Queudreu,  entrepreneur  des  étapes  et  le  sieur 
Rogue,  syndic  militaire  delà  paroisse  de  Ste-Honorine- 
du-Fay,au   sujet  du  nombre  de  billets  de  logements 
remis  aux  soldats  du  régiment  d'Angers,  de  passage  au 
dit  lieu  (31  mars  1749)  ;  —  procuration  par-devant  les 
notaires  de  Paris,  donnée  par  Jacques  Garitan  ,  bour- 
geois  de  Paris,  adjudicataire  général  de  la  fourniture 
des  étapes  dans  la  Généralité  de  Caen  à  Pierre  Queu- 
dreu, bourgeois  de  Caen,  de  faire  la  régie  de  la  four- 
niture  des  étapes   aux  troupes  passant   dans  la   dite 
Généralité  (11  juin   1749);  —  état  des  étapes  fournies 
aux  troupes  qui  ont  passé  dans  la  Généralité  pendant 
les  mois  de  juillet,  août,  septembre,  octobre,  novembre 
et  décembre  1749,    conformément   à  l'ordonnance  du 
Roi  du  13  juillet  1727,  présenté  par  le  sieur  Queudreu 
à  M.  de  La  Briffe,  Intendant  de  la  Généralité,  pour  être 
liquidé  suivant  les  routes  de  la  Cour  et  certificats  du 
commandant,  savoir  :  la  ration  de  bouche  de  fantassin 
à  11  sols  3  deniers  ;  celle  de  dragon  à  14  sols  1  denier; 
celle  de  cavalier  à  19  sols  9  deniers  ;  celle  de  gendarme 
25  sols  4  deniers  ;   et  celle  de  fourrage  à  13  sols  3 
deniers  ;  au  dit  état  est  annexée  l'ordonnance  de  paie- 
ment de  la  somme  de  2!, 239  livres  11  sols  6  deniers  à 
rembourser   à   Jacques    Garitan  ,    adjudicataire  de  la 
fourniture  des  étapes,  représenté  par  le  sieur  Queudreu 
sous-traitant  de  la  dite  fourniture  (20  janvier  1730);  — 
compte  entre  •■  MM.  les  cautiens  n  de  Jacques  Garitan, 
adjudicataire   de   la   fourniture    des   étapes    et   Pierre 
Queudreu,  chargé  des  dites  fournitures  (13  mai  1730)  ; 
—  quatre   états  généraux  de  liquidation  de  la  fourni- 
ture de  l'étape  faite  et  livrée  aux  troupes  de  S.  M.,  qui 
ont  passé   et   séjourné  dans  lu  Généralité  pendant  les 
quatre  semestres  de  1731  et  1732,  laquelle  fourniture 
est  justifiée  par  les  extraits  de  routes,  revues  des  com- 
missaires des  guerres,  maire  et  échevins  et  quittances 
des   commandants    conformément   à   l'ordonnance   du 
13  juillet  1727,  à  raison  de  11  sols  la  ration  de  bouche 


de  fantassin,  celle  de  cavalier  19  sols  3  deniers  ;  celle 
de  dragon  à  13  sols  9  deniers,  et  celle  de  fourrage 
16  sols  (1750-1752). 
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17 53- 13 56.  —  Affaires  militaires.  —  Convois.  — 
Étapes  du  1"  semestre  de  1733  régies  par  le  sieur 
Queudreu  (  1733)  ;  —  cinq  états  généraux  de  liquidation 
de  la  fourniture  de  l'étape  faite  et  livrée  aux  troupes 
du  Roi,  tant  Infanterie  que  Cavalerie  et  Dragons,  qui 
ont  passé  et  séjourné  dans  la  Généralité  de  Caen ,  par 
Pierre  Robin ,  chargé  par  le  Roi  de  la  dite  fourniture 
par  résultat  du  Conseil,  laquelle  fourniture  est  justifiée 
par  les  extraits  de  routes  ,  revues  des  commissaires  des 
guerres,  maires  et  échevins,  et  quittances  des  com- 
mandants chargés  du  détail  et  porteurs  des  dites 
routes,  conformément  à  l'ordonnance  du  13  juillet 
1727,  à  raison  de  H  sols  la  ration  de  bouche  de  fan- 
tassin, celle  de  cavalier  19  sols  3  deniers,  celle  de 
dragon  13  sols  9  deniers  et  celle  de  fourrages  16  sols. 

C.  1973.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 


iy9*-19S*.  —  Affaires  militaires.  —  Convois.  — 
États  généraux  des  voitures  et  des  chevaux,  tant  de 
trait  que  de  selle,  fournis  dans  la  Généralité  de  Caen 
par  Jean-Mathurin  Dian  et  Girard  Grandjean,  entre- 
preneurs des  dites  fournitures,  tant  aux  régiments  et 
détachements  qu'aux  soldats  convalescents,  invalides 
et  autres  qui  ont  passé  dans  la  dite  Généralité ,  ainsi 
que  pour  tous  autres  transports  qui  ont  été  faits  par  les 
dits  régisseurs  pendant  les  mois  de  janvier,  juillet, 
octobre  1777,  juillet  1782  et  année  1782,  les  dites 
fournitures  justifiées  par  les  extraits  de  routes,  revues 
des  commissaires  des  guerres  et  certificats  des  officiers 
municipaux.  —  Régiment  de  Luxembourg ,  détache- 
ment parlant  de  Caen  pour  se  rendre  en  Bretagne, 
fournitures  de  3  voitures  à  4  chevaux,  2  à  3  et  1  à  2 
pour  le  transport  des  eflets;  —  état  supplémentaire, 
transport  de  Cherbourg  à  Valognes  de  100  sacs  formant 
un  poids  de  20,000  livres;  ces  états  sont  arrêtés  et 
signés  par  M.  Esmangart,  Intendant  de  la  Généralité; 
—  état  général  de  la  répartition  des  troupes  dans  les 
places  de  la  Généralité  (20  mai  1780)  ;  —  état  général 
des  matières,  sacs  vides  et  ustensiles  expédiés  pendant 
l'année  1779 ,  des  magasins  des  vivres  dans  le  dépar- 
tement de  Caen ,  dont  les  transports  ù  destination  ont 
été  exécutés  par  la  régie  des  convois  militaires,  et  du 
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lïionlant  des  dits  transports  à  raison  de  2  sols  6  deniers 
par  sac  de  200  livres  et  par  lieue ,  y  compris  même  des 
farines  blanches  (12  août  1782). 


C.  1974.  (Liasse.)  —13  cahiers,  117  feuillets,  papier. 

8  9  83.  —  Afiaires  militaires.  —  Convois.  —  États 
généraux  des  voitures  et  chevaux,  tant  de  trait  que  de 
selle ,  fournis  dans  la  Généralité  de  Caen  par  Jean- 
Mathurin  Dian ,  régisseur  des  étapes  et  convois  mili- 
taires ,  tant  aux  régiments  et  détachements  qu'aux 
soldats  convalescents,  invalides  et  autres,  qui  ont 
passé  dans  la  dite  Généralité  ,  ainsi  que  pour  tous 
autres  transports  qui  ont  été  faits  par  le  dit  régisseur 
pendant  l'année  1783;  les  dites  fournitures  justifiées 
par  les  extraits  de  routes,  revues  des  commissaires  des 
guerres  et  certificats  des  ofiSciers  municipaux  ;  —  mois 
d'avril ,  régiment  d'infanterie  Allemande  d'Alsace,  par- 
tant de  Granville  pour  se  rendre  à  Strasbourg ,  four- 
niture de  48  voitures  attelées,  chacune  de  4  chevaux, 
pour  le  transport  des  gros  équipages  et  26  voitures, 
même  attelage,  pour  les  autres  etl'ets  ; —  mois  d'oc- 
tobre, régiment  de  la  Reine  partant  de  Metz  pour  se 
rendre  à  Yalognes  et  Cherbourg,  84  voitures  attelées, 
chacune  de  4  chevaux,  pour  le  transport  des  gros  équi- 
pages ;  13  voitures,  même  attelage,  pour  les  autres 
effets  et  85  chevaux  de  selle  pour  les  officiers;  les  dits 
états  arrêtés  par  MM.  Feydeau  et  Esmangarl ,  Inten- 
dants de  la  Généralité  de  Caen. 

C.  1975.  (Liasse.)  —  13  cahiers,  84  feuillets,  papier. 

1784.  —  Affaires  militaires.  —  Convois.  —  États 
des  voitures  et  chevaux ,  tant  de  trait  que  de  selle , 
fournis  dans  la  Généralité  de  Caen  par  Jean-Mathurin 
Dian,  régisseur  des  étapes  et  convois  militaires,  en 
conséquence  des  routes  et  ordres  de  la  Cour,  des 
ordres  de  l'Intendant,  des  commissaires  des  guerres,  des 
subdélégués  et  maires  des  lieux  des  étapes,  tant  aux 
régiments  et  détachements  qu'aux  soldats  convales- 
cents, invalides  et  autres,  qui  ont  passé  dans  la  dite  Gé- 
néralité pendant  l'année  1784,  et  dont  la  dépense  est  à 
la  charge  de  l'extraordinaire  des  guerres; —  régiment  de 
l'Ile  de  France  ,  détachement  de  convalescents  partant 
de  Poitiers  pour  rejoindre  leur  corps  à  Caen,  four- 
niture de  3  voitures  attelées,  chacune  de  4  chevaux, 
2  à  2  chevaux  et  14  chevaux  de  trait  pour  transporter 
les  effets  ;  —  régiment  de  Picardie  ,  détachement  de 
convalescents  partant   de   St-Omer  pour   se  rendre  à 
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Brest,  6  voitures  attelées  de  4  chevaux  et  2  chevaux 
de  trait  pour  transporter  leurs  efl'ets;  les  dits  états 
certifiés  véritables  par  le  directeur  des  convois  mili- 
taires, et  vus  et  arrêtés  par  M.  Feydeau,  Intendant  de 
la  Généralité  de  Caen. 


C.  197G.  (Liasse.)  —  115  pièces  ,  papier. 

1Î86.  —  Afl'aires  militaires.  —  Convois.  —  États 
généraux  des  voitures  et  chevaux ,  tant  de  trait  que  de 
selle,  fournis  dans  la  Généralité  de  Caen  par  Jean- 
Mathurin  Dian,  régisseur  des  étapes  et  convois  mili- 
taires tant  aux  régiments  et  détachements  qu'aux  soldats 
convalescents,  invalides  et  autres,  qui  ont  passé  dans 
la  dite  Généralité,  ainsi  que  pour  tous  autres  transports 
qui  ont  été  faits  par  le  dit  régisseur  pendant  l'année 
1786;  les  dites  fournitures  justifiées  par  les  extraits  de 
routes ,  revues  des  commissaires  des  guerres  et  certi- 
ficats des  officiers  municipaux  ;  compagnie  de  Verchy 
du  corps  des  Mineurs ,  partant  de  Verdun  pour  se  rendre 
à  Cherbourg,  fourniture  de  6  voitures  à  2  chevaux  pour 
le  transport  des  effets  ;  —  régiment  de  Picardie  ,  déta- 
chements du  Havre  pour  se  rendre  à  Caen,  St-Lô, 
Coutances  et  Valognes  ,  fourniture  de  3  voitures  à  4 
chevaux,  6  à  2  chevaux  et  23  chevaux  de  selle;  les 
dits  états  vus  et  arrêtés  par  MM.  de  Feydeau  et  de 
Launay,  Intendants  de  la  Généralité. 

C.  1977.  (  Liasse.)  —  13  cahiers,  96  feuillets,  papier. 

1789.  —  Affaires  militaires.  —  Convois.  —  États 
généraux  des  voitures  et  des  chevaux  tant  de  trait  que 
de  selle  fournis  dans  la  Généralité  de  Caen,  par  Jean- 
Mathurin  Dian ,  régisseur  des  étapes  et  convois  mili- 
taires aux  régiments,  détachements,  soldats  convales- 
cents, invalides,  matelots,  soldats  convalescents  des 
corps  étrangers,  volontaires  de  la  marine,  mendiants 
et  vagabonds ,  prisonniers  et  galériens  el  autres ,  qui 
ont  passé  dans  la  dite  Généralité  ;  les  dites  fournitures 
faites  en  vertu  des  ordres  de  la  Cour,  de  l'Intendant, 
des  commissaires  des  guerres,  des  subdélégués  et  maires 
des  lieux  d'étapes  ;  —  régiment  d'Artois  de  Caen  à 
Fougères,  200  chevaux  de  trait  et  1  de  selle  ;  — régi- 
ment du  maréchal  de  Turenne,  allant  de  Coutances  à 
Valognes,  10  chevaux  de  trait  ;  —  régiment  de  la  Reine, 
de  Cherbourg  à  St-Lô,  12  chevaux  de  trait;  — déta- 
chement d'invalides ,  se  rendant  à  l'hôtel  royal  des 
Invalides,  de  Cherbourg  à  Lisieux  ,  19  chevaux  de  trait; 
les  dits  étals  certifiés  véritables  par  le  directeur   des 


ARCHIVES  DU  CALVADOS. 


étapes  et  convois  militaires,  vus  et  arrêtés  par  M.  Le 
Cordier  de  Launay,  Intendant  de  la  Généralité. 

C.  1978.  (Liasse.)  —  123  pièces,  papier. 

-IÎ86.  —  AtTaires  militaires.  —Convois.  —  Uéquisi- 
tions  des  olBciers  municipaux  et  syndics  militaires  de 
difiërentes  paroisses  et  villes  de  la  Généralité,  adressées 
aux  entrepreneurs  des  convois  militaires  ou  à  leurs  pré- 
posés ,  de  fournir  les  chevaux  et  voitures  nécessaires 
aux  transports  des  eGfels  et  des  soldats  malades  des 
régiments  passant  par  la  Généralité;  —  1  cheval  de 
selle  à  fournir  par  le  sieur  Jouanne ,  pour  porter  de 
Caen  à  Dives  le  sieur  Guition  ,  soldat  du  régiment  de 
Picardie,  «  attaqué  de  douleurs  dans  les  jambes,  prove- 
nant d'une  grosse  maladie  »  (7  janvier)  ; —  détachement 
de  30  hommes  et  SJ  sergents  du  régiment  de  i'Isle  de 
France,  se  rendant  à  La  Hougue,  passant  par  Périers, 
une  voiture  à  4  chevaux  (6  février)  ;  —  1  cheval  de  selle 
pour  conduire  de  Pontorson  à  Avranches  le  nommé 
Leduc,  chasseur  au  régiment  de  la  Reine,  infanterie, 
escorté  de  la  maréchaussée ,  hors  d'état  de  faire  la 
route  à  pied ,  daprès  le  certificat  du  chirurgien  des 
prisons  de  Lamballe  (2G  février)  ;  —  détachement  du 
régiment  d'Armagnac  ,  se  rendant  à  Valognes,  passant 
par  Carenlan,  une  voiture  à  4  chevaux  pour  les  effets  et 
3  chevaux  de  selle  pour  les  ofliciers  (i4  mars)  ;  —  trois 
voitures,  dont  2  attelées,  chacune  de  4  chevaux,  et  une 
de  3  chevaux  à  fournir  par  le  sieur  Jouenne,  pour  trans- 
porter de  Caen  à  Falaise  plusieurs  convalescents  de 
différents  régiments,  allant  à  Bourbonne  prendre  les 
eaux  (28  avril)  ;  —  copies  des  ordres  en  vertu  desquels 
les  chevaux  et  voilures  ont  été  fournis  au  détachement 
du  régiment  de  Lorraine,  infanterie,  partant  de  Bayeux 
avec  armes  et  bagages  pour  aller  tenir  garnison  à 
Cherbourg  (mai). 

C.  1979.  (Liasse.)—  69  pièces,  papier, 

1786.  —  Aflaircs  militaires.  —  Convois.  —  Réqui- 
sitions des  officiers  municipaux  et  syndics  militaires  do 
différentes  paroisses  et  villes  de  la  Généralité,  adressées 
aux  entrepreneurs  des  convois  militaires  ou  à  leurs 
préposés  de  fournir  les  chevaux  et  voitures  nécessaires 
aux  transports  des  effets  et  des  soldais  malades  des 
régiments  passant  par  la  Généralité  :  détachement  du 
régiment  d'artillerie  de  Toul,  parlant  de  Caen  pour  se 
rendre  à  Bayeux,  une  voiture  attelée  de  4  chevaux  de 
selle  pour  les  officiers  à  la  suite  et  commandant  le  dit 


détachement  (30  juin)  ;  —  de  Bayeux  à  St-Lô,  de  8t-Lô 
àCarentan,  de  Carentan  à  Valognes,  de  Valognes  à 
Cherbourg,  mêmes  fournitures  (1,  3,  4,  5  juillet);  — 
copie  de  l'ordre  en  vertu  duquel  les  chevaux  et  voitures 
ont  été  fournis  pour  le  transport  des  effets  du  détache- 
ment de  la  compagnie  des  Mineurs  de  Verely  (5  juillet); 

—  une  voiture  attelée  de  4  chevaux  et  une  petite  voi- 
ture attelée  de  2  chevaux,  pour  porter  de  Caen  à 
Bayeux  les  effets  des  convalescents  des  deux  détache- 
ments du  régiment  de  Picardie ,  et  3  chevaux  de 
selle  pour  les  officiers  commandants  les  dits  détache- 
ments (6  septembre);  —  2  chevaux  de  selle  pour  les 
officiers  du  régiment  de  Picardie,  revenant  de  conduire 
un  détachement  d'hommes  de  leur  régiment,  versés 
dans  celui  de  I'Isle  de  France  (8  septembre)  ;  —une 
voiture  attelée  de  4  chevaux  et  un  1  cheval  de  selle 
pour  le  lieutenant,  conduisant  un  détachement  de 
78  soldats  du  régiment  de  Lorraine,  partant  de  Bayeux 
pour  aller  rejoindnî  les  régiments  d'Anjou  et  de  Bresse 
en  garnison  à  Brest  (2  septembre). 

C.  1980.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier. 

lîSC—  Afiairc's  militaires.  —  Convois.  —  Mendicité. 
Ordonnances  de  l'Intendant  et  réquisitions  des  maires 
et  échevins  de  diflerentes  villes  de  la  Généralité,  adres- 
sées aux  entrepreneurs  des  convois  militaires  ou  à  leurs 
préposés  pour  la  fourniture  des  chevaux  nécessaires 
au  transport  des  individus  renfermés  :  1  cheval  de 
selle ,  pour  conduire  de  Pontorson  à  Avranches  le 
nommé  Louis  Travaillé,  arrêté  comme  vagabond  suspect 
et  mendiant  errant  (21  février); —  une  voiture  attelée 
d'un  cheval  pour  le  transfert  des  prisons  de  Cherbourg 
en  la  maison  de  force  de  Beaulieu,  de  la  nommée 
Marie  Gilbert,  condamnée  à  y  être  renfermée  pour 
cause  de  folie  (21  février);  —  2  chevaux  de  bât  ou 
de  selle ,  pour  conduire  de  Carentan  à  la  maison  de 
force  de  Beaulieu,  Marie  Mahaut  et  son  enfant  (1"  avril); 

—  une  voiture  attelée  d'un  cheval ,  pour  conduire  du 
dépôt  de  Beaulieu  à  l'hôpital  de  Bayeux  les  nommés 
Jacques  Piéplu  et  Joseph  Arbalètre  pour  être  traités 
de  la  teigne  dont  ils  sont  attaqués  (24  mai)  ;  —  2  che- 
vaux de  bclt  pour  conduire  de  St-Lô  dans  une  maison 
de  force ,  pour  cause  de  libertinage ,  les  nommées 
Bonne  Aubert  et  Marie-Madeleine  Canoville  (30  août)  ; 

—  1  cheval  pour  la  translation  de  Cherbourg  à  Caen 
de  Thérèse  Mesnil,  condamnée  à  un  an  de  détention 
dans  la  maison  de  Beaulieu  pour  cause  de  libertinage 
(13  décembre)  ;  —  ordonnances  de  M.  de  Feydeau  ,  In- 
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tendant  de  la  Généralité,  prescrivnnt  aux  directeurs  ou 

préposés  de  la  régie  des  convois  iniiiUiires,   de  fournir 

les  chevaux  nécessaires  pour  la  tianslation  des  renfer- 
més;  au   bas  de  l'ordonnance  de  l'Intendant,    du  15 

mars,  le  subdélégué  de  Valognes  ajoute  le  24  mars  : 

«  l'enfant  de  Marie  Mabault  ne  pouvant  être  porté  sur 

«  le  même  cheval  que  la  mère ,    le   préposé  aux  con- 

«  vois  militaires  fournira  pour  tous  deux   une  voiture 

«  attelée  d'un  cheval  »; —  état  général  des  voitures 
et  chevaux,  tant  de  trait  que  de  selle,  fournis  dans  la 
Généralité  par  M.  Dian,  régisseur  des  étapes  et  convois 
militaires,  pour  le  transport  des  mendiants  et  vaga- 
bonds qui  ont  passé  dans  la  Généralité,  et  dont  le 
montant  est  payable  sur  les  fonds  destinés  à  la  destruc- 
tion de  la  mendicité  (1786). 
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C.  1981.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 

1359-1779.  —  Affaires  militaires.  —  Convois.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  Silhouette,  Necker,  con- 
trôleurs-généraux ;  de  Caumartin  ,  le  maréchal  duc  de 
Belle-Isle,  le  duc  de  Choiseul,  le  prince  de  Montbarey, 
ministres  de  la  guerre,  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de 
la  province  ;  Fargès,  Intendant  de  la  Généralité  de  Bor- 
deaux; de  Fontette,  Esmangart,  Intendants  de  la  Généra- 
lité de  Caen;  de  Vardon,  d'Heu,Bonnier  de  Saint-Cosuie  et 
Pasdeloup,  commissaires  des  guerres  et  les  subdélégués 
de  la  Généralité,  relative  :  à  la  fourniture  des  voitures 
aux  troupes  à  leur  passage  dans  le  pays  d'Artois 
(29  mai  1739); —  à  l'ordonnance  de  l'Intendant,  en 
forme  de  règlement,  pour  la  fourniture  des  voitures  et 
chevaux  de  selle  aux  troupes  pendant  leur  marche 
dans  la  Généralité  (2  septembre  1759);  —  aux  féli- 
citations que  le  contrôleur  général  adresse  à  M.  de 
Fontette,  à  qui  il  écrit  à  propos  de  l'ordonnance  con- 
cernant les  fournitures  des  voitures  et  chevaux  aux 
troupes  en  marche  :  o  J'ai  vu  avec  grand  plaisir 
«  que  vous  avés  rassemblé  dans  ce  règlement  les 
«  dispositions  les  plus  sages  et  les  plus  précises  pour, 
(C  en  assurant  le  service  ,  le  rendre  moins  onéreux 
«  qu'il  est  possible  aux  communautés  de  votre  Géné- 
«  ralité  "  (3  décembre  1739);  — aux  objections  que  le 
duc  d'Harcourt  oppose  aux  divers  articles  du  règlement 
de  M.  de  Fontette  et  qu'il  adresse  au  maréchal  duc  de 
Belle-Isle,  qui  envoie  la  lettre  du  duc  d'Harcourt  à  M.  de 
Fontette,  pour  lui  demander  ses  réponses  aux  dites  objec- 
tions du  duc  d'Harcourt,  qui  reconnaît  pourtant  le  bien 
fondé  des  statuts  du  dit  règlement,  mais  il  en  demande 
l'application  uniforme  à  toutes  les  provinces,  dans  l'in- 


térêt des  communautés  comme  dans  celui  des  troupes, 
qui  ne  se  plaignent  que  de  l'inégalité  des  divers  taux  à 
payer  d'une  Généralité  à  l'autre  (du  II  et  30  décembre 
1739  au  6  février  1760)  ;  —  à  la  difficulté  faite  par  les 
troupes  de  passage  dans  la  Généralité  de  se  conformer 
à  l'ordonnance  rendue  pour  la  fourniture  des  voitures 
et   des  chevaux,    que   les   officiers  refusent  de  payer 
au  taux  fixé  par  l'ordonnance  de  l'Intendant   (3  dé- 
cembre 1759);  —   aux   représentations    faites    par  le 
régiment    d'Eu    sur   l'augmentation  du  prix  des    voi- 
tures dans  la  Généralité  (3  mai  1761);—  à  l'appro- 
bation formelle  des  dispositions  du  dit  règlement  par 
le  duc  de  Choiseul,  qui  ajoute  :  «  Nulle  raison  ne  peut 
«  autoriser  les  troupes  à  s'écarter  des  articles  1  et  2, 
«  qui  règlent  le  nombre  des  voitures  ;  je  vous  prie  donc, 
>  Monsieur,  de  tenir  la  main  à  son  exécution  et  de 
«  m'informer  régulièrement  des  difficultés   de  la  part 
'.  des  troupes,  pour  que  j'en  rende  compte  au  R03-.  — 
«  Quant  à  l'état  des  voitures  prises  induement  par  le 
"  régiment  des  grenadiers  royaux  d'Ailly  ,  je  donne 
"  des  ordres  pour  faire  faire  une  retenue  de  204  livres 
a  sur  ce  corps...  J'espère  qu'en  y  tenant  aussi  exacte- 
"  ™ent  la  main  que  j'y  suis  disposé  ,  je  parviendray  à 
«  réprimer  ces   abus   -    (3    mai    1759);  — à  l'ordon- 
nance du  Roi,  signée  Louis  et  contresignée  du  duc  de 
Choiseul,    approuvant  le  règlement   fait  le    1"  juillet 
1739  par  M.  de  Fontette,  S.  M.  ayant  reconnu  que  »  les 
dispositions  qu'il  contient,  en  tout  conformes  à  celles  des 
«  ordonnances,  tendoient  à  procurer  un  soulagement 
9  nécessaire  à  ses  sujets,  sans  surcharger  ses  troupes, 
■<  et  pour  cette  raison  jugeant  à  propos  de  les  aprouver 
«  et  confirmer  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  règle- 
«  ment  sera   exécuté  sans   difficulté   pour  toutes  les 
«  troupes  qui  marcheront  dans  la  Généralité  de  Caen, 
«  à  peine  par  le  commandant  du  corps  d'en  répondre 
«  personnellement  »  (1"  juin  1761)  ;  —à  la  manière  dont 
les  trésoriers  tiendront  leurs  registres  de  recettes   et 
dépenses  devant  faire  ,  sur  les  fonds  en  caisse,  l'avance 
des  voitures  en  routes  (23  mai  1763);  —  à  l'intention 
du  Roi  de  faire  faire  à  l'avenir,  «  par  économie  »,   les 
transports  des  effets  d'artillerie  et  autres  effets  mili- 
taires qui  se  faisaient  «  par  entreprise  «;-  à  l'avis  donné 
qu'à  cet  effet  S.  M.  a  choisi  le  sieur  Biétrix  ,  auquel 
elle  a  fait  expédier  un  brevet  du  commissaire  général 
pour  l'exécution  des  dits  transports,  et  à  l'arrêt  du  Roi 
rendu  en  son  conseil ,  le  28  mai  1763  ,  pour  attribuer 
à  la  commission  ,   établie  pour  la  représentation   des 
litres   de   propriété,   des    droits  de   péage,   passage, 
travers  et  autres  de  celte  nature,    qui  se  perçoivent 
dans  le  royaume  sur  les  ponts  et  chaussées  ou  chemins 
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et  rivières  navigables  et  ruisseaux  y  affluents,  la  con- 
naissance des  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'exé- 
cution des  marchés  passés  par  le  sieur  Biétrix ,  pour  le 
transport  des  efTels  d'artillerie  ,  tant  de  terre  que  de  la 
marine  et  autres  efifets  militaires,  ou  pour  raison  du 
paiement  des  droits  que  l'on  prétendrait  exiger  sur  les 
dits  etfels  et  munitions  et  généralement  sur  tous  les 
objets  relatifs  aux  fonctions  du  dit  commissaire  général 
(31  juillet  1763); — à  l'assurance  que  donne  l'Intendant 
au  Ministre  que  le  sieui  Biétrix  trouvera  dans  sa  Géné- 
ralité toutes  les   facilités   relativement  à   l'importance 
de   son  service,    et  que  toutes   les    contestations  sur 
l'exécution  des  marchés  seront  renvoyées   à  la   dite 
commission,  dont   c  l'établissement,  écrit  M.  de  Fon- 
"  telle,  était  utile  pour  metlre  l'uniformité  dans  cette 
«  partie  du  service  ;  mais,  ajoute-il,  il  est  difficile  de 
«  se  refuser  à  penser  qu'il  sera  triste  pour  une  infinité 
«  de  misérables  particuliers ,  éloignés  de  la  capitale , 
«  de  se  voir  exposés  à  des  frais  ruineux  pour  des  de- 
<i  mandes  qui  pourraient  être   décidées   sur  les   lieux 
«  sans  aucune  dépense  pour  eux  a  (  12  août  1762)  ;  — 
à  l'obligation  de  l'Intendant  de  s'adresser  au  sieur  Biétrix 
pour  tous  les  transports  par  terre  et  par  mer,  u  l'intention 
«  du  Roy  étant  qu'il  soit  chargé  de  tous  ceux  qui  peuvent 
«  intéresser  son  service  »  (  28  août  1763)  ;  —  à  l'envoi 
de  plusieurs  exemplaires  de  l'ordonnance  du  1"  juillet 
1768,  portant  règlement  sur  les  voitures  à  fournir  aux 
troupes  en  marche  ,  «   renfermant ,   écrit  M.  de  Fon- 
(1  tette  à  M.  de  Choiseul ,  toutes  les  dispositions  qu'il 
«  éloit  possible  d'établir  pour  mettre  dans  celte  partie 
«  du  service  l'ordre  qu'il  exigeoit ,  et  surtout   pour 
«  mettre  fin  à  des  vexations  dont  le  paysan  n'éloit  que 
«  trop  souvent  la  viclime...  le  préambule  de  l'ordon- 
«  nance  rappelle  celle  du  l"juin  1761,  qui  prescrit 
«  l'exécution  de  mon   règlement  du  1"  juillet  1759, 
«  l'article  21  ordonne  même  en  termes  exprès  l'esécu- 
«  tion  de  ce   règlement...    Cependant  l'arlicle  26  me 
«  paroit  susceptible  de  difficultés  sur  la  fourniture  des 
«  chevaux  de  selle  ,  non  pas  relativement  au  prix,  qui 
u  est  bien  fixé  à  25  sols,  mais  eu  égard  à  la  quantité 
«  de   journées   que   les    officiers    devront   payer...   le 
«  moyen  de  prévenir  l'équivoque,  et  de  remettre  les 
«  choses  dans  l'ordre,  seroit  que  vous  eussiés  la  bon  lé 
«  de  m'écrire  une   lettre   iulerprétalive  que  je  ferois 
«  imprimer  et  distribuer  dans  tous  les  lieux  de  passage... 
«  il  seroit  fâcheux  que  le  paysan  ,  accoutumé  depuis 
«  près  de  dix  ans  à  recevoir  30  et  40  sols  pour  le  loyer 
a  d'un  cheval  qu'il  fournit  forcément,  ne  reçût  plus  que 
«  25  sols,  à  présent  que  les  denrées  en  tout  genre 
^  augmentent  de  prix,  alors  que  les  chemins  et  les 
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«  distances  sont  toujours  les  mêmes,  il  me  paroit  d'ail- 
II  leurs  convenable  qu'il  y  ait   égalité   de  rétribution 
1  entre  les  voitures  et  les  chevaux  de   selle  »;  à  ce 
dossier  sont  annexés  des  mémoires  ,  ordonnances  et 
autres   renseignements   sur    cette    partie    du    service 
dans   les   Généralités   de   la   Franche-Comté   et  de  la 
Guyenne,  que  M.    de   Fontelte  avait  demandés  à  ses 
collègues  (24  août  1768);  —  aux  ordres  à  donner  par 
l'Intendant  aux  commissaires  des  guerres  de  remettre 
sans  difficulté  aux  entrepreneurs  généraux  des  convois 
militaires,  un  extrait  de  la  revue  de  départ  des  régi- 
ments, (I  constatant  la  quantité  de  voitures  et  de  che- 
vaux de  selle,  qui  aura   été  réglée  pour  chaque  corps, 
et  celles  que  les  corps  garderont  à  leur  suite  pour  le 
transport  des  convalescents  et  des   effets  d'un   usage 
journalier,  à  raison  de  deux  au  plus  de  ces  dernières 
par  bataillon  d'infanterie  et  par  régiment  de  cavalerie, 
dragons  et  hussards  »,  le  dit  extrait  devant  aussi  faire 
mention  tant  du  poids  des  gros  bagages  à  transporter 
directement  du  lieu  de  départ  à  celui  de  la  destination 
des  corps,  que  du   poids  des  équipages  à  transporter 
à  leur  suite  ;   u  je  vous  observe,  au  surplus,  îijoute  le 
prince  de  Montbarey,  que  l'on  doit  continuer  à  fournir 
aux  régiments  Suisses  dix  voitures  par  bataillon,  en  se 
conformant  d'ailleurs  à  la  lettre  de  M.  le  duc  de  Choi- 
seul du  20  mai  1769  »  (8  septembre  1777)  ;  —  aux  dis- 
positions   à    prendre  par    l'entrepreneur   des   convois 
militaires    pour    fournir    les    voitures    et   les   chevaux 
nécessaires    aux   transports    des    munitions    pour    les 
épreuves  des  bouches  à  feu ,  ordonnées  par  le  Roi , 
dans  les  places  et  sur  les  batteries  des  côtes  du  royaume 
depuis  Dunkerque  jusqu'aux  limites  de  la  Bretagne  (5 
avril  1778)  ;  —  à  la  fourniture  d'une  voilure   de  plus 
par  bataillon  pendant  la  marche  des  régiments  d'in- 
fanterie Française,  Allemande  et  Irlandaise,  armés  de 
fusils  neufs,  fabriqués  depuis  la  paix  (12  juin  1778);  — 
aux  inconvénients  reconnus  du  chargement  et  déchar- 
gement de  la  dite  voiture ,  qui  sera  conduite  directe- 
ment au  lieu  de  destination  des  corps  (21  août  1778); 
—  aux  obstacles  éprouvés  par  le  service  des  convois, 
par  suite  de  la  nouvelle  régie  des  étapes  et  convois 
militaires  (5  mars  1779)  ;  —  à  l'envoi  d'excmplaiies  de 
l'arrêt  du  conseil  du  31  décembre  1778,  pour  le  service 
des  étapes  et  des  convois  militaires,  avec  recomman- 
dation expresse  de  M.  Necker  de  tenir  la  main  à  son 
exécution  ;  —  aux  nouvelles  recommandations  de  Necker 
d'obvier  aux  abus  subsistant  dans  le  service  des  convois 
militaires,  car,  écrit-il  :   «  la  facilité  avec  laquelle  on  a 
«  accordé  des  chevaux  et  voilures  aux  conducteurs  de 
«  recrues  et  remontes,  aux  invalides,  aux  soldats  sor- 
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o  tant  des  hôpitaux  et  aulres ,  a  donné  lieu  à  une  mul- 
«  tiplicité  de  rachats  faits  à  vil  prix,  qui  procurent  un 
n  bénéfice  illicite  aux  entrepreneurs  et  fait  tomber  ù  la 
«  charge  de  S.  M.  la  dépense  d'un  service  qui  n'est 
«  point  effectif  »  ;  —  à  la  création  de  syndics  d'office  , 
choisis  parmi  les  habitants  les  plus  intelligents  de 
chaque  localité ,  et  qui  ne  seraient  occupés  que  des 
objets  relatifs  à  tout  ce  qni  concerne  le  service  militaire 
(10  avril  1779);  —  au  prétexte  dont  se  servent  les 
étapiers  pour  demander  des  indemnités ,  alléguant  le 
défaut  d'avis  dans  un  délai  suffisant  pour  préparer  leurs 
fournitures,  el  aux  moyens  d'y  remédier  (7  mai  1779); 

—  aux  mesures  à  prendre  pour  le  transport  des  muni- 
tions et  effets  militaires,  soit  pour  l'armement  des 
batteries,  soit  pour  la  défense  des  côtes  (16  juin  1779)  ; 

—  à  l'ordre  et  à  la  stricte  économie  à  observer  dans  la 
fourniture  des  chevaux  el  des  voitures  en  marche  (30 
septembre  1779)  ;  —  aux  pressantes  recommandations 
adressées  par  Necker  à  l'Intendant  pour  renouveler  aux 
commissaires  des  guerres,  aux  subdélégués  et  aux 
maires  et  syndics  des  communautés  ,  les  instructions 
d'après  lesquelles  ils  devront  restreindre  le  nombre  et 
l'espèce  de  voitures  à  ce  qui  es!  prescrit  par  l'ordon- 
nance et  aux  observations  détaillées  que  le  contrôleur- 
général  fait  sur  l'état  de  vérification  de  liquidation  des 
convois  militaires  durant  le  quartier  de  janvier  (15  oc- 
tobre 1779). 


C.  1982.  (  Liasse.  )  —  59  pièces ,  papier. 

1739-1781.  —  Afl'aires  militaires.— Convois.  — Cor- 
respondance entre  MM.  Esmangart ,  Intendant  de  la 
Généralité;  Moreau  ,  directeur  de  la  régie  générale  des 
étapes  et  des  convois  militaires  ;  Lorin ,  sénéchal  el 
subdélégué  à  St-Malo  et  les  autres  subdclégués  ,  rela- 
tive :  à  la  plainte  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Fleury  (élection  de  Coutances) ,  de  ce  qu'ils  ne  sont 
pas  payés  par  la  régie  des  convois  ,  des  voitures  qu'ils 
ont  fournies  pour  le  transport  des  bagages  des  troupes 
de  passage  (25  juillet  1779)  ;  —  à  l'envoi  d'un  mandat 
de  9  livres  à  l'adresse  du  sieur  Coudray,  routier  de  la 
ville  de  Caen ,  pour  ses  4  chevaux,  qui  ont  servi  au 
transport  de  St-Malo  à  Cancale  des  canons  pour  la  dé- 
fense de  la  côte  de  Cancale  menacée  par  les  Anglais  le 
29  mai  1779  (14  octobre  1779)  ;  —  à  la  demande  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Ste- Cécile,  réclamant  le  prix  de 
deux  voitures  fournies  pour  le  trrnsport  des  équipages  du 
régiment  Royal-Comtois,  en  remplacement  de  la  paroisse 
de  la  Chaise-Beaudouin  commandée  pour  ce  service 
(28  juin  1780);  —  à  l'ordre  donné  au  sieur  Moreau, 
Calvidos. —  Série  C.  —  Tome  II. 
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directeur  des  étapes  el  convois  militaires,  de  payi'r  au 
sienr  Durand  ,  de  la  paroisse  de  St-Ouen  de  Caen  ,  la 
somme  de  1-4  livres  pour  l'indemniser  de  la  perte  occa- 
sionnée par  un  transport  d'effets  de  campement  des- 
tinés pour  St-Malo  (  9  septembre  178(J  )  ;  —  au  nouveau 
tarif  établi  pour  les  chevaux  el  voilures  employés  pour 
le  service  des  troupes  (11  janvier  1780)  ;  — aux  observa- 
lions  faites  par  le  subdélégué  de  St-Lô  sur  le  dit  tarif; 
il  écrit  f(  que  le  sieur  Fontaine  se  charge  du  service  à 
«  raison  de  24  livres  pour  la  route  de  Fontfarcy.  dont 
«  l'étal  impraticable  exige  huit  chevaux  el  2  jours  de 
«  course,  car  cette  route  ne  doit  pas  être  réglée  au 
«  môme  taux  que  les  autres  »  (25  janvier  1781);  — 
aux  remontrances  du  subdélégué  de  Vire  sur  le  projet 
de  règlement  fixant  le  prix  des  voilures  et  des  chevaux 
militaires,  «  sur  les  7  places  correspondantes  à  la  ville 
«  de  Vire,  écril-il,  il  n'y  a  que  la  route  de  Villers  et 
«  celle  de  Mortain  qui  soient  bonnes,  les  routes  pour 
»  aller  à  Cuves  et  au  Ponlfarcy  sont  très-mauvaises , 
«  Irès-difSciles,  et  dans  l'hiver  presque  impraticables  ; 
a  celle  de  Villedieu  ,  vous  la  connoissés,  el  d'ici  à 
«  quelque  temps,  elle  se  trouvera  encore  difficile  ;  celle 
«  de  Tinchebray,  dans  l'hiver,  est  afi"reuse  ;  celle  de 
«  Condé,  il  y  a  trois  lieues  d'anciennes  routes  elle 
<r  surplus  sont  des  petits  chemins  très-difficiles;  du 
«  costé  des  roulliers  el  des  chevaux,  nous  n'avons 
■<■  point  de  roulliers,  nous  n'avons  dans  le  pays  que 
(I  des  petits  chevau.x,  et  pendant  qu'il  n'en  faudra  que 
«  4  à  Caen,  il  en  faudra  mettre  ici  10,  ou  pour  le 
Il  moins  8  ,  el  comme  Ton  a  peu  de  charettes  à  limon, 

-  il  faut  12  bœufs  et  2  chevaux,  d'autant  que  l'on  se 
<  sert  dans  le  pais  plustôt  de  bœufs  que  de  chevaux  » 
(28  janvier  1781  )  ;  —  à  l'avis  donné  par  le  subdélégué 
de  Mortain  que  «  la  fixation  pour  les  voilures  à  faire 
«  de  Mortain  à  Vire  et  St-Hilaire ,  de  celle  dernière 
«  place  à  Sl-James,  Ducé  et  Mortain  est  encore  suffi- 
«  santé;  celle  de  Tinchebray  à  Vire  et  Condé  de 
0  même  ;  mais  celle  de  Mortain  à  Domfront  et  Tinche- 
«  bray,  el  celle  de  celte  dernière  place  à  Domfront 
'<  et  Mortain  ne  paraît  pas  capable  d'indemniser  les 
'<  particuliers  qui  seront  commandés  :  1°  parce  que 
«  les  chemins  sont  fort  mauvais;  2°  parce  que  les 
I'  voitures  dans  ce  païs  ici  ne  sont  traînées  que  par 
«  des  bœufs  ..  (8  février  1781);  —  h  la  fourniture 
d'une  voiture  pour  le  transport  des  hommes  du  corps- 
de-garde  de  Courseulles,  lorsqu'ils  ne  pourront  rega- 
gner à  pied  le  village  ,  ce  qui  arrive  fréquemment  par 
suite  de  l'ouragan  du  27  février  1781   (12  mars  1781  )  ; 

—  à  l'exécution  de  deux  ordonnances  rendues  contre 
les  sieurs  Robert  Leloup  el  Jean  Hardy  qui  ont  refusé 
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k  fourniluro  de  deux  chevaux  de  selle  (14  mai  178i)  ; 
_  aux  indemnités  réclamées  par  le  sieur  Aubry,  entre- 
preneur des  convois  pour  le  transport  des  équipages 
du  régiment  de  Berwick  (7  novembre  1181). 

C.  1983.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

1383-8788.—   Affaires    militaires.  —  Convois. — 
Correspondance    entre    MM.  d'Ormesson ,    contrôleur- 
général  ;    le    duc   de  Beuvron ,    commandant  pour  le 
Roi  à  Cherbourg;  Esmangart,  Cordier  de  Launay,  In- 
tendants de  la  Généralité  ;  de  Surville,  prévôt  général 
de   la   maréchaussée;    le   chevalier    de  Saiut-Maclou , 
major  du  château  de  Caen  ;  Houzé  de  Saint-Paul,  direc- 
teur de  l'artillerie  ;  Du  Buisson ,  directeur  des  convois 
militaires;   de   Montcarville,  commissaire  des  guerres 
elles  subdélégués  de  la  Généralité,  relative  :  à  la  de- 
mande  du    sieur  Leclerc  ,  voiturier  ,  pour  le  paiement 
des  frais  de  transport  des  effets  du  régiment  des  Gre- 
nadiers royaux,  de  Coutances  à  Rouen  et  Alençon  (30 
mai  1783)  ;— aux  modifications  à  faire  au  règlement  de 
1759  sur  la  fourniture  des  voitures  et  des  chevaux  aux 
troupes  (21  juin  1783);  —  à  l'envoi  fait  parles  subdélé- 
gués des  états  des  prix  qu'il  convient  d'accorder  pour 
les  voitures  et  chevaux  qui  font  le  service  des  convois 
militaires  (juillet  1783);— à  l'avis  donné  que,  par  suite 
du  mouvement  considérable  des  troupes  qui  doit  s'effec- 
tuer et  de  la  nécessité  de  pourvoir  aux  transports  directs 
des   gros   équipages,    l'administration   a   dispensé  les 
entrepreneurs  et  préposés  de  la  régie  des  convois  mili- 
taires  de    s'assujettir   aux    dispositions    de   l'arrêt    du 
Conseil  du  20  avril ,  lorsqu'il  seront  chargés  des  équi- 
pages   des   troupes    et  que   cette  exception  aura   lieu 
jusqu'au  1"  janvier  (2i  octobre  1783)  ;  —à  la  demande 
du   sieur  Malhaire ,  entrepreneur,    pour   la  place  de 
Condé-sui-Noireau  ,   d'une   indemnité   pour   fourniture 
de  voitures  pour  le  transport  des  effets  du  régiment  de 
L'Isle  de  France,  de  Condé  à  Évrecy  (20  février  1784)  ; 
—au  paiement  des  frais  des  transports  exécutés  par  la 
régie  des  convois  militaires  pour  le  service  des  vivres 
(31  juillet  1786)  ;  —  à  l'avis  donné  qu'il  est  urgent  de  faire 
transporter  de  Caen  à  St-Lô  la  quantité  de  20  millions 
de  poudre  et  de  donner  des  ordres  pour  les  voitures  né- 
cessaires à  ce  transport,  dont  le  convoi  doit  être  escorté 
par  deux  cavaliers   de   la   maréchaussée    (1"  octobre 
1787)  ;  —  au  transport  de  Caen  à  Cherbourg  de  30,000 
livres  de  poudre,  et  aux  ordres  à  donner  aux  subdélé- 
gués de  Bayeux  ,  St-Lô  ,  Garentan  et  Valognes  pour 
qu'aux  jours  d'arrivée  des  2  convois  dans  ces  endroits, 
ils  aient  les  voitures  et  les  chevaux  commandés  pour 
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partir  le  lendemain,  escortés  de  deux  cavaliers  de  la 
maréchaussée  (b  octobre  1787)  ;  —  au  transport  des 
effets  d'artillerie  pour  l'armement  des  principales  batte- 
ries de  la  côte  (13  octobre  1787)  ;  — à  la  demande  du 
sieur  Olivier  Liégard ,  entrepreneur  des  convois  mili- 
taires, du  remboursement  de  32  livres  pour  4  voitures 
et  do  30  livres  pour  24  chevaux  de  selle  fournis  pour  le 
transport,  de  St-Lô  à  Bayeux,  des  officiers  du  régiment 
de  Lorraine  ainsi  que  les  équipages  du  dit  régiment 
(11  mai  1788). 

C.  198i.  —  G  cahiers  in-f»,  27  feuillets,  papier. 

^520.  —  Affaires  militaires.  —  Revues  de  cavalerie. 
—  Extraits  des  revues  passées  par  M.  Gaigne,  commis- 
saire   des   guerres  au  déparlement   de  la  Basse -Nor- 
mandie, et  en  son  absence  par  M.  Guynet,  chevalier, 
seigneur  d'Arthel,  conseiller  du  Roi,  maître  des  requêtes 
lionoraire    de    son  hôtel  ,    Intendant    et    commissaire 
départi  pour    l'exécution    des   ordres  de   S.  M.  en  la 
Généralité  de  Caen,  aux  régiments  de  cavalerie  en  gar- 
nison dans  la  dite  Généralité,  pour  servir  au  paiement 
de  leur  subsistance  :  régiment  du  Roi ,  composé  de  huit 
compagnies,  l"  compagnie,  Mestre-de-Camp  en  quartier 
à  Condé-sur-Noireau,    capitaines  :  le  marquis  de  Four- 
nège  et  de  Monredon,  23  hommes  y  compris  le  timbalier, 
le  trompette  et  doux  brigadiers  et  23  chevaux  ;  2'  com- 
pagnie ,    Lieutenance-Colonelle ,    capitaine  :    le    sieur 
Bougard,    29    hommes,    23    chevaux   en  quartier    à 
Ponlorson;    3"    compagnie  d'Alentum ,   en    quartier  à 
Vire,    25    hommes,    24   chevaux;    4"   compagnie   de 
Saint-Projet ,  k  Vire  .  23  hommes ,  25  chevaux  ;  3-'  com- 
pagnie de  Rouvray,  en  quartier  à  Bayeux,  32  hommes, 
23    chevaux;    G"    compagnie    d'Escajoul,    à    Bayeux, 
28  hommes,    24  chevaux;  T   compagnie  de    Savary, 
à  Bayeux,  25    hommes,  24   chevaux;   8'   compagnie 
de  Queneville,  à  Bayeux,  23  hommes  et  23  chevaux. 
Total,    214    hommes,    y    compris    l'état  -  major    des 
officiers    réformés    et   les   officiers   présents ,    et  trois 
gardes  du  Roi;   —  régiment  deNugent,  composé  de 
huit   compagnies:  compagnie   Meslre-de-Camp,  capi- 
taines: de  Nugcnl  et  de  Saint-Léger,  41  hommes,y  compris 
le  timbalier,  le  trompette  et  2  brigadiers  ,  33  chevaux, 
en  quartier  à  Valognes,  avec  la  compagnie  Lieutenance- 
Colonelle  ,  capitaines:  Coglande  et  Taafe,  41  hommes, 
35  chevaux;  compagnie  de  Belagh  ,  39  hommes,   34 
chevaux,  en  quartier  à  Coutances,  avec  la  compagnie 
de  Sketton,    41   hommes,  33  chevaux;  compagnie  de 
Marshall ,  41  hommes,  33  chevaux  ,  en  quartier  à  Vire 
avec  la  compagnie   de  François  Nugent,41  hommes. 
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35  chevaux,  Total,  326  hommes,  279  clievaiis  ;  —  bri- 
gade de  Sanguin,    du   régiment   Royal,    carabiniers, 
composé  de  8  compagnies  :  compagnie  Mestre-de-Camp, 
41  hommes ,  y  compris  le  timbalier,  le  trompette  et  dix 
brigadiers,   et  37  carabiniers,  -iO  chevaux,  en  quartier 
à  Bayeux  avec  la  compagnie  du  Rozel ,  38  hommes,  33 
chevaux;  compagnie  de  La   Forest,    41  hommes,' 34 
chevaux ,  en  quartier  .'i  St-Lô  avec  la  compagnie  de 
Guerry,  38  hommes  et  38  chevaux  ;  compagnie  Lieute- 
nance-Colonelle  ,  41  hommes ,  39  chevaux  ,  en  quartier 
à  Caen ,  avec  les  3  compagnies  de  La  Bussière ,  39 
hommes,  30  chevaux;  de  Landriano,  41  hommes,  37 
chevaux,  et   de  Rozières  ,  40  hommes,   33  chevaux. 
Total,  319  hommes,  284  chevaux;  à  la  suite  de  chaque 
état,   se  trouvent  mentionnés  les  officiers  composant 
rétat-major,  formé  du  colonel,  du  lieutenant-colonel, 
du  major,  de  l'aide-major,  de  l'aumônier  et  du  chirur- 
gien du  régiment ,  et  les  officiers  réformés  et  les  offi- 
ciers en  pied  présents  ;  en  marge  se  trouvent  consignées 
les  absences  par  congé  de  la  Cour. 


C.  1985.  (Liasse.)  -  15  cahiers  in-f»,  41  feuiUets,  papier. 

Iî2a.  — Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  par  M.  Gaigne ,  commissaire  des  guerres  au  dé- 
partement de  la  Basse-Normandie ,  et  en  son  absence 
par  M.  Guynet,  Intendant  de  la  Généralité,  pour  servir 
au  paiement  de  la  subsistance  des  régiments  de  cava- 
lerie en  garnison  dans  la  Généralité,  savoir  :  régiment 
d'Exclainvilliers,    compagnie    de   Mestre-de-Camp     93 
hommes  et  23    chevaux,  y  compris  le  timbalier',  en 
quartier  à  Périers;  compagnie  de  Gouffier,  23  hommes 
25  chevaux,   détachée   à    Bayeux  avec   la  compagnie 
Lieutenance-Colonelle,  23  hommes,  23  chevaux  ;  com- 
pagnie d'Espinchal ,  détachée  à  Carentan  ,  23  hommes, 
25  chevaux;  compagnie  de  Rumigny,  détachée  cà  Va- 
lognes,  23  hommes,  23  chevaux  ;  compagnie  de  Rolland 
25  hommes,  23  chevaux  ;  compagnie  de  Brossia  ,  déta- 
chée à  Isigny,   23  hommes.  23  chevaux,   Total     ^00 
hommes,  200  chevaux  ;- régiment  de  Nugent, 'com- 
posé de  8  compagnies  :  compagnie  Meslre-de-Camp, 
41  hommes,  33  chevaux,  en  quartier  à  Valognes  •  com- 
pagnie de  Cooke,  détachée  à  Carentan,  av"ec  la  com- 
pagnie Robert  Nugent,  l'une  et  l'autre  composées  de 
41  hommes,  35  chevaux;    compagnie  de  Betagh ,  40 
hommes,  33  chevaux,  détachée  à  Coutances  avec  la 
compagnie  de  Skelton,  33  hommes,  4i  chevaux  ;  com- 
pagnie de  François  Nugent ,  -41  hommes ,  33  chevaux 
détachée  à  Vire  avec  la  compagnie  de  Marshall     ^3 
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lionimcs,  23  chevaux  ;  en  tout  3:i7  hommes.  2.S0  che- 
vaux ;  —  régiment  royal  des  carabiniers,  brigade  de 
Sanguin  ,  composée  de  8  compagnies  :  compagnie  de 
Mestre-de-Camp,  41  hommes,  41  chevaux  ,  détacliée  à 
Bayeux  avec  la  compagnie  du  Rozel,  39  hommes.  34 
chevaux  ;  compagnie  de  la  Forest,  détachée  à  Sl-LÔ, 
41  hommes,  33  chevaux;  compagnie  de  Guerry,  38 
hommes,  38  chevaux;  compagnie  Lieutenance-Colo- 
nelle, 41  hommes,  41  chevaux,  en  quartier  à  Caen 
avec  les  3  compagnies  de  La  Bussière  ,  40  hommes,  30 
chevaux;  compagnie  de  Landriant,  41  hommes,  39 
chevaux,  et  de  Rozières ,  40  hommes,  33  chevaux  ;  à  la 
suite  de  ces  états ,  sont  mentionnés  l'état-major  et  les 
officiers  présents  ;  le  total  des  carabiniers  est  de  200 
ainsi  que  celui  des  chevaux. 

C.  198G.  (Liasse.)  -  8  cahiers  in-f,  20  feuillets,  papier. 


IÎ2g.  —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  par  M.  Gaigne,  commissaire  des  guerres  au  dépar- 
tement de  la  Basse-Normandie,  pour  servir  au  paiement 
de  la  subsistance  des  régiments  de  cavalerie  en  garnison 
dans  la  Généralité  de  Caen  ,  savoir  :  régiment  d'Exclain- 
villiers, composé  de  8  compagnies  :  compagnie  Mestre- 
de-Camp,  23  hommes,  avec  le  timbalier,  23  chevaux, 
en    quartier    à    Périers;    compagnie   de  Gouffier,    25 
hommes ,  23  chevaux  ,  détachée  à  Bayeux  avec  la  com- 
pagnie Lieutenance-Colonelle,  23  hommes,  23  chevaux; 
compagnie    d'Espinchal,    détachée    cà    Carentan,    23 
hommes,    23  chevaux;   compagnie    de    Rolland,    23 
hommes,   23   chevaux  ;    compagnie   d'Hargicourt ,    en 
quartier  à  Caen,  23  hommes,  25  chevaux;  compagnie 
de  Rumigny,    détachée  à   Valognes,   25   hommes,   25 
chevaux  ;  compagnie  de  Brossia,   23  hommes  ,  23  che- 
vaux, détachée  îi  Isigny  ;   en  tout  200  hommes ,   200 
chevaux  ;  —  régiment  de  cuirassiers  du  Roy,  composé 
de    8    compagnies:     compagnie     Mestre-de-Camp, 

23  hommes,  23  chevaux;  compagnie  Lieutenance- 
Colonelle,  à  Bayeux,  23  hommes,  23  chevaux; 
compagnie  d'Héronval,  à  Coutances,  23  hommes,  23 
chevaux;  compagnie  du  chevalier  d'Hérouval,  à  Valo- 
gnes, 23  hommes,  23  chevaux  ;  compagnie  de  Saint- 
Blaize,  détachée  à  Vire,  23  hommes,  23  chevaux; 
compagnie  de  Forville,  détachée  à  St-Lô,  23  hommes, 

24  chevaux  ;  compagnie  de  Dizier,  en  quartier  cà  Avran- 
ches,  24  hommes,  23  chevaux  ;  compagnie  de  fiesson  , 
en  quartier  à  Caen,  24  hommes,  25  chevaux;  en  tout 
198  hommes,  199  chevaux;  les  dits  extraits  faits  et 
signés  par  M.  Gaigne,  commissaire  des  guerres. 
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C.  1987.  [Liasse.)  —  13  cahiers  in-f°,  37  feuillets,  papier. 

1733.  —  Affaires  militaires. —  Extraits  des  revues 
faites  par  MM.  Gaigne  et  de  Cliailly,  commissaires  des 
guerres  au  déparlement  de  la  Basse-Normandie,  pour 
servir  au  paiement  de  la  subsistance  des  régiments 
de  cavalerie  en  garnison  dans  la  Généralité  de  Caen, 
savoir  :  régiment  des  cuirassiers,  composé  de  8  com- 
pagnies :  compagnie  Mestre-de-Camp,  25  hommes,  25 
chevaux  ;  compagnie  Lieutenance-Colonelle,  à  Bayeux, 
25  liommes,  25  chevaux;  compagnie  du  chevalier  d'Hé- 
ron val,  détachée  à  Valognes,  25  hommes,  20  chevaux  ; 
compagnie  d'Hérouval ,  en  quartier  à  Coulances ,  25 
hommes,  25  chevaux;  compagnie  de  Sainl-Blaize  ,  en 
quartier  à  Vire,  25  hommes,  25  chevaux;  compagnie 
de  Forville  ,  détacliée  à  St-Lô ,  25  hommes,  25  che- 
vaux ;  compagnie  de  Dizier,  détachée  à  Avranches , 
24  hommes,  25  chevaux;  compagnie  de  Resson ,  en 
quartier  à  Caen,  25  hommes,  25  chevaux  ;  en  tout  199 
hommes,  199  chevaux;  —  régiment  de  Bougard,  com- 
p.Tgnie  Mcstie-de-Camp,  23  hommes,  25  chevaux; 
compagnie  Lieutenance-Colonelle,  23  hommes,  23  che- 
vaux, en  quartier  à  Avranches  ;  compagnie  de  Mon- 
tigny,  à  Bayeux,  25  hommes,  25  chevaux;  compa- 
gnie de  Bondy,  22  hommes,  25  chevaux,  en  quartier 
à  Caen  ;  compagnie  de  Barville  ,  23  hommes,  25  che- 
vaux, à  Valognes;  compagnie  de  Villenant,  23  hommes, 
S5  chevaux,  à  Vire  ;  compagnie  de  Lastie  de  Saint-Jal , 
22  hommes,  25  chevaux,  à  St-Lô  ;  compagnie  de  Cha- 
marant,  23  hommes,  25  chevaux,  à  Carentan  ;  après 
la  désignation  des  hommes  de  chaque  compagnie  se 
trouvent  les  noms  des  officiers  présents  ou  absents,  et  à 
la  suite  de  l'état  général  se  trouvent  cités  les  officiers  de 
l'état-major,  la  liste  des  officiers  et  lieutenants  réformés 
à  payer  comme  la  Mestre-de-Camp,  enfin  la  liste  des 
officiers  présents;  total,  184  hommes,  200  chevaux;  — 
les  dits  extraits  faits  et  signés  par  les  commissaires 
des  guerres  ci-dessus  désignés  ;  —  état  des  officiers  du 
régiment  de  Bougard,  tant  en  pied  que  réformés  en 
quai  lier  dans  les  diverses  Élections,  et  qui  étaient  pré- 
sents aux  revues  des  mois  de  novembre  et  décembre, 
pour  servir  au  paiement  de  leur  logement. 

C.  1988.  (Liasse.)  —  12  cahiers  in.-f°,  38  feuillets,  papier. 

1Î2.«.  —  Aflaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  par  MM.  de  Chailly,  de  Villarsceaux  et  Gaigne  , 
commissaires  des  guerres  au  département  de  la  Basse- 
Normandie  ,  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance 
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des  régiments  de  cavalerie  en  garnison  dans  la  Géné- 
ralité de  Caen,  fiavoir  :  régiment  de  Bougard,  compa- 
gnie de  Mestre-de-Camp ,  en  quartier  à  Avranches, 
23  hommes,  25  chevaux;  compagnie  Lieutenance- 
Colonelle,  en  quartier  .à  Coulances,  25  hommes,  23 
chevaux;  compagnie  de  Monligny ,  en  quartier  à 
Bayeux,  23  hommes,  25  chevaux;  compagnie  de  Bondy, 
en  quartier  à  Condé-snr-Noireau,  22  hommes,  25  che- 
vaux ;  compagnie  de  Barville,  23  hommes,  23  chevaux  ; 
compagnie  de  Villenant,  en  quartier  à  Vire,  23  hommes, 
25  chevaux  ;  compagnie  de  Lastie  de  Saint-Jal ,  23 
hommes,  25  chevaux  ;  compagnie  de  Saint-Chamaran, 
en  quartier  à  Carentan,  23  hommes,  25  chevaux  ;  — 
régiment  de  Chepy  ;  compagnie  Meslre-de-Camp  ,  25 
hommes,  25  chevaux,  à  Périers  ;  compagnie  de  Lcntage, 
22  hommes,  25  chevaux  ;  compagnie  d'Herbemont  ,  22 
hommes,  23  chevaux  ,  à  Isigny  ;  compagnie  de  Luines, 

22  hommes,  25  chevaux,  à  Valognes  ;  compagnie  de 
La  Besse,  22  hommes,  25  chevaux,  à  Coulances;  com- 
pagnie du  Parcq,  22  hommes  ,  25  chevaux  ;  compagnie 
de  Chepy,  22  hommes,  25  chevaux;  compagnie  de 
Sainte-Marie ,  22  hommes  ,  25  chevaux  ;  —  les  noms  des 
officiers  sont  marqués  présents  ou  absents  en  tète  de 
chaque  compagnie  ;  à  la  suite  de  l'état  général  se  trouve 
l'état-major  et  la  liste  des  capitaines  et  lieutenants 
réformés  et  des  officiers  en  pied  présents;  les  dits 
extraits  faits  et  signés  par  les  commissaires  des 
guerres  ci-dessus  désignés. 

C.  1989.  (Liasse.)  —  13  cahiers  in-f",  46  feuillets,  papier. 

1725.  —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  par  MM.  Gaigne,  de  Villarsceaux-Duflot,  com- 
missaires des  guerres  au  département  de  la  Basse- 
Normandie  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance 
des  régiments  de  cavalerie  en  garnison  dans  la  Géné- 
ralité de  Caen  ; —  régiment  de  Chepy;  compagnie  de 
Mestre-de-Camp,  25  hommes,  25  chefaux,  à  Périers  ; 
compagnie  de  Lentage,  détachée  à  St-Lô,  23  hommes, 

23  chevaux  ;  compagnie  d'Herbemont,  en  quartier  à 
Isigny,  25  hommes,  25  chevaux  ;  compagnie  de  Luines, 
en  quartier  à  Valognes,  25  hommes,  25  chevaux  ;  com- 
pagnie de  Labbesse,  détachée  à  Coulances,  25  hommes, 
25  chevaux  ;  compagnie  de  Duparq ,  en  quartier  à 
Vire,  25  hommes,  23  chevaux  ;  compagnie  de  Sainte- 
Marie,  en  quartier  à  St-Sauveur-le-Vicomte,  25  hommes, 
25  chevaux,  en  tout  200  hommes,  200  chevaux  (les 
noms  des  officiers  présents  ou  absents  sont  en  marge  de 
ces  extraits  signés  Gaigne)  ;  —  régiment  du  Roi  :  com- 
pagnie de  Mestre-de-Camp ,  25  hommes ,  25  chevaux. 
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en  quartier  à  Avranches;  compagnie  de  Descajeul,  dé- 
tachée à  Ducey,  30  hommes,  23  chevaux;  compagnie 
d'Alentun,  à  Gavray,  28  hommes,  23  chevaux;  com- 
pagnie de  Corail,  en  quartier  à  Pontorson,  27  liommes, 
25  chevaux;  compagnie  de  Cappy,  à  Villedieu ,  28 
hommes  ,  23  chevaux  ;  compagnie  de  Savary  ,  à  Cou- 
lances  ,  30  hommes,  23  chevaux;  compagnie  de  Quene- 
ville ,  en  quartier  à  Vire,  30  hommes,  23  chevaux; 
compagnie  de  Rochechouart ,  détachée  à  Condé-sur- 
Noireau,  28  hommes,  23  chevaux,  en  tout  230  hommes, 
200  chevaux;  —régiment  Royal  étranger:  compagnie 
Meslre-de-Camp,  en  quartier  à  Périers ,  27  hommes, 
24  chevaux  ;  compagnie  Lieutenance-Colonelle  ,  à  Ste- 
Mère-Église ,  30  hommes,  23  chevaux;  compagnie  fie 
Rouvray,  à  La  Camhe,  30  hommes,  24  chevaux;  com- 
pagnie de  Culvi ,  à  Picauville,  2G  hommes ,  24  chevaux  ; 
compagnie  de  Tournelle,  détachée  à  Isigny,  27  hommes, 
24  chevaux  ;  compagnie  de  Durvilie,  en  quartier  à  Ca- 
rentan  ,  30  hommes,  23  chevaux  ;  compagnie  de  San- 
salle,  eu  quartier  à  St-Sauveur-le-Vicomte,  28  hommes, 
24  chevaux;  compagnie  de  Danthiniac,  en  quartier 
à  Isigny,  30  hommes,  24  chevaux,  en  tout  230  hommes, 
194  chevaux  ;  les  dits  extraits  faits  et  signés  par  les 
commissaires  des  guerres  ci-dessus  désignés. 


C.  1990.  (Liasse.)  —  21  cahiers  in-f»,  42  feuillets,  papier. 

1796. —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  par  M.  Duflot ,  commissaire  des  guerres  en  la 
Généralité  de  Caen,  pour  servir  au  paiement  de  la 
subsistance  des  troupes  des  régiments  de  cavalerie  en 
garnison  dans  les  diverses  Élections  de  la  Généralité  , 
savoir  :  régiment  du  Roi ,  composé  de  8  compagnies  : 
compagnie  Mestre-de-Camp ,  30  hommes,  23  chevaux, 
en  quartier  à  Avranches  avec  l'état-miijor  elles  officiers 
réformés;  compagnie  Lieutenance-Colonello ,  en  quar- 
tier àDucey,  33  hommes,  25  chevaux;  compagnie  de 
d'Alentun,  en  quartier  à  Gavray,  33  hommes,  23  che- 
vaux; compagnie  de  Cappy,  en  quartier  à  Villedieu, 
30  hommes,  23  chevaux;  compagnie  de  Savarj' ,  à 
Coutances ,  32  hommes,  23  chevaux;  compagnie  de 
Queneville ,  à  Vire,  33  hommes,  23  chevaux;  com- 
pagnie de  Rochechouart  ,  à  Condé-sur-Noireau  ,  30 
hommes,  23  chevaux;  —  régiment  Royal  :  compagnie 
Mestre-de-Carap ,  30  hommes,  23  chevaux,  en  quartier 
à  Périers  avec  l'état-major  et  les  officiers  réformés  ; 
compagnie  Lieutenance-Colonelle,  en  quartier  à  Ste- 
Mère-Église  ,  33  hommes,  23  chevaux;  compagnie  de 
Rouvray,  détachée  à  La  Cambe,  30  hommes,  23  chevaux  ; 
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compagnie  de  Calvi,  en  quartier  à  Picauville,  33  hommes, 
23  chevaux;  compagnie  de  La  Tournelle ,  à  Isigny, 
28  hommes,  23  chevaux;  compagnie  de  Sansalle,  à 
St-Sauveur-le- Vicomte,  28  hommes,  23  chevaux;  com- 
pagnie d'Urville,  à  Carentan,  33  hommes,  23  chevaux; 
compagnie  d'Anthiniac,  détachée  à  Isigny,  33  hommes, 
2a  chevaux;  —régiment  Mestre-de-Camp  général  des 
dragons  ,  composé  de  12  compagnies  :  compagnie 
Mestre-de-Camp,  en  quartier  à  Périers,  il  hommes, 
13  chevaux;  compagnie  Lieutenance-Colonelle,  en 
quartier  à  Bayeux,  41  hommes,  17  chevaux;  com- 
pagnie de  Barbazan  ,  à  Vire;  41  hommes,  16  chevaux; 
compagnie  deDecombes,  à  St-Sauveur-le-Vicomte,  41 
hommes,  16  chevaux;  compagnie  de  Magesq,  à  Caen, 
41  hommes,  17  chevaux;  compagnie  de  Chalin,  à  Caen, 
4!  hommes,  17  chevaux;  compagnie  de  Puy-Ségur, 
détachée  à  Isigny,  41  hommes,  19  chevaux  ;  compagnie 
de  Marie,  à  St-Lô  ,  40  hommes,  16  chevaux;  com- 
pagnie de  Ploeuc,  à  Carentan,  41  hommes,  16  chevaux; 
compagnie  de  Blarus,  à  Valognes,  41  hommes,  16  che- 
vaux; compagnie  de  Coetlogon ,  détachée  à  Villedieu, 
41  hommes,  13  chevaux;  compagnie  de  Dormenan  , 
41  hommes,  17  chevaux,  détachée  à  La  Carabe;  à  la 
suite  du  dit  état  se  trouvent  les  listes  des  officiers 
d'état-major,  composé  des  colonel,  lieutenant-colonel, 
du  major,  de  l'aide-major  et  du  chii'urgien-major  (l'au- 
mùnier  n'y  figure  pas),  des  officiers  réformés  sans 
appointements  et  des  lieutenants  présents  ou  absents 
(  le  trompette  de  chaque  compagnie  est  remplacé 
par  le  tambour  dans  le  régiment  Mestre-de-Camp  gé- 
néral );  les  dits  extraits  arrêtés  et  signés  par  Duflot, 
commissaire  des  guerres. 


C.  1991.  (Liasse.)  —  20  cahiers  in-f»,  43  feuillets,  papier. 

l»«*-tï«8.  —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des 
revues  faites  par  MM.  Duflot,  Sainte-Marthe  et  Crois- 
seuil,  commissaires  des  guerres  au  département  de  Basse- 
Normandie  ,  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance 
des  troupes  des  régiments  de  cavalerie  en  garnison 
dans  la  Généralité  de  Caen ,  savoir  :  régiment  Meslre- 
de-Camp  général  dragons,  de  12  compagnies  :  com- 
pagnie Mestre-de-Camp ,  41  hommes ,  y  compris  le 
tambour,  13  chevaux,  en  quartier  à  Périers;  com- 
pagnie Lieutenance-Colonelle,  41  hommes,  17  chevaux, 
à  Bayeux  ;  compagnie  de  Barbazan  ,  détachée  à  Vire, 
41  hommes,  17  chevaux;  compagnie  de  Combes,  dé- 
tachée à  St-Sauveur-le-Vicomte,  4J  hommes,  16  che- 
vaux ;  compagnie  de  Magtsq,  41  hommes,  17  chevaux. 
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en  quartier  à  Caen;  compagnie  de  Cbalain,  41  hommes, 
17  chevaux,  en  quartier  à  Caen  ;  compagnie  de  Puy- 
ségur,  -41  hommes,  19  chevaux,  en  quartier  à  Isigny  ; 
compagnie  de  Marie,  4t  hommes,  16  chevaux,  en 
quartier  à  St-Lô  ;  compagnie  de  Ploeuc ,  41  hommes, 
17  chevaux,  à  Carentan;  compagnie  de  Blaru,  détachée 
àValognes,41  hommes,  16  chevaux;  compagnie  de 
Coëtlogon,  M  hommes,  13  chevaux,  à  Villedieu  ;  com- 
pagnie Dormenan,  détachée  à  Cérisy,  41  hommes, 
41  chevaux;  toutes  ces  mêmes  compagnies  sont  portées 
à  41  hommes  et  41  chevaux  dans  l'extrait  de  la  revue 
faite  en  mai,  de  ce  régiment,  avant  son  départ  pour  se 
rendre  à  Neufbrisach  (  les  noms  des  officiers  sont  en 
marge);  — régiment  Royal-Allemand  :  compagnie  de 
Brancas ,  43  hommes,  y  compris  le  trompette,  43  che- 
vaux (en  novembre);  — revue  en  décembre  du  ré- 
giment Royal-Allemand,  composé  de  11  compagnies  : 
compagnie  Mestre-de-Camp ,  en  quartier  à  Bayeux,  44 
hommes,  y  compris  le  timbalier  et  le  trompette,  45 
chevaux  ;  compagnie  de  Daremberg  ,  à  Avranchcs  , 
43  hommes  dont  2  cadets,  43  chevaux;  compagnie 
de  Luzelbourg ,  détachée  à  Carentan  ,  43  hommes 
dont  2  cadets,  43  chevaux;  compagnie  de  Ribbings, 
à  Isigny ,  44  hommes  dont  1  cadet  ,  43  chevaux  ; 
compagnie  de  Kiessling ,  détachée  à  St-Sauveur-le- 
Vicomtc  ,  43  hommes,  dont  2  cadets,  43  chevaux; 
compagnie  de  Gondelack ,  en  quartier,  à  Périers,  43 
hommes,  dont  2  cadets,  43  chevaux;  compagnie  de 
Cauvin,  à  Valognes ,  45  hommes,  dont  2  cadets,  43 
chevaux  ;  compagnie  de  "Wormser,  à  Cérisy,  41  hommes, 
dont  2  cadets ,  43  chevaux  ;  compagnie  de  Brancas , 
à  Avranches,  43  hommes,  dont  2  cadets,  43  chevaux; 
compagnie  de  Flemming,  à  Valognes,  43  hommes,  dont 
2  cadets ,  45  chevaux  ;  compagnie  de  Custing-Ger- 
mange,  détachée  à  Vire  ,  43  hommes  ,  dont  2  cadets  , 
43  chevaux  ; — régiment  Dhelmstatt  composé  de  9  com- 
pagnies :  compagnie  Mestre-de-Camp,  en  quartier  à 
St-Sauveur-Ie-Vicomte,  41  hommes,  compris  le  timbalier 
et  le  trompette,  43  chevaux;  compagnie  Lieutenance- 
Colonelle,  à  Pont-l'Abbé,  43  hommes,  43  chevaux; 
compagnie  de  Peschery ,  détacliée  h  Bayeux  ,  44 
hommes  ,  43  chevaux  ;  compagnie  de  Merigny ,  43 
hommes,  43  chevaux,  à  Carentan;  compagnie  d'Orn , 
détachée  à  Périers,  43  hommes,  42  chevaux;  compa- 
gnie de  Mortrye,  à  Isigny,  43  hommes,  43  chevaux  ; 
compagnie  de  laTouclie,  détachée  à  St-Lô,  43  hommes, 
43  chevaux;  compagnie  de  L'Égalle ,  à  Avranches,  42 
hommes,  43  chevaux;  compagnie  de  Herzel,  43 
hommes,  43  chevaux,  à  Valognes;  les  listes  d'officiers 
de  l'état-major  et  des  capitaines  et  lieutenants  réformés 


à  la  suite  du  dit  régiment;  les  dits  extraits  arrêtés  et 
signés  par  les  commissaires  des  guerres  en  présence  de 
M.  Villette,  major  des  place  et  château  de  Caen. 

C.  1992.  (Liasse.)— 10  caliiers  in-f»,  3i  feuUlets,  papier. 


îîai.  —  Aûaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  par  M.  Sainte-Marthe,  commissaire  des  guerres 
au  déparlement  de  Basse-Normandie  pour  servir  au 
paiement  de  la  subsistance  des  troupes  des  régiments 
de  cavalerie  en  garnison  dans  la  Généralité  de  Caen  , 
savoir  :  régiment  de  Berry,  de  12  compagnies,  compa- 
gnie de  Mestre-de-Camp,  à  St-Sauveur,  40  hommes , 
40  chevaux;  compagnie  Lieutenance-Colonellc,  à  Ca- 
rentan, 40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  Delapaire, 
à  Valognes,  40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de 
Savignac  ,  àMontebourg,  40  hommes,  40  chevaux; 
compagnie  de  Levesque,  à  Cérisy,  40  hommes,  35 
chevaux;  compagnie  de  la  Croix,  à  La  Haye-du-Puits, 
40  hommes  ,  40  chevaux ,  compagnie  de  Dellevemont, 
à  Isigny,  40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  La 
Perrouze,  à  Périers,  40  hommes,  40  clievaux  ;  com- 
pagnie de  d'Hymbercourt,  à  Pont-l'Abbé,  40  hommes, 
40  chevaux  ;  compagnie  de  Grammont,  à  Caen  ,  40 
hommes,  40  chevaux;  —  régiment  royal  des  Cravattes  , 
composé  de  12  compagnies  :  compagnie  Mestre-de- 
Camp  ,  en  quartier  ,  à  St-Sauveur-le-Vicomte  ,  40 
hommes,  40 chevaux;  compagnie Lieulenauce-Colonelle, 
à  Carentan ,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de 
Curton ,  40  hommes,  40  chevaux,  à  Périers;  compa- 
gnie de  Reinepont,  à  la  Haye-du-Puils,  40  hommes, 
40  chevaux;  compagnie  de  JuUiac ,  40  hommes,  40 
chevaux;  compagnie  de  Villedonné ,  à  Isigny,  40 
hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  du  Peige,  40  hommes, 
40  chevaux,  à  Montebourg;  compagnie  de  Vogué,  à 
Caen,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  Varax  , 
40  hommes,  40  chevaux,  à  Valognes  ;  compagnie  de 
Flavacourt,  à  Bayeux,  40  hommes,  40' chevaux  ;  com- 
pagnie de  Créquy,  à  Pont-l'Abbé,  40  hommes,  41  che- 
vaux; compagnie  de  Charot,  à  Caen,  40  hommes,  40 
chevaux;  compagnie  de  Juillac,  à  Cérisy,  40  hommes, 
40  chevaux;  les  noms  des  officiels  sont  en  marge;  — 
régiment  de  La  Tour,  composé  de  8  compagnies  :  com- 
pagnie Mestre-de-Camp ,  à  Coutances ,  40  hommes,  40 
chevaux  ;  compagnie  Lieutenance-Colonelle,  40  hommes, 
40  chevaux,  à  Avranches;  compagnie  de  Tarineau,  dé- 
tachée àDucé,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de 
Dodessan,  détachée  à  St-Lô,  40  hommes,  40  chevaux  ; 
compagnie  de  Duc,  40  hommes,  40  chevaux,  détachée 
à  Gérance;   compagnie  de  Lambert,  à  Pontorson ,  40 
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hommes,  40  chevaux;  compagnie  du  chevalier  Darbon, 
à  Vire,  40  homme?,  40  chevaux;  compagnie  de  Bou- 
lenne,  détachée  à  Condé-sur-Noiroau  ,  40  hommes,  40 
chevanx. 

C.  li)93.  iLiasse.)  —  11  cahiers  in-f\  35  feuillets,  papier. 

1333.  —  AtJaires  militaires.  —  Extraits  des  ruvues 
faites  par  M.  Sainte-Marthe  ,  commissaire  des  guerres 
au  département  de  Caen  pour  servir  au  paiement  de 
la  subsistance  des  troupes  des  régiments  de  cavalerie 
en  garnison  dans  la  Généralité  de  Caen,  savoir  :  régi- 
ment des  Cravattes,  composé  de  12  compagnies  :  com- 
pagnie Meslre-de-Camp  ,  à  St-Sauveur-le-Vicomte  ,  40 
hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  Lieutenance-Colonelle, 
à  Carentan,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de 
Carton,  à  Périers,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie 
deReinepont,  à  La  Haye-du-Puis  ,  40  hommes,  40 
chevaux  ;  compagnie  de  Villedonné  ,  à  Isigny ,  40 
hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  Vogué,  à  Caen, 
40  hommes,  50  chevaux;  compagnie  de  Varax ,  à 
Valognes ,  40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de 
Flavacourt,  a  Bayeux,  40  hommes,  40  chevaux  ;  com- 
pagnie de  la  Paige,  à  Montebourg,  40  hommes,  40  che- 
vaux ;  compagnie  de  Créquy,  à  Pont-l'Abbé,  40  hommes, 
40  chevaux;  compagnie  de  Charot,  40  hommes,  40 
chevaux  ;  compagnie  de  Julliac,  à  Cérisy,  40  hommes  , 
40  chevaux;  —  régiment  de  La  Tour,  composé  de  8 
compagnies  :  compagnie  de  Mestre-de-Camp,  à  Cou- 
tances,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  Lieute- 
nance-Colonelle, à  Avranches,  40  hommes,  40  chevaux; 
compagnie  de  Tarman  ,  à  Ducé ,  40  hommes,  40  che- 
vaux; compagnie  de  Duc,  à  Cérences,  40  hommes,  40 
chevaux  ;  compagnie  de  Dodessan,  à  St-Lô,  40  hommes, 
40  chevaux;  compagnie  de  Lambert,  à  Pontorson,  40 
hommes,  40  chevaux;  compagnie  du  chevalier  Darbon, 
à  Vire,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  du  cheva- 
lier de  Boulenne,  à  Condé,  40  hommes,  40  chevaux  ;  — 
régiment  de  Villeroy  composé  de  12  compagnies  : 
compagnie  Meslre-de-Camp,  à  Condé-sur-Noireau  ,  40 
hommes  y  compris  le  timbalier,  40  chevaux  ;  compagnie 
Lieutenance-Colonelle,  à  Ponlfarcy,  40  hommes ,  40 
chevaux;  compagnie  de  Du  Parc,  à  Pontorson,  40 
hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  d'Astagnier^  à  St-Lô, 
40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  Landresse  ,  à 
Coulances,  39  hommes ,  40  chevaux  ;  compagnie  de 
Guerny,  à  Coulances,  40  hommes,  40  chevaux;  compa- 
gnie de  Brissay,  à  Bresey,  40  hommes,  40  chevaux  ; 
compagnie  du  chevalier  deRambuteau,  à  Avranches,  40 
hommes  ,    40   chevaux  ;    compagnie    de    Pierrefeu  ,   à 


Avranches,  39  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de 
Minière,  à  Vire,  40  hommes  ,  40  chevaux  ;  compagnie 
de  Vauborel  ,  à  St-Lô  ,  39  hommes  ,  40  chevaux  ; 
compagnie  de  Jonzac  ,  à  Cérences  ,  40  hommes  , 
40  chevaux;  les  noms  des  ofliciers  sont  en  marge,  en 
face  de  chaque  compagnie,  et  à  la  suite  de  l'étal  se 
trouvent  les  listes  des  officiers  de  l'état-major  et  des 
officiers  réformés,  les  dits  extraits  arrêtés  et  signés  par 
le  comfnissaire  des  guerres. 

C.  1994.  (Liasse.)  —  7  cahiers  in-f»^  37  feuillets,  papier. 

1Î33,  lî3-i  et  1Î36.  —  Aflaires  militaires.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  Sainle-Martlie  et  de 
Farey-d"Ozonville  ,  commissaires  des  guerres  au  dépar- 
tement de  Basse-Normandie,  pour  servir  au  paiement 
de  la  subsistance  des  troupes  des  régiments  de  cavalerie 
en  garnison  dans  la  Généralité  de  Caen  ,  savoir  :  régi- 
ment royal  des  Cravattes  et  ses  12  compagnies:  compa- 
gnie Mestre-de-Camp,  à  Sl-Sauveur-le-Vicomte,  40 
hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  Curton,  à  Périers, 
40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  Reinepont  à  La 
Haye-du-Puis,  40  hommes,  40  chevaux;  compagnie 
Lieutenance-Colonelle  ,  à  Carentan  ,  40  hommes  ,  40 
chevaux;  compagnie  de  Villedonné,  à  Isigny,  40 
hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  La  Page  ,  à  Mon- 
tebourg, 40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  Vogué, 
à  Bayeux,  40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de 
Varax,  à  Valognes,  37  hommes,  40  chevaux;  compa- 
gnie de  Flavacourt,  à  Caen,  40  hommes,  40  chevaux; 
compagnie  de  Créquy,  à  Pont-l'Abbé,  40  hommes,  40 
chevaux;  compagnie  de  Charot,  à  Caen,  40  hommes, 
40  chevaux,  et  compagnie  de  Julliac,  à  Cérisy,  40 
hommes,  40  chevaux;  —  régiment  de  Conty  et  ses  12 
compagnies  :  compagnie  Meslre-de-Camp ,  à  Condé- 
sur-Noireau,  40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  Lieu- 
tenance-Colonelle, à  Ducé,  40  hommes,  40  chevaux  ; 
compagnie  de  Du  Parc,  à  Pontorson  ,  40  hommes  ,  40 
chevaux  ;  compagnie  d'Astagnier,  à  St-Lô,  hO  hommes, 
40  chevaux  ;  compagnie  de  Landresse,  h  Coulances,  40 
hommes,  UO  chevaux;  compagnie  de  Gueray,  à  Cou- 
lances, 40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  Brissac, 
àVilledieu,  40  hommes,  40  chevaux;  corapignie  du 
chevalier  de  Rambuteau  ,  à  Avranches,  40  hommes,  40 
chevaux;  compagnie  de  Pierrefeu,  à  Avranches,  40 
hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  Millière,  à  Vire, 
40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  Vauborel,  à 
St-Lô,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  Jonzac, 
à  Gavray,  40  hommes,  40  chevaux;  —  régiment  de 
Chevreuse,   composé    de    12  compagnies:    compagnie 
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Meslre-de-Camp,  à  St-Saaveur-le-Vicomte,  40  hommes, 
40  chevaux;  compagnie  Lieutenancc-Colonelle,  àlsigny, 
40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  Brecey ,  à 
Valognes,  40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de 
Marinais,  à  Bayeiix,  40  hommes,  40  chevaux;  com- 
pagnie de  Saint-Marc,  à  Monlebourg,  40  hommes,  40 
chevaux;  compagnie  de  Pressure,  à  Caen,  40  hommes, 
40  chevaux;  compagnie  de  La  Trape,  à  Périers,  40 
hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  d'Argentré,  à  Caren- 
tan,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  Mineure,  à 
St-Lô,  40 hommes,  40 chevaux;  compagnie  DuGuesclin, 
à  Coutances,  40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de 
Perret,  à  Ponl-l'Abbé  ,  40  hommes,  40  chevaux;  com- 
pagnie de  Nizas,  à  La  Haye-du-Puits,  40  hommes,  40 
chevaux;  —  rdgimenl  Colonel-général,  composé  de  12 
compagnies  :  compagnie  Colonelle  ,  à  St-Sauveur-le- 
Vicomte,  33  hommes,  35  chevaux  ;  compagnie  Lieule- 
nance-Colonelle,  à  Valognes,  35  hommes,  35  chevaux; 
compagnie  de  Waubert,  à  St-Sauveur,  35  hommes,  33 
chevaux  ;  compagnie  de  Chiquet,  à  Périers,  34 hommes, 

35  chevaux;  compagnie  de  Soisy,  à  Valognes,  33 
hommes,  33  chevaux;  compagnie  de  Wignacourt ,  à 
Montebourg,  35  hommes,  35  chevaux;  compagnie  de 
La  Richardie,  à  Isigny,  33  hommes,  35  chevaux;  com- 
pagnie de  Choisy,  35  hommes,  35  chevaux  ;  compagnie 
de  Durozel,  à  Bayeux,  34  hommes,  35  chevaux  ;  com- 
pagnie de  Tulmon,  àBayeux,  34  hommes,  34  chevaux; 
compagnie  de  Nointel,  33  hommes,  33  chevaux;  com- 
pagnie de  St-Georges,  33  hommes,  35  chevaux;  — 
régiment  d'Harcourt;  compagnie  de  la  nouvelle  levée 
de  dragons  de  La  Challerie,  23  hommes ,  20  chevaux,  en 
janvier,  41  hommes,  32  chevaux,  en  février  1734  ;  ce  ré- 
giment est  en  1736  à  16  compagnies  et  l'élat-major  : 
compagnie  Mestre-de-Camp ,  à  Condé-sur-Noircau  ,  36 
hommes,  y  compris  le  tambour,  36  chevaux;  compagnie 
Lieutenance-Colonelle,  à  Vire,  36  hommes,  36  chevaux; 
compagnie  de  La  Tour,  à  Caen,  36  hommes,  36  chevaux  ; 
compagnie  de  La  Beraye,  36  hommes,  36  chevaux  ;  com- 
pagnie d'Elbeuf,  à  Vire,  36  hommes  ,  36  chevaux  ;  com- 
pagnie de  Faucquetto,  à  Sl-Lô,  36  hommes ,  36  chevaux  ; 
compagnie  de  Poge,  ;\  Coutances,  36  hommes,  36  chevaux; 
compagnie  de  Caseau  ,  à  Coutances,  33  hommes  ,  35  che- 
vaux ;  compagnie  de  Boufïlers ,  à  Gavray,  30  hommes,  36 
chevaux;  compagnie  deRougrave,  àVillcdieu,  36  hommes, 

36  chevaux;  compagnie  de  Desclaux ,  à  Avranches,  36 
hommes,  36  chevaux;  compagnie  de  la  Chalerie,  à 
Avranches,  36  hommes,  36  chevaux  ;  compagnie  d'Ordre, 
à  Ducé,  36  hommes,  36  chevaux  ;  compagnie  de  Flo- 
ressac,  à  Cérisy,  36  hommes,  36  chevaux  ;  compagnie 
de  La  Feuillée  ,  à  St-Lô ,  36   hommes ,  36  chevaux  ; 
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compagnie  de  Gavrns,  à  Caen,  36  hommes,  36  chevaux; 

—  les  dits  extraits  faits  et  arrêtés  par  les  commissaires. 

C.  -1995.  (Liasse.)  —  13  caliiers  in-f",  39  feuillets,  papier. 

îîS?.  —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  par  MM.  de  Laneuville,  Millin  de  Chamblaine , 
commissaires  des  guerres  au  département  de  Caen, 
pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance  des  troupes 
des  régiments  de  cavalerie  en  garnison  dans  la  Géné- 
ralité de  Caen,  savoir:  régiment  de  Bourbon-Busset, 
composé  de  2  escadrons  et  8  compagnies  :  compagnie 
de  Marzat,  à  Hambye,  28  hommes,  compris  le  timbalier, 

29  chevaux;  compagnie  de  Deshayes,  23  hommes,  30 
chevaux,  à  Condé-sur-Noireau  ;  compagnie  de  Messey, 
à  Cérisy-l'Abbaye,  30  hommes,  30  chevaux  ;  compagnie 
de  Dussy,  à  Isigny,  30  hommes,  30  chevaux  ;  compa- 
gnie de  Sarsfield,  à  Gavray,  26  hommes,  28  chevaux; 
compagnie  de  Vertrieux,  à  St-Lô,  28  hommes,  30 
chevaux;  compagnie  de  Montenoze ,  à  Coutances, 
25  hommes  30  chevaux;  compagnie  de  Goalard,  à 
Bayeux,  29  hommes,  30  chevaux,  (le  nom  des  ofBciers 
se  trouve  en  lête  de  chaque  compagnie,  dont  22  absents 
par  congé,  1  à  l'hôpital  de  Bayeux,  1  à  celui  d'Aire), 
total  219  hommes,  237  chevaux,  dont  4  de  lemonte  ; 

—  régiment  de  dragons  de  Caraman ,  composé  de 
8  compagnies  à  cheval  et  4  à  pied  :  compagnie  de  la 
Brûlerie,  à  Condé-sur-Noireau,  29  hommes,  y  compris 
deux  tambours,  30  chevaux;  compagnie  de  La  Goûte,  à 
Isigny,  28  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de  Vibraye, 
à  Trouard  (Troarn),  23  hommes,  30  chevaux;  com- 
pagnie de  Pinon,  à  Bayeux,  26  hommes,  30  chevaux; 
compagnie  de   Cominges,   à   Trévières,    30   hommes, 

30  chevaux  ;  compagnie  de  Saint-Denis ,  à  Bayeux  , 
27  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de  Duras,  à 
Cérisy-l'Abbaye,  30  hommes,  30  chevaux;  compagnie 
de  Turnover,  à  Creully ,  28  hommes,  30  chevaux;  les 
4  compagnies  à  pied  :  compagnie  de  Roquepine ,  59 
dragons;  compagnie  de  Sancé,  59  hommes;  compagnie 
de  Caraman,  38  hommes;  compagnie  de  Cassé,  38 
hommes;  en  tout  222  dragons  à  cheval,  240  chevaux  et 
234  dragons  à  pied,  total  456  dragons;  chaque  com- 
pagnie à  pied  et  à  cheval  a  son  tambour,  celle  de  La 
Brûlerie  en  a  deux ,  les  ofBciers  figurent  en  tête  de 
chaque  compagnie;  —  régiment  de  Luzignem,  composé 
de  deux  escadrons  de  4  compagnies  chacun  :  compagnie 
du  chevalier  d'Amfrcville,  à  St-Sauveur-Ie-Vicomte, 
30  hommes ,  y  compris  le  timbalier  et  le  trompette  , 
30  chevaux  ;   compagnie  de   Tanus ,    à   Carentan ,   28 
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hommes,  27  chevaux;  compagnie  de  Florian,  ;\  Pont- 
l'Abbé,  30  Iiommes,  28  chevaux;  compagnie  du  Cheva- 
lier Duniauricr,  à  Périers,  28  hommes,  27  chevaux  ;  com- 
pagnie du  Real,  à  St-Sauveur-le-Vicomte,  28  hommes, 

27  chevaux  ;  compagnie  de  Bielle,  à  La  Haye-du-Puits, 

28  hommes,  23  chevaux;  compagnie  de  La  Barlhe ,  à 
Valognes,  30  hommes,  28  chevaux;  compagnie  de 
Vinezac,  à  Valognes,  29  hommes,  28  chevaux,  en  tout 
33  officiers,  232  hommes,  220  chevaux  ;  les  dits  extraits 
faits  et  arrêtés  par  les  commissaires  des  guerres  ci- 
dessus  désignés,  en  présence  de  MM.  Villette,  major 
des  places  et  château  de  Cacn ,  et  Morel  de  Courcy . 
commandant  pour  le  Roi  à  Valognes. 

C.  1996.  (Liasse.)  —  "16  cahiers  in-f»,  56  feuillets,  papier. 

1753.  —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  par  MM.  Geoffroy  et  de  Laneuville,  commissaires 
des  guerres  au  département  de  Basse-Normandie,  pour 
servir  au  paiement  de  la  subsistance  des  troupes  des 
régiments  de  cavalerie  en  garnison  dans  la  Généralité 
de  Caen ,  savoir  :  régiment  de  dragons  d'Apchon,  com- 
posé de  deux  escadrons  de  8  compagnies  à  cheval , 
de  4  à  pied  :  compagnie  de  Lussan,  en  quartier  à 
Gavray  ,  30  hommes  ,  20  chevaux  ;  compagnie  de  Dor- 
sanne,  à  Avranches,  24  hommes,  29  chevaux  ;  com- 
pagnie de  Ternay ,  à  Montebourg,  30  hommes,  29 
chevaux  ;  compagnie  de  Terne,  27  hommes,  28  chevaux, 
à  Ducé  ;  compagnie  de  Pecaud,  à  Carentan,  28  hommes, 

27  chevaux;  compagnie  de  Julliac,  à  Avranches,  30 
hommes,  29  chevaux;  compagnie  de  Lablinière ,  à 
Hambye,  27  hommes,  29  chevaux;  compagnie  de  Saint- 
Georges,  à  Coutances,  27  hommes,  30  chevaux;  et  les 
4  compagnies  de  dragons  à  pied  :  compagnie  de  Guer- 
cheville,  ;\  Valognes,  56  hommes,  y  compris  le  tambour; 
compagnie  de  Daurel  ,  59  hommes  ;  compagnie  de 
Landrevilie  ;  53  hommes,  l'état-major  à  Valognes;  en 
tout  223  dragons  à  cheval  et  222  dragons  à  pied , 
total  447  hommes,  231  chevaux;  chaque  compagnie 
à  cheval  et  à  pied  avait  son  tambour,  les  noms 
des  officiers  figurent  à  la  tête  de  chaque  compa- 
gnie; —  régiment  de  Bourbon-Busset ,  composé  de 
2  escadrons  de  4  compagnies  chacun  :  compagnie 
Deshayes,  à  Ste-Mère-Église ,  27  hommes,  y  com- 
pris le  timbalier  et  le  trompette  ,  28  chevaux  ;  com- 
pagnie de  Messey,  à  Montebourg,  30  hommes,  30 
chevaux;  compagnie  de  Dussy,  k  Sl-Sauveurle-Vicorate, 

28  hommes,  28  chevaux;  compagnie  de  Sarsfield,  à 
Gavray,  28  hommes,  28  chevaux;  compagnie  de  Ver- 
Irieus,  à  St-Lô,  27  hommes,  26  chevaux;  compagnie 
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de  Montenoze,  à  Coutances,  23  hommes,  27  chevaux; 
compagnie  de  Goalard,  à  Ducé,  27  hommes,  27  che- 
vaux; compagnie  Dudressier,  à  Hambye,  23  hommes, 

26  chevaux,  en  tout  217  hommes,  220  chevaux;  chaque 
compagnie  avait  son  trompette;  —  régiment  de  Ca- 
raman,  composé  de  8  compagnies  à  cheval  et  4  à  pied  : 
compagnie  de  La  Brûlerie,  à  Condé-sur-Noireau,  30 
hommes,  compris  les  2  tambours,  27  chevaux;  com- 
pagnie de  La  Goûte,  à  Isigny,  30  hommes,  28  chevaux  ; 
compagnie  de  Vibray ,  à  Trouarn  ,  28  hommes ,  28 
chevaux;  compagnie  de  Pinon,  à  Bayeux,  2â  hommes, 

27  chevaux;  compagnie  de  Cominges ,  à  Trévières, 
30  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de  Saint-Denis,  à 
Pontfarcy,  30  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de 
Duras,  à  Cerisy-l'Abbaye,  30  hommes,  30  chevaux; 
compagnie  de  Tournoiier,  à  Creully,  29  hommes,  29 
chevaux;  les  4  compagnies  à  pied  :  compagnie  de  Ro- 
quepine  ,  k  Caen  ,  59  hommes;  compagnie  de  Saucé  ,  à 
Caen,  60  hommes  ;  compagnie  de  Caraman,  37  hommes , 
à  Caen;  compagnie  de  Cossé,  à  Caen,  37  hommes; 
total  des  dragons  à  cheval  233  ,  dragons  à  pied  233 ,  en 
tout  468  hommes,  223  chevaux;  chaque  compagnie  a 
son  tambour;  —  régiment  de  Lusignan ,  3  compagnies 
de  cavalerie:  compagnie  de  Florian,  à  Poni-l'Abbé, 
30  hommes,  22  chevaux;  compagnie  de  Duraaurier,  à 
Périers,  30  hommes,  19  chevaux;  compagnie  de  Bielle, 
à  La  Haye-du-Puits,  30  hommes,  30  chevaux;  total  des 
cavaliers  et  trompettes,  87  hommes,  39  chevaux;  les 
dits  extraits  faits  et  arrêtés  par  les  commissaires  des 
guerres  ci-dessus  désignés,  en  présence  de  M.  Villette, 
major  des  place  et  château  de  Caen. 

C.  1997.  (Liasse.)  -  17  cahiers  in-f" ,  55  feuillets,  papier. 

1754 Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 

faites  par  MM.  Geoffroy,  de  Laneuville,  commissaires 
des  guerres  au  département  de  la  Basse-Normandie, 
pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance  des  troupes 
des  régiments  de  cavalerie  en  garnison  dans  la  Géné- 
ralité de  Caen,  savoir  :  régiment  de  dragons  d'Apchon, 
composé  de  2  escadrons,  8  compagnies  à  cheval  et  4 
compagnies  à  pied  ;  compagnie  de  Lussan,  à  Gavray, 
30  hommes,  26  chevaux  ;  compagnie  Dorsanne,  à 
Avranches  ,  24  hommes  ,  27  chevaux  ;  compagnie  de 
Ternay,  à  Montebourg,  28  hommes,  26  chevaux;  — 
compagnie  de  Ter;^ne,  à  Ducé,  29  hommes,  26  chevaux  ; 
compagnie  de  Pécaud  ,  27  hommes,  27  chevaux;  com- 
pagnie de  Julliac,  à  Avranches,  30  hommes,  26  che- 
vaux ;  compagnie  de  Lablinière ,  à  St-Sauveur-le- 
Vicomte,    26    hommes,    26   chevaux;    compagnie    de 
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St-Georges,  à  St-Sauveur-le-Vicomlc  ,  28  liommes ,  26 
chevaux;  dragons  à  pied  :  compagnie  de  Guercheville. 
53  liommes;  compagnie  d'Aurel,  60  hommes;  com- 
pagnie de  Hdraull ,  30  hommes  ;  de  Landreville ,  5i 
hommes;  total,  222  dragons  à  cheval,  y  compris  les 
tamhours,  218  dragons  à  pied,  210  chevaux,  les 
noms  des  ofilciers  en  tête  de  chaque  compagnie  ;  — 
régiment  Royal  cavalerie,  composé  de  8  compagnies  ; 
compagnie  de  Busseul,  à  St-Lô,  30  hommes,  y  compris 
le  timbalier  et  le  trompette;  compagnie  de  Rampont, 
à  Gavrey,  30  hommes ,  30  chevaux  ;  compagnie  de 
Serocourt ,  30  hommes ,  30  chevaux  ;  compagnie  de 
Boniface,  à  Trevières,  24  hommes,  30  chevaux;  en 
tout ,  231  hommes,  2-40  chevaux;  —  régiment  de  dra- 
gons Caraman,  composé  de  8  compagnies  à  cheval 
et  de  4  à  pied:  compagnie  de  La  Brûlerie,  à  Condé- 
sur-Noireau,  30  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de 
la  Goûte,  à  Isigny,  30  hommes,  30  chevaux;  compa- 
gnie de  Vibray,  àTrouard,  29  hommes,  30  chevaux; 
compagnie  de  Pinon,  à  Bayeus ,  30  hommes,  30  che- 
vaux ;  compagnie  de  Cominges  ,  à  Trevières  ,  28 
hommes  ,  30  chevaux  ;  compagnie  de  Saint-Denis  ,  à 
Cheux,  30  hommes,  30  chevaux  ;  compagnie  de  Duras, 
à  St-Lô,  29  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de 
Tournoucr ,  à  Creully ,  29  hommes ,  30  chevaux  ;  —  dra- 
o-onsàpied,  compagnie  de  Roquepine,  56  hommes, 
à  Caen,  avec  les  compagnies  de  Saucé,  60  hommes, 
de  Caraman,  57  hommes,  et  de  Cessé,  57  hommes; 
tolal,  465,  dont  230  dragons  à  pied,  235  achevai,  et 
240  chevaux,  chaque  compagnie  a  son  tambour;  les 
dits  extraits  faits  et  arrêtés  par  les  commissaires  des 
guerres  ci-dessus  désignés,  en  présence  de  M.  Villette, 
major  des  place  et  château  de  Caen. 

C.  1998.  (Liasse.)  -   10  cahiers  in-f",  40  feuillets,  papier. 

flî55.  —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  p;ir  MM.  GeoûVoy,  de  Laneuville,  commissaires 
des  guerres  au  déparlement  de  Caen ,  pour  servir  au 
paiement  de  la  subsistance  des  troupes  des  régiments 
de  cavalerie  en  garnison  dans  la  Généralité,  savoir  : 
régiment  d'Apchon,  de  8  compagnies  à  cheval  et  4  à 
pied;  compagnie  de  Lussan,  29  hommes,  30  chevaux, 
en  quartier  à  Valognes  ;  compagnie  de  Dorsanne,  à  La 
Haye-du-Puits,  24  hommes,  30  chevaux  ;  compagnie 
de  Ternay,  à  Montebourg ,  28  hommes,  30  chevaux; 
compagnie  de  Terme,  à  Pont-l'Abbé  ,  26  hommes  ,  30 
chevaux  ;  compagnie  de  Pecaud  ,  à  Carentan ,  28 
hommes,  30  chevaux;  compagnie  de  Julliac,  à  Valo- 
gnes,  23  hommes,  30  chevaux  ;  compagnie  de  Saint- 
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Georges,    à    Si- Sauveur-le-Vicomte  ,  29  hommes,  30 
chevaux;  compagnie   de  Lablinière,  23  hommes,    30 
chevaux  ;  dragons  à  pied  :  compagnie  de  Guercheville , 
33  hommes;  compagnie  de  Daurel,   36  hommes,  com- 
pagnie de  Hérault,   33  hommes;  compagnie  de  Lan- 
dreville, 59  hommes;   total,  212  dragons  à  cheval,  223 
à  pied,  433  hommes,   240  chevaux  ;  —  régiment   de 
Caraman,   composé  de  8  compagnies  à    cheval  et  de 
4  i'i  pied;  dragons  à  cheval:  compagnie  de  La  Brûlerie, 
32  hommes,  30  chevaux,  à  Pont-l'Abbé;  compagnie 
de  La  Goûte,  à  La  Haye-du-Puits,  31  hommes,  30  che- 
vaux ;  compagnie  de  Pinon,  à  Valognes,   30  hommes, 
30  chevaux  ;  compagnie  de  Cominges,   à  St-Sanveur- 
le- Vicomte,  30  hommes,    30  chevaux;   compagnie  de 
Saint-Denis,  à  Valognes,  23  hommes,  27  chevaux  ;  com- 
pagnie de  Duras,  à  Montebourg,  31  hommes,   30  che- 
vaux; compagnie    de  Tournoûer  ,  à  Ste-Mère-Egiise, 
28   hommes,  30  chevaux;  compagnie  de  Roquepine, 
à   St-Sauveur-le-Vicomte,    31  hommes,    30    chevaux; 
dragons  à  pied:  compagnie  de  Saucé,  à  Granville ,  29 
hommes;   compagnie    de    Caraman,    à    Valognes,  36 
hommes  ;    compagnie    de    Dauzas ,    à  Valognes ,    36 
hommes;    compagnie    de   Flavigny,    à  Valognes,    30 
hommes;    compagnies  vacantes  à  Valognes,  la  1",  23 
liommes;  la  2",  22  hommes  ;  la  3%  21   hommes  ;  et  la 
4°,  40  hommes  ;  en  tout  473  hommes,  240  chevaux  ;  — 
régiment  Royal  cavalerie,  de  8  compagnies  :  compagnie 
de  Busseul ,   à  St-Lô,  30  hommes,  y  compris  le  timba- 
lier et  le  trompette,  29  chevaux  ;  compagnie  de  Courbe, 
à  Bayeux,   27   hommes,   29   chevaux;  compagnie  de 
Dusoulier,   à  Troarn,  30  hommes,  25  chevaux  ;  com- 
pagnie de  Coulonge,  à  Isigny,  29  hommes,  29  chevaux; 
compagnie  d'Oscorda ,  à  Creully,  29  hommes,  28  che- 
vaux ;  compagnie  de  Rampont,  à  Gavray,  30  hommes, 
28  chevaux  ;  compagnie  de    Serocourt ,   30  hommes  , 
28  chevaux  ;  compagnie  de  Boniface ,   à  Trevières,  23 
liommes,  23  chevaux;  en  tout  229  hommes,  223  che- 
vaux ;  les  dits  extraits,   arrêtés  et  signés  par  les  com- 
missaires   des    guerres,  en    présence  de   M.  Villette, 
major  des  place  et  château  de  Caen. 

C.  1999.  (  Liasse.  )  —  13  caliiers  in-f°,  45  feuillets ,  papier. 

B956.  —  Affaires  militaires. —  Extraits  des  revues 
faites  par  MM.  de  Laneuville  ,  GeoO'roy,  d'Ervillé  et 
Millin  de  Chamblaine,  commissaires  des  guerres  au 
département  de  Basse-Normandie,  pour  servir  au  paie- 
ment de  la  subsistance  des  troupes  des  régiments  de 
cavalerie  en  garnison  dans  la  Généralité,  savoir  :  régi- 
ment  de  Caraman,  composé  de   16  compagnies,   8  à 
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cheval  et  8  ù  pied  :  compagnie  de  la  Brûlerie,  à 
Ponl-VAbbé,  36  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de 
la  Goule,  à  La  Haye-du-Piiits,  34  liomraes,  30  chevaux; 
compagnie  dsPinon  à  Valognes  ,  32  hommes,  30  che- 
vaux ;  compagnie  de  Cominges  ,  à  St- Sauveur- le- 
Vicomte  ,  40  hommes ,  40  chevaux  ;  compagnie  de 
Saint-Denis,  à  Valognes,  20  hommes,  27  chevaux; 
compagnie  de  Duras  ,  40  hommes ,  30  chevaux  ;  compa- 
gnie de  Tournoûer,  à  Ste-Mère-Église,  39  hommes  ,  30 
chevaux  ;  compagnie  de  Roquepine ,  à  St-Sauveur-le- 
Vicomte,  31  hommes,  30  chevaux  ;  dragons  à  pied: 
compagnie  de  Sancé,  40  hommes;  à  Granville ,  avec 
les  compagnies  du  chevalier  de  Caraman  ,  40  hommes  ; 
de  Dauzas,  37  hommes,  et  de  Flavigny,  37  hommes  ; 
compagnies  vacantes  :  la  l",  à  Carentan,  39  hommes  ; 
la  2°,  à  Valognes,  22  hommes;  la  3°,  à  Cherbourg, 
21  hommes,  ainsi  que  la  4%  40  hommes;  total  en 
janvier  et  février,  53  officiers  et  547  dragons,  237 
chevaux;  à  partir  du  mois  de  mars  l'efTectif  du  régiment 
s'élève  à  640  hommes  et  640  chevaux ,  répartis  entre 
quatre  escadrons  :  le  1"  escadron  composé  des  compa- 
gnies de  la  Brûlerie,  de  la  Goûte,  de  Pinon  et  de 
Cominges;  le  2°  des  compagnies  de  Saint-Denis,  de  Du- 
ras, de  Tournoûer  et  de  Roquepine  ;  le  3"  des  compagnies 
de  Sancé,  du  chevalier  de  Caraman  ,  de  Dauzas  et  de 
Flavigny;  le  4' escadron  des  compagnies  de  Comenge- 
Saint-Areille.de  Catteville,  do  Broglieet  de  Gournay  ;  — 
régiment  de  Marbeuf ,  composé  de  4  escadrons  :  com- 
pagnie de  Caladon,  30  hommes,  30  chevaux  ;  compagnie 
de  Chateaurenard,  30  hommes,  30  chevaux;  compagnie 
d'Aubigny,  30  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de 
Chastenay,  30  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de 
Boisac,  30  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de  Bereur, 
30  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de  Villours,  30 
hommes,  30  chevaux  ;  compagnie  du  chevalier  de  Mar- 
beuf, 30  hommes,  30  chevaux,  total,  732  hommes,  y 
compris  80  hommes  d'augmentation  restés  à  Avranches, 
à  répartir  dans  les  8  compagnies  ,  des  deux  premiers 
escadrons  ;  compagnie  de  Monboucher,  37  hommes,  40 
chevaux,  à  Villedieu,  ainsi  que  la  compagnie  d'Aulnay, 
37  hommes,  39  chevaux  ;  compagnie  de  Chamaille,  35 
hommes,  39  chevaux  ,  à  Pontorson,  avec  la  compagnie 
de  Chailli,  37  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de 
Joriac,  à  Sl-Sever,  37  hommes,  40 chevaux;  compagnie 
de  Juglard,  36  hommes,  40  chevaux,  à  Ducé,  avec  la 
compagnie  de  Rlonbayen,  38  hommes,  39  chevaux; 
compagnie  de  Champeau ,  à  Bressey,  39  hommes  ,  40 
chevaux.  Total  des  8  dernières  compagnies,  299  hommes, 
317  chevaux;  total  général  du  régiment,  607  hommes 
et  632  chevaux  ;  —  régiment  d'Orléans  ,  revue  des  deux 
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premiers  escadrons  seulement,  les  deux  derniers  étant 
restés  dans  la  Généralité  d'Alençon,  ainsi  que  les  80 
hommes  d'augmentation  restés  à  Orbec  :  compagnie  de 
Chalut,  30  hommes,  30  chevaux  :  compagnie  de  Dulac, 
30  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de  Beaucaire ,  30 
hommes,  30  chevaux  ;  compagnie  de  La  Boulelière, 
30  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de  Lande,  30 
hommes,  30  chevaux;  compagnie  de  Gevigny ,  30 
hommes, 30 chevaux;  compagnie  de  Farville,  30 hommes, 
30  chevaux;  compagnie  de  Brustel,  30  hommes  30  che- 
vaux ;  en  tout,  240  hommes,  240  chevaux  ;  —  régiment 
de  Royal-Cavalerie,  S  compagnies  :  compagnie  de  Bus- 
seul,  à  St-Lô,  32  hommes,  29  chevaux;  compagnie  de 
Courbe,  à  Bayeux,  33  hommes,  28  chevaux  ;  compagnie 
de  Dusoulier,  à  Trouard ,  31  hommes,  27  chevaux; 
compagnie  de  Coulonge,  29  hommes,  28  chevaux,  à 
Isigny;  compagnie  d'Oscorda,  31  hommes,  29  chevaux, 
à  Creully  ;  compagnie  de  Rampont,  à  Gavray,  29  hommes, 
27  chevaux;  compagnie  de  Serocourt ,  à  Ducé,  30 
hommes,  29  chevaux;  compagnie  de  Boniface,  27 
hommes,  23  chevaux.  Total,  242  hommes,  220  chevaux. 
—  Dragons  du  corps  des  volontaires  royaux ,  composé 
de  8  compagnies  :  compagnie  vacante,  ci-devant  Goder- 
neaux,  à  Bayeux,  30  hommes,  30  chevaux  ;  compagnie 
de  Limoges,  29  hommes,  30  chevaux;  compagnie  de 
Rozière,  30  hommes,  30  chevaux  ;  compagnie  de  Le 
Poire,  30  hommes,  30  chevaux  ;  compagnie  de  Saint- 
Paul,  30  hommes,  30  chevaux;  compagnie  d'Argences, 
30  hommes,  30  chevaux  ;  compagnie  de  Covaruvias,  30 
hommes,  30  chevaux  ;  compagnie  de  Messey ,  30  hommes, 
30  chevaux  ;  en  tout,  239  hommes,  240  chevaux. 

C.  2000.  (Liasse.)  —  30  cahiers  in-f',  83  feuillets,  papier. 


1759. —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  par  MM.  Guignard  de  la  Garde ,  Vardon  ,  Bonnier 
de  St-Cosme,  commissaires  des  guerres  au  département 
de  Basse-Normandie ,  pour  servir  au  paiement  de  la 
subsistance  des  troupes  des  régiments  de  cavalerie  en 
garnison  dans  la  Généralité,  savoir  :  régiment  d'Aubigné, 
dragons,  composé  de  4  escadrons,  16  compagnies: 
compagnie  de  Favancourt,  40  hommes,  ZiO  chevaux  ; 
compagnie  de  Rastignac,  40  hommes,  40  chevaux; 
compagnie  de  Flory,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compa- 
gnie de  Champsavoy,  qui,  à  partir  de  mai,  est  remplacée 
parla  compagnie  de  Dutheil,  39  hommes,  40  chevaux; 
compagnie  de  Gancourt,  40  hommes,  40  chevaux  ;  com- 
pagnie de  Dclisle,  39  hommes,  40  chevaux;  compagnie 
de  Fédon,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  Joma- 
ron,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  du  chevalier 
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Du  Roc,  40  horo.,  40  chev.  ;  compagnie  de  Castillon,  40 
hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  Ravel,  40  hommes, 
40  chevaux  ;  compagnie  de  Beausset,   40  hommes,  40 
chevaux  ;  compagnie  d'Arros,  40  hommes,  40  chevaux  ; 
compagnie  de  Chapt,  40  hommes,   40  chevaux  ;  com- 
pagnie de  Fontenay,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compa- 
o-nie  de  La  Guierche,  40  hommes,  40  chevaux.  Total, 
71  officiers,  640  brigadiers,  tambours  et  dragons,  che- 
vaux, 640  ;  — régiment  de  Bourbon,  de  2  escadrons: 
compagnie'  de   Champlay,    40  hommes,   40   chevaux; 
compagnie  de  La  Ronde,   37  hommes,   33  chevaux; 
compagnie  de  Saint-Cyr,  29  hommes,  26  chev9ux;  com- 
pagnie de  Cugnac,  à  Creully,  28  hommes,  27  chevaux  ; 
compagnie  de  La  Tour,  37  hommes,  25  chevaux  ;  com- 
pagnie de  Caillières,  34  hommes,  24  chevaux  ;   compa- 
gnie de  Chambon,  à  Aunay,   36  hommes,  26  chevaux; 
compagnie  de  La  Garde,  33  hommes,  24  chevaux  ;  — 
l'eCfectif  de  chaque  compagnie  se  trouve  complété  en 
hommes  et  en  chevaux  ,  le  total  est  de   36  officiers. 
320  brigadiers,  timbalier,  trompette   et  cavaliers,   320 
chevaux  ;  —  régiment  d'Escars,  composé  de  2  escadrons, 
8  compagnies  :  compagnie  de  Bricqueville,  40  hommes, 
y  compris  le  timbalier  et  le  trompette,  40  chevaux; 
compagnie  d'Albanel,  40  hommes,   40  chevaux  ;  com- 
pagnie de  Monsures,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compa- 
gnie d'Antin,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de 
Cussigny,   40   hommes,   40   chevaux;    compagnie    de 
Rochechouart,  40  hommes  et  40  chevaux  ;  compagnie  de 
Teissan,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  Saint- 
Ybart,  à  Isigny,  40  hommes,  40  chevaux  ;  —  régiment 
d'Harcourt,  devenu  en  juillet  le  régiment  de  Preissac, 
composé  de  2  escadrons:  compagnie  de  Lonjoie,  37 
hommes,  34  chevaux,   à  La  Cambe ;   compagnie    de 
Francourl ,  40  hommes  ,   40  chevaux  ;  compagnie   de 
Trémonville,  à  Trévières,  40  hommes,  40  chevaux; 
compagnie  de  Cappy,  37  hommes,  36  chevaux  ;  compa- 
gnie de  La  Maisselière,  à  Cdrisy,  39  hommes,  31  che- 
vaux ;  compagnie  de  Lambert,  à  Maisy,  40  hommes, 
40  chevaux;  compagnie  de  Garnier,  39  hommes,  31 
chevaux  ;    compagnie  de   Saint-Baussens,   à  Cérisy,  36 
hommes,  40  chevaux  ;  en  tout ,  36  officiers  ,  320  four- 
riers, brigadiers,  timbalier,  trompette  et  cavaliers  ,  320 
chevaux  ;   états  d'elTectifs  des  dits  régiments  à  l'appui 
des  revues  ;  les  dits  extraits  et  états  arrêtés  par  les 
commissaires  des  guerres. 

C.  2001.  (Liasse.)  -  47  caliiers  in-f»,  160  feuillets,  papier. 

1760.  —  AtTaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  par  MM.  Guignard  de  La  Garde,  Vardon,  D'Heu  , 
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commissaires  des  guerres  ,  en  présence  des  lieutenants- 
colonels  et  des  majors  des  régiments  de  cavalerie  en 
garnison  dans  la  Généralité,  savoir:  régiment  d'Aubigné, 
composé  de  4  escadrons,  8  compagnies  :  compagnie  de 
Favancourt,   40  hommes,  40  chevaux;   compagnie  de 
Rastignac,   36   hommes,   40  chevaux;    compagnie  de 
Flory,  38  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  Delisle, 
37  hommes,  40  chevaux;   compagnie   de  Fedon ,    40 
hommes ,    40  chevaux  ;    compagnie    de  Jomaron ,   40 
hommes,  40  chevaux;    compagnie  de  Montgrand,   40 
hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  Du  Roc,  40  hommes, 
40  chevaux  ;  compagnie  de  Castillon,  40  hommes  ,  40 
chevaux;  compagnie  de  Ravel,  40  hommes,  40  chevaux; 
compagnie  de  Bausset,  41  hommes,  40  chevaux  ;  com- 
pagnie d'Arros,  39  hommes,  40  chevaux;  compagnie 
de  Fontenay,  40  honîmes,  40  chevaux;  compagnie  de  La 
Guierche  ,    39   hommes  ,   40   chevaux  ;    compagnie   de 
Dutheil,  36  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  Gau- 
court ,  39  hommes,  40  chevaux;   en  tout,   fourriers, 
tambours  et  dragons,  624,  et  640  chevaux  ;  —  régiment 
de  Bourbon,  8  compagnies  :  compagnie  de  Champlais,  à 
Mondeville,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  La 
Ronde,  à  St-Gabriel,   40  hommes,    40  chevaux  ;   com- 
pagnie de  Cyr,   à  Banville,  40  hommes,   40  chevaux; 
compagnie  de  Cugnac,  à  Creully,  40  hommes,  40  che- 
vaux; compagnie  de  Latour ,  à  Banville,  40  hommes, 
40  chevaux  ;   compagnie    de  Caillière ,  à   Evrecy ,    40 
hommes,    40   chevaux;    compagnie   de    Chambon,    à 
Aunay,  40  hommes,  40  chevaux  ;   compagnie  de  La- 
garde,  à  Hérouville,  40  hommes,  40  chevaux  ;  en  tout, 
36  officiers,  320  cavaliers,   compris  le  timbalier  et  les 
trompettes  ,  320  chevaux  ;   —  régiment   de   Chartres, 
composé  de  2  escadrons,  8  compagnies  :  compagnie  de 
Vauguimont,   à  Ranville  ,   40  hommes,   40  chevaux; 
compagnie  Desquelbecq  ,  à  Hérouville,  40  hommes,  40 
chevaux;  compagnie   d'Argœuvre ,   à  Mondeville,  40 
hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  Belloy,  à  VaraviUe, 
40  hommes,  40  chevaux;  compagnie  ae  Charroyer,  40 
hom.,  40  chev.,  à  Troarn  ;  de  Labesse,  à  St-Gabriel,    et 
compagnie  de  Mailly,  à  Évrecy,  40  hom. ,  40  chev.  ;  com- 
pagnie de  Béarn,à  Creully,40hom.,40chev.; — régiment 
de  Marbeuf,  composé  de  4  escadrons,  16  compagnies: 
compagnie  de  Cliûtcaurenard,  39  hommes,  40  chevaux; 
compagnie  de  Béreur,  38  hommes,  40  chevaux;   com- 
pagnie de  Villours,  40  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie 
de  Daulnay,  36  hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de 
Chamailles ,   40  hommes ,  40  chevaux  ;  compagnie  de 
Joviac,  37  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  Juglard, 
30  hommes  ,  40  chevaux;  compagnie   de   Chailly ,  49 
hommes,  40  chevaux;   compagnie  de  Montbayen,  39 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 


245 


hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  Penlioët,  37 
hommes,  40  chevaux  ;  compagnie  de  Morcn,  38  hommes, 
40  chevaux  ;  compagnie  du  chevalier  de  Montbayen  , 

39  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  La  Carrière, 
36  hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  Respers,  37 
hommes,  40  chevaux;  compagnie  de  Deludres,  36 
hommes,  40 chevaux;  compagnie  de  Murât,  38 hommes, 

40  chevaux,  l'effeclif  variant  de  59  à  69  officiers,  608 
dragons ,  y  compris  les  fourriers ,  brigadiers  et  tam- 
bours, 640  chevaux;  • —  régiment  de  Mestre-de-Camp 
général,  composé  de  2  escadrons,  8  compagnies;  com- 
pagnie Mestre-de-Camp,  M.  le  marquis  de  Castries, 
capitaine,  à  Vire ,  40  hommes ,  40  chevaux ,  avec  la 
compagnie  de  Fleury  ;  compagnie  de  Vignaconrt ,  à 
Tinchebray  ;  compagnie  Duban  ,  à  Tessy;  compagnie 
de  Paris,  à  Condé ,  avec  la  compagnie  de  Siguenie  ; 
compagnie  de  Coiié,  à  Pontfarcy,  et  la  compagnie 
d'Avaray ,  à  Aunay;  —  régiment  de  Penlhièvre ,  8 
compagnies  ;  compagnies  de  Brémond ,  de  Traversay , 
de  Sainl-Pern.de  Lardenois,de  Langle,  de  Landreville, 
de  Villayne,  et  une  compagnie  vacante  (de  Verteillac); 
en  tout  320  hommes,  320  chevaux;  —  régiment  de 
Preissac ,  8  compagnies  ;  compagnies  de  Longuejour ,  de 
Francour,  deTremonville,  de  Cappy ,  de  Lambert,  de  La 
Maisselière,  de  Garnier,  de  Saint-Baussens,  en  tout  320 
hommes,  320  chevaux  ;  —  régiment  de  Vogué  ,  8  com- 
pagnies: compagnie  de  Longlaville,  à  Baveux  ;  compagnie 
d'Antoine,  à  La  Cambe  ;  de  Lordat,  à  Bayeux;  com- 
pagnie de  Cazeau  ,  à  Trévières  ;  de  Castelnaud  ,  à 
Bayeux  ;  compagnie  de  Pucb ,  à  Maisy  ;  du  chevalier  de 
Vogué  ,  à  Bayeux ,  et  la  compagnie  de  Du  Vallon,  en  tout 
34  officiers,  320  cavaliers  et  320  chevaux  ;  étals  d'effec- 
tifs des  dits  régiments  lors  des  revues;  les  dits  extraits 
arrêtés  et  signés  par  les  commissaires  des  guerres  ci- 
dessus  nommés. 

C.  2002.  (Liasse.)  —  35  cahiers  in-f»,  lOG  feuillets,  papier. 

17© I.  —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  par  MM.  Vardon,  D'Heu  etGuignard  de  La  Garde, 
commissaires  des  guerres  au   département  de  Caen  ; 

—  régiment  d'Aubigné,  dragons,  4  escadrons,  16  com- 
pagnies :  compagnies  de  Favancourt,  de  Raslignac,  de 
Flory,  de  Delisle,  de  Jomaron,  de  Montgrand,  de  Duroc, 
de  Castillon ,  de  Ravel,  de  Bausset,  de  Darros ,  de 
Fontenay,  de  Sabines ,  de  Dutheil,  de  Gaumont  et  de 
Chasly  ;  ce  régiment  d'Aubigné  devient  en  mars  le 
régiment  de  Choiseul,  total  :  72  officiers,  625  dragons, 
y  compris  les  brigadiers  et  les  tambours,  640  chevaux  ; 

—  régiment  de  Balincourt ,  cavalerie,  2  escadrons ,   S 


compagnies;  compagnies  d'Argcnteuil,  de  Dufresnay, 
de  Ganges,  de  Lusignan  ,  de  Monligny,  de  Champier, 
d'Orfeuille,  du  Tillet;  total  :  36  officiers,  318  cavaliers, 
y  compris  les  fourriers,  brigadiers,  le  timbalier  et  le 
trompette,  320  chevaux;  —  régiment  de  Chartres, 
cavalerie,  2  escadrons,  8  compagnies:  compagnies  de 
Vauguimont,  d'Esquelbecq,  d'.\rgœuvres ,  de  Belloy, 
de  Labesse,  de  Mailly,  de  Béarn,  de  Tilly;  total  :  36 
officiers,  316  cavaliers,  y  compris  les  fourriers,  briga- 
diers, le  timbalier  et  le  trompette,  320  chevaux;  — 
régiment  de  Marbeuf,  dragons,  4  escadrons,  16  compa- 
gnies :  compagnies  de  Cliûteaurenard,  de  Bereur ,  de 
Villours ,  de  Daulnay,  de  Chamailles,  de  Joviac  ,  de 
Juglard ,  de  Chailly,  de  Montbayen,  de  Penhoët ,  de 
Morell ,  du  chevalier  de  Montbayen,  de  La  Carrière, 
de  Respers,  de  Deludres,  de  Murât;  tolal  :  09  officiers, 
626  dragons  ,  y  compris  les  fourriers  ,  brigadiers  et 
tambours ,  640  chevaux  ;  —  régiment  de  Marcieu  ,  2 
escadrons,  8  compagnies  ;  compagnies  de  Vaux,  de  La 
Brassière,  de  Despies,  de  Gimel  ,  de  La  Selle,  de 
Corbeau,  de  Juigney,  de  Desperiers  ;  total  :  39  officiers, 
316  cavaliers,  y  compris  le  timbalier  et  le  trompette, 
204  chevaux;  —  régiment  Meslre-de-Camp ,  dragons, 
4  escadrons  ,  16  compagnies  :  compagnies  Mestre-de- 
Camp  ,  le  duc  de  Coigny  ,  capitaine,  de  Ville,  de 
Signy,  de  Chassey,  de  Pradt,  de  Beaumont,  de  Monne- 
reau  ,  de  Marigny,  d'Ausance,  de  Goyon  ,  de  Constant; 
compagnie  vacante,  de  Monnereau  ;  compagnie  vacante, 
de  Deschaux,  de  Rouveroy;  total  :  69  officiers,  636 
fourriers,  brigadiers,  tambours  et  dragons,  604  chevaux; 
—  régiment  de  Penthièvre  ,  cavalerie  ,  2  escadrons  ,  8 
compagnies:  compagnies  de  Brémond,  de  Traversay, 
de  Saint-Pern,  de  Lardennois,  de  Langle,  de  Landreville, 
de  Villaynne ,  de  Saillant;  total  :  45  officiers,  313  four- 
riers, brigadiers,  timbalier,  trompelles  et  cavaliers, 
311  chevaux  ;  —  régiment  de  Vogué,  cavalerie,  2 
escadrons,  8  compagnies;  compagnies  de  Longlaville, 
d'Antoine  ,  de  Lordat ,  de  Cazeau  ,  de  Castelnau ,  de 
Puch,  de  Vogué,  de  Duvallon;  total  :  33  officiers,  319 
fourriers,  brigadiers,  timbalier,  trompettes  et  cavaliers, 
320  chevaux. 

C.  2003.  (Liasse.)  —  23  cahiers  in-f^,  103  feuillets,  papier. 

19G%.  —  Affaires  militaires.  — Extraits  des  revues 
faites  par  MM.  D'Heu  et  Vardon  ,  commissaires  des 
guerres  au  département  de  Basse-Normandie  ,  des 
régiments  de  cavalerie  en  garnison  dans  la  Généralité, 
savoir  :  d'un  fourrier  et  de  dix  cavaliers  du  régiment  de 
Balincourt ,  prisonniers  de  guerre  rejoignant  leur  régi- 
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ment  en  quartier  à  Gaen,  et  à  répartir  dans  les  com- 
pagnies d'Argenteuil  ,  de  Ciiarapin  ,  de  Dorfeuil  ,  de 
Dufresnoy,  de  Lusignan,  de  Monligny  ;  —  régiment  de 
Beaufreraont ,  dragons  ,  4  escadrons ,  8  compagnies  : 
compagnie  de  d'Escamps,  en  quartier  à  Quettehou;  de 
Belfainvilliers  ,  à  La  Haye-du-Puits  ;  de  Raigecourt ,  à 
St-Sauveur-le-Vicomte  ;  du  chevalier  de  Montecler,  à 
Briquebecq;  de  Cessial,  à  Sle-Maric-du-Mont  ;  de  Guin- 
traud,  à  Briquebecq;  de  Vernouillet,  à  Montebor.rg  ; 
Daigreraont,  à  St-Sauveur-lc-Vicointe  ;  de  Varennes  ,  à 
Pont-l'Ablé;  de  Clievigné,  à  Sl-Pierre-Eglise;  de  Cliam- 
petière  ,  à  Barneville  ;  du  comte  de  Montecler  ,  à 
Pont-1'Abbé;  de  Burgat,  à  Ste-Mère-Eglise;  de  Mal- 
seigne,  à  Montebourg;  de  Villers,  à  Ste-Marie-dn-Monl; 
et  de  Betbisy,  à  Tourlaville;  effectif  du  dit  régiment  : 
70  officiels,  626  dragons,  y  compris  les  brigadiers  et 
tambours ,  640  cbevaux  ;  —  régiment  de  commissaire 
général,  cavalerie,  4  escadrons,  8  compagnies:  com- 
pagnie de  Mestre-de-Camp,  capitaine,  M.  de  Montricher, 
à  Trévières  ;  de  Sommesnil ,  à  Troarn  ;  de  Descot ,  à 
Trévicres  ;  de  Guenaud  ,  à  Troarn;  de  Boussanel ,  ù 
St-Gabriel  ;  de  L'Hormet ,  à  La  Cambe  ;  du  chevalier  de 
Chouppes,  à  Troarn;  de  Savigny,  à  La  Cambe;  d'Ambly, 
à  Mondeville;  d'Esnos ,  à  Troarn;  de  Luppé,  à  Mczy  ; 
de  Boiserauld,  à  Ranville  ;  de  Juigney  ,  à  Ranville,  de 
Nedouchet,  à  Mczy;  d'Harcourt,  à  Mondeville;  de 
Matherel ,  à  St-Gabriel  ;  total  de  l'effectif  :  69  ofSciers  , 
610  cavaliers  ,  y  compris  les  fourriers  et  brigadiers  ,  le 
timbalier  et  les  trompettes,  318  chevaux;  —  régiment 
de  Penlhièvre,  cavalerie,  2  escadrons,  8  compagnies  ; 
compagnies  de  Bremond,  deTiaversay ,  de  Saint-Pcrn  , 
de  Lardennois,  de  Langle,  de  Landreville,  de  Villaj'nne, 
de  Du  Sailland;  total  de  l'efifectif  :  09  officiers,  621  ca- 
valiers, y  compris  le  timbalier  et  les  trorapelles ,  320 
chevaux. 

C.  200i.  (Liasse).  — -13  caliiers  in-f",  59  feuillets,  papier. 

t*C3.  —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  par  MM.  D'Heu  ,  Vardon  ,  commissaires  des 
guerres  au  département  de  Bassc-Normandic  ,  des  ré- 
giments de  cavalerie  en  garnison  dans  la  Généralité  de 
Câen ,  savoir  :  régiment  de  Bauffremont ,  4  escadrons, 
16  compagnies  :  compagnie  de  d'Escamps,  40  hommes, 

38  chevaux;  de  Belfainvilliers,  38  hommes,  37  chevaux; 
de  Raigecourt,  39  hommes,  37  chevaux;  du  chevalier 
de  Montecler,  38  hommes,  38  chevaux;  de  Cessiat, 

39  hommes,  38  chevaux;  de  Guintrand,  40  hommes, 
38  chevaux;  de  Vernouillet,  37  hommes,  36  chevaux; 
de   Daigremont  ,    37   hommes ,   36    chevaux  ;    de    Va- 
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rennes,  40   hommes,   38   chevaux;   de   Chevigné,  39 

hommes,   38  chevaux;  de  Charapelière,  40  hommes, 

37  chevaux;  du  comte  de  Montecler,  40  hommes,  38 
chevaux;  de  Burgat,  38  hommes,  38  chevaux;  de  Mal- 
scigne,  38  hommes,  38  chevaux;  de  Villers-Lafaye , 

38  hommes,  38  chevaux;  de  Bethisy,  40  hommes, 
40  chevaux;  total  de  l'effectif:  74  officiers,  615  cava- 
liers, y  compris  les  tambours,  591  chevaux  ;  en  avril, 
nouvelle  composition  du  dit  régiment  de  dragons ,  de 
4  escadrons  :  compagnie  do  Mestre-de-Camp,  capitaine 
marqais  de  Beauffremont,  compagnie  de  Lieutenance- 
Colonelle,  capitaine  M.  de  La  Chassagne;  compagnie 
d'Escamps,  compagnie  do  Bettainvilliers,  compagnie 
de  Raigecourt,  compagnie  de  Monteclair,  compagnie 
de  Cessiat  et  compagnie  de  Guintrand  ;  l'effectif  de 
chacune  de  ces  compagnies  est  de  46  iiommes  et 
30  chevaux;  l'effectif  général  du  régiment  est  de  36 
officiers,  368  dragons,  y  compris  les  tambours,  240 
chevaux;  —  régiment  du  Colonel-Général  des  dragons, 
composé  de  4  escadrons  ,  8  compagnies  :  compagnie 
Générale  ,  capitaine  le  duc  de  Chevreuse  ,  à  St-Lô  ; 
compagnie  Liculenante-Colonelle,  capitaine  Eudo,  puis 
Lefevre ,  à  Vire;  compagnie  de  Loupiac,  à  Avranches; 
compagnie  de  Boisandré,  à  Valognes;  compagnie  de 
Desfossés,  à  St-Lô;  compagnie  de  Goyon,  à  Vire; 
compagnie  de  Clairval,  à  Avranches;  compagnie  de 
l'Abbaye,  à  Valognes;  total  de  l'effectif:  38  officiers, 
367  dragons,  y  compris  les  tambours,  240  chevaux  ;  — 
régiment  du  Commissaire-Général,  composé  de  U  esca- 
drons, 16  compagnies  :  compagnie  de  Mestre-de-Camp, 
capitaine  M.  de  Montricher,  à  Trévières;  compagnies 
de  Sommesnil,  à  Vire,  de  La  Beseau ,  à  Trévières;  de 
Guenaud,  à  Troarn;  de  Boussanelle,  à  Creully  ;  de  Lor- 
met,  à  La  Cambe  ;  du  chevalier  de  Chouppes,  à  Vire;  de 
Savigny  ,  à  «  Fromilly  )>  (  Formigny  )  ;  de  Dambly,  à 
Mondeville  ;  d'Esnos ,  à  Tinchebray  ;  de  Luppé ,  à  Isigny  ; 
de  Boisserault ,  à  Condé  ;  de  Juigné ,  à  Condé  ;  de 
Nedoucliet ,  à  Isigny  ;  d'.\rcourt,  à  Aulnay  ;  de  Natharel, 
à  Baileroy;  l'effeclif  du  régiment  est  de  68  officiers, 
600  fourriers,  brigadiers,  timbalier,  trompettes  et  ca- 
valiers, 318  chevaux. 

C.  2005.  iLiassG.)  —  11  caliiers  in-f" ,  25  feuillets,  papier. 

8  964 Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 

faites  par  M.  Vardon,  commissaire  des  guerres  au  dé- 
partement de  Gaen,  des  régiments  de  cavalerie  en 
garnison  dans  la  Généralité ,  savoir  :  régiment  du 
Colonel-Général,  dragons,  composé  de  4  escadrons: 
compagnie  Générale,  capitaine  le  duc  de  Chevreuse; 
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compagnie  Lieutenante-Colonelle,  capitaine  Lefevre  ; 
compagnie  de  Loupiac,  compagnie  de  Boisandré,  com- 
pagnie de  Desfossés ,  compagnie  de  Goyon ,  com- 
pagnie de  Clerval,  compagnie  de  l'Abbaye;  total  de 
l'effectif  :  38  oiSciers  ,  366  dragons  y  compris  les 
tambours,  HHl  chevaux;  —  régiment  de  Clermont- 
Prince ,  composé  de  4  escadrons,  8  compagnies  :  com- 
pagnie Mestre-de-Camp,  le  comte  de  Preissac,  capitaine, 
à  Valognes;  compagnie  Lieutenante-Colonelle,  le  che- 
valier d'Agoult,  à  Avranclies  ;  compagnie  de  Glatigny, 
à  St-Lô  ;  compagnie  de  Courtaïs ,  à  St-Sauveiir-le- 
Vicomte;  compagnie  de  Vienne,  à  Valognes;  compagnie 
de  Fusée,  à  Avrauches;  compagnie  de  Boulainvilliers, 
à  St-Lô,  compagnie  de  Saint-Pierre,  à  St-Sauveur-le- 
Vicomte;  le  total  de  l'effectif  est  de  34  officiers,  382 
cavaliers,  218  chevaux;  —  procès-verbal  réglant  le 
nombre  d'officiers  du  régiment  de  Clermonl- Prince , 
qui  pourront  s'absenter  par  semestre  ;  les  dits  extraits 
arrêtés  et  signés  par  le  commissaire  des  guerres  et 
les  capitaines  de  chaque  compagnie. 
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hommes,  34  chevaux;  compagnie  de  Feugueray,  48 
hommes,  34  chevaux;  3°  escadron  à  Coutanccs,  compa- 
gnie de  Beaucaire,  43  hommes,  33  chevaux  ;  compagnie 
de  Jaucourt,  50  hommes,  33  chevaux;  4"  escadron  à 
Clierbourg:  compagnie  de  Picrrelevée,  40  iiommes, 
33  chevaux;  compagnie  de  Rune,  43  hommes,  31  che- 
vaux; total  de  l'effectif:  41  officiers,  373  dragons,  y 
compris  les  fourriers,  maréchaux  de  logis,  brigadiers, 
appointés  et  tambours,  291  chevaux. 

C.  2007.  (Liasse.)  — ■>•  cahiers  in-f",  20  feuillets,  papier. 


C.  2006.  (Liasse.)  — 14  cahiers  in-4">,  120  feuillets,  papier. 

tyes-iyîO.  —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des 
revues  faites  par  MM.  D'Heu  ,  Vardon  et  de  Bonnier 
Saint-Cosme,  commissaires  provinciaux  et  ordonnateurs 
des  guerres  en  la  Généralité;  —  livrets  et  états  de 
changements  constatant  la  présence  et  l'absence  des 
officiers  et  soldats  du  régiment  de  dragons  ,  dit  de 
Belzunce,  en  garnison  à  Caen  pendant  les  années  1768, 
1769  et  1770,  et  se  composant  de  8  compagnies  :  Mestre- 
de-Camp,  capitaine  M.  de  Belzunce;  compagnie  Lieu- 
tenante-Colonelle ,  capitaines  M.  le  comte  de  Clarac  et 
de  Champeaux  ;  compagnies  d'.Aspremont ,  de  Sainte- 
Affrique,  de  Talange,  de  D'Icton,  de  Favras  et  de 
Sarrazin  ;  —  régiment  de  Mestre-de-Camp  général  , 
composé  de  4  escadrons  :  compagnie  Mestre-de-Camp , 
dont  est  capitaine  M.  le  duc  de  Coigny ,  4  officiers , 
30  fourriers,  maréchaux  des  logis,  brigadiers,  appointés, 
dragons  et  tambours  ,  et  39  chevaux  ;  compagnie 
Lieutenante-Colonelle,  dont  est  capitaine  M.  de  Palis, 
4  officiers,  30  fourriers,  maréchaux  des  logis,  brigadiers, 
appointés,  dragons  et  tambours,  et  36  chevaux;  — 
régiment  d'Orléans,  dragons,  composé  de  4  escadrons, 
i"  escadron  à  Valognes  ;  compagnie  Mestre-de-Camp, 
capitaine  le  comte  de  Pons  Saint-Maurice,  47  hommes, 
33  chevaux  ;  compagnie  de  Lczay,  48  hommes,  33  che- 
vaux ;  2"  escadron  en  quartier  à  St-Lô  ;  compagnie 
Lieutenante-Colonelle,   capitaine   M.    de    Cluilut  ,    i8 


■  *'*.  —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des  revues 
faites  à  Baveux  cl  à  Caen  par  M.  Vardon,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres  du  régiment  de  dragons 
de  la  Reine,  cavalerie,  composé  de  cinq  escadrons, 
constatant  la  présence  ou  absence  des  officiers  et  soldats; 
compagnie  de  chasseurs  ,  capitaine  Du  Verger  ,  de 
Mestre-de-Camp  en  second,  capitaine  M.  de  Montcanisy; 
compagnie  Lieutenante-Colonelle,  capitaine  le  vicomte 
de  La  Belinaye  ;  compagnie  de  Salornay,  devenue  en 
septembre  compagnie  de  Gibert;  compagnie  de  Cissey; 
effectif  :  70  officiers  ,  2  cadets  gentilshommes  ,  496 
dragons ,  y  compris  les  maréchaux  de  logis  en  chef  et 
en  second,  les  fourriers  écrivains,  les  brigadiers,  les 
trompettes,  les  fraters  et  les  maréchaux  ferrants,  233 
chevaux. 

C.  2008.  (Liasst>. )  -  13  cahiers  in-f,  CO  feuillets,  papier. 

ISSO-SÏS5.  —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des 
revues  faites  par  Mi\L  Vardon,  Despies,  Ballias  de  Lau- 
barède,  commissaires  des  guerres  aux  départements  de 
Bayeuxet  Caen,  des  régiments  de  cavalerie  en  garnison 
dans  la  Généralité,  i780;  —  régiment  de  Penthièvre, 
dragons,  composé  de  4  escadrons  à  Bayeux  ;  compagnie 
de  Tascher,  6  officiers,  1  cadet  gentilhomme,  93 
hommes,  89  chevaux;  compagnie  de  La  Hailaudière, 

0  officiers,  1  cadet  gentilhomme  ,  97  hommes,  89  che- 
vaux; compagnie  de  Courtoux ,  6  officiers,  1  cadet 
gentilhomme,  94  hommes,  89  chevaux;  compagnie  de 
Girval ,  6  officiers,  1  cadet  gentilhomme,  93  dragons, 
89  chevaux  ;  effectif  :  57  officiers ,  4  cadets  gentils- 
hommes, 392  dragons,  368  chevaux,  1781-1782; — 
régiment  de  Condé,  dragons,  à  Bayeux,  composé  de 
4  escadrons  ;  compagnie  de  Saint-Quentin,  6  officiers, 

1  cadet  gentilhomme,  99  dragons,  88  chevaux;  com- 
pagnie de  Cambon ,  6  officiers,  1  cadet  gentilhomme, 
100  dragons,   88  chevaux;  compagnie   de  Dubouzet, 
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6  officiers  ,  1  cadet  gentilhomme  ,  96  dragons  ,  86 
chevaux  ;  compagnie  du  comte  de  Toulouse-Lautrec , 
6  officiers,  1  cadet  gentilliomrae,  98  dragons,  87  clie- 
vaux;  total  de  TefTectif  :  69  officiers,  4  cadets  gentils- 
hommes, 404  dragons,  3o8  chevaux  ;  —  1785,  régiment 
de  Commissaire  général  composé  de  4  escadrons  : 
compagnie  de  Mestre-de-Camp ,  6  officiers  ,  1  sous- 
lieutcnantde  remplacement,  108  cavaliers,  111  chevaux; 
compagnie  de  Thoisy,  6  officiers,  1  sous-lieutenant  de 
remplacement,  110  hommes,  Ml  chevaux;  compagnie 
de  Cibeins,  6  officiers,  1  sous-lieutenant  de  remplacement, 
111  hommes,  110  chevaux;  compagnie  de  Fiers,  6 
officiers  et  1  sous-lieutenant  de  remplacement  ,  109 
hommes,  111  chevaux;  total  de  l'effeclif  :  39  officiers, 
y  compris  les  4  sous-lieutenants  de  remplacement , 
449  cavaliers,  423  chevaux;  —  feuilles  de  retenue  de  la 
solde  à  faire  sur  la  subsistance  des  régiments  de  Com- 
missaire général  et  Condé  pourles  journées  des  cavaliers, 
qui  ont  été  malades  dans  les  hôpitaux  ;  les  dits  extraits 
arrêtés  et  signés  par  les  commissaires  des  guerres. 

C.  2009.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier. 

■i9'4-I?59.  —  Affaires  militaires.  —  Extraits  des 
revues  faites  par  MM.  de  Villarsceaux ,  de  Bisseul,  de 
Laneuville,  Miliin  de  Chamblaine,  Geoffroy  et  de  Bonnier 
de  Saint-Cosme  ,  commissaires  des  guerres  au  départe- 
ment de  Caen  pendant  les  années  1724,  1723,  1728, 
1732,  1733,  1734,  1733,  1736  et  1737,  en  présence  de 
MM.  de  Villette,  le  chevalier  de  Canciiy,  majors,  pour 
servir  au  paiement  des  appointements  des  officiers 
d'artillerie  employés  dans  les  villes,  forts  et  châteaux 
de  la  Généralité;  ville  et  château  de  Caen,  commissaires 
provinciaux  :  1724  à  1728,  le  sieur  de  Jenneville  ;  1732, 
M.  de  La  Maillardière  ;  1733,  M.  du  Moucel  de  Martin- 
vast;  1754,  M.  de  Biville  et  M.  de  Marlinvast  tour  à 
tour;  1736,  M.  Pillon  de  Saint-Paul,  lieutenant  en  1" 
du  corps  royal  d'artillerie  et  du  génie ,  le  sieur  Porel , 
garde  d'artillerie;  —  ville  et  château  de  Cherbourg, 
commissaires  provinciaux  :  le  sieur  de  La  Maillardière  , 
le  chevalier  de  Cbantelou  ;  M,  d'Omonvilie ,  gardes 
magasins,  les  sieurs  Vigin -Voisin  et  Hervieu  ;  —  ville 
de  Carentan,  les  sieurs  de  Jenneville  fils,  Sebert  et 
Béranger,  gardes  d'artillerie  ;  —le  fort  Gallet  :  le  sieur 
Levigny,  garde  d'artillerie;  —  Granvilie  :  M.  Dorval, 
capitaine  en  second;  —  le  fort  de  La  Hougue  :  le  sieur 
Le  Boucher,  garde  magasin;  —  ville  de  St-Lù  :  le  sieur 
Le  Dauphin,  garde  magasin  ;  — île  de  Talihou  :  le  sieur 
Dubosc,  garde. 
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C.  2010.  (Liasse.)  —10  cahiers  in-f°,  74  feuillets,  papier. 

lïSV-SfGS.  —  Affaires  militaires.  —  Corps  royal 
de  l'Artillerie  et  du  Génie.  —  États  des  recettes  et 
dépenses  faites  par  MM.  Gabriel  Michel,  Charles 
Hocquart ,  et  Le  Mailre  de  La  Martinière ,  écuyers , 
conseillers  du  Roi,  trésoriers  généraux  du  corps  de 
l'Artillerie  et  du  Génie,  par  les  mains  du  sieur  Julienne, 
leur  commis  principal  au  département  de  Basse-Nor- 
mandie, pour  toutes  les  dépenses  de  ce  corps  concer- 
nant le  service  du  Roi ,  les  appointements  des  officiers 
employés  dans  les  places  de  Caen,  Carentan,  Cherbourg, 
le  fort  Gallet ,  Granvilie  ,  ile  Tatihou  ,  La  Hougue  ,  St-Lô 
et  les  appointements  de  réformes,  conservés  aux 
ingénieurs,  les  transports  d'artillerie  dans  les  places, 
l'entretien  du  magasin  et  nettoiement  des  armes,  et  les 
ouvrages  des  fortifications,  les  dépenses  extraordinaires; 
chaque  état  par  année  donne  le  résultat  suivant  : 
exercice  1737 ,  recette  96,370  livres  4  sols  2  deniers  ; 
dépenses  96,633  livres  14  sols  7  deniers,  excédant  la 
recette  de  83  livres  10  sols  5  deniers  ;  —  1738  ,  recette 
64,838  livres  3  sols,  et  la  dépense  de  64,633  livres;  la 
recette  excède  la  dépense  de  223  livres  ;  —  1739 ,  recette 
133,270  livres  13  sols  8  deniers,  dépense  72,078  livres 
16  sols  3  deniers;  —  1760,  recette  87.680  livres  8  sols 
3  deniers,  égale  la  dépense;  —  1761,  le  chiffre  de  la 
recette  en  blanc,  celui  de  la  dépense  s'élève  à  93,609 
livres  2  sols  3  deniers;  —  1762,  recette  72,416  livres 
10  sols  3  deniers,  égale  la  dépense  ;  —  1763,  le  chiffre 
de  la  recette  en  blanc,  celui  de  la  dépense  s'élève  à 
47,703  livres  9  sols  7  deniers;  —  176i ,  le  chiffre  de  la 
recette  en  blanc,  celui  de  la  dépense  s'élève  à  37,243 
livres  18  sols  7  deniers;  —  1765  ,  le  chiffre  de  la  recelte 
en  blanc,  celui  de  la  dépense  s'élève  à  47,497  livres 
9  sols  3  deniers;  enfin,  la  période  d'années  en  tète  du 
présent  donne  un  total  de  dépenses  de  641,320  livres 
9  sols  4  deniers;  quant  à  la  recette,  ou  ne  peut  la  fixer, 
cet  article  étant  laissé  en  blanc  dans  diflërents  cahiers 
de  1761,  1763,  1764  et  1763,— ces  états  arrêtés  par 
M.  de  Fonlclte,  Intendant  de  la  Généralité. 

C.  2011.  (Liasse.)  — 11  cahiers,  70  feuillets,  papier. 

1967-1796.  —  Aflaires  militaires.  —  Corps  royal 
d'Artillerie  et  du  Génie.  —  États  des  recettes  et  dé- 
penses faites  par  MM.  Le  Maitre  de  La  Martinière , 
Guillaume  Bouret  de  Vézelay,  Piéaudeau  de  Mont- 
champs,  Charles  Chastel,  écuyers,  conseillers  du  Roi, 
trésoriers-généraux  du  corps  de  l'Artillerie  et  du  Génie, 
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par  les  mains  des  sieurs  Julienne  et  Dubus ,  leurs 
commis  principaux  au  département  de  Basse-Normandie 
pour  la  dépense  de  ce  corps,  concernant  le  service  du 
Roi ,  les  appointements  des  officiers  et  employés  dans 
les  places  de  Caen  ,  Cherbourg,  Granville  ,  île  de 
Tatihou,  Carenian,  La  Hougue,  St-Lô  et  le  fort  Gallel, 
les  transports  d'artillerie ,  l'entretien  des  magasins  et 
des  armes  et  les  ouvrages  des  fortifications;  chaque 
état  indique  le  chitl're  des  sommes  reçues  et  dépensées. — 
Exercice  de  1766,  dépense  51,136  livres  3  sols  7  deniers, 
le  chitire  de  la  recette  en  blanc;  —  1767  manque;  — 
1768,  recette  47,661  livres  6  sols  9  deniers,  dépense 
égale;  —  d769,  la  recette  54,310  livres  18  sols 9  deniers 
égale  à  la  dépense  ;  —  1770,  recette  46,819  livres  d2  sols 
11  deniers,  dépense  égale;  —  1771,  recette  •56,924 
livres  11  sols  1  denier,  dépense  égale;  —  1772,  m  celle 
81,290  livres  13  sols  2  deniers,  égale  à  la  dépense;  — 
1773,  recette  82,382  livres  6  sols  6  deniers,  égale  à  la 
dépense;  —  1774,  recette  68,067  livres  1  sol  13  denier, 
égale  à  la  dépense  ; —  1775,  recette  74,777  livres  6  de- 
niers, égale  à  la  dépense; —  1776,  recLlle  83,631  livres 
lo  sols  11  deniers;  en  réunissant  le  résultat  de  chaque 
année,  on  trouve  le  total  de  la  dépense  de  637,001 
livres  10  sols  3  deniers  2/3,  remplissant  exactement 
celui  de  la  recette;  ces  états  arrêtés  par  MM.  de  Fon- 
telte  et  Esmangart,  Intendants  de  la  Généralité  de 
Caen. 

C.  2012.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier. 

1980-19  89.  —  .\ffaires  militaires.  —  Corps  royal 
de  r.^rtillerie  et  du  Génie.  —  Extraits  des  revues  faites 
par  MM.  Collet,  Ballias  de  Laubarède ,  Bonnier  do 
Saint-Cosme,  Despiez ,  de  Villem.inzy ,  D'Heu  et  le 
chevalier  Dutertre  ,  commissaires  des  guerres  au 
département  de  la  Basse  -  Normandie ,  pour  servir  au 
paiement  des  appointements  des  officiers  d'Artillerie  et 
du  Génie  employés  dans  les  villes,  forts  et  châteaux  do 
la  Généralité  de  Caen,  et  à  la  subsistance  des  troupes: 
— 1780,  chefs  des  divisions  des  canonniers  gardes-côtes  : 
MM.  de  Pierrepont,  capitaine  à  Banville  ;  le  marquis  de 
Morand,  à  CourseuUes;  le  chevalier  de  La  Cour-Bette- 
ville,  capitaine  à  Isigny  ;  de  La  Cour,  capitaine  à 
Port-en-Bessin;  le  vicomte  d'Angerville,  capitaine  à 
Ouislreham;  —  1781,  détachement  d'une  compagnie  du 
régiment  d'Auxonne  :  capitaine,  M.  Du  Jfairie  ;  M.  de 
Thiballier,  capitaine  en  second  ;  —  1782,  régiment  de 
Besançon  :  le  chevalier  de  La  Chaussée,  capitaine  en 
secord; — 1782-1786,  officiers  du  corps  royal  d'Artillerie 
à  Caen,  Carentan,  Cherbourg  et  fort  du  Gallet ,  Gran- 
Calvidos. —  Série  C.  —  Tome  II. 


ville,  Honfleur,   La  Ilouguc,  Sl-Lô,  île  de  Tatihou;  — 
deux  compagnies   du  régiment   de  Toul  à  Granville  ; 
compagnie  du   chevalier  de  Séroux,    canonniers,  61 
hommes  ;   compagnie    de    Barbier ,    bombardiers ,   55 
hommes  ;  —  second  bataillon  du  régiment  de  Toul  ,  Ar- 
tillerie, à  St-Lô,  1"  brigade  :  compagnie  de  sapeurs,  de 
Camas,  58  hommes;  compagnie  du  chevalier  Claude  de 
La  Grée,  58  hommes,  détachée  à  Cherbourg,  ainsi  que 
la  compagnie  de  M.  deMorardde  La  Bayette,58hommes; 
compagnie   du  chevalier  de   Séroux  ,   35   hommes ,    à 
Granville; — 3°  brigade  :  compagnie  de  M.  de  Madtiillan, 
37  hommes;  compagnie  de  M.  Deydier  de  Margeyret, 
33  hommes;  compagnie  de  M."  Joseph  de  La  Grée,  56 
hommes  ;  compagnie    de  M.    Choderlos  de   La   Clos , 
53  hommes  ;—  3'  brigade  :  compagnie  des  bombardiers 
de  M.  Gourdon  des  Brins,  53  hommes,   à  Cherbourg; 
compagnie   des   bombardiers   de    Berlier,   détachée   à 
Granville,  53  hommes;  total  de  l'effectif  :  46  oflSciers, 
568  hommes  ;  —  feuilles  de  la  retenue  de  la  solde  sur 
la  subsistance  du  régiment  de  Toul ,  artillerie  ,  pour  les 
journées   des    soldats    malades   dans  les   hôpitaux   de 
Bourbonne-les-Bains  et  de  Coutances;  —  1786,  déta- 
chement d'ouvriers  d'artillerie  du  régiment  de  Toul  ; 
compagnie  de  Gueriot,  à  Cherbourg,   2  officiers,   30 
hommes  ;  compagnie  de  Bayet,  53  hommes;  de  Yezely, 
19  hommes;  — •  1787,  invalides  fusiliers  :  compagnie  de 
Gilson ,   51  hommes,  à  La  Hougue;  —  régiment  de 
rile-de-France,  le  chevalier  de  Belhemont,  capitaine  en 
second,  430   hommes;    détachement  du  régiment   de 
Bourbon,  employé  aux  travaux  de  la  rade  de  Cherbourg; 
détachement  du  régiment  de  Lorraine  ,  détachement  du 
régiment  de  La  Fère ,   du  corps  royal  de  l'ai  tillerie , 
détachement  du  régiment  de  Toul,  artillerie  ,  compagnie 
du  chevalier  de  Bayet,  33  hommes,   à  Cherbourg;  — 
canonniers  invalides  ,   compagnie  du  chevalier  de  La 
Naverre ,  3  officiers,  60  hommes,  à  Cherbourg  ;  —  dé- 
tachement de  mineurs  du  corps  royal  de  l'artillerie, 
compagnie  de  Verly,  1  officier,  17  hommes;  —  1788, 
officiers  du  corps  royal  de  l'artillerie  détachés  :  Houzé 
de  Saint-Paul,  colonel  directeur  à  Caen;  Bon  de  Ju- 
pilles,  capitaine  ;\ Cherbourg;  les  dits  extraits  arrêtés  et 
signés    par    les    commissaires    des    guerres   ci-dessus 
indiqués. 

C.  2013.  (Liasse.)  —  (5  pièces,  papier. 

176§-17  70.  —  Afiaires  militaires.  —  Dépôts  de 
remonte.  —  Comptabilité.  —  Étais  des  chevaux  de 
remonte  des  régiments  de  dragons  d'Anlichamp,  Damas 
et   Languedoc,   indiquant  la   consommation  des  four- 
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rages  qu'ils  ont  fuite  ;  —  les  dits  états,  certifiés  exacts 
par  le  porte-guidon,  le  sous-aide  major  des  dits  régi- 
ments, visés  et  arrêtés  par  les  commissaires  des  guerres, 
Bonnier  de  Saint-Cosme  et  Vardon. 

C.  2014.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

I3SC-I7SS-  —  Afl'aires  militaires.  —  Dépôts  de 
remonte.  —  Comptabilité.  —  Extraits  des  revues  faites 
par  M.  D'Heu  ,  commissaire  des  guerres,  au  déparle- 
ment de  Valognes,  des  chevaux  de  remonte  des  régi- 
ments de  l'Orléanais ,  cavalerie ,  et  de  Lorraine,  dra- 
gons, aux  dépôts  établis  à  Carentan  et  St-Sauveur-le- 
Vicomte  et  des  bas  officiers  et  cavaliers  chargés  du 
soin  des  dits  chevaux,  pour  servir  au  paiement  de  leur 
subsistance. 

C.  2015.  (Liasse.)  — 8  pièces,  papier. 

1783.  —  Affaires  militaires.—  Dépôts  de  remonte. 
—  Comptabilité.  —  États -tableaux  de  situation  des 
dépôts  de  remonte  accordés  par  Sa  Majesté  à  différents 
régiments  de  dragons  et  de  cavalerie  dans  la  Généralité 
de  Caen,  suivant  les  ordres  de  M.  le  marquis  de  Ségur  ; 
ces  états  sont  divisés  en  dix  colonnes,  indiquant  les 
noms  de  l'Élection  ,  du  dépôt,  du  régiment,  des  officiers 
chargés  de  la  remonte,  le  nombre  des  bas  officiers, 
celui  des  cavaliers,  celui  des  chevaux,  la  date  de 
l'entrée  au  dépôt  et  celle  du  départ,  enfin  la  dixième 
colonne  est  réservée  aux  observations  ;  les  dits  états 
indiquant  :  qu'au  19  janvier,  il  y  avait  dans  les  dépôts 
de  Caen,  St-Lô  ,  Troarn  et  Verson  ,  13  bas  officiers  , 
116  cavaliers  ou  dragons,  et  367  chevaux  ;  — au  31 
mars,  dans  les  dépôts  de  Caen  et  Troarn,  7  bas  officiers, 
93  cavaliers  ou  dragons  et  220  chevaux  ;  —  au  30  sep- 
tembre ,  dans  les  dépôts  de  Caen,  Creully,  St-Lô  et 
Verson  ,  4  bas  officiers,  33  cavaliers  ou  dragons  et  214 
chevaux  ;  au  30  novembre  ,  dans  les  dépôts  de  Bayeux, 
Caen,  Creully,  Évrecy,  Pontfarcy,  St-Lô,  Troarn  et 
Verson,  14  bas  officiers,  116  cavaliers  et  dragons  et 
869  chevaux  ;  —  au  31  décembre ,  dans  les  mêmes 
dépôts,  24  bas  officiers,  237  cavaliers  et  968  chevaux. 

C.  2016.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

17§4.  —  Affaires  militaires.  —  Dépôts  de  remonte. 
—  Comptabilité.  —  États -tableaux  de  situation  des 
dépôts  de  remonte  établis  dans  la  Généralité  divisés 
en  neuf  colonnes  indiquant  les    noms  des   dépôts  de 
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remontes,  etc.  ;  enfin  des  observations  consignées  dans 
la  neuvième  colonne  ;  les  dits  états  indiquant  :  qu'au 
31  janvier,  il  y  avait  dans  les  dépôts  de  Bayeux,  Caen, 
Creully,   Évrecy,  Pontfarcy,   St-Lô,  Troarn  et  Verson , 

30  bas  officiers,  310  cavaliers  ou  dragons,  998  chevaux  ; 

—  au  29  février,  dans  les  dépôts  de  Bayeux,  Caen, 
Creully,  Évrecy,  Pontfarcy,  St-Lô  ,  Troarn  et  Verson, 
29  bas  officiers,  294  cavaliers  ou  dragons,  910  chevaux; 

—  au  31  mars,  dans  les  mêmes  dépôts,  27  bas  officiers, 
278  cavaliers  ou  dragons  et  3o9  chevaux; — au  30  avril, 
dans  les  dépôts  de  Caen ,  Évrecy,  Creully,  Pontfarcy, 
Troarn  et  Verson,  1  bas  officier,  97  cavaliers  ou  dragons  et 
296  chevaux;  —  au  31  mai,  au  dépôt  de  Pontfarcy,  36 
chevaux;  —  au  30  juin,  au  même  dépôt,  50  chevaux  ; 

—  aux  dépôts  de  Caen  et  Pontfarcy,  130  chevaux  ;  —  au 

31  août,  dans  les  dépôts  de  Bretteville-la-Pavée,  Caen, 
Creully,  Pontfarcy,  Troarn  et  Verson ,  4  bas  officiers, 
22  cavaliers,  dragons  ou  hussards  et  163  chevaux;  — 

—  au  30  septembre,  dans  les  dépôts  de  Bayeux,  Bret- 
teville-la-Pavée ,  Caen,  Cheux,  Creully,  Évrecy,  Pont- 
farcy, Troarn  et  Verson,  5  bas  officiers,  30  cavaliers, 
548  chevaux;  —  au  31  octobre,  dans  les  mêmes  dépôts, 
plus  à  Sully,  14  bas  officiers,  99  cavaliers,  dragons  ou 
hussards  et  728  chevaux  ;  —  au  30  novembre,  dans  les 
mêmes  dépôts,  15  bas  officiers ,  94  cavaliers,  dragons 
ou  hussards  et  732  chevaux  ;  —  au  31  décembre,  dans 
les  mêmes  dépôts,  25  bas  officiers,  166  cavaliers,  dra- 
gons ou  hussards  et  883  chevaux. 

C.  2017.  (Liasse.)  — 2i  pièces,  papier. 

17S5.  —  Affaires  militaires. —  Dépôts  de  remonte.^ 
Comptabilité.  —  12  États-tableaux  de  situation  pour 
les  12  mois  de  l'année  des  dépôts  de  remonte  établis 
dans  la  Généralité,  divisés  en  9  colonnes  et  12  états  des 
régiments  établis  dans  le  département  de  Caen,  visés  et 
arrêtés  par  le  chevalier  BalliasdeLaubarède,les  dits  états 
indiquant  :  qu'au  1"  janvier  il  y  avait  dans  les  dépôts  de 
Bretteville-la-Pavée,  Caen,  Carentan  ,  Cheux,  Creully, 
Évrecy,  Pontfarcy,  St-Lô,  Sully  près  Bayeux,  Troarn 
et  Verson,  33  bas  officiers,  243  cavaliers  ou  hussards,  et 
763  chevaux  ;  —  au  28  février,  dans  les  mêmes  dépôts, 
31  bas  officiers,  220  cavaliers,  dragons  ou  hussards, 
et  363  chevaux;  —  au  31  mars,  dans  les  dépôts  de 
Bretteville-la-Pavée,  Caen,  Carentan,  Cheux,  Creully, 
Évrecy ,  Pontfarcy,  Troarn  et  Verson ,  5  bas  officiers , 
48  cavaliers,  dragons  ou  hussards,  et  148  chevaux;  — 
au  3U  avril,  dans  les  dépôts  de  Bretteville-la-Pavée, 
Caen ,  Carentan ,  Creully  ,  Pontfarcy ,  Troarn  et  Verson, 
8  bas  officiers ,  62  cavaliers ,  dragons  ou  hussards ,  et 
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145  chevaux  ;  —  au  31  mai,  dans  les  dépôts  de  Bretle- 
vilIe-la-Pavée,  Carenlan,  Creully ,  Évrecy,  Ponlfarcy, 
Troarn  et  Verson,  6  bas  officiers  ,  36  cavaliers,  dragons 
ou  hussards,  et  101  chevaux;  — au  30  juin,  dans  les 
dépôts  de  Bretteville-Ia-Pavée,  Carentan,  Ponlfarcy, 
Troarn  et  Verson  ,  6  bas  officiers ,  36  cavaliers,  dragons 
ou  hussards,  et  103  chevaux;  —  au  31  juillet,  dans  les 
dépôts  de  Bretteville-la-Pavée  ,  Carentan  ,  Pontfarcy  et 
Troarn  ,  4  bas  officiers ,  34  cavaliers,  dragons  ou  hus- 
sards, et  m  chevaux;  —  au  31  août ,  dans  les  dépôts 
de  Bretteville-la-Pavée,  Carentan,  La  Délivrande , 
Landes  près  Bayeux,  Pontfarcy,  Troarn  et  Verson, 
6  bas  officiers,  38  cavaliers,  dragons  ou  hussards,  et 
229  chevaux  ;  —  au  30  septembre,  dans  les  dépôts  de 
Bayeux,  Brelteville-la- Pavée,  Cuen,  Carentan,  Évrecy, 
La  Délivrande,  Landes  près  Bayeux,  Pontfarcy,  St-Lô, 
Troarn  et  Verson,  10  bas  officiers,  70  cavaliers,  dra- 
gons ou  hussards,  et  481  chevaux;  —  au  30  octobre, 
dans  les  mêmes  dépôts ,  14  bas  officiers  ,  124  cavaliers, 
dragons  ou  hussards,  et  393  chevaux;  —  au  30  no- 
vembre, dans  les  dépôts  de  Bayeux,  Bretteville-la- 
Pavée,  Caen  ,  Carentan,  Creully,  Évrecy,  La  Délivrande, 
Landes  près  Bayeux ,  St-Lô  ,  Troarn  et  Verson ,  1 2  bas 
officiers,  99  cavaliers,  dragons  ou  hussards,  et  337 
chevaux;  —  au  31  décembre,  dans  les  dépôts  de 
Bayeux,  Bretteville-la-Pavée,  Bretteville-sur-Odon, 
Caen,  Carentan,  Creully,  Évrecy,  Landes  près  Bayeux, 
Sl-Lô  ,  Troarn  ,  13  bas  officiers,  138  cavaliers,  dragons 
ou  hussards,  et  678  chevaux. 

C.  2018.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 


1?S6.  —  Affaires  militaires.  —  Dépôts  de  remonte. 
—  Comptabilité.  —  22  états-tableaux  de  situation  des 
dépôts  de  remonte  établis  dans  la  Généralité ,  14  étals 
de  situation  des  régiments  établis  dans  les  dits  dépôts  , 
les  états-tableaux  indiquant  :  qu'au  !"■  janvier  il  y  avait 
dans  les  dépôts  de  Bayeux,  Bretteville-la-Pavée,  Bret- 
teville-sur-Odon, Caen,  Carentan,  Creully,  Évrecy, 
Landes  près  Bayeux ,  St-Lô  ,  Troarn  et  Verson  ,  22  bas 
officiers,  226  cavaliers,  dragons  ou  hussards,  et  706 
chevaux; —  au  28  février,  dans  les  mêmes  dépôts,  21 
bas  officiers,  220  cavaliers,  dragons  ou  hussards,  et 
673  chevaux;  —  au  31  mars,  dans  les  dépôts  de  Bret- 
teville-la-Pavée, Bretteville-sur-Odon,  Caen,  Carentan, 
Creully,  Évrecy,  Landes  pvès  Bayeux,  St-Lô,  Troarn 
et  Verson,  14  bas  officiers,  126  cavaliers,  dragons  ou 
hussards,  et  430  chevaux;  —  au  30  avril,  dans  les 
dépôts  de  Bretteville-la-Pavée,  Caen,  Carentan,  Creully, 
Évrecy,  Troarn  et  Verson,  6  bas  officiers  ,  43  cavaliers 
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ou  hussards  et  174  chevaux  ;  —  au  30  juin  ,  dan.s  les 
dépôts  de  Bretteville-Ia-Pavée,  Caen,  Creully,  St-Sau- 
veur-le-Vicomte,  Troarn  et  Verson,  2  cavaliers,  dragons 
ou  hussards,  et  82  chevaux;  —  au  31  juillet,  dans  les 
mêmes  dépots,  2  cavaliers,  dragons  ou  hussards,  cl 
103  chevaux;  —  au  31  août,  dans  les  dépôts  de  Brette- 
ville-la-Pavée, Caen,  Creully,  Évrecy,  Le  Bisson  , 
Sully,  Troarn  et  Verson ,  3  cavaliers  ,  dragons  ou  hus- 
sards, et  228  clievaux  ;  —  au  15  septembre,  dans  les 
depuis  de  Carentan  et  St-Sauveur-le-Vicomte  ,  5  bas 
officiers,  14  cavaliers,  dragons  ou  hussards,  et  1,130 
chevaux  ;  —  au  30  septembre ,  dans  les  dépôts  de 
Bayeux,  Brelteville-la- Pavée,  Caen,  Carentan,  Creully, 
Évrecy,  La  Délivrande,  Landes,  Le  Bisson,  St-Sauveur- 
le-Vicomte,  Sully,  Troarn  et  Verson ,  7  bas  officiers. 
39  cavaliers,  dragons  ou  hussards,  et  693  chevaux;  — 
au  1"  octobre ,  dans  les  dépôts  de  Carentan  et  Sl- 
Sauveur-le-Vicomte,  3  bas  officiers,  14  cavaliers,  dra- 
gons ou  hussards,  et  1,303  chevaux  ;  —  au  13  octobre, 
dans  les  dépôts  de  Bayeux,  Brelteville-la-Pavée,  Caen, 
Carentan ,  Creully,  Évrecy,  La  Délivrande  ,  Landes ,  Le 
Bisson,  St-Sauveur-le-Vicomte,  Sully,  Troarn  et  Verson, 
8  bas  officiers,  60  cavaliers,  dragons  ou  hussards,  et 
743  chevaux;  —  à  la  môme  date,  dans  les  dépôts  de 
Carenlan  et  St-Sauveur-le-Viconite ,  3  bas  officiers,  14 
cavaliers,  dragons  ou  hussards,  et  1,349  chevaux;  — 
au  31  octobre,  dans  les  dépôts  de  Bayeux,  Bretteville- 
la-Pavée,  Caen,  Carentan,  Creully,  Évrecy,  La  Déli- 
vrande, Landes,  Le  Bisson,  St-Sauveur-le-Vicomle, 
Sully,  Troarn  et  Verson,  9  bas  officiers,  73  cavaliers, 
dragons  ou  hussards,  et  738  chevaux; —  au  l""'  no- 
vembre, dans  les  dépôts  de  Carentan  et  St-Sauveur-le- 
Vicomte,  5  bas  officiers,  14  cavaliers,  dragons  oi: 
hussards,  et  1,512  chevaux;  — au  13  novembre,  dans 
les  mêmes  dépôts,  3  bas  officiers,  14  cavaliers,  dra- 
gons ou  hussards,  et  1,401  chevaux;  —  à  la  même 
date,  dans  les  dépôts  de  Bayeux,  Bretleville-la-Pavée, 
Caen,  Carenlan,  Creully,  Évrecy,  La  Délivrande,  Landes, 
Le  Bisson,  St-Sauveur-le-Vicomte,  Troarn  et  Verson, 
10  bas  officiers,  88  cavaliers,  dragons  ou  iiussards,  et 
803  chevaux;  —  au  30  novembre,  dans  les  mêmes 
dépôts,  10  bas  officiers,  108  cavaliers,  dragons  ou 
hussards,  et  807  chevaux;  —  au  l''"'  décembre,  dans 
les  dépôts  de  Carentan  et  St-Sauveur-le-Vicomtc,  3  bas 
officiers,  14  cavaliers,  dragons  ou  hussards,  et  1,393 
chevaux;  —  au  13  décembre,  dans  les  dépôts  de  Bayeux, 
Breltevil!e-la-Pavée,  Caen  ,  Carentan  ,  Creully,  Évrecy, 
La  Délivrande,  Landes,  Le  Bisson,  St -Sauveur- le- 
Vicomte  ,  Sully,  Troarn  et  Verson,  12  bas  officiers,  110 
cavaliers,  dragons  ou  hussards,  et  817  chevaux  ;  —  à  la 
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même  date,  dans  les  depuis  de  Carentaaet  St-Sauveur-le- 
Vicomte  o  bas  officiers ,  \  i  cavaliers  ou  hussards  et  1 ,393 
chevaux  ;  —  au  31  décembre  dans  les  dépôts  de  Bayeux , 
Brelleville-la-Pavée,Caen,  Carentan,  Creully,  Évrecy,  La 
Délivrande,  Landes,  Le  Bisson,  St-Sauveur-le-Vicomle, 
Sully,  Troarn  et  Verson  12  bas  officiers,  110  cavaliers 
dragons  et  hussards  et  834  chevaux  ;  —  à  la  même  date 
dans  les  dépôts  de  Carenlan  et  Sl-Sauveur-le-Vicomle 
5  bas  officiers,  1  ï  cavaliers  et  1,488  chevaux  ;  —  les  dits 
états-tableaux  sont  à  partir  de  février  1786  dans  des 
cadres  imprimés  dont  on  remplit  les  colonnes  ;  —  les 
états  des  régiments  sont  visés  par  le  commissaire  des 
guerres  le  chevalier  Ballias  de  Laubarède. 

C.  2019.  (Liasse.)  — 50  pièces,  papier. 

13S3.  —  All'aires  militaires.  —  Dépôts  de  remonte. 

—  Comptabilité.  —  36  états-tableaux  de  situation  des 
dépôts  de  remonte  établis  dans  la  Généralité,  les  dits 
états  indiquant:  qu'au  13  janvier  il  y  avait  dans  les 
dépôts  de  Bayeux,  Bretteville-la-Pavée,  Caen,  Carentan, 
Creully,  ÉvreCy,  La  Délivrande,  Landes,  Le  Bisson, 
St-Sauveur-le-Vicomte,  Sully,  Troarn  et  Verson  15  bas 
officiers  126  cavaliers,  dragons  ou  hussards  et  840 
chevaux  ;  —  au  13  janvier  dans  les  dépôts  de  Carenlan 
et  St-Sauvcur-le-Vicomte  S  bas  officiers  ,  27  cavaliers 
et  1,439  chevaux;  — au  31  janvier  dans  les  mêmes 
dépôts  8  bas  officiers,  27  cavaliers  et  1,708  che- 
vaux;^ à  la  même  date  dons  les  dépôts  de  Bayeux, 
Bretteville-la-Pavée,  Caen,  Carentan  .Creully,  Évrecy, 
La  Délivrande ,  Landes,  Le  Bisson,  St-Sauveur-le- 
Vicomle,  Troarn  et  Verson  18  bas  officiers,  161  cavaliers 
et  849  chevaux;  —  au  13  février  dans  les  mêmes 
dépôts  23  bas  officiers,  276  cavaliers  et  813  chevaux; 

—  à  la  môme  date  dans  les  dépôts  de  Carenlan  et 
Sl-Sauveur-le-Vicomte  9  bas  officiers,  47  cavaliers  cl 
1,646  chevaux; —  au  28  février  dans  les  dépôts  de 
Bayeux ,  Bretteville-la-Pavée ,  Caen ,  Carenlan  ,  Creully, 
Évrecy,  La  Délivrande,  Landes,  Le  Bisson,  St-Sauveur- 
Ic-Vicomte,  Sully ,  Troarn  et  Verson  ,  2G  bas  officiers  , 
293  cavaliers  et  832  chevaux;  —au  !"mars,dans  les 
dépôts  de  Carenlan  et  St-Sauveur-le-Vicomle,  9  bas  offi- 
ciers, 47  cavaliers  et  1,446  chevaux; — au  15  mars  ;  dans 
lesmêmes  dépôts, 9  bas  officiers,  47  cavaliers  et  1 ,680  che- 
vaux;— à  la  même  dale, dans  les  dépôts  de  Bayeux, Brette- 
villc-la-Pavée,  Caen,  Carenlan,  Creully,  Évrecy,  La  Déli- 
vrande, Landes,  Le  Bisson,  St-Sauveur-le-Vicomte,  Sully, 
Troarn  et  Verson,  26  bas  officiers,  2"7  cavaliers  et  797 
chevaux  ;  —  au  31  mars  dans  les  mêmes  dépôts,  26  bas 
officiers,  236  cavaliers  et  726  chevaux  ;  —  au  1"  avril , 
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dans  les  dépôts  de  Carentan  et  St-Sauveur-le-Vicomte, 
9  bas  officiers,  47  cavaliers  et  1,792  chevaux  ;  —  aux  13 
et  19  avril,  dans  les  mêmes  dépôts,  9  bas  olTiciers,  47 
cavaliers  et  1,856  chevaux  ;  —  au  15  avril,  dans  les 
dépôts  de  Bayeux,  BretteviUe-la-Pavée,  Caen,  Ca- 
rentan, Creully,  Évrecy,  Landes,  Le  Bisson  ,  Sl-Sauveur- 
le-Vicomle  et  Verson,  10  bas  officiers,  134  cavaliers  et 
381  chevaux  ;  —  au  30  avril,  dans  les  dépôts  de  Bayeux, 
Bretteville-la-Pavée,  Caen,  Creully,  Évrecy,  Landes, 
Le  Bisson  et  St-Sauveur-le-Vicomte,  7  bas  officiers, 
93  cavaliers  et  264  chevaux  ;  —  au  1'='^  mai ,  à  Sl-Sau- 
veur-le-Vicomte,  4  bas  officiers,  28  cavaliers  et  981 
chevaux  ;  —  au  îO  mai  ,  dans  le  même  dépôt ,  4  bas 
officiers,  28  cavaliers  et  630  chevaux  ;  —  au  13  mai, 
dans  les  dépôts  de  Bretteville-la-Pavée,  Caen,  Creully, 
Évrecy,  Landes  ,  Sl-Sauveur-le-Vicomte  et  Sully,  1  bas 
officier,  28  cavaliers  et  98  chevaux; —  au  31  mai, 
dans  les  dépôts  de  Caen  ,  Creully  et  Landes ,  1  bas 
officier,  24  cavaliers  et  103  chevaux;  —  aux  30  juin  , 
31  juillet  et  31  août,  à  Landes,  1  bas-officier,  16 
cavaliers  et  80  chevaux;  au  13  septembre,  dans  les 
dépôts  de  Bayeux  ,  Bretteville-la-Pavée  ,  Caen  ,  Creully, 
Évrecy,  Garcel,  La  Délivrande ,  Landes,  Neuilly,  Tré- 
vières  et  Verson,  2  bas  officiers,  23  cavaliers  et  715 
chevaux  ; — au  30  septembre,  dans  les  dépôts  de  Bayeux, 
Brelteville-la-Pavée ,  Caen,  Creully,  Évrecy,  Garcel, 
La  Délivrande  ,  Landes,  Neuilly,  Trévières  ,  Verson  et 
Vimont ,  6  bas  ofBciers,  39  cavaliers  et  739  chevaux  : 
—  au  1"  octobre  ,  à  Carenlan,  126  chevaux  ;  —  au  15 
octobre ,  dans  les  dépôts  do  Bayeux ,  Brelteville-la- 
Pavée  ,  Caen  ,  Creully,  Évrecy,  Garcel,  La  Délivrande  , 
Landes,  Neuilly,  Sully,  Trévières,  Verson    et  Vimont, 

6  bas  officiers,  39  cavaliers  et  81 4  chevaux;  —  à  la 
même  date,  dans  le  dépôt  de  Carentan,  2  bas  officiers, 

7  dragons  et  174  chevaux; — au  31  octobre,  dans 
les  dépôts  de  Bayeux,  Bretteville-la-Pavée,  Caen, 
Carentan,  Creully,  Évrecy,  Garcel,  La  Délivrande, 
Landes,  Neuilly,  Sully,  Trévières,  Verson  et  Vimont, 

8  bas  officiers  ,  C7  cavaliers  et  897  chevaux  ;  —  au  l"'' 
novembre  ,  à  Carentan  ,  2  bas  officiers  ,  7  dragons  et 
294  chevaux;  au  13  novembre,  dans  le  même  dépôt, 
2  bas  officiers  ,  7  dragons  et  333  chevaux  ;  —  à  la 
même  dale,  dans  les  dépôts  de  Bayeux,  Bretteville-la- 
Pavée,  Caen  ,  Carentan  ,  Creully,  Évrecy,  Garcel,  La 
Délivrande,  Landes  ,  Neuilly,  Sully,  Trévières,  Verson, 

9  bas  officiers,  84  cavaliers  et  910  chevaux;  —  au  30 
novembre,  dans  les  mêmes  dépôts,  10  bas  officiers, 
95  cavahers  et  930  chevaux;  —  au  1"  décembre, 
au  dépôt  de  Carenlan,  2  bas  officiers,  7  cava- 
liers et  345    chevaux;  —  au  15  décembre,    dans  le 
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même  dépôt,  2  bas  officiers,  7  cavaliers  et  345  clievniix  ; 
—  à  la  même  date ,  dans  les  dépôls  de  Baycux , 
Drelteville-la-Pavée,  Caen ,  Careiitan  ,  Creiillj', 
Éviecy,  Gai'cel,  La  Délivrande,  Landes,  Neuilly,  Sully, 
Trcvicres,  Verson  et  VimonI,  1-i  bas  officiers,  128  cava- 
liers et  860  chevaux;  —  au  31  décembre,  dans  les 
mêmes  dépôts,  IG  bas  officiers,  134  cavaliers  et  971 
chevaux  ;  —  20  états  de  situation  des  régiments  établis 
dans  les  dépôls  de  remonte ,  dans  le  diparlemcnt  de 
Caen,  faits  et  arrêtés  par  le  commissaire  des  guerres  au 
dit  département,  le  chevalier  Ballias  de  Laubarède. 

C.  2020.  (  Liasse.  )  —  44  pièces,  papier. 

Iî8§.  —  Allaire.s  militaires.  —  Dépôts  de  remoule. 
Complabililé.  —  29  ét:Us- tableaux  de  situation  des 
dépôls  de  remonte  établis  dans  la  Généralité  ,  les  dits 
états  indiquant  :  qu'au  \"  janvier  il  y  avait  dans  le 
dépôt  de  Carentan  à  bas  officiers,  21  dragons,  et  368 
chevaux;  —  au  13  janvier,  à  St-Sauveur-le-Vicomte, 
1  maiécliul  des  logis,  6  cavaliers  et  690  chevaux  ;  —  à  la 
même  date,  à  Carentan,  4  bas  olEciers,  21  dragons  et 
423  chevaux  ; — à  la  même  date,  dans  les  dépôts  de 
Bayeux,  Bretteville-la-Pavée,  Caen,  Carentan,  Creully, 
Évrecy,  Garcel ,  La  Délivrande,  Landes,  Neuilly,  Sully, 
Trévières,  Verson  et  Vimont,  16  bas  officiers,  160  cava- 
liers et  823  chevaux;  —  au  31  janvier,  dans  les  mêmes 
dépôts,  24  bas  officiers,  238  cavaliers  et  872  chevaux  ; 

—  au  l"  février,  à  St-Sauveur-le-\'icomte,  1  bas  officier, 
6  cavaliers  et  736  chevaux  ;  —  à  la  même  date ,  à 
Carentan,  4  bas  officiers,  21  dragons  et  496  chevaux; 

—  au  15  février,  à  Carentan,  4  bas  officiers,  21  dragons 
et  304  chevaux  ;  à  St-Sauveur-le-Vicomte,  1  bas  officier, 
26  cavaliers  et  686  chevaux;  —  à  la  même  date,  dans 
les  dépôts  de  Bayeux,  Bretleville-la-Pavée,  Caen,  Ca- 
rentan, Creully,  Évrecy,  Garcel,  La  Délivrande,  Landes, 
Neuilly,  St-Sauveur-le-Vicomte,  Sully,  Trévières,  Verson 
et  Viraont,  23  bas  officiers,  299  cavaliers  et  803  chevaux  ; 

—  au  29  février,  dans  les  mêmes  dépôts,  27  bas  officiers, 
312  cavaliers  et  800chevaux;  —  aul^'mars,  à  Carentan, 
4  bas  officiers,  21  cavaliers  et  476  chevaux  ;  —  à  Saint- 
Sauveur-Ie-Vicomte,  1  bas  officier,  26  cavaliers  et  630 
chevaux  ;  —  au  13  mars,  à  Carentan,  4  bas  officiers,  21 
cavaliers  et  310  chevaux  ;  —  à  la  même  date,  dans  les 
dépôts  de  Bayeux,  Bretteville-la-Pavée,  Caen,  Carentan, 
Creully,  Évrecy,  Garcel,  La  Délivrande,  Landes,  Neuilly, 
Sully,  Trévières,  Verson  et  Vimont,  23  bas  officiers  , 
294  cavaliers  et  473  chevaux;  —  au  31  mars,  dans  les 
mêmes  dépôts,  plus  St-L6,  23  bas  officiers  ,  280  cava- 
liers et  699  chevaux;  —  au  1"  avril,  à  Carentan,  4  bas 
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officiers,  21  cavaliers  et  5-44  chevaux  ;  — au  13  avril,  au 
dit  Carentan,  4  bas  officiers,  21  cavaliers  et  310  che- 
vaux; —  à  la  môme  date,  dans  les  dépôts  de  Bayeux, 
Bretteville-la-Pavée,  Caen,  Carentan,  Creully,  Évrecy. 
Garcel,  La  Délivrande,  Landes,  Neuilly,  St-LÔ,  Sully] 
Trévières,  Verson  et  Vimont,  13  bas  officiers,  174  cava- 
liers, 432  chevaux  ;  —  au  30  avril ,  dans  les  dépôls  de 
Bayeu.x,  Brotteville-la-Pavée,  Caen,  Carentan,  Creully, 
Garcel,  Neuilly,  St-Lô,  Sully,  Trévières  et  Vimont, 
2  bas  officiers,  32  cavaliers  et  83  chevaux;  —  au 
31  mai,  à  St-Lô,  un  bas  officier,  6  cavaliers  et  40 
chevaux;  —  au  30  juin,  au  même  dépôt,  1  bas 
officier,  6  cavaliers,  et  53  chevaux;  —  au  30  juillet, 
au  même  dépôt,  1  bas  officier,  6  cavaliers,  66  che- 
vaux;— au  31  août,  au  même  dépôt,  l  bas  officier, 
6  cavalieis,  64  chevaux;  —  au  30  septembre,  dans  les 
dépôts  de  Bayeux,  Bretteville-la-Pavée,  Caen,  Creully, 
La  Délivrande,  Neuilly-le-Malherbe,  Sl-Lô,  Trévières  et 
Verson,  1  bas  officier,  H  cavaliers  et  287  chevaux  ;  —  au 
31  octobre,  dans  les  mêmes  dépôts,  plus  Troarn,  1  bas 
officier,  12  cavaliers  et  439  chevaux  ;  —  au  30  novembre, 
dans  les  mêmes  dépôts,  plus  Carentan,  1  bas  officier, 
12  cavaliers  et  339  chevaux;  —  au  30  décembre,  dans 
les  dépôts  de  Bayeux ,  Bretteville-la-Favée,  Caen,  Ca- 
rentan, Creully,  Garcel,  Hérouville-St- Clair,  La  Déli- 
vrande, Neuilly-le-Malherbe,  St-Lô  et  Troarn,  9  bas 
officiers,  72  cavaliers  et  347  chevaux;— 13  étals  de  situa- 
tion des  dépôls  de  remonte  des  régiments  établis  dans 
le  département  de  Caen,  faits  et  arrêtés  par  le  com- 
missaire des  guerres,  le  chevalier  Balhas  de  Laubarède. 

C.  2021.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1789.  —  Aûaires  militaires.  —  Dépôts  de  remonte. 
—  Complabililé.  —  Étals-tableaux  des  dépôts  de  re- 
monte établis  dans  la  Généralité,  les  dits  états  indiquant  : 
qu'au  28  février,  il  y  avait  dans  les  dépôls  de  Bayeux  , 
Bretleville-la-Pavée,  Caen,  Carenlan,  Creully,  Garcel, 
Hérouville-St-Clair,  La  Délivrande,  Neuilly-le-Malherbe, 
St-Lô  et  Troarn,  31  bas  officiers,  244  cavaliers  et  723 
chevaux;  —  au  30  avril,  dans  les  mêmes  dépôts,  36 
bas  officiers,  231  cavaliers  et  691  chevaux,  ces  dits 
états  sont  signés  par  le  commissaire  ordonnateur  des 
guerres  de  la  division  de  Normandie,  Monlcarville  ;  — 
les  précédents  tableaux  ne  portant  aucune  signature. 

C.  2022.  (Liasse.)—  30  pièces,  papier. 

1780-1783.  —  Affaires  militaires.  —  Dépôls  de 
remonte.  —  Élection  de  Caen.  —  Correspondance  entre 
MM.   Esmangarl,  Intendant  de  la  Généralité,   et   Le- 
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Paulmier,   subdélégué,  relative:   à  l'avis  donné  qu'il 
doit  arriver  dans  la  paroisse  d'Hérouville  80  chevaux  du 
réaiment  de  dragons  de  la  Reine,  «  qui  ont  besoin  de 
prendre  le   vert,    >.    et    aux  mesures   à  prendre  pour 
assurer  le   logement  au  maréchal  des  logis   et  à   18 
dragons  chargés  d'en  prendre  soin  (19  mai  1780); — 
à  la  requête  présentée  à  l'Intendant  par  le  sieur  Bel- 
lamy,  tenant  à  ferme  des  demoiselles  de  Montmorency 
les  droits  de  halles    et    boucheries   de   Creully ,    afin 
d'obtenir  une  indemnité  proportionnée  à  la  perle  qu'il 
a  subie,  par  suite  de  la  prise  de  possession  des  halles 
par  les  troupes  et  la  démolition  des  étaux  de  la  bou- 
cherie pour  l'établissement  des  mangeoires  ,  râteliers  et 
écuries  des  chevaux  des  troupes  pendant  la  durée  du 
camp  de  Vaussieux,  et,  depuis,  pour  l'étape  de  toutes 
les  remontes  qui  ont  passé  par  Creully,  de  sorte  qu'il 
a  été  privé  du  loyer  de  ses  étaux  et  de  ses  écuries  (20 
mai  1781)  ;  —  aux  ordres  à  donner  au  syndic  du  bourg 
de  Creully  pour  assurer  l'établissement  d'un  dépôt  de 
chevaux  nécessaires  au  régiment  de  Bourgogne,  cava- 
lerie (19  novembre  1781)  ;— à  l'avis  donné  que,  sur  la 
représentation  de  l'officier  chargé   de   la  remonte   du 
régiment  de  Mestre-de-Camp ,   dragons,  l'autorisation 
qui  avait  élé  accordée  au  dit  régiment  d'établir  à  Caen 
un  dépôt  pour  ses  chevaux,  avait  été  rapportée,  et  que 
le  dit  établissement  avait  été  transféré  à  Troarn  (19  no- 
vembre 1781);  —  aux  ordres  à  donner  au  syndic  de 
Troarn  pour  assurer  l'emplacement  du  dépôt  de  re- 
monte des  chevaux  du  régiment  de  Lanan,  dragons,  et 
le  logement  des  officiers,  bas  officiers  et  dragons  chargés 
d'en  prendre  soin  (13  juillet  1782);  —à  l'avis  donné 
que  le    Roi  a  accordé    au    régiment    de    Languedoc, 
dragons  ,  un  dépôt    de    remonte    à   Verson  (23  août 
J782)  ;  —aux  ordres  à  donner  aux  syndics  des  paroisses 
de  Creully,  Douvres  et  Verson ,  de  prendre  les  disposi- 
tions convenables   pour  l'établissement   de  dépôts  de 
remonte  que  S.  M.  a  accordés  (H  septembre  1783)  ;  — à 
rétablissement  de  dépôts  de  remonte  :  à  Troarn,  pour  le 
régiment  de  Monsieur,  dragons  (1"  octobre  1783);— pour 
le  régiment  de  Meslre-de-Camp-Général,  dragons  (3  oc- 
tobre); —  à  Creully,  pour  le  régiment  de  Bourgogne, 
cavalerie  (14  octobre);—  aux  ordres  ;\  donner  aux  syndics 
des  paroisses:  d'Évrecy,  de  prendre  les  dispositions  né- 
cessaires pour  le  dépôt  do  remonte  du  régiment  d'Artois, 
cavalerie,  que  S.  M.  a  accordé  (23  octobre  1783);  — 
de  Creully,  pour  le  régiment  du  Colonel-Général   (28 
novembre)  ;  —  état  des  écuries  fournies  par  les  habi- 
tants du  bourg  de  Troarn  ,  ainsi  que  des  logements  dec 
bas  officiers  et  dragons  du  régiment  de  Meslre-de-Camp 
durant  l'année  1783. 
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C.  2023.  iLiasse.)  —  56  pièces,  papier. 

1784-1787.— Affaires  militaires.--Dépôts  de  remonte. 
—  Élection  de  Caen.  —  Correspondance  entre  ^L^L  de 
Feydeau,  Cordier  de  Launay,  Intendants  de  la  Généra- 
lité, et  Le  Paulmier,  subdélégué,  relative  :  à  la  requête 
présentée  à  l'Intendant  par  divers  particuliers  de  la  pa- 
joisse  de  Troarn,  à  l'eifet  d'obtenir  le  paiement  des  loyers 
de  leurs  maisons  et  écuries,  qui  ont  servi  au  dépôt   de 
remonte  du  régiment  de  Mestre-de-Camp,  dragons  (18 
juin  1784);  —  à  l'établissement  de  dépôts  de  remonte  : 
à  Bretteville-la-Pavée  ,  pour  le  régiment  de  Mestre-dc- 
Camp-Général,  dragons,  et  à  Troarn,  pour  les  dragons  de 
la  Reine  (l4  juillet  1784)  ;  —  à  Creully,  pour  le  régiment 
du  Colonel-général,  dragons  (27  juillet  1784)  ;  àÉvrecy, 
pour  le  régiment  d'Artois  cavalerie,  et  à  Creully  pour 
le  régiment  de  Monsieur,  dragons  (19  août  1784)  ;  —  à 
l'avis  donné  qu'il  ne  serait  point  juste  que  les  habitants 
des  paroisses  où  l'on  établit  des  dépôts  de  remonte  ,  et 
qui  contribuent  à  l'imposition  générale  du  casernement, 
fussent    tenus   de  fournir  encore  des  lits   en   nature. 
M.  l'Intendant  s'est  déterminé  à  faire  payer  sur  cette 
imposition  le  loyer  de  ceux  qui  ont  été  précédemment 
fournis  par  les  fripiers  de  Caen,  et  il  autorise  ,  en  con- 
séquence, le  subdélégué  à  passer  un  marché  par  lequel 
ils  s'engageront    à   fournir  la   literie   nécessaire   à   la 
remonte,  dans  l'étendue  du  département  de  Caen  (23 
août  1784)  ;  —  à  l'établissement  d'un  dépôt  de  remonte  : 
à  Verson,   pour  le  régiment  de  Languedoc,   dragons 
(23  août  1784)  ;  —  à  Brelteville-la-Pavée ,  pour  le  régi- 
ment de  d'Arfort ,  dragons  (23  septembre  1784)  ;  —  à 
Cheux ,  pour  le  régiment  de  Bourgogne,  cavalerie  (26 
septembre  1784)  ;  —  à  Creully,  pour  le  régiment  de 
Royal- Picardie,  cavalerie  (lOoclobre  1784); — à  l'envoi 
du  procès-verbal  dressé  par  M.  de    Laubarède,  com- 
missaire des  guerres  ,  à  la  réquisition  du  sieur  Fleuriau, 
syndic  militaire  d'Argences ,  sur  le   mauvais  état  des 
mangeoires  et  râteliers  des  écuries  ,  servant  aux  che- 
vaux de  remonte ,  lors  de  leur  passage  dans  ce  bourg 
(28  février  1783)  ;  —  à  la  requête  présentée  à  l'Inten- 
dant par  le  sieur  Lelellier,  chirurgien,  afin  d'obtenir  le 
paiement  du  loyer  d'une    chambre    pour  le  logement 
d'un  officier  du  régiment  d'Artois  ,  cavalerie,  ;\  la  tète 
d'une  remonte  (3  juin  1783)  ;  —  à  semblable  requête 
des  habitants  du  bourg  de   Creully ,    qui  ont  fourni 
chambres  et  écuries  aux  soldats  et  chevaux  des  régi- 
ments de  Royal-Picardie ,  cavalerie ,  Colonel-Général 
et  Monsieur,  dragons,  du  1"  août  1784  au  9  mai  1783. 
A  cette  requête  est  annexé  l'état  des  dits  emplacements 
et  le  pris  des  loyers  dont  le  total  s'élève  à  1,414  livres 
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7  sols  8  (Irnieis;  le  subdéléguc  certifie  l'exactitude  du 
dit  état,  "  cependant,  ajoute-t-il ,  on  croit  devoir  ob- 
(i  server  à  M.  l'Intendant  que  les  articles  8  et  16  con- 
i<  cernant  le  logement  des  officiers  ,  sont  susceptibles 
«  de  radiation ,  parce  que  ces  officiers  touchent  leur 
«  indemnité  de  logement  du  corps,  comme  s'ils  étaient 
«  présents  »  (8  juillet  1785)  ;  — à  rétablissement  d'un 
dépôt  de  remonte  :  à  'J'roarn ,  pour  le  réuimcnt  de  la 
Reine,  dragons  (13  juillet  1783)  ;  —  à  Landes,  pour  le 
Roj'al-Étranger ,  cavalerie  (6  août  1783)  ;  —  à  Évrecy  , 
pour  le  régiment  d'Artois  ,  cavalerie  ;  —  à  Verson  , 
pour  le  régiment  de  Monsieur,  dragons;  —  à  La  Déli- 
vrande,  pour  le  régiment  de  Bouliers;  —  à  Verson, 
pour  le  régiment  des  dragons  de  Languedoc  (2  sep- 
tembre )  ;  —  à  Bietteville-la-Pavée  ,  pour  le  régiment 
de  d'Arfort,  dragons  (18  septembre  1783)  et  pour  le 
régiment  de  Mestre-de-  Camp  -  Général  ,  dragons  (H 
octobre  1783)  ;  —  à  Creully,  pour  le  régiment  de  Quercy, 
cavalerie  (Il  octobre  1783)  ;  —à  Verson,  pour  le  régi- 
ment de  dragons  de  Languedoc  (21  octobre  1783)  ;  — 
à  Creully,  pour  le  régiment  de  Royal-Picardie  (27  oc- 
tobre 1783)  ;  —  àBretteville-sur-Odon,  pour  le  régiment 
de  La  Marche  ,  cavalerie  (22  décembre  1783)  ;  —  à  la 
requête  du  sieur  d'Hérantot  ,  ancien  syndic  militaire 
de  Villers,  pour  obtenir  le  paiement  du  loyer  de  sa 
maison  servant  de  corps-de-garde  depuis  3  ans  et  demi 
à  raison  de  70  livres  par  an  (30  avril  1786)  ;  —  à  la  re- 
quête des  habitants  :  de  Verson  réclamant  le  paiement 
du  loyer  des  chambres,  magasins  et  écuries  loués  au 
régiment  de  Monsieur  (25  mai)  ;  —  des  Buissons  ,  pour 
le  logement  du  régiment  de  Royal-Lorraine  (11  août 
1786);  —  de  Troarn ,  pour  le  régiment  de  la  Reine, 
dragons  (11  août  1786)  ;  —  de  Creully,  pour  le  Royal- 
Picardie  (16  août  1786)  ;  —  d'Évrecy,  pour  le  régiment 
d'Artois  (16  août  1786]  ;  — de  Bretteville-la-Pavée,  pour 
le  régiment  deMestre-de-Camp-Général  ,  dragons(16 
août  1786)  ;  —  de  Creully,  pour  le  régiment  de  Quercy 
(3  septembre  1786)  ;  —  de  Bretteville-la-Pavée  ,  pour 
le  régiment  Royal  -  Cavalerie  et  d'Arfort ,  dragons  (  5 
septembre  1786)  ;  —  de  Verson  ,  pour  le  régiment  de 
Languedoc  ,  dragons  (3  septembre  1786)  ;  —  à  La  Déli- 
vrande  ,  pour  le  régiment  Bouliers,  dragons  (3  sep- 
tembre 1786); — à  Missy,  près  Caen,  pour  le  régiment 
des  chasseurs  des  Pyrénées,  cavalerie  (12  septembre 
1786)  ;  —  à  Landes,  près  Caen,  pour  le  Royal- 
Étranger  (20  septembre  1786)  ;  —  état  des  dépôts  des 
remontes  établis  dans  la  Généralité  de  Caen  :  à  Bayeux, 
régiment  Mestre-de-Camp-Général  ,  cavalerie  (1786)  ; 
—  à  Bretteville-la-Pavée,  Mestre-de-Camp-Général, 
dragons  (1780-1787);  —Royal-Cavalerie  (1786-1787); 


—  Durfort,  dragons  (1786-1787)  ;  —  au  Buisson ,  le  ré- 
giment d'Orléans,  dragons  (1786)  ;  —  à  Caen,  les  régi- 
ments de  Bourgogne  ,  cavalerie  ,  Royal  -  Lorraine  et 
Royal-Normandie  (1786)  ;  —  à  Carentan  ,  le  régiment 
Lorraine,  dragons  (1786);  —  à  Creully,  le  régiment 
Royal-Picardie,  cavalerie  (1786-1787);  —  Quercy,  ca- 
valerie (1786-1787);  —  Artois  (1787);  —  à  La  Déli- 
vrande  ,  régiment  de  Routiers  (17.S6-1787)  ;  —  du  Roy, 
dragons  (1787)  ;  —  à  Évrecy,  régiment  d'Artois,  cava- 
lerie (1786)  ;  —  Royal-Étranger  (1787)  ;  —  à  Garcelle, 
régiment  de  Normandie  (1787)  ;  —  h  Landes,  régiment 
Royal  -  Étranger,  cavalerie  (1786)  ;  —  à  Ncuilly-le- 
Malherbe ,  régiment  de  Berry,  cavalerie  (17ft7j  ; — à 
Sully,  régiment  Dauphin  ,  dragons  (1786)  ;  —  à  Troarn  , 
régiment  de  la  Reine,  dragons  (1786);  —  à  Verson, 
régiment  de  Languedoc,  dragons  (1786)  ;  —  à  Vimout, 
régiment  de  la  Reine,  dragons  (1787). 

C.  2024.  (Liasse.)  — 40  pièces,  papier. 

17S«-I987.  —  Affaires  militaires.  —  Dépôts  de 
remonte.  —  Comptabilité.  —  Correspondance  entre 
MM.  le  maréchal  de  Ségur ,  ministre  ;  chevalier  de 
Coigny  ;  —  Esmangart  et  de  Feydeau  ,  Intendants  de 
la  Généralité;  Dutrésor,  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment de  Lorraine  et  dragons  ;  Dejeu ,  officier  au  ré- 
giment de  Mestre-de-Camp-Général  ;  le  chevalier  de 
Leuville  ,  officier  du  régiment  de  la  Reine  ,  dragons  ; 
Despies ,  Montcarville  et  de  Laubarède ,  commissaires 
des  guerres ,  relative  :  aux  remontrances  de  M.  Dutré- 
sor ,  sur  ce  qu'on  ne  veut  pas  tenir  compte  de  son 
logement  pendant  le  temps  qu'il  y  a  eu  un  dépôt  sous 
ses  ordres  à  St-Lô  (23  juin  1781)  ;  —  à  l'envoi  de  l'état 
devant  servir  au  paiement  du  logement  de  M.  Dutrésor, 
major-commandant  un  dépôt  de  remonte  du  régiment 
de  Lorraine  ,  dragons ,  détaché  à  St-Lô ,  lequel  se 
monte  à  135  livres  du  13  août  au  13  janvier  1783 
(30  décembre  1782)  ;  —  au  certificat  des  commissaires 
aux  logements  militaires  de  la  ville  de  Valenciennes , 
attestant  que  M.  Dutrésor,  ci-devant  lieutenant-colonel 
au  régiment  de  Lorraine,  dragons,  n'a  point  été  payé 
par  la  dite  ville,  de  son  logement  du  24  juillet  1783  au 
20  mars  1784  ,  qu'il  a  été  détaché  en  remonte  à  Saint- 
Lô;  à  ce  certificat  est  joint  celui  des  prévôts,  jurés  et 
échevins  de  la  Ville,  y  faisant  les  fonctions  de  juges 
royaux,  certiQant  l'identité  et  qualité  des  signataires, 
i  en  foi  de  quoi,  nous  avons  aux  présentes,  signées  de 
»  l'un  des  conseillers  du  Roi,  Crendal  de  Dainville,  pen- 
u  sionnaires  héréditaires  de  cette  ville,  fait  apposer  le 
«  sceau  ordinaire  d'icelle  ville,  où  le  papier  timbré  n'esC 
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«  point  en  usage  et  où  le  contrôle  des  actes  est  sup- 
«  primé  par  abonnement  ;  fait  à  Valenciennes  le  15  juin 
y  ^.jSi .  ,  _  à  la  demande  de  M.  Dejeu,  officier  au  régi- 
ment de  Mestre-de-Camp-Général,  cavalerie,  en  remonte 
àBayeux,  d'une  indemnité  de  logement  (6  décembre 
1783,  12  janvier  1786);—  à  la  demande  de  M.  le 
duc  de  Guiche,  portant  que  le  logement ,  dû  à  l'officier 
commandant  le  dépôt  du  végiraenl  de  la  Reine,  à  Troarn, 
lui  soit  fourni  en  nature  ou  en  argent,  suivant  l'ordon- 
nance (27  mars  17S6)  ;  —  à  l'avis  donné  que,  sur  la 
demande  de  M.  le  chevalier  de  Coigny,  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  a  décidé  que  le  logement  du  dit  officier 
serait  payé  en  argent,  et  qu'avant  son  départ,  il  était 
nécessaire  d'envoyer  un  état  certifié  du  temps  que  cet 
officier  aura  passé  à  Troarn  et  de  la  somme  qui  lui 
sera  due  pour  son  logement  (17  avril  1786);  —  aux 
états  de  ce  qui  est  dû  aux  officiers  chargés  du  soin 
des  remontes  des  régiments  de  l'Orléanais  à  St-Sauveur- 
le-Vicomte,  et  de  Lorraine  à  Carentan  pour  leur  loge- 
ment du  1"  septembre  1784  au  18  avril  1787. 

C.  2025.  (Liasse.)  —  177  pièces,  papier. 

1388.  —  Afiaires  militaires.—  Dépôts  de  remonte. 
_  Questions  adressées  aux  syndics  des  paroisses  de  la 
Généralité  pour  savoir:  combien  il  y  a  de  chevaux  de 
toute  espèce  dans  la  paroisse  ;  —  combien  de  chevaux 
et  combien  de  juments?  —  combien  de  poulains,   tant 
mâles  que  femelles,  depuis  un  an  jusqu'à  deux,  depuis 
deux  jusqu'à  trois,  depuis  trois  jusqu'à  quatre?—  tout 
ce  qui  passe  l'âge  de  quatre  ans  devant  être  mis  au 
nombre  des  chevaux;—  combien,  parmi  les  chevaux 
faits ,  il  y  en  a  de  la  taille  de  quatre  pieds  sept  pouces, 
buit  pouces,   neuf  et  dix  pouces  et  au-dessus,  le  tout 
mesuré  à  la  potence  ?  —  Combien  ,  parmi  ces  chevaux  , 
il  y  en  a  de  propres  aux  remontes  des  troupes  du  Roi, 
et  combien  de  propres  au  tirage  ?  —  Combien ,  parmi 
les  poulains ,  il  y  en  a  qui  promettent  avoir  ces  diffé- 
rentes  tailles ,  et  à  que!  usage  ils  paraissent  pouvoir 
être  destinés?  —  Combien  il   sort  par  an  de  chevaux 
depuis  trois  ans  et  au-dessus  de  la  paroisse?—  Combien 
il  sort  par  an  de  poulains  de  la  paroisse,  depuis  un  an 
jusqu'à  trois?—  Combien  il  y  a  de  poulinières  et  d'éta- 
lons dans  la  paroisse?—  Quelles  sont  les  qualités  domi- 
nantes des  chevaux  de  la  dite  paroisse  ?  —  A   quel  âge 
les  chevaux  de  la  paroisse  sont  le  plus  propres  à  être 
employés?  —  Quelle  est  l'espèce  de  vente  et  de  débou- 
chés qui  servent  à  faire  sortir  les  chevaux  de  la  paroisse, 
c'est-à-dire  si  l'on  vend  les  chevaux  faits,  ou  si  on  les 
•vend  encore  poulains,  pour  les  faire  passer  dans  d'autres 
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provinces  ?  —  Toutes  ces  questions  sont  sur  des  feuilles 
imprimées  avec  une  colonne  pour  les  réponses,  faites  à 
la  main  par  chaque  syndic  des  paroisses  de  la  Généra- 
lité ;  —  résultat  pour  l'Élection  de  Caen  :  9,760  chevaux, 
dont  5,810  chevaux  et  3,950  juments,  3,715  poulains, 
i,970  chevaux  faits,  930  pour  les  remontes,  3,720  au 
tirage,  745  poulinières,  12  étalons  ;  —  N.-B. ,  quelques 
syndics  ont  oublié  d'indiquer  le  nom  de  leur  paroisse. 

C.  202G.  (Liasse.) —  7  cahiers  in-f",  26  feuillets,  papier. 

1735. —  Aflaires  militaires, —  Infanterie. —  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Gaigne,  de  Villarsceaux , 
Dullot,  commissaires  des  guerres  au  département  de  la 
Basse-Normandie  pendant  les  6  derniers  mois  de  1723, 
pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance  des  troupes 
d'infanterie,  arrivées  dans  la  Généralité  de  Caen,  savoir  : 
régiment  de  Quercy ,  en  garnison  à  Caen  ,  Bayeux , 
St-Lù  et  Valognes  ;  à  Caen,  compagnie  de  grenadiers, 
45  hommes;  compagnie  Colonelle-Générale, 36  hommes; 
compagnie  Meslre-de-Carap,  36  hommes;  compagnie 
de  Moleville,  33  hommes;  compagnie  de  Darville,  33 
hommes  ;  compagnie  de  Rouvière,  36  hommes  ;  com- 
pagnie de  Rival,  33  hommes;  compagnie  de  Divery, 
33  hommes  ;  compagnie  Des  Glanges  ;  compagnies  de 
Rocher  et  de  Pierreville  ;  —  à  Bayeux  :  compagnie  de 
L'Estrade,  34  hommes,  et  de  Simandre,  36  hommes,  à 
St-Lô  ;  compagnies  de  Bial  et  de  Cagny,  36  hommes, 
à  Valognes  ;  compagnies  de  Faget ,  36  hommes  ;  de 
Faucheux,  35  hommes;  —  régiment  de  Vendosme,  en 
garnison  à  Caen  et  à  Bayeux  ;  à  Caen  :  compagnie  de 
grenadiers,  45  hommes;  compagnie  Colonelle-Générale, 
32  hommes;  compagnie  Mestre-de-Camp,  32  hommes  ; 
compagnies  d'Escragnolle  ,  d'Isarn  ,  de  Saint-Ours,  de 
Champeaux,  de  Fourteins,  de  La  Mare  ,  de  L'islc  et  de 
La  Robinière,  32  hommes  ;  à  Bayeux  :  compagnies  de 
Mauriac  et  du  Bignon,  32  hommes  (en  août  1725)  ;  — 
à  la  marge  ou  en  tète  de  chaque  compagnie  sont  inscrits 
les  noms  des  capitaines  et  lieutenants  et  à  la  fin,  ceux 
de  l'état-major,  des  lieutenants  réformés  et  des  officiers 
en  pied  présents  ;  —  les  dits  extraits  faits  et  arrêtés,  par 
les  dits  commissaires  des  guerres,  en  présence  de 
MM.  Mathan,  lieutenant  du  Roi  des  ville  et  châleau  de 
Caen  et  du  sieur  de  Villette,  major  des  dites  places. 

C.  2027.  (Liasse.)  —  0  pièces,  papier. 

BîSG-lîS-i. —  Affaires  militaires.  —  Infanterie.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  Dullot  et  Sainte-Marthe, 
commissaires  des  guerres  au  département  de  la  Gêné- 
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ralité  de  Caen,  pendant  les  mois  de  janvier,  février, 
mars,  avril  172o,  décembre  1733,  janvier,  février, 
mars  1734  j  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance 
des  troupes  d'Infanterie  arrivées  dans  la  Généralité 
de  Caon,  savoir:  régiment  de  Lyonnais,  nouvelle  levée, 
compagnie  de  Bréaiité,  iO  hommes;  —  régiment  de 
Quercy,  en  garnison  à  Caen  ,  Bayeux  ,  St-Lô  ,  Yalognes; 
à  Caen,  compagnies  des  grenadiers,  45  hommes, 
Colonelle-Générale,  AO  hommes,  Mestrc-de-Camp,  40 
hommes  ;  —  de  Moleville  ,  38  hommes  ,  de  Darville ,  34 
hommes,  de  Rouvière,  39  hommes,  de  Rival,  39 
hommes,  de  Divory,  40  hommes,  de  Desyianges,  39 
hommes ,  de  Rocher,  39  hommes  et  de  Pierreville ,  38 
hommes;  —  à  Bayeux,  compagnies  de  L'Estrade,  37 
hommes  et  de  Simandre,  40  hommes; —  à  Sl-Lô,  com- 
pagnies de  Bial,  38  hommes  et  de  Cagny,  39  iiomraes; 

—  à  Valognes,  compagnies  de  Faget,  37  hommes  et 
de  Faucheux,  36  hommes;  en  marge  des  dits  états 
sont  inscrits  les  noms  des  capitaines  et  lieutenants  ,  et 
à  la  suite  des  compagnies  ceux  de  l'état-major  et  des 
lieutenants  réformés;  — régiment  royal,  infiinlerie, 
nouvelle  levée,  compagnie  de  Coulon,  40  hommes, 
compagnie  de  La  Garenne.  36  hommes  ;  — régiment  de 
Touraine,  nouvelle  levée,  compagnie  de  La  Garenne, 
40  hommes  ;  —  les  sus  dits  extraits  faits  et  arrêtés  par 
les  commissaires  des  guerres,  en  présence  de  MM.  de 
Matban ,  commandant  des  ville  et  château  de  Caen  et 
de  Villette,  major  des  dites  places. 

C.  2028.  (Liasse.)  —  14  cahiers  in-f>,  3G  feuillets,  papier. 

11727-1398.  —  Afl'aires  militaires.  —  hifanterie.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  Duflot,  Saint-Marthe 
et  Orbisseuil,  commissaires  des  guerres  en  la  Généra- 
lité de  Caen,  pendant  les  années  1727  et  1728,  pour 
servir  au  paiement  des  subsistances  de  la  compagnie 
dite  des  Cadets ,  établie  dans  le  château  de  Caen  ;  la 
revue  de  cette  compagnie,  en  mars  1727,  constatait  la 
présence  de  50  hommes  ,  en  avril ,  de  69  hommes ,  en 
mai,  de  84,  en  décembre,  de  90  hommes,  et  ,  durant 
l'année  1728,  de  90  à  93  hommes,  dont  les  noms 
figurent  au  tableau ,  non  compris  la  présence  de 
MM.  Duquesnay,  aumônier,  Robillard ,  maître  de 
mathématiques,  Clievalier,  maître  «  en  fait  d'armes  » 
etTarlet,  maître  à  danser;  —cette  compagnie  com- 
mandée par  M.  de  Viette  ,  jusqu'en  juin  1727,  époque 
de  son  décès,  lequel  fut  remplacé  par  M.  d'Aigremont; 

—  ces  extraits  sont  arrêtés  et  signés  par  les  commis- 
saires sus  dits,  en  présence  de  MM.  de  Villette,  major. 
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de  Frecan,  aide-major,  cuiiiuiautianl,    et  de  Malban, 
lieutenant  du  Roi  en  les  ville  et  châlcau  de  Caen. 

C.  2029.  (Liasse.)  —  18  cahiers  in-l" ,  GO  feuillets,  papier. 

lys'i-a?»».  — ■  Alfairos  militaires.  —  Infanterie 
Irlandaise. —Extraits  des  revues  faites  par  MM.  de 
Laneuville,  Geotiroy  et  D'Heu ,  commissaires  des 
guerres  au  département  de  Basse-Normandie  ,  pendant 
les  années  1752-1738,  pour  servir  au  paiement  de 
la  subsistance  des  régiments  de  Ciarc  et  de  Buikeley, 
en  garnison  dans  la  Généralité  de  Caen,  savoir:  en 
1752,  régiment  de  Clarc,  à  Avranches,  Caen,  Cher- 
bourg et  Valognes,  composé  d'un  bataillon  de  treize 
compagnies:  compagnies  des  grenadiers,  44  hommes, 
compagnies  Colonelle,  Lieutenante-Colonelle,  de  Ma- 
grath.de  Mortang  Obien,  de  Presser,  de  Moore,  de 
Cononne  Obien,  de  Macarly,  de  Kermedy,  de  Milord 
Castel-connell ,  de  Conway  et  de  Charles  Obien,  de  33 
hommes  chacune  ;  les  noms  des  capitaines  et  lieutenants 
sont  en  tête  de  chaque  compagnie;  puis  viennent  ceux 
des  officiers  de  rËtat-.major  et  des  officiers  réformés 
à  la  suite  du  régiment  ;  le  total  des  hommes  est  de  463, 
plus  54  officiers  ,  en  tout ,  519  hommes  en  1732  ;  et  de 
323  hommes,  plus  60  officiers,  en  tout,  383  en  1756; 
—  en  1756  ,  corps  des  volontaires  étrangers  ,  seconde 
brigade  de  22  compagnies,  1" bataillon  de  M  com- 
pagnies, savoir  :  compagnies  des  grenadiers,  67 
hommes;  de  Lorch,  de  Clcrcy,  de  Boistel,  de  Faber, 
de  Kleber,  de  Clément,  de  Bocklen,  d'Armeuil,  de 
Sablières  et  de  Ried  de  60  hommes  chacune;  2' 
bataillon  de  11  compagnies,  compagnie  Commandante, 
de  Dommersweiller,  de  Vallée,  de  Chazel,  de  Le 
Gueux  ,  de  Cupy,  de  Gravé,  de  Daigue,  de  Goulion,  de 
Gumbert,  de  60  hommes  chacune,  celle  des  grenadiers, 
de  67  hommes,  total  des  hommes,  1334,  plus  66 
officiers  ;  —  en  1738,  régiment  de  Buikeley,  composé 
d'un  bataillon  de  13  compagnies,  savoir:  compagnie 
de  grenadiers,  43  hommes,  compagnie  Colonelle  ,  53 
hommes ,  de  Butler,  de  Fitz-Gérald,  de  Mac-Mahon  , 
de  Hennessy ,  de  Ryan,  de  Richard  Kearney,  de 
Philippe  Megher,  de  Bancks,  compagnie  de  Patrice 
Meagher,  de  Cantillon  et  de  James  Kearney,  de  55 
hommes  chacune;  —  les  dits  extraits  arrêtés  et  signés 
par  les  commissaires  des  guerres  ci-dessus  désignés. 

C.  2030  (Liasse.)— 3  cahiers  in-f",  52  feuillets,  papier. 

17  55.  —  Affaires  mililaires.  —  Infanterie.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  M.M.  de  Laneuville  et  Geoffroy, 
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commissaires  des  guerres  pendant  les  mois  de  mai,  I 
juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre ,  novembre  et  | 
décembre  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance  j 
des  régiments  d'Infanterie,  arrivés  dans  la  Généralité  ; 
de  Caen ,  savoir  :  régiment  de  Berry ,  compagnie  de  j 
Mintier,  21  hommes  ;  —  régiment  de  Briqueville,  com- 
pagnie de  Boisadant,  19  hommes;  —  régiment  de 
Champagne,  compagnie  de  Bellefond  ,  18  hommes;  — 
régiment  de  la  Reine,  compagnie  de  grenadiers,  4o 
hommes,  compagnie  de  Monceaux,  40  hommes,  com- 
pagnie Colonelle  ,  32  hommes,  compagnie  de  Linage  , 
34  hommes,  compagnie  de  Cellier,  34  hommes;  — 
compagnie  vacante,  31  hommes  ;— régiment  de  la 
Toiir-Dupin,  compagnie  Daigremont,  H  hommes;  — 
régiment  de  Mailly,  compagnie  de  Dutot-Dancel ,  18 
hommes  ;  —  régiment  de  Provence ,  compagnie  de 
Martinvast ,  15  hommes;  -  régiment  de  Rohan, 
compagnie  de  Banville,  19  hommes,  compagnie  de 
Beaumont,  31  hommes,  compagnie  du  Manoir,  19 
hommes;  —  régiment  de  Royal,  la  Marine  ,  compagnie 
de  Vely,  11  hommes;  —  régiment  du  Roy,  compagnie 
de  Saint-Germain  Dalhys,  22  hommes  ;  —  régiment  de 
Tournaissis,  compagnie  deValmesnil,  13  hommes;  — 
les  dits  extraits  faits  et  arrêtés  par  les  commissaires 
ci-dessus  désignés,  en  présence  du  chevalier  de  Ganchy, 
major  des  place  ,  ville  et  château  de  Caen. 

C.  2031.  (Liasse. )  — 35  cahiers,  149  feuillets,  papier. 

193G.  —  Affaires  militaires.  — Infanterie.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  les  commissaires  des  guerres 
Dangé,  d'Ervillé,  Geoffroy,  Millin  de  Chamblaine ,  de 
Laneuville,  de  Montrozier  et  Triballet  aux  divers  régi- 
ments en  garnison  ,  dans  toutes  les  Élections  et  camps 
de  la  Généralité  de  Caen,  pour  servir  au  paiement  de 
la  subsistance  de  ces  divers  corps,  savoir:  au  camp 
sous  Granville ,  le  régiment  d'Auvergne  ,  Infanterie 
française,  composé  de  4  bataillons  de  17  compagnies  , 
chacun,  formant  un  contingent  de  2,520  hommes,  plus 
148  officiers,  en  tout  2,668  hommes,  et  à  Caen,  où  ce 
même  corps  est  réduit  à  2,317  ;  —  à  Bayeux,  le  régi- 
ment de  Beauvoisis,  composé  de  deux  bataillons,  de 
13  compagnies  chacun,  formant  un  contingent  de  1,230 
hommes,  80  officiers,  en  tout,  1,316  hommes; — au  camp 
de  La  Hougue,  le  même  régiment  réduit  à  1,222 
hommes  ;  —  le  bataillon  de  grenadiers  royaux  de  Ber- 
gerel  à  Granville,  formant  un  contingent  de  38j 
hommes,  plus  IG  officiers;  —  le  régiment  de  Bresse 
à  Granville  ,  un  bataillon  de  17  compagnies,  formant 
un  contingent  de  622  hommes,  plus   37   officiers;  — 
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au  camp  de  La  Hougue  le  régiment  Dauphin,  composé 
de  deux  bataillons  de  17  compagnies  chacun  ,  formant 
un  effectif  de  1,322  hommes,  plus  80  officiers  ;— au 
camp  de  Granville  ,  le  régiment  d'Eu  de  deux  bataillons 
de  17  compagnies,  formant  un  effectif  de  633  hommes, 
plus  41  officiers,  pour  le  premier  bataillon,  et  634  et 
39  officiers  pour  le  second,  en  tout,  1,267  hommes, 
plus  80  officiers;  —  à  Caen,  le  régiment  de  la  Reine  , 
les  17  compagnies  du  1'-  bataillon  donnent  un  con- 
tingent de  524  hommes  ,  plus  37  officiers  ;  —  régiment 
d'infanterie  de  Limousin ,  composé  de  2  bataillons , 
forment  un  contingent  de  1,216  hommes,  plus  81 
officiers  et  réduit  à  1,133  hommes  et  80  officiers,  à 
Cherbourg,  en  septembre  et  octobre,  à  Valognes ,  en 
novembre  et  décembre  ;  —  le  régiment  composé  de  4 
bataillons  de  chacun  17  compagnies ,  constituant  un 
effectif  de  2,323  hommes,  plus  138  officiers,  au  camp 
de  Cherbourg,  en  septembre  et  divisé  entre  St-Lô  ,  où 
séjournent  le  l"etle  3°  bataillon  et  Vire  où  hiverneront 
le  2"  et  le  3'  bataillon  ;  —  régiment  de  Rohan  composé 
de  2  bataillons  de  17  compagnies  formant  un  effectif  de 
1,263  hommes,  plus  80  officiers,  au  camp  de  Granville; 
—  régiment  de  Saintonge  d'un  bataillon  de  17  com- 
pagnies formant  un  effectif  de  603  hommes  et  41  officiers 
à  Carentan;  —  régiment  de  Touraine ,  composé  de 
deux  bataillons,  fort  de  1,186  hommes  et  82  officiers  à 
Bayeux  ;  —  régiment  royal  des  Vaisseaux  ,  infanterie, 
composé  de  13  anciennes  compagnies  et  de  quatre  de 
nouvelle  levée,  1"  bataillon  à  Carentan,  second  bataillon 
àPériers(en  mai,  juin  et  juillet  1,736)  les  deux  bataillons 
formant  un  contingent  de  1,269  hommes  et  82  officiers 
au  camp  de  Granville  les  13  premiers  jours  de 
septembre  et  réduit  à  1,220  hommes  à  Coutances  du 
13  septembre  au  31  décembre;  —  les  dits  extraits  faits 
et  arrêtés  par  les  commissaires  ci-dessus  désignés,  en 
présence  de  M.  le  chevalier  de  Ganchy,  major  des  place 
et  ville  de  Caen. 

C.  2032.  (Liasse.)  —  3  cahiers  in-f°,  11  feuillets,  papier. 

1756.  —  Affaires  militaires. —  Corps  des  volontaires 
royaux.  —  Extraits  des  revues  faites  par  MM.  d'Ervillé 
et  Triballet,  commissaires  des  guerres  à  Formigny  et 
à  Caen  pendant  les  mois  de  juillet,  août,  septembre, 
octobre  et  novembre,  pour  servir  au  paiement  de  la  sub- 
sistance des  troupes  du  corps  des  volontaires  royaux, com- 
posé de  7  compagnies  d'infanterie ,  dont  une  d'ouvriers 
constituant  un  effectif  de  380  hommes  et  26  olffciers,  et 
de  8  compagnies  de  dragons,  donnant  un  effectif  de  238 
hommes   et  32   officiers,  à  Caen  et  à  BretteviUe,  en 
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juillet  et  août  et  disséminé  durant  les  mois  de  septembre 
et  octobre,  par  compagnies  de  60  hommes  en  quartier 
dans  divers  endroits,  savoir  :  la  compagnie  des  grena- 
diers de  Gaultier,  en  quartier  à  Longueville  ;  celle  de 
grenadiers  de  Saint-Victor,  à  Castilly  ;  la  compagnie  de 
Baillencourt,  à  Maisy  ;  compagnie  de  Florimont,  à  Ueux- 
Jumeaux;  compagnie  de  de  Querville ,  à  la  Carabe; 
compagnie  de  Hochstein,  à  Formigny,  ainsi  que  la  com- 
pagnie de  Desconville,  de  20  hommes  seulement  ;  l'en- 
semble de  ces  diverses  compagnies  forme  un  contingent 
de  380  hommes  et  26  officiers; — les  compagnies  de  dra- 
gons de  30  hommes  et  30  chevaux,  ainsi  qu'il  suit  : 
compagnie  ci -devant  de  Goderneaux  et  celle  de  de 
Messey,  en  quartier  à  Gerisy  ;  compagnie  de  de  Limoges, 
à  Balleroy,  ainsi  que  celle  d'Argences  ;  compaguie  de 
Des  Rozières,  à  Creully,  ainsi  que  la  compagnie  de  Le 
Poivre  ;  la  compagnie  de  Saint-Paul  ,  à  Trévières  ,  ainsi 
que  celle  de  Covarusias  ;  — à  la  suite  de  ces  tableaux,  où 
figurent  les  noms  des  capitaines  et  lieutenants,  figure 
l'état-major  ;  ces  extraits  sont  f.iils,  an  étés  et  signés 
par  les  commissaires  des  guerres  en  présence  du  major 
des  place  et  ville  de  Caen. 


C.  203'i.  (Liasse.)  —  Si  cahiers  in-f»,  19Î-  feuillets,  papier. 


C.  2033.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

1956-1759.  —  Afl'aires  militaires.  —  Infanterie. — 
Extraits  des  revuesfaites  par  les  commissaires  des  y  uerres 
d'Ervillé  et  de  La  Neuville,  et  à  leur  défaut  par  M.  de 
Cheus,  subdélégué  à  Vire,  pendant  les  années  1756  et 
i757  ,  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance  du 
corps  de  chasseurs  de  Fischer,  composé  de  5  compagnies 
d'infanlerie ,  d'une  de  20  hussards,  constituant  un 
efl'ectif  de  220  hommes  et  15  officiers  en  garnison  dans 
la  Généralité;  à  Gavray,  en  avril  1756;  à  Cérences  et 
Brébal,  de  mai  à  la  fin  d'août;  à  Villedieu ,  de  sep- 
tembre 1756  au  10  janvier  1757  ;  —  états  nominatifs 
et  contrôles  des  compagnies  de  Cattus ,  Dumoulin , 
Gégler,  des  Grenadiers  et  de  Kuhb;  ces  états  sont  divisés 
en  9  colonnes  ,  en  tête  desquelles  sont  les  noms  des 
capitaines  et  lieutenants,  la  1"  colonne  indique  la 
charge  des  hommes  :  sergents ,  fifres ,  tambours , 
caporaux,  anspessades  et  soldats;  la  2°,  le  numéro 
d'ordre;  la  3',  les  noms  de  baptême  et  de  famille; 
la  4' ,  l'âge  ;  les  5" ,  6°  et  7" ,  la  taille  par  pieds , 
pouces  et  lignes;  la  S",  le  nom  du  lieu  de  la  nais- 
sance et  de  la  province  des  hommes  ;  et  la  9'  indique 
la  présence  ou  absence  ;  —  les  dits  contrôles  sont 
signés  par  les  capitaines,  lieutenants  et  sergents  des 
compagnies. 


S  5  57.  —  Affaires  militaires. —  Infanlei'ie. —  Extraits 
des  revues  faites  par  les  commissaires  des  guerres 
Bonnierde  Saint-Cosme,  Geoffroy  et  Guignard  de  La 
Garde,  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance  des 
troupes  d'infanterie  en  garnison  dans  la  Généralité  : 
régiment  d'Auvergne,  composé  de  4  bataillons,  de  17 
compagnies  de  30  à  42  hommes  chacune  ,  constituant 
un  effectif  de  158  officiers  et  2,563  hommes  en  gar- 
nison à  Caen  en  janvier,  février  et  mars  ;  régiment  de 
Bresse,  d'un  bataillon  composé  de  17  compagnies,  con- 
stituant un  effectif  variant  de  621  à  085  hommes,  plus 
41  officiers  en  garnison  à  Granville,  de  janvier  à  no- 
vembre ;  et  à  Valognes  ,  en  novembre  et  décembre  ;  — 
régiment  de  Guyenne  ,  composé  de  deux  bataillons  de 
17  compagnies  chacun,  le  1"  bataillon  constituant  un 
etfectif  de  41  officiers  et  de  685  hommes  en  garnison  à 
Coutances,  de  mai  au  22  août,  cantonné  à  Montebourg, 
de  la  fin  d'août,  pour  se  rendre  aux  environs  de  Valo- 
gnes en  quartier  jusqu'au  24  octobre  ;  enfin  à  Bayeux, 
du  l"  au  9  novembre ,  pour  se  rendre  par  étapes  à 
Valognes  ;  —  régiment  de  Limousin,  composé  de  deux 
bataillons  de  17  compagnies  chacun  ,  constituant  un  ef- 
ectif  variant  de  1,166  à  1,361  hommes,  plus  80  officiers 
en  garnison  à  Valognes,  de  janvier  à  juin  ;  ri  St-Lô,  en 
juin  ;  à  Caen,  de  juillet  au  26  septembre,  devant  quitter 
Caen  le  27  pour  se  rendre  à  La  Rochelle  ;  -  -  régiment 
de  Piémont,  composé  de  quatre  bataillons  de  17  com- 
pagnies chacun ,  le  premier  et  le  troisième  constituant 
un  effectif  de  1,285  hommes,  plus  80  officiers  en  garni- 
son à  Sl-Lô,  de  janvier  à  mai  ;  le  second  et  le  quatrième 
formant  un  contingent  de  1 ,370  hommes,  plus  78  officiers 
en  garnison  à  Vire,  de  janvier  à  mai  ;  —  régiment  de 
Saintonge  d'un  seul  bataillon  de  17  compagnies  con- 
stituant un  effectif  de  680  hommes,  plus  41  officiers  en 
garnison  à  Carentan,  de  janvier  au  11  juin  ;  —le  régi- 
ment de  Touraine,  composé  de  deux  bataillons  de 
17  compagnies  formant  un  contingent  variant  de  1213  à 
1330  hommes,  plus  81  officiers  en  garnison  à  Bayeux, 
de  janvier  au  7  mai  ;  —le  régiment  royal  des  Vaisseaux 
composé  de  2  bataillons  de  17  compagnies,  constituant 
un  effectif  variant  de  1,231  à  1,370  hommes  plus 
83  officiers  en  garnison  à  Coutances,  de  janvier,  le 
1"  bataillon  restant  à  Coutances  jusqu'au  12,  puis  à 
St-Vaast,  du  13  mai  au  1"  juillet,  puis  à  Valognes,  de 
juillet  au  28  septembre ,  le  2'  bataillon  à  Avrancbes 
jusqu'au  9  mai,  puis  à  St-Vaast,  du  13  mai  au  1"  juillet, 
puis  à  Valognes,  de  juillet  au  28  septembre. 
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C.  2035.  (Liasse.)  — 7  cahiers  in-f«,  33  feuillets,  papier. 

1757.  _  Afl'aii-es  militaires.  —Infanterie.  — Extrait 
des  revues  faites  par  M.  Guignard  de  La  Garde  ,  com- 
missaire des  guerres,  à  Avranches ,  pendant  les  moi? 
de  janvier,  février,  mars,  avril  et  août  pour  servir  au 
paiement  de  la  deuxième  brigade  du  corps  des  volon- 
taires étrangers  composée  de  deux  bataillons  d'infan- 
terie Allemande,  en  garnison  dans  la  Généralité  de 
Caen  ;  cette  brigade  composée  de  2  bataillons ,  de 
11  compagnies  chacun,  constituant  un  effectif  de  1,334 
hommes  plus  69  officiers  en  garnison  à  Avranches,  de 
janvier  au  12  avril ,  le  1"  bataillon  de  660  du  corps 
d'infanterie,  de  volontaires  étrangers,  composé  de  3  ba- 
taillons en  garnison  à  Vire,  du  13  au  20  août,  le  2= 
bataillon  de  660  hommes  séjournant  à  Sl-Lô  ,  du  6  au 
19  août;— le  3°  balaillon  de  660  iiommes  également 
séjournant  à  Avranches,  du  6  au  21  août;  —  les  dits 
extrails  arrêtés  et  signés  par  le  commissaire  des 
guerres  ci-dessus  désigné. 

C.  2036.  (Liasse.)  —  9  cahiers  in-f',  iO  feuillets,  papier. 

135§.  —  Affaires  militaires.  — InfantRrie.  —  Extrails 
des  revues  faites  pur  les  commissaires  des  guerres 
Bonnier  de  Saint-Cosmc,  D'Heu  et  Geoffroy  pour  servir 
au  paiement  de  la  subsistance  des  régiments  d'infanterie 
en  garnison  dans  la  Généralité  de  Caen  ;  —  régiment 
de  Bresse,  composé  d'un  balaillon  de  17  compagnies, 
formant  un  contingent  de  624  hommes  plus  41  officiers, 
en  garnison  à  Valognes  ,  de  janvier  au  27  mars  ;  — 
régiment  de  Guyenne,  composé  de  2  bataillons,  dont 
le  1"  seulement,  donnant  un  elîectif  de  667  hommes 
plus  41  officiers  on  garnison  à  Bayeux  ;— régiment  de 
Lorraine,  dont  le  1"  balaillon,  fort  de  653  hommes 
plus  42  officiers,  en  garnison  à  Carentan;  —  régimenl 
de  Poitou,  composé  de  2  bataillons,  de  17  compagnies 
chacun,  formant  un  effectif  de  1178  hommes  plus  81 
officiers,  en  garnison  à  Caen  ; —régiment  de  Saint- 
Chamond,  composé  de  2  battiillons,  de  17  compagnies, 
donnant  un  eO'eclif  de  1,123  hommes  plus  80  officiers 
en  garnison  à  Bayeux. 

C.  2037.  (Liasse.)  -  3  cahiers  in-f" ,  14  feuillets,  papier, 

1*58.  —  Affaires  militaires.  — Infanterie.— Extrails 
des  revues  faites  par  MM.  D'Heu  et  Bonnier  Sainl- 
Cosme,    commissaires   des   guerres  ,  à   Valognes   et  à 


CALVADOS. 

Caen  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  pour 
servir  au  paiement  de  la  subsistance  du  régiment  d'in- 
fanterie Liégeoise  ,  en  garnison  dans  la  Généralité  de 
Caen;  -régimenl  de  Horion,  composé  de  2  bataillons, 
de  8  compagnies  chacun  ,  constituant  un  effectif  de 
1,360  hommes,  de  86  officiers,  en  garnison  à  Caen,  du 
1"  mai  au  7  juin,  puis  à  Valognes,  du  9  juin  au  1" 
septembre,  au  camp  près  Gianville  ;  —  les  dits  extraits 
arrêtés  et  signés  par  les  commissaires  des  guerres  ci- 
dessus  désignés  en  présence  de  M.  le  chevalier  de 
Canchy,  major  des  place  et  château  de  Caen. 


C.  2038.  (Liasse.) 


31  cahiers  in-f°,  156  feuillets,  papier. 


fSGl Affaires  militaires.  —  Infanterie.  —  Extraits 

des  revues  faites  par  MM.  Guignard  de  La  Garde,  D'Heu 
et  Vardon,  commissaires  des  guerres,  pendant  la  dite 
année,  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance  des 
troupes  des  régiments  d'infanterie  en  garnison  dans  la 
Généralité  de  Caen,  savoir:  régiment  d'Angoumois, 
composé  d'un  bataillon  de  17  compagnies,  constituant 
un  effectif  de  661  hommes  et  41  officiers  en  garnison  à 
St-Lô,  du  18  mai  au  24  décembre;  —  régiment 
d'Aumont ,  composé  de  2  bataillons  ,  le  i"  de  17  com- 
pagnies ,  formant  un  effectif  de  685  hommes  et  41 
officiers  à  Coutances ,  du  23  août  au  30  septembre  et  à 
Cherbourg ,  du  1"  au  13  oclobre  ,  avec  le  même  nombre 
de  compagnies,  formant  un  effectif  de  684  hommes  et 
44  officiers,  le  2'  de  17  compagnies,  formant  un  eflectif 
de  683  hommes  et  39  officiers  à  Granville  ,  du  l"  août 
au  '20  oclobre  ;  — régiment  de  Beauvoisis,  composé  de 
2  bataillons,  de  17  compagnies  chacun,  constituant  un 
effectif  de  1,368  hommes  et  80  officiers  à  Caen  ,  du  21 
mars  au  13  avril,  — régiment  de  Périgord  ,  composé 
d'un  bataillon  de  17  compagnies,  formant  un  effectif  de 
683  hommes  et  43  officiers  ,  à  Granville  ,  du  1"  janvier 
au  30 juin,  du  l"au  31  juillet  A  AvranClies  et  au  2  août 
au  31  décembre  à  Valognes;  —  régiment  de  Poitou, 
composé  de  2  bataillons  de  17  compagnies  chacun, 
formant  un  effectif  de  1366  hommes  et  93  officiers  à 
Caen,  du  1" janvier  au  13  mars;  —  régiment  de  Royal 
Comtois,  composé  de  2  bataillons  de  17  compagnies 
chacun,  formant  un  effectif  de  1,370  hommes  et  80 
officiers  à  Caen  ,  du  1"  juillet  au  31  décembre;  —  ré- 
giment royal  de  la  Marine  ,  composé  de  2  bataillons  ,  le 
l'^'de  17  compagnies,  formant  un  effectif  de  683  hommes 
et  42  officiers,  à  Coutances,  du  24  juin  au  31  juillet, 
la  2°  de  17  compagnies ,  formant  un  effectif  de  683 
hommes  et  39  officiers,  à  Granville,  du  28  juin  au 
31   juillet;    les  dits   extraits  arrêtés  et  signés  par  les 


commissaires  des  guerres,  en  présence  de  M.  de  Drassac, 
lieutenant-général ,  commandant  de  la  place  de  Caen 
et  des  lieutenant-colonel  et  major  des  régiments 
ci-dessus  désignés. 

C.  2039.  (Liasse.)  -  32  caliiers  in-f»,  84  feuillets  ,  papier. 

aïS*?.  —  Atlaircs  militaires.  — Infanterie.  —  Estrait> 
des  revues  faites  par  MM.  Vardon  ,  D'Heu  et  Guignard 
de  La  Garde,  commissaires  des  guerres,  pendant  la 
dite  année,  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance 
des  troupes  des  régiments  d'infanterie  en  garnison 
dans  la  Généralité  de  Caen,  savoir:  régiment  d'An- 
busson,  composé  de  2  bataillons  de  17  compagnies 
chacun,  formant  un  efîectif  de  1,329  hommes  et  77 
officiers,  le  1"  bataillon,  à  St-Lô,  du  16  février  au  25 
mars,  à  Valognes ,  du  1"  avril  au  5  juin,  le  2%  à 
Carentan  ,  du  IG  février  au  6  juin; — régiment  de 
Foresl ,  composé  d'un  bataillon  de  17  compagnies , 
formant  un  effectif  de  685  hommes  et  41  officiers ,  à 
Cherbourg,  du  4  février  au  31  mai,  à  Valognes,  du 
1"  au  30  juin  ,  à  Caen,  du  2  juillet  au  30  novembre  ; 

—  régiment  de  la  Marche  ,  composé  d'un  bataillon  de 
17  compagnies,  formant  un  effectif  de  653  hommes  et 
41  officiers,  à  Gran ville,  du  13  au  28  février;  —  ré- 
giment de  Périgord.  composé  d'un  bataillon  de  17 
compagnies  formant  un  effectif  de  672  hommes  et  43 
officiers,  à  Valognes,  du  1"  janvier  au  17  mars;  — 
régiment  royal  Comtois,  composé  de  2  bataillons  de  17 
compagnies  chacun, formant  un  effectif  de  1,370hommes 
et  8  officiers,  le  1"  bataillon,  à  Caen  ,  du  1" janvier  au 
20  avril ,  le  2',  à  Granville,  du  1"  janvier  au  20  avril  ; 

—  régiment  de  St-Mauris ,  composé  de  2  bataillons  de 
17  compagnies  chacun,  formant  un  effectif  de  1,370 
hommes  et  80  officiers,  à  Caen,  du  13  mai  au  30  juin  ; 

—  les  dits  extraits  arrêtés  et  signés  par  les  commissaires 
des  guerres,  en  présence  de  M.  de  Brassac,  lieutenant- 
général  des  armées,  commandant  de  la  place  de  Caen  , 
et  des  colonels  et  majors  des  régiments  désigné? 
ci-dessus. 

C.  2040.  (Liasse.  )  —  27  cahiers  in-f",  188  feuillets,  papier. 


179 S. —  Affaires  militaires.  —  In-^anlerie.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Lenoir  de  Pasdeloup,  D'Heu  , 
Montcarville ,  de  Villemanzy  et  Vardon,  commissaires 
des  guerres,  pendant  l'année  1778,  pour  servir  au 
paiement  de  la  subsistance  des  troupes  des  régiments 
d'infanterie,  en  garnison  dans  la  Généralité  de  Caen, 
savoir  :  régiment  de  Bassigny,  composé  de  2  bataillons 
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de  3  compagnies  chacun,  formant  un  effectif  de  1,026 
hommes  et  73  ojBciers,  à  Villedieu ,  du  27  juillet 
au  31  août  ;  —  régiment  de  Dillon ,  composé  de  2 
bataillons,  de  3  compagnies  chacun,  formant  un 
effectif  de  1,130  hommes  et  78  officiers,  à  Valognes 
et  Cherbourg  pendant  les  mois  de  janvier  et  février; 
—  régiment  de  Forez,  composé  de  2  bataillons  for- 
mant un  effectif  de  1,109  hommes  et  79  officiers  :  Je 
1"  à  Valognes,  les  3  derniers  jours  de  février;  le  2*  à 
Cherbourg,  les  4  derniers  jours  de  février;  les  2  batail- 
lons à  Valognes  et  Carentan ,  du  l»'' mars  au  12  et  13 
juillet,  à  Pontorson  et  St-James  les  10  et  11  derniers 
jours  de  juillet  au  29  août,  d'où  ils  sont  partis  le  30 
pour  le  camp  sous  Bayeux  ;  —  régiment  de  La  Marck, 
infanterie  allemande,  composé  de  10  compagnies  for- 
mant un  effectif  de  1,137  hommes  et  78  officiers,  à 
St-Lô,  du  1"  au  30  août ,  devant  partir  le  31  pour  le 
camp ,  près  Bayeux  ;  —  régiment  de  Languedoc,  com- 
posé de  2  bataillons,  de  3  compagnies  chacun,  formant 
un  effectif  de  1,093  hommes  et  83  officiers  en  garnison 
à  Cherbourg,  du  16  mars  au  30  juin,  et  à  Coutances, 
du  1"  juillet  au  27  août  ;  —  régiment  de  Médoc,  com- 
posé de  2  bataillons,  de  3  compagnies  chacun,  formant 
un  effectif  de  1,039  hommes  et  78  officiers,  à  Vire,  du 
29  juillet  au  31  août;  — régiment  de  Uohan  Soubise, 
composé  de  2  bataillons  ,  de  3  compagnies  chacun  for- 
mant un  effectif  de  1,081  hommes  et  80  officiers  à 
Montebourg  et  environs,  du  14  juillet  au  31  août;  — 
régiment  du  Roi ,  composé  de  4  bataillons  de  3  com- 
pagnies chacun,  formant  un  effectif  de  2,294  hommes 
et  208  officiers,  à  Caen  ,  du  3  mai  au  31  décembre  ;  — 
régiment  royal,  composé  de  2  bataillons  de  5  compa- 
gnies, formant  un  effectif  de  1,129  hommes  et  81  offi- 
ciers, à  Granville,  du  23  juillet  au  4  octobre  ;  —  régi- 
ment de  Sainlonge ,  composé  de  2  bataillons,  de  3  com- 
pagnies chacun,  formant  un  effectif  de  1,113  officiers 
et  81  officiers,  en  garnison  à  St-Vaast,  La  Hougue  et 
paroisses  voisines  ,  du  22  juillet  au  26  août ,  d'où  il  est 
parti  le  27  pour  se  rendre  au  camp  et  à  Valognes,  du 
6  octobre  au  31  décembre  ;  —  régiment  de  Soissonnais, 
composé  de  2  bataillons  de  5  compagnies  chacun,  for- 
mant un  effectif  de  1,147  hommes  et  78  officiers  ,  à 
Valognes,  du  30  juillet  au  31  août;  —  les  dits  extraits 
arrêtés  et  signés  par  les  commissaires  des  guerres  ci- 
dessus  désignés. 


C.  2041.  (Liasse).  —  9  cahiers  in-f",  00  feuillets,  papier. 

19*9.  —  Affaires  militaires.  — Infanterie.—  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Bonnierde  Saint-Cosme,  Des- 
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pies,  Ballias  de  Laubarède  et  d'Heu  ,  commissaires  des 
guerres  pendant  les  mois  de  mai,  juin  ,  juillet,  août, 
septembre,  octobre  et  novembre,  pour  servir  au  paie- 
ment de  la  subsistance  des  troupes  des  régiments  d'in- 
fanterie française  en  garnison  dans  la  Généralité  de  Caen, 
savoir  :  régiment  de  Barrois,  composé  de  2  bataillons  , 
de  5  compagnies,  formant  un  effectif  de  1,133  hommes 
et  82  ofBciers,  à  St-Lô,  du  23  mai  au  25  juin  ;  —  déta- 
chement du  dit  régiment,  composé  de  4  oiHciers  et  91 
hommes,  à  St-Vaast ,  du  2e  juin  au  31  août  ;  —  déta- 
chement du  dit  régiment ,  composé  de  3  officiers  et  59 
hommes,  à  Valognes,  du  1"  septembre  au  31  octobre, 
et  du  i'^'  au  2i  novembre  ,  même  détachement  de  3 
officiers  et  66  hommes  ;  —  régiment  du  Maine ,  com- 
posé de  2  bataillons ,  de  3  compagnies ,  formant  un 
cËfectif  de  1,098  hommes  et  71  ofliciers  ,  à  Coulances  , 
du  27  mai  au  !"■  juillet; —  détachement  du  dit  régi- 
ment ,  composé  de  3  officiers  et  37  hommes,  à  Lessay, 
du  21  juillet  au  28  septembre;  —  autre  détachement 
du  dit  régiment,  composé  de  3  officiers,  46  hommes,  à 
Gi-anville,  du  29  septembre  au  31  octobre  ;— régiment  de 
Normandie  ,  composé  de  2  bataillons,  de  3  compagnies 
chacune,  formant  un  effectif  de  1,141  hommes  et  78 
officiers,  à  Cherbourg,  du  l''"' janvier  au  23  juin,  d'où  il 
est  parti  le  26  pour  Rennes  ;  —  détachement  du  dit 
régiment  :  composé  de  7  officitTS  et  146  hommes  à 
Hennebert ,  en  Bretagne ,  du  8  au  1 1  mai ,  d'où  il 
est  parti  pour  se  rendre  à  Cherbourg ,  composé  de  3 
officiers  et  93  hommes,  à  Cherbourg,  du  26  juin  au  26 
août,  composé  de  3  officiers  et  106  hommes,  à  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte,  du  1'^'' septembre  au  24  novembre; 

—  régiment  d'Orléans,  composé  de  2  bataillons  chacun 
de  3  compagnies  ,  formant  un  effectif  de  1,133  hommes 
et  77  officiers,  à  Bayeux,  du  11  mai  au  23  juin  ; — ^déla- 
chement  du  dit  régiment,  composé  de  3  officiers  et  68 
hommes,  àBuyeus  ,  du  26  juin  au  23  novembre;  —  régi- 
ment de  Savoye  Carignan,détachementde3  officiers  et  93 
hommes,  à  Agon,  près  Granville,  du  l"au24  novembre; 

—  régiment  du  maréchal  de  Turenne  ,  composé  de  2 
bataillons  de  5  compagnies  formant  un  efl'ectif  de  1,129 
hommes  et  76  officiers,  à  Valognes,  du  18  septembre 
au  23  novembre  ;  —  les  dits  extraits  arrêtés  et  signés 
par  les  commissaires  des  guerres  ci-dessus  désignés. 


ARCHIVES  DU  CALVADOS. 

des  troupes  d'infanterie  étrangère  en  garnison  dans 
la  Généralité  de  Caen  ,  savoir  :  régiment  de  Berwick, 
composé  de  2  bataillons ,  de  o  compagnies  chacun, 
formant  un  effectif  de  1,123  hommes  et  77  officiers, 
à  Coutances ,  du  1"  septembre  au  31  décembre  ; 
—  régiment  royal  deux  ponts,  composé  de  2  batail- 
lons de  3  compagnies,  formant  un  effectif  de  1,149 
hommes  et  77  officiers,  à  Carentan,  Ste-Mère-Église, 
Isigny  et  Montebourg,  du  31  mai  au  23  juin;  —  déta- 
chements du  dit  régiment  :  composé  de  3  officiers  et 
73  hommes  restés  à  Montebourg  et  Maisy,  du  26  juin 
au  31  août,  composé  de  3  officiers  et  77  hommes,  à 
Montebourg,  du  l"  septembre  au  24  novembre;  — 
régiment  de  Waldner,  composé  de  2  bataillons  de  9 
compagnies  chacun,  formant  un  effectif  de  968  hommes 
et  77  officiers,  à  Cherbourg,  du  4  septembre  au  31 
décembre  ;  —  les  dits  extraits  faits  et  arrêtés  par  les 
commissaires  des  sruerres  ci-dessus  désignés. 


C.  2Ûi'2.  (Liasse. 


cahiers  in-f'»,  40  feuillets,  papier. 


1  J'ïO.  —  Affaires  militaires.  —  Infanterie. —  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Ballias  de  Laubarède  et 
D'Heu ,  commissaires  ordinaires  des  guerres  pendant 
l'année  1779  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance 


C.  2043.  (Liasse.)  -  33  cahiers,  231  feuillets,  papier. 

17So — .\ffaires  militaires.  —  Infanterie.  — Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Despiès,  Ballias  de  Lauba- 
rède, Collet,  D'Heu,  commissaires  des  guerres,  au 
département  de  Normandie,  pendant  l'année  1780, 
pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance  des  troupes 
des  régiments  d'Infanterie  française  ,  en  garnison  dans 
la  Généralité  de  Caen,  savoir:  régiment  d'Auvergne, 
composé  de  2  bataillons  de  3  compagnies  chacun , 
formant  un  effectif  de  1136  hommes  et  80  officiers,  le 
1"  bataillon  à  Avranches,  le  2',  à  Villedieu,  du  27  juin 
au  31  décembre;  —  régiment  de  Beauce ,  de  3  com- 
pagnies chacun,  formant  un  effectif  de  2,048  hommes 
et  83  officiers,  du  16  juin  au  4  août  à  St-Lô  et  du  13 
novembre  au  31  décembre,  à  Coutances;  —  régiment 
de  Champagne ,  composé  de  1  bataillon  de  3  com- 
pagnies chacun  ,  formant  un  effectif  de  538  hommes  et 
30  officiers,  à  St-Lô,  du  1"  janvier  au  31  mai;  — ré- 
giment de  la  Couronne,  composé  de  2  bataillons  de  5 
compagnies  chacun,  formant  un  effectif  de  1,134  hommes 
et  81  officiers,  à  Coutances,  du  6  août  au  19  octobre; 
—  régiment  de  Limousin ,  composé  de  2  bataillons  de 
3  compagnies  chacun,  formant  un  effectif  de  1,144 
liommes  et  78  officiers,  à  Coutances,  du  1" janvier  au 
5  août,  d'où  il  est  parti  le  6  pour  se  rendre  au  camp  de 
St-Sauveur-le-Vicomle  ;  —  régiment  du  Roi,  composé 
de  4  bataillons  de  5  compagnies  chacun,  formant  un 
effectif  de  2,292  hommes  et  183  officiers,  à  Caen,  du  1" 
janvier  au  31  décembre ,  moins  les  2  compagnies  de 
grenadiers  et  chasseurs  détachées  à  St-Lô  du  6  au  30 
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août;  —  régiment  du  Voxin  ,  coinposû  de  2  bataillons 
de  cinq  compagnies,  formant  un  effectif  de  1,047 
hommes  et  84  officiers,  à  Yalognes,  du  30  septembre 
au  31  décembre;  à  l'appui  des  dites  l'evues,  sont  les 
procès-verbaux  de  congés  de  semestre  accordés  aux 
officiers  des  régiments  d'Auvergne  et  de  la  Couronne  ; 
—  les  dits  extraits  arrêtés  et  signés  par  les  commissaires 
des  guerres  ci-dessus  désignés. 

C.  2044.  (Liasse.)  —  10  cahiers  in-f",  89  feuillets  ,  papier. 

17SO.  —  Affaii'es  militaires.  —  Infanterie.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Despiès,  Balliasde  Laubarède 
et  Collet,  commissaires  des  guerres,  pendant  l'année 
1780,  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance  des 
troupes  d'infanterie  étrangère ,  en  garnison  dans  la 
Généralité  de  Caen,  savoir  :  régiment  d'Anhalt ,  infan- 
terie allemande,  composé  de  2  bataillons  de  5  com- 
pagnies chacun,  formant  un  effectif  de  1 ,099  hommes  et 
74  officiers,  à  Avranches  et  Villedieu,  le  1"  bataillon 
du  17  janvier  et  le  2'  du  19  janvier  au  18  mars,  états 
de  mouvement  des  hommes  du  dit  régiment,  entrés  aux 
hôpitaux  depuis  les  revues  passées  ;  —  régiment  de 
Berwick,  composé  de  2  bataillons  de  3  compagnies 
chacun  ,  formant  un  effectif  de  1,117  hommes  et  74 
officiers,  à  Granville,  du  1"  janvier  au  31  décembre, 
procès-verbal  des  congés  de  semestre  accordés  aux  offi- 
ciers du  dit  régiment; — les  dits  extraits  arrêtés  et  signés 
par  les  commissaires  des  guerres  ci-dessus  désignés. 

C.  2045.  (Liasse.)  — 32  cahiers  in-f',  243  feuillets,  papier. 

1SS1-  —  Affaires  militaires.  —  Infanterie.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Baillas  de  Laubarède,  Collet, 
D'Heu  ,  Thibault  de  Longécour,  commissaires  des 
guerres,  au  département  de  Basse-Normandie,  pendant 
l'année  1781,  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance 
des  troupes  des  régiments  d'infanterie,  en  garnison 
dans  la  Généralité  de  Caen,  savoir:  régiment  d'Au- 
vergne ,  composé  de  2  bataillons  de  3  compagnies 
chacun,  formant  un  effectif  de  1,111  hommes  et  80 
officiers,  à  Avranches,  du  1"  janvier  au  31  décembre; 
—  régiment  de  Beauce,  composé  de  2  bataillons  de  3 
compagnies  chacun,  formant  un  effectif  de  1,073 
hommes  et  80  officiers,  à  Coutances,  du  !"■  janvier  au 
3  octobre  ;  —  régiment  du  Roi ,  composé  de  4  bataillons 
de  3  compagnies  chacun  ,  formant  un  effectif  de  2,294 
hommes  et  184  officiers  ,  à  Caen.  du  1"  mars  au  31 
décembre;  — régiment  de  Waldner,  composé  de  2 
bataillons  de  9  compagnies  chacun ,  formant  un  effectif 


de  980  hommes  et  78  officiers,  à  Cherbourg,  du  1"janvier 
au  31  décembre; — régiment  de  Vexin,  composé  de  2 
bataillons  de  3  compagnies  chacun,  formant  un  effectif 
de  1,061  hommes  et  81  officiers,  à  Valognes,  du  1"  jan- 
vier au  30  septembre,  d'où  il  est  parti  le  1"  septembre 
pour  Cambrai;  — procès-verbaux  de  congés  de  semestre 
accordés  aux  officiers  des  régiments  d'Auvergne ,  de 
Beauce  et  de  Vexin  ;  —  les  dits  extraits  arrêtés  et  signés 
par  les  commissaires  des  guerres  ci-dessus  désignés. 

C.  20i6.  (Liasse.)  — 22  cahiers,  22G  feuillets,  papier. 

17S%.  —  Affaires  militaires. —  Infanterie.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Collet,  Baillas  de  Laubarède 
et  D'Heu,  commissaires  des  guerres,  au  département  de 
Basse-Normandie,  pendant  l'année  1782,  pour  servir 
au  paiement  de  la  subsistance  des  troupes  des  régi- 
ments d'infanterie  française  en  garnison  dans  la  Géné- 
ralité de  Caen,  savoir:  rétiiment  d'.\uvergne,  com- 
posé de  2  bataillons  de  3  compagnies  chacun,  formant 
un  effectif  de  1,189  hommes  et  82  officiers,  à  Avranches 
et  Villedieu,  du  1"  janvier  au  20  aoiit  ;  —  régiment  de 
Bassigny,  composé  de  2  bataillons  de  3  compagnies , 
formant  un  effectif  de  1,343  hommes  et  76  officiers,  à 
Valognes,  du  22  juin  au  31  décembre; —  régiment 
des  Grenadiers  royaux  de  Normandie,  composé  de  2 
bataillons  de  4  compagnies  chacun,  formant  un  effectif  de 
46  officiers  et  783  hommes,  à  Coutances,  du  1"  janvier 
au  31  décembre;  —  régiment  du  Roi,  composé  de  4  ba- 
taillons de  3  compagnies  chacun,  formant  un  effectif  de 
2,560  hommes  et  201  officiers,  à  Caen,  du  1"  janvier  au 
31  décembre  ; — feuilles  de  retenues  à  faire  sur  la  subsis- 
tance du  régiment  des  grenadiers  royaux  de  Normandie 
pour  les  journées  des  soldats,  qui  ont  été  malades  dans 
divers  hôpitaux;  —  les  dits  extraits  arrêtés  et  signés 
par  les  commissaires  des  guerres  ci-dessus  désignés. 

C.  2047.  (Liasse.)  — 14  cahiers,  110  feuillets,  papier. 

IS§?.  —  Affaires  militaires. —  Infanterie. —  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Collet ,  D'Heu ,  Baillas  de 
Laubarède,  Thibault  de  Longécour,  commissaires  des 
guerres,  au  département  de  Basse-Normandie,  pendant 
l'année  1782,  pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance 
des  troupes  des  régiments  d'infanterie  étrangère  en 
garnison  dans  la  Généralité  de  Caen  ,  sa  voir  :  régiment 
d'Alsace  (Allemand)  ,  composé  de  2  bataillons  chacun 
de  3  compagnies,  formant  un  effectif  de  1,088  hommes 
et  83  officiers,  à  Granville,  du  14  janvier  au  31  dé- 
cembre ;  régiment  de  Berwick  (Irlandais),  composé  de 
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2  balaillons  de  o  compagnies,  formant  un  effectif  de 
1,038  hommes  et  74  officiers,  à  Granville,  du  1"  au 
14  janvier;  —  régiment  de  Waldner  (Suisse),  composé 
de  2  balaillons  de  9  compagnies  chacun,  formant  un 
effectif  de  091  hommes  et  18  officiers,  à  Cherbourg,  du 
1" janvier  au  31  décembre  ; —les  dits  extraits  arrêtés  et 
signés  par  les  commissaires  des  guerres  ci-dessus  dési- 
gnés. 

C.  2043.  (Liasse.)  -  18  cahiers,  198  feuillets  ,  papier. 

Bas».  —  Affaires  militaires.  —  Infanterie.  — Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Ballias  de  Laubarède  et  D'Heu, 
commissaires  des  guerres,  au  département  de  Basse- 
Normandie,  pendant  l'année  1782,  pour  servir  au  paie- 
ment de  la  subsistance  des  troupes  d'infanterie  en 
garnison  dans  la  Généralité  de  Caen  ,  savoir:  régiment 
d'Armagnac,  composé  de  2  bataillons  de  5  compagnies 
chacun,  formant  un  eflfeclif  de  1,118  hommes  et  77 
officiers ,  à  Caen  ,  du  15  octobre  au  31  décembre  ;  — 
régiment  de  la  Reine  .  composé  de  2  bataillons  de 
5  compagnies  chacun,  form;int  un  effectif  de  1,196 
hommes  et  60  officiers,  à  Valogues ,  du  1"  janvier  au 

30  avril;   à  Valognes   et   Cherbourg,   du    \"  mai   au 

31  décembre;  états  des  hommes  du  dit  régiment  qui 
ont  été  malades  dans  différents  hôpitaux;  —  régiment 
de  l'isle-de-France ,  composé  de  2  bataillons  de  5  com- 
pagnies chacun,  formant  un  effectif  de  1,093  hommes  et 
75  officiers,  à  Caen,  du  1"  janvier  au  15  octobre;  le 
1"  bataillon  à  Coutances,  du  18  octobre  au  31  dé- 
cembre; le  2«  bataillon  à  Granville,  du  19  octobre; 
feuilles  de  retenue  de  la  solde  à  faire  sur  la  subsistance 
du  dit  régiment  pour  les  journées  des  soldats  qui  ont 
été  malades  dans  différents  hôpitaux  ;  —  régiment  du 
maréchal  de  ïurenne  ,  composé  de  2  bataillons  de 
S  compagnies  chacun,  formant  un  efl'ectif  de  1,139 
hommes  et  72  officiers  ;  le  1"  bataillon  à  Coutances , 
du  1"  septembre  au  2  octobre  ;  le  2'  bataillon  à  Gran- 
ville ,  du  31  août  au  30  septembre;  —  les  dits  extraits 
arrêtés  et  signés  par  les  commissaires  des  guerres  ci- 
dessus  désignés. 

C.  2049.  (Liasse.)  — 29  cahiers  in-f»,  302  feuillets,  papier. 

f  ÏS6.  —  Affaires  militaires.  — Infanterie.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Ballias  de  Laubarède  et 
D'Heu,  commissaires  des  guerres ,  au  département  de 
Basse-Normandie,  pendant  l'année  1786,  pour  servir 
au  paiement  de  la  subsistance  des  troupes  des  régiments 
d'infanterie  en  garnison  dans  la  Généralité  de  Caen , 
savoir  :  régiment  d'.\rraagnac,  composé  de  2  bataillons 
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de  o  compagnies  chacun,  formant  un  effectif  de  1,140 
lîommes  et  77  officiers,  à  St-Lù,  du  1"  janvier  au 
31  décembre;  —  régiment  d'Artois,  composé  de  2  ba- 
taillons de  5  compagnies  chacun,  formant  un  effectif 
de  1,138  hommes  et  77  officiers,  à  Caen,  du  l"  janvier 
au  31  décembre  ;  —  régiment  de  la  Reine,  composé  de 
:;  balaillons  de  5  compagnies  chacun  ,  formant  un 
effectif  de  1,145  hommes  et  71  officiers,  à  Valognes  et 
à  Cherbourg,  du  1"  janvier  au  31  décembre;  — ré- 
giment de  lIsle-de-France,  composé  de  2  bataillons  de 
o  compagnies  chacun,  formant  un  effectif  de  1,156 
liommes  et  77  officiers ,  à  Coutances  et  à  Granville  ,  du 
1"  janvier  au  31  décembre;  — régiment  de  Lorraine, 
composé  de  2  bataillons  de  5  compagnies  chacun , 
formant  un  effectif  de  1,516  hommes  et  77  officiers,  à 
B.iyeux,  du  21  avril  au  31  décembre;  —  officiers  at- 
tachés à  la  suite  de  la  garnison  de  Granville ,  pour 
leurs  appointements  du  1"  janvier  au  31  août  ;  — 
procès-verbaux  de  congés  de  semestre  des  régiments 
d'Armagnac,  de  la  Reine,  de  l'IsIe-de-France  et  de 
Lorraine  ;^ — feuilles  de  retenues  à  faire  sur  la  subsis- 
tance des  dits  régiments  pour  les  soldats  qui  ont  été 
malades  dans  divers  hôpitaux; — les  dits  extraits  arrêtés 
et  signés  par  les  commissaires  des  guerres  ci-dessus 
désignés. 

C.  20Ô0.  (Liasse.)  — 14  cahiers  in-f* ,  -121  feuillets ,  papier. 

«»8».  —  Affaires  militaires.  —  Infanterie.  — Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  D'Heu  et  Ballias  de  Lau- 
iKirède,  commissaires  des  guerres,  au  département  de 
Casse-Normandie,  pendant  l'année  1787 ,  pour  servir 
au  paiement  de  la  subsistance  des  troupes  des  régiments 
d'infanterie  en  garnison  dans  la  Généralité  de  Caen  . 
savoir  :  régiment  d'Artois,  composé  de  2  balaillons  de 
5  compagnies  chacun,  formant  un  effectif  de  1,152 
hommes  et  77  officiers,  à  Caen,  d.u  1"  janvier  au 
12  octobre;  le  1"  bataillon  à  Granville,  du  17  oc- 
tobre au  27  décembre  ;  le  2*  bataillon  à  St-Lô,  du  14 
octobre  au  27  décembre;  —  régiment  de  l'Isle- de- 
France  ,  composé  de  2  bataillons  de  5  compagnies 
chacun  ,  formant  un  effectif  de  1,344  hommes  et  77 
officiers ,  à  Coutances,  du  1"  janvier  au  28  février;  à 
Coutances  et  Granville,  des  11  et  12  décembre  au  31 
du  dit  mois;  —  régiment  de  Vivarais,  composé  de 
2  bataillons  de  S  compagnies  chacun ,  formant  un  ef- 
fectif de  1,156  hommes  et  77  officiers,  à  Caen,  du  6  au 
3!  novembre:  —  étals  nominatifs  des  bas  officiers  et 
soldats  ,  dont  les  prix  des  journées  qu'ils  ont  passées 
aux  hôpitaux  externes  ont  été  retenus  à  leurs  régiments 
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et  doivent  leur  cire  remboursés,  conformémenl  ;\  l'or- 
donnance du  2  mai  1781  ;  —  feuilles  de  retenue  de  la 
solde  à  faire  sur  la  subsistance  des  dits  régiments  poul- 
ies journées  des  soldats  qui  ont  été  malades  aux  hô- 
pitaux ;  —  les  dits  extraits  arrêtés  et  signés  par  les 
commissaires  des  guerres  ci-dessus  désignés. 

C.  2051.  (Liasse.)  —  IG  cahiers  in-f°,  1G8  feuillets,  papier. 

15  88. —  Affaires  militaires.  —  Infanterie.  —  Extrait-'^ 
des  revues  faites  par  MM.  Ballias  de  Laubarède ,  D'Heu 
et  Parseval,  commissaires  des  guerres  au  département 
de  Basse-Normandie ,  pendant  les  mois  de  janvier , 
février,  mars  ,  avril  et  mai,  pour  servir  au  paiement  do 
la  subsistance  des  régiments  d'infanterie  en  garnison 
dans  la  Généralité  de  Caen,  savoir  :  régiment  d'Artois, 
composé  de  2  bataillons  de  5  compagnies  chacun  , 
formant  un  efiectif  de  1,163  hommes  et  "77  officiers,  a 
Caen,  du  1"  janvier  au  31  mars;  —  régiment  de 
Bourbon,  composé  de  2  bataillons  de  '6  compagnies 
chacun,  formant  un  etl'eclif  de  1,133  hommes  et  77  of- 
ficiers, à  Avrancbes,  du  l'' janvier  au  14  mars;  — 
régiment  de  la  Reine,  composé  de  2  bataillons  de  5  com- 
pagnies chacun,  formant  un  effectif  de  1,134  hommes 
et  67  officiers  ;  le  1"  bataillon  à  Valognes ,  le  2°  à  Cher- 
bourg, du  1"  janvier  au  31  mai;  —  régiment  de  l'Isle- 
de-France,  composé  de  2  bataillons  de  5  compagnies 
chacun,  formant  un  effectif  de  Li-io  hommes  et  69 
officiers,  à  Coutances  et  Granville,  du  l''  janvier  an 
30  avril;  —  régiment  de  Lorraine,  composé  de  2  ba- 
taillons de  S  compagnies  chacun ,  formant  un  effectif 
de  1,154  hommes  et  77  officiers,  à  Bayeux  ,  du  1"  jan- 
vier au  17  mars;  à  St-Lô,  du  18  mars  au  30  avril,  et  h 
Caen,  pendant  le  mois  de  mai;  —  régiment  du  ma- 
réchal de  Turenne,  composé  de  2  bataillons  de  3  com- 
pagnies chacun,  formant  un  effectif  de  1,132  hommes  et 
74  officiers,  à  Valognes,  du  1" janvier  au  31  mai;  — 
états  nominatifs  des  bas  officiers  et  soldats  des  ré- 
giments d'Artois,  de  Bourbon  et  de  Lorraine,  qui  ont 
été  aux  hôpitaux ,  dont  les  prix  des  journées  ont  été 
retenus  aux  régiments  et  doivent  leur  être  remboursés. 
conformément  à.  l'ordonnance  du  2  mai  1781  ;  — feuilles 
de  retenue  de  la  solde  à  faire  sur  la  subsistance  des 
régiments  de  l'Isle-de-France  et  maréchal  de  Turenne 
pour  les  journées  des  soldats  qui  ont  été  malades  aux 
hôpitaux;  —  les  dits  extraits  arrêtés  et  signés  par  les 
commissaires  des  guerres  ci-dessus  désignés. 


C.  2052.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier. 
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Invalides.  — 
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Extraits  des  revues  faites  par  MM.  Gaigne,  conirais.'^aire 
des  guerres,  et  de  Mathan,  lieutenant  du  Roi,  des  ville 
et  châleau  de  Caen,  aux  compagnies  détachées  de 
l'Hôtel-Royal  des  Invalides,  et  composées  chacune  d'un 
capitaine,  de  4  lieutenants,  de  3  sergents,  d'un  tambour 
et  de  iîO  ou  66  fusiliers,  savoir  :  compagnies  de  Beni- 
court,  en  garnison  au  château  de  Caen ,  et  de  Ciiaruel, 
en  garnison  dans  le  fort  de  La  Hougue  et  dans  l'ile  de 
Tatihou,  pour  servir  au  paiement  de  leur  subsistance, 
ainsi  qu'au  paiement  d'un  canonnier  entretenu  pour  le 
service  de  l'artillerie  des  forts  pendant  les  différents 
mois  des  dites  années. 

C.  2053.  (Liasse.)  —  66  pièces,  papier. 

B}S3-9y%5.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  Gaigne,  de  Chaille  et 
de  Villarsceaux,  commissaires  des  guerres,  de  Mathan, 
lieutenant,  et  de  Villette,  major  des  ville  et  château  de 
Caen  ,  aux  compagnies  détachées  de  l'Hôtel-Royal  des 
Invalides,  savoir  :  compagnie  de  Benicourt,  en  garnison 
dans  le  château  de  Caen,  composée  d'un  capitaine,  le 
sieur  Benicouit,  4  lieutenants,  3  sergents,  1  tambour 
et  33  fusiliers;  —  compagnie  de  Charnel,  en  garnison 
dans  le  fort  de  La  Hougue  et  dans  l'ile  de  Tatihou,  com- 
posée d'un  capitaine,  le  sieur  de  Charuel,  4  lieutenants, 
1  canonnier,  3  sergents,  1  tambour  et  36  fusiliers,  pour 
servir  au  paiement  de  leurs  subsistances  pendant  les 
dites  années. 

C.  2054.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier. 

tï«fi-fî2S.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  Duflot,  Sainte-Marthe 
ctOrbisseuI,  commissaires  des  guerres,  de  Mathan,  com- 
mandant, et  de  Villette,  major  des  ville  et  château  de 
Caen,  aux  compagnies  détachées  de  l'Hôtel-Royal  des 
Invalides,  savoir  :  compagnie  de  Benicourt  de  Hangon, 
en  garnison  au  château  de  Caen,  composée  de  69 
hommes;  —  compagnie  de  Charuel,  en  garnison  dans 
le  fort  de  La  Hougue  et  dans  l'île  de  Tatihou,  composée 
de  61  hommes  ,  pour  servir  au  paiement  de  leurs 
subsistances  pendant  les  dites  années. 

C.  2055.  (Liasse.)  —  72  pièces,  papier. 

1731-1733.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  de  Sainte-Marthe, 
commissaire  des  guerres  ,  de  Mathan  ,  commandant ,  et 
de  Villette,  major   des  ville  et  château  de  Caen,    des 
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compagnies  détachées  de  l'Hôtel-Royal  des  Invalides, 
savoir  :  compagnie  de  Mangon ,  composée  de  :  1  capi- 
taine, o  lieutenants,  3  sergents,  1  tambour  et  53  fu- 
siliers; —  compagnie  de  Thinon,  en  garnison  au  fort 
de  La  Hougue  et  à  l'île  Tatihou,  composée  de  :  1  capi- 
taine, 3  lieutenants,  I  canonnier,  3  sergents,  1  tambour 
et  39  fusiliers:  —  compagnie  de  Saint-Chamand ,  en 
garnison  au  fort  de  La  Hougue,  composée  de  :  1  capi- 
taine, 4  lieutenants  ,  3  sergents,  1  tambour,  39  fusiliers 
et  1  canonnier ,  pour  servir  au  paiement  de  leurs 
subsistances  pendant  les  dites  années. 


C.  2036.   (  Liasse. ) 


pièces ,  papier. 


1934-1936.  —  Affaires  militaires.  — Invalides.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  Sainte-Marthe,  de 
Farcy-Dozonville,  commissaires  des  guerres,  assistés  de 
M.  de  Villette,  major  des  ville  et  château  de  Caen,  des 
compagnies  détachées  de  l'Hôtel-Royal  des  Invalides, 
savoir  :  compagnies  de  Mangon  et  de  Fayard  ,  en 
garnison  au  château  de  Caen ,  et  de  Saint-Chamand , 
en  garnison  au  fort  de  La  Hougue  ;  chaque  compagnie 
composée  de  :  1  capitaine  ,  o  lieutenants  et  de  50  à 
67  fusiliers,  pour  servir  au  paiement  de  leurs  subsis- 
tances pendant  les  dites  années. 

C.  2057.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

1 959-1 7S4.  —  .affaires  militaires.  —  Invalides.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  de  Laneuville,  Millin 
de  Chamblaine  et  Geofîroy,  commissaires  des  guerres, 
des  compagnies  détachées  des  Invalides ,  savoir  :  com- 
pagnie de  Lormier,  en  garnison  au  château  de  Caen, 
composée  de  :  4  capitaine,  5  lieutenants,  3  sergents, 
1  tambour  et  73  fusiliers  ;  —  compagnie  de  Boiirsin,  en 
garnison  au  fort  de  La  Hougue ,  composée  de  :  {  capi- 
taine, 3  lieutenants,  3  sergents,  1  tambour  et  69  fu- 
siliers; les  dites  revues  faites  et  arrêtées  tous  les  mois 
pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance  des  dites 
compagnies. 

C.  20j8.  (Liasse.  )  —  83  pièces,  papier. 

1955-9759.  —  Affaires  militaires.  — Invalides.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  de  Laneuville, 
GeotlVoy,  Millin  de  Chamblaine,  Bonnier  de  Saint- 
Cosme  ,  D'Heu  ,  Vardon ,  Guignard  de  La  Garde  , 
commissaires  des  guerres,  en  présence  de  M.  le  che- 
valier de  Canchy,  major  an  château  de  Caen,  des 
compagnies  détachées  des  Invalides,  savoir  :  compagnie 
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de  Lormier,  en  garnison  à  Caen;  —  de  Crafton,  en 
garnison  au  fort  de  La  Hogue  ;  —  d'Argouges ,  arrivée 
sur  une  route  de  la  Cour,  en  garnison  à  Cherboug;  — 
des  bombardiers-canonniers  de  la  Chassagne,  en  gar- 
nison à  Caen,  composée  de  1  capitaine,  2  lieutenants, 
4  sergents,  4  caporaux,  4  anspessades,  1  tambour  et 
37  bombardiers;  —  de  Châtillon,  employée  sur  les  côtes 
de  Normandie,  composée  de  2  capitaines  dont  i  en 
second,  4  lieutenants,  6  sergents  ,  6  caporaux,  6  ans- 
pessades, 2  tambours  et  H9  fusiliers;  — de  Dumarest, 
en  garnison  au  Mont-Saint-Micbel,  composée  de  45 
hommes;  —  les  dites  revues  faites  pour  servir  au 
paiement  de  la  subsistance  des  dites  compagnies, 

C.  2059.  (Liasse.)  — 59  pièces,  papier. 

i960.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  — Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Guignard  de  La  Garde , 
D'Heu  ,  Bonnier  de  Saint-Cosme ,  commissaires  des 
guerres  ,  des  compagnies  détachées  des  Invalides  , 
savoir  :  compagnie  de  la  Chassagne  ,  en  garnison  à 
Caen,  composée  de  2  capitaines,  3  lieutenants,  3  ser- 
gents, 3  caporaux,  o  anspessades,  1  tambour  et  71 
fusiliers,  en  tout  87  hommes  ;  de  Dumarest,  au  Mont- 
St-Michel,  1  capitaine,  4  lieutenants,  2  sergents,  1  tam- 
bour et  -il  fusiliers;  —  d'Argouges,  au  fort  de  l'ile  de 
Tatihou ,  1  capitaine ,  3  lieutenants  ,  3  sergents,  1  tam- 
bour et  48  fusiliers  ;  —  de  Crafton,  au  fort  de  La  Hougue , 
I  capitaine,  4  lieutenants,  3  sergents,  1  tambour  et 
76  fusiliers  ;  —  Diquem,  au  château  de  Caen,  composée 
de  2  capitaines  ,  5  lieutenants,  6  sergents,  6  caporaux, 
6  anspessades  ,  2  tambours  et  132  fusiliers  ;  —  les  dits 
extraits  faits  et  arrêtés  tous  les  mois  par  les  commis- 
saires des  guerres  ,  assistés  de  M,  le  chevalier  de 
Cauchy ,  major  de  la  place  de  Caen ,  pour  servir  au 
paiement  de  la  subsistance  des  dites  compagnies. 

C.  2060.  (Liasse.)  —  60  pièces,  "papier. 

1961.  —  Alfaires  militaires.  — Invalides.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Guignard  de  La  Garde,  D'Heu, 
Vardon,  Bonnier  de  Saint-Co>me ,  commissaires  des 
guerres  ,  des  compagnies  détachées  des  Invalides  , 
savoir  :  compagnie  Dumarest,  1  capitaine,  5  lieute- 
nants, 3  sergents,  3  caporaux,  3  anspessades,  1  tam- 
bour, 52  fusiliers,  en  garnison  au  Mont-St-Michel;  — 
d'Argouges,  en  garnison  au  fort  de  l'île  de  Tatihou, 
2  capitaines,  4  lieutenants,  3  sergents,  1  tambour, 
34  fusiliers;  —  de  Crafton,  en  garnison  au  fort  de  La 
Hougue,  I  capitaine,  3  lieutenants,  3  sergents,  1  tam- 
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bour,  74  fusiliers;  —  Diquem  ,  en  garnison  au  cliâlcau 
de  Caen,  2  capitaines,  '.i  lieutenants,  5  sergents ,  5  ca- 
poraux, 3  anspessades,  1  tambour,  97  canonniers  ;  — 
les  dites  revues  faites  pour  servir  au  paiement  de  la 
subsistance  des  dites  compagnies. 

C.  2061.  (Liasse.) —  50  pièces,  papier. 

17CS.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Vardon,  D'Heu,  Guignard  de 
La  Garde,  commissaires  des  guerres,  en  présence  du 
chevalier  de  Canchy,  major  des  ville  et  château  de 
Caen  ,  des  compagnies  détachées  des  Invalides  ,  savoir  : 
compagnie  de  La  Chassagno,  composée  de  2  capitaines, 
3  lieutenants,  3  sergents,  3  caporaux,  S  anspessades,  1 
tambour,  109  canonniers,  en  tout  123  hommes  en  gar- 
nison à  Caen  ;  —  d'Argouges,  de  39  hommes  en  garni- 
son au  fort  de  l'île  Tatihou  ;  —  de  Crafton,  de  90 
hommes  en  garnison  au  fort  de  La  Hougne  ;  —  Diquem, 
de  163  hommes  en  garnison  au  château  de  Caen  ;  — 
Dumarest ,  de  66  hommes  en  garnison  au  Mont-Saint- 
Michel  ;  —  les  dites  revues  faites  tous  les  mois  pour 
servir  au  paiement  de  la  subsistance  des  dites  compa- 
gnies. 

C.  2062.  (Liasse.)  —  05  pièces,  papier. 

1763-1906. — Affaires  militaires.  —  Invalides.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  Vardon,  D'Hcu,  Gui- 
gnard de  La  Garde ,  commissaires  des  guerres ,  en  pré- 
sence de  M.  de  Canchy,  major  des  ville  et  château  de 
Caen  ,  des  compagnies  détachées  des  Invalides,  savoir  : 
compagnie  de  canonniers  de  d'Argouges ,  composée  de 
86  hommes  en  garnison  au  fort  de  Tatihou  ;  de  Ciafton, 
composée  de  87  hommes  en  garnison  au  fort  de  La 
Hougue  ;  —  Diquem,  de  179  hommes  en  garnison  au 
château  de  Caen  ;  —  de  La  Chassagne,  en  garnison  à 
Caen,  de  118  hommes  dont  36  détachés  au  Havre,  14  à 
La  Hougue,  14  à  Carentan,  10  à  Saint-Lô  et  1  à  Va- 
lognes;— les  dites  revues  faites  tous  les  mois  pour  servir 
au  paiement  de  la  subsistance  des  dites  compagnies. 

C.  2063.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

1781-1384.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  D'Heu  ,  Collet,  Thi- 
bault de  Longecour ,  Baillas  de  Laubarède ,  commis- 
saires des  guerres,  savoir  :  d'un  capitaine  invalide  retiré 
à  Avranches  ;  —  de  la  compagnie  de  Gilson  ,  fusiliers 
invalides ,  à  La  Hougue ,    composée  de   1  capitaine  3 


lieutenants  et  30  sergents,  caporaux  et  iusiiiers  ;  — 
compagnie  de  canonniers  invalides  de  Le  Paige  ,  en 
garnison  à  Cherbourg,  composée  de  1  capitaine,  un  ca- 
pitaine à  la  suite,  1  lieutenant  et  53  sergents,  caporaux 
et  fusiliers,  pour  servir  au  paiement  de  leur  subsistance 
pendant  les  dites  années. 

C.  2001.  (Liasse.)  —  4  caliiers  in-f°  ,  32  feuillets,  papier. 

S  335. —  Affaires  militaires. —  Invalides. — Extraits  des 
revues  faites  par  MM.  Bonnier  de  Saint-Cosme,  Vardon 
et  D'Heu,  commissaires  provinciaux  et  ordonnateurs  des 
guerres  ,  chargés  du  contrôle  général  des  officiers,  bas 
officiers  et  soldats  invalides  pensionnés ,  formant  la 
compagnie  de  Caen  ,  pour  servir  au  paiement  de  leurs 
pensions  pendant  la  dite  année  conformément  à  l'or- 
donnance du  Roi  du  17  avril  et  au  règlement  du  10 
novembre  1772,  indiquant  qu'il  existait  dans  les  subdé- 
légations de  :  Caen,  11  officiers,  82  bas  officiers  et  32 
soldats  auxquels  on  a  payé  pour  les  6  premiers  mois 
3,447  livres  7  sols  1  denier;  —  Bayeux,  4  officiers,  12 
bas  officiers,  21  soldats  ,  1,618  livres  9  sols  10  deniers  ; 
—  Saint-Lô,  2  officiers,  9  bas  officiers,  10  soldats,  1,309 
livres  6  sols  8  deniers;  —  Mortain,  3  officiers,  3  bas 
officiers,  11  soldats,  937  livres  4  sols  2  deniers  ;  —  Va- 
lognes,  3  officiers,  13  bas  officiers,  38  soldats,  2,198 
livres  8  sols  1  denier  ,  et  pour  les  6  derniers  mois  de 
42  officiers,  160  bas  officiers  et  193  soldats; — Carentan, 
2  officiers,  2  bas  officiers,  20  soldats,  893  livres  13  sols 
!i  deniers  ;  —  Coutances,  2  officiers,  10  bas  officiers, 
17  soldats,  943  livres  9  sols;  —  le  total  général  pour 
les  6  premiers  mois  est  de  41  officiers ,  148  bas  officiers 
et  197  soldats,  16,178  livres  10  deniers  ,  et  pour  les  6 
derniers  mois  de  42  officiers,  160  bas  officiers  et  193 
soldats  auxquels  il  a  été  payé  17,112  livres  11  sols  4 
deniers. 

C.  2005.  (Liasse.)  —  5  cahiers  in-f»,  22  feuillets  ,  papier. 

19  76.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  M.  Bonnier  de  Saint-Cosme,  com- 
missaire provincial,  ordonnateur  des  guerres,  chargé 
du  contrôle  général  des  bas  officiers  et  soldats  retirés 
avec  la  solde  ou  demi-solde  formant  la  compagnie  de 
Caen,  pour  servir  au  paiement  de  leur  subsistance  pen- 
dant un  semestre  de  la  dite  année  ;  les  dits  extraits  in- 
diquent qu'il  y  avait  dans  le  déparlement  de  M.  Vardon, 
composé  des  subdélégations  de  Avranches  ,  Bayeux , 
Caen ,  Sainl-Lô ,  Mortain  et  Vire  ,  49  bas  officiers  et  3 
soldats,  lesquels  sont  compris  pour  3,927  livres  8  sols  7 


268 


ARCHIVES  DU  CALVADOS. 


deniers  ,  et  dans  celui  de  M.  D'Heu  ,  composé  des  sub- 
délégations de  Carentan,  Coutances  et  Valognes,  33  bas 
officiers  et  3  soldats,  lesquels  sont  compris  pour  2,315 
livres  i2  sols  plus  pour  les  4  deniers  pour  livre  à  l'in- 
fini 103  livres  i6  sols  3  deniers. 

C.  206G.  (Liasse.)  —  15  cahiers  in-f»,  09  feuillets,  papier. 

t'Stâ-17'S».  —  Ail'aires  militaires.  —  Invalides.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  M.M.  Bonnier  de  Saint- 
Cosme  ,  D'Heu  ,  Vardon  ,  commissaires  des  guerres  aux 
départements  de  Caen  et  Valognes  ,  pendant  l'année 
1776,  pour  servir  au  paiement  de  la  solde,  demi-solde 
des  bas  officiers  et  soldats  retirés  dans  la  Généralité  de 
Caen  ,  avec  indication  des  changements  faits  dans 
cliaque  subdélégation  ;  —  états  des  hommes  auxquels 
il  a  été  accordé  aux  revues  d'inspection  de  1773 ,  de  se 
retirer  dans  les  lieux  du  royaume  qu'ils  ont  élus  pour  do- 
micile, à  l'efiet  d'y  jouir  de  leur  solde  ou  demi-solde  ;  — 
les  dits  états  approuvés  par  M.  de  Saint-Germain ,  mi- 
nistre de  la  guerre. 

C.  20G7.  (Liasse.)  —  19  cahiers  in-t°,  80  feuillets,  papier. 

1996-1977.  — Affaires  militaires.  —  Invalides.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  D'Heu,  Vardon  , 
Bonmer  de  Saint-Cosme,  commissaires  des  guerres 
aux  départements  de  Caen  et  de  Valognes  pendant 
l'année  1777,  pour  servir  au  paiement  de  la  solde , 
demi-solde  et  récompense  militaire  des  bas  officiers, 
soldats  retirés  dans  la  Généralité  de  Caen,  avec  indication 
des  ciiangemenls  faits  dans  chaque  subdélégation  ;  — 
états  des  hommes  auxquels  il  a  été  accordé  aux  revues 
d'inspection  et  de  division  de  1776,  de  se  retirer  dans 
les  lieux  du  royaume  qu'ils  ont  élus  pour  domicile,  à 
l'ellet  d'y  jouir  de  leur  solde  ou  demi-solde  et  récom- 
pense militaire;  les  dits  états  approuvés  par  M.  Saint- 
Germain,  ministre  de  la  guerre. 

C.  20G8.  (Liasse.)  — 12  cahiers  in-f',  55  feuillets,  papier. 

1799-1998.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  — 
Extraits  des  revues  faites  par  MM.  Bonnier  de  Saint- 
Cosme,  D'Heu  et  Vardon,  commissaires  des  guerres  aux 
départements  de  Caen  et  de  Valognes  ,  pendant  l'année 
1778 ,  pour  servir  au  paiement  de  la  solde  ou  demi- 
solde  et  récompense  militaire  des  bas  officiers  et  sol- 
dats retirés  dans  la  Généralité  de  Caen,  avec  indication 
des  changements  faits  dans  chaque  subdélégation;  — 
états  des  hommes  auxquels  il  a  été  accordé  aux  revues 


de  division  de  1777  ,  de  se  retirer  dans  les  lieux  du 
royaume  qu'ils  ont  élus  pour  domicile,  à  l'efl'et  d'y  jouir 
de  la  récompense  attribuée  à  leurs  grades,  approuvés 
par  MM.  de  Monlbarey  et  de  Saint-Germain  ,  ministres 
de  la  guerre, 

C.  20G9.  ;  Liasse.)  —  4  cahiers  in-f»,  31  feuillets,  papier. 

19  99.  —  ,\tlaires  militaires. —  Invalides.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Bonnier  de  Saint-Cosme, 
D'Heu  et  Vardon,  commissaires  des  guerres  aux  dépar- 
tements de  Caen  et  de  Valognes^  pendant  l'année  1779, 
pour  servir  au  paiement  de  la  solde  ,  demi-solde  et 
récompense  militaire  des  bas  officiers  et  soldats  retirés 
dans  la  Généralité  de  Caen,  avec  indication  des  change- 
ments faits  dans  chaque  subdélégation  ;  —  élat  des  ex- 
traits mortuaires  des  bas  officiers  et  soldais  qui  n'ont 
pas  été  compris  dans  ies  extraits  de  revue. 

C.  2070.  (Liasse.) — 2  cahiers  inf^,  10  feuillets,  0  pièces,  papier. 

19  99. —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  M.  Bonnier  de  Saint-Cosme  ,  com- 
missaire provincial  et  ordonnateur  des  guerres,  chargé 
du  contrôle  général  des  officiers,  bas  officiers  et  soldats 
invalides  pensionnés  formant  la  compagnie  de  Caen  , 
pour  servir  au  paiement  de  leurs  pensions  pendant  un 
semestre ,  conformément  aux  ordonnances  du  Roi  du 
17  avril  1772  et  9  mars  1778;  —  les  dits  extraits  in- 
diquent qu'il  y  avait  dans  le  département  de  M.  Var- 
don ,  composé  des  subdélégations  de  Bayeux,  Caen  et 
Saint-Lô,  16  officiers,  99  bas  officiers  et  71  soldats,  les- 
quels sont  compris  pour  8,162  livres  7  sols  4  deniers  ; — 
dans  celui  de  M.  de  Laubarède,  composé  des  subdélé- 
gations d'Avranches  et  Vire,  13  officiers,  15  bas  offi- 
ciers et  39  soldats,  lesquels  sont  compris  pour  3,298 
livres  18  sols  8  deniers  ,  et  celui  de  M.  D'Heu  ,  composé 
des  subdélégations  de  Carentan,  Coutances  et  Valognes, 
8  officiers  ,  27  bas  officiers  et  66  soldats  ,  lesquels  sont 
compris  pour  3,920  livres  8  sols. 

C.  2071.  (Liasse.)— 2  cahiers  in-f»,  IG  feuillets,  0  pièces,  papier. 

178©.  —  Allaires  militaires.  —  Invalides.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  MM.  Bonnier  de  Saint-Cosme  , 
D'Heu  et  Vardon,  commissaires  des  guerres  aux  dépar- 
tements de  Caen  et  de  Valognes,  pendant  l'année  1780, 
pour  servir  au  paiement  de  la  subsistance  de  la  solde  , 
demi-solde  et  récompenses  militaires  des  soldats  retirés 
dans  la  Généralité  de  Caen  ,  avec  indication  des  cban- 
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gements  faits  dans  chaque  subdélt-gation  ;  —  états  des 
mouveuients  de  la  compagnie  de  Caen  ,  pendant  l'année 
1780  ,  pour  les  départements  d'Avranches  ,  Caen  et  Va- 
lognes  ;  —  état  des  extraits  mortuaires  des  bas  officiers 
et  soldats  décédés  ,  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  les 
revues  en  conformité  des  ordres  du  minisire  ;  —  états 
des  babits  et  fournitures  des  bas  officiers  et  soldats 
restés  en  magasin  ;  —  états  des  bas  officiers  et  soldats 
garçons  ou  veufs  sans  enfants ,  de  l'âge  de  50  à  6G  ans, 
retirés  avec  solde  dans  la  Généralité  existant  au  1"  jan- 
vier 1780. 


C.  2072.  (Liasse^ — 2  cahiers  in-f',  S  feuillets,  11  pièces,  papier. 

lîTS.  — Affaires  militaires.  —  Invalides.  — Extraits 
des  revues  ftiites  par  M.  Montcarville,  commissaire  or- 
donnateur des  guerres  chargé  du  contrôle  général  des 
ofiBcierSj  bas  officiers  et  soldats  invalides  pensionnés 
formant  la  compagnie  de  Caen  pour  servir  au  paiement 
de  leur  pension  pendant  le  1"  semestre,  les  dits  extraits 
indiquant  qu'il  y  avait  dans  le  département  de  M.  de 
Laubarède,  composé  des  subdélégations  de  :  Avranches, 
Baveux,  Caen,  St-Lô,  Mortain,  Vire,  24  officiers,  63  bas 
officiers  et  82  soldats,  lesquels  sont  compris  pour  7,61  i 
livres  1  sol  8  deniers,  —  et  dans  celui  de  M.  D'Heu  , 
composé  des  subdélégations  de  Carentan  ,  Coutances  , 
Granville  et  Valognes,  6  officiers,  bas  officiers  et 
47  soldats,  lesquels  sont  compris  pour  2,550  livres 
7  sols. 

C.  2073.  iLiasse.)— 4  cahiers  in-f°,  14  feuillets,  li  pièces,  papier. 

1T^6.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  —  Extraits 
des  revues  faites  par  M.  Montcarville ,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres,  chargé  du  contrôle  général 
des  officiers,  bas  officiers  et  soldats  invalides  pensionnés 
formant  la  compagnie  de  Caen,  pour  servir  au  paie- 
ment de  leur  pension  pendant  le  1"  semestre  ;  les  dites 
revues  indiquant  qu'il  y  avait  dans  le  département  de 
M.  de  Laubarède  ,  composé  des  subdélégalions  de  : 
Avranches,  Bayeux ,  Caen,  St-Lô,  Mortain  et  Vire,  de 
23  officiers,  .54  bas  sous  officiers  et  72  soldats,  lesquels 
sont  compris  pour  6,878  livres  16  sols  4  deniers,  et 
dans  celui  de  M.  D'Heu,  composé  des  subdélégations 
de  Carentan  ,  Coutances ,  Granville  et  Valognes , 
3  officiers,  14  bas  officiers  et  41  soldats  lesquels  sont 
compris  pour  2,262  livres  10  sols;  —  feuille  des  muta- 
tions survenues  pendant  les  6  premiers  mois  dans  les 
invalides  pensionnés,  ceux  à  la  suite  des  places  et  de 
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ceux   des  compagnies  détachés  dans  la  Généralité  de 
Caen. 

C.  2074.  (Liasse.)  —  G  cahiers  in-f",  20  feuillets,  papier. 


fSHt.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides. —  Extraits 
des  revues  faites  par  M.  Montcarville  ,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres,  chargé  du  contrôle  général 
des  officiers ,  bas  officiers  et  soldats  invalides  pensionnés 
formant  la  compagnie  de  Caen,  pour  servir  au  paie- 
ment de  leur  pension  pendant  le  1"  semestre  ;  les 
dites  revues  indiquant  qu'il  y  avait  dans  le  départe- 
ment de  M.  de  Laubarède,  composé  des  subdélégations 
de  :  .4vranches,  Bayeux,  Caen,  St-Lô,  Mortain  et  Vire, 
24  officiers,  33  bas  officiers,  70  soldats,  lesquels  sont 
compris  pour  6,788  livres  8  sols,  —  et  dans  celui  de 
M.  D'Heu,  composé  des  subdélégations  de  Carentan  , 
Coutances  et  Valognes,  4  officiers,  H  bas  officiers, 
41  soldats,  lesquels  sont  compris  pour  2,037  livres 
7  sols. 

C.  2075.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier. 

iT'îO-lT'î/S.  —  .\flaires  militaires.  —  Invalides. — 
Certificats  indiqués  par  les  subdélégués  et  les  commis- 
saires des  guerres,  constatant  la  remise  d'effets  d'ha- 
billement à  des  invalides  pensionnés,  consistant  en  un 
habit  de  drap  bleu,  camisole  ou  gilet  blanc,  culotte  de 
même  couleur,  deux  paires  de  bas  de  laine  et  un  cha- 
peau pour  la  durée  de  4  années; — autre?  certificats  des 
commissaires  des  guerres  ,  constatant  la  remise  des 
certificats  d'admission  de  différents  particuliers  à  l'hôtel 
des  Invalides,  délivrés  par  le  baron  d'Espagnac,  gou- 
verneur du  dit  hôtel ,  suivant  lesquels  ils  doivent  jouir 
de  diverses  pensions  ;  —états  de  paiement  de  solde  des 
dits  invalides  pensionnés;  — ordres  adressés  à  M.  Housset 
de  Catteville  de  payer  le  montant  des  gratifications, 
accordées  à  des  invalides  pour  faciliter  leur  établisse- 
ment dans  les  lieux  où  ils  se  retirent. 

C.  2070.  (  Liasse.  )  —  80  pièces,  papier. 

BS-îîî.  — .\fl;aires  militaires.  —  Invalides.  —  Certi- 
ficats const-utant  la  fourniture  de  l'habillement  faite  à 
divers  soldats  invalides  pensionnés  d'après  les  ordres 
de  MM.  Du  Bus,  secrétaire  de  l'intendance,  D'Heu, 
commissaire  des  guerres,  Tanquerey  et  Virandeville, 
subdélégués  ;  —  étals  des  décomptes  des  sommes  payées 
et  fournitures  d'habillement  faites  aux  soldats  invalides 
de  la  Généralité  de  Caen,  certifiés  par  les  subdélé- 
gués   de  la  dite  Généralité. 
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C.  2077.  (Liasse.)  -  80  pièces,  papier. 


•1790. —  Affaires  militaires.  —Invalides.  —  États 
des  officiers,  bas  officiers  et  soldats  invalides  pensionnés 
de  la  Généralité  de  Caen ,  dont  l'habillement  est  à 
remplacer ,  indiquant  les  noms  des  officiers  ,  bas  offi- 
ciers et  soldats  invalides,  leurs  grades  et  la  date  de  la 
carte  du  dernier  babillement  qui  leur  a  été  délivré  ; 
—  des  soldats  retirés  dans  chaque  Élection,  indiquant 
leurs  noms  de  baptême,  de  famille,  de  guerre ,  leurs 
grades,  la  solde  par  an,  par  mois,  les  sommes  payées 
et  les  époques  de  l'habillement  fourni  ;  -  des  hommes 
auxquels  il  a  été  accordé,  aux  revues  d'inspection,  de  se 
retirer  dans  les  lieux  du  royaume  qu'ils  ont  élus 
pour  domicile ,  à  l'effet  d'y  jouir  de  leur  solde  ou  de 
la  récompense  attribuée  à  leur  grade  ;  —  correspon- 
dance entre  MM.  le  prince  de  Montbarey,  ministre; 
Esmangart,  Intendant  de  la  Généralité,  relative  à 
l'envoi  de  deux  ballots,  contenant  ensemble  cinq 
fournitures  complètes  d'habillement  d'officiers  et  73 
de  soldats  ,  pour  les  invalides  pensionnés  qui  sont 
répandus  dans  la  Généralité  de  Caen,  observant 
qu'on  trouvera  dans  un  des  deux  2  paires  de  bas 
destinés  pour  chaque  officier,  un  petit  écu  pour  la 
façon  de  son  habit,  ainsi  que  le  fil  d'argent  pour  les 
boutonnières  et  les  trois  garnitures  de  boutons  pour 
l'habit,  le  gilet  et  la  culotte,  et  qu'il  a  été  mis  dans  une 
des  dites  balles  trois  fournitures  d'habillement,  sans 
distinction  de  grade,  pour  même  nombre  d'hommes 
qui  jouissent  de  leur  solde,  dont  1  à  l'uniforme  de 
l'infanterie  française  et  2  à  celui  de  la  cavalerie ,  et 
qu'on  trouvera  également  dans  chaque  paquet  la 
somme  de  4  livres  12  sols  pour  leur  tenir  lieu  de 
coiffures  et  façon  d'habillement,  ainsi  que  les  deux 
garnitures  de  boutons  et  la  carte  remplie  du  nom  et 
de  la  résidence  de  celui  auquel  la  dite  fourniture  est 
destinée  ;  —  contrôle  des  pensionnaires  invalides  ou 
retirés  avec  solde  dans  la  compagnie  de  Caen,  existants, 
morts  ou  sortis  de  la  dite  compagnie  pour  aller  habiter 
ailleurs. 

C.  2078.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

lîïî.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  —  États 
des  soldats,  cavaliers,  dragons  retirés  avec  la  solde  et 
demi-solde  dans  la  Généralité  de  Caen ,  indiquant  leurs 
noms  de  baptême,  de  famille,  de  guerre,  leurs  grades, 
la  solde  payée  par  an  et  par  mois ,  les  sommes  payées, 
l'époque  de  l'habillement  fourni  et  les  observations; 
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entr'autres  :  Jean  Roussel,  dit  Beausoleil,  sergent- 
fourrier  de  l'Élection  de  Coutances ,  133  livres  par  an, 
11  livres  3  sols  par  mois,  somme  payée  pour  les  mois 
de  mars  et  avril  22  livres  10  sols  ,  l'habillement  lui  a  été 
fourni  le  6  septembre  1772;  —  Louis  de  Salles,  dit  La 
Liberté,  brigadier  de  la  dite  Élection,  IH  livres  par  an, 
9  livres  3  sols  par  mois  et  18  livres  10  sols  pour  les  mois 
de  mars  et  avril  (l'habillement  lui  ayant  été  fourni  le 
15  décembre  ;  à  partir  du  i"  mai  1777  il  a  cessé  d'être 
payé  à  Antrain,  Intendance  de  Bretagne,  ayant  déclaré 
se  retirer  en  l'Élection  de  Coutances,  suivant  les  certi- 
ficats du  sieur  Anger ,  subdélégué  à  Antrain  ,  et  celui 
de  M.  Tuffln  du  Breuil,  commissaire  des  guerres,  du 
1"  mai)  ;  les  dits  étals  faits  et  arrêtés  par  les  subdélégués 
de  la  Généralité. 

C.  2079.  (Liasse.)  — 101  pièces,  papier. 

17Î8. —  Affaires  militaires.  —Invalides.  — États  des 
officiers,  bas  officiers  et  soldats  invalides  retirés  dans 
les  diverses  Élections  de  la  Généralité  de  Caen,  auxquels 
l'habillement  était  dû  et  auxquels  il  a  été  fait  un  dé- 
compte en  argent ,  faits  et  arrêtés  par  les  subdélégués 
de  la  Généralité  et  vérifiés  par  le  commissaire  des 
guerres. 

C.  2080.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

lîïO.  — Affaires  militaires.  —  Invalides.  —  États: 
des  officiers,  bas  officiers  et  soldats  invalides  pensionnés 
retirés  avec  la  solde  auxquels  l'habillement  est  dû  et 
auxquels  il  a  été  fait  un  décompte  en  argent,  confor- 
mément à  l'article  20  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  9 
mars  1778;  —  des  habillements  qui  devront  être  fournis 
aux  invalides  pensionnés  ainsi  qu'aux  hommes  retirés 
avec  la  solde  ;  —  des  bas  officiers  morts  pendant  les  six 
premiers  mois  de  la  dite  année,  pour  lesquels  il  avait 
été  demandé  un  habillement;  —  deu  habiis  et  fourni- 
tures restés  en  magasin  ;  —  extraits  mortuaires  des 
invalides  décédés  pendant  les  6  premiers  mois,  consta- 
tant que  l'habillement  a  été  fourni  à  divers  soldats 
pensionnés;  les  dits  états  faits  et  arrêtés  par  les  suhdé- 
légués  de  la  Généralité  et  par  le  commissaire  des 
guerres;  —  correspondance  entre  MM.  Esmangart, 
Intendant  de  la  Généralité;  Bonnier  de  Saiut-Cosme  , 
commissaire  des  guerres,  et  Lavalley  de  La  Hogue , 
subdélégué  à  Carentan,  relative  à  l'envoi  des  dits  états. 

C.  2081.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

178©.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  —  États  : 
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des  officiers ,  bas  officiers  et  soldats  invalides  des  di- 
verses Élections  de  la  Généralité  de  Caen,  ainsi  que 
des  hommes  retirés  avec  la  solde  auxquels  l'habillement 
était  dii  et  auxquels  il  a  été  fait  un  décompte  en  argent; 
—  des  soldats ,  cavaliers  et  dragons  retirés  avec  la  solde, 
demi-solde  et  récompense  militaire,  indiquant  leurs 
noms  de  baptême,  de  famille,  et  de  guerre,  les  grades, 
la  solde  par  an  ,  par  mois  ,  les  sommes  payées  pour  6 
mois  et  l'époque  de  l'habillement  fourni;  les  dits  états 
faits  et  arrêtés  par  les  subdélégués  de  la  dite  Généralité, 
lesquels  prient  le  trésorier  principal  de  l'extraordinaire 
des  guerres  ou  le  receveur  des  impositions  des  Élections 
de  payer  le  montant  de  ces  états  ;  —  extraits  mortuaires 
des  invalides  décédés,  délivrés  par  les  curés  ou  des- 
servants et  légalisés  par  les  subdélégués. 


C.  2082.  (Liasse.)  —  2i  pièces,  papier. 

1981.  —  Aflaires  militaires.  —  Invalides.  —  États  des 
officiers ,  bas  officiers  et  soldats  invalides  des  diverses 
Élections  de  la  Généralité  de  Caen ,  ainsi  que  des 
hommes  retirés  avec  la  solde,  auxquels  l'habillement  est 
dû  et  auxquels  il  a  été  fait  un  décompte  en  argent, 
indiquant  qu'il  a  élé  payé  aux  soldats  invalides  pour 
leurs  pensions  :  dans  l'élection  d'Avranches ,  pour  les 
mois  de  novembre  et  décembre ,  434  livres  16  sols  8 
deniers  ;  —  de  Bayeux  ,  pour  les  mois  de  septembre  et 
octobre,  aux  bas  officiers  et  soldats  pensionnés,  291 
livres,  18  sols  10  deniers;  aux  grenadiers  à  cheval  de 
la  dite  Élection,  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre, 
pour  récompense  militaire  et  demi-solde,  184  livres 
3  sols  4  deniers  ;  les  dits  états  faits  et  arrêtés  par  les 
subdélégués  A  par  les  commissaires  des  guerres. 

C.  2083.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

199*-1TS4. —  Auaires  militaires.  —  Invalides.  — 
États  des  ofiici  rs,  bas  of.iciers  et  soldats  invalides  pen- 
sionnés retirés  dans  la  Généralité  de  Caen ,  auxquels 
rhabillcment  était  dû,  indiquant  que  le  nombre  des 
habits  à  fournir  est  de  3  d'officiers  et  39  aux  bas  officiers 
et  soldats  ;  —  aux  observations  sur  l'habillement  de  di- 
vers soldats,  il  est  dit:  Le  sieurThomasVarin,  dit  Sans- 
Chagrin,  brigadier,  sortant  des  carabiniers,  i.  son  ba- 
«  billement  lui  est  toujours  dû  du  1"  janvier  1782,  le 
.(  régiment  ne  l'ayant  pas  encore  fait  passer  à  M.  l'In- 
tt  tendant  à  Caen  n  ;  —  des  soldats  cavaliers  et  dragons 
retirés  dans  les  diverses  subdélégations  avec  la  solde, 
demi-solde  et  récompense  militaire  ,  portant  les  sommes 
qui  leur  ont  été  payées;  les  dits  états  faits  et  arrêtés 
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par  les  subdélégués  et  par  M.  Montcarville ,  commis- 
saire des  guerres. 

C.  208{.  (Liasse.)  — 3  caliiers  in-f»,  49  feuillets,  papier. 


1  ïï6.  —  Aflaires  militaires.  —  Invalides.  —  Contrôles 
généraux  des  invalides  pensionnés  de  la  Généralité, 
formant  la  compagnie  de  Caen,  indiquant  :  leurs  noms 
de  baptême,  de  famille,  de  guerre,  leurs  grades,  les  régi- 
ments d'où  ils  sortent,  leur  âge,  lieux  de  naissance,  de 
juridiction,  de  domicile,  les  dates  des  certificats  ou  des 
premiers  paiements,  l'époque  de  l'habillement  fourni,  le 
montant  de  la  solde  par  an  ;  —  les  dits  contrôles  certifiés 
conformes  aux  contrôles  particuliers  des  commissaires 
ordinaires  des  guerres,  par  M.  Bonnier  de  Saint-Cosme, 
commissaire  ordonnateur. 


C.  2085.  (Liasse.)  —  7  cahiers  in-f»,  16  feuillets ,  papier. 

19  7e.  —  Afi'aires  militaires.  —  Invalides.— Contrôles 
des  soldais  retirés  avec  solde,  demi-solde  et  récom- 
penses militaires  dans  la  Généralité  de  Caen ,  indiquant 
leurs  noms  de  baptême,  de  famille  et  de  guerre,  leurs 
grades,  les  régiments  d'où  ils  sortent,  leur  âge,  lieux  de 
naissance,  de  juridiction,  de  domicile,  date  des  certifi- 
cats ou  des  premiers  paiements,  l'époque  de  l'habille- 
ment fourni  et  leur  solde  par  an,  certifiés  par  M.  Vardon, 
commissaire  des  guerres  de  la  dite  Généralité  et  par 
MM.  de  La  Roque,  subdélégué  à  Mortain,  et  Lavalley  de 
La  Hogue,  subdélégué  à  Carenlan. 

C.  2086.  (Liasse.)—!  cahier  in-f%  26  feuillets,  papier. 

t777.  — Aflaires  militaires.—  Invalides.—  Contrôle 
général  des  invalides  pensionnés  de  la  Généralité  de 
Caen,  servant  à  la  formation  de  la  compagnie  de  Caen, 
indiquant  leurs  noms  de  baptême,  de  famille,  de  guerre, 
leurs  grades,  les  régiments  d'où  ils  sortent,  leur  âge, 
les  lieux  de  naissance,  de  juridiction  ,  de  domicile  ,  la 
date  des  certificats  ou  des  premiers  paiements,  l'époque 
de  l'habillement  fourni,  la  solde  par  an  et  les  observa- 
tions ;  le  dit  contrôle  arrêté  par  M.  Bonnier  de  Saint- 
Cosme,  commissaire  ordonnateur  des  guerres,  suivant 
les  contrôles  particuliers  des  commissaires  ordinaires 
des  guerres. 

C.  2087.  (Liasse.)- 3  cahiers  in-f",  18  feuillets,  papier. 

1777.— Affaires  militaires.  —Invalides.  —  Contrôles 
généraux  des  bas  officiers   et   soldats   retirés  avec  la 
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solde,  demi-solde  et  récompenses  militaires  dans  la 
Généralité  de  Caen,  indiquant  par  subdélégations  leurs 
noms  de  baptême,  de  famille,  de  guerre,  leurs  grades, 
les  régiments  d'oii  ils  sortent,  leur  âge,  leurs  lieux  de 
naissance,  de  juridiction,  de  domicile,  les  dates  des 
certificats  ou  des  premiers  paiements  ,  l'époque  de 
rhabillement  fourni  et  la  solde  par  an  ;  —  les  dits 
contrôles  certifiés  par  M.  Bonnier  de  Saint-Cosme,  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres,  conformes  aux  con- 
trôles particuliers  des  commissaires  ordinaires  et  sub- 
délégués de  la  Généralité. 

C.  2088.  (Liasse.)  —  3  cahiers  in-f",  20  feuiUets,  papier. 

17Î8.— Affaires  militaires.  —Invalides.  —Contrôles 
généraux  des  bas  officiers  et  soldats  invalides  retirés 
avec  la  solde,  demi-solde  et  récompenses  militaires 
dans  la  Généralité  de  Caen,  servant  à  la  formation  de 
la  compagnie  de  Caen ,  indiquant  leurs  noms  de  bap- 
tême, de  famille,  de  guerre,  leurs  grades,  les  régiments 
d'oii  ils  sortent ,  leur  âge ,  leurs  lieux  de  naissance , 
de  juridiction,  de  domicile,  la  date  des  certificats  ou  des 
premiers  paiements  ,  l'époque  de  l'habillement  fourni, 
la  solde  par  an  et  les  observations  ;  les  dits  contrôles 
arrêtés  par  M.  Bonnier  de  Saint-Cosme,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres. 

C.  2089.   (  Liasse.)  -  7  cahiers  in-r",  27  feuilles,  papier. 

ISfO.  —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  —  Contrôles 
généraux  des  bas  officiers  et  soldats  invalides  retirés 
avec  la  solde,  demi-solde  et  leurs  récompenses  militaires 
dans  la  Généralité  de  Caen ,  servant  ;\  la  formation  de 
la  compagnie  de  Caen  ,  indiquant  leurs  noms  de  bap- 
tême, de  famille,  de  guerre,  leurs  grades,  les  régi- 
ments d'oii  ils  sortent,  l'âge,  leurs  lieux  de  naissance, 
de  juridiction,  de  domicile,  la  date  des  certificats  ou 
des  premiers  paiements,  Tépoque  de  l'habillement 
fourni,  la  solde  par  an  et  les  observations;  les  dits 
contrôles  arrêtés  par  M.  Bonnier  de  Saint-Cosme,  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres. 

C.  2090.  (Liasse.)  -  3  cahiers  in-f",  43  feuillets,  papier. 

1585-19S6. —  Affaires  militaires.  —  Invalides.  — 
Contrôles  généraux  servant  à  la  formation  de  la  com- 
pagnie de  Caen,  des  bas  ofliiciers  et  soldats  invafides 
retirés  avec  la  solde  et  demi-solde  dans  la  Généralité 
de  Caen ,  indiquant  par  subdélégations  leurs  noms  de 
baptême,  de  famille,  de  guerre,  leurs  grades,  les  régi- 


CALVADOS. 

menls  d'où  ils  sortent,  l'âge,  leurs  lieux  de  naissance, 
de  juridiction,  de  domicile,  la  date  des  certificats  ou 
des  premiers  paiements,  l'époque  de  l'habillement 
fourni ,  le  solde  par  an  et  les  observations  ;  les  dits 
contrôles  certifiés  conformes  aux  contrôles  particuliers 
des  commissaires  ordinaires  des  guerres,  par  M.  Mont- 
carville,  commissaire  ordonnateur. 

C.  2091.  (Liasse.)  —  80  pièces  ,  papier. 

19"S3-17S3.  —  AÛaires  militaires.  —  Invalides.  — 
Certificats  de  pensions  accordées  aux  soldats  invalides 
résidant  dans  )a  Généralité  de  Caen,  délivrés  par 
M.  Sahuguet  d'Espagnac,  gouverneur  de  l'Hôtel  royal 
des  Invalides,  entr'autres  :  à  Guillaume-Michel  LeBiez, 
pensionné  le  l"'  octobre  1772,  décédé  le  20  octobre 
1777;  —  Jacques  Ilibout  de  La  Londe ,  pensionné  le 
15  septembre,  décédé  le  22  septembre  1877;  —Thomas 
Pinel,  dit  Beauséjour,  pensionné  le  1"  janvier  1774, 
décédé  le  25  novembre  1776  ; —  Jean  Cheneau,  ditLa- 
violelte,  pensionné  le  l"  janvier  177.4,  décédé  le  14 
février  177.^;  —  extraits  mortuaires  délivrés  par  les 
curés  des  paroisses  où  sont  décédés  les  soldats  inva- 
lides, et  par  M.  Prévalon  de  Sainte-Croix,  contrôleur  des 
hôpitaux  de  Caen  ;  —  certificats  de  service  à  l'appui. 

C.  2092.  (Liasse-)  —  28  pièces,  papier;  1  parchemin. 

i952-i7S9.  —  Aliaires  militaires.  — Invalides. — 
Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  de  Broglie  ; 
Esmangart,  Intendant  de  la  Généralité  ;  Malafait,  secré- 
taire de  l'Intendance,  et  Le  Paulmier,  subdélégué,  rela- 
tive :  à  la  requête  présentée  à  l'Intendant  par  le  sieur 
Nicolas  Marchand,  de  Cherbourg,  pour  être  exempt  du 
guet,  ainsi  que  du  logement  des  gens  de  guerre,  vu 
qu'il  est  invalide,  sans  rien  recevoir  de  l'Hôtel  (9  juin 
1752)  ;  — à  la  demande  de  M.  D'Argourges,  commandant 
de  la  compagnie  d'invalides  détachée  à  Cherbourg, 
devant  se  rendre  à  l'ile  Tatihou ,  pour  ordonner  des 
réparations  aux  logements  destinés  à  la  dite  compagnie 
(27  août  1756)  ;  —  au  paiement  de  la  pension  de 
M.  de  Franval ,  mestre-de-camp  à  Orbec  (t7tJ7)  ;  —  à  la 
constatation  de  l'existence  des  officiers ,  bas  officiers  et 
soldats  invalides,  des  soldats,  cavaliers  ou  dragons 
retirés  avec  solde  et  demi-solde,  et  des  vétérans  (13 
juin  1772);  —  au  paiement  de  la  pension  du  sieur  Viel, 
ancien  maréchal-de=-logis,  retiré  à  Bayeux  (Il  no- 
vembre 1773)  ;  —  à  l'arrangement  pris  pour  le  paie- 
ment des  officiers  maréchaux  des  logis,  bas  officiers  et 
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soldats  invalides  reliiés  dans  les  provinces,  lesquels  1 
devront  être  munis  d'un  certificat  de  pension  sjnjné  du 
gouverneur  de  l'Hùtel  royal  des  Invalides  (2  octobre 
1776)  ;  —  aux  mesures  à  prendre  pour  empêcher  plu- 
sieurs soldats  invalides,  retirés  dans  les  différentes 
Élections  de  la  Généralité,  de  mener  une  vie  errante 
et  vagabonde  (31  octobre  17771  ;  —  à  l'uniformité  dan< 
la  rédaction  des  étals  de  journées  des  soldais  invalides, 
détachés  de  l'Hôtel  royal  des  Invalides,  qui  entrent  dans 
les  hôpitaux  (19  novembre  1777)  ;  —  à  l'avis  donné  que 
l'intention  de  S.  M.  n'est  plus  de  délivrer  aux  homme? 
retirés  avec  solde  ,  pension  ou  récompense  militaire,  les 
36  livres  qu'ils  recevaient  pour  leur  tenir  lieu  d'habille- 
ment,  mais  qu'il  l'avenir  il  y  sera  pourvu  en  nature 
(12  avril  1778)  ;  —  à  la  distribution  à  faire  des  130  ha- 
billements envoyés  pour  les  invalides  pensionnés,  reti- 
rés dans  la  Généralité  (15  juin  1778)  ;  —  à  l'avis  donné 
de  l'envoi  de  39  fournitures  complètes  d'habillement 
pour  les  soldats  invalides,  retirés  dans  la  Généralité 
(30  octobre  1779). 
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C.  2094.  (Liasse.)  —  25  pièces,  dont  11  parchemin  et  11  papier. 
(5  sceaux  royaux  en  cire  verte  et  plusieurs  débris  de  sceaux 
en  cire  jaune,  avec  attaclies  en  fil  de  soie  verte  et  rouge.) 


C.  2093.  (Liasse.  )  —  22  pièces ,  papier. 

19  80-8  789.  —  AÛaires  militaires.  —  Invalides.  — 
Correspondance  entre  MM.  Esmangart  et  de  Feydeau , 
Intendants  de  la  Généralité;  de  Sombreuil,  gouverneur 
de  l'Hôtel  royal  des  Invalides;  Biétrix  de  Saulx,  com- 
missaire général  des  transports  des  effets  des  troupes, 
et  Le  Paulmier,  subdélégué  à  Caen ,  relative  :  à  l'envoi 
et  à  la  réception  des  divers  effets  d'habillement  venant 
de  Paris  et  destinés  aux  invalides  (1780,1781, 1782);  —  à 
la  réclamation  du  sieur  Aubert ,  invalide  pensionné,  de 
la  paroisse  de  Courseulles  ,  demandant  à  être  remplacé 
dans  les  fonctions  de  collecteur  de  l'impôt  du  sel  que 
les  habitants  de  sa  paroisse  lui  ont  imposées  (17  dé- 
cembre 1784)  ;  —  à  la  liquidation  de  la  pension  du  sieur 
Caillot,  invalide  (31  janvier  1787)  ;—  à  la  demande  par  le 
gouverneur  des  Invalides  de  l'extrait  de  baptême  du  sieur 
Nicolas  Barthélémy ,  fils  d'un  soldat  invalide ,  afin  de 
pouvoir  placer  cet  enfant  «  qui  est  très  à  charge  à  ses 
parents  »  (l"  avril  1789)  ;  —  à  la  demande  de  la  veuve 
Bourgeois,  de  la  paroisse  de  Vaucelles  de  Caen ,  pour 
obtenir  l'extrait  mortuaire  de  son  mari  Jean  Bourgeois, 
dit  la  Jeunesse,  décédé  k  l'Hôtel  royal  des  Invalides,  le 
19  décembre  1788  ;  —  à  l'envoi  du  dit  extrait  délivré 
et  signé  par  M.  Guin  ,  prêtre,  puis  légalisé  par  le  gou- 
verneur de  l'Hôtel  royal  des  Invalides,  contresigné  et 
scellé  par  le  secrétaire-général,  garde  des  archives  (25 
mai  1789). 
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l85S-8e%9.  —  Papegay  de  la  ville  de  Caen.  — 
Lettres  patentes  de  Charles,  Dauphin  de  France  ,  régent 
du  Royaume  durant  la  captivité  de  Jean  II,  en  Angle- 
terre, par  lesquelles  il  autorise  les  bourgeois  de  la  ville 
de  Caen,  qui  «  est  moult  fort,  moult  notable,  et  de 
.'  moult  grant  garde,  assise  es  frontières  des  ennemis 
■•  du  Royaume,  à  élire  cinquante  arbalétriers  des  meil- 
'■  leurs  et  plus  suffîsans  à  ce,  et  les  présenter  au  Bailli, 
«  et  au  Vicomte  de  Caen  ou  à  leurs  lieutenants  pour  pres- 
■  ter  serment  de  léaument  et  diligemment  entendre  tant 
"  qu'il  vivront,  à  la  garde  et  defïense  de  la  ville,  leur 
I'  donnant  à  touz  jours  mais,  perpétuellement,  sem- 
c  blables  privilèges,  libertés  et  franchises  que  ont  ac- 
"  coutume  d'avoir  les  arbalestriers,  ordenez  en  notre 
n  ville  de  Rouen  (octobre  1358);  » —  lettres  patentes  de 
Henri  II,  données  à  Paris  au  mois  d'août  1557,  por- 
tant que  :  a  comme  défunclz  nos  prédécesseurs  Roys, 
«  que  Dieu  absolve,  et  nous ,  curieux  d'excerciter  noz 
«  subieclz  à  Fart  militaire  par  quelque  recréatif  et 
(I  honneste  moïen ,  auroient  de  tout  temps  permis  aux 
u  habitants  de  plusieurs  villes  de  nostre  Royaume, 
«  mesme  de  notre  pais  de  Normandie,  tirer  de  l'arc, 
'  harquebutte  et  arbaleste  aux  jeuz  de  papegault  et 
.(  autres  ordonnez,  affin  que,  avec  la  recréation  qu'ils 
Il  y  prendroient,  l'espérience  et  asseurance  d'eulx 
«  ayder  des  dictz  arquebutte ,  arc  et  arbaleste ,  en 
«  temps  de  nécessité  ,  feust  plus  certaine  à  la  tuition  et 
Il  defifense  d'eux,  noz  Royaume,  païs  et  seigneuries,  et 
«  pour  leur  donner  occasion  d'eulx  excerciter  aux 
Il  dits  jeuz,  nos  dits  prédécesseurs,  et  nous,  auroient 
Il  exempté  celltiy  qui  abatroit  le  dit  papegault,  de  cer- 
K  tains  droictz,  devoirs  et  subcides,  à  plain  spéciffiés  es 
Il  previlléges  de  ce  octroyez  aux  babitans  des  dites 
i<  villes,  et  soit  ainsi  que  de  tout  temps  les  habitants  de 
..  notre  ville  de  Caen,  se  soient  excercités  à  tirer  des 
«  dits  harquebutte,  arc  et  arbaleste  ,  tellement  que 
Il  aujourd'hui  il  s'en  trouve  un  bon  grant  nombre  qui, 
«  à  ung  besoing  et  nécessité,  pourroit  servir  à  la  tui- 
«  tion  et  garde  de  la  dite  ville  de  Caen  ,  assize  en  pais 
I'  lymitrophe  et  de  frontière....  sçavoir  faisons  que 
«  nous,  désirans  la  conservation,  seuretté  et  recréation 
0  de  nostre  dite  ville  de  Caen,  laquelle  nous  tenons 
■I  l'une  des  plus  antiennes,  principalle  et  faisant  boulle- 
II  vert  à  tout  notre  dit  païs  de  Normandye ,  voullans 
'  donner  occasion  aux  habitants  d'icelle  de  continuer 
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"  l'exercice  par  eulx  encommancés  aux  dits  jeux,  sous 
<.  la  conduite  de  celluy  d'entre  eulx  qui  en  aura  l'ex- 
v.  périence,  et  après  que,  parles  pièces  cy-attachées 
■:  soubz  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  il  nous  est 
«  aparu  Gilles  Fillastre ,  bourgeois  de  la  dite  ville  de 
■c  Caen ,  avoir,  par  trois  années  consécutives,  abattu 
<c  avec    la    tiacquebutte  le  papegay  ,  acoustumé  estre 

•  tiré  en  la  dite  ville  de  Caen  ,  l'expérience  duquel 
n  peult  à  ce  moïen,  tesmoigner  de  la  suffisance  pour 
.(  la  conduite  des  dits  autres  hacquebuttiers  de  la  dite 
■■  ville ,  le  voullans  pour  considération  de  ce  aucune- 
«  ment  recongnoistre  ,  affin  de  donner  occasion  aux 
"  autres  habitants  de  la  dite  ville  de  l'ensuivre,  et 
<i  pour  autres  causes  et  considérations  à  ce  nous  mou- 
..  vans,  avons  icelluy  Fillastre  créé,  ordonné  et  estably, 
"  créons,  ordonnons  et  establissons  de  notre  certaine 

•  science  ,  grAce  spéciale,  plaine  puissance  et  auctorilé 
«  royal  par  ces  présentes  ,  cappitaine  ,  chef  et  conduc- 
»  leur  des  autres  habitants  de  la  dite  ville,  tirans  au 
«  dit  jeu  de  la  hacquebutte  ,  pour  du  dit  estât  de  cappi- 
'  laine  jouir  et  user  doresnavant  par  le  dit  Fillastre  et 
•I  ses  successeurs  au  dit  estât  à  tous  droits,  exemptions, 
•i  franchises  et  libertés  de  tous  et  chacuns  les  tributz, 
<  aydes ,  tailles ,  quatriesmes  ,  subcides ,  impositions  et 
«  autres  par  nous  mis  et  à  mettre  sus,  soit  par  le  traf- 
..  fîcq  de  sa  marcbandise    ou    autrement   en   quelque 

manière  que  ce  soit...  permettant  neanltmoins  au  dit 
'1  cappitaine  resigner  et  soy  démettre  du  dit  estât,  quant 
•.  bon  luy  semblera  ;  advenant  vaccation  duquel  par 
I  son  décès,  les  hacquebuttiers  de  la  dite  ville  pourront 

•  eslire  l'ung  d'entre  eulx  pour  cappitaine ,  tel  que  bon 
'I  leur  semblera  et  qu'ils  veront  le  plus  ydoine  et  suffi- 
re sant,  sans  pour  ce  prandre  lettres  de  confirmation 
••  de  nous;  voullant  en  outre  que  celluy  des  dits  hac- 
.<  quebuttiers  qui  abatra  cy-après  le  dit  papegay,  soit 
«  et  demeure ,  pour  l'année  qu'il  l'aura  abatu  seulement, 

I  franc,  quicte  et  exempt  de  tous  et  chacuns  les  tribuz, 
c  subcides  et  exemptions  cy-dessus  declairez  ;  et  avec 
1  ce,  que  le  dit  cappitaine  avec  celluy  qui  abatra  le  dit 
'<  pagegault  et  oyseau  par  chacun  an,  puissent  faire 
.>  sonner  le  tambourin  ,  quant  bon  leur  semblera  pour 
«  faire  assembler  les  dits  hacquebuttiers  pour  jouer  du 

•  dit  jeu  de  hacquebutte,  et  qui  se  vouldront  trouver 
"  au  lieu  pour  ce  institué,  sans  que  par  ce,  ilz  soient 
•I  tenuz  demander  congé  ne  permission  aux  juges  et 
■■  officiers  de  la  dite  ville,  ausquelz  nous  faisons  défence 
1  de  ne  les  troubler  ne  empescher  au  dict  jeu  ;  aussi 
•!  que  pour  le  règlement  de  leur  dit  jeu ,  entretement  et 
«  conservation  d'icelluy,  les  dicts  cappitaine  ,  lieute- 
■'  nant  et  harquebiiziers  puissent  faire  slatutz  et  orflon- 


«  nances  qu'ils  envoyront,  si  bon  leur  semble,  par  de- 
«  devers  nous,  pour  estre  émelogués,  sinon  par  lesjuges 
«  des  dits  lieux  ;  —  donné  à  Paris  ,  au  moys  de  aoust , 
«  l'an  de  grâce  mil  cinq  cent  cinquante  sept  et  de  nostre 
règne  le  unzième  »  ; — lettres  patentes  de  confirmation 
du  dit  établissement,  données  par  Charles  IX,  à  St- 
Germain-en-Laye  ,  au  mois  de  novembre  1561  ;  — 
lettres  patentes  données  à  Paris,  en  septembre  1875, 
par  Henri  III ,  confirmant  les  privilèges  accordés  à  la 
compagnie  des  arquebusiers  de  la  ville  de  Caen  par 
les  Rois  ses  prédécesseurs  ;  — lettres  de  procuration  de 
Gilles  Fillastre  «.  ad  resignandum  son  estât  de  capi- 
taine des  arquebuziers  de  Caen  au  nom  de  Pasquier 
Fillastre,  son  fils  »,  ainsi  conçues  :  «  A  tous  ceulx  qui 
"  ces  lettres  verront,  le  garde  des  sceaulx  des  obliga- 
«  lions  de  la  vicomte  de  St-Silvyn  et  le  Thuyt ,  salut. 
"  Sçavoir  faisons  que  ,  par  devant  MM.  Jean  Boullie  et 
"  Fleury  Benart,  tabellions  royaux  en  la  dite  vicomte  , 
«  pour  le  siège  de  Vaucelles  de  Caen  ,  fut  présent 
"  Gilles  Fillastre,  marchand  bourgeois  de  Caen, 
«  pourveu  par  le  Roy  en  l'estat  de  capitaine,  chef  et 
«  conducteur  des  arquebuziers  par  lettre  de  provision 
«  à  lui  octroyée  par  Sa  Majesté,  à  Paris,  au  moys 
«  d'aoust,  en  l'an  mil  V  cens  cinquante  sept,  lequel  se 
«  sentant  ilagé  de  soixante-dix  ans  environ  et  valétu- 
<i  dinaire,  fist  et  constitua  son  procureur  général  et 

«  spécial auquel   seul    et   singulier  ,    il   donna    et 

"  donne  plein  pouvoir  pour  et  en  son  nom  ,  résigner 
«  purement  et  simplement  es  mains  du  Roy,  nostre 
«  dit  sieur ,  Monseigneur  son  chancelier  ou  aultre 
«  ayant   sur   ce    pouvoir ,  son  dict   estât    et  office  de 

"  capitaine pour  et  au  nom  et  support  de  Pasquier 

»  Fillastre,  son  fils  et  non  d'aultres,  et  ce  suivant  le 
•<  pouvoir  à  luy  concédé  par  le  Roy  notre  dict  sieur...  » 
(158'i)  ; —  lettres  patentes  de  Henri  III  approuvant  la 
résignation  faite  par  Gilles  Fillastre  en  faveur  de 
Pasquier  Fillastre,  son  fils  aîné,  de  l'office  de  capitaine 
et  conducteur  des  habitants  tirant  au  jeu  de  l'arquebuse 
dont  il  était  pourvu  par  les  lettres  patentes  de  1357 
(13  octobre  15S3)  ; —  lettres  patentes  de  Henri  IV,  en 
juin  1397,  confirmant  de  nouveau  tous  les  droits  et 
privilèges  ci -devant  accordés  aux  arquebusiers  de 
Caen  ,  ajoutant  qu'  «  ayant  en  singulière  recomman- 
«  dation  l'exercice  honneste  de  la  jeunesse,  tant  pour 
i(  les  divertir  de  l'oisiveté,  débauches  et  jeux  dissolus 
(  en  quoi  ils  s'arresteroient,  que  pour  les  exercer  en 
<i  l'art  militaire,  «  «  et  pour  nous  en  servir  en  temps  de 
«  guerre    et    nécessité  »  leur    donnant    occasion    de 

«  l'employer les  feux  Roys  nos  prédécesseurs,  que 

u  que  Dieu  absolve,  auroient  accordé  certains  privilèges 
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0  spécialemenl   aux   luibilaus  des  villes   frontières   cl 

•"  entre  autres  à  ceux  de  notre  ville  deCaen ,mais  à 

^  cause  des  guerres  et  incommodilés  que  reçoivent 
"  chacun  jour  les  dits  habitants  ,  plusieurs  desquels 
«  nous  ont  assisté  et  assistent  encore  de  présent  eu 
«  nos  camps  et  armées  ,  ils  sont  tombés  et  décheux 
«  de  leurs  biens  et  moyens,  ne  pouvant  faire  valoir 
«  le  privilège,  lequel  par  ce  moyen  demeure  inutilln 
«  et  en  est  l'exercice  presque  du  tout  cessée,  ce  qui 
«  apporte  beaucoup  de  perte  et  de  dommage  à  la  dite 
«  ville  à  cause  que  la  jeunesse ,  qui  s'exerçoit  aux 
«  armes,  s'abandonna  à  plusieurs  débauches  et  jeux 
«  dissolus,  perdant  toute  expérience  des  armes ,  telle- 
«  ment  que  pour  l'avenir  n'en  pourrons  estre  secouru 
«  ni  servy  en  nostre  besoin  ;  pourquoy ,  désirant  le 
«  dit  jeu  et  exercice  estre  continué,  mesme  durant  les 
«  troubles,  conQrmons  tous  et  chacun  leurs  dits  privi- 
«  léges  avec  permission  à  celuj-  qui  abbatera  l'oiseau 
«  ou  papegault ,  ou  qui  légitimement  acquerra  le  pri- 
<(  vilége  de  transporter  et  bailler  son  droit  à  tel  de  ses 
«  compagnons  que  bon  luy  semblera  pour  en  jouir  et 
«  user  pour  l'année  ,  ainsy  que  feroit  celuy  qui  l'a 
«  abattu,  poarveu  qu'il  soit  de  la  compagnie  et  enre- 
<i  gistré  au  roolle  du  capitaine  »;  — lettres  patentes  du 
même  Henri  IV,  du  6  juillet  ICOl ,  ordonnant  à  ses 
amis  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  la  Cour  des 
Aides ,  à  Rouen,  de  procéder  à  la  vérification  et  enté- 
rinement des  lettres  patentes  en  forme  de  charte  de 
juin  1597,  afin  que  les  arquebusiers  puissent  jouir  des 
privilèges  octroyés  ci-devant  ;  —  lettres  patentes  de 
Louis  XIII,  confirmant  les  privilèges  accordés  par  ses 
prédécesseurs  aux  capitaines,  lieutenants  et  arquebu- 
siers de  la  ville  de  Caen  «  pour  les  exercer  à  tirer  de 
«  l'harquebuse,  arc  et  arbalestre,  afBn  de  nous  servir 
«  avec  plus  d'expérience  en  temps  de  guerre  et  néces- 
a  site,  et  spécialement  à  celluy  qui  abat  les  oyseaux  ou 
<i  papeguays  de  jouir,  l'année  qu'il  abat  iceulx ,  de 
a  quelques  exemptions  contenues  aux  privilèges  à  eulx 
«  accordés,  lesquels  leur  ont  été  confirmez  de  règne 
a  en  règne,  mesme  par  le  feu  Roy,  nostre  très-honoré 
«  seigneur  et  père ,  et  craignans  les  dits  capitaines 
«  qu'à  l'occasion  de  ce  qu'ilz  n'ont  point  prins  nos 
«  lettres  de  confirmation  depuis  nostre  advénement,  on 
«  les  voulsist  troubler  en  la  jouissance  de  leurs  privi- 
«  léges,  ilz  nous  ont  très -humblement  supplié  les 
<t  vouloir  sur  ce  pourveoir  ;  à  ces  causes  désirant  con- 
«  tinuer  la  même  grâce  aux  dits  capitaines  ,  nous 
a  continuons  et  confirmons  tous  et  chacuns  les  pri- 
«  viléges  ,  franchises  ,  libériez  ,  exemptions  ,  immu- 
«  nités ,  contenus  en  iceux,  avec  permission    à  cellui 


«  d'entr'eulx  qui  ubalra  les  oyseaux  ou  pupeguayt,  ou 
((  qui  légilimemtint  acquerra  le  dit  privilège,  suivant 
«  les  statuts,  règlements  et  ordonnances  faits  entr'eulx. 
»  qu'ils  puissent  transporter  et  bailler  son  droit  à  tel 
'  de  ses  compaignons  que  bon  luy  semblera,  pour  en 
«  jonyr  et  user  pour  l'année ,  ainsy  que  feroit  celluy 
«  qui  les  abattra ,  pourveu  qu'il  soit  de  la  compaignie 
i<  et  enregistré  au  registre  ou  roolle  du  cappilaine  et 
«  qu'il  ayt  tiré  sur  les  dits  oyseaux  »  (2  décembre  1612); 
—lettres  patentes  de  Louis  XIII,  confirmant  la  charte 
par  lui  donnée  en  1612,  en  ajoutant  que  celui  d'entr'eux 
qui  abattra  le  dit  papeguay ,  avec  des  armes  à  lui 
appartenant ,  jouira  des  susdits  avantages,  et  que  «  son 
«  droit  de  privilège  sera  modéré  et  réglé  à  la  vente  de 
«  cinquante  loi3neaux  de  cidre  par  an,  avec  exemption 
1  des  impôts,  aydes  de  ville  et  autres  droits  ,  le  tout 
«  conformément  aux  privilèges  donnés  et  confirmés 
n  aux  habitants  de  nos  villes  de  Baj^eux  ,  St-Lô  et 
«  autres  de  notre  province  de  Normandie  »  (juin  1618); 
—  arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  Louis  XIII,  tenu  à 
Fontainebleau,  rendu  sur  la  contestation  existant  entre 
le  sieur  Florent  Graindorge,  sieur  du  Fresne,  capitaine 
des  arquebusiers  et  le  sieur  Jérôme  de  Prat ,  ci- 
devant  fermier  des  aides  et  quatrièmes  à  Caen  ,  qui 
refusait  de  reconnaître  le  droit  qu'avait  l'arquebusier, 
privilégié  pour  avoir  abattu  l'oiseau ,  de  céder  son 
privilège  à  un  de  ses  compagnons,  droit  accordé  par  la 
charte  de  1618,  ainsi  que  les  exemptions  attachées  au 
dit  office  ;  le  sieur  Graindorge  ayant  été  poursuivi  par 
le  dit  fermier.  Sa  Majesté  maintient  les  privilèges  et 
exemptions  portés  aux  lettres  patentes  précitées,  et 
ordonne  que  «  la  somme  de  100  livres  sera  rendue  au 
«  dit  Graindorge,  le  décharge  des  poursuites  contre 
■•  lui  faites  par  le  dit  de  Prat  et  condamne  ce  dernier 
aux  dépens  n  (5  octobre  1628)  ; — ordonnance  du  Roi 
prescrivant  l'exécution  du  dit  arrêt  ;  —  copies  des  sus- 
dites chartes  écrites  au  XVIP  siècle. 

C.  2095.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1536-1546.  —  Papegay.  —  Copies  d'extraits  des 
registres  des  délibérations  de  la  ville  de  Caen ,  relatifs 
au  papegay  :  "  A  esté  ordonné  de  donner  lx  sols  tour- 
«  nois  à  Denis  OUivier,  pour  avoir  abattu  le  papegault 
«  des  harquebuziers  ■  (13  mai  1336)  ;  —  "  item,  a  esté 
a  ordonné  que,  par  chacun  dymence  jusques  à  la 
(i  St-Michel  prochaine,  sera  délivré  à  cil  qui  tirera  le 
(1  plus  juste  de  la  harquebuze  ung  escu  sol,  affin  que 
"  les  harquebuziers  soient  plus  inclins  au  dit  exercice  , 
.'   et  nécessairement  sera  requis  à  cil  qui  vouldra  obtenir 
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le  prix,  avoir  une  harquebuze  »  (10  août)  ;  —  <i  item , 
a  esté  ordonné  que  la  dite  ville  aydera  de  la  somme 
de  dix  escus  sol,  pour  employer  à  faire  la  maison 
des  harquebuziers ,  à  paier  ainsi  que  la  besongne  se 
fera  n  (14  septembre)  ;  —  ^  a  esté  ordonné  à  Robert 
Goguet ,  de  Vaucelles ,  la  somme  de  cinquante  soulz 
tournoiz,  pour  avoir  abatu,  en  l'année  derrain  passée, 
du  traict  de  l'arbaleste,  le  papegault  des  arballestriers, 
sans  que  ce  puisse  estre  rameney  à  conséquence  n 
(10  mai  1339);  —  «  item,  a  esté  ordonné  par  les  dits 
gouverneurs  que  Nicollas  Ruete  aura  paiement  de 
cent  soulz  tournois,  sur  les  deniers  deubs  pour  les 
matériaulx  sortis,  puis  naguères,  du  lieu  qui  avoit 
esté  ordonné  pour  tyrer  de  la  harquebuze,  aiBn  de 
récompenser  le  dit  Ruete  de  partie  de  ce  que  le  dit 
lieu  luy  avoit  cousté  pour  le  bâtir  »  (12  avril  1340)  ;  — 
après  avoir  dellibéré  une  requête  baillée  par  Boullart, 
il  luy  a  été  taxé  60  solz  tournois,  pour  avoir  abatu  le 
papegault  des  arballestriers  i)  (30  avril  1341)  ;  —  «  au 
bureau  de  la  dite  maison  commune,  au  parc  le  Roy, 
sur  requeste  de  Gilles  Fillaslre,  capitaine  des  harque- 
busiers  de  cette  ville  de  Caen  ,  tendant  estre  permys 
faire  enregistrer  au  ciiartrier  de  la  ville  les  patentes 
contenant  les  privilèges  et  exemptions  pour  le  jeu  de 
la  harquebutte  ,  il  a  esté  consenty  par  les  dits  gou- 
verneurs que  les  dites  lettres  soient  faites  enregistrer 
par  le  greffier»  (11  novembre  1364);  —  «  en  la  maison 
commune,  devant  M.  Vauquelin,  lieutenant-général, 
a  esté  faict  ordonnance  à  Jaspar  Peurn  pour  le  pa- 
pepay  de  l'arbalestre  montant  à  c  sols  »  {k  juin  1380); 
-  <(  au  bureau  de  l'iiostel  commun  de  la  Ville ,  sur  la 
présentation  faicte  par  honorable  homme  Gilles  Fil- 
lastre  ,  capitaine  des  harquebouziers,  de  certains  ar- 
ticles concernant  les  privilèges,  droits  et  libériez  des 
dits  harquebouziers,  demandant,  suivant  iceulx,  luy 
estre  assigné  lieu  pour  tirer  et  faire  exercice  du  trait 
d'harquebouze  ,  ensemble  éraologuer  et  aprouver  les 
dits  articles  ;  il  a  esté  différé  à  y  pourvoir  jusques  à 
vendredy  prochain  »  (samedi  14  mai  1383J  ;  —  mise  en 
délibération  de  la  susdite  requête,  tendant  à  ce  que 
pour  l'exerte  du  dit  jeu,  il  luy  fust  assigné  une  place  , 
soit  dans  la  ville  ou  faubourgs,  laquelle  ilz  peussent 
faire  clorre  et  redresser ,  pour  avoir  moyen  aussi  de 
faire  observer  certains  statuts  et  règlements  rédigés 
par  escript  et  articles  concernant  l'exerte  du  dit  jeu  de 
harquebouze  ,  oy  le  procureur  du  Roy  parlant  pour  le 
sieur  de  La  Serre,  advocat  pour  le  Roy  au  dit  Caen, 
lequel  a  requis ,  avant  que  d'ordonner  sur  la  re- 
queste du  dit  le  Fillastre  avoir  communication  des 
lettres  de  provision  du  dit  Fillastre  au  dit  estât  de    I 


•<  capitaine  et  vériffication  d'icelles,  tant  en  la  Court  des 
a  Aides  que  ailleurs,  des  restrinctions  requises  parles 
'(  gouverneurs  eschevins  de  la  dite  ville  estre  apposées 
0  lors  d'icelle  vériffication  en  la  Court  des  Aides,  sur- 
»  quoy  les  dites  parties  avoient  esté  renvoyées  vers  le 
«  Roy;  ensemble  que  le  procureur  scindic  des  manantz 
n  et  habitants  de  la  dite  ville  en  eust  communication , 
«  affin  d'y  bailler  de  sa  part  telle  conclusion  par  les  ha- 
«  bitants  qu'il  sera  trouvé  estre  à  faire  ;  il  a  été  ordonné 
qu'il  sera  faict  suyvant  que  «  le  dit  sieur  l'a  requis  » 
(samedi  21  mai  1383);  —  copie  de  la  commission  de  Jean 
du  Thon  à  la  charge  de  capitaine  des  arquebusiers  delà 
ville  ,  aux  lieu  et  place  de  feu  Gilles  Fillastre  (31  janvier 
et  12  février  1383)  ;  — ordonnance  montant  à  SOsOlz,  à 
Jacques  du  Thon  ,  pour  avoir  abattu  le  papegay,  du  trait 
de  l'arc,  au  mois  de  mai  (2  septembre  1387);  —  copie  de 
la  délibération  du  bureau  tenu  en  «  l'hostel  commun»  de 
la  ville  de  Caen,  relative  à  o  la  remonstrance  et  requeste 
f<  de  honorable  homme  Thomas  Regnault ,  bourgeois 
«  de  Caen,  ayant  abattu  le  papegay,  du  trait  de  l'arc, 
«  et  en  vertu  du  privillége  ancien  ,  déclaré  exempt  par 
(I  sentence  de  MM.  lesEUeus,  pour  un  an  seulement,  que 
(I  dure  le  dit  privillége,  de  la  composition  qu'il  avoit 
((  faicte  avec  Alphonse  Oranger  et  ses  associés,  fermiers 
«  de  quatrièmes  des  vins  et  sildres ,  pour  estre  le  dit 
a  Regnault  permis  vendre  du  sildre  en  ceste  ville  ,  de 
(i  laquelle  sentence  le  dit  Granger  s'est  porté  pour 
«  appellant  à  la  Court  des  Aides  à  Rouen  ;  adjonction 
'(  est  donnée  au  dit  Regnault  pour,  au  nom  du  corps 
«  commun  des  habitants  de  la  dite  ville  ,  deffcndre 
•-  avec  luy  l'appel  du  dit  Le  Granger,  et  soutenir  que 
<(  suivant  l'ancien  privillége  de  la  dite  ville  ,  duquel  ils 
«  sont  eu  bonne  et  paisible  jouissance  de  temps  immé- 
«  morial  et  fondés  en  arretz  de  Cour  et  sentences  en 
a  plusieurs  juridictions  ,  qu'ont  tous  ceulx  qui  abatent 
»  le  dit  papeguay,  soit  du  trait  d'arc ,  d'arbaleste  ou 
i(  harquebouze ,  sont  exempts  des  ditq,  quatrièmes  et 
«  toutes  autres  aides  et  impositions  durant  l'année 
(  qu'ils  l'ont  abattu  »  (le  samedi  9  décembre  1600)  ;  — 
copie  de  la  supplique  adressée  «  à  Monsieur  de  Creve- 
«  cœur  (Jacques  de  Montmorency),  gouverneur  pour  le 
(j  Roy  es  ville  et  chasteau  de  Caen,  maire  et  bailly,  et 
'(  à  MM.  les  gouverneurs,  eschevins,  par  les  bourgeois 
«  et  habitants  de  la  dite  ville,  faisants  profession  de 
(i  tirer  de  l'arc  au  papeguay,  qui ,  de  tout  temps ,  a 
•(  accouslumé  estre  tiré,  par  chacun  an,  durant  le  moys 
<i  de  may,  disants.  .. .  que  n'ayant  point  de  chef  pour 
(1  faire  observer  les  ordonnances  et  règlements  de  leur 
«  dit  exercice  comme  font  ceulx  qui  tirent  de  l'arquc- 
«  bouze,   lesquclz    ont    leur    chef    et    capitaine,    son 


"  lieutonaiit  et  enseigne  ,  si  bien  qu'il  n'y  a  aulcuii 
Il  descoi-d  ny  dispute,  et  d'autant  qu'entre  eulx  il  se 
<i  trouve  Thom-is  Regnault ,  sieur  de  La  Fustaille,  vray 
c  bourgeois  et  enflant  de  la  ville,  avoir,  aux  trois  années 
«  dernières  subsécutivement,  abatu  le  pnpepay  avec  son 
Il  arc  et  llesclie ,  ils  désireroient  en  faire  élection  pour 
"  leur  clief  et  capitaine  ,  pour  soubz  la  cliarge  d'iceluy 
•  faire  et  continuer  le  dit  exercice  en  toute  fraternité, 
o  amitié  et  obéissance,  et,  à  ceste  fin,  vous  plaise  leur 
('  donner  jour  de  se  trouver  devant  vous  pour  procéder 
Il  à  l'élection  et  nomination  du  dit  capitaine  et  les  sap- 
«  pliants  prieront  Dieu  pour  vos  prospérités.  :>  Signé  : 
«  du  Thon ,  Anquetil  et  plusieurs  aultres,  jusques  au 
nombre  de  cent  ung  signes,  mercs  et  paraphes  «(28  dé- 
cembre 1602);  —  copie  de  la  déliliération  du  bureau  de 
«  l'hoslel-commun»  de  la  ville,  eu  présence  de  Jacques 
lie  Montmorency,  Bailli  de  Caen ,  de  Guillaume  Vau- 
ijuelin,  sieur  de  La  Fresnaye,  lieutenant-général  au  dit 
fiailliage  ,  et  des  gouverneurs  et  échevins  de  la  ville  et 
(le  plusieurs  notables  bourgeois,  «  lesquels  ont  déclaré 
adhérer  à  la  nomination  et  ellection  du  dit  Thomas 
llegnaull,  comme  chef  et  capitaine  des  bourgeois,  faisant 
profession  et  exercice  de  tirer  avec  l'arc  et  la  tlesche 
:'.u  papeguay))(le  samedi  28"  jour  de  décembre  1602); — 
copie  de  la  délibération  faite  sur  t  la  requête  présentée 
'I  au  bureau  de  l'hôtel  commun  delà  ville,  par  Germain 
"  du  Thon  ,  escuier,  sieur  de  Moulineaux  ,  tendant  par 
»  le  déceds  de  feu  Jean  du  Thon,  escuyer,  sieur  du 
«  Quesnay,  son  père ,  en  son  vivant  cappitaine  et  con- 
•s  ducteur  des  habitants  de  la  dite  ville ,  l'exercice  du 
'<  jeu  de  l'arquebuse,  arc  et  arbalète  ,  à  estre  pourveu 
•<  de  la  dite  charge  et  qualité,  nous  soubsignez  ayantz 
((  droit  de  nommer  et  pourveoir  aux  offices  et  charge 
<(  de  la  dite  ville ,  lorsque  vaccation  y  a ,  recognaissant 
«  les  mérittes  et  cappacilés  du  dit  Germain  du  Thon , 
(1  suppliant,  lui  avons  remis  et  conféré  la  ditte  charge  et 
<i  olSce,  et  à  ceste  fin  il  sera  présenté  à  M.  le  Bailly 
u  ou  son  lieutenant  par  prendre  de  hiy  le  serment  en 
«  tel  cas  requis  »  (11  avril  1620);  —  procès-verbal 
du  serment  prèle  par  le  dit  suppliant  à  Guillaume  Vau- 
quelin,  sieur  de  La  Fresnaye,  conseiller  du  Roy,  pré- 
sident au  Bailliage  et  siège  présidial,  maîlre  des  requêtes 
ordinaire  de  l'hôtel  de  la  Reine  et  lieutenant -général 
de  M.  le  Bailli  de  Caen  ,  qui  en  donne  avis  à  tous  les 
bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et  expédie  la  lettre 
par  le  greffier  ordinaire  de  l'Hôtel-de-Ville  signée  de  lui 
et  scellée  du  scel  aux  armes  de  la  ville  ,  dont  on  laisse 
une  expédition  au  dit  «  bostel  commun  n  (cette  pièce 
est  signée  par  Vauquelin  et  Malherbe)  (H  avril  1620)  ; 
— délibération  relative  à  la  nomination  de  «  M.  OHivier 
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«  du  Boys,  escuier,    sieur  du  Taillys  ,    receveur  des 
-1  deniers  communs  de  la  ville,  à  la  charge  et  quallité 
K  de  cappitaine  des  cnfans  do  la  ville  et  faubourgs, 
«  faisant  profession  de  tyrer  au  jeu  do    l'arquebuse  , 
'<  arc  et  arbaleste  dont  jouissoit  cy  devant  Germain 
■  du  Thon,  qui  a  résigné  la  dite  charge  au  dit  sieur  du 
(I  Taillys,  lequel  a  preste  le  serment  de  bien  et  fidelle- 
i(  ment  exercer  la  dite  charge   de   capitaine  pour  le 
«  service  du  Roy  et  du  public  »  (le   samedy  7  février 
1626);  —  copie  de  l'ordonnance   de  M.  Hercule   Vau- 
quelin,  sieur  des   Yveteaux ,    lieutenant-général   des 
échevins   et  des   procureurs   sindics,  publiée   à  son  de 
trompette  par   les  carrefours  et  lieux  publics   pour  la 
convocation  des  bourgeois  et  habitants,   tirant  au  pa- 
pegay,  de  se  réunir  à  l'effet  de  procéder  à  la  nomination 
d'un  capitaine  en  lieu  et  place  du  feu  sieur  de  Mouli- 
neaux (23  avril  1626)  ;  —  copie  de  la  requête  ,  par  voie 
d'huissier,  au  sieur  André  du  Thon  ,   sieur  de  Douxma- 
resq  ,  receveur  des  aides  et  quatrièmes  et  capitaine  des 
arquebusiers  ,     appelant    de   l'ordonnance   0  touchant 
11  l'assemblée  et  élection  prétendue  faire  d'ung  autre 
.(  capitaine  que  le  dit  requérant')  (28  avril  1626);  — 
copie  du  procès-verbal  de  la  réunion  des  bourgeois  et 
habitants  tirant  aux  papegais  de  l'arquebuse  ,  arbalète 
et  arc,  «  en  la  salle  d'audience  du  siège  présidial  (à 
«  cause  que  la  maison  de  ville  n'est  assez  spacieuse), 
«  et  où  estant,  a  esté,  par  le  procureur  du  Roy,  persisté 
Il  à.  sa  dite  remontrance  et  requis  qu'il  soit  procédé  à 
«  la  réception  des  voix  et  suffrages  des  personnes  illec 
"  assemblez  ;  sur  quoi  a  esté  dit  par  Florent  Graindorge, 
«.  sieur  de  Fresnay,  bourgeois  de  Caen,  qu'il   est  l'un 
0  des  arquebusiers  et  enrollé  en  la  dite  compagnie  et 
«  porteur  de  la  résignation  de  noble  homme  Ollivier  du 
i<  Boys,  sieur  du  Taillys ,   pourveu  et  receu  à  la  dite 
'(  charge  à  son  bénéfice  par  le  dit  feu  sieur  de  Mouli- 
"  neaux  ,  partant  empeschoit  toute  autre  ellection  et  se 
>i  rendoit  opposant  contre  icelle,  sy  aucune   s'en  fai- 
11  soit ...  et  par  André  du  Thon,  sieur  de  Douxmaresq, 
.'  a  esté  dict  qu'il  empesche  toutte  ellection  et  nomi- 
(1  nation  d'aucun  autre  cappitaine  que  luy,  attendu  que 
»  par  les  règles  de  l'art  militaire,  la  dite  charge  de 
«  cappitaine,  enseigne,  mort  advenante  du  capitaine 
«  et  chef  et  partant  enseigne  de  la  dite  compagnie,  la 
«  dite  charge  de  capitaine  luy  appartient,  ayant  fait 
!■   signiffier  appel  aux  dits  maire  et  eschevins  de  l'or- 
«  donuance  de  faire  la  dite  assemblée  et  tenue  d'icelle, 
n  auquel  il  persiste  ;  et  par  le  procureur  du  Roy  a  esté 
«  requis  que,  saouf  et  sans  préjudice  des  dites  oppo- 
«  sitions  et  appellations  ,  attendu  que  le  temps  de  tirer 
(c  aus  dits  papeguays  est  proche ,  qui  est  au  commen- 
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«  cernent  du  mois  de  raay  prochain ,  il  doibt  estre 
..  procédé  à  la  dite  nomination  et  elleclion  de  cappi- 
«  taine;  sur  quoy  en  entérinant  les  conclusions  du 
«  procureur  du  Roy  et  sans  préjudice  des  dites  opposi- 
te tions ,  il  a  été  procédé  à  recueillir  les  vœux  et 
(I  suffrages  des  dits  bourgeois  présents;  durant  cette 
«  opération  s'est  élevé  ung  grand  bruit  par  la  plus 
.c  grande  partye  du  peuple  assistant,  les  uns  criants  : 
«  Sajnt-Evroult  .-,  les  autres  :  «  Garsalles  u;  après  une 
«  interruption,  le  calme  s'étant  rétabli  ,  on  a  continué 
>i  à  recueillir  les  voix,  mais  bientôt  s'est  de  rechef 
«  eslevé  ung  bruit  et  confusion  telle  que  néantmoins  le 
«  silence  par  nous  imposé,  il  a  fallu  cesser  pour  quel- 
«  que  temps  et  par  après  a  esté  dit  par  Jean  Lefebure 
«  que  l'on  doibt  prendre  les  advis  de  ceuls  de  sa 
c.  compagnie  des  dits  papeguais  suivant  les  roolles  »  ; 
«  cbacun  appelé  a  nommé  le  sieur  St-Evroult;  sur 
«  quoi  le  dit  sieur  du  Fresne  Graindorge  a  dit  per- 
«  sister  à  ses  oppositions  et  appellations  et  se  nomme 
«  capitaine;  presque  tous  à  l'unanimité  nomment  St- 
(I  Evroult,  et  sur  ce,  s'est  de  rechef  eslevé  ung  si 
a  grand  bruit  et  tumulte  de  voix  criant  les  uns  :  «  Saint- 
0  Evroult  »,  et  les  autres:  «  Garsalles  »,  que  dans  une 
«  telle  confusion  nous  avons  esté  contrains  faire  sçavoir 
((  que  si  aucuns  désiroient  nommer  le  dit  sieur  St- 
a  Evroult,  ils  eussent  à  mettre  leurs  chappeaux  haut 
■c  eslevé  en  leurs  mains,  et  par  après,  que  sy  aucuns 
«  voulloient  nommer  le  dit  sieur  de  Garsalles,  ils 
((  eussent  à  faire  le  semblable  ;  au  moïen  de  quoy 
«  nous  avons,  suivant  que  l'a  requis  le  dit  procureur 
«  du  Roy,  accordé  acte  que  la  plus  grande  partye  a 
o  nommé  le  dit  sieur  de  Saint-Evrotjlt  pour  cappitaine, 
..  et  en  attendant  le  vuide  des  oppositions  et  appella- 
»  tions  des  dits  Graindorge  et  Doux-Maresq ,  ordonné 
i>  que  le  dit  Pierre  de  Segrais  ,  comme  le  plus  ancien  et 
«  premier  eschevin  de  la  dite  ville,  fera  la  dicte  fonction 
«  de  capitaine  pour  cette  année  »  (mardy  28  avril  1 626)  ; 
—  copie  de  la  délibération  relative  à  la  requête  des  ca- 
pitaine et  harquebusiers  temlante  «  à  ce  que  la  ville 
(i  ait  à  leur  donner  adjonction  et  à  s'opposer  à  la  Cour 
«  des  aydes  de  Rouen,  à  la  vérification  de  la  révoca- 
«  tion  voulue  faire  des  privilèges  de  la  ville  et  à  ceste 
«  fin  de  leur  passer  procuration  pour  cest  efïect  >■ 
(22  avril  1634); —  copie  d'un  arrêt  de  la  Cour  des 
aides  de  Normandie  visant  un  arrêt  du  conseil  d'État 
du  13  juillet  1633,  portant  que  le  capitaine  des  arque- 
busiers et  celui  qui  abattra  le  papegay  avec  l'arquebuse 
seulement  »  jouiront ,  conformément  à  l'arrêt  du  28 
«  janvier  1619,  en  leur  personne  seulement,  du  privi- 
«  lége  de  l'exemption  des  aydes  et  quatrièmes  pour  les 
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"  boissons  qui  seroient  de  leurs  crus,  que  S.  M.  leur 
•  avait  permis  faire  vendre  à  pot  et  en  détail ,  si  mieux 
Cl  ils  n'aimoient  recevoir  du  fermier  des  aydes  la  somme 
Il  de  200  livres,  pour  chacune  année,  pour  le  cappitaine 
(I  et  pareille  somme,    pour  l'année  de  celuy  qui  auroit 
'1  abattu   le  dit  papeguay   »,  faisants.  M.  défense  au 
capitaine  des  arbalétriers  et  archers  ou  à  ceux  de  leur 
compagnie  qui  auraient  abattu  le  dit  papeguay  de  leur  arc 
ou  arbalète  de  vendre,  sous  ce  prétexte,  aucune  boisson 
sans  payer  les  dits  droits  d'Aides  et  quatrième  (9  juin 
1634)  ;  —  ordonnance  du  bureau  de  la  maison  de  ville , 
de  30  sols  à  Guillaume  du  Chesny,  pour  avoir  abattu  le 
papegay  de  l'arc  (23  juin  1639)  ; —  copie  de  la  délibéra- 
tion relative  au  «  procès  d'entre  le  fermier  de  l'ancienne 
ferme  des  Aydes  et  doublement  d'iceus  et  Crespin  Bel- 
lissant,  tavernier,  et  Guillaume  Roulland  »  ;  —  les  sieurs 
échevins  et  syndic  disent  que  le  sieur  Roulland  ,  ayant 
abattu  le  papegay,  doit  jouir  de  la  dite  exemption  des 
Aides  anciennes  seulement ,  sans  néanmoins  que  ,  pour 
cela,  les  dits  fermiers  en  puissent  prétendre  aucune  di- 
minution (Sabmedy  27  octobre  1646)  ;  —  copie  de  la 
délibération  touciianl  le  procès  d'entre  les  fermiers  des 
doublements  des  Aides  d'une  part  et  Geoffroy  Lefebure 
bôtelier  d'autre  ,  même  jugement  que  ci-dessus  (1"  dé- 
cembre 1646)  ;  —  copie  de  la  prestation  de  serment  de 
((  Jean-Louis  Le  Bourgeois,   escuier ,   sieur  de  Torp, 
Il  nommé   par  les  tirants  au  papeguay  et  pourveu  par 
«  lettres  de  provision  de  Son  Altesse  Mgr  le  duc  de  Lon- 
"  gueville.  à  la  charge  de  cappitaine  du  dit  Papeguay, 
«  jurant  de  bien  et  deument  exercer  la  dite  charge , 
.(  servir  bien  fîdellement  le  Roi  et  la  dite  ville,  aux  oc- 
((  casions  et  en  jouir  ainsi  que  ses  prédécesseurs  h  la 
a  dite  charge  ,  conformément  aux  chartes  pour  l'esta- 
t  blissement  du  dit  Papeguay  »  (29  décembre  1646). 

C.  20'JB.  (Liasse.)  — 14  pièces,  papier. 

165%-169I.  —  Papegay  de  Gaen.  —  Copies:  d'une 
requête  adressée  à  Mgr  le  duc  de  Longueville  ,  pair 
de  France,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le 
Roi ,  en  la  province  de  Normandie  ,  gouverneur  parti- 
culier des  ville  et  château  de  Caen  et  bailli  du  dit  lieu, 
par  les  gouverneurs,  échevins  et  syndic  de  la  ville , 
«  lui  remontrant  que  la  charge  de  capitaine  et  chef  des 
«  habitants  d'icelle  ville  et  faulxbourgs,  tirantz  au  pap- 
•■  pegays,  est  vacquante  par  le  decedz  de  la  personne 
«  de  feu  sieur  Graindorge,  escuier,  possesseur  d'icelle, 
a  et  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  le  plus  promp- 
«  tement  que  faire  se  pourra  à  la  dite  charge  ;  ce 
«  considéi'é  ,  mon  dit  seigneur,  il  vous  plaise  expédier 


«  vostie  mandement  à  l'iiuissicr  ordinaire  de  la  ville 
«  pour  faire  les  publications  et  semonces  requises  et 
«  accoustumées  en  pareil  cas  »  (20  avril  1632)  ;  —  man- 
dement de  Mgr  le  duc  de  Longueville,  au  dit  «  huissier 
de  publier  et  faire  sçavoir  au  son  de  la  trompette  ou  du 
tambour,  par  les  carrefours  et  lieux  publicqs  d'icelle 
ville,  qu'il  sera  procédé  en  l'hostel  commun,  en  présence 
et  par  l'advis  des  gouverneurs,  eschevins  et  officiers  du 
dit  hostel-commun ,  même  des  habitants  enrollés  en  la 
compagnie  des  papegays,  à  Feslection  et  nomination 
d'une  personne  capable  et  ayant  les  qualitez  requises 
pour  exercer  la  dite  charge  de  capitaine  et  chef  des 
babitantz ,   tirants  aux  dits  papeguay  <■  (faict  à  Rouen, 
le  21  avril  1652)  ;  —  notification  de  la  dite  publication 
du  dit  huissier  (24  avril  1632)  ;  — "  procès-verbal  de  l'as- 
'<  semblée  au  dit  Hostel  commun  des  habitantz  tirantz  au 
<  papeguay , pour  la  nomination  à  la  charge  d'un  capitaine, 
"  chetetconducteur.vaccanteparle  decedzdeM.  Florent 
Graindorge  ;  après  lecture  faicte  tant  du  mandement 
de  convocation  que  du  procès-verbal  de  publications  au 
«  son  de  la  trompette  et  des  tambours  comme  aussi  de 
"  la  charte  du  roy  Henri  11,  du  mois  d'août  1537,  portant 
::  la  provision  de  Gilles   Fillastre,  de  la  dite  charge  de 
capitaine  et  de  l'acte  d'autres  provisions  expédiées 
<c  par  M.  d'Auberville ,  lors  bailly,  du  12  février  1383  , 
<;  d'icelle  charge  au  profit  de  Jean  du  Thon,  et  ensuilte 
"  il  a  esté  par  nous,  pris   le  serment  de  tous  les  dits 
•<  habitants  de  procéder  bien  et  fidellement,  sans  au- 
«  cunes  brigues,  à  la  dite   nomination  ;    après  la    dite 
t  prestation  de  serment,  il  a  été  procédé  à  recueillir  les 
'c  voix  et  sufirages  par  le  sieur  Doux-Marescq,  enseigne 
:  de   la  dite   compagnie  ,  lequel  nomme  le  sieur   Le 
■I  Torp.  Les  bourgeois  et  tous  les  habitantz  tirantz  au 
■  dit  papegay  appelez,  suivant  le  roolle ,    au  nombre 
•  de   plus  de  six  vingt  ,    ont    uniformément   et   sans 
•(  aucun  contredit  nommé  le  dit  sieur  de  Torp  »  (2i  avril 
1632)  ; — lettres  de  provisions  du  duc  de  Longueville  au 
sieur  du  Torp  de  sa  charge  de  capitaine  du  Papegay  (27 
avril); — procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  du 
sieur  du  Torp  (29  avril)  ;  — copie  de  la  délibération  des 
échevins  touchant  le  procès  des  fermiers  des  Aides  à 
l'encontre  de  Cyprien    Fouet  et  Jacques  Canu,  ayant 
abattu  les  papegais  de  l'arc  et  arbalète  et  réclamant  le 
bénéfice  des  privilèges  concédés  par  les  rois  de  France 
(6  novembre  1653)  ;  —  copie  de  lu  requête  adressée  par 
les  bourgeois  et    habitants  tirant  aux  jeux  des  Pape- 
guays,    aux    gouverneur,  échevins    de    la  ville  pour 
qu'il  soit  procédé  au  remplacement  du  sieur  de  Torp, 
leur  capitaine,  décédé  (22  janvier  1661)  ; — avis  de  la 
lettre   des    échevins    au  duc  de  Longueville  pour  lui 


SÉRlIi  G.  —  INTENDANCE  DE  CAEN.  279 

demander  ses  intentions  (2-4  janvier  1661)  ;  —  copie  de 
l'autorisation  accordée  à  Jeanne  Lemarchand  de  con- 
tinuer à  vendre,  dans  sa  guérite,  située  proche  le 
pavillon  où  l'on  tire  au  jeu  des  papegais  ,  de  la  poudre, 
des  balles  et  du  plomb  (30  avril)  ; — à  l'enregistrement 
en  l'Hôtel  commun  de  la  ville  des  lettres  de  provision  de 
Jean-François  Bourdon,  sieur  de  La  Rivière,  capitaine 
des  bourgeois  tirant  au  papegay  au  lieu  et  place  de 
Louis  de  Gron  (,)  juin  1662)  ;  —  au  dépôt  au  gretl'e  du 
dit  Hôtel  commun  des  lettres  de  provision  de  François 
Bonnet,  sieur  de  La  RouUière,  expédiées  le  20  juillet  par 
Mgr  le  duc  de  Montausier,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  Sa  Majesté,  en  Normandie,  pour  la  charge 
de  capitaine  et  chef  des  enfants  des  bourgeois  tirant 
aux  papegais  au  lieu  et  place  de  J.  F.  Bourdon,  sieur  de 
La  Rivière  (2  août  1677)  ;  —  copie  de  la  requête  adres- 
sée aux  maire ,  gouverneur  et  échevins  de  Gaen ,  par 
François  Bonnet,  sieur  de  La  RouUière,  capitaine  en 
chef  des  papegais  ,  rappelant  que  d'après  tous  les  pri- 
vilèges accordés  aux  bourgeois  tirant  aux  papegais , 
les  dits  habitants  s'étaient  perfectionnés  dans  le  dit 
exercice,  afin  de  remporter  un  prix  qui  n'allait  pas  à 
moins  de  3  à  600  écus ,  au  point  qu'on  auroit  «  veu 
«  l'elitte  de  la  bourgeoisie,  composée  de  plus  de  2  à 
'  3,000  hommes  soubz  les  armes  en  estât  de  servir  et 
I  de  donner  pour  le  service  du  Roy  plusieurs  bons  et 

<  braves  soldats,  comme  la  dicte  ville  se  peut  vanter 
■c  à  présent  d'en  avoir  fourny  pour  la  guerre  présente 

<  (sy  l'on  en  excepte  Paris),  autant  qu'aucune  du 
'  royaume  ;  mais  les  fermiers  des  Aydes,  plus  atta- 
«  chez  à  leur  interest  particulier  qu'à  ce  qui  regarde 
t  le  bien  de  la  ville,  ayant  entrepris ,  depuis  quelques 

années  de  ruiner  autant  qa'ilz  ont  pu  le  dit  privi- 
(  lége  ,  le  suppliant  auioit  eu  le  déplaisir  de  voir 
I  cette  dernière  année  que  du  peu  que  l'HosLel  de 
(  ville  avoit  accoustumé  de  donner  de  son  costé  pour 

-  et  au  lieu  des  dites  exemptions,  on  en  auroit  aussi 
i  retardé  le  paiement ,  ce  qui  a  tellement  refroidy  les 
tt  dits  habitants  qu'aucun  ne  veut  plus  continuer  le 
«  dit  exercice,  à  moins  qu'il  n'y  soit  par  nous  pourveu  ; 

<  à  ces  causes  et  comme  il  est  important  pour  le  ser- 
.(  vice  du  Roy  aussi  bien  que  de  la  dite  ville ,  d'entre- 
«  tenir  les  dits  habitants  dans  celte  inclination  noble 
i  et  naturelle  qu'ilz  ont  pour  les  armes  ,  puisque  c'est 
.'  par  leur  valeur  que  la  dite  ville  s'est  toujours  signalée 
«  pour  le  service  de  S.  M.  dans  toutes    les  rencontres 

-  des  guerres  civiles  et  estrangères ,  que  les  Anglais, 
H  anciens  ennemis  de  la  couronne,  en  ont  esté  chassez 
c  et  que  cette  ville  a  sy  dignement  mérité  tous  les 
«  beaux  privilèges,  dont  nos  Roys  l'ont  honorée ,  que 
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«  les  récompenses  et  l'émulation  sont  les  plus  forts 
«  attrais  qui  portent  naturellement  les  liommes  aux 
«  plus  belles  aclions  de  la  vie  ;  il  vous  plaise  ordon- 
«  ner  qu'il  sera  donné  à  celuy  qui  abatera  le  papeguay 
<•  de  l'arquebuse  la  somme  de  500  livres  pour  et  au 
«  lieu  des  droits  attribués  par  les  dits  privilèges,  si 
■c  mieux  n'aimez  le  laisser  jouir  des  dits  droits  en 
«  essence  u  (16  mai  1678)  ; —  copie  de  la  délibération 
«  des  gouverneur  et  échevins  arrestant,  vu  la  sus  dite 
requête  que  pour  l'année  dernière  (1677),  il  sera  payé 
à  ceux  qui  abattent  les  papeguais  :  pour  celuy  de  l'ar- 
quebuse 80  livres,  et  ceux  de  l'arbalète  et  de  l'arc 
chacun  20  livres,  et  qu'à  l'avenir  pour  et  au  lieu  des 
droits  d'exemption  attribués  par  les  dits  privilèges, 
en  outre  les  7  livres  10  sols,  100  sols  et  50  sols  portés 
par  les  états  de  recelte  et  dépenses  des  octrois ,  il 
sera  donné  :  à  qui  abalra  le  papeguay  de  l'arquebuse 
160  livres,  et  à  ceux  de  l'arbalète  et  de  l'arc  20  livres 
chacun  comme  dessus  »  (19  mai  1678);  —  copie  de  l'or- 
donnance de  paiement  des  dites  sommes ,  signée  de 
M,  Méliand,  sieur  de  Bréviande,  Intendant  de  la  Géné- 
ralité de  Caen  (19  mai  1678), 

C.  2097.  (Liasse.)  —  4  pièces ,  papier. 


IC87-19416. —  <(  Copies  des  statut?,  règlements  et 
ordonnances  faicts  et  arrestez  d'un  commun  consente- 
ment par  les  bourgeois  et  habiltans  de  la  ville  et  fau- 
bours  de  Caen,  en  tant  que  de  ceux  qui  composent  la 
compagnie  des  papegaults  de  l'arquebuze ,  arc  et 
arbalaistre,  suivant  qu'il  leur  est  permis  par  les  antiens 
privilèges  à  eux  octroyez  par  les  Rois  de  France , 
pr[ese]nt[e]z  à  messire  Jean  Anthoisne  de  Francquetol, 
seigneur,  conte  de  Coigny,  colonel  du  régiment  royal 
estranger  de  cavallerie  ,  gouverneur  des  ville  et 
chasteau  de  Caen  et  bailly  du  dit  lieu,,  inspecteur 
général  de  la  cavallerie  de  France  et  brigadier  des 
armées  du  Roy  et  à  Messieurs  les  Maire  ,  eschevins  de 
la  ditte  ville  pour  estre  observez  et  gardez  selon  leur 
forme  et  teneur ,  du  consentement  de  Messieurs  les 
gens  du  Roy  pour  la  police,  conduite  et  conservation 
de  la  dicte  compagnie ,  ainsy  qu'il  en  suit.  »  Suivent 
27  articles,  dont  le  dernier  est  ainsi  conçu  :  «  Tous 
lesquels  articles  si  dessus  au  nombre  de  vingt-sept ,  le 
présent  compris,  seront  mis  et  rédigez  par  escrit  dans 
un  placard,  tableau  ou  affiche  attaché  dans  le  dit 
pavillon  ou  corps  de  garde,  lieu  ordinaire  où  l'on  tire, 
arquebuziers  et  aultres  de  la  ditte  compagnie,  tirant 
aux  papegaux  de  l'arc  et  arbalestre ,  observez  selon 
leur  forme  et  teneur,  sur  les  peines  portées  par  icclles, 
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qui  ont  esté  ainsy  faites  et  arrestez  et  dont  lecture  en 
a  esté  donnée  à  la  dilte  compagnie  estant  assemblée 
en  général,  suivant  le  baon,  fait  le  jour  d'hier  par  les 
tambours  de  la  ditte  compagnie  et  affichée  aux  carre- 
fours et  lieux  publics  de  cette  ville  et  fauxbourgs  en  la 
place,  des  jeux  de  papegaux  de  l'arc  et  arbalaistre  , 
proche  la  porte  neuve  des  grands  prez  de  cette  ditte 
ville  ,  présence  de  Messieurs  Gaspard  Deaumesnil , 
capitaine  lieutenant  de  la  ditte  compagnie ,  Charles 
Lefebure,  enseigne  et  des  autres  officiers  et  ont  tous  les 
soubsignés,  [tant]  pour  et  au  nom  de  ceux  qui  sont 
absents  et  enrôliez  dans  les  roolles  qui  composent  la 
ditle  compagnie,  que  pour  ceux  qui  en  seront  cy  après, 
juré  les  garder  inviolablement  ,  ce  mercredy  vingt 
neufvième  jour  de  juillet  seize  cents  quatre  vingt  sept  », 
signé  :  Daumesnil ,  capitaine  lieutenant  ;  suivent  les 
signatures  au  nombre  de  85,  puis  le  visa,  signé  le 
4  avril  1691  "  Le  conte  de  Coigny  »,  puis  le  visa  des 
gouverneurs,  échevins  et  procureur  du  Roi  de  la  ville 
et  communauté  de  Caen,  qui  ajoutent  :  «  auxquelles 
»  nous  n'avons  rien  trouvé  que  de  très  utille  et  avanta- 
«  geux  pour  le  bien,  avancement  et  progrès  des  dits 
«  bourgeois  au  fait  des  armes  et  souhaitons  qu'ils  con- 
«  tinuent  leurs  exercices  portées  par  les  dits  statuts  , 
«  ordonnances  et  règlement  en  foi  de  quoy  nous  [avons] 
signé  »,  fait  à  l'hoslel  commun  de  la  ville  de  Caen,  le 
lundy  vingt  troisième  jour  d'avril  seize  cent  quatre 
vingt  unze  ,  ont  signé  :  Bresolles  ,  De  Clinchamp , 
Rouxelin,  Laigle,  Gouville  ,  de  Pontoger,  Dumontier , 
Viel.  — Les  statuts  de  1746  contiennent  trois  articles  de 
plus  que  ceux  de  1687-1691. 


C.  2098.  (Liasse.)  — 10  pièces,  papier,  et  1  parctiemin. 

fl6»0.  —  Papegay  de  Caen.  —  Copies  :  de  la  requête 
adressée  par  Gaspard  Daumesnil ,  capitaine  de  la  com- 
pagnie du  Papegay,  à  messire  de  Franquetot,  corole  de 
Coigny,  maréchal  de  Caen  des  armées  de  S.  M.,  colonel 
du  régiment  royal  étranger,  gouverneur  des  ville  et 
château  de  Caen  et  bailli  du  dit  lieu  et  aux  maire  et 
échevins  de  la  dite  ville,  remontrant  qu'en  consé- 
quence des  délibérations  du  dit  Hôtel  commun  il  avait 
plu  au  Roi  d'accorder  aux  R.  R.  P.  P.  Jésuites  un  lieu, 
où  d'ancienneté  on  tiroit  les  papeguais,  il  demande  la 
place,  où  autrefois  était  le  Mail,  appelée  les  Fossés-St- 
Julien,  depuis  la  porte  de  Bayeux  jusqu'à  la  grosse 
tour  des  Cordeliers,  pour  y  faire  construire  maison  , 
butte  et  autres  commodités  pour  le  dit  exercice  (9  août 
1090); — du  consentement  du  comte  de  Coigny  à  la 
conslruction  d'un  maison  pour  tirer  le  papegai  dans  le 
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lieu  désigné  dans  la  susdite  requête,  à  cliaigc  de  taire 
construire  un  mur  et  une  terrasse  assez  haute  pour 
couviir  la  porte  du  faubourg  St-Julion  et  en  cas  qu'il 
fût  nécessaire  pour  le  service  du  Roi,  ils  seiont  obligés 
d'ôter  la  dite  maison  ;  et  pour  faciliter  l'entrée  dans  le 
fossé,  il  leur  sera  permis  de  faire  une  ouverture  au 
«  ravelin  »  procbe  le  second  ponl-levis  de  la  porte  de 
Bayeux ,  ouverture  qui  sera  fermée  d'une  porte  ou 
barrière  (9  août)  ;  —  de  l'acquiescement  des  échevins 
au  dit  établissement  sans  préjudice  du  pâturage  du 
fossé  qui  sera  «  banny  à  la  manière  accouslumée  » 
(août  1690)  ;  —  de  l'extrait  du  registre  de  la  compagnie 
des  Papeguais,  relative  à  la  reddition  des  comptes  de 
Nicolas  Fouet,  ci-devant  receveur  de  la  dite  compagnie 
ce  qu'il  a  fait,  mais  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite 
de  rendre  et  remettre  tous  papiers ,  lettres  patentes  et 
autres  titres  concernant  les  privilèges  de  la  compagnie, 
aux  fins  d'être  mis  dans  un  coffre  conformément  aux 
dits  statuts,  le  dit  Fouet  s'y  refusant,  la  compa- 
gnie lui  déclare  se  pourvoir  devant  le  gouverneur 
des  ville  et  château  de  Caen  (18  mai  1691  )  ;  —  de  la 
délibération  sur  la  requête  de  François  Hébert,  huissier 
ordinaire  en  l'hôtel  commun  et  commissaire  de  police, 
à  l'etl'et  d'être  reçu  pour  exercer  les  fonctions  d'en- 
seigne de  la  compagnie  des  enfants  et  bourgeois  tirant 
aux  jeux  des  Papegais,  cliarge  dont  l'avait  pourvu  le 
marquis  de  Coigny ,  gouverneur  des  ville  et  château  de 
Caen  (28  mars  1709);  ~  sentence  du  lieutenant  cri- 
minel au  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen  au  profit 
de  Robert  Le  Cambée,  marchand  estamier,  demandeur 
contre  Léon  Le  Baron  «  pour  exceds,  outrages  à  luy 
«  commis  avec  blasphèmes  à  coups  d'épée,  lorsqu'il 
«  estoit  à  tirer  au  Papegay  de  l'arc  •  (27  juin  1710)  ; 
—  signification  de  la  dite  sentence  (5  juillet  1710);  — 
information  faite  au  Bailliage  de  Caen  à  la  requête  du 
sieur  de  Gouville,  sieur  de  Pontoger,  lieutenant  colo- 
nel du  régiment  et  capitaine  des  arquebusiers,  pour 
insultes  à  lui  proférées  par  les  sieurs  Sorel,  lieutenant. 
Caultet,  Regnault  et  autres  arquebusiers  (12  juillet 
1713)  ;  —  copie  de  la  délibération  de  la  requête  adres- 
sée au  marquis  de  Coigny,  gouverneur  et  grand  bailli, 
et  aux  échevins  de  la  ville  par  Antoine  Jullien,  seigneur 
et  patron  de  Goupillière  et  St-Hilaire,  capitaine  des 
arquebusiers,  et  Félix  Sorel,  son  lieutenant,  tendante 
à  ce  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  clore  le  fossé  de 
St-Julien  ,  du  côté  de  l'église,  depuis  sou  entiée  jusqu'à 
la  terrasse  qui  joint  la  tour  de  Silly  ou  des  Cordeliers, 
pour  y  continuer  l'exercice  des  armes  aux  jeux  de 
papeguais,  et  de  faire  construire  et  placer  la  porte 
d'entrée  de  leur  jeu  sur  le  talus  en  droiture  des  fossés 
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au  lieu  et  place  de  la  porte  du  ravelin,  à  cliarge  par 
eux  de  faire  paver  le  devant  de  leur  dite  porte  et  d'en- 
tretenir à  leurs  frais  le  dit  ravelin ,  ce  qui  leur  a  été 
accordé  [2  janvier  1730);—  copie  d'extrait  du  registre 
de  la  compagnie  des  arquebusiers  ,  relative  à  la 
réunion  dans  la  chapelle  des  R.  P.  Cordeliers,  de 
MM.  Jullien,  seigneur  de  Goupillière,  capitaine;  de 
Sorel,  lieutenant,  et  de  douze  députés,  choisis  parla 
compagnie ,  pour  délibérer  sur  deux  requêtes  :  la 
première,  en  date  du  8  mai  lO'JO,  à  M.  de  Franquelot, 
comte  de  Coigny,  portant  concession  des  fossés  pour 
l'exercice  de  leur  jeu  ;  la  deuxième  ,  du  2  janvier  1730, 
a  M.  le  marquis  de  Coigny  et  aux  échevins  de  la  ville, 
pour  changer  la  porte  d'enirée  de  leur  jeu,  «  les  sus- 
"  dits  ayant  mûrement  réfléchi  et  considéré  les  avan- 
»  tages  que  la  dite  compagnie  en  retirera  dans  la  suite, 
(1  pour  à  quoy  parvenir,  vu  qu'il  est  absolument  néces- 
>•  saire  d'avoir  des  fonds,  les  dits  députés  faisant  pour 
c.  le  général  de  la  compagnie,  autorisent  sans  aucune 
■I  réserve  les  dits  capitaine  et  lieutenants  et  quatre 
«  d'entre  les  députés  à  emprunter  tels  deniers  néces- 

(i  saires  a  l'exécution  des  choses   cj--dessus;  pro- 

«  mettant  avoir  pour  agréable  tout  ce  que  les  sieurs  de 
«  Goupillière,  Sorel  et  les  quatre  députés  feront,  de  le 
i(  ratiflîer  et  nommément  de  les  décharger  en  tout  de  la 
ic  soumission  par  eux  prise  cy-devantles  maire  et  éche- 
((  vins  >  (9  février  1730  );  — procès-verbal  de  la  réunion 
de  la  compagnie  des  arquebusiers  aux  fins  de  nommer 
douze  d'entre  eux  pour,  avec  leurs  officiers,  agir  au 
nom  d'icelle  dans  tous  les  cas  nécessaires  (30  mai  1730); 
—  requête  adressée  à  Mgr  le  comte  de  Coigny,  hentu- 
nant-général  des  armées  du  Roi ,  colonel  général  di'S 
dragons  de  France,  gouverneur  des  ville  et  château 
de  Caen  et  grand  Bailli  du  dit  lieu,  par  Antoine  Juflien, 
seigneur  de  Goupillière  et  de  St-Hilaire,  capitaine, 
Félix  Sorel ,  son  lieutenant ,  les  quatre  sergents  et 
autres  officiers  et  députés  de  la  compagnie  des  arque- 
busiers, tendante  à  être  autorisés,  pour  payer  les  inté- 
rêts de  75  livres  par  an ,  et  peu  à  peu  le  capital  de 
l'emprunt  de  1, SOU  livres,  à  modifier  leurs  statuts  ap- 
prouvés en  1691  par  feu  Mgr  le  comte  de  Coigny,  et 
pour  ce,  à  ce  qu'il  plaise  à  son  petit-fils  a  d'ordonner 
"  que  du  nombre  des  27  articles  composant  leurs  statuts 
.'  il  y  en  aura  13  de  réformés,  en  augmentant  les  sommes, 

0  enjeux  et  amendes  portées  par  iceux,  savoir  que  : 

1  sur  l'article  3,  tous  ceux  qui  actuellement  composent 
«  la  ditte  compagnie  seront  tenus,  pour  s'y  maintenir 
t  et  conserver  leur  rang  de  payer  par  augmentation , 
«  avant  le  1"  avril  1733,  aux  mains  du  receveur  de  la 
«  compagnie  une  somme  de  8  livres  en  sus  des  40  sols 
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«  que  chacun  a  dû  payer  sans  distinction ,  lors  de 
»  son  entrée  dans  la  compagnie ,  et  à  l'avenir  nul  ne 
«  pourra  s'y  faire  enroller  qu'en  payant  10  livres  ;  que 
■1  sur  l'article  9,  les  5  sols  d'amende  pour  désobeys- 
>.  sance  seront  augmentés  à  20  sols  et  le  sol  d'enjeu 
•  à  2  sols;  que  sur  les  autres  articles,  l'augmentation 
>.  de  moitié  aura  lieu  sur  les  amendes  et  enjeux  ;  — 
"  que  sur  l'article  22 ,  les  amendes  ne  pourront  être 
«  moindres  que  de  30  sols ,  sauf  aux  capitaine ,  iieu- 
«  tenant  et  députés  à  les  augmenter  suivant  l'exigence 
tt  du  cas  .1  ;  —  approbation  de  la  dite  requête  par  le 
marquis  de  Coigny,  en  date  du  26  juillet  1731;  — 
ordonnance  approbative  des  maire  et  échevins  en 
date  du  1"  octobre  1731  ;  —  ordonnance  définitive 
du  marquis  de  Matban  ,  pour  l'exécution  des  dits 
articles  et  leur  publication  (8  février  1732); — copie 
de  la  délibération  de  la  compagnie  des  arquebusiers 
en  présence  de  M.  de  IMatluin  ,  lieutenant  du  Roi, 
pour  arrêter  que  chaque  arquebusier  payera  la  somme 
de  8  livres,  savoir  :  40  sols  par  chacun  an  depuis  le 
premier  dimanche  de  mai  «  jusqu'à  ce  que  l'oiseau  soit 
«  déclaré  entièrement  aux  abois  et  ce  pendant  quatre 
«  années  »  (3  mai  1732); —  de  la  délibération  de  la 
compagnie  réunie  au  lieu  où  se  fait  l'exercice  pour 
procéder  à  la  bannie  et  adjudication  du  pâturage  des 
fossés  à  elle  appartenant,  depuis  la  porte  d'entrée, 
appelée  vulgairement  «leravelin  i,jusques  et  y  compris 
la  terrasse  au  pied  du  mur  contre  lequel  on  tire  le  dit 
oiseau  :  l'adjudication  a  été  faite  à  la  somme  de  80 
livres  au  sieur  Salle  pour  l'espace  de  9  années  (14 
juin  1732). 

C.  2099.  (Liasse.) —  35  pièces,  2  parchemins,  i  imprimé, 
33,  papier. 

1933-I937. —  Papegay  de  Caen. —  «  Inventaire  des 
pièces  écrites  et  réponses  des  parties  présentées  à 
Mgr  .\ubery,  marquis  de  Vastan,  Intendant  de  la  Géné- 
ralité de  Caen,  par  J.-B.  du  Clos  Le  Battard,  marchand 
et  receveur-contrôleur  de  la  compagnie  des  papegais 
de  la  dite  ville,  contre  les  anciens  et  députés  de  la  dite 
compagnie  ,  en  présence  de  MM.  de  Goupillière  de  St- 
Hilaire  et  Sorel,  capitaine  et  lieutenant  d'icelle  ,  aux 
fins  d'obtenir  les  conclusions  prises  au  procès  qui  sont 
de  faire  annuller  par  le  Roi  et  son  Conseil  la  sentence 
du  Bailliage  de  Caen,  du  31  juillet  1733,  et  l'arrêt  de 
la  cour  du  Parlement  de  Rouen,  du  20  août,  obtenu  par 
les  soi-disant  anciens  et  députés  de  la  compagnie,  qui 
seront  condamnés  solidairement  au  moins  en  1,000 
livres  d'intérêts;  et  que,  pour  la  réparation  qui  lui  est 
due,  l'arrêt  et  jugement  rendu  par  Sa  Majesté  sera  lu, 
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publié  et  affiché  partout  où  le  dit  sieur  Le  Battard 
jugera  à  propos,  s'aidant  pour  cet  effet  des  moyens 
qu'il  a  déduits  es  pièces  ci-après  ;  ces  pièces  sont 
réparties  en  deux  liasses,  dont  la  1"=  comprend  26  pièces, 
analysées  sommairement  dans  le  dit  inventaire  :  sen- 
tence et  copie  de  la  sentence,  rendue  par  le  lieutenant 
général  de  Caen,  le  31  juillet  1733,  «  condamnant  le 
«  sieur  Le  Battard  à  délivrer  aux  douze  anciens  un 
"  extrait  en  forme  de  certificat,  passé  par  la  compagnie 
•  au  mois  de  mai,  qui  a  nommé  des  députés  pour  exarai- 
i  ner  et  faire  rendre  les  comptes  des  trois  livres  qu'ila 
"  reçues  de  chaque  arquebusier  et  des  cinq  livres  de  ceux 
'■  qui  se  sont  fait  enroller,  pour  estre  l'argent  déposé  dans 
«  le  coffre  de  la  compagnie,  et  defi'enses  à  luy  faites  de 
Il  se  dessaisir  des  deniers  dont  il  est  saisy,  sans  le  con- 
«  sentement  des  dits  douze  anciens  ;  le  dit  Battard  con- 
II  damné  aux  dépens  envers  toutes  les  parties,  et,  faulte 
«  par  luy  d'y  satisfaire  dans  8  jours  de  la  signification  , 
«  permis  le  contraindre  en  ses  biens  jusques  à  une 
1'  somme  de  cent  livres  signifiée  à  la  requête  de  Guillaume 
«  Bellamy,  l'un  des  dits  douze  anciens  »; — requête  pré- 
sentée à  Mgr  le  maréchal  de  Coigny  ou  à  MM.  de 
Mathan  ou  de  Villette^  lieutenant  du  Roi  et  major  de 
la  ville  et  château  de  Caen,  le  6  août  1733  ,  par  Le 
Battard,  sieur  du  Clos,  receveur-contrôleur  de  la  com- 
pagnie des  Papeguais,  tendante  à  faire  assigner  tant  les 
dits  douze  anciens  au  domicile  du  dit  Bellamy,  que  les 
députés  au  domicile  du  sieur  Halley,  "  pour  voir  dire 
;<  et  juger  que  la  sentence  par  eux  obtenue  sera  cassée 
((  et  annuUée  comme  de  juge  incompétent  et  qu'ils 
«  seront  condamnés  à  l'amende  pour  la  contravention 
<i  par  eux  commise  aux  statuts  et  règlement  de  la  dite 
a  compagnie  »; — arrêt  de  la  cour  du  Parlement  de  Rouen 
du  20  août ,  cassant  l'ordonnance  du  sieur  Viliette  , 
major,  et  ordonnant  que  la  sentence  du  Bailli  de  Caen, 
du  31  juillet,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur; — 
arrêt  de  saisie  des  biens  meubles  du  dit  receveur  à  la 
réquisition  des  douze  anciens  (du  2  septembre)  ;  — 
réponse  du  3  septembre  de  la  part  du  receveur  à  la 
signification  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  exécu- 
toire et  saisie  de  ses  biens,  «  obeyssant  de  payer  en  ar- 
«  gent  comptant  et  découvert  le  contenu  de  l'exécutoire, 
a  dont  il  luy  a  esté  signifflé  coppie  »;  —  signification 
faite  de  la  part  des  anciens,  du  7  septembre,  u  faisant 
«  refus  de  l'obéyssance  du  dit  receveur,  disant  que  s'il  ne 
a  satisfait  pas  au  jugé  de  la  sentence  du  31  juillet,  ils 
((  entendent  la  mettre  à  exécution  par  la  vendue  de  ses 
■(  biens  ;  qu'ils  feront  proclamer  les  biens  saisis  pour  être 
«  vendusjusqu'ù  la  somme  de  100  livres  pour  l'assujettir 
a  à  rendre  les  dits  comptes  »;  — requête  du  dit  receveur 
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à  rinlendant  de  la  Généralité  de  Caen,  du  19  septembre, 
disant  qu'il  ne  doit  rendre  compte  de  sa  fonction  de 
receveur  qu'après  trois  ans,  expirés  du  jour  de  sa  ré- 
ception, aux  termes  de  l'article  3  de  leurs  statuts, 
etc.,  que  les  anciens  l'ont  attaqué  devant  un  juge  incom- 
pétent ,  11  étant  militaire  ;  que  de  tous  temps  leurs 
«  affaires  ont  été  décidées  au  gouvernement  de  la 
«  ville  et  château  de  Caen  ,   par  Mgr  le   maréclial  de 

(1  Coigny  ou  le  lieulenant  du  Roy,  ou  le  major ,  il 

"  fait  connaître  la  nullité  et  irrégularité  de  la  sentence 
«  qu'ils  ont   obtenue  au  Bailliage  ,    tant  en  la   forme 
11  qu'au  fond ,  ses  conclusions  étant  à  ce   qu'il  plaise 
«  à   Mgr  l'Intendant  le  recevoir  partie  intervenante  en 
«  la  dite  instance,  aux  fins  de  voir  juger  que   les  sen- 
«  tences  obtenues  et  dilligences  faites  par  les  dits  anciens 
«   et  députés  seront  déclarées  nulles  comme  de  juge  in- 
«  compétent,  rigoureuses  et  tortionnaires,  qu'ils  seront 
«  condamnés  solidairement  au  moins  à  dix  mille  livres 
«  d'intérests,  et  que  pour  la  réparation  qui  lui  est  deue,  le 
!i  jugement  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  il  apar- 
a  tiendra  avec  dépends  »;  —  requête  adressée  au  Roi 
et  à  nos  seigneurs  du  Conseil  le  4  janvier  1734,  de  la 
part  des  anciens,  mentiounant  «  le  certificat  du  9  février 
«  1730,  en  vertu  des  ordres  des  sieurs  capitaine  et  lien- 
II  tenant,  par  lequel  ils  font  assembler  les  quatre  ser- 
'1  géants  et  les  douze  députés  dans  le  chapitre  des  R.  P. 
«  Cordeliers,  pour  délibérer  sur  les  afifaires  tendantes  au 
«  bien  et  utilité  de  la  dite  compagnie,  et  notamment  sur 
»  deux  requêtes  d  :  —  la  1",  du  9  avril  1691,  présentée 
à  Mgr  de  Franquetot,  comte  de  Coigny,  portant  ■>  con- 
i<  cession  des  fossés  pour  y  faire  construire  mur,  terrasse 
n  et  maison,  pour  l'exercice  actuel  de  leur  jeu,  y  joint  le 
«  consentement  et  ratification  des  maire  et  eschevins,  en 
«  date  du  8  mai  1G91  »  ; — la  2°,  présentée  le  14  mai  1729, 
au  marquis  de  Coigny  et  aux  maire  et  échevins ,  pour 
clore  et  fermer  les  dits  fossés  et  changer  la  porte  d'en- 
trée de  leur  jeu,  «  d'où  s'est  ensuivy  ladite  permission 
«  sans  aucune  restriction,  les  sus  dites  requêtes  et  con- 
«  cessions  prises  en  délibération  entre  les  sieurs  officiers 
a  et  députés  delà  dite  compagnie,  vu  qu'il  est  absolument 
"  nécessaire  d'avoir  des  fonds,  les  dits  sieurs  députés  ont 
«  authorisé  sans  aucune  réserve  M.  de  Goupillière,  capi- 
«  taine,  et  Sorel,  lieutenant,  et  quatre  des  députés,  d'em- 
«  prunier  les  deniers  nécessaires  à  l'exécution  des  choses 
«  entreprises,  ce  qui  est  ratifié  par  autre  certificat  du  30 
«  mai  1731  ;  la  dite  requête  fut  présentée  au  comte  de 
(I  Coigny,  en  1730,  pour  faire  réformer  13  articles  des 
<<  statuts,  mais  cette  ordonnance  a  été  réformée  par  un 
«   autre  règlement  de  Mgr  de  Coigny,  du  1"  avril  1733, 
«  qui  établit  qu'il  nesera  exigé  que  3  livres  au  lieu  de 
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Il  8  livres  en  sus  de  40  sols  que  chacun  a  dû  payer  à 
«  l'entrée  dans  la  dite  compagnie  ;  l'article  13  de  l'ancien 
Il  règlement  ayant  été  augmenté  de  moitié  par  le  règle- 
•■  ment  du  26  juillet  1731,  il  a  été  ordonné  parle  présent 
1    qu'il  demeurera  ii  3  sols  ;  ensuite  est  l'ordonnance  que 

I  les  statuts  de  1G87,  homologués  en  1691,  et  celle  du  26 
.1  juillet  1731  .seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  •>  ; 
—  la  26°  et  dernière  pièce  est  une  requête  adressée  à 
l'Intendant  de  la  Généralité  par  le  sieur  Le  Battard,  re- 
ceveur, le  23  septembre  1737,  disant  «  que  le  Roi,  par 
«  son  arrêté  du  30  novembre  1733,  ayant  évoqué  à  soy 
a  et  à  son  Conseil  les  contestations  entre  les  arquebusiers, 

II  ayant  choisi  le  dit  Intendant  pour  dresser  procès-verbal 
'<  des  dires  et  raisons  des  parties,  pour  qu'il  puisse  l'en- 
■<  voyer  à  son  Conseil  avec  son  avis,  pour  y  être  statué 
«  avec  deffense  de  se  pourvoir  ailleurs  que  par  devant 
"  Mgr  l'Intendant,  à  peine  de  nullité  de  procédure  et  de 
Il  1,000  livres  d'amende  et  de  tous  dépens,  dommages 
<■  et  intérêts.  » 

C.  2100.  (Liasse.)  —  19  pièces,  2  imprimés,  papier. 

13%S-173§.  —  Papegay  de  Caen.  —  Requêtes  et 
copies  d'extraits  des  registres  de  la  compagnie  des  ar- 
quebusiers ,  formant  la  2°  liasse  du  dossier  Le  Battard, 
receveur-contrôleur  de  la  compagnie  des  Papegaisde  la 
ville  de  Caen  ; —  copies  :  de  l'ordonnance  de  M.  de  Ma- 
than,  lieutenant  du  Roi  des  ville  et  château  de  Caen, 
du  21  août  1725,  pour  rayer  Pierre  Robillard  sur  les 
registres  et  rôles  de  la  compagnie  ;  —  du  certificat  du 
2i  mai  1729,  attestant  que  la  compagnie  ,  assemblée 
dans  le  jeu  où  se  fait  l'exercice  des  armes  ,  nomme  12 
députés  pour,  avec  les  officiers,  agir  au  nom  d'icelle 
dans  tous  les  cas  nécessaires  pour  le  bien  et  conserva- 
tion de  la  compagnie  ;  —  du  certificat  du  21  septembre 
pour  délibérer  entre  MM.  les  officiers  et  les  12  députés 
a  faire  chanter  un  Te  Deu.m  au  sujet  de  la  naissance  de 
Mgr  le  Dauphin  ;  —  du  certificat  du  13  décembre  1729, 
passé  au  couvent  des  R.  P.  Cordeliers ,  pour  la  con- 
struction d'un  pavillon  en  pierre  de  taille,  au  lieu  où 
se  fait  l'exercice  des  armes  ;  — du  certificat  du  9  février 
1730,  passé  au  dit  couvent  des  R.  P.  Cordeliers,  pour 
l'emprunt  à  contracter  par  les  sieurs  de  Saint-Hilaire, 
Goupillière  et  Sorel  ainsi  que  par  les  12  députés  de  la 
compagnie,  tous  et  tels  deniers  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  la  dite  construction  ;  —  de  la  délibération 
«  faite  par  MM.  les  officiers,  12  des  anciens  bourgeois 
Il  de  la  compagnie,  qui  étaient,  ce  jour-là,  sous  le  dra- 
11  peau  dans  le  lieu  de  leurs  exercices,  le  15  mai  1731,  » 
pour  le    changement  des    officiers;   ont   été  nommés 
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pour:  receveur  J. -B.  du  Clos  Le  Batturd  ;  greffier, 
M.  Jaraard  ;  sergents  :  D'Olbecq  ,  Pierre  Levillain  , 
Jacques  Vaudion  et  Philippe  du  Clos  Le  Battard  ;  —  du 
compte  rendu  du  7  juin  1731 ,  de  l'assemblée  au  cou- 
vent des  R.  P.  Cordeliers,  des  officiers  et  des  12  anciens 
pour  examiner  le  compte  de  la  gestion  triennale  du 
sieur  Salles  ,  ci-devant  receveur  de  la  compagnie  ;  — 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  des  arquebusiers  au 
château  de  Caen,  le  3  mai  1732,  pour  faire  payera 
chaque  arquebusier  la  somme  de  8  livres ,  à  raison  de 
40  sols  par  an  pendant  4  années ,  à  peine  d'être  rayé 
des  rôles  de  la  compagnie  ;  —  de  l'adjudication  faite  au 
sieur  Salles,  un  des  anciens,  le  14  juin  1732,  du  pûtu- 
rage  du  ravelin  des  fossés  ,  où  se  font  l'exercice  des 
armes,  pour  le  prix  de  80  livres  par  an  pendant  î)  an- 
nées ;  —  du  certificat  du  4  mai  17^3  ,  de  l'assemblée,  au 
château  de  la  ville,  des  officiers  et  des  anciens  pour  dé- 
libérer au  sujet  des  pains  bénits  et  bouquets  que  la 
compagnie  présente  le  1"  jour  de  mai  ;  la  compagnie 
décide  v  qu'à  l'avenir  les  bouquets  seront  faits  faire  par 
0  le  receveur  en  charge  aux  frais  de  la  dite  compagnie, 
«  et  les  petits  pains,  au  nombre  de  24,  du  poids  d'une 
«  livre  chaque  et  amendés,  seront  faits,  ainsy  que  le 
«  grand  pain  bény  du  1"  dimanche  de  may,  qui  sera 
«  de  15  douzaines,  et  les  deux  chanteaux  seront  de 
«  chacun  4  livres ,  par  Nicolas  Feray  et  Pierre-Louis 
»  Levillain,  par  eux  accepté,  pour  le  rendre  au  l"  jour 
«  de  may  de  l'année  prochaine,  et  pour  l'avenir  sera 
«  pris  deux  autres  arquebusiers  par  ancienneté  de 
«  leur  rang  pour  le  faire  chacun  an  suivant  " 
(4  mai  1733);  —  de  l'ordonnance  du  marquis  de 
Mathan,  du  17  mai  1733,  sur  l'article  huit  des  statuts  de 
la  compagnie ,  au  sujet  du  lieu  où  seront  déposés  le 
drapeau  et  le  Papegay,  au  retour  de  l'exercice  ,  vu 
que  le  capitaine  n'est  pas  toujours  sédentaire  en  la  ville 
de  Caen  ;  —  du  certificat  passé  dans  le  jeu  où  se  fait 
l'exercice ,  la  compagnie  étant  sous  les  armes  le  26 
juillet,  du  mémoire  de  la  dépense  faite  par  M.  de  Snint- 
Hilaire  ,  capitaine  ,  signé  et  visé  du  major,  lequel  fut 
présente  par  M.  Sorel,  lieutenant,  commandant  la  com- 
pagnie, aux  députes,  qui  refusèrent  de  prendre  le  dit 
mémoire  ;  —  du  certificat  du  27  juillet ,  passé  dans  le 
couvent  des  R.  P.  Cordeliers,  où  étant  assemblés  les 
officiers,  les  12  députés  et  les  12  anciens  qui  avaient 
signé  le  certificat  passé  dans  le  jeu  le  17  mai ,  suivant 
le  refus  par  les  députés  du  mémoire  de  l'emploi  des 
deniers  pour  la  réparation  du  jeu  ;  même  refus  de  la 
part  des  députés  et  des  anciens  d'examiner  le  dit  mé- 
moire ;  —  de  la  défense  faite  par  le  major,  le  2  août,  de 
ne  plus  appeler  aux  jeux  des  Papegais  22  des  députés 
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et  anciens  ;  —  de  la  requête  diffamatoire  du  2  sep- 
tembre 1738  ,  contre  les  sieurs  capitaine  ,  lieutenant  et 
receveur  de  la  compagnie,  toute  contraire  aux  statuts, 
règlements  et  usages  de  ladite  compagnie  ;  —  de  la  re- 
quête présentée  à  l'Intendant  de  la  Généralité  par  le 
sieur  Le  Baltard,  receveur  u  laquelle  justifie,  tant  par 
«  elle-même  que  par  les  pièces  jointes  aux  proceds, 
'■  que  toutes  les  allégations  et  soutiens  des  prétendus 
'  anciens  et  députés  ne  sont  pas  véritables  »  :  il  ajoute 
"  ces  deux  liasses  d'écritures  sont  produites  pour  justifier 
•i  aux  prétendus  anciens  et  députés  qu'ils  n'avoient  au- 
■  cune  qualité  d'intenter  une  action  contre  leur  rece- 
«  veur-contrôlleur,  et  que  le  juge,  devant  lequel  ils  l'ont 
.  intentée,  est  incompétent  de  connoistredesaiïaires  de 
•  la  dilte  compagnie  suivant  les  statuts ,  règlements  et 
<i  usage  d'icelle,  depuis  qu'elle  s'est  érigée  des  statuts 
«  omologués  suivant  la  volonté  des  Roys,  par  le  sei- 
(I  gneur  gouverneur  de  la  ditte  ville  de  Caen.  » 


C.  2101.  (Liasse.)  —  45  pièces ,  papier,  2  imprimés. 

ifSS.  —  Pagegay  de  Caen.  —  Mémoire  adressé  à 
M.  Aubery,  marquis  de  Vastan,  Intendant  de  la  Généra- 
lité, par  Antoine-Julien  de  Goupillières  et  Saint-Hilaire, 
capitaine  des  arquebusiers,  le  27  mars,  exposant  «  que 
«  la  compagnie,  ayant  voulu  faire  construire  une  loge  de 
«  pierre  à  la  pince  de  celle  de  bois  qu'elle  avait  dans  les 
«  fossés ,  où  elle  tire  l'oyseau,  et  en  outre  faire  accom- 
c<  moder  lesdits  fossez,  fist  assembler  les  douze  anciens, 
u  qui  autorisèrent  le  dit  capitaine  et  le  sieur  Sorel,  lieute- 
i<  nant,  à  emprunter  telle  somme  qu'ils  jugeraient  à  pro- 
"  pos  pour  la  construction  de  ladite  loge  et  fossez  »;  pour 
cet  eifet,  ils  ont  emprunté  1,500  livres,  dont  ils  se  sont 
constitués  en  75  livres  de  rente;  le  sieur  Sorel,  voulant 
recouvrer  ses  deniers ,  fit  une  requête  que  signa  à 
contre-cœur  ledit  capitaine,  se  doutant  bien  des  trou- 
bles qu'elle  causerait,  car  elle  demandait  que  chaque 
arquebusier  payât  8  livres,  avant  de  t'rer  sur  l'oiseau, 
et  que  les  nouveaux  venus  paient  10  livres;  sur  les 
vives  réclamations  de  la  compagnie  ,  le  dit  capitaine 
présenta  une  requête  à  Mgr  de  Coigny,  pour  annuler 
la  première  ,  ce  à  quoi  le  sieur  Sorel  s'opposa,  et  le  dit 
capitaine  le  désintéressa  par  une  indemnité  et  se  porta 
garant  avec  les  douze  anciens  de  sa  dette,  néanmoins 
le  dit  Sorel  jeta  le  trouble  dans  la  compagnie  ;  —  règle- 
ment de  M.  François  de  Franquetot ,  gouverneur  des 
ville  et  souveraineté  de  Sedan,  principauté  de  Cari- 
pnan  et  des  ville  et  château  de  Caen ,  grand  Bailli  de 
la  dite  ville  ,  faisant  droit  sur  les  oppositions  formées  à 
son  ordonnance  du  26  juillet  1731  ,  qui  avait  réformé 
13  des  27  articles  des  anciens  statuts  de  ladite  compa- 
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gnie,  et  ordonnant  qu'au  lieu  de  8  livros  il  ne  sera  payé 
que  3  livres,  et  que  les  arquebusiers  malades  ou  empê- 
chés de  se  trouver  sous  les  armes  en  1733  ,  pour  tirer 
leur  premier  coup,  pourront  faire  payer  les  dites  3  livres 
aux  mains  du  receveur  etc.  (1"  avril)  ;  —  procès-verbal 
de  l'enregistrement  du  sus-dit  règlement  au  greffe  de 
l'hôtel  commun  de  la  ville ,  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  (13  avril)  ;  —  copie  du  procès-verbal 
du  refus  par  les  anciens  de  la  compagnie,  du  mémoire 
de  la  dépense,  faite  au  jeu  de  l'exercice  du  Pape- 
gay,  en  date  du  23  juillet  et  visé  par  M.  de  Villette, 
major,  commandant  la  place  (26  juillet)  ;  —  copie 
d'une  lettre  de  M.  de  Saint  -  Hilaire,  capitaine,  re- 
commandant à  M,  de  Villette  ,  major  de  la  ville  et 
château    de  Caen  ,    «  d'agir   contre   les  turbulents   et 

0  d'envoyer  quérir  M.  Sorel ,  son  lieutenant,  de  pour- 
«  suivre  vivement  l'affaire  »,  et  ajoutant  "  qu'en  mon 
(I  aljsence  il  agisse  comme  pour  raoy,  lui  donnant  tout 
«  pouvoir  et  de  faire  tout  ce  que  vous  jugerez  à  pro- 
•  pos  »  (l"'  août);  —  lettre  du  sieur  Sorel,  lieutenant 
de  la  compagnie ,  à  Mgr  de  Coigny,  en  lui  envoyant 
a  le  procès-verbal  des  troubles  et  de  la  mutinerie  des 
«  séditieux,  qui  entraînent  de  gré  ou  de  force  une 
n  grande  partie  de  la  troupe  ;  si  vous  ne  preslez  votre 
a  authorilé,  Monseigneur,  à  les  punir  sévèrement  ou 
«  à  les  chasser  de  la  compagnie  ,  ce  sera  encore  pis  à 
«  l'avenir;  aujourd'huy  qu'ils  voient  que  cette  affaire 
(I  va  estre  entre  vos  mains,  ils  veullent  bien  vous 
«  connoistre  comme  chef,  en  qualité  de  Baillif,  mais  ils 
"  ne  prétendent  pas  que  MM.  les  Lieutenants  du  Roy 
c  et  major  ayent  rien  à  leur  ordonner,  disant  que 
'•  vostre  lieutenant-général  au  Bailliage  doit  seul  com- 
»  mander  en  votre  absence ,  ces  gens-là  ne  distinguent 
«  pas  que  le  lieutenant-général  est  juge  des  causes 
«  civiles  et  que  les  commandants  de  votre  gouverne- 
«  ment,  en  votre  absence,  ont  de  tous  temps  réglé 
g  l'art  militaire ,  ainsy  que  les  désordres  qui  s'y 
«  passent ,  ce  qui  n'a  jamais  souffert  de  difficulté  ;  tout 
«  ce  qu'ils  font,  c'est  par  un  esprit  de  chicane  et  de 
«  mutinerie  et  parce  qu'on  a  eu  trop  de   condescen- 

1  dance  pour  eux,  de  façon  qu'ils  croyent  estre  abso- 
K  lument  les  maîtres  ■>  (4  août);  —  lettre  du  major 
de  Villette,  envoyant  à  l'Intendant  de  la  Généralité  un 
mémoire,  avec  copie  d'un  arrêt  du  Parlement  qui 
confirme  la  sentence  du  lieutenant  général,  et  sollicitant 
une  surséance  du  conseil  qui  suspende  la  saisie  pro- 
noncée contre  le  sieur  Le  Battard ,  receveur  de  la 
compagnie  (26  août)  ;  —  mémoire  en  forme  de  supplique 
adressée  à  l'Intendant  de  la  Généralité  par  le  sieur  de 
Goupillières,  capitaine,  et  Félix   Sorel,  lieutenant  de 
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la  compagnie  des  Papegais,  concernant  les  troubles 
dont  l'Intendant  est  chargé  de  connaître  par  le  Conseil 
du  Roi ,  «  pour  l'instruire  de  la  mauvaise  chicane  que 
n  font  les  prétondus  anciens  et  députez  de,  la  dite  com- 
«  pagnie  contre  le  sieur  Du  Clos  Le  Battard  ,  receveur 
"  d'icelle  .i(12  septembre)  ;— mémoire  en  forme  de  sup- 
plique des  sieurs  de  Goupillières,  capitaine,  et  Sorel, 
lieutenant  de  la  compagnie  des  Papegais,  à  rinte:nJ.ml 
de  la  Généralité,  pour  combattre  les  arguments  da 
mémoire  adressé  au  dit  Intendant  pur  les  anciens  et 
députés  de  la  dite  compagnie  (27  septembre.) 

C.  2102.  (Liasse.)  —  4i  pièces,  papier,  7  imprimés. 

1Ï34-IÏ8G.  —  Papegay  de  Caen.  —  Mémoire  en 
forme  de  requête  adressée  «  au  Roy  et  à  nos  seigneurs 
'<  du  Conseil,  par  la  compagnie  des  Papeguays  de 
«  Caen,  tant  les  12  anciens,  les  12  députés  que  les 
«  autres  arquebusiers,  remontrant  très-humblement  à 
<i  S.  M.  que  les  habitants  de  la  même  villa  avoient  si 
»  bien  servi  dans  les  guerres,  que  les  Roys  leur  avoient 

I  accordé  le  droil  de  faire  ouli'eux  une  compagnie  des 
.  Papeguays,  tant  pour  divertir  la  jeunesse  de  l'oisivctû 
«  et  des  débauches  que  de  l'exciter  et  la  former  dans 
«  l'art  militaire  ,  afin  de  s'en  servir  en  temps  de  guerre 
"  et  nécessité ,  principalement  parce  que  la  ville  de 
■j  Caen  est  limitrophe  et  frontière,  servante  de  boule- 
«  vard  à  la  Normandie,  à  laquelle  ils  accordèrent  plu- 
«  sieurs  privilèges;  .Henri  II,   d'heureuse  mémoire, 

II  leur  en  fît  expédier  des  lettres  patentes  de  aoust  1557, 
'  vérifiées  à  la  Cour  des  aydes,  le  10  mars  1338.  Cette 
«  compagnie  a  si  bien  servi  dans  tontes  les  guerres  et 
«  dans  tous  les  temps,  ayant  toujours  été  sur  les  cotes 
a  aux  premières  allarmes ,  que  les  roys ,  successeurs 
((  de  Henry  II,  ont  tous  confirmé  ses  privilèges...  et 
•■  que  l'exécution  de  ces  privilèges  et  des  statuts  de  la 
«  compagnie  est  adressée  à  M.  le  Bailly  de  Caen  ou  à 
«  son  lieutenant  général,  lesquels  sont  nommez  et  éta- 
«  blis  juges  naturels  des  contestations.  L'émulation  s'est 
«  trouvée  si  grande  dans  cette  compagnie  qu'elle  est 
11  présentement  composée  de  plus  de  400  hommes  des 
Il  mieux  disciplinez  et  prêts  à  la  première  allarme.  »  La 
compagnie,  après  avoir  exposé  ses  griefs  à  l'endroit  de 
ses  capitaine,  lieutenant  et  receveur,  ses  trois  chefs 
principaux,  conclut  :  «  à  ce  qu'il  plaise  à  S.  M.  recevoir 
«  la  présente,  et  y  faisant  droit  sur  le  1"  chef,  or- 
«  donner  que  les  dits  sieurs  de  St-Hilaire,  Sorel  et  Le 
«  Battard  rendront  compte  des  deniers,  qu'ils  ont  reçus, 
«  ponr  être  employés  à  rembourser  les  73  livres  de 
<i  rente  (intérêts  des  1,500  livres   empruntées  par  les 
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B  capitaine  et  lieutenant)  et  que  le  dit  Le  Baltard  , 
u  receveur,  délivrera  un  extrait  en  forme  de  certificat  » 
(aux  députés  de  leur  acte  de  députation ,  pour  les 
mettre  en  état  d'agir);  —  «  sur  le  2"  chef,  maintenir 
Il  le  Bailly  de  Caen  ou  son  lieutenant  général  dans  le 
•I  droit  et  possession  de  connoître  de  tous  les  différents 
Il  mus  dans  la  dite  compagnie,  à  l'exclusion  de  tous 
<■  autres  juges,  et  réprimer  le  sieur  Sorel  ainsi  que 
"  S.  M.  le  trouvera  convenable;  pour  être  fait  droit  sur 
«  le  3*  chef,  renvoyer  les  parties  devant  le  sus  dit  Bailly 
n  ou  son  lieutenant  général,  pour  être  pourvu  sur 
«  l'omologation  de  jugement  rendu  par  le  sieur  Lutu- 
'I  raière,  sergent,  et  les  12  anciens,  et  condamner  les 
(i  sieurs  de  St-Hilaire,  Sorel  et  Le  Battard  solidairement 
«  en  10,000  livres  d'intérêts  et  aux  dépens  ■•  (4  janvier 
1734);  _  déclaration  du  sieur  François  de  Gouville, 
sieur  de  Pontoger,  lieutenant  colonel  du.  régiment  de 
Mont,  ancien  capitaine  des  papeguais  ,  attestant  que  le 
sieur  Sorel ,  maître  potier  d'étain  ,  lieutenant  de  la  dite 
compagnie,  avait  été  condamné  à  lui  faire  amende 
honorable  devant  la  compagnie  réunie  sous  les  armes 
au  château,  pour  les  insultes  et  injures  qu'il  lui  avait 
proférées,  en  lui  demandant  pardon  ,  et  qu'ayant  plus 
tard  récidivé  ses  injures  et  insultes  ,  il  avait  été  chassé 
de  la  compagnie ,  où  il  ne  rentra  que  sous  le  successeur 
du  dit  capitaine  (20  février  1734J  ;  —  déclaration  du 
sieur  de  Goupillière  sieur  de  St-Hilaire  ,  capitaine  des 
papeguais  et  arquebusiers  de  Caen  ,  se  désintéressant 
de  toutes  poursuites  et  débals,  attendu  qu'ayant  rendu 
son  compte,  «il  est  juste,  écrit-il,  que  les  autres  comp- 
V  tables  rendent  les  leurs  ;  quant  à  tout  ce  qui  s'est 
«  pu  passer  dans  le  jeu  de  la  compagnie  le  2  août 
«  1733,  cela  ne  le  regarde  ni  de  près  ni  de  loin,  puis- 
«  qu'il  n'y  esloit  pas  et  que  cela  regarde  uniquement 
•I  le  sieur  Sorel ,  qui  coramandoit  à  sa  place  et  que  s'il 
u  a  porté  quelques  plaintes  ,  sous  prétexte  de  muti- 
i  neries,  ce  n'éloit  que  dans  le  dessein  de  pacifier  sur 
«  sur  le  champ  des  esprits  ;  »  —  ces  deux  dernières 
pièces  sont  jointes  à  la  nouvelle  requête  de  la  compa- 
gnie pour  prouver  au  Roi  •<  que  le  sieur  Sorel  est  d'un 
«  caractère  inquiet  et  turbulent  et  que  c'a  esté  devant 
«  le  lieutenant  général  du  bailli  et  non  devant  les  offi- 
••  ciers  du  chasteau ,  que  les  capitaine  et  autres  ont 
H  porté  leurs  plaintes  contre  le  sieur  Sorel,  preuve  dé- 
«  monstrative  que  c'est  le  lieutenant  général  qui  est 
a  juge  naturel  des  contestations  de  la  compagnie  »  (  24 
mars  1734));  —  supplique  des  anciens  de  la  compa- 
gnie à  M.  Amelot  de  Chaillou ,  secrétaire  d'État  «  pour 
■1  obtenir  par  ses  lumières  et  son  équité  dans  le  tribunal 
•  suprême,  le  rétablissement  de  l'ordre  et  des  exercices 


Cl  de  leur  compagnie  interrompue  depuis  1733,  pourquoy 
'<  ils  le  supplient  de  se  faire  rendre  compte  de  cette  af- 
«  faire  par  M.  l'Intendant  •;  et  lettre  du  ministre  à  l'In- 
tendant, pour  qu'il  donne  son  avis  (21  août  1737)  ;  — 
mémoire  en  forme  de  supplique  adressée  «  au  Roy  et 
«  à  nos  seigneurs  de  son  Conseil,  par  Antoine  Julien  , 
«  seigneur  et  patron  de  Goupillières  et  Saint-Hyllaire  , 
"  capitaine,  et  Félix  Sorel,  lieutenant  des  arquebusiers 
"  de  Caen,  suppliant  S.  M.  de  terminer  les  troubles  que 
Il  quelques  particuliers  (dont  les  uns  sont  sans  nom,  les 

0  autres  étrangers,  et  quelques-uns  presque  inconnus), 
«  ont  semés  et  qu'ils  entretiennent  depuis  quelques  an- 
«  nées  »  ;  les  dits  suppliants  rappellent  les  tentatives 
inutiles  de  conciliation  tentées  par  MM.  de  Coigny , 
grand-Bailli,  et  de  Vastan  ,  Intendant  de  la  Généralité, 
et  exposent  de  nouveau  les  faits  et  l'état  de  la  dite 
compagnie.  Ils  refuient  les  arguments  de  la  requête  des 
anciens  de  la  compagnie  en  date  du  4  janvier  1734,  et 
veulent  établir  que  l'exercice  de  la  compagnie  étant 
a  un  art  militaire,  la  connaissance  de  toutes  ses  aSaires 
«  est  adressée  à  un  juge  militaire ,  puisque  la  charte  de 
11  Henry  II  est  adressée  au  Bailli  de  Caen ,  et  que  par 
Il  l'article  263  de  l'ordonnance  de  Blois ,  le  Bailli/  doit 
Il  estre  un  homme  de  guerre  et  qui  ait  servy  en  qualité 
Il  de  capitaine,  lieutenant  ou  guidon  des  gendarmes...  > 
la  compagnie  l'a  toujours  reconnu  pour  son  juge,  moins 
comme  Bailly  que  comme  gouverneur,  puisque  le  1" 
titre  est  à  présent  sans  «  aucune  fonction  »;  et  préten- 
dant établir  "  la  possession  constante  au  gouvernement 
de  connoistre  des  affaires  de  la  compagnie ,  »  ils  con- 
cluent :  "  ce  considéré ,  il  plaise  à  V.  M.  conserver  le 
"  gouverneur  et  autres  officiers  du  gouvernement  des 
«  ville  et  cliûteau  au  droit  et  en  possession  de  connoistre 
"  et  juger  toutes  les  affaires  particulières  de  la  compa- 
u  gnie,  ordonner  que  les  dits  comptes  seront  rendus  con- 
«  formémentà  l'article  3  des  statuts  de  1691,  et  pour  la 

1  révolte  des  dits  particuliers  et  leur  rébellion  les  con- 
II  damner  à  telles  peines,  amendes  et  intérêts  qu'il  plaira 
Il  àV.  M.  de  prononcer  »  (23  octobre  1737);—  mémoire 
en  forme  de  requête  adressée  par  a  les  arquebusiers 
•  des  Papeguays  au  Roy  et  à  nos  seigneurs  de  son  Con- 
a  seil,  remontrant  à  S.  M.  que  le  principe  des  troubles 
Cl  dont  cette  compagnie  a  été  agitée  et  qui  ont  inter- 
"  rompu  ses  exercices  depuis  l'année  1733  ,  est  le  refus 
a  opiniâtre  de  ses  officiers,  les  sieurs  de  Saint-Hilaire , 
«  capitaine  ,  Sorel ,  lieutenant  et  Le  Baltard,  receveur, 
«  de  rendre  compte  des  sommes  considérables  qu'ils 
Cl  ont  touchées ,  tant  des  fonds  ordinaires  de  la  compa- 
'  gnie  que  des  impositions  extraordinaires  qui  ont  été 
«  faites  sur  elle,  même  des  emprunts  faits  en  son  nom; 


SÉRIE  C.  —  LNTEiN 
«  la  sagesse  des  Roys  prédécesseurs  de  V.  M.  a  soumis 
«  les  suppliants  au  Bailly  de  Caen  et  à  son  lieutenant 
«  général,  parce  qu'ils  ne  composent  qu'une  compagnie 
«  bourgeoise  ,  dont  les  exercices  n'ont  aucun  rapport 
«  actuel  à  l'état  militaire  ,  ils  respectent  toute  autre 
(1  authorité ,  dès  qu'elle  est  émanée  de  V.  M.  ,  mais  ils 
«  n'ont  pas  cru  être  obligés  d'y  déférer ,  lorsqu'elle  a 
o  été  employée  contre  les  privilèges,  dont  ils  jouissent 
a  de  l'agrément  de  V,  M...;  à  ces  causes ,  Sire,  plaise  à 
"  V.  M.  et  à  nosseigneurs  de  son  Conseil,  donner  acte 
«  aux  suppliants  de  ce  que,  pour  réponse  aux  requêtes 
«  des  dits  trois  officiers ,  du  23  septembre  1737,  ils  em- 
«  ploient  le  contenu  en  la  présente  requête  ;  ce  faisant, 
«  sans  s'arrêter  à  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  de  la 
«  part  des  dits  sieurs  de  Saint -Hilaire,  Sorel  et  Le 
«  Battard  ,  adjuger  aux  supplians  les  conclusions  par 
«  eus  prises...  »  (2  septembre  1738)  ;  —  délibération 
de  la  compagnie  des  arquebusiers  ,  par  laquelle  elle 
accepte  le  désistement  du  sieur  de  Saint-Hilaire,  ca- 
pitaine ,  et  arrête  qu'il  sera  dénoncé  aux  sieurs  Sorel 
et  Le  Battard  (20  septembre  173.S)  ;  —  requête  de  la 
compagnie  au  Roi  pour  lui  notifier  le  désaveu  et 
désistement  du  sieur  de  Saint-Hilaire  déclarant,  par 
un  acte  signé  de  lui,  et  signifié  le  19  septembre,  que 
«  le  silence  qu'il  avait  gardé  étoit  un  désaveu  et  un 
«  abandonnement  de  sa  part,  et  qu'il  n'étoit  plus  partie 
«  au  procès  »  ;  ils  joignent  à  leur  requête  trente  pièces 
et  copies  de  pièces  du  litige,  et  concluent  à  ce  que  :  «  à 
0  ces  causes,  plaise  à  V.  M.  et  à  nos  seigneurs  de  son 
«  Conseil ,  donner  acte  aux  suppliants  du  désaveu  fait 
(I  par  leur  capitaine ,  dont  le  nom  sera  tiré  des  qualités 
«  de  l'instance,  et  adjuger  aux  suppliants  les  conclusions 
n  prises  contre  les  sieurs  Sorel  et  Le  Battard  avec 
«  dommages,  intérêts  et  dépens  «  (3  octobre  1738). 

C.  2103.  (Liasse.)  —  20  pièces  papier,  2  imprimés. 

1930-I9S6.  —  Papegay  de  Caen.  —  Mémoire  en 
forme  de  requête  adressée  à  M.  Aubery,  marquis  de 
Vastan ,  Intendant  et  Commissaire  départi  en  la  Géné- 
ralité de  Caen,  par  J.-B.  Le  Battard,  marchand  et 
receveur-contrôleur  de  la  compngnie  des  arquebusiers 
de  Caen,  rappelant  le  véritable  point  de  la  contestation 
et  les  principes  sur  lesquels  on  peut  s'appuyer  pour 
la  régler  :  «  dans  le  fait,  il  s'agit  d'un  compte  que  les 
<i  prétendus  anciens  et  députés  prétendent  être  en  droit 
w  d'exiger  du  receveuravant  l'expiration  des  trois  années 
«  de  sa  gestion  «  (26  janvier  1739)  ;— supplique  du  sieur 
Félix  Sorel ,  lieutenant  de  la  compagnie  des  arquebu- 
siers, à  M.  le  marquis  de  Vastan,  lui  «  remontrant  qu'il 
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■<  lui  a  été  signifié,  le  28  janvier,  copie  d'une  requête 
0  adressée  au  dit  Intendant  par  M.  de  GouplUière.s,  capi- 
'.  taine,  et  par  plusieurs  arquebusiers,  tendante  à  obliger 
«  le  dit  suppliant  à  mettre  dans  trois  jours  au  secrétariat 
«  de  l'Intendant,  les  papiers  concernant  la  dite  coinpa- 
«  gnie,  mais  il  n'est  pas  possible.  Monseigneur,  écrit-il, 
'■  que  le  suppliant  puisse  y  satisfaire ,  attendu  que  les 
a  papiers  sont  actuellement  entre  les  mains  d'un  avocat 
11  du  Parlement  de  Rouen  »,  ce  pourquoi  il  demande  un 
délaide  trois  semaines  (3  février  1739);  —mémoire  pré- 
senté par  le  sieur  Sorel,  lieutenant  de  la  compagnie, 
donnant  des  explications  sur  la  conduite  qu'il  a  tenue 
aux  assemblées,  en  réfutant  les  calomnies  qui  lui  sont 
imputées  ;  il  cite  à  l'appui  de  ses  soutiens  la  charte  et 
litres  qui  l'autorisent  à  faire  respecter  les  articles  du 
règlement  et  à  exercer  les  fonctions ,  dont  il  est  chargé 
par  suite  de  son  élection  ,  il  conclut  ainsi  :  a  Le  public 
«  est  en  état  de  juger  présentement  si  le  sieur  Sorel 
'<  devoit  s'opposer  à  l'entreprise  des  turbulens ,  aidé 
Il  des  sages  conseils  du  sieur  de  Saint-Hillaire,  excité 
11  par  son  devoir  et  ses  propres  sentiments ,  il  agissoit 
«  avec  une  esprce  de  sécurité  ;  cependant ,  c'est  le 
«  sieur  de  Saini-Hillaire  lui-même  qui  est  aujourd'hui 
■<  sa  partie;...  que  les  députés  triomphent  tant  qu'ils 
Il  voudront  de  sa  conversion  ,  et  du  nombre  des  pro- 
11  sélytes  qu'ils  ont  engagés  dans  leur  parti ,  on  per- 
"  sislera  toujours  à  soutenir  :  1°  qu'ils  sont  mal  fondés 
«  à  demander  un  compte  en  règle  à  leur  supérieur, 
i<  après  les  mesures  qui  ont  été  prises  ;  2°  que  quand 
11  on  supposeroit  avec  eux  la  nécessité  de  ce  compte, 
11  le  lieutenant  général  du  Bailliage  ne  seroit  pas  com- 
«  pètent  d'en  connoitre ,  mais  seulement  M.  le  Gou- 
II  verneur  ou  les  offlciets  qui  le  représentent;  3°  que  le 
a  jugement  burlesque  qu'ils  ont  rendu ,  sans  aucune 

I'  formalité,  est  nul  et  contraire  au  bon  ordre On 

11  finira  par  une  sentence  qui  renferme  en  peu  de 
«  mots  tout  ce  qu'on  auroit  pu  ajouter  sur  cette  ma- 

«  tière Falsà  et  insidiosè  libertatis  nomen  rapitur  ab 

Il  eis  qui  privatim  dégénères  in  publicum  exitiosi ,  nihil 
0  spei  nisi  per  discordias  habent,  itaque  hi  statim  ut  sedi- 
•  tionis  authores  tolkndi  »  ;  et  le  sieur  Sorel  persiste 
aux  conclusions  de  sa  requête  du  23  septembre  1737 
(16  février  1739)  ;  —  requête  des  sergents  et  bourgeois 
arquebusiers  suppliant  M.  de  Vastan  d'informer  S.  M. 
«  qu'ils  n'ont  jamais  donné  adjonction  aux  démarches  et 
Il  procédures  des  soy  disants  anciens  et  députés  »  (16  fé- 
vrier) ;  —  lettre  autographe  de  M.  le  maréchal  de 
Coigny,  mandant  à  l'Intendant  «  que  l'on  n'attend  que 
Il  son  avis  pour  décider  l'affaire  des  arquebusiers  de 
Il  Caen,  et  le  priant  de  faire  attention  que  les  discussion 
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«  el  contestations  qui  peuvent  arriver  dans  ces  sortes 
.  de  compagnies  doivent  toujours  estie  réglées  par  les 
«  gouverneurs,  et  en  leur  absence  pïr  les  lieutenants  du 
«  Roy  et  autres  otEciei  s  mililaires,  dans  la  ville  où  elles 
«  sont    établies,   et  que  cela  s'est  toujours    passé   de 
.  cette  façon  à  Caen....;  pour  empescher  de  pareillfs 
«  avantures  dans   la  suitte ,   les  querelles  et   les  tra- 
ct casseries  qui  ne  sont  que  trop  communes  parmi  les 
•  arquebusiers,  on  feroil  très-bien  de  casser  et  d'abolir 
.1  la  compagnie ,  d'autant  qu'elle  cousle  cent  écus  par 
«  an  à  la  ville  et  qu'on  n'en  retire  aucune  utilité;  — 
«  en  tout  cas  je  me  flatte  ,  Monsieur,  que  vous  ne  ren- 
«  verrez  cette  affaire  et  celles  qui  pourroient  survenir 
«  que  devant  M.  deMathan,  qui  doit,  en  mon  absence, 
■<  connoitre  de  la  police  de  la  compagnie  des  arquebu- 
'.  siers,  comme  gens  portant  armes  »   (16  février)  ;  — 
minute  autographe  de  la  réponse  de  M.  de  Yastan  , 
disant  :  «  11  est  vrai  que  la  compagnie  des  arquebusiers 
«  se  donne  de  grands  mouvements  pour  faire  juger  les 
a  dites  affaires,  ils  l'ont  tellement  embrouillée  que  ce 
«  ne  sera  pas  un  petit  ouvrage  de  mettre  le  Conseil  en 
«  estât  de  régler  touttes  leurs  conlestations ,  et  mesme 
u  de  prévenir  de  semblables  discussions  pour  l'avenir, 
a  en  cas  qu'on  croye  devoir  la  laisser  subsister...   Je 
u  feray  de  mon  mieux,  Mgr,  quand  j'aurai  défriché 
a  touttes  ces  procédures  pour  conserver  les  droils  du 
«  gouvernement ,   de    l'autorité    duquel  il  me  paroist 
«  qu'une  compagnie,  quoyque  bourgeoise  el  non  érigée 
«  en  corps  militaire  ,  ayant  néanmoins  le  droit  de  port 
(I  et  maniement  des  armes,  ne  peut  jamais  se  prétendre 
«  absolument  indépendante   »  (22  février)  ;  —  requête 
adressée  à  M.  de  Vastan  «  par  les  capitaine  et  compa- 
«  gnie  des  arquebusiers  tirant  au  jeu  du  Papeguay  dans 
«  le  fossé ,  qui  est  le  long  du  rempart  de  la  ville,  pa- 
..  roisse  St-Julien   »,  le  suppliant  de  décharger  la  dite 
compagnie  du  droit  de  confirmalion  et  de  la  faire  rayer 
du  rôle  (27  juillet)  ;  -  réponse  ,  au  bas  de  la  susdite  re- 
quête ,  faile  par  les  députés  pour  la  confection  du  rôle 
de  confirmation  ,   qui  affirment  que    les   susdits    sup- 
pliants sont  dans  le  cas  de  devoir  le  droit  de  confirma- 
tion,  comme  possesseurs  et  détenteurs  des  plates,  qui 
ont  servi  aux  murs,  fossés ,  remparts  et  fortifications  de 
la  ville,  et,  comme  tels,  ont  été  compris  dans  los  rôles 
arrêtés  en  conséquence  de  l'arrêt  du  26  juin  1736,  et 
imposés  conformément  au  toisé  qui  a  été  fait  du  ter- 
rain ,  ce  pourquoi  ils  doivent  être  déboutés  de  leur  re- 
quête, et  partant  condamnés  au  payement  de  la  somme 
de  140  livres,  à  laquelle  ils  se  trouvent  compris  à  l'ar- 
ticle 265  du  rôle  du  10  mars  1737  ,   plus  3  livres  pour 
les  frais  (6  novembre)  ;  —  arrêté  de  l'Intendant  qui 
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déboute  les  arquebusiers  des  fins  et  conclusions  de  leur 
requête  ;  —  signification  par  huissier  du  dit  arrêt  au 
sieur  Le  Battard,  receveur  de  la  dite  compagnie  (dé- 
cembre 1739)  ;  —  supplique  adressée  à  l'Intendant  par 
M.  de  Saint-Hilaire,   pour  qu'il  lui  plaise  d'accorder  au 
dit  suppliant  acte  de  ce  qu'il  prend   fait  et  cause  du 
sieur  Michel  de  La  Cour-Drieu  ,   débouter  le  sieur  Du 
Clos   Le  Battard    de  son  opposition  à  la  saisie  de  ses 
biens  requise  par  le  sieur  Lamy,  chargé  de  la  récollec- 
tion du   droit  de  confirmation  pour  le   payement  des 
140  livres,  somme  à  laquelle  la  compagnie  a  été  taxée 
et  condamner  le    sieur  Le  Battard  en  300  livres  d'in- 
térêts d'indue  vexation ,  applicable  aux  aU'aires  de  la 
compagnie  et  à  tous  les  dépens  (l"  janvier  1740)  ;  — 
quittance  de  la  somme  de  140  livn's  du  droit  de  confir- 
mation donnée  au  sieur  Le  Battard  (9  janvier  1740)  ;  — 
supplique  adressée  à  M.  Amelot  de  Chaillou ,  ministre 
d'État  et  des  affaires  étrangères,  par  la  communauté 
des  Papegais  et  arquebusiers  de  Caen  ,  lui  remontrant 
«  qu'elle  est  poursuivie  pour  le  droit  de  confirmalion  de 
«  ses  privilèges  ,  dont  elle  ne  jouit  point  depuis  8  ans, 
3  par  suite  du  procès  pendant  au  conseil,  et  le  supplie  de 
((  se  faire  remettre  le  procès  principal  par  le  sieur  de  La 
«   Briffe,  pour  recevoir  sa  décision  dernière,  par  laquelle 
«  ils  espèrent  rentrer  dans  la  possession  de  leurs  privi- 
II  léges,  par  le  moyen  desquels  ils  seront  en  étal  de  payer 
0  au  Roy  leur  droit  de  confirmation  •>  (6  août  17 il)  ;  — 
lettre  de  M.  Amelot,  renvoyant  toutes  les  pièces  à  l'In- 
tendant pour  avoir  son  avis  sur  le  tout  (9  août)  ;  — 
nouvel  envoi  de  la  requête  du  6  août  à  M,  Amelot  (13 
août)  ;  —  lettre  de  M.  Amelot  demandant  l'avis  de  l'In- 
tendant (29  octobre   1741);  — copie  d'une   quittance 
donnée  à  M.  de  Saint-Hilaire,  par   le  directeur  du  droit 
de  confirmation    de    la    Généralité  de   Caen ,  pour  le 
compte  de  la   compagnie  des  arquebusiers   de  Caen  , 
d'une  somme  de  333  livres,  savoir  :  300  livres  en  prin- 
cipal ,  somme  à  laquelle  ils  ont  été  modérés  par  déci- 
sion du  conseil  du  20  octobre  1741  sur  le  rôle  du  23 
mai ,  30  livres  pour  les  Z  sols  pour  livre  et  3  livics  pour 
les  frais  de  la  quittance  de  finances  (28  juin  1742)  ;  — 
copie  du  mémoire  présenté  au  comte  de  Vergennes,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  par  les  officiers  et  arque- 
busiers de  la  compagnie  royale  de  l'Arquebuse  de  la 
ville  de  Caen,  lui  représentant  le  désir  qu'ils  ont  de 
pouvoir  être  utiles  à  l'État  et  à  leurs  concitoyens,  en 
contribuant  par  leur  vigilance,  leur  activité  el  le  ser- 
vice qu'ils  sollicitent  de  faire  au  maintien  de  la  police 
et  sûreté  de  la  ville,  en  étant  chargés  du  gué  gratuite- 
ment ;  —  liste  des   arquebusiers   reçus  depuis  le  27 
janvier  jusqu'au  12  février  1783  ;  —  bannie  et  adjudi- 
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«  cation  à  l'hùlel  commun  de  ville  au  plus  offrant  et 
•»  dernier  enchérisseur,  pour  le  temps  de  sis  annéi's, 
"  d'une  portion  de  terrain  proche  lu  porte  neuve  où 
«  se  tient  le  papegué ,  à  charge  par  l'adjudicataire  de 
«  souffrir  les  ébats  du  papegué,  s'il  est  nécessaire  d 
[V  septembre  1786). 

C.  2104.  (Liasse).  —  25  pièces  papier  et  1  parcliemin. 

I504-1790.  —  Francs-Brements.  —  «  Vidimus  des 
»  lettres -patentes  des  privilléges  des  franz  brementz 
«  de  la  ville  de  Caen,  données  à  Rouen,  par  le  Roy 
«  Louis  XII',  le  XI  février  m  v^  iiii  «;  le  dit  vidimus 
est  daté  de  Caen  13  janvier  1503.  Ces  francs-bremenls, 
d'abord  au  nombre  de  15  et  plus  tard  de  17  hommes, 
étaient  employés  à  l'artillerie,  devaient  faire  le  service 
du  canon  au  château  et  charger  et  décharger  toutes 
les  munitions  tle  guerre,  canons  et  boulets,  le  tout 
gratuitement,  ainsi  «  que  faire  le  guet  et  garde,  tenir 
«  feu  à  leurs  despens  devant  le  lieu  où  descendoient  le 
«  Roy  et  tous  autres  de  son  sang  et  lignage  »  en  la 
ville  de  Caen  ,  moyennant  quoi  les  dits  francs-brements 
avaient  le  droit  exclusif  de  charger  et  décharger 
toutes  marchandises  des  navires  et  jouissaient  de  cer- 
tains privilèges  (1504-1505)  ;  —  correspondance  entre 
MM.  Chauvelin,  garde  des  sceaux  ;  Amelot  et  de  Mont- 
barey,  ministres  ;  Thieulin  ,  colonel  directeur  de  l'ar- 
tillerie à  Caen  ;  Aubery  de  Vastan  et  Esmangart , 
Intendants  de  la  Généralité,  et  Gobier  de  Jumilly, 
subdélégué  à  Caen,  relative  :  au  mémoire  présenté 
par  les  francs-bremenls  de  Caen  demandant  la  confir- 
mation de  leurs  privilèges,  dont  ils  joignent  une  copie. 
M.  Chauvelin  prie  l'Intendant  «  de  les  examiner ,  de 
«  prendre  les  éclaircissements  nécessaires  sur  l'utilité 
«  de  leurs  fonctions  et  sur  la  possession,  dans  laquelle 
«  ils  peuvent  être,  de  jouir  des  droits  et  exemptions  qui 
«  leur  ont  été  accordés  et  de  lui  envoyer  son  avis  » 
(10  août  1736)  ;  —  à  la  réponse  de  M.  Gohier  de  Ju- 
milly ,  disant  :  «  J'ai  fait  venir  chez  moi  les  francs- 
"  brements  et  leur  ai  demandé  de  me  faire  voir  toutes 
(1  les  chartes,  en  vertu  desquelles  ils  prétendoient  avoir 
«  un  aussi  grand  nombre  de  privilèges  ;  ils  m'ont  fait 
a  réponse  qu'ils  ne  les  avoient  point  et  qu'elles  étoient 
0  à  Paris ,  ils  ne  se  sont  pas  mis  en  fait  de  les  faire 

I.  venir Voici  les  privilèges  qu'ils  possèdent  depuis 

«  longtemps  :  ils  élizent  et  choisissent  d'autres  francs- 
«  brements ,  quand  quelques-uns  viennent  à  mourir , 
0  et  ce  jusqu'au  nombre  de  15  seulement  ;  ils  font 
«  seuls ,  à  l'exclusion  de  tous  autres ,  le  service  de 
«  l'artillerie  du  château  de  Caen,  sans  pouvoir  exiger 
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«  aucuns  salaires.  C'est  sans  doute  à  cause  de  ce 
«  service  que  l'exemption  du  logement  des  gens  de 
«  guerre  ,  du  guet  et  de  la  garde  ,  leur  a  été  accordée  ; 
«  ils  en  sont  en  possession ,  ils  sont  encore  en  posses- 
«  sion,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  charger  et  dé- 
ï  charger  toutes  les  marchandises  qui  se  chargent  et 
«  se  déchargent  sur  le  quay  de  cette  ville;  ils  n'ont 
"  pour  ce  travail  que  3  sols  par  tonneau,  ce  qui  n'est  pas 
■>  une  rétribution  trop  forte  ;  tous  les  autres  droits  qu'ils 
Il  ont  voulu  s'arroger,  à  l'exception  de  ceux  ci-dessus 

(I  mentionnés,  leur  ont  toujours  été  contredits » 

(18  juin  1737)  ;  —  à  la  requête  présentée  à  l'Intendant, 
le  26  octobre  1738,  par  les  francs-brements,  tendante 
à  obtenir  du  Roi  la  confirmation  de  leurs  privilégies , 
observant  qu'il  y  a  plus  de  vingt  ans  qu'ils  en  ont  formé 
!a  demande  (12  mars  1739)  ;  —  à  la  lettre  de  l'Iuteu- 
dant,  écrivant  à  M.  Amelot  :  «  Les  francs-brements  de 
«  la  ville  et  fauxbourgs  de  Caen  (ce  sont  gens  de 
«  peine  qui  sont  établis ,  depuis  plusieurs  siècles,  au 
«  nombre  de  15,  pour  charger  et  décharger  les  mar- 
"  chandises  sur  Je  quay)  demandent,  par  la  requête 
(i  ci-jointe,  la  confirmation  des  anciennes  franchises  et 
a  privilèges ,  qui  leur  ont  été  accordés  par  des  lettres 
«  patentes  des  rois  Charles  VIII,  Louis  XII,  Fran- 
»  çois  I",  Henry  II.  Charles  IX  et  Henry  III,  en  con- 
«  sidération  et  pour  leur  tenir  lieu  de  salaire  des 
«  services  exprimés  dans  ces  lettres-patentes.  Les  prin- 
1  cipaus  de  ces  privilèges ,  comme  l'exemption  de 
«  iailles ,  d'aydes  et  de  tous  autres  impôts  et  subsides 
.1  ordinaires,  ont  été   abolis,  et  ils  ne  sont  plus  ac- 

«  tuellement  que   de  ceux  ci  après u  L'Intendant 

copie  les  renseignements  qui  lui  ont  été  remis  par 
M.  Gohier  de  Jumilly ,  et  contenus  dans  la  lettre  de 
ce  dernier  du  18  juin  1737  ;  —  aux  nouveaux  rensei- 
gnements demandés  par  M.  Amelot,  qui  écrit  :  <t  J'ai 
((  reçu  les  éclaircissements  que  vous  m'avez  envoyés, 
«  conceinant  les  francs-brements  de  la  ville  de  Caen  ; 
«  il  paroit  que  leurs  fonctions ,  de  même  que  leurs 
•  privilèges,  étaient  autrefois  plus  étendus;  on  ne 
«  voit  pas  bien  que  le  peu  ,  qu'il  leur  reste  de  ces  fonc- 
«  tions,  soit  d'une  assez  grande  utilité  pour  exiger 
«  qu'on  leur  accorde  des  lettres -patentes  dans  les 
a  circonstances  qu'ils  n'en  ont  point  obtenues  depuis 
<■  le  règne  de  Henry  III  ;  cependant ,  vous  aurés , 
«  s'il  vous  plaît ,  agréable  de  vériffier  si  l'usage  où 
«  ils  sont  de  charger  et  décharger  toutes  les  mar- 
0  chandises  sur  le  quay,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
«  est  un  avantage  pour  eux  ou  pour  le  public,  soit  par 
«  raport  aux  salaires  que  vous  m'avés  déjà  marqué  ne 
.   vous  pas  paroistre  trop  forts,  soit  par  raport  à  la  li- 
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«  berté  des  marchands,  qui  est  gênée  par  ce  privilège 
«  des  francs-breinents  pour  le  choix  des  hommes  de 
«  peine  •  (28  mars  1739)  ;  —  au  certificat  des  mar- 
chands négociants  de  la  ville  de  Caen  ,  contenant  : 
0  que  les  francs-brements  de  la  ville  et  fausbourgs  ne 
«  se  sont  jamais  ingérés  et  n'ont  jamais  prétendu 
«  s'ingérer  de  décharger  aucunes  marchandises  qui 
a  viennent  dans  la  ville  de  Caen ,  qu'ils  se  sont  res- 
«  treints  à  charger  et  décharger  les  marchandises  qui 
«  vont  et  viennent  par  la  mer ,  à  l'exception  du  sel 
«  seulement,  du  charbon  de  terre  et  du  bled  en  vrac, 
(1  et  qu'ils  ne  prennent  que  3  sols  6  deniers  par  chaque 
«  tonneau  de  marchandises,  et  à  proportion,  et  nous 
«  ont  toujours  servy  très  fidèlement,  étant  toujours  été 
«  prêts  à  embarquer  et  débarquer  nos  marchandises, 
«  sitost  qu'ils  en  ont  été  requis,  et  ils  ont  toujours  re- 
<■  connu  qu'ils  sont  responsables  des  marchandises  qui 
(I  peuvent  tomber  dans  la  rivière...  et  même  ils  les  ont 
«  payées  sur  le  champ  à  leur  vraye  valeur,  lorsque  le 
«  cas  est  arrivé...  (4  juin  1739)  ,  signé  :  J.  Leroy, 
0  Samuel  de  Précourt,  D.  Le  Bas,Tournière,  J.  Est.  de 
«  La  Vauterie  Dan,  J.  Lecerf,  Prempain,  Le  Gaigneur, 
!t  Lefauconnier,  etc.  »  (5  juin  1739)  ;  —  à  la  lettre  de 
M.  de  La  Maillardière  se  plaignant  à  M.  d'Argenson  de 
la  prétention  des  officiers  municipaux,  d'assujétir  au 
logement  des  gens  de  guerre  les  6  canonniers  et  7 
francs-brements  ,  attachés  au  service  de  l'artillerie  de  la 
ville  (15  octobre  1751)  ;  —  à  la  déclaration  des  francs- 
brements  portant  «  qu'ils  n'ont  jamais  prétendu  déchar- 
ge ger  aucunes  marchandises  dans  la  ville  de  Caen,  et  que 
«  leur  prétention  n'a  été  que  de  charger  et  décharger,  à 
«  l'exclusion  de  tous  autres,  les  marchandises  qui  s'em- 
«  barquent  et  débarquent  sur  la  rivière,  conformément 
0  aux  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  Rois,  et 
(>  qu'ils  n'ont  jamais  été  en  possession  de  décharger  les 
<  sels,  charbons  de  terre  et  le  bled  en  vrac  »  ;  —à  la  pro- 
position faite  par  M.  Thieulin  au  ministre  de  la  guerre, 
de  nommer  Pierre  Langlois ,  canonnier  bourgeois  des- 
tiné au  service  de  l'artillerie  de  Caen,  dénommé  sous 
le  nom  de  franc-brement ,  «  comme  je  trouve,  »  écrit- 
il,  que  "  dans  ces  places,  il  y  a  de  l'abus  et  qu'elle  se 
«  donne  au  premier  venu  ,  pourvu  que  l'on  donne  de 
«  l'argent ,  celui  que  je  vous  propose  mérite  bien  que 
(I  vous  vouliez  bien  vous  y  intéresser,  en  lui  accordant 
«  une  de  ces  places  par  supplément,  il  y  avait,  il  y 
«  a  un  mois,  trois  de  ces  places  vacantes,  qu'ils  se  sont 
«  empressés  de  nommer,  crainte  que  celui  pour  lequel 
«  je  demande  cette  place  en  obtienne  une  gratis ,  et 
«  qu'il  n'a  pas  le  moyen  de  payer  »  (29  mai  1779)  ;  — 
à  l'envoi  par  M.  de  Montbarey  à  l'Intendant  de  la  de- 
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mande  ci-dessus  ,  en  lui  faisant  observer  que  le  but 
de  M.  Thieulin  est  «  d'avoir  au  moins  un  canonier  ,  en 
«  état  d'y  être  employé  utilement  au  service  de  l'ar- 
<  tillerie ,  ce  qu'on  ne  peut  attendre  des  autres ,  qui 
.<  n'étant  agréés  qu'après  avoir  fourni  la  taxe  fixée  par 
'■  la  communauté  elle  -  même  ,  ont  été  pris  sans  choix , 
«  n'ont  aucune  capacité  et  sont  presque  nuls  pour  l'ob- 
>'  jet  auquel  ils  sont  destinés  ;  avant  de  prendre  un 
i  parti  sur  la  demande...  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
"  me  faire  part  de  ce  que  vous  pensez...  et  me  procurer 
"  des  éclaircissements  sur  l'origine  et  l'existence  de  la 
«  compagnie  dont  il  s'agit...  »  (H  juin  1779);  —  à  la 
requête  présentée  à  l'Intendant  par  les  francs-brements, 
chargeurs  et  déchargeurs  des  navires  qui  viennent  au 
port  de  la  ville  de  Caen  et  canonniers  au  château  de  la 
dite  ville  ,  exposant  :  1°  <i  que  cette  compagnie  dès  son 
«  origine  a  été  créée  au  nombre  de  15,  avec  l'exemption 

I  de  tous  impôts  et  subsides  quelconques  à  cause  de  ce 
((  service,  qu'ils  sont  obligés  de  rendre  gratuitement  au 
'■  Roi,  qui,  en  considération  de  ces  mêmes  services  leur  a 
a  donné  le  privilège  exclusif  de  charger  et  décharger  les 
(I  navires  du  port  et  rivières  de  la  ville,  et  le  droit  d'élire 
«  un  autre  sujet  au  lieu  et  place  de  celui  d'entre  eux  qui 
ï  décéderoit.suivantqu'il  paroistpar  les  chartes  et  leltres- 
.(  patentes  de  1486, 1504, 1529, 1547, 1561 ,  15G7  et  1576... 
«  2°  le  Roi  par  son  éditde  1745  acréé  2  places  dans  celte 
«  compagnie,  ce  qui  l'a  portée  à  17,  on  a  même  forcé 
"  cette  compagnie  à  acheter  ces  2  places,  qui  à  cet  effet 
'<  s'est  constituée  en  50  livres  de  rente  par  an,  pour  faire 
«  cet  achat  ;  3"  on  fait  payer  à  cette  compagnie  le  20°  de 
«  leur  travail  montant  à  10  livres  10  sols  ;  4°  si  on  ad- 
'<  mettoit  tout  le  monde  à  la  charge  et  décharge  des  na- 
i  vires,  au  préjudice  de  cette  compagnie  qui  en  a  le  droit 
«  exclusif  pour  récompense  de  leur  service  gratuit,  il  se 
«  trouveroit  que  cette  compagnie  qui  charge  et  décharge 
(1  sur  les  navires,  les  poudres,  boulets,  canons  et  autres 
■■  ustensiles  de  guerre  sans  aucun  salaire  du  Roi,  seroit 
"  privée  de  toute  récompense  et  ce  seroit  au  contraire  le 

II  public  qui  en  profiteroit...;  5°  si  tout  le  monde  étoit  ad- 
«  mis  à  la  charge  et  décharge  des  navires,  il  en  résulte- 
«  roit  de  très-grands  inconvénients  pour  les  marchands, 
I  chacun  voulant  débarquer  et  embarquer  à  son  gré  ))(22 
mars  1779)  ;  —  à  l'ordonnance  de  l'Intendant,  disant: 
«  que  les  dits  francs-brements  continueront  d'être  régis 
«  et  gouvernés,  comme  par  le  passé,  en  corps  de  com- 
«  munauté,  qui  demeurera  fixé  ,  conformément  à  l'édit 
«  de  1747  au  nombre  de  17,  lesquels  seront  maintenus 
"  dans  leur  droit  d'élire  les  sujets  remplaçant  ceux  qui 
«  décéderont,  ainsi  que  dans  le  privilège  de  charger  et 
a  décharger  les  marchandises  à  bord  des   navires  qui 
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«  viennent  ou  paitent  des  ports,  quais  et  rivières  de  la 
Il  ville  de  Caen  ,  moyennant  les  rétributions  et  les  prix 
«  fixés  dans  le  tarif,  arrêté  le  18  juillet  1713  ,  par  les 
«  juges  de  l'Arairauté  de  la  dite  ville,  et  sous  la  condi- 
«  tion  expresse  et  l'obligation  spéciale  de  servir  gratui- 
a  lement  Sa  Majesté  ,  pour  l'embarquement  et  débar- 
«  quement  de  son  artillerie  ,  des  canons  et  autres 
<<  attirails  et  ustensiles  de  guerre ,  suivant  le  vœu  de 
o  leur  institution  primitive ,  les  maintenant  dans  la 
«  possession  et  jouissance  des  autres  privilèges  , 
0  exemptions  et  prérogatives,  en  tout  ce  qui  ne  pourra 
"  préjudicier  au  bien  du  service  de  S.  M.,  prescrivant 
0  l'inscription  de  la  présente  ordonnance  sur  les  re- 
«  gistres  de  l'Hôtel-de-ville  de  Caen,  à  l'etfet  d'y  avoir 
«  recours  au  besoin  »  (22  octobre  1779);  —  aux 
observations  des  maire  et  écbevins  de  la  ville  de  Caen  , 
contre  l'ordonnance  ,  déclarant  les  francs -brements 
exempts  de  corvées  personnelles  et  du  logement  de 
gens  de  guerres,  si  ce  n'est  en  cas  de  foule,  les  éche\  ins 
rappellent  :  1°  «  que,  dès  leur  création,  les  francs- 
«  brements  prétendoient  être  exempts  des  droits  d'entrée 
ï  pour  toutes  leurs  consommations  et  que  le  corps  de 
Il  ville  obtint  une  décision  du  conseil,  en  date  du  3  janvier 
"  1365,  qui  les  débouta  de  leur  demande  »;  2°  «  que  les 
<i  Intendants  de  la  Généralité  leur  ont  toujours  refusé 
•  l'exemption  du  logement  de  gens  de  guerres,  les  éche- 
«  vins  disoient,  pour  déterminer  ces  décisions,  qu'il  étoit 
0  constant  que  les  francs-brements  étoient  obligés  de 
"  débarquer  gratis  toutes  les  munitions  de  guerre  venant 
(c  au  quai  de  cette  ville,  mais  on  faisoit  valoir  coulr'eux 
Il  la  concession  du  privilège  exclusif  de  l'embarquement 
«  et  débarquement  de  toutes  les  marchandises  ;  on  disoit 
o  encore  que  du  nombre  de  17,  il  y  en  avoit  au  plus  3  ou 
(I  4  qui  travaillent  par  eux-mêmes,  que  les  autres,  dont 
(I  partie  font  commerce  à  boutique  ouverte,  donnent  leurs 
a  places  à  ferme  à  des  gens  de  peine,  qui  leur  en  payent 
«  30  à  60  livres  jiar  an,  avec  en  outre  la  soumission  de  les 
a  remplacer  dans  les  opérations  regardant  le  service  du 
Il  Roy,  contre  la  défense  par  l'arrêt  du  Parlement  du  30 
Il  août  1631  ;  ce  bénéflce  joint  à  celui  de  la  ûnauce 
«  qu'ils  reçoivent  de  l'office  de  celui  qui  vient  à  mourir  et 
«  qu'ils  partagent  entr'eus  a  engagé  des  bourgeois  de  la 
■Cl  l"  classe  â  se  munir  de  ces  places,  pour  joindre  aux 
n  sus  dites  immunités,  l'exemption  de  logement  et  autres, 
il  au  préjudice  des  pauvres,  aussi  les  écbevins  sup- 
.I  plient-ils  l'Intendant  d'ordonner  qu'à  l'avenir,  ceux 
«  qui  remplaceront  les  titulaires  actuels  ne  jouiront  de 
B  la  dite  exemption  ,  qu'autant  qu'ils  rempliront  eus- 
(I  mêmes  leurs  fonctions  sur  le  quai ,  sans  pouvoir  se 
»  faire  remplacer,  faute  de  quoi ,  ils  en  seront  déchus. 


«  ces  sortes  de  places  ne  devant  appartenir  qu'à  des 
«  gens  de  peine  (8  janvier  1780)  ;  »  —  au  mémoire  du 
directeur  de  la  régie  des  vivres  sur  la  requête  présentée 
par  les  francs-brements,  prétendant  aux  privilèges  de 
charger  et  décharger  les  munitions  de  bouche  pour  les 
troupes,  étant  ohligés  de  servir  gratuitement  dans  l'ar- 
tillerie, de  tirer  le  canon  au  château  ,  et  de  charger  et 
décharger  les  canons  et  boulets  et  les  charger  sur  les 
charrettes ,  ce  qui  arrive  fréquemment  à  cause  de  la 
guerre  {14  et  20  mars  1780)  ;  —  aux  réflexions  de 
M.  Guiard,  au  sujet  de  l'ordonnance  rendue  par  l'Inten- 
dant en  faveur  des  francs-brements  à  la  sollicitation  de 
M.  le  comte  de  Blangy,  et  qui  n'a  pas  été  enregistrée  à 
l'Hôtel-de-Ville,  parce  que  les  maire  et  écbevins  ont  pré- 
tendu qu'elle  avait  été  surprise  à  la  religion  de  M.  l'In- 
tendant ,  et  obtenue  sous  un  faux  exposé  ;  il  ajoute  : 
«  M.  le  comte  de  Blangy  met  le  plus  tendre  intérêt  à 
n  cette  affaire ,  M.  Guiard  perdra  ses  bonnes  grâces  si 
i[  ses  chers  francs-brements  ne  sont  pas  conservés  dans 
«  le  maintien  de  leurs  privilèges.  A  décider  ))(14  juillet); 
—  au  haut  et  en  marge  de  cette  note  M.  Esmangart 
ajoute  de  sa  propre  main  :  «  Les  représentations  de 
«  l'Hôtel-de-Ville  me  paroissent  très-justes ,  je  ne  vois 
«  point  de  motifs  d'accorder  à  ces  francs-brements 
.1  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  c'est 
Il  beaucoup  et  peut-être  beaucoup  trop  que  de  leur  ac- 
«  corder  le  privilège  de  décharger  les  navires  ;  si  le  port 
«  devient  de  quelque  importance  ,  il  sera  impossible  de 
«  maintenir  ce  privilège  »  (17  juillet  1780)  ;  —  au  rap- 
port du  sieur  J.-P.  Bridet,  marchand  de  St-Germain-de- 
Crioult ,  développant  les  abus  qui  résultent  de  cet  éta- 
blissement, et  concluant  à  sa  suppression,  envoyé  au 
département,  pour  avoir  son  avis,  par  le  comité  d'agri- 
culture et  du  commerce  (20  août  1790.) 

C.  2105.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier. 

19  84.  —  Milice  bourgeoise.  —  Objet  général.  —Cor- 
respondance entre  MM.  le  comte  de  Vergennes,  mi- 
nistre ;  de  Feydeau  ,  Intendant  de  la  Généralité  et  les 
officiers  municipaux  de:  Avranches,  Bayeux ,  Caen, 
Caientan,  Cherbourg  ,  Coutances,  Granville  ,  Sainf-Lô, 
Mortain ,  Valognes  et  Vire  ,  relative  :  à  l'envoi  d'un 
projet  d'ordonnance  pour  les  troupes  bourgeoises  de  la 
province  de  Normandie ,  avec  prière  d'examiner  si  ce 
règlement  peut  êire  appliqué  ,  sans  inconvénient ,  aux 
diflerentes  villes  de  la  Généralité,  et  d'y  joindre  les  ob- 
servations, dont  il  pourrait  paraître  susceptible  ,  M.  de 
Vergennes  ajoute  de  sa  main  :  «  le  plutôt  que  vous 
«  pourrés  »;  cette  ordonnance  comprend  37  articles 
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l'article  1"  porte  que  :  «  les  troupes  bourgeoises  seront 
composées  d'un  nombre  de  compagnies  égal  à  celui  des 
quartiers,  dont  elle  porterait  le  nom»;— art.  2'»  :  chaque 
«  compagnie  sera  de  30  hommes  ,  choisis  par  les  corps 
(1  de  ville  conjointement  avec  les  officiers  des  états- 
ce  majors ,  parmi  les  habitants  les  mieux  famés  et  qui 
«  auront  servi  ;  »  —  art.  6"  :  celles  des  villes  de  pro- 
vince qui  ne  sont  pas  divisées  par  quartier  n'auront 
qu'une  compagnie  de  50  hommes  ;— art.  T  :  les  officiers 
seront  choisis  par  les  corps  de  ville  conjointement  des 
officiers  d'états-majors  ,  S.  M.  se  réservant  de  nommer 
elle-même  les  colonels  ,  capitaines  ,  commandants  et 
majors  d'après  l'élection  des  officiers  municipaux  et 
états-majors ,  et  sur  la  présentation  du  gouverneur  de 
la  province  ;  —  art.  13  :  les  drapeaux  des  troupes  bour- 
geoises seront  blancs  et  porteront  dans  le  milieu  les 
armes  de  la  ville  et  une  Heur  de  lys  aux  quatre  coins  ;  — 
art.  14  :  les  officiers  et  habitants  choisiront  leur  uni- 
forme ,  qu'ils  feront  approuver  par  le  gouverneur  de  la 
province...  ,  cet  uniforme  sera  différent  de  ceux  des 
troupes  réglées  ;  —  art.  28 ,  29,  30,  relatifs  aux  incen- 
dies; —  art.  35  :  «  dès  que  les  troupes  bourgeoises  se- 
«  ront  sous  les  armes,  elles  reconnaîtront  l'autorité  du 
«  commandant  de  place  et  des  autres  officiers  de  l'état- 
«  major  et  elles  seront  sujettes  à  la  justice  militaire 
«  pour  tous  les  délits  militaires,  dans  l'exécution  des 
n  ordres  émanés  du  commandant ,  conformément  à 
«  l'article  2  du  titre  30  de  l'ordonnance  du  I"  mars 
a  1768,  concernant  le  service  des  places  ;  »  —  art.  36°  : 
dans  tous  les  autres  cas  les  dits  otiiciers  et  soldats  des 
troupes  bourgeoises,  même  étant  de  garde,  seront  jus- 
ticiables des  juges  royaux;  —  art.  37  et  dernier  :  les 
commandants  des  places,  dont  la  garde  sera  fixée  aux 
troupes  bourgeoises,  demanderont  aux  commandants 
des  dites  troupes,  «  le  nombre  d'officiers  et  de  fusiliers 
(1  dont  ils  auront  besoin  ,  mais  ils  ne  pourront  s'ingérer 
«  daus  le  détail  des  habitants  qui  devront  marcher  ny 
«  dans  celui  des  exemptions  prétendues  ,  toutes  les 
«  difficultés  à  cet  égard  devant  être  portées  à  la  déci- 
<(  sien  des  officiers  municipaux ,  sous  l'inspection  et 
0  authorité  de  l'Intendant  de  la  Généralité  «  (18  juillet)  ; 
—  à  la  confection  de  neuf  expéditions  du  dit  projet, 
dont  une  sera  adressée  aux  officiers  municipaux  de 
Caen  et  aux  subdélégués  de  chaque  Élection  de  la  Gé- 
néralité pour  la  communiquer  aux  officiers  municipaux 
do  leurs  villes  afin  qu'ils  inscrivent  leurs  observations 
en  marge  de  chaque  article  (27  juillet) . 

C.  2fOG.  (Liasse.) —  13  pièces  papier. 
l'>S3-l'y84.  —Milice  bourgeoise.  —  Élection  d'A- 
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vranclies.  —  Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  duc 
d'Harcourt  ;  Esmangart  et  de  Feydeau  ,  Intendants  de 
la  Généralité  ;  Meslé,  subdélégué,  et  les  officiers  muni- 
cipaux d'Avranches,  relative  :  à  la  lettre  des  éclievins 
d'Avranches  exposant  à  l'Intendant  leurs  vues  sur  le 
projet  d'un  règlement  sur  la  milice  bourgeoise  de  leur 
ville  :  «  il  ne  tendra  sans  doute  pas  uniquement  à  faire 
«  manœuvrer  un  peu  moins  mal  une  troupe  bourgeoise 
'(  dans  un  jour  de  feux  de  joie  ,  la  sûreté  publique  sera 
«  son  but  principal...  nous  craignons  que  les  officiers 
■  de  votre  milice  ne  tentent  de  se  faire  ranger  dans  la 
'i  classe  des  privilégiés,  et  que  fiers  de  leur  préemi- 
«  nence  ils  ne  veuillent  être  déclarés  indépendants  du 
<t  corps  municipal  ;  notre  ville  est  pauvre  ,  elle  est  sur- 
«  chargée  d'impôts  et  de  privilégiés  ;  si ,  à  l'éclat  d'un 
«  bel  uniforme  dont  se  pareront  les  officiers  ,  on  ajou- 
«  toit  l'avantage  des  privilèges,  les  autres  bourgeois 
«  seroient  éciasés,  la  ville  deviendroit  déserte...  ;  il  ne 
»  seroit  peut-être  pas  beaucoup  moins  dangereux  de 
«  rendre  cette  milice  indépendante  du  corps  municipal  ; 
«  —  nous  vous  supplions  d'unir,  de  concert  avec  M.  le 
((  maréchal  d'Harcourt ,  par  un  lien  à  jamais  durable  , 
«  cette  milice  et  le  corps  municipal  en  attachant  le 
«  grade  de  Colonel- Commandant  à  la  place  de  Maire  , 
«  et  celui  de  lieutenant  colonel  à  celle  de  l"  échevin  ; 
«  l'aménité  que  mettront  toujours  dans  leurs  manières 
«  ces  officiers  dépositaires  de  la  confiance  de  leurs  con- 
a  citoyens,  loin  de  diminuer  la  régularité  du  service, 
«  engagera  à  le  faire  mieux  ,  leur  exem[)le  sera  néces- 
«  sairement  suivi ,  et  la  vanité  sera  forcée  de  se  cacher 
"  pour  ne  laisser  voir  que  l'amour  de  l'ordre  et  celui 
«  du  bien  public  »  (23  mars  1783)  ;  —  à  la  réponse  de 
rintendant  qui  trouve  fondées  les  observations  des  offi- 
ciers municipaux  sur  le  projet  de  règlement  pour  la 
milice  bourgeoise  de  la  ville  ;  il  les  engage  à  rédiger 
un  mémoire  particulier,  dans  lequel  ils  développeraient, 
avec  leur  esprit  de  modération,  les  inconvénients  qu'ils 
paraissent  craindre,  et  les  rassure  sur  l'article  des  pri- 
vilèges qui  «  sera  nécessairement  restraint  dans  les 
•I  bornes  convenables  ;  vous  n'auriez  pas  à  redouter 
((  qu'il  y  ait  une  extension  abuiive  à  ce  sujet  »  (28  mars 
1783)  ;  —  au  renvoi  par  le  maréchal  duc  d'Har- 
court à  son  fils  François-Henri  d'Harcourt,  gouverneur 
de  Normandie  ,  du  mémoire  présenté  par  les  officiers 
municipaux ,  observant  qu'ils  ne  doivent  pas  s'attendre 
a  ce  qu'il  soit  procuré  aux  officiers  des  troupes  bour- 
geoises les  exemptions  auxquelles  ils  demandent  que 
leurs  privilèges  soient  bornés  (17  mai)  ;  —  à  la  nou- 
velle supplique  des  échevins  d'Avranches  priant  M.  de 
Feydeau  de  Brou  ,  d'achever  «  une  bonne  œuvre  com- 
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«  mencée  par  M.  voire  prédécesseur  ;  concertez-vous, 
«  nous  vous  en  supplions,  avec  M.  le  Maréchal  pour  la 
'  formation  d'un  corps  qui,  bien  dirigé,  sera  toujours 
"  à  portée  de  servir  utilement  la  patrie.  Le  compte  fiJéle 
«  que  nous  rendrons  soigneusement  à  M.  le  Maréchal 
"  et  à  vous  de  tout  ce  qui  concerne  cette  milice  ,  ne  lui 
«  permettra  jamais  de  s'écarter  de  la  pureté  de  son 
(1  institution  »  (20  décembre)  ;  —  à  la  lettre  de  M,  de 
Feydeau  de  Brou  au  duc  d'Harcourt ,  le  priant  de  bien 
accueillir  la  demande  faite  par  les  officiers  municipaux 
d'un  règlement  pour  la  composition,  la  manutention  et 
le  service  de  la  milice  bourgeoise  de  la  ville  (29  janvier 
1784);—  à  l'avis  donné  que  le  travail  des  officiers  muni- 
cipaux sur  le  projet  d'ordonnance  des  milices  bour- 
gooises  est  très  bien  fait,  que  cet  établissement  sera 
utile  pour  la  police  et  la  sûreté  des  villes,  en  cas  d'in- 
tendies,  tumultes  et  autres  accidents  (21  août  1784)  ;  — 
au  mémoire  historique  sur  la  ville  d'Avranclies,  rédigé 
par  les  officiers  municipaux  ;  —  aux  observations  mises 
on  marge,  en  face  de  chaque  article  du  projet  d'ordon- 
nances concernant  les  troupes  bourgeoises  de  la  pro- 
vince de  Normandie;  art.  1":  la  milice  bourgeoise 
d'Avranches  est  composée  de  quatre  compagnies,  une 
par  paroisse,  dont  la  1"  s'appellerait  compagnie  de 
Notre-Damedes-Champs,  la  2'  de  Saint-Gervais,  la  3' 
de  Saint-Saturnin  et  la  Â'  Saint-Étienne-des-Ponls  ;  — 
art.  4*  :  les  échevins  proposent  que  l'office  de  colonel 
soit  donné  à  M.  Dumottet,  lieutenant  du  Roi ,  chevalier 
de  St- Louis  et  que  les  places  de  major  et  aide -major 
le  soient  au  maire  et  au  1"  éclievin  ;  le  corps  municipal 
connaissant  mieux  que  personne  la  ville  et  ses  habi- 
tants est  plus  à  portée  pour  donner  avis  sur  tout  ce  qui 
s'y  passe  et  pour  réprimer  beaucoup  mieux  les  libertins, 
tapageurs  et  coureurs  de  nuit  que  les  citations  peu  fré- 
quentes d'un  commissaire  de  police  ,  qui,  par  prudence 
ou  par  peur,  ne  lutte  pas  ouvertement  contre  les  abus  , 
mieux  aussi  que  la  maréchaussée  même,  qui,  trop  peu 
nombreuse,  ne  peut  se  porter  partout  ;  «  il  seroit  à  dési- 
«  rer  pour  le  bien  du  service,  ajoutent  les  échevins,  qu'il 
i'  fût  permis  aux  autres  officiers  municipaux  de  porter 
0  l'uniforme  des  officiers  de  la  milice  bourgeoise,  cet  habit 
"  rendroit  plus  circonspectes  les  troupes  qui  passent  jour- 
ci  nellement  par  cette  ville  »;— à  l'art.  14':  les  armes  de 
la  ville  étant  «  de  France,  au  château  d'argent,  côtoyé  à 
Il  ses  créances  de  deux  croissants  adossés  d'argent  et  sur- 
<i  montés  d'un  dauphin  passant  d'argent,  l'uniforme  le 
«  plus  analogue  à  ces  armes  est  un  habit  bleu,  collet, 
a  parements,  revers,  doublure  et  boutons  blancs,  veste  et 
a  culotte  de  pareille  couleur,  épaulettes  d'argent  ;  pour 
«  que  cet  uniforme  ait  plus  de  rapport  avec  le  drapeau, 
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«  il  paroit  à  propos  de  mettre  une  Heur  de  lys  dans  la 
Il  partie  supérieure  du  bouton  et  au-dessous  les  armes 
"  de  la  ville  ;  »  —  à  l'art.  2S  :  la  ville  «  n'a  que  deux 
«  pompes  données  par  des  bienfaiteurs ,  il  lui  seroit 
«  besoin  d'une  3';  elle  n'a  ni  sceaux,  ni  crocqs  ni 
»  autres  ustencilles  nécessaires  pour  les  incendies  ; 
'i  elle  va  travailler  à  se  procurer  le  tout ,  dans  l'espoir 
;<  que  la  dépense  lui  sera  allouée  par  Mgr  l'Inlen- 
i(  dant  »  ;  —  à  l'art.  33  :  voulant  que  les  officiers  soient 
.-'xemptb  du  logement  des  gens  de  guerre,  les  écbevins 
ajoutent  :  u  il  seroit  à  souhaiter  que  le  privilège  fut 
j  restreint  au  seul  logement  eUfectif ,  sans  pouvoir  s'é- 
•<  tendre  à  l'exemption  du  paiement  des  ustencilles  ou 
0  impositions  accessoires  et  militaires  »  (21  août  1784)  ; 

—  à  la  lettre  d'envoi  a  l'Intendant  du  susdit  projet  an- 
noté les  échevins  ajoutent  :  «  nous  vous  soumettons 
Il  ces  observations  que  nous  avons  faites  conjointement 
«  avec  M.  Meslé  votre  subdélégué  ;  puisse  leur  justesse 
Il  égaler  la  pureté  de  nos  intentions.  » 

G.  2107.  (Liasse.)  —  2  pièces,  1  caliier,  10  feuillets ,  papier. 

3  9S4.  —  Milice  bourgeoise.  —  Élection  de  Bayeux. 

—  Lettie  de  MM.  Lalonde  ,  maire  ,  Caumont  et  Le 
Boucher  3'  et  4*  échevins  ,  adressant  à  l'Intendant  leurs 
observations  sur  le  projet  de  règlement  coucernanl  les 
troupes  bourgeoises  de  la  ville;  les  réponses  en  marge 
sont  :  à  l'article  1",  e  que  la  milice  bourgeoise  de  Bayeux 
a  fût  formée  en  conséquence  des  édits  de  1694  et 
<•  1708  ;  on  établit  dans  cette  ville  5  compagnies,  le 
I.  nombre  d'hommes  qui  composoient  chaque  compii- 
«  gnie  n'étoit  point  déterminé,  il  étoit  plus  ou  moins 
»  grand  suivant  qu'il  se  trouvoit  plus  ou  moins  de  pér- 
ir sonnes  en  état  de  porter  les  armes  dans  les  paroisses 
a  assignées  pour  former  chaque  compagnie  ;  il  n'y  a 
a  jamais  eu  de  règlement  particulier;  comme  les  qaar- 
«  tiers  ne  sont  point  déterminés  d'une  manière  claire 
i.  et  précise,  il  paraitroit  avantageux  à  la  ville  de  les 
"  réduire  à  4;  dans  chaque  quartier  on  pourroit  trouver 
»  une  compagnie  de  30  hommes  suivant  h  désir  de 
a  l'ordonnance;  — à  l'art.  2:  qu'il  seroit  bon  qu'il  portât 
«  qu'après  que  les  hommes  seront  choisis,  en  cas  de 
Il  refus  de  leur  part  de  faire  le  service,  ils  pourroient  y 
a  être  contraints  suivant  l'ordonnance  ;  —  et  ;i  l'art.  3  : 
..  qu'il  seroit  k  propos  pour  la  ville  de  réduire  le 
€  nombre  des  pompiers,  maçons,  charpentiers  et  con- 
(i  vreurs  à  1  pompier,  1  maçon,  1  charpentier  et  1 
<t  couvreur  par  compagnie,  attendu  qu'il  seroit  difficile 
Il  de  trouver  dans  l'espèce  de  ces  ouvriers  un  plus 
K  grand  nombre  de  sujets  en  état  de  faire  le  service  ;  — 
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4  à  l'art.  28  :  la  ville  est  déjà  pourvue  de  2  petites 
«  pompes,  ses  facultés  ne  lui  permettant  pas  d'en  avoir 
.t  un  plus  grand  nombre  ;  elle  a  fait  l'acquisition  de 
.  sceaux  ,  échelles  ,  crocs ,  haches  ,  scies  et  cordages 
u  nécessaires  dans  les  cas  d'incendie   »   (17  août  1784). 

C.  2108.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

lï'A^-lïSO. —  Milice  bourgeoise.  —  Election  de 
Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  D'Aguesseau , 
D'Argenson  ,  de  Saint-Florentin  ,  de  Vergennes  ,  de  La 
Tour  Du  Pin,  ministres;  de  La  Brifîe,  de  Fontelte, 
Esmangart ,  Intendants  de  la  Généralité  ;  le  comte  de 
Blangy,  commandant  de  la  milice  bourgeoise  à  Caen  et 
les  oiliciers  municipaux,  relative  :  au  mandement  pour 
le  remplacement  du  nombre  des  miliciens  nécessaires 
ponr  remettre  chacun  des  3  bataillons  de  la  Généralité 
de  Caen  au  complet  de  600  hommes,  et  particuliers  aux 
paroisses  de  la  ville,  savoir:  Sainte-Paix,  Saint-Gilles 
et  Couvrechef,  Vaugueux,  Saint  -  Julien  ,  Vaucelles  , 
Saint-Martin,  Saint-Nicolas  et  La  Maladrerie  ,  devant  y 
contribuer,  en  fournissant,  en  conformité  de  l'article  VI 
de  l'ordonnance  du  25  janvier  1729,  rendue  pour  le 
tirage  des  villes,  pour  leur  quote-part  le  nombre  de  6 
miliciens  (5  février  1742)  ;  —  à  l'envoi ,  pour  rensei- 
gnements, d'un  mémoire  anonyme  contre  la  plus  grande 
partie  des  principaux  officiers  du  régiment  de  la  milice 
bourgeoise  de  Caen,  qu'on  prétend  être  de  la  R.  P.  R. 
(23  murs  1746)  ;  —  à  l'envoi,  par  M.  D'Argenson,  d'un 
placet  présenté  au  Roi  au  nom  des  habitants  de  Caen. 
à  l'Intendant  de  la  Généralité ,  le  priant  de  vérifier  si 
les  dits  officiers  sont  effectivement  de  la  11.  P.  R.  et 
peu  atl'ectionnés  au  service  de  S.  M,,  et  de  le  lui  man- 
der, en  renvoyant  le  dit  placet ,  qui  est  une  dénoncia- 
tion contre  l'état -major  de  la  milice,  composé  de 
MM.  de  Complaire,  colonel,  Du  Mesnil-Morin ,  major, 
Lamy  et  Hamon  capitaines ,  Du  Bisson,  de  Cussy,  Gau- 
thier et  de  La  Fosse-Chatry ,  lieutenants  ;  «  cette  secte  , 

•  y  est-il  dit,  étroitement  liée  de  cœur  et  de  sentiments 
«  avec  l'ennemy,  voudroit  le  voir  triompher  et  mur- 

•  mare ,  en  secret ,  du  succès  de  vos  armes  ;  V.  M. 

•  sous  la  régence  de  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Orléans , 
«  avoil  bien  prévu  le  danger  de  laisser  à  la  teste  d'un 

•  régiment  ces  sortes  de  personnages,  puisqu'elle 
«  adressa  un  ordre  au  commissaire  dépaity,  de  leur  en- 
«  joindre  de  se  défaire  dans  6  mois  de  leur  office  ;  l'on 

•  ignore  la  cause  de  l'inexécution  d'un  ordre  si  pru- 
1  dent.  Aujourd'huy  la  nécessité  exige  qu'il  plaise  à 

•  V.  M.  donner  un  prompt  remède  à  un  mal  si  pres- 
«  sant  pour  seconder  le  zelle  inviolable    d'estre  sou- 
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;(  mis  sujets  de  votre  ville  de  Caen ,  qui  ne  respirent 
II  que  le  triomphe  des  armes  de  leur  bien-aimé  Père  et 
<i  Roy  Louis  quinze  »  ;  —  au  mémoire  présenté  par 
les  officiers  de  la  milice  bourgeoise  pour  obtenir 
l'exemption  des  subsides  des  gens  de  guerre;  «  par  édit 
Il  de  mars  1694  il  fut  créé  des  offices  de  la  milice  bour- 
II  geoise  ,  dans  toutes  les  villes  du  Royaume  :  celle  de 
a  Caen  compte  9  compagnies  pouvant  monter  de  3  à 
'1  4,000  hommes  ;  le  colonel  a  payé  pour  son  office  de 
«  4  à  5,000  livres,  le  major  de  3  à  4,000,  les  capitaines 
Il  de  2,500  livres  et  les  lieutenants  de  1,200  à  1,500 
Il  livres;  ils  ont  joui  des  exemptions  de  ban,  arrière- 
"  ban ,  tutelle  ,  curatelle  ,  logement  des  gens  de 
B  guerre  et  de  l'uslencile  jusqu'en  1743  ,  que  les 
(I  maires  ,  les  échevins  les  imposèrent  au  rôle  de 
H  l'ustencile  en  argent  .  .  leur  service  est  utile , 
(  ils  prirent  les  armes  en  1726  pour  appaiser  la  sé- 
li  dition  causée  à  Caen  par  la  cherté  des  bleds...  , 
ic  ils  demandent  pour  toute  grûce  à  S.  M.  de  les  exempter 
M  purement  et  simplement  des  subsides  des  gens  de 
«  guerre  en  la  dilte  ville,  de  leur  continuer  leur  exerap- 
«  lion,  ils  n'ont  point  d'autres  gages,  d'autres  fruits  de 
Il  leur  fonction  et  de  leur  service  »  (18  juillet  1751); —  à 
la  lettre  de  M.  de  Saint-Florentin,  demandant  à  l'Inten- 
dant des  renseignements  sur  la  composition  des  compa- 
gnies des  troupes  bourgeoises  de  la  ville  de  Caen,  s'infor- 
mant  combien  il  y  a  de  compagnies,  de  soldats  et  d'offi- 
ciers, comment  ils  sont  choisis  ou  élus,  s'ils  jouissent  de 
privilèges  et  qui  a  l'autorité  sur  ces  compagnies  (23  oc- 
tobre 1733  )  ;  —  à  la  réponse  faite  par  les  maire  et  éche- 
vins de  Caen,  MM.  Tardif  de  Petivillle,  Pelfresne,  Rous- 
selin,  Le  Courtois  et  Lair,  à  M.  de  Fontette,  Intendant 
de  la  {Généralité  :  «  Jusqu'en  1694,  les  officiers  de  la 
Il  milice  bourgeoise  étoient  à  la  nomination  des  maire 
■<  et  échevins,  et  alors  le  Roy  érigea  ces  offices  en  titre 
I;  d'offices  héréditaires ,  toujours  possédés  par  des 
Il  bourgeois,  la  plupart  de  la  R.  P. .R.,  ils  jouissoient 
Il  des  exemptions  d'ustencile ,  logements  de  gens  de 
Il  guerre,  etc.  ;  mais  Tédit  de  1713  ayant  supprimé  les 
(i  privilèges  des  offices,  dont  la  finance  étoit  au-dessous 
■I  de  10,000  livres,  ces  officiers  ne  jouissent  plus  de 
Il  ces  privilèges  et  en  sont  encore  exclus  par  l'ordon- 
«  nance  du  mois  de  juin  1750,  avec  d'autant  plus  de 
«  raison,  qu'il  y  en  a  une  partie  qui  font  commerce  à 
«  boutique  ouverte;  n'ayant  aucun  commandement  sur 
«  ces  troupes,  nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de 
«  ces  compagnies  ,  il  y  en  a  neuf,  composées  d'un 
«  colonel ,  de  8  capilaines,  8  lieutenants  ,  3  enseignes  , 
«  l  major,  1  aide-major,  non  en  titre.  Les  officiers 
»  nomment  les  sergents ,  qui  avertissent  par  ordre  du 
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«  commandant  les  bourgeois  de  prendre  les  armes,  soit 
a  pour  réjouissances  publiques  ou  autrement  "  (3  no- 
vembre 1753);  —  à  la  lettre  de  l'Intendant,  informant 
M.  de  Saint-Florentin  des  détails  ci-dessus  en  les  com- 
plétant :  0  chaque  compafrnie  est  de  40  hommes  par 
quartier,  les  capitaines  et  lieutenants  sont  des  bourgeois 
marchands,  qui  avoient  acquis  ces  oflices ,  pour  se 
procurer  des  exemptions  de  logement  des  gens  de 
guerre.  La  plupart  sont  devenus  vacants  et  les  autres  le 
deviendront  faute  d'acquéreurs;  toutes  ces  troupes  sont 
commandées  par  le  colonel  qui  reçoit  ses  ordres  par- 
ticuliers du  gouverneur  de  la  ville  et  château  de  Caen, 
ou  du  lieutenant  du  Roy ,  ou  du  major.  Les  officiers 
<'  sans  en  excepter  le  colonel  et  la  plupart  des  soldats 
«  sont  protestants;  enfin,  ces  troupes  sont  dans  un  tel 
«  désordre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  compter,  au  point 
«  que  feu  mon  prédécesseur  (M.  de  La  Briffe)  n'a  pu 
«  y  trouver  un  secours  suffisant  pour  arrêter  les  tapages 
<e  et  les  émotions  des  écoliers,  et  qu'il  a  été  obligé  de 
.'  demander  un  bataillon  pour  la  sûreté  de  la  ville ,  et 
«  aujourd'hui  il  n'y  a  que  A  compagnies  de  dragons  qui 
«  ne  sufUroient  pas,  s'il  arrivoil  quelque  émotion  »  ;  — 
à  la  réception  d'un  exemplaire  du  projet  de  règlement 
fait  sous  les  yeux  du  maréchal  d'Harcourt  par  le  comte 
de  Blangy,  pour  la  milice  bourgeoise  de  la  ville  (28 
novembre  1779);  —  aux  mémoires  présentés  par  le 
sieur  Coipel,  fabricant  de  dentelles,  à  l'effet  de  justifier 
ses  absences  au  service  de  la  milice  bourgeoise  (  la  dé- 
cembre 1781);  —  à  l'envoi  des  observations  des  officiers 
municipaux  sur  le  projet  de  règlement,  sur  la  composi- 
tion de  la  milice  bourgeoise  (6  novembre  1784)  ;  —  à 
l'équipement  des  fusiliers  de  la  garde  nationale  de  Caen 
(28  décembre  1789). 
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c.  2109.  (Liasse.)  —  2  pièces,  1  cahier,  12  feuillets,  papier. 

I5S4.  —  Milice  bourgeoise.  —  Élection  de  Carentan. 
—  Lettre  des  officiers  municipaux  renvoyant  à  l'Inten- 
dant, après  l'avoir  examiné  avec  son  subdélégué  de 
l'Élection,  le  projet  d'ordonnance  concernant  les  troupes 
bourgeoises  de  la  province  de  Normandie  :  «  La  sagesse 
<i  qui  y  préside,  écrivent-ils,  ne  nous  a  permis  aucunes 
0  autres  réflections  que  celles  à  la  marge  du  projet  ; 
«  elles  renferment  ce  qui  peut  nous  intéresser  en  par- 
«  ticulier,  n'aiant  rien  autre  chose  de  local  à  cet  égard; 
«  à  l'article  6,  il  est  écrit  :  «  Cet  article  convient  parti- 
(I  culièrement  à  notre  ville,  qui,  composée  d'une  seulle 
«  paroisse  et  de  348  maisons,  annonce  par  là  la  faiblesse 
«  de  sa  population;  cependant  la  ville  de  Carentan 
<i  observera  que,  suivant  l'article  32  ci-après,  la  milice 


«  bourgeoise  étant  assujettie  à  veiller  aux  convois  en 
<^  cas  df!  séjour,  ce  service  arrivera  fréquemment  à 
<c  Carentan  comme  étant  un  lieu  de  passage;  en  consé- 
«  quence,  elle  demanderoit  qu'il  plût  à  S.  M. ,  on  créant 
«  une  compagnie  de  milice  de  50  hommes,  que  ce  fût 
«  indépendamment  des  4  pompiers,  maçons,  couvreurs 
«  et  charpentiers,  2  tambours  et  12  canonniers  ;  qu'en 
«  effet  il  y  a  toujours  eu  une  artillerie  et  des  canonniers 
«  bourgeois  pour  tirer  le  canon,  dans  les  cas  de  passage 
«  d'officiers  généraux  et  de  réjouissances  et  autres,  qu'à 
«  ce  moyen  la  ville  désireroit  que  la  compagnie  fût 
«  portée  à  80  hommes,  outre  le  corps  d'officiers  >  ;— autre 
lettre  de  M.  Lessay,  commandant  la  place  de  Carentan, 
sur  les  avantages  que  l'on  peut  tirer  du  dit  projet, 
surtout  en  cas  d'incendie  ,  «  puisqu'il  y  aura  des 
«  hommes  exercés  à  ce  service  des  pompes  ,  difficulté 
«  qui  seule  avait  empêché  que  l'on  en  eût  icy  u  ;  il  de- 
mande unchoix  à  faire  dans  la  compagnie  bourgeoise  de 
12  hommes  propres  à  tirer  le  canon,  afin  de  rendre  les 
honneurs  prescrits  par  l'ordonnance  du  Roy;  il  supplie 
l'Intendant  de  ne  pas  accorder  aux  maire  et  échevins 
que  le  drapeau  di-  la  ville  soit  déposé  à  l'hôtel-de-ville, 
puisqu'il  est  d'usage  qu'il  le  soit  chez  le  gouverneur 
ou  le  commandant  de  place  ;  quant  à  la  nomination 
des  capitaines  de  la  bourgeoisie,  autres  que  ceux  aux- 
quels le  Roy  se  réserve  de  donner  des  brevets  ,  •  ils 
"  ont,  de  tout  tems,  été  nommés  par  le  gouverneur  de 
«  cette  ville,  et  ce  n'est  que  depuis  l'extinction  des 
"  Conseils  Supérieurs  et  que  les  Parlements  furent 
«  rétablis,  que  les  villes  voulant  faire  des  réjouissances 
«  et,  ne  pouvant  m'y  trouver  pour  cause  de  maladie  , 
1.  les  officiers  de  la  ville  exercèrent  pour  la  V  fois,  le 
••  droit  de  nommer  les  dits  officiers  »   (8  août  1784). 


C.  2110.  (  Liasse.  )  —  1  pièce,  1  cahier  in-f',  12  feuillets,  papier . 

1784.  — Milice  bourgeoise.  —  Ville  de  Coulances, 
—  Lettre  et  observations  des  officiers  municipaux  sur 
le  projet  d'ordonnance  concernant  les  troupes  bour- 
geoises de  la  Normandie;  ils  constatent,  article  1": 
a  que  le  nombre  des  compagnies  de  la  milice  bour- 
u  geoise  est  égal  à  celui  des  quartiers,  qui  existent  au 
((  nombre  de  six,  chaque  compagnie  porte  le  nom  de 
■■  son  quartier ,  et  toutes  ont  leur  lieu  d'assemblée 
■I  déterminé  ;  — art.  2  :  qu'il  seroit  à  propos  de  réduire 
»  chaque  compagnie  à  30  hommes  et  un  tambour, 
0  moyennant  quoi,  elles  ne  seront  composées  que  de 
a  bourgeois  en  état  de  porter  les  armes  ;  ce  tempé- 
«  rament  parera  à  la  confusion  qui  a  régné  jusqu'à  ce 
ï  jour,  rapport  à   presque  tous  les  habitants ,  qui  pre- 
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«  noient  indistinctement  les  armes,  ce  qui  poitoit  les 
«  compagnies  à  un  nombre  indéfini  d'hommes  bien  ou 
«  mal  faits ,  auxquels  on  ne  pouvoit  rien  faire  entendre  ; 
„  _  art.  3  :  il  seroit  bien  désirable  qu'il  existât  des 
..  pompiers  à  Coutances,  pour  pouvoir  en  admettre  deux 
«  dans  chaque  compagnie ,  mais  il  n'y  a  aucuns  habi- 
«  tants  qui  entendent  cette  partie  ;  —  art.  4  :  la  milice 
.(  bourgeoise  est  commandée  par  un  colonel,  un  major 
«  et  un  aide  major,  et  chaque  compagnie  par  un  capi- 
«  taine  et  un  lieutenant  ;  comme  il  y  a  deux  drapeaux, 
«  il  existe  deux  sous-lieutenants  ;  —  art.   5  :  l'usage  a 
a  toujours  été  de  choisir  les  colonels  dans  la  classe  des 
o  habitants  les  plus  distingués,  mais  depuis  un  tems 
<  Irès-éloigné ,    l'on    ne   trouve  que   difficilement  des 
«  sujets  pour  remplir  ces  places  ;  ceux  qui,  par  état , 
«   sont  faits  pour  les  posséder,  s'en  prétendant  exempts, 
«  les  autres  notables  ne  les  acceptent  qu'avec   répu- 
«   gnance...,  il  est  bien  intéressant  pour  la  ville  que 
«   tous  les  autres  officiers  soient  pris  parmy  les  privi- 
«  légiés,  pour  ne  pas  surcharger  les  contribuables,  qui 
«  pour  la  plupart  n'ont  point  de  fortune  et  sont  très- 
«  gênés  psr  les  impositions,  la  plus  considérable  parlye 
«  de  la  ville  étant   habillée  par  une  quantité  d'ecclé- 
a  Elastiques,    de  gentilshommes    et  de  privilégiés   de 
(.  toulte  espèce  ;-art.  7  :  jusqu'à  ce  jour,  il  a  toujours 
«  été  d'uFage  de  nommer  tous  les  officiers  de  la  milice 
«  bourgeoise  dans  une  assemblée  générale  de  la  ville, 
a  composée  des  officiers  municipaux  et  de  notables, 
«  lesquels    officiers    ont   preste   serment    devant    les 
.  maire   et  échevins,   et  dans  aucun  cas  les   officiers 
0  majors  de   cette  troupe  n'ont   participé   en    aucune 
«  manière   aux  élections;  -  art.  41  :   à  Coutances ,  il 
«  n'a  jamais  existé  aucun  officier  de  milice  bourgeoise 
«  breveté  ;  —  art.  13  :  il  existoit  autrefois  6  drapeaux  , 

<  qui  ont  péri  par  vétusté  ,  la  ville  étant  hors  d'état  de 

<  pourvoir  à  leur  remplacement,  en  l'année  1774,  nous 
«  maire  et  échevins  en  fîmes  faire  à  nos  dépens  deux 
„  neufs,  l'un  tout  blanc,  l'autre  où  il  y  a  des  bandes 
u  blanches  et  rouges,  aux  livrées  de  Mgr  le  duc 
«  d'Harcourt,  gouverneur  de  la  province  et  à  celles  de 
j  la  ville;  ces  drapeaux  n'ont  aucune  empreinte  de 
.1  fleurs  de  lys,  ni  des  armes  de  la  ville;  comme  le 
<•.  corps  municipal,  à  défaut  de  gouverneur,  représente 
«  le  gouvernement,  suivant  l'édit  de  1706,  ces  dra- 
<t  peaux  sont  déposés  à  l'bôtel-de-ville  ,  et  lorsque  la 
«  milice  bourgeoise  prend  les  armes ,  elle  envoyé  un 
.(  détachement  composé  de  six  hommes  de  chaque 
«  compagnie  commandée  par  un  capitaine  et  un  lieu- 
«  tenant  prendre  les  drapeaux  à  l'hôtel-de-ville,  où  le 
.  même  détachement  les  rapporte  avant  que  les  com- 
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«  pagnies  rentrent  dans  leurs  quartiers  ;  —  art.  17  :  cet 
"   article,  conforme   aux  lois,  ne  peut   regarder  notre 
«   ville  qui  n'a  aucunes  fortifications  et  ne  peut  être  as- 
ti sujettie  au  guet  et  garde,  c'est  bien  pour  cette  raison 
«  qu'elle  contribue  à  la  formation  des  troupes  provin- 
(I  ciales  ;  —  art.  26  :  cet  article  est  très-prudent ,  il  met 
"  le  colonel  commandant  et  les  maire  et  échevins  à 
«  portée  dp.  pourvoir  au  complet  des  compagnies,  mais 
n   il  est  contraire  à  l'article  19  de  l'édit  de   1706 ,  en  ce 
«  qui  concerne  la  permission  à  la  milice  bourgeoise  de 
I.  s'assembler,  attendu  que,  n'y  ayant  aucun  comman- 
I'  dant  pour  le  Roi  dans  cette  ville,  c'est  aux  maire  et 
«  échevins ,  en  conformité  de  l'article  cy-dessus  cité , 
('   d'accorder  cette  permission  ;  —   art.   28  :    de  tout 
«   temps  l'on  a  désiré  des  pompes ,  sceaux  et  autres 
0   ustensiles  pour  arrêter  les  incendies ,  mais  malheu- 
«  reusement  notre  ville  qui  n'a  aucuns  biens  ni  revenus 
«   patrimoniaux  ,  et  qui  est  chargée  de  rentes  et  acca- 
«   blée  d'impositions   annuelles  ,  ne  peut  se   procurer 
«  ces  avantages  dont  elle  sera  toujours  privée,  si  le 
Cl  Gouvernement  ne  jette   sur  elle  un  œil  de  bienfai- 
«  sance,  en  se  portant  à  faire  la  dépense  des  pompes  et 
i'  autres  ustensiles  et  à  gager  les  pompiers;  il  n'existe 
VI  que   deux   crocs,   qui    servent    lors  des    incendies; 
Il  comme  nous  avons  reconnu  ,  en  les  visitant,  que  les 
((  cordages  et  les  manches  de  ces  crocs  sont  en  mauvais 
i.   état ,  nous  allons  nous  occuper  de  les  faire  réparer  ; 
(,  —  art.    29  :  nous   observons  que    le   droit  de  faire 
0  battre  la  générale  paroit   être  dévolu  aux  maire  et 
(i  échevins,  suivant  l'article  29  de  l'édit  de  1706;  — 
(i  art.  33  :  par  l'ordonnance  du  !<='  décembre  1774,  les 
«  officiers  de  la  milice  bourgeoise  ne  sont  point  exempts 
«  du  tirage  de  la  milice;  nous  pensons  que  si  le  Conseil 
Il  se  portoit  à  leur  accoidcr  l'exemption ,  ils  la  préfé- 
i-  reroient  à  celle  du  logement  des  gens  de  guerre;  il 
Il  seroit  d'autant  mieux  de  les  en  faire  jouir  ,  qu'il  est 
■  répugnant  pour  un  officier  quelconque  de  rentrer,  par 
"  le  tirage  de  la  milice,  dans  la  classe  des  soldats  ; —  art. 
Il  34:  pour  l'absence  du  commandant  de  la  province  et 
(1  n'y  ayant  dans  notre  ville  aucun  commandant  pour  le 
0  Roy,  c'est  aux  maire  et  échevins  que  les  officiers  de  la 
«  milice  bourgeoise  doivent  s'adresser  ;  c'est  ce  qui  s'est 
Il  toujours    pratiqué  en  conformité  de   l'article  29   de 
•■   l'édit    de   1706";  —  dans  leur  lettre  d'envoi  à  l'In- 
tendant, les  maire  et  échevins  écrivent  qu'  o  ils  se  sont 
i'  concertés  avec  son  subdélégué  M.  de  La  Mombrière  , 
((  qui,  après  avoir  gardé  deux  jours  pour  les  examiner 
(i  avec  soin  leurs  observations  en  noies  marginales,  les 
"  leur  a  remises  ,  en  disant  que  :   «  quelqu'attention 
«  qu'il  y  ait  donnée,  il  n'a  pu  trouver  rien  à  y  changer 
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«  nv  à  y  augmenter;  nous  udjoulons  ,  Monsei;A'neiir , 
•■  qu'il  n'y  a  dans  les  archives  ni  titi-e  particulier  de 
n  création  ny  composition  particulière  de  la  milice  bour- 
«  geoise  ;  notre  ville  étoit  antiennement  fermée  de 
ti  murs  et  fortifiée  ;  dans  les  temps  reculés  ,  elle  étoit 
"  gardée  par  les  bourgeois  formés  à  l'art  militaire, 
!■  sellon  lu  composition  et  l'exercice  des  trouppes  qui 
-  existoient  ;  mais  depuis  la  destruction  des  fortifî- 
"  cations,  la  milice  bourgeoise,  devenue  en  quelque 
i(  sorte  inutile,  n'a  été  tenue  sur  aucun  pied  régulier; 
«  nous  ne  connaissons  d'autre  règlement  concernant  la 
a  milice  bourgeoise  que  cô  qui  est  porté  aux  articles 
■>  27  et  32  de  l'édit  de  décembre  1706.  Vous  estes , 
'<  Monseigneur ,  l'interprète  des  lois  ;  nous  vous  sup- 
•I  plions  de  vouloir  bien  en  prendre  lecture  pour  le 
•(  maintien  des  droits  attribués  aux  offices  [muni- 
'•  cipaux]  que  nous  occupons  »  (3  août). 

C.  2111.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

i76S-tSS4. — Milice  bourgeoise. —  Élection  de  Cou- 
tances.  —  Ville  de  Granville.  —  Correspondance  entre 
jNIM.  le  duc  d'Harcourt ,  gouverneur  de  la  province;  de 
Fontette,  Intendant  de  la  Généralité;  le  maire  et  les 
officiers  municipaux  de  Granville ,  relative  :  au  compte- 
rendu  de  la  mise  aux  arrêts  du  s'  Ganne  fils,  officier, 
pour  n'avoir  pas  pris  sa  garde  trois  fois  de  suite , 
quoique  commandé  régulièrement  à  l'ordre  par  le 
major  ;  «  Il  se  prétend  exempt  de  faire  le  service 
V.  comme  officier,  parce  que,  dit-il,  étant  adminis- 
"  trateur  de  l'hôpital  ,  il  est  afi'ranchi  des  guet  et 
(I  garde  ;  mais  dès  que  les  administrateurs  ont  accepté 
«  leur  nomination  d'officiers,  ils  en  doivent  remplir  les 
•  devoirs  :  il  faut  refuser  un  emploi  si  l'on  n'en  veut 
«  pas  remplir  les  obligations  n  (3  avril  1768);  —  à 
l'envoi  du  mémoire  contenant  les  observations  sur  le 
projet  d'ordonnance  des  troupes  bourgeoises,  desquelles 
il  résulte  que  :  <■■  La  ville  de  Granville  est  dans  la  classe 
"  de  celles  dont  la  garde  est  confiée  à  leurs  habi- 
j  tants;  c'est  un  devoir  que  ceux  de  Granville  accom- 
«  plissent  d'autant  plus  volontiers,  que  le  titre  qui  les 
(I  y  assujettit  est  un  témoignage  rendu  à  leur  fidélité; 
«  depuis  sa  fondation  ,  qui  a  eu  lieu  sous  Charles  VII, 
a  de  glorieuse  mémoire  ,  il  est  sans  exemple  que  les 
Il  Rois  ses  successeurs  y  aient  entretenu  garnison  en 
..  temps  de  paix.  Si  S.  M.  régnante  y  a  fait  passer 
Il  un  détachement  de  100  hommes,  depuis  1782  ,  ça 
«  été  plutôt  pour  aider  aux  travaux  qu'elle  y  fait 
■■  faire ,  que  pour  le  service  de  la  place ,  qui ,  à 
«  défaut  de  troupes,    s'est  toujours    fait   par  les  ha- 
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•  bitants  ,  de  la  manière  qi:e  les  circonstances  pa- 
'    raissoient  l'exiger;  cette  ville,  considérée  par  rapport 

I  à  l'enceinte  de  ses  murs,  n'est  pas  très-étendue  et 
n'a  qu'une  pju'oisse  ;  cependant ,  par  rapport  au 
service,  elle  a  toujours  été  divisée  en  sept  quartiers  , 

'<  qui  formoient  chacun  une  compagnie,  tirant  son  nom 

II  du  jour  de  la  semaine  où  elle  devoit  être  de  service  ; 
■'  chaque   habitant  montoit  sa  garde   de  quinzaine  en 

quinzaine,  pendant  six  mois,  parce  que  les  gens  de 
'  mer,  étant  absents  pendant  l'été,  on  avoit  été  obligé, 
<  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  contribuables,  de 
;  partager  le  service  en  deux  saisons.  Les  officiers  cou- 
"  sistent  en  un  colonel,  un  major,  un  porte-drapeau, 

■  un  capitaine  et  un  lieutenant;  ces  deux  derniers  par 
I  compagnie.  Les  incendies,  que  l'établissement  des 
i:  troupes  bourgeoises  a  pour  principal  objet  de  prévenir 
'    ou  d'arrêter,  y  sont  malheureusement  assez  fréquents 

et  assez  désastreux  pour  exiger  une  compagnie  de 
'  30  hommes  dans  l'enceinte  de  ses  murs;  en  considé- 
(I   ration  de  la  situation  du  port  et  des  faubourgs  fort 

■  éloignés   l'un   de   l'autre  ,    les   officiers    municipaux 

■  croient  qu'il  conviendroit  d'établir  trois  compagnies , 
«  dont  une  seroit  dite  de  la  ville,  et  chacune  des  autres 
"  de  Si-Nicolas  et  de  Douville,  en  établissant  entre  leurs 
CI  lieux  d'assemblées  la  communication  la  plus  facile 
':  possible...  Les  officiers  municipaux,  sentant  la  né- 
'  cessité  d'avoir  des  personnes  uniquement  attachées  à 
(I  l'entretien  et  au  service  de  la  pnmpe,  ne  sont  parve- 
i  nus  à  en  trouver  dix,  qu'en  leur  accordant  l'exemption 
<:  du  guet  et  garde...  Le  contrôle  de  la  milice  bourgeoise 

■  sur  le  pied  actuel  s'élève  à  environ  600  hommes  ; 
'-  l'article  13,  qui  accorde  aux  colonels  ou  commandants 
:   des  troupes  bourgeoises  la  garde  du   drapeau  ,   ne 

■  paroît  pas  convenir  à  Granville;  ce  drapeau  est  CN 
H  gour  ces  troupes  et  pour  le  reste  des  habitants,  il  a 
'I  toujours  été  déposé  chez  le  maire;  c'est  une  préro- 

I  gative  de  la  place,  qui  semble  lui  être  assurée  plus 
"  particulièrement  encore  par  l'arrêt  du  Conseil ,    du 

•  28  novembre  1761,  portant  que  :  i  .\ttendu  la  réunion 
'I  à  l'hôtel-de-ville  de  Granville,  de  l'office  de  lieutenant 
«  de  Roy  municipal,  le  maire  y  commandera  les  armes 
•!  et  aura  le  dépôt  des  clefs  de  la  ville  ,  lorsque  le 
<i  commandant  pour  S.   M.    sera  absent    ou  qu'il  n'y 

II  aura  que  des  troupes  étrangères  ;  on  pourroit  donc 
'<  ajouter    au    dit    article  13  :     qu'il     ne    seroit    rien 

innové  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  dans 

les  villes  qui  ont  réuni  l'office  de  lieutenant  de  Roy 

H   municipal  »  (22  août  1784); — copie  des  observations 

du  subdélégué   aux  susdites  observations  des  officiers 

municipaux    de  Granville    :    «  La  ville ,    malgré    son 

38 
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»  peu  de  facultés,  s'est  pourvue  il  y  a  bien  des  années 
d'une  pompe  et  autres  ustenciles  pour  les  incendies; 
a  si  elle  obtenoit   l'oclroi   qu'elle  sollicile,   son  projet    | 
(i  seroit  d'en  établir  une  dans  chacun  des  trois  quartiers 
,.  proposés  .'  (22  mars  1784). 

C.  2112.  (Liasse.)  —  8  pièces ,  papier. 

I9«2-ï984.  —  Milice  bourgeoise.  —  Ville  de  St-Lô. 
—  Correspondance  entre  MM.  Guynet  et  de  Feydeau,  | 
Intendants  de  la  Généralité  ;  Mauger  de  Varennes , 
chevalier  de  St-Louis,  colonel  de  la  bourgeoisie  de 
St-Lô,  et  les  subdélégués,  relative  :  à  la  plainte  de 
M.  de  Varennes  adressée  à  M.  Guynet  :  >■  Le  peu  d'ordre 
«  qu'il  y  a  dans  la  bourgeoisie  de  la  ville,  lors  de  la 
c(  prise  des  armes  pour  les  réjouissances  publiques , 
«  m'oblige  à  recourir  à  votre  autorité  à  ce  qu'il  vous 
.  plaise.  Monseigneur,  ordonner  à  la  maréchaussée  de 
,.  me  prêter  main-forte  pour  punir  de  la  prison  et  d'une 

amende  ceux  qui  seront  réfractaires  aux  ordres  ;  de 
K  500  hommes  qu'il  y  a  à  St-Lô ,  à  peine  en  peut-on 
(1  trouver  sous  les  armes  150;  le  bourgeois  se  croit 
u  déshonoré  de  porter  les  armes  »  (1722)  ;  —  à  l'or- 
donnance de  l'Intendant,  prescrivant  aux  bourgeois 
de  St-Lô  de  se  trouver  aux  jours  de  revues  indiqués , 
à  peine  de  4  livres  d'amende  contre  ceux  qui  y 
manqueront  ,  et  de  40  sols  contre  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  trouvés  à  la  compagnie ,  lorsqu'elle  se 
mettra  en  marche  pour  la  revue,  «  desquelles  amendes 
(I  les  pères  seront  responsables  pour  leurs  enfants  ,  et 
(i  les  maîtres  pour  leurs  compagnons  et  apprentifs  » 
(1722); —  à  la  lettre  de  M.  Rochefort,  subdélégué, 
envoyant  à  l'Intendant,  M.  de  Fontette,  le  mémoire 
présenté  par  M.  Mauger  de  Varennes;  en  contestant 
l'exactitude  des  faits  établis,  il  pense  qu'il  «  est  juste 
(1  d'ordonner  à  la  maréchaussée  de  prêter  main-forte 
«  au  colonel  et  aux  officiers  de  la  dite  milice ,  pour 
M  punir  de  prison  et  de  3  livres  d'amende  pour  les 
Il  pauvres  ceux  des  habitants  qui  se  seroient  absentés, 
0  fans  congé  du  dit  colonel  »  (25  octobre  1757)  ;  —  à 
la  lettre  de  M.  de  La  Besnardièrc,  envoyant  à  M.  Ma- 
lafait ,  secrétaire  de  l'Intendance ,  copie  de  l'or- 
donnance ,  rendue  en  1722,  par  M.  Guynet,  Intendant, 
pour  1  obliger  les  bourgeois  de  St-Lô  à  se  rendre 
i  réguliers  à  prendre  les  armes  »  ,  et  ajoutant  que 
les  dits  bourgeois  l'ont  perdue  de  vue  ;  "  Il  est  certain 
u  que  si  l'on  n'y  tient  pas  la  main,  aucun,  dans 
«  la  suite,  ne  s'y  trouvera  point,  puisqu'acluellement 
«  il  ne  se  trouve  pas  le  tiers  des  compagnies  sous  les 
«  armes ,  ce  qui   a  encore  été  prouvé  par   le  feu   de 
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•  joye  qu'on  a  fait  aujourd'huy  »  (20  novembre  1757); 

—  à  la  demande  du  s'  Leballe  de  la  place  de  chirurgien- 
major  de  la  milice  bourgeoise  de  St-Lô  (21  août  1784  )  ; 

—  à  la  réponse  de  M.  Robillard,  subdélégué  à  St-Lô,  à 
l'Intendant ,  s'informant  de  cette  prétendue  place  de 
chirurgien  :  «  Il  n'y  a  jamais  eu  à  St-Lô  de  place  de  ce 
'(  genre ,  et  en  former  une  semblable ,  ce  seroit  le 
'(  comble  de  la  déraison...  d'ailleurs  si,  ce  qui  n'est  pas, 
'<  il  y  avoit  pareille  place  à  conférer  ,  je  me  tiens  pour 
■■  seur  qu'on  ne  la  donneroit  pas  au  sieur  Leballe  , 
'<  indépendamment  des  certifflcats  qu'il  produit ,  lors- 
'■  qu'on  l'auroit  entendu  parler  et  raisonner  n  (24  août 
1784);  —  aux  observations  des  officiers  municipaux 
sur  le  projet  de  règlement  des  milices  bourgeoises , 
lesquels  disent  :  «  Il  n'y  a  aucun  ancien  règlement 
«  dans  nos  archives ,  nous  avons  seulement  la  quit- 
"  tance  de  finance  des  places  d'officiers  bourgeois , 
«  achetées  par  la  ville,  qui,  à  ce  moyen,  a  toujours 
«  été  en  possession  d'y  nommer  »  ;  —  art.  13  :  «  Nous 
«  avons  eu  de  tout  temps  à  St-Lô  trois  drapeaux,  dont 
«  un  est  un  drapeau  que  nous  savons,  par  tradition, 
«  avoir  été  pris  par  les  bourgeois  de  notre  ville  sur  les 
<(  ennemis  et  dont  on  se  sert  depuis  un  temps  immé- 
»  morial  ;  on  désireroit  le  conserver,  outre  celui  dé- 
«  signé  par  l'article  cy-conlre  »  ;  —  art.  29  :  <>  Dans 
«■  les  cas  d'incendie,  mouvements  et  autres  circon- 
«  stances  urgentes ,  le  commandant  de  place ,  s'il  y  a 
«  état-major  ,  ou  le  commandant  des  troupes  bour- 
0  geoises,  de  l'agrément  et  à  la  réquisition  des  officiers 
'<  municipaux  ,  fera  battre  la  générale  ;  si  toutefois 
u  l'urgence  des  cas  ne  permettoit  pas  au  dit  com- 
«  mandant  de  se  conférer  avec  les  officiers  muni- 
«  cipaux ,  il  les  fera  prévenir  du  motif  pour  lequel  on 
'(  la  batteroit.  ;>  —  Les  maire  et  échevins  insistent 
longuement  sur  ce  changement  proposé  à  l'article  29, 
changement  «qui  paroistroit,  au  premier  coup-d'œil , 
'i  diminuer  l'nulhorité  du  commandant  pour  la  re- 
>■  porter  aux  officiers  municipaux;  mais,  en  y  réflé- 
«  chissant ,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  n'entre 
«  aucun  sentiment  personnel  dans  cette  espèce  d'amen- 
«  dément  que  proposent  les  soussignés,  puisque  leurs 
H  fonctions  sont  bornées  à  un  temps  très  court  ;  dans 
X  peu,  d'autres  viendront  heureusement  les  remplacer, 
«  ils  ne  peuvent  donc  avoir  en  vue  que  le  bien  public 
«  dans  leurs  réflexions  et  ne  peuvent  être  affectés 
.<  d'aucune  autre  considération.  »  —  En  face  de  l'ar- 
ticle 30,  ils  écrivent  :  «  Article  à  ajouter  :  Le  soin 
«  et  la  direction  des  pompes  seront  confiés  à  une 
"  personne  choisie  par  le  corps  de  ville  sous  le  titre 
«  de    maître  pompier ,   et  les    pompiers    détachés    de 


«  chaque  comp;igiiie  formeront  l'iisoinbli;  iiuc  com- 
'(  pagnie  de  pompier?,  et  seront  tenus  d'obéir  au  maître 
«  pompier  pour  le  service  des  dites  pompes  et  même 
«  de  s'assembler  sous  ses  ordres ,  à  jour  de  fête  ou 
«  dimanche ,  toutes  les  fois  que  le  corps  de  ville  le 
B  jugera  utile  pour  s'exercer  au  dit  service  ;  et  ne  sera 
((  le  dit  maitre  pompier  comptable  de  sa  conduite 
Il  qu'envers  les  officiers  municipaux  et  ultérieurement 
«  envers  le  gouverneur  de  la  province,  et,  pour  les 
Cl  encourager,  permettant  aux  officiers  municipaux  de 
«  les  faire  jouir  des  exemptions  qu'ils  croiront  devoir 
u  leur  accorder  :■;  —  à  l'article  33  :  <  Il  seroit  à  dé- 
«  sirer  que  cet  article  fût  un  peu  adouci ,  s'il  étoit 
«  possible  ;  il  est  bon  de  considérer  que  les  troupes 
■I  bourgoises  ne  peuvent  être  jamais  disciplinées  comme 
T  les  troupes  réglées  ,  qu'un  sergent  est  le  camarade  et 
<(  le  concitoyen  du  fusilier  ,  et  que  la  familiarité  peut 
«  conduire  ce  dernier  à  agir  ou  parler  avec  une  liberté 
<(  punissable  dans  un  soldat,  mais  excusable  dans  un 
«  bourgeois  ;  . .  .  finalement  on  observe  qu'il  s'élève 
«  quelquefois  des  difficultés  à  l'occasion  du  pas  entre  la 
«  milice  bourgeoise  et  la  troupe  réglée,  lors  des  céré- 
«  monies ,  et  il  seroit  à  désirer  qu'il  j' fût  pourvu  par 
«  le  règlement  proposé  ;  signé  de  Bacilly  ,  maire  ,  Le 
«  Menuet  et  Guilhird ,  échevins  »  (l"  août  1784). 

C.  2113.  —1  cahier  in-f»,  12  feuillets  et  1  pièce ,  papier. 


19S4.  — Milice  bourgeoise.  —  Ville  de  Mortain.  — 
Réflexions  faites  sur  l'ordonnance  portant  règlement 
des  troupes  bourgeoises  de  la  province  de  Normandie 
par  les  administrateurs  de  la  ville,  disant,  article  1"  : 
«  Que  leur  bourgeoisie  comprend  trois  paroisses,  celles 
(1  de  Mortain  ,  du  Rocher  et  du  Neubourg,  on  peut  y 
'c  établir  trois  compagnies,  chacune  de  trente  hommes  ; 
«  —  que  les  troupes  bourgeoises  n'étant  point  assu- 
»  jetties  à  un  service  réglé,  plusieurs  de  ceux  qui 
«  seront  enrôlés  pourroient  être  absents  lors  d'un  in- 
«  cendie ,  et  que  plus  il  y  aura  d'ouvriers  et  habitants 
«  compris  dans  les  rôles  ,  plus  on  trouvera  de  secours 
«  au  besoin  ;  —  qu'il  n'y  a  aucun  pompier  dans  la  ville 
•■  de  Mortain,  mais  il  y  a  des  ouvriers  intelligents 
«  auxquels  on  peut  montrer  la  mécanique  des  pompes 
'<  et  la  manière  de  s'en  servir  ;  —  qu'aucun  emploi , 
«  soit  de  colonel,  major,  aide-major,  capitaine  ou 
<i  lieutenant,  n'est  actuellement  rempli  ,  mais  il  y  a 
"  d'anciens  militaires,  décorés  de  la  croix  de  St-Louis, 
<i  et  dont  le  mérite  est  reconnu  ;  on  peut  trouver  aussi 
«  dans  les  privilégiés  et  autres  des  habitants  recom- 
«  mandables  pour  remplir  les  emplois  d'officiers  i.  ;  — 
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art.  SS'  :  »  1°  Qu'il  n'y  a  aucun  ustensille,  soit  pompes 
«  ou  autres  objets  potiiles  incendies,  la  ville  on  a  d'an- 
(1  tant  plus  besoin  que  beaucoup  de  maisons  sont  con- 
«  slruites  en  bois  et  presque  toutes  couvertes  d'essente 
i-   ou  bardeau  ;        il  y  a  nombre  de  fontaines  publiques 
.'  et  particulières  et    on  y    peut   trouver  assez    d'eau 
«  pour  le  service  des  pompes  ;   les  notables  estiment 
'1  qu'il  faut  aussi  des  cuves  pour  les  disposer  d'espace 
«  en  espace,  les  autres    ustenciles,    tels    que   seaux, 
«  échelles  ,  crocs  et  cordes  sont  également  nécessaires, 
((  mais  la  ville  n'a  pas  les  moyens  d'acquérir  tous  ces 
"  objets,  elle  ne  jouit  d'aucuns  octroys  ou  deniers  pa- 
ie trimoniaux  ;  tout  son  avoir  se  réduit  à  une  somme  de 
■I  4,000  livres ,  qui  lui  est  restée  des  comptes  d'anciens 
<c  dons  gratuits  délaissés  aux  villes  de  la  province  par 
«  lettres  patentes  du  8  mars  1764  ;  —  les  fontaines  pu- 
(i  bliques  ont  le  plus  grand  besoin  de  réparations,  anss<i 
.1  les  notables  estimenl-ils  qu'il  faudra  en  venir  à  quel- 
"  que  imposition  sur  la  bourgeoisie,  soit  qu'il  plaise  à 
0  S.  M.  de  permettre  à  la  ville  de  faire  un  emprunt, 
■.   soit  qu'il  paroisse  préférable  d'attendre  la  percep- 
.(  lion  des  deniers  ;  —  2°  il  n'y  a  point  de  maison  ou 
«  Hôtcl-de-Ville  à  Mortain,  et  lorsque  les  notables  s'as- 
«  semblent ,  ils  se  rendent  dans  les  appartements  ser- 
«  vant  au   Bailliage;  il  faut  cependant  des  logements 
f<  pour  les  pompes  et  autres  ustanciles  convenables  aux 
«  incendies ,   qui  pourroient  être   déposés  au  rez-de- 
«  chaussée  des  bâtiments  projetés  pour  les  juridictions 
(I  du  Bailliage ,  de  la  Maîtrise  des  eaux  et  forêts ,  de 
u  rÉieclion  et  des  prisons  ;  —  remontrent  encore  les 
«  notables  qu'il  n'y  a  aucune  maison  destinée  à  servir 
«  de  corps-de-garde,  qui  pourroit  encore  être  mis  aux 
..  rez-de-chaussée  susdits  ;  —  que  le  siège  de  l'Élec- 
,.   lion  auroit  plus  de  logements  qu'il  ne  luy  en  seroit 
(  nécessaire,  et  comme  cette  partie  doit  être  à  la  charge 
.   du  public  —  (le  Bailliage  et  la  Maîtrise  concernant  le 
,,  duc  d'Orléans) ,  -  les  notables  se  croyent  en  droit  de 
(  réclamer  quelque  salle  pour  s'assembler,  avoir  une 
<  armoire  pour  y  mettre    leurs    papiers  ;   ils  ne   de- 
<c  mandent  que  l'utile  et  ne  recherchent  point  le  dis- 
..  pendieux,  on  l'évite  en  profitant  du  même  toit  »  (22 
août  1784). 


C.  2114.  -  1  cahier  in-f» ,  10  feuillets  et  2  pièces ,  papier. 

sySS-lïSA.  —  Milice  bourgeoise.  — Ville  de  Va- 
loo-nes.  -  Correspondance  entre  MM.  de  Saint-Floren- 
tin, ministre  de  la  guerre  ;  de  Fontette  et  Feydeau  de 
Brou,  Intendants  de  la  Généralité  et  le^  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Valognes,  relative  :  aux  renseigne- 
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ments  à  prendre  à  propos  d'un  mémoire  indiquant  que 
Ja  milice  bourgeoise  ne  se  maintient  pas  avec  toute 
Indiscipline  qui  serait  à  souhaiter:  «  Si  vous  juges, 
«  écrit  le  ministre  à  l'Intendant,  qu'il  soit  besoin  d'un 
:  règlement  pour  mettre  cette  milice  en  estât  de 
<  rendre  quelques  services  à  la  province ,  dans  le 
•  cas  de  nécessité,  vous  m'en  envoyerés ,  s'il  vous 
c  plaist,  un  projet  qui  contiendra  le  nombre  des  ofli- 
t  ciers,  la  forme  de  leur  nomination  ou  élection,  et  les 
11  privilèges  qu'on  pouroit  leur  attribuer  pour  y  mettre 
n  de  l'émulation  ,  sans  être  cependant  à  charge  à  la 
«  ville  ■>  (10  mars  1753)  ;  —  à  la  lettre  d'envoi  par  les 
notables  et  officiers  municipaux  à  l'Intendant  du  projet 
d'ordonnance  sur  la  milice  bourgeoise  avec  des  notes 
marginales  en  face  de  chaque  article  ,  et  ajoutant  : 
"  Nous  osons  espérer  que  vous  voudrés  bien  entrer 
«  dans  la  misère  de  notre  Hôiel-de-Villc  et  celle  de 
«  nos  malheureux  concitoyens ,  en  leur  faisant  ac- 
«  corder  les  armes  et  l'équipement  nécessaires  pour  les 
u  soldats,  ce  qui  ne  causeroit  aucune  dépense  pour 
«  l'État  ni  pour  la  Généralité,  les  magazins  du  Roy  en 
«  étant  à  présent  remplis ,  et  qui  ne  servent  à  rien  ; 
«  bien  entendu  que  le  tout  seroit  alors  à  la  charge  des 
K  soldats  successivement  et  que  ce  ne  seroit  qu'une 
«  première  fourniture  »  (7  avril  1784)  ;  —  aux  obser- 
vations des  administrateurs  de  la  ville  sur  le  projet 
d'ordonnance  du  Roi ,  portant  règlement  des  troupes 
bourgeoises,  constatant  :  <■  Qu'il  existoit  anciennement 
i  dans  la  ville  de  Valognes  un  corps  de  milice  bour- 
n  geoise ,  mais  il  ne  subsiste  plus  depuis  longtemps , 
'1  et  il  n'en  reste  de  vestiges  que  quelques  mauvais 
«  drapeaux;  il  n'y  a  à  l'Hôtel-de-ville  aucuns  règle- 
((  ments  concernant  celte  milice;  — art.  i"  :  <  Le  petit 
tt  nombre  d'habitants  ne  permet  pas  d'avoir  plus  de 
«  quatre  compagnies  »  ;  —  art.  o'  :  «  Il  y  a  beaucoup 
u  d'officiers  retirés  et  décorés  de  la  croix  de  Sl-Louis 
«  dans  la  ville ,  mais  on  doute  qu'ils  veuillent  oc- 
(!  cuper  les  places  de  colonel ,  major  et  aide-major  ; 
Il  quant  à  celles  de  capitaine  et  de  lieutenants ,  on 
«.  trouvera  facilement  à  les  remplir  par  les  plus  no- 
'!  tables  bourgeois  et  autant  qu'il  se  pourra  par  les 
«  privilégiés  »;  — art.  14"  ;  «  La  pauvreté,  en  général , 
a  des  habitants  fait  craindre  qu'ils  ne  soyent  pas  tous 
«  en  étal  de  se  fournir  d'uniformes,  et  rilôtel-de-ville 
«  n'a  pas  le  moyen  de  leur  en  donner  ;  à  l'égard  des 
«  officiers ,  on  a  lieu  de  penser  qu'ils  s'en  fourniront 
«  tous  »  ;  —  art.  18°  :  «  Cette  pauvreté  fait  espérer  que 
«  Sa  Majesté  voudra  bien  accorder  la  première  four- 
«  niture  des  armes  et  de  l'équipement ,  en  les  tirant 
ï  de  ses  magasins   où  ils  sont  inutiles  à  présent  »  ; 


—  art.  27'  :  «  Les  soldats  seroient  responsables  de  l'en- 
■1  tretien  >.;— art.  28°  :«  L'Hùtel-de-Ville  est  déjà  pourvu 
'  d'une  pompe  avec  des  seaux  et  va  se  munir  de  crocs 
i  et  autres  ustensiles  nécessaires  le  plus  promptement 
>i  possible,  et  autant  que  ses  facultés  pourront  le  per- 
"  mettre  »  (1784). 

C.  2115.  (Liasse.)— 25  pièces  et  2  cahiers  de  20  feuiUets,  papier. 

ï95t-f5S4.  —  Milice  bourgeoise.  —  Élection  de 
Valognes.  —  Ville  de  Cherbourg.  —  Correspondance 
entre  M.  le  maréchal  duc  d'Harcourt ,  gouverneur  de  la 
province  ;  MM.  de  La  Briffe  ,  de  Fontette,  Esmangart 
et  de  Feydeau  de  Brou,  Intendants  de  la  Généralité  ;  le 
baron  de  Copley,  Deslondes-Lefèvre  et  de  Virandeville, 
subdélégués;  et  les  maire,  échevinset  notables  de  Cher- 
bourg, relative  :  à  la  réponse  de  M.  Deslondes-Lefèvre 
écrivant  à  M.  L'Escalopier  :  «  Il  n'y  a  point  de  règle- 
"  ment  de  la  milice  bourgeoise  de  Cherbourg;  il  paroist 

>  que  c'est  un  usage  et  une  pratique  de  toute  anti- 
•  quilé.  »  Par  suite  des  guerres  «  on  lui  accorda  de 
<  très-grands  privilèges  pour  intéresser  sa  fidélité,  et 
(  elle  se  soutint  jusqu'à  mériter  que ,  dans  les  guerres 
"  même  de  religion,  on  lui  conCast  sa  propre  garde, 
"  dont  elle  s'est  toujours  bien  acquittée  ;  c'est  donc 
'  pour  satisfaire  à  cette  garde  que  la  ville  dut  se  former 
■1  elle-même  l'établissement,  tel  qu'il  est  aujourd'hui, 

'   et   qui    consiste   dans   un    corps   perpétuel   de    800 

-  hommes  en  pais,  qu'on  a  porté  à  1,200  dans  la 
"  dernière  guerre ,  et  qu'on  recense  tous  les  3  ans 
I  pour  libérer  ceux  qui  ont  acquis  60  ans  et  les  rem- 

>  placer  par  ceux  qui  en  ont  acquis  18.  Ce  corps  est 
n  divisé  en  4  compagnies ,  subdivisées  en  4  escouades 
■  chaqu'une,  dont  une  monte  alternativement  la  garde 
i  sur  le  port,  de  24  heures  en  24  heures,  et  à  ce  moien 

^  chaque  escouade  renouvelle  ce  service  tous  les  jours; 
"  cette  milice  est  aussi  bien  armée  que  des  troupes 
"  réglées,  et  c'est  peut-eslre  la  mieux  disciplinée  de  la 
i;  province,  parce  qu'on  l'exerce  exactement  et  qu'on 
■i  entretient  une  prison  pour  maintenir  la  discipline  » 
(  18  décembre  1731  )  ;  —  à  l'envoi  par  les  officiers  mu- 
nicipaux de  l'état  des  noms  des  habitants  obligés  au 
service  de  la  milice  bourgeoise,  de  18  à  60  ans,  et  des 
exempts,  «  tiré  exactement  par  rues  et  par  quartiers  , 
i<  avec  le  taux  de  la  capitation  «,  suivant  les  ordres 
adressés  aux  dits  officiers  parla  lettre  de  l'Intendant,  en 
date  du  13  mars  ;  la  récapitulation  donne  837  fusiliers 
etcanonniers,  47  officiers,  89  exempts  et  16  diflformes, 
en  tout  989,  du  nombre  desquels  il  s'en  trouve  561,  tant 
ceux  taxés  au-dessous   de  3  livres   de  capitation  que 
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ceux  non  compris  étant  trop  pauvres  (  22  mais 
1757);  —  à  l'ordonnance  du  maréchal  duc  d'Harcourt 
pour  le  rétablissement  des  troupes  bourgeoises  de  la 
ville  de  Cherbourg,  «  qui  sera  divisée  en  4  quartiers, 
Cl  dont  les  habitants  formeront  une  compagnie  de  200 
a  hommes,  composée  de  4  escouades  chacune  de  50 
«  hommes  ;  le  1"  capitaine  aura  la  qualité  de  colonel, 
«  tous  les  officiers  nommés ,  comme  ils  l'ont  tou- 
•  jours  été  ,  seront  ensuite  proposés  au  dit  maréchal 
<i  d'Harcourt  et  seront  tenus  de  faire  enregistrer  leurs 
'(  commissions  à  l'Hôtel-de-ville.  Ces  troupes  bour- 
«  geoises  et  leurs  officiers  feront  leur  service  sous  les 
ri  ordres  des  officiers  de  l'état-major  de  la  place , 
«  auxquels  ils  seront  tenus  d'obéir  en  tout  ce  qui  con- 
«  cerne  le  service  du  Roy  et  le  bon  ordre  de  la  ville  » 
(12  avril  1775);  —  au  mémoire  démontrant  l'utilité  de 
la  milice  bourgeoise;  —  au  projet  de  règlement;  — 
aux  observations  de  M.  le  duc  d'Harcourt  ;  —  aux  notes 
marginales  des  dites  observations  ;  —  à  la  plainte  du 
sergent-major  contre  les  officiers  municipaux ,  trans- 
mise par  le  duc  d'Harcourt  (  26  mars  1776  )  ;  —  à  la 
réponse  du  subdélégué,  M.  de  Virandeville,  à  la  de- 
mande de  renseignements  de  l'Intendant  (8  mai);  — 
à  la  réponse  de  l'Intendant,  écrivant  au  maréchal  que  : 
■{  Les  plaintes  du  susdit  sergent-major  sont  mal  fondées, 
"  puisqu'il  appert  par  la  copie  de  la  délibération  que 
«  les  officiers  municipaux,  en  fixant  la  gratiffication 
■■  de  24  livres  pour  ses  peines  passées,  ont  fait  une 
«  réserve  expresse  pour  les  lui  continuer  à  l'avenir,  s'il 
Il  étoit  chargé  du  même  service.  »  L'Intendant  pro- 
pose d'épargner  cette  dépense  à  la  municipalité ,  en 
accordant  l'exemption  de  faction  à  un  homme  par 
garde,  qui  seroit  tenu  d'avertir  ceux  de  son  quar- 
tier du  jour  de  leur  service  (13  mai  1776);—  aux 
observations  des  maire  et  échevins,  écrites  en  marge 
en  face  des  articles  du  projet  d'ordonnance  sur  la  mi- 
lice bourgeoise  :  «  Cherbourg,  étant  une  ville  frontière, 
ce  seroit,  eu  temps  de  guerre,  obligée  de  se  garder  dans 
Cl  les  instans  où  il  n'y  auroit  que  peu  de  troupes  ;  il  pa- 
cc  roitroit  nécessaire  que  la  composition  de  la  troupe 
<i  boui'geoise  y  fût  maintenue,  tant  en  état-major  qu'en 
i;  officiers  et  fusiliers,  conformément  à  l'ordonnance  du 
Cl  maréchal  d'Harcourt  »  (12  avril  1775  )  ;  —  art.  3  : 
Il  Cherbourg  ne  peut  fournir  que  deux  maîtres  pom- 
ci  piers,  le  service  des  pompes  dans  les  incendies  s'y 
Il  fait  par  les  marins  »  ;  —  art.  5  :  u  Les  colonel  et  offi- 
«  ciers  possèdent  leurs  brevets  adroit  successif,  leur» 
CI  familles  les  ayant  achepté,  en  vertu  de  l'édit  de  mars 
11  1694,  et  y  aiant  été  confirmées  par  un  arrêt  du  Con- 
('.  seil  du  2  juin  1723  ;  —  l'aide-major,  les  sous-lieute- 


I  nants  et  les  enseignes  sont  à  la  nomination  ordinaire 
"  de  l'Hôtel-de-Ville  ••;  —  arl.  9  :  «  Le  colonel  a  des 
"  provisions  et  a,  en  outre,  l'attache  de  M.  le  maréchal 
'  d'Harcourt,  qui  a  donné  des  brevets  à  tous  les  autres 
'  officiers  n  ;  —  art.  13  :  i  II  existe  à  Cherbourg,  entre 
-<  les  mains  du  colonel,  deux  drapeaux  dont  un  tout 
c  blanc  et  l'autre  de  couleurs  «  ;  — art.  14  :  n  II  pa- 
ie roitroit  que  les  boutons  et  hausse-col  des  officiers 
«  devroienl  porter  l'empreinte  des  armes  des  villes, 
"  et  que  la  couleur  des  uniformes  pourroit  être  prise 
•'  dans  le  blason  ■■;  —  art.  18  :    •  L'Hôtel-de-Ville,  étant 

sans  argent  et  sans  ressources,  est  absolument  hors 
1'  d'état  de  pourvoir  de  fusils  les  corps  de  garde  et  les 
«  habilants,  qui  sont  presque  tous  très-pauvres,  aiant 
■  été  désarmés  par  les  Anglois  en  1758,  le  Roy  seroit 
«  suplié  d'en  faire  passer  de  ses  arsenaux  la  quantité 
<■  nécessaire ,  qui  seroient  distribués  aux  bourgeois 
1.  sujets  au  guet  et  garde,  et  qui  seroient  tenus  de  les 
"  entretenir  ■  ;  —  art.  22  :  "  Pour  éviter  tout  abus  pour 
"  les  remplacements  des  bourgeois  sujets  au  guet  et 

•  garde,  il  seroit  convenable  et  prudent  que  l'exécution 
'  de  cet  article  n'eût  lieu  que  de  concert  entre  le  co- 
■'  lonel  et  l'officier-major  »;  —  art.  23  :  ce  11  est  d'usage 
■<  de  temps  immémorial,  à  Cherbourg,  que  tout  officier 

•  qui  auroit  manqué  à  son  service  est  puni  par  les 
■I  arrêts,  sans  amende  pécuniaire  «  ; —  art.  31  :  n  11  sem- 
"  bleroit  que  l'exécution  pourroit  n'avoir  lieu  que  dans 
<:  le  cas  où  la  ville  seroit  alors  sans  troupes  réglées  »; 
--  art.  33  :  ■■  A  Cherbourg,  aucuns  officiers  ne  sont  pri- 
.;  vilégiés  ni  exempts,  et  comme  ils  sont  des  principaux 

II  bourgeois,  leurs  cotisations  au  logement  et  au  caser- 
«  nement  sont  des  plus  fortes;  s'ils  s'en  trouvent  exemp- 
■I  tés  par  le  règlement,  il  en  résultera  une  surcharge 
a  considérable  pour  les  autres  habitants  ;  ne  pourroit- 
II  on  point  les  attacher  au  service ,  en  leur  accoi'dant 
«  d'autres  exemptions  comme  celles  de  tutelle ,  cura- 
(<  telle ,  nomination  à  icelles  ou  autres  privilèges  que 
u  plairoit  à  S.  M.  ■   (1784). 

C.  21 16.  (Liasse.)  — 4  pièces,  dont  un  cahier  de  10  feuillets, papier. 

1784.  —  Milice  bourgeoise.  —  Élection  de  Vire.  — 
Correspondance  entre  MM.  de  Feydeau  de  Brou  ,  Inten- 
dant de  la  Généralité  ;  de  Mortreux  ,  son  subdélégué  ; 
Mauduit,  maire;  Polinière,  Surirey ,  etc.,  échevins  de 
Vire  ;  relative  :  au  projet  de  l'ordonnance  sur  les  troupes 
bourgeoises  de  Normandie  ;  —  à  la  lettre  de  M.  Mau- 
duit,   écrivant  à  l'Intendant ,  que  ce  projet  «  pourroit, 

dans  la  suite,  causer  des  difficultés;  il  nous  parut, 
.    ainsi  qu'à  M.  de  Mortreux ,  que  les  officiers  munfci- 
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a  paux  des  villes  étoient    bien  souvent  obligés  de  se 
«  concerter  avec  ceux  derétat-major,  et  que  cela  pour- 

t  roit  donner  matière  à   contestation En  rappro- 

c,  chant  le  teste  de  cette  nouvelle  loy  de  l'état  des 
«  choses  à  Vire,  nous  crûmes  y  apercevoir  des  incon- 
«  vénienls  très-préjudiciables  au  bien  de  la  ville  ,  en 
r  distribuant  les  pompiers  et  ouvriers  dans  les  compa- 
«  gnies  de  chaque  quartier;  depuis  deux  ans,  j'ai 
a  formé  un  établissement  à  peu  près  complet  des 
«  pompes  et  autres  ustenciles  propres  aux  incendies. 
«  J'ai  réussi  à  créer  une  compagnie  d'une  cinquantaine 
«  de  gens  de  plusieurs  classes,  qui  exécutent  passable- 
«  ment  bien  et  avec  précision  les  différentes  manœuvres. 
«  Cet  établissement  coûte  considérablement  à  la  ville, 
..  et  est  parfaitement  bien  tenu  ;  des  pompes  deman- 
«  dent  une  connoissance  et  une  attention  suivie  ;  si  on 
«  en  confie  le  service  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  en  ont 
«  l'usao-e,  ou  si  on  les  assujélit  à  un  commandement 
«  autre  que  celui  des  officiers  municipaux,  ou  bien 
"  qu'en  divisant  ces  gens -là  on  leur  fasse  perdre 
(.  l'esprit  de  corps  et  le  zèle  qui  les  atlache  à  leur 
«  fonction  utile  ,  c'en  est  fait  et  des  ustenciles  et 
0  de  l'établissement  en  général»  (l^août);  —  à  la 
lettre  de  M.  de  Mortreux  confirmant  les  appréhensions 
du  maire  de  Vire  :  «  Je  vous  avoue  ,  écrit-il  à  l'In- 
«  tendant,  que  ce  règlement  est  fort  inutile  pour  notre 
«  ville  ,  et  je  crois  encore  pour  toutes  les  petites  villes; 
«  au  contraire,  il  est  à  craindre  que  cela  ne  donne 
«  trop  de  morgue,  d'importance  et  ne  soit  occasion  de 
«  jalousie  et  de  tracasserie.  Notre  milice  bourgeoise  se 
«  tient  bien  dans  l'état  ovi  elle  existe;  elle  est  composée 
«  d'un  colonel,  d'un  major,  deux  aides-majors,  six 
«  compagnies,  dont  six  capitaines  et  six  lieutenants, 
«  deux  porte-drapeaux;  ils  n'ont  d'occasion  de  se 
«  mettre  sous  les  armes  que  dans  les  cas  de  Te  Deum  , 
«  de  feux  de  joie  et  fesle  du  St-Sacrement.  C'en  est 
«  assez;  toutes  autres  assemblées  sont  contraires  au 
«  bieu  des  bourgeois,  qui  ont  besoin  de  leur  travail,  et 
«  ne  serviroient  qu'à  les  tourmenter  et  les  exposer  à 
e  des  querelles.  Ce  règlement  ne  paroit  sollicité  que 
«  pour  donner  aux  officiers  l'exemption  du  logement 
0  des  gens  de  guerre  et  un  certain  ton  ,  pendant  que 
«  dans  l'état  actuel  ils  veulent  bien  de  leur  place,  sans 
«  privilège  ;  je  croirois  donc  qu'il  est  superflu  de  régle- 
«  raenter  et  d'augmenter  le  nombre  des  privilèges  » 
(8  août)  ;  -  à  la  lettre  d'envoi  des  observations 
maro-inales  au  projet  de  la  sus  dite  ordonnance  faites 
par  le  maire  et  les  échevins  :  «  Nous  ne  reviendrons 
»  pas  sur  les  observations  en  marge  de  chaque  article; 
«  nous  vous  supplions   cependant,    Monseigneur,   de 
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«  vouloir  bien  faire  eu  sorte  que  les  choses  restent  ici 
«  dans  l'état  où  elles  sont  relativement  aux  pompes  et 
«  pompiers.  Au  reste,  nous  ne  voyons  aucun  avantage 
«  pour  notre  ville  dans  le  projet.  Rarement  la  bour- 
«  geoi^ie  s'assemble  et  prend  les  armes  pour  les  pro- 
:<  cessions  ou  cérémonies  publiques  qu'il  n'y  ait  quelque 
"  scène.  Nous  pensons  que  ce  sera  une  pomme  de 
<i  discorde  et  un  hochet  pour  amuser  les  nouveaux 
K  militaires.  Pour  nous,  nous  allons  faire  des  vœux 
«  pour  qu'il  n'altère  jamais  la  tranquillité  publique, 
«  dont  jouit  la  ville  de  Vire  »  (8  août).  —  Art.  1  : 
a  La  ville,  divisée  en  six  quartiers,  a  eu  de  tout  temps 
(I  six  compagnies  ;  les  officiers  municipaux  observent 
«  qu'il  seroit  bien  à  désirer  que  le  projet  ci-contre  n'y 
K  fût  pas  connu.  Il  no  peut  y  être  d'aucune  utilité  nou- 
u  velle,  tout  y  étoit  bien  relativement  au  bon  ordre; 
"  ceci  va  augmenter  les  prétentions  et  échauffer  les 
«  esprits ,  il  n'est  pas  sûr  que  cela  n'engendre  pas 
«  quelque  contestation.  «  —  Art.  2  :  «  Il  semble  qu'on 
«  pourroit  laisser  cet  arrangement  à  faire  aux  états- 
ci  majors,  les  officiers  municipaux  ont  assez  d'affaires 
«  plus  intéressantes  à  s'occuper.  » —  Art.  3  :  «  Il  seroit 
«  malheureux  que  cet  article  fust  exécuté  à  la  rigueur 
Il  à  Vire,  oîi  il  y  a,  depuis  deux  ans,  une  compagnie 
u  de  pompiers  commandés  parles  officiers  municipaux, 
a  II  seroit  donc  à  désirer  qu'on  adjoutût  a  cet  article  : 
"  Et  dans  les  villes  oîi  il  y  aura  déjà  une  compagnie 
"  de  pompiers  toute  formée,  elle  continuera  d'être  aux 
«  ordres  des  maires  et  eschevins,  et  aucuns  de  ceux 
<i  qui  sont  attachés  à  ces  compagnies  ne  pourront  être 
CI  compris  dans  la  milice  bourgeoise ,  ni  forcés  de 
i<  prendre  les  armes  dans  aucunes  circonstances,  tant 
n  qu'ils  seront  attachés  à  la  dite  compagnie.  »  — 
Art.  26  :  «  Cet  article  sembleroit  contredire  l'article  12, 
(I  en  ce  qui  concerne  les  sergents  et  caporaux,  et  peut 
u  entraîner  des  difficultés;  ce  travail  n'a  aucun  rapport 
CI  à  l'intérêt  public  et  peut  se  faire  sans  la  participation 
ce  du  corps  de  ville;  au  reste,  ces  sortes  d'assemblées, 
«  assez  fréquentes  autrefois,  tombèrent  à  cette  oc- 
■  casion-ci  :  Un  bourgeois,  sans  doute  raisonneur. 
Cl  fit  une  mauvaise  réponse,  étant  sous  les  armes,  à 
Cl  son  officier  :  celui-ci  passa  militairement  son  épée 
'1  au  travers  du  corps  du  bourgeois  et  le  tua.  Depuis 
i  ce  temps-là,  le  goût  des  assemblées  se  refroidit  et  le 
Cl  peuple  fut  plus  tranquille.  »  —En  face  de  l'article  27  se 
trouve  i'énumération  de  tout  l'ustensile  nécessaire  dans 
les  incendies  que  possède  la  ville  de  Vire.  —  Art.  29  : 
«  Les  pompes  et  autres  ustensiles  étant  entretenus  aux 
(c  frais  de  la  ville ,  c'est  aux  officiers  municipaux , 
<c  surtout  à  celui  qui  s'en   est   chargé,  après  eu  avoir 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 
«  fait  une  étude  parliculière ,  à  en  diriger  l'emploi,  » 
— Art.  30:  »  L'expérience  a  fait  connoître  que  la  milice 
«  bourgeoise  met  plus  de  confusion  que  d'ordre  dans 
«  toutes  les  occasions  pareilles  où  elle  a  été  armée  ; 
«  c'est  le  moment  que  chacun  prend  pour  satisfaire 
«  de  petites  vengeances  et  pour  battre  et  maltraiter 
«  ceux  à  qui  il  en  veut,  sous  prétexte  de  refus  de 
0  travailler;  les  180  bourgeois,  qui  doivent  former  les 
"  six  compagnies,  seroient  bien  plus  utilement  em- 
<i  ployés  ù  former  des  chaînes  pour  fournir  de  l'eau 
('  aux  pompes;  les  sergents  et  caporaux,  qui  doivent 
«  être  l'élite  de  la  troupe  bourgeoise,  seroient  sous  les 
0  armes.  ■>  —  Art.  3.'i  :  «  On  peut  dire  ici  que  les  pri- 
«  viléges  se  sont  si  fort  multipliés  dans  cette  ville  qu'il 
a  n'y  aura  bientôt  plus  moyen  d'y  asseoir  un  loge- 
ce  ment  pour  600  hommes,  le  peuple  est  écrasé,  les 
«  troupes  m:il  logées  et  le  service  n:al  fait.  »  — 
Art.  34  :  >'  Il  sembleroit  que,  dans  certaines  occasions 
<•  pressantes  ,  le  corps  municipal  pourroit  demander  au 
Il  commandant  des  troupes  bourgeoises  de  faire  prendre 
a  les  armes  pour  rendre  des  devoirs  ou  des  honneurs 
«  imprévus,  à  charge  d'en  rendre  compte  au  com- 
«  mandant  do  la  province  »  (7  août  1784). 
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C.  2117.  (Liasse.)— 29  pièces,  papier  ;  2  parchemins. 

•1Î50-SÎÎ2.  —  Maréchaussée.  —  Objet  général.  — 
Édits  ,  arrêts  ,  oi  donnances  ,  déclarations  ,  lettres 
patentes ,  instructions  :  portant  suppression  de  tous 
les  officiers  et  archers  des  maréchaussées,  et  établis- 
sement de  nouvelles  compagnies  de  maréchaussée 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  article  8  : 
c  N'entendons  rien  innover  à  la  juridiction  attri- 
ff  buée  aux  officiers  des  maréchaussées  supprimées 
<•  par  le  présent  édit.  Voulons  que  ceux  que  nous  éta- 
«  blissons  en  leur  place ,  connoissent  des  mêmes  ma- 
«  tières  et  en  la  même  forme  prescrite  par  nos  ordon- 
«  nances,  édits  et  déclarations,  notamment  celle  de 
■1  1G70.  Pourront  toutefois  les  exempts  informer  en 
a  flagrant  délit  et  lors  de  la  capture  seulement.  »  Pla- 
card de  cet  édit  suivi  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État 
qui  nomme  des  commissaires  pour  la  liquidation  des 
offices  de  maréchaussée  ,  et  de  l'ordonnance  de 
M.  Guynet,  Intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  pour 
faire  afficher,  «partout  où  besoin  sera,  les  dits  édits 
et  arrest.  »  «  Imprimé  à  Caen  ,  chez  .Antoine  Cavelier, 
seul  imprimeur  ordinaire  du  Roy  ■>  (mars  1720);  — 
concernant  la  subordination  et  la  discipline  des  maré- 
chaussées,  cette  ordonnance  contient  17  articles:  le 
1"  est  relalif  a   tous  les  lieuteuanls.  exempts,  biiga- 


dicrs  et  archers  au  prévôt  général  de  chaque  dépar- 
tement ;  le  3",  aux  appointements  des  assesseurs  et 
procureurs  ;  le  4»,  à  la  solde  des  exempts,  brigadiers, 
archers  et  du  trompette  ;  le  5°,  à  l'uniforme  des 
archers,  sous-brigadiers,  brigadiers,  exempts,  lieu- 
tenants et  prévôts  ;  le  6°,  aux  3  tournées  annuelles  des 
prévôts-généraux  ;  le  7»,  à  l'obligation  des  prévôts- 
généraux  de  prendre  l'heure  et  le  jour  de  l'Intendant 
de  la  Généralité  pour  passer  la  revue  en  leur  pré- 
sence ;  le  12',  à  la  tenue  d'un  registre  où  le  greffier 
enregistrera  les  plaintes,  procès-verbaux  de  capture, 
informations  et  autres  procédures;  le  16°  établit  le 
droit  d'être  admis  à  l'hôtel  des  Invalides  à  tout  officier 
et  archer  de  la  maréchaussée ,  attendu  que  la  retenue 
des  trois  deniers  pour  livre ,  destinés  u  à  l'entretien 
'<  de  l'hôtel  Royal  des  Invalides,  continuera  d'être 
«  faicte  sur  la  dépense  des  gages  et  solde  des  dits 
«  officiers  et  archers  «  ;  le  17'  article  est  relatif  à  la 
création  de  5  inspecteurs-généraux  choisis  parmi  les 
prévôts  qui  se  seront  distingués  par  leur  attention  au 
service  (16  mars  1720)  ;  —  portant  règlement  pour 
les  nouvelles  compagnies  de  maréchaussées  ;  l'ar- 
ticle 5°  attribue  aux  archers  le  pouvoir  de  donner  des 
assignations  aux  témoins,  et  de  faire  les  significations 
dans  les  instructions  et  procédures  des  procès  prévô- 
taux ,  même  d'écrouer,  arrêter  et  recommander  des 
personnes  »  décrétées  par  les  prévôts,  sans  néant- 
'(  moins  que  les  dits  archers  puissent  exploiter  dans 
«  aucunes  autres  affaires  à  peine  de  faux  et  de  ga- 
«  1ères  pour  9  ans  »  (28  mars  1720)  ;  —  concernant  les 
nouvelles  maréchaussées  ,  avec  l'état  des  officiers  des 
dites  maréchaussées  que  Sa  Majesté  veut  et  entend 
être  établis  dans  chacun  des  départements  du  Royaume, 
en  conséquence  de  son  édit  du  mois  de  mars  ;  le  dépar- 
tement de  Caen  avait  un  prévôt  général  dont  la  finance 
de  la  charge  était  fixée  à  30,000  livres,  un  lieutenant  à 
15,000  livres,  un  assesseur,  un  procureur  du  Roi,  un 
greffier  et  un  lieutenant  à  Coutances,  dont  la  finance 
de  la  charge  était  de  13,000  livres.  Le  département 
d'Alençon  ,  en  tout  semblable  à  celui  de  Caen,  avec 
lieutenance  à  Falaise.  Le  département  de  Rouen  avait 
un  prévôt  général  dont  la  finance  de  la  charge  était 
de  40,000  livres  et  deux  lieutenants  à  la,  avec  asses- 
seurs, procureur  du  Roi  et  greffier,  et  un  lieutenant  à 
Caudebec  à  13,000  livres,  avec  assesseur,  procureur  et 
greffier  (9  avril  1720)  ;  —  réglant  le  rang  et  séance, 
dans  la  chambre  du  Conseil,  des  prévôts  généraux  des 
maréchaux,  après  celui  qui  présidera,  et  de  leurs  lieu- 
tenants ,  après  le  doyen  des  conseillers  (  30  octobre 
1720);  —  concernant  les  fonds  qui  doivent  servir  au 
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paiement  des  nouvelles  maréchaussées ,  et  la  forme 
dans  laquelle  ces  paiements  doivent  être  faits  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  (26  août  1721);  -  or- 
donnant à  tous  les  exempts  ,  brigadiers,  cavaliers  des 
maréchaussées  «  d'estre  montez  et  équipez,  et  leur 
..  deffendant  très-expressément  de  se  présenter  en  revue 
„  sur  un  cheval  loué  ou  emprunté,  à  peine  d'être  cassez, 
«  de  trois  mois  de  prison  ,  et  de  confiscation  du  dit 
«  cheval,  qui  sera  donné  à  celuy  qui  l'aura  dénoncé, 
n  auquel  S.  M.  veut,  en  outre,  qu'il  soit  payé,  par  les 
«  soins  du  prévost  général,  une  somme  de  200  livres 
«  de  gratification  sur  les  appointements  du  comman- 
«  dant  de  la  brigade  dans  laquelle  se  sera  trouvé  le 
«  cheval  dénoncé  »  (  16  juillet  1722  )  ;  -  ordonnant  que 
les  prévôts  et  autres  officiers  exécutent  les  ordres  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  bien  de  la  justice  et  de  la  police 
générale,  et  que  tous  officiers  et  archers  ><  exécutent  les 
«  dits  ordres  sur-le-champ  dans  la  ville  de  la  résidence 
«  des  cours,  sans  qu'ils  soient  obligez  d'en  demander 
(I  la  permission  à  l'officier  qui  commandera  ;  que  lors 
..  des  rentrées  des  cours  et  autres  cérémonies  publiques, 
«  le  prévost  sera  tenu  de  faire  trouver  aux  dites  céré- 
(I  monies  ,  à  l'heure  indiquée  par  le  premier  président, 
.1  un  lieutenant  avec  un  nombre  d'archers  convenable 
«  pour  accompagner  les  compagnies  et  obvier  à  tous 
M  désordres  »  (8  janvier  1724)  ;  —  défendant  aux  offi- 
ciers de  maréchaussée  d'arrêter  aucune  personne  domi- 
ciliée, hors  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  pu- 
blique, sans  information  et  décret  préalables ,  à  peine 
de  demeurer  responsables  des  dommages  et  intérêts 
des  parties  (26  février)  ;  —  établissant  une  masse  pour 
l'habillement  des  compagnies  de  maréchaussée  (  29  no- 
vembre 1728);  —  enjoignant  aux  officiers  et  cavaliers 
de  maréchaussée  d'arrêter  tous  contrebandiers,  faux 
sauniers  et  faux  tabatiers,  et  de  prêter  aide  et  assistance 
aux  commis  des  fermes  dans  la  poursuite  des  dits  con- 
trebandiers, même  de  dresser  à  ce  sujet  tous  procès- 
verbaux  nécessaires,  avec  défense  aux  dits  officiers  et 
cavaliers  de  maréchaussée,  de  donner  aucune  assigna- 
tion, ni  de  faire  aucune  signitication  dans  l'instruction 
des  procès  des  dits  contrebandiers  (4  juin  1738);  — 
réglant  les  privilèges  et  exemptions  des  aicbers  de  l'an- 
cienne compagnie  de  la  connétablie,  gendarmerie  et 
maréchaussée  de  France  (7  juin  1740)  ;  —  ordonnant 
aux  brigades  de  maréchaussée  d'arrêter,  chacun  dans 
son  district,  les  mendiants,  vagabonds  et  gens  sans  aveu, 
coureurs  de  nuit,  et  de  les  conduire  dans  l'hôpital  ou  la 
prison  royale  la  plus  prochaine  ;  leur  défendant  d'arrê- 
1er  mal  à  propos  quelqu'un  qui  ne  soit  pas  dans  le  cas 
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de  l'être  ,  à  peine  de  4  livres  qui  leur  seront  retenues 
sur  l'état  de  leur  quinzaine,  sans  préjudice  de  la  pu- 
nition méritée  suivant  les  cas  (16  janvier  1741  )  ;  — 
concernant  la  discipline,  subordination  et  service  des 
maréchaussées  du  royaume;  cette  ordonnance  contient 
quatre  titres  :  le  1"  renferme  28  articles,  dont  le  5°  dé- 
fend aux  prévôts  généraux  d'exiger  de  ceux  qu'ils  pro- 
poseront pour  les  places  d'exempt,  brigadier  et  cavalier, 
aucun  droit  de  nomination,  ni  d'en  recevoir,  k  peine  de 
punition  et  même  d'interdiction  ;  le  8'  prescrit  que  les 
places  de  cavaliers  ne  seront  données  qu'à  des  per- 
sonnes de  bonnes  mœurs,  d'une  taille  de  3  pieds 
4  pouces  au  moins,  qui  sauront  lire  et  écrire,  et  qui 
auront  déjà  servi  dans  les  troupes  de  S.  M.  ;  le  9°  exige 
que  les  cavaliers  aient  un  cheval  poil  bai  ou  noir,  à  eux 
appartenant,  de  la  taille  de  ceux  des  dragons  ;  le  13% 
que  "  les  lieutenants  n'employeront  dans  leurs  revues 
'  que  les  exempts,  brigadiers  et  cavaliers  présents,  à 
peine  de  3,000  livres  d'amende,  et  de  la  perte  de  leur 
ii  charge  »;  l'article  19"  enjoint  aux  exempts  de  veiller  et 
tenir  la  main  à  ce  que  les  cavaliers  ne  louent  ni  ne  prê- 
tent leurs  chevaux;  l'article  23'  enjoint  aux  lieutenants 
d'envoyer  tous  les  trois  mois,  au  prévôt  général  de 
département  ,  les  journaux  de  tournées  et  courses 
extraordinaires  que  les  brigades  de  leur  district  auront 
faites  pour  le  service  ;  —  le  litre  second  contient  8  arti- 
cles relatifs  aux  honneurs  dus  par  la  maréchaussée  au 
Roi,  à  la  famille  royale,  aux  maréchaux  de  France,  aux 
gouverneurs  et  lieutenants  généraux  des  provinces,  aux 
premiers  présidents  et  aux  présidents  des  cours;  —  le 
titre  troisième,  relatif  au  service  ordinaire,  contient 
14  articles  :  l'article  2"  exige  que  les  tournées  soient 
faites  chaque  jour  dans  les  routes  dangereuses,  près 
des  forêts,  montagnes  ou  vallons;  l'article  4°  les  prescrit 
dans  les  foires  et  marchés  publics  pour  y  maintenir  le 
bon  ordre  ;  l'article  3"  exige  que  le  commandant  de 
brigade  soit  tenu  de  se  transporter,  à  la  tête  de  la 
brigade,  les  jours  de  fêtes  de  paroisses,  dans  les  lieux 
de  son  district  pour  veiller  à  la  tranquillité  publique;  — 
le  titre  quatrième  contient  8  articles  sur  le  service 
extraordinaire  des  maréchaussées;  l'article  3°  porte  dé- 
fense aux  officiers  et  cavaliers  d'écrouer  les  prisonniers 
.1  si  ce  n'est  es  matières  de  la  compétence  des  prévôts, 
M  ni  exploiter  hors  les  cas  prévôtaux  »,  et  de  s'immiscer, 
directement  ou  indirectement,  dans  l'exécution  du  juge- 
ment ou  mandement  pour  lesquels  ils  prêteront  main- 
forte  ,  mais  assisteront  seulement  pour  que  force 
demeure  à  justice  (19  avril  1760);  —  dispensant  les 
prévôts  généraux  et  lieutenants  de  maréchaussée  du 
prêt    et   annuel,    droits  de    mutation   et    autres  droits 
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casuels  pour  l'hérédité  de  leurs  charges  qu'ils  ne  possé- 
deront plus  qu'à  vie  (25  février  1768)  ;  —  portant  règle- 
ment sur  les  revues  que  les  commissaires  des  guerres 
feront  aux  maréchaussées  à  commencer  du  l"  janvier 
1770  (30  décembre  1769)  ;— concernant  le  paiement  et 
solde  des  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  (28 
juin  1770)  ; — portant  que  les  prévôts  des  maréchaux  de 
France,  leurs  lieutenants  et  assesseurs,  feront  juger  Lpur 
compétence  au  présidial  établi  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  siège  de  maréchaussées,  et  à  défaut  d'établis- 
sement de  présidial  en  ce  lieu,  au  présidial  le  pins 
prochain,  et  qu'ils  feront  porter  les  procès  au  siège 
royal  établi  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  ou  au  siège 
royal  le  plus  voisin  (30  avril  1772). 

C.  2118.  (Liasse.) —  9  pièces,  2  parchemins,  6  imprimés 
et  1  registre  in-8°,  74  feuillets,  papier. 

17Î3-1Î90.  —  Maréchaussée.  —  Objet  général.  — 
Arrêts,  déclarations,  lettres-patentes,  concernant  la 
gratuité  de  circulation  de  la  maréchaussée;  S.  M.  or- 
donne que  les  maréchaussées,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  jouiront  comme  les  autres  troupes  de  l'exemp- 
tion de  tous  les  droits  de  bacs  sur  toutes  les  rivières  du 
royaume  (o  décembre  1773);  —  portant  attribution  aux 
prévôts  généraux  des  maréchaussées  de  la  connaissance 
et  du  jugement  en  dernier  ressort  des  crimes  et  excès 
mentionnés  dans  la  déclaration  du  o  mai  1773  ainsi 
conçue  :  «  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 

a  et  de  Navarre Nous  sommes  informés  que  depuis 

«  plusieurs  jours  des  brigands  attroupés  se  répandent 
it  dans  les  campagnes  pour  piller  les  moulins  et  les 
<■  maisons  des  laboureurs  ;  que  ces  brigands  e'introdui- 
«  sent ,  les  jours  de  marché,  dans  les  villes  ;  qu'ils  y 
«  pillent  les  halles ,  forcent  les  maisons  des  boulan- 
c  gers,  et  volent  les  bleds,  les  farines  et  le  pain  destinés 
a  à  la  subsistance  des  habitants  des  dites  villes,  et  qu'ils 
.'  insultent  même  sur  les  grandes  routes  ceux  qui  por- 
<■  tent  des  bleds  et  farines  ;  qu'ils  crèvent  les  sacs  , 
«  maltraitent  les  conducteurs  des  voitures,  pillent  les 
«  bateaux  sur  les  rivières  ,  tiennent  des  discours  sédi- 
«  tieux  ,  afin  de  soulever  les  habitants  des  lieux  où  ils 
«  exercent  leurs  brigandages  et  de  les  engager  à  se 
«  joindre  à  eux  :  ces  brigandages,  commis  dans  une 
■■  grande  étendue  du  pays,  doivent  être  arrêtés  et 
0  punis,  afin  d'en  imposer  à  ceux  qui  échapperont 
o  à  la  punition  ou  qui  seroient  capables  d'augmenter  le 
«  désordre;  comme  il  est  nécessaire  que  les  exemples 
o  soient   faits   avec  célérité,  déclarons  et  ordonnons, 

•1  voulons  et  nous  plaît  que,   dans  toutes  les  villes  et 
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«   lieux  OÙ  se  commettront  les  dits  excès  ,  ceux  qui  ont 
t  été  jusqu'à  présent,   ou  seront  à  l'avenir  arrêtés, 
(.  soient   remis  aux   prévôts  généraux  de   nos   maré- 
«  chaussées  pour   leur  procès  leur  être  fait  et  parfait 
<•  en  dernier  ressort ,  ainsi  qu'à  leurs  complices,   fau- 
11  leurs,   participes  et  adhérans,   par  les  dits  prévôts 
a  généraux  et  leurs  lieutenants,  assistés  par  les  ofliciers 
"  de    nos   présidiaux  ou  autres  assesseurs  appelles  à 
(i   leur  défaut ,  et  les  jugements  rendus  sur  leurs  procès 
a  exécutés  conformément  aux  ordonnances.  Voulons  et 
u  ordonnons   à  cet  etfet  que    les  procédures   encom- 
"  mencées  seront  portées  aux  gretfes  des  dits  prévôts 
K  ou   leurs  lieutenants.   Faisons  défenses   à  nos  cours 
"  de   Parlement  et  à  nos  autres  juges  d'en  connoitre, 
"   nonobstant  toutes  ordonnances  et  autres  choses  à  ce 
.  contraires,  auxquelles  nous  avons,   entant   que  de 
'■  besoin,  dérogé  11  ;  — arrêt  contenant  37  articles  relatifs 
au  règlement  du  service  extraordinaire  des  maréchaus- 
sées du    royaume  ;    article  3°  :  dans  la   vue  d'assurer 
déplus  en  plus  la  tranquillité  publique,  veut  et  ordonne 
S.  M.  que,  pour  toutes  les  captures  qui  seront  faites  sur 
des  ordres  ou  réquisitions  à  la  distance  d'une  lieue  de 
la   résidence   des  brigades,    il   soit  payé,    savoir:    à 
l'exempt,  6  livres  ;  au  brigadier,  3  ;  au  sous-brigadier, 
4  ;  et  à  chaque  cavalier,  3  livres  10  sous  ;  —  article  16^  : 
les  frais  qui  pourront  être  dus  aux  maréchaussées  pour 
courses  ,    captures    et   emprisonnements    relatifs    aux 
mendiants  et  vagabonds,  seront  payés   sur   les  fonds 
destinés  aux  dépenses  de  la  mendicité,  et  d'après  les 
ordres  qui  seront  donnés,  à  cet  égard,  par  le  contrôleur 
général  de  ses  finances  ;  —  article  18°  :  fait  Sa  Majesté 
défense  aux  officiers   de  maréchaussée ,   de    se    pour- 
voir  contre  les   seigneurs ,    si   ce  n'est   dans   les  cas 
déterminés  par  les  règlements  ;  comme  aussi  d'user  de 
menaces  et  de  contraintes  envers  les  fermiers  ou  régis- 
seurs des  dits  seigneurs ,    en   leur   absence  et  à  leur 
insu,  pour  se  procurer  le  paiement  des  dits  exécutoires  : 
voulant    Sa   Majesté   que   les  dits  seigneurs  en  soient 
personnellement  prévenus  et  avertis  par  une  significa- 
tion judiciaire  faite  à  leur  juge  ou  à  leur  procureur 
fiscal ,  et   qu'il  ne  puisse   être  usé  de  la  voie  de  con- 
trainte envers  les  fermiers  qu'après  un   intervalle   de 
quinzaine  ;  —   article   20'  :  lorsque   la   maréchaussée 
sera  requise   pour   l'exécution    d'un    jugement,   d'un 
décret  ou  d'un  arrêt  obtenu  par  une  partie  civile  ,  elle 
sera  payée  par  journées  ou  demi-journées,  qui  demeu- 
reront fixées  ,  savoir  :  pour  l'exempt ,  à  6  livres  ;  pour 
le  brigadier,  à  3  livres  ;  pour  le  sous-brigadier,  à  4  livres 
10  sous  ;  et  pour  le  cavalier,  à  4  livres  ;  les  exécutoires 
seront  délivrés  sur  ce  pied  par  les  juges  des  lieux  ;  — 
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arlicle  23'  :  les  prévois  généraux,  lieutenants,  asses- 
seurs et  procureurs  du  Uoi  s'occuperont  avec  attention 
du  maintien  de  leur  juridiction,  telle  qu'elle  a  été  fixée 
par  la  déclaration  du  5  février  d731,  en  veillant  à  ce 
que  les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis;  ils  se  confor- 
meront néanmoins  à  l'article  XIV  du  titre  II  de  l'ordon- 
nance de  1760,  et  délaisseront  dans  les  vingt-quatre 
heures  la  connaissance  des  crimes  pour  lesquels  ils  ne 
seront  pas  compétents,  sauf  à  donner  avis  aux  procu- 
reurs généraux  de  Sa  Majesté  des  dits  délaissements , 
lorsqu'ils  craindront  quelque  négligence  de  la  part 
des  juges  royaux  ou  seigneuriaux;  —  arlicle  33°  :  si 
cependant  les  procès  doivent  être  remis  à  des  juges 
seigneuriaux,  alors  les  greffiers  ne  remettront  aux 
gretl'es  des  dits  juges  que  des  expéditions  des  procé- 
dures faites  par  les  officiers  de  maréchaussée,  tant  afin 
d'éviter  la  perte  des  minutes  que  de  prévenir  l'impunité 
des  crimes  qui  pourrait  résulter  de  la  négligence  des 
juges  seigneuriaux;  veut  S.  M.  qu'en  ce  cas,  les  dites 
expéditions  soient  payées  aux  greffiers  sur  les  domaines 
des  seigneurs  dans  la  forme  exprimée  par  l'article  17°;  — 
article  36*  :  lorsqu'à  défaut  Je  nombre  suffisant  des  juges 
dans  le  siège  où  les  officiers  de  maréchaussée  instrui- 
ront les  procès  prévôtaux,  il  y  aura  nécessité  d'appeler 
des  gradués ,  S.  M.  les  autorise  à  payer,  comme  par  le 
passé,  trois  livres  par  vacation  à  chaque  gradué,  et  à  en 
employer  le  montant  dans  les  mémoires  qu'ils  fourniront 
de  leurs  frais;  —  belle  copie  de  l'ordonnance  du  Roi, 
faite  par  le  sieur  Lépine,  maître  d'écriture  et  ancien 
militaire  pensionné,  relative  à  la  maréchaussée,  laquelle 
est  divisée  en  14  titres  ;  le  1",  concernant  la  constitution, 
composition  et  formation,  comprend  29  articles,  dont  le 
1"  porte  que  les  30  compagnies  de  maréchaussées  créées 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1720,  y  compris  celle  du 
duché  de  Bourgogne,  dont  la  création  a  été  confirmée 
par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1721,  celle  des  pro- 
vinces de  Lorraine  et  du  Barrois,  créée  par  édit  du  Roi 
de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  du  mois  d'oc- 
tobre 1738,  et  assimilée  aux  autres  compagnies  de  ma- 
réchaussée du  royaume  par  édit  du  mois  de  juillet  1767, 
celles  de  l'ilc  de  Corse  et  des  voyages  et  chasses  de 
S.  M.,  créées  par  les  ordonnances  des  27  décembre  17G9 
et  24  mars  1772,  et  la  maréchaussée  établie  dans  la 
principauté  de  Dombes ,  formeront  le  corps  de  la  ma- 
réchaussée, qui  continuera  d'avoir  pour  chefs  et  com- 
mandants supérieurs  les  sieurs  Maréchaux  de  France; 
—  article  3"  :  le  dit  corps  sera  paitagé  en  six  divisions, 
dont  la  4°  composée  des  compagnies  de  Touraine, 
Rouen,  Caen,  Alençon  et  Bretagne;  — l'article  9°  porte 
suppression  des  grades  d'exempt  et  de  sous-brigadier. 


et  substitution  du  titre  d'archer  par  celui  de  cavalier  ;  — 
l'article  10*  assigne  le  rang  de  la  maréchaussée,  qui 
marchera  immédiatement  après  la  gendarmerie,  comme 
faisant  corps  avec  elle,  et  avant  toutes  les  troupes 
engagées  au  service  de  S.  M.,  de  même  qu'elle  aura 
le  pas  sur  les  milices  bourgeoises,  guet  et  garde  des 
villes  et  autres  troupes  semblables;  — l'article  19' porte 
que  les  places  de  cavaliers  seront  données  à  des 
dragons  et  hussards,  de  la  taille  de  3  pieds  4  pouces 
au  moins,  qui  sauront  lire  et  écrire,  et  auront  servi 
16  ans  ;  —  l'article  23°  défend  aux  prévôts  généraux  , 
sous  peine  d'être  cassés,  de  recevoir  aucun  droit  pour 
la  présentation  aux  places  sus  dites,  et  ce,  quand  même 
il  leur  serait  volontairement  offert  de  l'argent  ou  autre 
chose  ; — article  27'  :  les  chevaux  des  bas  officiers  et  cava- 
liers réformés  leur  seront  abandonnés  pour  en  disposer  à 
leur  profit,  s'ils  les  ont  achetés  de  leurs  deniers  ;  mais 
s'ils  ont  été  payés  des  fonds  de  la  masse  de  remonte, 
les  dits  chevaux  seront,  à  la  diligence  des  lieutenants, 
vendus ,  et  le  prix  des  ventes  sera  remis  dans  les  ditlé- 
rentes  caisses  de  la  masse  de  remonte  et  porté  en  re- 
cette par  les  lieutenants  sur  les  registres  qu'ils  tien- 
dront de  la  dite  masse  ;  —  article  28*  :  S.  M.  veut  bien, 
au  surplus,  que  l'habillement  et  équipement,  ainsi  que 
les  équipages  des  chevaux  des  bas  officiers  et  cavaliers 
qui  seront  réformés,  leur  soient  abandonnés  pour  en 
faire  tel  usage  qu'il  leur  conviendra  ;  —  le  2°  titre  con- 
tient 26  articles  relatifs  à  la  subordination  et  discipline  , 
dont  le  17*  porte  que,  dans  les  lieux  où  les  brigades 
seront  casernées,  le  chef  de  chaque  brigade,  et  les 
cavaliers  dont  elle  sera  composée,  logeront  tous  dans 
la  caserne  ou  maison  qui  sera  louée  pour  en  tenir  lieu  ; 
qu'ils  n'en  pourront  découcher,  excepté  dans  le  cas  où 
le  service  l'exigera,  et  qu'il  y  aura  toujours  un  cavalier 
de  garde  à  la  dite  caserne  ,  à  moins  que  les  circon- 
stances n'exigent  que  la  brigade  entière  soit  employée; 
défend,  au  surplus,  très-expressémeat ,  aux  chefs  de 
brigade  et  cavaliers  de  faire  loger  ni  coucher  leurs 
femmes  aux  casernes ,  ni  aucune  autre  femme  ou  fille, 
quand  bien  même  elles  les  serviraient  comme  domes- 
tiques, à  peine  de  prison  pour  la  première  fois  et  d'être 
renvoyés  en  cas  de  récidive  ;  —  article  23*  :  tout  bas 
officier  ou  cavalier  qui  s'enivrera  sera  averti  pour  la 
première  fois  de  se  corriger,  il  sera  mis  en  prison 
la  seconde  et  destitué  la  troisième  ;  —  article  24*  :  ceux 
qui  tiendront  des  propos  injurieux  à  leurs  camarades, 
les  querelleront  ou  troubleront  leur  tranquillité  dans 
les  casernes  ou  lors  des  tournées,  seront  envoyés  en 
prison  par  les  chefs  de  brigade,  pour  autant  de  temps 
que  cette  punition  leur  paraîtra  méritée;  —  article  25°  : 
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les  chefs  de  brigade  «seront  de  leur  nulorilo  sur  les 
cavaliers  avec  douceur  et  honnêteté  ;  et  afin  qu'ils  en 
soient  respectés  comme  ils  doivent  l'être,  ils  s'abstien- 
dront de  boire  et  de  jouer  avec  eux ,  excepté  lorsqu'ils 
prendront  leurs  repas  dans  les  voyages  ;  —  le  3'  titre 
composé  de  33  articles  sur  les  fonctions  des  officiers  au 
sujet  des  revues  et  inspections  ;  par  l'article  33,  S.  M. 
défend,  en  général,  à  tout  officier  supérieur  de  la 
maréchaussée  de  prendre  des  repas,  lors  de  ses  tour- 
nées, chez  les  officiers  inférieurs,  et  à  ceux-ci  de  lui  en 
oû'rir;  et  elle  prendra  des  mesures  pour  être  informée 
des  contraventions  qu'on  oserait  se  permettre  à  cette 
défense  ;  —  le  4'  contient  23  articles  sur  le  service  ordi- 
naire des  brigades,  dont  le  2"^  prescrit  qu'il  sera  fait  chaque 
jour,  par  deux  hommes  de  chaque  brigade,  une  tournée 
sur  les  grandes  roules  et  chemins  de  traverse ,  ainsi 
que  dans  les  bourgs,  villages,  hameaux,  châteaux, 
fermes  et  lieux  suspects  du  district  de  la  brigade  ; 
l'article  8'  veut  que  les  chefs  de  brigade  et  cavaliers  se 
fassent  représenter  la  liste  des  étrangers  logés  dans  les 
auberges  et  cabarets,  tant  des  villes  et  lieux  de  leurs  rési- 
dences que  de  ceux  où  ils  feront  des  lournées,  à  l'efiet 
de  reconnaître  s'il  ne  se  trouverait  point  parmi  ces 
étrangers  des  gens  suspects  qu'ils  auraient  ordre 
d'arrêter;  article  13'  :  dans  le  cours  de  leurs  tournées, 
et  principalement  à  l'entrée  de  la  nuit,  lorsqu'ils  en 
reviendront,  les  cavaliers  s'informeront  dans  les  fermes 
et  dans  les  cabarets  isolés  s'il  n'y  a  point  de  vagabonds 
et  mendiants,  lesquels  ils  arrêteront  ;  ils  fouilleront  les 
bois  et  lieux  suspects  ,  à  l'effet  des  mêmes  captures ,  et 
feront  le  guet  sur  les  chemins;  article  17°  :  les  brigades 
ne  se  retireront  des  dites  foires,  marchés  et  assemblées, 
que  lorsqu'ils  seront  entièrement  finis  ,  et  elles  se  ren- 
dront assez  lentement  à  leurs  résidences  pour  qu'elles 
puissent  observer  les  passants,  protéger  les  voyageurs  et 
empêcher  les  rixes  qui  ont  quelquefois  lieu  au  retour 
de  ces  assemblées  ;  article  23"  :  «  veut  S.  M.,  qu'indé- 
«  pendamment  de  l'envoi  tous  les  mois,  parles  prévôts 
«  généraux,  aux  Intendants ,  des  journaux  de  service 
<•  mentionnés  en  l'article  précédent  ,  ils  leur  fassent 
-  part  à  l'instant  des  avis  qu'ils  recevront  par  les  bri- 
«  gades ,  des  événements  et  découvertes  qui  pourront 
«  intéresser  la  police  et  administration  dont  les  dits 
«  Intendants  sont  chargés  ;  et  que  les  lieutenants,  sous- 
.<  lieutenants  et  même  les  chefs  de  brigade  rendent 
«  compte  directement  aux  dits  Intendants  de  ces  évé- 
«  nements  et  découvertes,  lorsqu'ils  seront  de  nature  à 
«  exiger  de  promptes  mesures  pour  le  maintien  de 
«  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  et  ce,  sans  préju- 
«  dice  du  compte  à  rendre  par  les  dits  officiers  et  chefs 


«  debi'iuade  aux  prév(Ms  généiaux  n;'"^"  lili'e  contient 
IG  articles  sur  le  service  extraordinaire  ;  article  2°  :  «  les 
u  ordres  que  les  premiers  présidents  et  procureurs 
"  généraux  auront  à  donner  pour  tout  ce  qui  concerne 
'I  le  bien  de  la  justice  et  de  la  police  générale  seront 
(  exécutés  par  la  maréchaussée,  conformément  à  l'arrêt 
t>  du  Conseil  du  8  janvier  1724  ;  et  lors  des  rentrées 
;  des  cours,  des  processions  de  la  Fête-Dieu,  de  l'octave 
"  de  cette  fête,  et  de  celles  d'institutions  royales  et 
.1  autres!    cérémonies   auxquelles    elles    assisteront  en 

I  vertu  des  ordres  de  Sa  Majesté,  le  prévôt  général, 
a  ou  l'officier  qui  commandera  en  son  absence,  fera 
Cl  trouver  aux  dites  cérémonies,  à  l'heure  qui  lui  aura 
<i  été  indiquée  par  le  premier  président  ou  celui  qui 
it  présidera  la  compagnie,  les  brigades  en  résidence 
«  dans  la  ville  où  la  cérémonie  aura  lieu,  lesquelles 

II  seront  commandées  par  un  lieutenant  ou  sous-iieute- 
II  naut  qui  sera  chargé  d'empêcher  l'affluence  du 
u  peuple  et  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  décence 
«  aux  dites  cérémonies  »;  article  3'  :  tout  ce  que  les 
Intendants  jugeront  à  propos  d'ordonner  à  la  maré- 
chaussée,  concernant  l'administration  dont  ils  sont 
chargés,  sera  de  même  par  elle  exécuté  ;  article  7  :  les 
chefs  de  brigade  et  cavaliers  de  la  maréchaussée  n'agi- 
ront jamais  directement  dans  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux,  mais 
prêteront  seulement  main  forte;  article  12'  :  les  jour- 
nées de  marche  des  chefs  et  cavaliers  de  brigades  seront, 
l'une  dans  l'autre  ,  de  huit  lieues  en  été  et  de  six  en 
biver;  et  elles  seront  payées  aux  maréchaux-des-logis 
sur  le  pied  réglé  pour  les  exempts  de  maréchaussée  par 
l'arrêtdu  f  juin  1773  ;  —  le  6'  titre  ne  contenant  qu'un 
seul  article  sur  les  honneurs  à  rendre  à  qui  de  droit, 
de  la  même  manière  que  les  autres  corps  de  troupes  ; 
— le  7'  titre,  de  7  articles  sur  les  appointements  et  solde  ; 
article  1"  :  .t  S.  M.  voulant  traiter  favorablenîent  les 
«  officiers,  bas  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée, 
I.  en  considération  du  service  continuel  dont  ils  sont 
»  chargés,  et  de  la  nature  de  ce  service,  elle  a  réglé 

qu'ils  jouiront  des  appointements  et  solde  par  an 
a  ci-après  :  à  chaque  inspecteur  général,  4,000  livres; 
■ï  à  chaque  prévôt  général  (indépendamment  des  gages 
«  fixés  par  l'intérêt  de  la  finance  de  sa  charge,  par 
Il  redit  du  mois  de  mars  1720),  2,400  livres  ;  à  chaque 
«  lieutenant  (outre  les  gages  fixés  par  le  même  édit). 
Il  1,200  livres;  à  chaque  sous-lieutenant,  1,0U0  livres; 
0  à  chaque  maréchal-des-logis,  600  livres;  à  chaque 
I.  brigadier,  430  livres;  à  chaque  cavalier,  366  livres; 
«  au  trompette  ,  270  livres  »  ;  article  2''  :  S.  M.  accorde 
en  outre  à  chaque  inspecteur  général  une  gratification 
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de  deux  mille  livres  par  ;in  pour  frais  de  voyages;  à 
chaque  prévôt  général ,  cinq  cents  livres,  et  à  chaque 
lieutenant,  trois  cents  livres  pareillement  pour  frais  de 
voyages  ;  desquelles  gratifications  ils  seront  payés 
annuellement,  après  avoir  fait  les  revues  exigées  au 
titre  m  de  la  présente  ordonnance  ;  article  5°  :  S.  M. 
défend  très-expressément  de  faire  aucune  autre  retenue 
sur  les  dits  appointements  et  solde  ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  ;  article  6'  :  déclare  S.  M.  qu'à  compter 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance  ,  elle  ne  fera  plus 
ordonner  de  retenues  sur  les  appointements  et  solde 
des  officiers,  bas  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée, 
si  ce  n'est  pour  l'acquit  de  leur  nourriture  personnelle  ; 
—  titre  8,  article  6"  :  la  distribution  du  fourrage  se  fera 
cbnque  jour  en  présence  du  chef  de  la  brigade,  et  en 
son  absence  par  le  cavalier  qu'il  en  chargera  ;  il  en 
sera  déhvré  une  ration  complète  pour  chaque  cheval 
présent  à  la  résidence;  article  iO"  :  seront  exempts  du 
paiement  de  tous  droits  d'octroi  et  entrées,  pour  les 
fourrages  d'approvisionnement  des  chevaux  des  bri- 
gades, les  maréchaux-des-logis,  brigadiers  et  cavaliers 
des  dites  brigades  ,  voulant  S.  M.  qu'ils  jouissent,  à  cet 
égard,  des  mêmes  franchises  accordées  à  ses  autres 
troupes  ;  —  titre  9 ,  article  3°  :  dans  les  lieux  de  rési- 
dence des  brigades  où  il  ne  serait  pas  possible  de 
fournir  les  logements  en  nature,  il  sera  payé  pour  en 
tenir  lieu  ,  savoir  :  à  chaque  maréchal-des-logis  ,  une 
somme  de  70  livres  par  an  ;  à  chaque  brigadier,  celle 
de  60  livres,  et  à  chaque  cavalier,  celle  de  30  livres  ; 
article  4°  :  S.  M.  voulant  fixer  en  argent  le  logement 
des  officiers,  elle  entend  qu'il  soit  payé  pour  cet  objet 
une  somme  de  500  livres  à  chaque  prévôt  général  ;  celle 
de  250  livres  à  chaque  lieutenant,  et  celle  de  130  livres 
à  chaque  sous-lieutenant;  le  tout  sur  les  fonds  prove- 
nant de  la  contribution  des  provinces  pour  le  rachat  du 
logement  en  nature  ;  —  le  10°  titre  contenant  13  articles 
sur  les  remontes  ;  article  3°  :  S.  M.  se  charge  de  pour- 
voir au  paiement  des  chevaux  de  remplacement,  de 
manière  que  les  maréchaux-des-logis ,  brigadiers  et 
cavaliers  ne  soient  dans  le  cas  de  se  remonter  à  leurs 
frais ,  que  lorsqu'il  sera  prouvé  que  leurs  chevaux 
auront  péri  faute  de  soin  ou  de  nourriture  ;  article  10°  : 
les  chevaux  des  bas  officiers  et  cavaliers  décédés , 
retirés  ou  congédiés,  seront  conservés  pour  les  hommes 
qui  devront  remplacer  les  dits  bas  officiers  et 
cavaliers ,  s'ils  sont  convenables  et  d'un  bon  service  ; 
article  1 1°  :  les  chefs  de  brigade  et  cavaliers,  qui  chan- 
geront de  résidence,  ne  pourront  emmener  avec  eux 
leurs  chevaux ,  qui  resteront  aux  brigades  d'où  ils  par- 
tiront,   pour  servir  aux  chefs  de  brigade  et  cavaliers 


par  lesquels  ils  seront  remplacés  ;  en  sorte  que  les  che- 
vaux seront  censés  appartenir  aux  brigades  et  non  aux 
hommes  dont  elles  seront  composées;  —  le  11'  titre  a 
6  articles  relatifs  à  la  bourse  commune  ;  article  l"  :  il 
sera  établi  dans  toutes  les  brigades  une  bourse  com- 
mune, dans  laquelle  seront  mises  toutes  les  amendes 
prononcées  au  profit  de  la  maréchaussée,  les  gratifica- 
tions pour  les  captures,  à  l'exception  de  celles  pour  les 
déserteurs,   qui   seront  toujours   partagées    par    égale 
portion  entre  ceux  qui  les  auront  faites,  et  généralement 
tous  les  paiements  qui  seront  faits  par  S.  M.  ou  par  les 
particuliers  pour  vacations  et  service    extraordinaire  ; 
article  6°  :  S.  M.  fixe  le  partage  de  la  bourse  commune, 
dans  toutes  les  brigades,  à  un  tiers  de  la  somme  pour 
le  chef,  et  au  tiers  de  ces  deux  tiers  qui  resteront  pour 
chacun  des  trois  cavaliers  des  dites  brigades,  en  sorte 
que,  sur  neuf  parts  égales,  trois  appartiendront  au  chef 
et  deux  à  chacun  des  dits  cavaliers  ;  —  le  12°  contient 
20  articles  sur  les  revues  des  commissaires  des  guerres  ; 
— le  13°  litre  a  12  articles  sur  l'habillement,  l'équipement 
et  l'armement  ;  article  i"' :  »    l'habillement  sera  com- 
'<  posé,    pour   les   maréchaux-des-logis,   brigadiers   et 
ce  cavaliers,  d'un  habit  de  drap  de  Lodève  ou  de  Berri, 
«  bleu  de  roy  naturel ,  à  paremens ,  revers  et  collet  de 
«  drap  écarlate ,  doublé  en  serge  rouge  garance  ;  veste 
«  de  drap  couleur  de  chamois,  doublée  de  serge  blan- 
«  che,  et  culotte  de  peau,  couleur  naturelle;  cet  habille- 
<i  ment  sera  renouvelé  tous  les  deux  ans  »;  article  2*  : 
«  l'habit  sera  coupé  de  manière  à  ne  former  qu'un  pli 
■<  et  demi  et  croisera  par  derrière  ;  il  sera  assez  large, 
«  ainsi   que  la  veste  ,  pour  que  les  cavaliers  puissent 
ic  l'agrafer  aisément  sur  la  poitrine  et  porter  un   gilet 
<<  sans  qu'ils  soient  gênés  ;  et  il  sera   tenu  assez  long 
c  pour  que  ,  ainsi  boutonné  ,  il  arrive  à  4  pouces  de 
c  terre  ,  celui  qui  le  portera  étant  à  genoux  ;  les  man- 
(  ches  seront  aisées  et  doublées  en  toile,  les  poches 
t  seront  ouvertes  en  dessous,  et  cependant  figurées  sur 
a  l'habit  par  des  pattes  ordinaires,  bordées  d'un  passe- 
ï  poil  écarlate  ;  le  collet  sera  droit  et  portera  quinze 
«  lignes  de  hauteur  ;  les  revers  auront  dix-huit  à  dix- 
.(  neuf  pouces  de  longueur  et  trois  pouces  et  demi  de 
«  largeur  dans  la  partie  supérieure  la  plus  large,    trois 
K  pouces  au  milieu  et  deux  pouces  six  hgnes  dans  le 
'i  bas,  qui  sera  coupé  carrément.  Les  parements  seront 
«  fermés   à  l'ordinaire    par    une    couture ,   ils   auront 
'   4  pouces  3  lignes  de  hauteur,  sur  une  largeur  pro- 
ï  portionnée  à  celle  des  manches,   et  telle  qu'ils  en 
i<  soient  détachés  en  dessous  de  six  lignes  et  de  dix-huil 
M  lignes  du  poignet.  L'habit  sera  garni  de  treize  gros 
*  boutons  et  de  seize  petits  ,  les  uns  et  les  autres  de 
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a.  métal  blanc  portant  un  écusson  à  trois  Heurs  de  lys 
«1  environnés  de  branches  de  laurier  et  d'olivier  ;  ils 
«1  seront  placés,  savoir  :  trois  gros  sur  cliaque  pare- 
«  ment,  trois  au  bas  du  revers,  deux  aux  hanches  et 
«  un  au  bas  de  chaque  pli  ;  sept  petits  à  chaque  revers, 
<i  un  à  l'épaulelte,  qui  sera  de  drap  bleu  liseré  en  écar- 
u  late,  et  un  à  l'aiguillette,  laquelle  sera  en  soie  blan- 
ic  che  pour  les  maréchaux-des-logis  et  brigadiers,  et  en 
«  fil  de  même  couleur  pour  les  cavaliers,  et  se  portera 
a  sur  l'épaule  gauche.  La  veste  sera  faite  de  manière 
«  qu'en  boutonnant  bas  par  douze  petits  boutons,  le 
«  dernier  couvre  entièrement  la  ceinture  de  la  culotte, 
n  et  qu'elle  emboîte  bien  les  hanches  et  le  ventre  ;  les 
«  basques  auront  six  pouces  et  demi  de  longueur  par 
a  devant,  à  compter  du  dernier  boulon  ;  elles  ne  seront 
Il  point  arrondies  ,  et  elles  auront  des  poches  ouvertes 
(1  qui  se  fermeront  par  des  pattes ,  garnies  chacune 
n  de  trois  petits  boutons;  les  manches  seront  doublées 
«  en  toile;  les  culottes  seront  faites  à  pont  levis.  Les 
u  maréchaux-des-logis ,  brigadiers  et  cavaliers  auront 
"  de  plus  un  manteau  de  drap  bleu  de  roy,  à  collet 
"  montant,  et  dont  la  rotonde  sera  du  même  drap, 
M  bordée  d'un  galon  d'argent  pour  les  chefs  de  brigade; 
«  ce  manteau  sera  renouvelé  tous  les  huit  ans  »  ; 
article  3°  :  «  il  sera  délivré  tous  les  deux  ans,  pour  la 
Il  coiffure  des  bas  officiers  et  cavaliers,  un  chapeau  de 
«  forme  profonde,  dont  les  ailes  seront  coupées  en 
«  rond  exact  et  bordées  d'un  galon  d'argent  de  seize 
j  lignes;  elles  seront  retroussées  avec  des  agrafes, 
«  et  celle  de  la  gauche  portera  un  gros  bouton  uni- 
«  forme,  auquel  s'attachera  la  ganse  qui  sera  d'un  fil 
K  d'argent;  la  cocarde  sera  de  basin  blanc  ;  les  cheveux 
-  seront  liés  en  queue ,  la  frisure  ne  sera  que  d'une 
Il  boucle  à  chaque  face  n  ;  article  4"  :  «  les  maréchaux- 
.1  des-logis  seront  distingués  par  un  bordé  et  un  galon 
Il  d'argent,  l'un  et  l'autre  de  la  largeur  de  dix  lignes, 
«  cousus  sur  le  parement  à  la  distance  de  quatre  lignes 
i>  l'un  de  l'autre,  et  les  brigadiers  porteront  sur  le  pa- 
u  rement  un  seul  bordé  d'argent  de  dix  lignes,  sem- 
II  blable  à  celui  des  maréchaux-des-logis  ;  les  trom- 
j  pettes  seront  vêtus  comme  les  cavaliers  ;  ils  porteront 
Il  de  plus,  sur  l'habit  seulement ,  un  galon  de  petite 
"  livrée  de  S.  M.,  conforme  au  modèle  qui  sera  donné. 
«  L'habillement  des  officiers  sera  absolument  le  même 
«  que  celui  qui  vient  d'être  réglé,  sauf  la  différence  du 
u  drap  ,  qui  sera  d'Elbeuf  ou  de  qualité  équivalente, 
«  et  celle  des  boutons  qui  seront  argentés.  Aucun  des 
«  dits  officiers,  de  tel  grade  qu'il  soit,  ne  pourra  porter 
a  sur  son  uniforme  aucun  bordé,  galon  ,  boutonnières 
»  ou  agrément  d'argent  ;   ils    ne   porteront  point  non 


*  plus  (le  doublures  de  soie  à  leurs  habit  et  veste,  ni 
«  à  la  redingote  qui  sera  de  drap  bleu  ;  S.  M.  leur 
<c  réitérant  la  défense  de  faire  le  moindre  changement 
'.  à  l'uniforme  qu'elle  vient  de  régler,  sous  les  peines 
•>  qu'elle  se  réserve  de  prononcer  »;  article  11°:  «  S.  M. 

I  fera  faire  fonds  annuellement  dans  la  caisse  du  tré- 
-1  sorier  général  des  maréchaussées  en  exercice  pour 
"  la  masse  de  l'habillement  des  bas  ofliciers  et  cavaliers 
"  de  la  maréchaussée ,  au  complet ,  des  sommes  ci- 
"  après ,  savoir  :  par  chaque  maréchal-des-logis , 
«  43    livres  ;   par    chaque    brigadier,    42    livres  ;    par 

II  chaque  cavalier,  40  livres  ;  par  chaque  trompette , 
>|  30  livres;  n'entend  S.  M.  que  les  seUes ,  brides, 
u  bridons,  licous  et  leurs  garnitures,  autres  que  les 
Il  bosselles,  soient  fournis  aux  maréchaux-des-logis, 

•  cavahers  et  brigadiers,  qui  seront  tenus  de  se  les 
«  procurer,  et  de  s'en  entretenir  à  leurs  frais  et  uni- 
II  formémenl,  ainsi  que  des  objets  d'habillement  et 
«  d'équipement  mentionnés  en  l'article  4  du  titre  VII  »; 
— le  14'  et  dernier  titre  contient  5  articles  concernant  les 
récompenses  militaires  et  exemptions  ;  article  l"  :  «  les 
a  ofliciers,  bas  officiers  et  cavaliers  de  la  maréchaussée 
«  qui  se  trouveront,  par  leurs  infirmités  ou  par  des 
(1  blessures  reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
(1  absolument  hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  ce 
«  qui  devra  être  constaté  de  la  manière  la  plus  authen- 
«  tique,  jouiront  des  pensions  de  récompenses  mili- 
«  taires  ci-après,  savoir  :  les  prévôts  généraux,  1,200 
«  livres  ;  les  lieutenants,  600  livres  ;  les  sous-lieutenants, 
«  400  fivres;  les  maréchaux-des-logis,  230  livres;  les 
(I  brigadiers,  168  livres;  les  cavaliers,  126  livres.  Ceux 
«  des  dits  maréchaux-des-logis,  brigadiers  et  cavaliers 
(I  qui  préféreront  leur  retraite  à  l'Hôtel  Royal  des 
u  Invalides  y  seront  admis,  savoir  :  les  maréchaux-des- 
o  logis,  comme  maréchaux-des-logis  de  la  première 
«  classe;  les  brigadiers,  comme  maréchaux-des-logis 
«  de  la  classe  intermédiaire,  et  les  cavaliers,  comme 
«  bas  ofliciers  »;  article  2'  :  «  entend  cependant,  S.  M., 
a  que  les  dites  récompenses  militaires,  ou  retraite  à 
«  l'Hôtel  Royal  des  Invalides,  ne  puissent  être  accor- 
«  dées  qu'à  ceux  qui  auront  au  moins  quatorze  années 
»  de  service  dans  la  maréchaussée,  indépendamment 
«  de  ceux  rendus  précédemment  dans  les  régiments  ; 
«  et  que  si  les  maréchaux-des-logis,  dans  le  cas  d'ob- 
a  tenir  ces  récompenses  ou  retraites,  ont  moins  de  six 
((  ans  de  service  en  cette  qualité,  elles  ne  leur  soient 
«  accordées  que  comme  brigadiers ,  et  aux  brigadiers 
«  que  comme  cavaliers ,  s'ils  n'avoient  pas  acquis  les 
«  dites  six  années  en  qualité  de  brigadiers  .  (28  avril 
1778);    —   instruction   réglant   la    manière  dont   les 
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Lrigades  devront  passer  les  différentes  revues,  conte- 
nant 6  titres ,  dont  le  1"  concerne  l'armement  ;  le  2%  le 
salut  ;  le  3%  l'assemblée  des  brigades  et  leur  formation  à 
pied;  le  4",  l'inspection  à  pied;  le  5%  la  formation  de 
brigades  à  cheval;  et  le  6%  l'inspection  à  cheval 
(28  avril  1778);  — déclaration  interprétative  de  celle 
du  23  mai  attribuant  aux  prévôts  la  connaissance  des 
attroupements  et  émotions  populaires  (  11  août  1789)  ; 

proclamation    du    Roi    sanctionnant   le    décret   de 

l'Assemblée  nationale  du  22  septembre,  exemptant  de 
toute  imposition ,  pour  l'année  1790  seulement ,  les 
appointements  et  solde  des  officiers  et  cavaliers  de  ma- 
réchaussée (5  octobre  1790). 

C.  2-119.  (Liasse.  )  —  2i  pièces  et  cahiers  ,  papier. 

1625.  —  Militaire.  —  Objets  divers.  —  Certificats 
des  informations  faites  par  les  curés  des  différentes 
paroisses  de  la  Généralité ,  des  vexations  commises  par 
des  troupes  en  marche  logées  chez  les  habitants,  savoir  : 
Bavent,  Brécy,  Brouay,  Cauvicourt,  Croisilies,  Gouvix, 
Hubert-Folie,  La  Bigne ,  Moutiers,  Norey,  Noyers, 
Périers,  Plumetot,  Rocquancourt,  Sl-André-de-Fonlenay, 
Ste-Honorine-du-Fay,  St-Manvieu  ,  St-Martin-de-Fon- 
tenay,  ïessel,  TourviUc  et  Troarn. 

C.  2120.  —  1  registre,  101  feuillets,  papier. 

'Bî.a'î-îlîî©. — Maréchaussée.  —  Objet  général.  — 
Enregistrement  des  plaintes,  dénonciations,  réquisi- 
toires, informations,  procès-veibanx  de  captures,  inter- 
rogatoires, jugements  et  autres  procédures  pour  chaque 
procès,  un  la  maréchaussée  de  Caen,  pour  le  départe- 
ment de  la  dite  ville,  en  exécution  de  l'ordonnance 
criminelle  de  1670  et  de  la  déclaration  du  Roi  sur  les 
cas  prévôlaux  ou  présidiaux  du  5  février  1731  ;  le  dit 
registre  coté  et  signé  au  bas  de  tous  les  feuillets  par 
Michel-Antoine  de  Gouville,  écuyer,  conseiller  du  Roi , 
prévôt  général  delà  maréchaussée  de  Basse-Normandie, 
au  département  de  la  Généralité  de  Caen,  pour  être 
rempli  suivant  les  dites  ordonnances  et  déclaration  du 
Roi  du  1"  juin  1747;  entr'autres  :  du  12  juillet  1748, 
jugement  prévôtal,  rendu  en  la  Chambre  du  Conseil 
du  Bailliage  royal  de  Vire,  par  M.  d'Orbendelle ,  avec 
les  officiers  du  dit  Bailliage  ,  contre  les  filles  Fleury  et 
Guillard,  atteintes  et  convaincues  d'avoir,  le  12  août 
1746,  volé  avec  effraction  externe  ,  en  la  maison  de 
Louis  Sainte,  journalier  en  la  paroisse  du  Theil ,  à  la 
complicité  l'une  de  l'aulrc,  divers  efl'ets  d'habillement 


et  30  sols  ;  ont  été  condamnées,  savoir  :  la  dite  Jeanne 
Fleury  à  faire  amende  honorable ,  à  être  fustigée  et 
marquée  de  la  lettre  V,  et  la  dite  Guillard  à  être  pareil- 
lement fusiigée  et  marquée  de  la  lettre  V,  et,  en  outre, 
au  bannissement  à    perpétuité    et  leurs  biens    confis- 
qués ;  —  le  29  mars  1749  ,  contre  le  nommé  Duchesne, 
ouvrier  en  fer-blanc,  accusé  d'avoir  répandu   à  Caen 
des  pièces  de  fer-blanc  pour  des  sols  marqués ,  lors  de 
la  publication  de  la  paix;  —  2  août  1749,  jugement 
prévôtal,  rendu  à  Mortain  par  le  prévôt  général,  con- 
damnant le  sieur  Jacques  Dumont  dit  des  Fontaines  à 
faire  amende  honorable  et  à  être  pendu  ,  et  ses  biens 
confisqués,  pour  n'avoir  pas  gardé  le  ban  ,  ;iuquel  il  a 
été   condamné   pour  neuf  ans,    dans    la   province   de 
Normandie,  par   sentence   du  bailli  de  Coulonces  du 
16  mars  1746,  pour  avoir  volé  deux  bœufs,  et  être  vaga- 
bond «  valide  sans  aveu  ni  domicile  »  ;  — 22  avril  1734  , 
dépôt  fait  au  greffe  de  Caen  ,  par  les  sieurs  Gaugain  et 
Denise,  cavaliers,  du  procès-verbal  des  perquisitions 
par  eux  faites,  à  la  réquisition  de  Jean  Nicolle,  écuyer, 
sieur  de  Beaucourt,  conseiller  du  Roi,  président  tré- 
sorier de  France   au    bureau  des  finances  d'Alençon, 
dans  l'auberge  de  l'Épée-Royale  ,  à  Caen  ,  pour  recher- 
cher Pierre  Lecomte  dit  Des-hameaux  et  la  demoiselle 
fille  du  dit  sieur  de  Beaucourt,  que  le  dit  Des-hameaux 
est  accusé  d'avoir  enlevée  par  force,  violence  et  .réduc- 
tion ;  —   20  mars  1733,  jugement  prévôtal,  rendu  à 
Caen  par  le   prévôt  général,  déclarant  la   conlumace 
bien  instruite  contre  Michel  .\ngot,  et,  pour  le  profit,  le 
condamnant  à  faire  amende  honorable  et  à  être  pendu, 
préalablement  appliqué  aux  questions,  pour  avoir  ré- 
vélation de  ses  complices,  convaincu  d'cire  un  voleur 
de  profession  et  d'avoir  volé  dans  l'église  de  Brelteville- 
la-Pavée  1.109  livres  12  sols;  —  du  28  mai  1737,  juge- 
ment prévôtal ,  rendu  par  M.  le  Prévôt  général ,   qui 
condamne  contradictoirement  le  sieur  Thomas  Sicot  et , 
par  conlumace,  les  sieurs  François  Letdnturier  frères  à 
faire  amende  honorable  et  à  être  roués  vifs  ,  ayant  été 
convaincus  de  vol  et  assassinat  de  grand  chemin  ,  de 
complicité  avec  les  sieurs  Grimbouillet  et  Lecoq  dit  le 
Baigneux,  ci-devant  condamnés  ;  —  24  décembre  1760, 
jugement  prévôtal ,  rendu  à  Caen  par  M.  d'Orbendelle, 
qui  condamne  François  et  Antoine  Bassiane  aux  galères 
à  perpétuité,  préalablement  marqués  des  lettres  G  et  L, 
convaincus  d'être  vagabonds  mendiants  «  valides  sans 
«  aveu,  d'avoir  mendié  avec  insolence  ,  étant  porteurs 
«  d'un  mandement  ou  patent  faux  et  falsifié ,  en  vertu 
«  duquel  ils  ont  quêté  pour  la  rédemption  des  captifs 
«  et  trompé  le  public.  »  —  Le  30  octobre  1762  ,  le  dit 
registre  est  arrêté  par  M.  Cambon ,  inspecteur  général 
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des  UKirécliaussûes  de  France;  le  15  juillet  1773,  il 
l'est  de  nouveau  par  M.  Cambon  ;  et  les  16  août  1774  , 
15  juillet  1775,  24  juillet  1776,  par  M.  Gaiault-Dcvic. 

C.  2121.  (Liasse.)  —  20  pièces  ,  papier. 

1756-1769.  —  Maréchaussée.  —  Augmentations.  — 
Correspondance  entre  MM.  le  duc  deChoiseul,  ministre; 
le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de  la  province  ;  de 
Surville,  prévôt  général  ;  de  Fontelte,  Intendant  de  la 
Généralité  ;  relative  :  à  l'établissement  de  deux  nou- 
velles brigades  de  maréchaussée  dans  le  département 
de  Coutances,  aux  résidences  de  Cherbourg  et  de 
Granville,  et  aux  observations  du  lieutenant  de  Cou- 
tances sur  l'utilité  de  ce  projet  :  «  le  département  de 
a  Coutances,  écrit-il,  est  un  des  plus  grands  du  royaume, 
'<  étant  éloigné  d'un  bout  à  l'autre  de  plus  de  30  lieues 
«  de  pays  sur  15  de  large.  Il  est  composé  de  8  grands 
0  Bailliages  :  Avranches,  Baveux,  Carentan,  Cérences, 
«  St-Lô  ,  St-Sauveur-le-Vicomte  et  Valognes  ,  sans 
«  comprendre  les  hautes-justices,  fort  éloignées  les 
«  unes  des  autres.  La  facilité  des  passages  aux  îles  de 
a  Gersay ,  Guernesay  et  Origny ,  fait  qu'on  commet 
«  toutes  sortes  de  crimes  impunément,  et  rend  la  garde 
«  de  ce  déparlement  très  coùtageuse  et  onéreuse  aux 
«  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  ,  sans  presque 
«  aucune  réussite  pour  empescher  ces  passages  dans 
Il  les  jsles,  et  affin  de  prévenir  cette  pernitieuse  licence 
a  et  la  fraude  immense,  qui  se  fait  malgré  la  garde 
«  des  commis,  le  moyen  qu'on  s'imagine  le  plus  sûr 
«  seroit  d'établir  deux  brigades  à  Grandville  et  à 
«  Cherbourg,  qui  sont  deux  ports  de  mer,  où  se  fait  la 
«  retraite  et  asile  de  tous  les  coupables  ,  pour  se  pro- 
u  curer  un  passage  dans  les  dites  isles,  ce  qui  seroit 
«  d'autant  plus  indispensables,  surtout  à  Cherbourg, 
«  que  la  brigade  de  Valognes  est  dans  l'impossibilité 
<i  de  veiller  et  visiter  16i  paroisses,  l.'i  marchés  chaque 
«  semaine  ,  et  43  foires,  confiées  à  sa  garde.  >•  —  Suit 
l'état  alphabétique  des  paroisses  sous  la  surveillance 
de  la  brigade  de  Valognes,  avec  les  dates  et  le  nom 
des  foires  et  marchés,  et  la  distance  de  chaque  paroisse 
à  la  ville  de  Valognes  (H  mai  1756)  ;  —  aux  recherches 
à  faire  par  l'Intendant,  de  concert  avec  M.  le  duc 
d'Harcourt  et  le  prévôt  général ,  des  lieux  ovi  il  est 
nécessaire,  pour  le  bien  du  service  et  la  sûreté  pu- 
blique, d'établir  de  nouvelles  brigades  de  maréchaussée, 
en  observant  les  distances,  de  manière  qu'elles  puis- 
sent aisément  communiquer  avec  celles  déjà  existantes 
(20  décembre  1767)  ;  — à  la  réponse  de  M.  de  Fontelte, 


demandant  nu  duc  de  Choiscul  de  proposer  à  S.  M. 
l'élablisfemenl  de  7  nouvelles  brigades  dans  son  dépar- 
tement, d'accord  avec  M.  de  Surville,  prévôt  général 
(10  janvier  1768);  —  à  l'avis  qu'il  en  donne  au  duc 
d'Harcourt  en  lui  envoyant  copie  du  mémoire  adressé 
au  duc  de  Choiseul  (Il  janvier);  ce  mémoire  signale 
l'importance  de  Caen,  et  l'insuffisance  des  deux  bri- 
gades de  maréchaussée  <■  pour  garder  plus  de  200 
«■  paroisses  sur  un  arrondissement  de  40  lienes  au 
a  moins,  avec  l'obligation  de  se  trouver  tous  les  jours 
"  dans  les  marchés  considérables  d'Argences,  de  Cheux, 
«  Creully,  Évrecy,  Troarn,  etc.,  etc.,  dans  nombre  de 
(C  foires  dans  la  ville  et  les  gros  bourgs,  et  de  porter 
<i  tous  les  mois  les  receltes  de  la  Généralité  à  Cam- 
«  bremer,  distant  de  l)  lieues  de  Caen  ,  et  que,  malgré 
«  tout  cela, elles  ont  perpétuellement  à  contenir  une  po- 
«  pulace  mutine  qui  ne  manque  jamais  de  se  porter  aux 
<■  plus  grands  excès  à  la  première  occasion  «  ; —  aussi 
l'Intendant  réclame-t-il  :  1°  une  3'  brigade  à  Caen, 
ou  du  moins  à  Croissanville,  d'où  elle  correspondrait 
avec  celles  de  Caen,  de  Cambremer,  de  Falaise,  Lisieux 
et  Pont-l'Évéque,  et  veillerait  au  passage  des  troupes 
s'arrêtant  à  Argences  et  Mézidon  ;  2°  une  autre  brigade 
à  Condé-sur-Noireau,  passage  des  troupes  allant  en 
Bretagne,  siège  de  2  marchés  par  semaine,  de  7  foires, 
sans  compter  celles  de  Clécy,  le  Plessis  ,  St-Germain- 
du  Crioult,  Tilly,  Tinchebray  et  Vassy  ;  «  cette  brigade 
«  veillera  à  la  sûreté  des  marchands  se  rendant  à  la 
(C  foire  de  Guibray,  et  sera  à  portée  de  pourchasser 
<■  tous  les  bandits  qui  rendent  le  passage  du  bois  des 
«  environs  fort  dangereux  »  ;  3°  une  autre  à  Isigny, 
«  très-gros  bourg,  avec  un  petit  port  de  mer,  où  l'on 
«  embarque  beaucoup  de  beurre,  de  cidre  et  autres 
«  denrées,  où  il  y  a  un  gros  marché  chaque  semaine  , 
«  et  une  foire  annuelle  durant  3  jours  ;  ce  bourg,  situé 
«  à  une  demi-lieue  du  petit  Vez,  est  un  très-gros 
«  passage  pour  le  Cotentin  ,  où  les  mauvais  sujets  se 
«  retirent  pour  attendre  le  moment  de  s'embarquer; 
.<  au  surplus,  si  l'on  trouve  que  cette  brigade  seroit 
<c  encore  très-éloignée  de  celle  de  Bayeux,  on  pourroit 
«  la  placer  à  La  Cambe,  grosse  paroisse  sur  la  même 
«  route  1)  ;  4°  une  autre  brigade  à  Sl-James  ,  gros 
bourg  à  3  lieues  de  Ponlorson  ;  5°  une  à  Grandville, 
'/  port  de  mer  très-considérable  pour  la  pêche,  empê- 
«  cheroit  le  passage  beaucoup  trop  facile  sur  cette 
<r  côte  des  mauvais  sujets  pour  les  isles  angloi?es,  elle 
«  empécheroit  aussy  bien  des  émigrations  d'ouvriers 
«  et  d'autres  sujets  qu'il  est  important  de  faire  rester 
«  en  France  »  ;  6°  la  6'  brigade  à  St-Sauveur-le- 
Vicomte,    «  gros  bourg   où  il  y   a   un   bailliage  royal 
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«  fort  ëtendu  et  un  fort  marclié  ;  celle  brigade 
«  serait  très-nécessaire  pour  veiller  parliculièrement 
K  sur  le  petit  port  de  Carteret,  où  les  mauvais  sujets 
«  s'embarquent  continuellement,  et  sur  la  forêt  de 
I  Néhou  et  autres  bois  redoutés  pour  leur  brigan- 
«  dage  »;  la  T  et  dernière  brigade  demandée  serait 
utile  h  Cherbourg,  port  considérable,  >i  pour  veiller 
«  sur  les  paroisses  du  cap  de  La  Hague  et  du  canton 
«  du  Val-de-Saire ,  du  côté  de  Barfleur.  Il  est  certain 
.'  que  la  brigade  de  Valognes,  dont  le  département 
„  est  peut-être  le  plus  étendu  de  tout  le  royaume, 
«  ne  peut  veiller  sur  ce  qui  feroit  l'arrondissement  de 
«  la  brigade  de  Cherbourg.  »  L'auteur  du  mémoire 
conclut  en  indiquant  l'ordre  de  préférence  et  demande 
que  l'on  établisse  :  d'abord  les  brigades  de  Cherbourg 
et  de  Granville,  puis  celles  de  Condé,  de  Caen  ou 
Croissanville  ,  de  St-James,  d'Isigny  et  de  St-Sauveur- 
le-Vicomte  (26  décembre  1767)  ;  —  à  la  question  du 
fourrage  à  fournir  en  argent  ou  en  nature,  et  à  celle  du 
casernement  ou  à  la  dispersion  des  cavaliers  de  la 
maréchaussée  ,  aux  avantages  et  inconvénients  de  ces 
deux  manières  de  procéder  pour  assurer  l'ordre  des 
cavaliers  et  la  sécurité  des  habitants  (27  décembre  1767 
et  12  janvier  1768]  ;  —  à  l'envoi,  à  M.  de  Foniette  ,  du 
mémoire  composé  par  M.  de  Surville  ,  prévôt  général, 
et  son  1"  lieutenant,  le  sieur  d'Orbendelle,  puis  adressé 
au  duc  de  Choiseul  et  au  duc  d'Harcourt,  et  concluant 
à  l'établissement  de  dix  brigades,  attendu  que  :  1°  la 
Généralité  de  Caen  est  composée  de  1,228  grandes  pa- 
roisses ;  2°  que  les  deux  tiers  de  son  continent  sont 
bornés  par  la  Manche,  ce  qui  exige  bien  de  la  vigilance 
et  de  l'activité  pour  empêcher  le  passage  des  criminels 
et  déserteurs  aux  Iles  anglaises ,  peu  éloignées  du 
Colentin  ;  qu'elle  est  traversée  par  les  grandes  routes 
tendantes  à  Alençon  ,  Orléans,  Paris,  Rouen,  et  aux 
provinces  de  Bretagne  ,  du  Maine,  de  la  Picardie  et  du 
Poitou;  4''  qu'elle  est  garnie  de  bois  et  de  forêts; 
5»  qu'enfin  «  on  doit  appercevoir  au  bureau  des  maré- 
«  chaussées  et  à  celui  du  procureur  général  d'icelles 
«  que  cette  Généralité  est  plus  fertile  en  affaires 
«  criminelles  qu'aucunes  autres  »  ;  de  là  résulte  l'in- 
suffisance des  12  brigades  accordées  à  la  Généralité 
de  Caen  ,  lors  de  la  répartition  de  1720,  tandis  que 
les  autres  Généralités  ont  été  plus  favorisées  ,  telles 
que  celles  d'Orléans,  ayant  eu  26  brigades  pour  1 ,152  pa- 
roisses ;  Poitiers,  22  pour  1,008  paroisses;  Moulins, 
18  pour  1,218  paroisses,  etc.  La  prévôté  générale  de 
Caen  est  divisée  en  deux  départements,  sur  le  ressort  des 
deux  présidiaux  de  Caen  et  de  Coutances,  de  6  brigades 
cbacun    seulement.  Le   prévôt  général  ayant  consulté 


son  1"  lieutenant,  en  exercice  depuis  35  ans,  demande 
d'établir  10  nouvelles  brigades ,  savoir  :  5  dans  le 
déparlement  de  Caen  :  1°  au  bourg  d'Argences,  passage 
ordinaire  des  troupes  et  à  proximité  du  hameau  de 
Moult ,  où  passe  chaque  mois  la  recette  des  deniers 
royaux  de  la  Basse-Normandie  ;  2°  dans  la  ville  de 
Caen,  où  les  deux  brigades  établies  ne  suffisent  pas  à 
cette  capitale  de  la  Basse-Normandie  ,  résidence  du  duc 
d'Harcourt,  de  l'Intendant,  d'un  état-major,  d'une  Uni- 
versité et  d'une  Académie  célèbre,  dont  il  faut  contenir 
les  nombreux  écoliers,  d'un  siège  présidial,  d'un  hôtel 
des  Monnaies ,  d'un  Bureau  des  Finances  et  autres 
juridictions  ,  «  deux  directions  générales  des  fermes  du 
i(  Roy,  qui  requèrent  fréquemment  des  mainfortes  pour 
(I  soutenir  la  régie...  »  ;  3°  à  Condé-sur-Noireau  ,  où 
elle  est  tellement  désirée  que  les  bourgeois  en  avaient 
offert  l'établissement  à  leurs  frais;  4°  à  Isigny,  port 
navigable  à  proximité  de  la  mer,  et  passage  aux  îles 
anglaises  ;  5°  à  Balleroy,  situé  sur  la  forêt  de  Cerisy  ; 
et  5  dans  le  département  de  Coutances  :  1°  à  St-James, 
passage  ordinaire  des  troupes  pour  la  Bretagne;  2°  à 
Granville  ,  port  de  mer  qui  favorise  le  passage  des 
scélérats  et  des  contrebandiers  aux  lies  anglaises,  et 
des  espions  en  temps  de  guerre  ;  3°  au  bourg  de  Périers, 
siège  d'un  Bailliage  royal;  4°  à  Cherbourg,  port  de 
mer  assez  considérable  près  des  Iles  anglaises  ;  «  son  dé- 
0  parlement  seroit  encore  étendu,  puisqu'il  contiendroil 
«  toute  La  Hague  elle  Val-de-Saire;  elle  veilleroit  encore 
«  dans  les  forêts,  les  foires  et  les  marchés,  n'étant  pas 
«  possible  que  la  brigade  de  Valognes  puisse  garder  tout 
«  le  pays»;  enfin  5°  à  St-Sauveur-le-Vicomte,  proche  la 
forêt  de  Néhou  et  du  petit  port  de  Carteret ,  le  plus 
proche  des  îles  anglaises  (14  janvier  1768)  ; —  à  l'avis 
donné  que  du  nombre  des  brigades  de  maréchaussée 
d'augmentation,  demandées  pour  la  Généralité  de  Caen, 
S.  M.  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  y  en  être  établi  que 
quatre,  qui  seraient  bien  placées  à  Croissanville,  Condé, 
Granville  et  Cherbourg  (9  juillet  1768)  ;  —  aux  regrets 
exprimés  par  M.  de  Fontette  à  M.  le  duc  de  Choiseul 
de  n'avoir  pu  obtenir  une  brigade  pour  St-Jamcs,  pas- 
sage considérable  pour  la  Bretagne  ,  fort  éloigné 
d'.\vranches  et  de  Mortain  ,  ni  pour  Isigny  (19  juillet 
1768);  —  à  l'augmentation  du  traitement  des  maré- 
chaussées et  des  brigades  à  partir  du  1°"' janvier  1770, 
et  à  la  proposition  faite  par  le  duc  de  Choiseul  à  l'Inten- 
dant et  au  duc  d'Harcourt,  de  décomposer  les  16  bri- 
gades pour  garnir  davantage  le  pays  de  maréchaussées 
et  établir  une  communication  plus  facile;  qu'il  y  aurait 
des  brigades  de  3  cavaliers  sous  le  commandement  d'un 
brigadier  et  même  de  2  sous  celui  d'un  sous-brigadier, 
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et  demandant,  en  conséquence,  l'état  des  lieux  où  il 
serait  à  désirer  qu'il  y  eût  des  brigades  de  5,  de  4,  et 
de  3  hommes,  suivant  les  besoins  du  service  (18  octobre 
1769)  ;  — à  l'envoi  du  dit  état  des  lieux  où  l'Intendant, 
d'accord  avec  le  sieur  de  Surville  ,  prévôt  général , 
pense  qu'il  serait  ulile  d'établir  des  brigades  de  3,  4 
et  5  hommes,  savoir  :  département  de  Caen,  anciens 
emplacements  :  Caen,  i  exempt,  1  brigadier  et  8  cava- 
liers ;  Bayeux ,  1  exempt  et  4  cavaliers  ;  Aunay,  1 
brigadier  et  3  cavaliers  ;  Vire,  idem  ;  Mortain,  ^  sous- 
brigadier  et  2  cavaliers  ;  nouveaux  emplacements  :  à  la 
Maladrerie,  1  sous-brigadier  et  2  cavaliers ,  ainsi  qu'à 
Coudé,  Croissanville,Tilly  et  Villers,  en  tout  40  hommes; 
—  département  de  Coutances  :  anciens  emplacements  : 
Coutances,  1  brigadier  et  4  cavaliers  ;  Avranches,  1  bri- 
gadier et  3  cavaliers  ;  Carentan  et  Villedieu ,  1  sous- 
brigadier  et  2  cavaliers  ;  St-Lô  ,  1  brigadier  et  4  cava- 
liers ;  à  Valognes,  1  exempt  et  4  cavaliers  ;  Cherbourg, 
St-James  et  St-Sauveur-le-Vicomte  ,  1  sous-brigadier  et 
2  cavaliers,  en  tout  39  hommes  ;  total  pour  la  Généra- 
lité ,  80  hommes ,  plus  le  prévôt  général  et  2  lieutenants. 

C.  2122.  (Liasse.)  -  16  pièces,  papier. 

1770-1378.  —  Maréchaussée.  —  Augmentations  et 
diminutions.  —  Correspondance  entre  MM.  le  duc  de 
Choiseul ,  le  prince  de  Montbarey,  ministres  ;  le  maré- 
chal d'Harcourt  ;  le  duc  d'Harcourt ,  gouverneur  de  la 
province  ;  de  Fontelte  et  Esmangart ,  Intendants  de  la 
Généralité  ,  et  de  Surville,  prévôt  général ,  relative  :  à 
l'envoi  d'exemplaires  de  l'ordonnance  du  Roi ,  concer- 
nant l'augmentation  des  maréchaussées,  et  fixant  le 
nombre  des  brigades  que  produira  la  décomposition  des 
anciennes,  et  les  nouvelles  à  y  ajouter,  lesquelles  seront 
de  20  dans  l'étendue  de  la  Généralité,  savoir  :  6  d'exempt 
à  5  hommes  ;  3  de  brigadier  à  4  hommes  ,  et  9  de 
sous-brigadier  à  3  hommes  (17  janvier  1770);  —  à  Tavis 
donné  que  S.  M.  a  arrêté  l'état  de  réforme  d'une  partie 
des  brigades  de  maréchaussée,  et  que  la  compagnie  de 
Caen  est  comprise  pour  3  brigades,  c'est-à-dire  d'environ 
un  sixième,  qui  est  la  proportion  de  la  diminution 
totale  ;  a  le  Roi  entend,  écrit  à  M.  Esmangart  le  prince 
(I  de  Montbarey,  que  ce  soit  d'abord  la  3'  brigade  des 
((  résidences  des  prévôts  généraux  ,  la  2'  des  lieule- 
«  uanls,  et  ensuite  celles  qui  se  trouveront  à  moins  de 
(I  4  lieues  des  autres,  qui  soient  supprimées  ;  puis  celles 
«  des  endroits  les  moins  suspects,  surtout  celles  qui 
«  ne  sont  point  casernées  ou  qui  le  sont  mal  »  (17  mai 
1778)  ;  —  à  la  lettre  du  maréchal  d'Harcourt  recom- 
mandant à  M.  de  Surville  de  s'entendre  avec  M.  Es- 
mangart   pour    régler    les   brigades   à   conserver    de 
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préférence  (19  mai  1778)  ;  —  aux  réponses  de  M.  Es- 
mangart représentant  au  ministre  :  «  Il  seroil  bien  à 
"  désirer  que,  lorsque  vous  vous  occupés  d'objets  qui 
9  tiennent  si  particulièrement  à  l'intérêt  des  provinces, 
«  et  même  à  leur  tranquillité,  vous  voulussiez  bien 
«  consulter  les  personnes  qui  les  connoissent ,  et  qui 

<    sont  voués  aux  soins  de  leur  administration  ; au 

<i  lieu  de  cela ,  vous  nous  adressés  une  ordonnance 
«  qu'il  s'agit  d'exécuter  sans  pezer  les  inconvénients 
t!  qui  peuvent  en  résulter.  Il  est  bien  fâcheux  d'être 
«  chargé  de  l'exécution  de  tels  ordres,  et  je  ne  me 
"  dissimule  pas  que  l'etTet  peut,  par  la  suite,  en  devenir 

«  très-préjudiciable Je  vais   cependant  m'occuper 

«  des  moyens  de  remplir  vos  vœux ,  mais  il  faut  que 
»  je  la  concerte  avec  M.  le  Maréchal  et  M.  le  duc  d'Har- 
"  court  et  leur  proposer  ce  qui  me  paroît  le  moins  nui- 
"  sible  »  (23  mai)  ;  et  au  maréchal  duc  d'Harcourt  : 
(I  Combien  il  étoit  fâcheux  de  réduire  le  nombre  des 
«  brigades,  lorsqu'il  seroit ,  pour  le  bien  du  service, 
«  si  nécessaire  de  l'augmenter  ;  il  est  bien  malheureux 
'I  que  ,  sans  connoistre  les  provinces  et  leurs  besoins , 
«  sans  consulter  les  personnes  auxquelles  le  comman- 
<i  dément  et  l'administration  en  sont  confiées  ,  on 
Il  imagine,  dans  l'intérieur  des  bureaux  ,  des  réformes 
"  qui   portent  ainsi  sur  un  objet  intéressant  la  sûreté 

0   publique Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  combiné  avec  le 

"  prévôt  général  sur  quelles  brigades  la  réforme  pour- 
i<  roit  tomber  avec  le  moins  d'inconvénient  possible,  et 
«  nous  avons  jugé  que  c'étoil  celles  d'Aulnay,  de  La 
Il  Haye-du-Puits  et  des  Pienx  «  (23  mai)  ;  —  aux  obser- 
vations ajoutées  par  le  prévôt  général  à  la  suite  du 
tableau  de  la  composition  et  de  la  résidence  des  bri- 
gades :  B  II  y  a  actuellement  dans  la  Généralité  21 
«  brigades  qui  composent  79  hommes,  on  reforme  les 
a  brigades  d'Aunay ,   Tiliy ,    La  Hayc-du-Puits    et  les 

Il  Pieux Cette  compagnie  n'auroit  pas  dû  s'attendre 

<i  à  aucune  réforme,  attendu  que  la  Généralité  de  Caen 

«  est    remplie  de  bois  et   forêts et  il   est  encore 

«  d'observation  que,  lors  de  la  formation  des  compagnies 
'  on  1770,  on  ne  donna  qu'une  très  petite  augmenta- 
('  lion  d'hommes  à  cette  compagnie,  qui  n'étoit  pas  suf- 
«  santé  pour  faire  exactement  le  service  du  Roy  »;  — 
à  la  nouvelle  lettre  du  maréchal  duc  d'Harcourt,  ap- 
prjuvant  la  réflexion  de  l'Intendant;  "  mais,  ajoute-t-il, 
0  le  ministre  a  réglé  cette  réduction  d'après  les  motifs 
a  qui  lui  ont  paru  les  plus  propres  à  les  décider  » 
(28  mai  1778)  ;  —  aux  ordres  que  l'Intendant  se  résigne 
à  donner  au  prévôt  général  pour  procéder  à  la  répar- 
tition des  paroisses  entre  les  brigades  subsistantes 
(  1"  juin  1778  )  ;  —  à  la  lettre  du  prince  de  Montbarey, 
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donnant  avis  à  M.  Esmangarl  que,  vu  l'ordonnance  du 
3  octobre,  le  corps  de  la  maréchaussée  devant  augmenter 
au  l"juin  1779  de  60  brigades,  la  compagnie  de  Caen 
était  comprise  pour  deux  brigades,  et  en  P.-S.  ,  il 
ajoute  :  «  Vous  penserés  sans  doute  que  la  brigade 
«  d'Aunay  doit  être  rétablie,  je  l'ai  fait  espérer  à  M.  le 
«  comte  de  Tavannes  »  (6  novembre)  ; — à  la  réponse  de 
M.  Esmangart ,  écrivant  au  prince  de  Montbarey  ,  qu'il 
joint  ses  instances  les  plus  vives  à  celles  du  maréchal 
d'Harcourt,  pour  le  rétablissement  des  3  brigades  sup- 
primées en  exécution  de  l'ordonnance  du  28  avril  , 
attendu  qu'elles  sont  absolument  nécessaires  pour  le 
service  et  la  sûreté  de  la  province  :  »  Je  vous  dirai  de 
«  plus,  M.,  que  les  lui  rendre  est  un  acte  de  justice 
■.  indispensable;  car,  dans  le  second  brevet  de  la  taille 
«  pour  l'année  1779,  il  a  été  inséré,  pour  l'augmenta- 
(1  tion  de  la  maréchaussée ,  une  imposition  nouvelle 
<■  sur  ma  Généralilé  de  la  somme  de  9,672  livres, 
(1  somme  plus  que  suflBsante  pour  le  payement  des  dites 
0  brigades  supprimées...  S'il  vous  étoit  même  possible 
0  d'y  en  ajouter  une  4%  ce  seroit  un  grand  avantage 
i<  pour  la  province  ,  surtout  dans  les  circonstances  ac- 
"  tuelles,  où  le  service  de  la  côte  exige  une  surveillance 
«  continuelle.  J'espère  que  vous  voudrés  bien  peser 
«  ces  raisons  avec  votre  prudence  ordinaire  »  (7  no- 
vembre 1778)  ;  —  à  la  lettre  du  duc  d'Harcourt  disant 
à  l'Intendant  que  le  maréchal  son  père  a  fuit  les  plus 
fortes  représentations  pour  demander  les  3  brigades , 
a  Aunay  ne  peut  passer  que  la  3'  étant  bien  moins  né- 
u  cessaire  que  celles  de  Pontorson  et  du  Cotentin  »  (13 
novembre  )  ;  —  aux  nouvelles  instances  de  M.  Esman- 
gart pour  obtenir  du  prince  de  Montbarey  le  rétablisse- 
ment de  3  brigades  :  ^i  Je  ne  puis  me  dispenser  de 
«  vous  observer  de  nouveau,  M.,  que  c'est  moins  une 
«  grâce  qu'un  acte  de  justice  que  nous  vous  deman- 
«  dons,  puisque  ma  Généralité  doit  payer ,  dès  l'année 
a  prochaine  ,  une  imposition  nouvelle  de  près  de 
'■  10,000  livres  pour  assurer  le  service  de  la  maré- 
n  chaussée  ;  il  n'est  pas  natuiel  qu'elle  soit  grevée  de 
«  cette  charge  et  qu'elle  n'en  profite  pas.  u  II  démontre 
la  nécessité  absolue  d'établir  des  brigades  à  Barneville 
et  à  Pontorson ,  où  «  il  y  a  une  maison  de  force  qui 
«  renferme  beaucoup  de  mauvais  sujets  ,  que  la  pré- 
«  sence  de  quelques  cavaliers  contiendra  mieux  que 
«  foute  autre  mesure  »  ;  enfin ,  à  Aunay ,  où  M.  de 
Tavannes  sollicite  l'installation  d'une  brigade  (  14  no- 
vembre )  ;  —  à  la  lettre  du  maréchal  ,  avertissant 
M.  Esmangart  qu'il  n'a  pu  obtenir  que  deux  brigades 
qu'il  destine  à  Barneville  et  à  Pontorson  (18  novembre); 
à  la  réponse    de  M.    Esmangart   priant   le    maréchal 
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d'appuyer  les  fortes  représentations  qu'il  a  renouvelées 
au  ministre  pour  obtenir  le  rétablissement  de  la  3'  bri- 
gade ;  «  Je  ne  vois  pas  de  motifs  pour  que  l'on  ne 
c  défère  pas  à  ma  demande,  puisque  l'on  a  chargé  ma 
«  Généralité   d'une    imposition    nouvelle    de   près  de 

0  10,000  livres,  qui,  assurément,  est  plus  que  sutBsante 
a  pour  subvenir  aux  frais  de  l'entretien  des  3  brigades 

1  nécessaires  à  la  sûreté  publique  »;  et  de  sa  main 
l'Intendant  ajoute  :  «  d'ailleurs,  M.  le  comte  de  Ta- 
a  vannes  demande  avec  instance  le  rétablissement  de 
'(  la  brigade  d'Aunay,  et  le  ministre  paroit  disposé  à 
a  accueillir  cette  demande  ;  mais  cette  brigade,  quelque 
a  nécessaire  qu'elle  soit,  l'est  moins  que  les  deux 
«  autres;  pour  qu'elle  soit  rétablie,' il  faut  donc  que 
0  l'on  rétablisse  les  trois,  et  peut-on  le  refuser  lorsque 
«  la  province  fait  des  frais  plus  que  suffisants  pour  ces 
«  brigades.  Je  vous  prie,  M.  le  Maréchal,  de  vouloir 
a  bien  présenter  de  nouveau  ces  réflexions  avec  force 
a  au  ministre  »  (20  novembre)  ;  —  aux  ordres  donnés 
par  l'Intendant  à  M.  de  Surville  pour  prendre  les  dispo- 
sitions nécessaires  à  l'installation  et  au  service  des 
deux  brigades  établies  à  Barneville  et  à  Pontorson 
(21  janvier  1779). 

C.  2123.  (Liasse.)  —  27  pièces ,  papier. 

1386.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Augmenta- 
tions. —  Correspondance  entre  MM.  le  maréchal  de 
Ségur,  ministre  ;  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de  la 
province  ;  de  Feydeau  de  Brou,  Intendant  de  la  Géné- 
ralité; de  Surville,  prévôt  général ,  et  les  subdélégués, 
relative  :  à  l'avis  donné  par  le  maréchal  de  Ségur  à 
l'Intendant,  que  S.  M.  est  dans  l'intention  d'augmenter 
d'une  ou  deux  brigades  la  maréchaussée  de  certaines 
provinces,  qui  sont  reconnues  en  avoir  le  plus  grand 
besoin,  et  à  la  demande  faite  si  la  Généralilé  de  Caen 
se  trouve  dans  ce  cas  (H  juin);  —  à  la  circulaire 
adressée  par  l'Intendant  à  ses  subdélégués  et  au  prévôt 
général,  au  sujet  du  choix  du  lieu  de  leur  Élection  où 
il  serait  nécessaire  d'établir  une  brigade,  soit  pour 
faciliter  la  communication  entre  deux  autres  trop 
éloignées,  soit  pour  tout  autre  motif  intéressant  le 
service  du  Roi,  ou  la  sûreté  publique  (24  juillet)  ;  — 
aux  réponses  de  M.  Le  Paulmier,  subdélégué  de  Caen, 
osant  à  peine  proposer  d'en  établir  une  à  Caen,  où  il 
n'y  a  que  deux  brigades  de  3  cavaMers  avec  le  ma- 
réchal-des-logis  et  un  brigadier,  en  tout  8  hommes, 
sans  cesse  de  service,  sans  qu'il  en  reste  un  dans  la 
ville,  qui  contient  dans  ses  murs  une  jeunesse  nom- 
breuse et  assez  difficile  (29  juillet);  M.  Meslé  ,  subdé- 
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légué  à  Avranches,  proposait  d'en  établir  une  au  bourg 
de  Montanel,  en  Bretagne,  coupant  par  moitié  la  distance 
de  15  lieues  d'Avrancbes  à  Rennes  (5  août); — M.  Gênas, 
subdélégué  de  Bayeux,  réclamait  une  brigade  pourisigny, 
à  plus  de  7  lieues  de  Bayeux  :  «  Je  ne  connois  point 
«  d'endroit  où  il  soit  aussi  pressant  de  former  cet  éta- 
«  blissenient  pour  la  sûreté  publique,  tant  à  raison  du 
«  local  qui  est  avoisiné  de  la  forest  de  Neuilly,  qu'eu 
«  égard  aux  passages  du  grand  et  du  petit  Vey  par  les- 
«  quels  les  malfaiteurs  peuvent  gagner  le  pays  pour  cber- 
«  cher  ensuite  la  facilité  de  s'embarquer  »  (29juillcl); 

—  de  W.  Lavalley  de  La  Hogue  ,  suLdélégué  à  Ca- 
rentan ,  désignant  Périers  et  La  Haye-du-Puits,  «  où 
«  une  sous-brigade  rélabliroit  une  communication  entre 
..  celle  de  Carentan  et  la  sous-brigade  de  Barneville, 
«  qui  est  distante  de  plus  de  dix  lieues  l'une  de  l'autre, 
«  et  une  brigade  à  Périers,  très  gros  bourg,  siège 
•1  d'un  Bailliage  fort  étendu,  établiroit  une  communica- 
•■  tion  bien  essentielle  avec  les  sous-brigades  de  Barne- 
«  ville,  La  Haye-du-Puits  et  de  Carentan  i.  (31  juillet)  ; 

—  de  M.  de  Garuntot,  subdélégué  à  Cherbourg,  de- 
mandant, ainsi  que  M.  le  duc  d'Harcourt,  la  translation 
de  la  brigade  de  Barneville  à  Cherbourg  ,  où  «  une 
»  brigade  seule  ne  peut  faire  le  service  ;  il  y  faut  au 
<i  moins  6  cavaliers  >  (31  juillet)  ;  —  de  M.  de  Mom- 
brière,  subdélégué  de  Coutances,  qui  écrit  :  «  Il  est  ijien 
«  intéressant,  pour  la  sûreté  publique,  d'augmenter  la 
"  maréchaussée ,  et  singulièreiueut  dans  les  circons- 
«  tances  présentes.  Le  défaut  de  moiensde  se  procurer 
"  la  subsistance ,  occasionné  par  la  disette  d'orge  de 
•<  l'année  dernière,  a  multiplié  les  misérables,  et  con- 
«  séquemmcnt  les  vagabonds  et  les  voleurs.  »  Il  pro- 
pose de  placer  une  brigade  à  Périers,  qui  correspon- 
drait facilement  avec  celles  de  Coutances  et  de 
Carentan;  «  la  brigade  de  Coutances  est  éloignée  de 
«  7  lieues  de  celle  de  Villedieu,  qui  l'est  de  3  lieues  de 
(I  celles  de  Grandville,  d'Avranches  et  de  Vire  .;  Ville- 
dieu  est  bordé  des  forêts  de  St-Sever  et  de  Gavray, 
traversées  par  des  chemins  impraticables ,  où  la  bri- 
gade ne  peut  qu'avec  danger  faire  seule  la  recherche 
et  poursuite  des  vagabonds  ;  on  ne  «  peut  donc  placer 
«  plus  à  propos  une  brigade  d'augmentation  qu'à 
«  Gavray,  qui  est  à  l'entrée  de  cette  forêt,  et  qui  rap- 
II  proche  des  brigades  d  Avranches,  Coutances,  Grand- 
"  ville  et  Villedieu.  S'il  n'étoit  pas  possible  de  placer 
Cl  deux  brigades,  l'une  à  Périers  et  l'autre  à  Gavray,  je 
"  pense  qu'on  en  devroit  mettre  par  préférence  à 
ï  Gavray  »  (30  juillet);  —  de  M.  Couraye  Du  Parc, 
subdélégué  de  Granville,  proposant  le  bourg  de  Gavray, 
pays    de   forêts,  lieu    de    passage   pour    les    troupes 
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(28  juillet)  ;  —  de  M.  de  La  Roque,  subdélégué  de 

Mortain,  rappelant  que  «  les  olliciers  du  Bailliage  de 

«  Tinchebray    avaient    sollicité   l'établissement    d'une 

«  brigade,  et  que  leurs  représentations  étaient  fondées: 

«  1°  qu'il  y  avait  17  foires  par  an  et  trois  forts  marchés 

«  tous  les  lundis;  2°  que  ce  pays  de  commerce  et  de 

«  manufactures  étoitextraordinairement  peuplé;  3°  que 

«  la  grande  route,  quoique  non  travaillée,  était  la  plus 

«  pratiquée  de  la  province,  que  les  vagabonds  et  déser- 

«  leurs  pouvaient  parcourir  impunément  un  espace  de 

«  11  à  12  lieues,  de  St-Hilaire  à  Condé,  sans  rencontrer 

«  de     brigades ,    et    sur     la    route    de    Basse-Bre- 

"  'agne  ,  Sl-Lô,  etc.,  depuis  Pontorson,  ce  qui  faisoit 

«  19  lieues  jusqu'à  Condé,  et  que,    d'ailleurs,  lors- 

«  qu'il    se   commettoit  quelque  crime  ,   les  coupables 

a  ne  pouvoient  être    aussi   promptement   arrêtés   par 

«  des  huissiers  que   par  des   cavaliers  ,    ces   premiers 

i  étant   toujours    morosifs     et    poltrons    lorsqu'il    est 

»  question  d'expéditions  épineuses.    Je   ne   peux  rien 

'■  adjouter  à  ce  détail  qu'en  vous  observant,  Monsieur, 

«  que  le  canton  de  Tinchebray  est  abondant  en  four- 

«  rage,  et  que  l'établissement  ne  seroit  pas  difficile  à  y 

u  former  »  (30  juillet)  ;  —  de  M.  Robillard,  subdélégué 

de  St-Lô,  demandant  une  brigade  à  Thorigny  :   u  C'est 

((  un  si  gros  bourg  que  le  nom  de  ville  lui  conviendroil; 

«  il  y  a  Bailliage  royal  et  deux  hautes  justices,  le  pays 

«  et  ses  environs  présentent  à  la  justice  criminelle  de 

»  fréquentes    occupations;    Thorigny   présente    de   la 

«  ressource  pour  le  logement  et  la  subsistance  d'une 

«  brigade...;   il  s'y  lient  4  à  3  foires  par  an.  Je  ne 

«  connois   enfin    pas   d'endroit,    depuis    Caen  jusqu'à 

(i  Cherbourg ,    où  il  y  ait  autant  de  population   qu'à 

(i  Thorigny  et  un  nombre  aussi  considérable  de  pro- 

«  priétaires  notables  ;...  Périers  pourroit  le  disputer  à 

«  Thorigny  par  l'importance   de    son    Bailliage  ;   mais 

«   Périers  est  isolé,  retiré  dans  son  coin  ,  n'est  lieu  de 

u  passage  pour  aucune  province,  pas  même  pour  ville; 

a  Isigny  a  encore  quelque  célébrité,  mais  borné  par  la 

«  mer  et  le  Vey.  Si   vous  donniez  la  préférence  à  Tho- 

«  rigny,  vous  formeriez  un  arrondissement  honneste  h 

«  la  brigade,  et  vous  en  laisseriez  un  très  suffisant  aux 

ce  brigades  de  Bayeux,  St-Lô  et  Vire;...  et,  en  finissant, 

«  je  me  souviens  que,  par  un  usage  assez  ancien  ,  dont 

«  il  est  difficile   de  donner  la  raison ,  la  brigade  de 

"  St-Lô  est  encore  obligée  de  faire  le  service  du  gros 

«  bourg  de  Marigny,  qui ,  pourtant ,  dépend  de  Cou- 

i(  tances,  en  sorte  qu'elle  a  plus  de  marchés  à  surveiller 

«  par  semaine  qu'il  y  a  de  jours  à  la  semaine,  car  il  y 

(1  en  a    trois  à  St-Lô  »    (20   juillet);  —  de  M.   Sivard 

«  de   Beaulieu ,    subdélégué   de   Valognes,    proposant 
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d'augmenter  de  deux  cavaliers  les  brigades  de  Cher- 
bourg, qui  '<  exige  un  service  plus  rigoureux  dans  les 
«  circonstances  actuelles  »,  et  de  Valognes,  pour  multi- 
plier davantage  les  visites ,  ce  qui  est  essentiel  à  la 
sûreté  publique  (31  juillet);  —  de  M.  de  Mortreux,  sub- 
délégué à  Vire,  proposant  le  bourg  de  Fiers  et  surtout 
le  Pont-Farcy,  passage  considérable  pour  la  Bretagne, 
pour  les  troupes  et  les  matelots,  mais  où  il  n'y  a  ni  foire 
ni  marchés  ;  cependant  il  incline  pour  Thorigny.  «  qui  est 
«  un  gros  bourg  qu'on  pourroit  qualifier  de  vilk'  »,  de 
l'Élection  de  St-Lô  (30  juillet)  ;— à  l'avis  donné  à  M.  de 
Brou  par  M.  le  duc  d'Harcourt,  qu'il  a  proposé  à  M.  le  ma- 
réchal de  Ségur  d'établir  de  préférence  une  brigade  à 
Thorigny  et  l'autre  à  Isigny  (31  juillet)  ;  —  à  la  lettre  de 
M.  de  Surville,  prévôt  général,  priant  M.  de  Brou  d'in- 
sister sur  la  nécessité  des  deux  brigades  à  Isigny,  bourg 
considérable  au  passage  des  Veys,  et  à  Thorigny,  pays 
de  montagnes  et  de  bois,  siège  d'un  Bailliage  très- 
étendu,  à  peu  près  à  la  même  distance  de  St-Lô,  Ville- 
dieu  et  Vire  (1"  août)  ;  — à  la  réponse  de  M.  de  Brou, 
présentant  à  M.  le  maréchal  de  Ségur  la  liste  des 
lieux  proposés  pour  de  nouveaux  établissements  de  bri- 
gades, et  les  raisons  d'après  lesquelles  on  peut  juger 
qu'ils  y  seront  utiles,  puis  résumant  toutes  les  réponses 
de  ses  subdélégués,  et  concluant,  comme  M.  le  duc 
d'Harcourt,  à  choisir  de  préférence  Thorigny  et  Isigny  ; 
B  j'observe  seulement  que  l'établissement  de  Thorigny 
((  paroît  le  plus  nécessaire,  et  que  si  les  circonstances 
<■  ne  permettent  pas  de  porter  l'augmentation  jusqu'à 
(c  deux  brigades,  il  seroit  au  moins  à  désirer  d'aug- 
«  menter  celle  de  Cherbourg  d'un  ou  de  deux  cava- 
«  tiers  »  (16  août)  ;  —  à  la  lettre  du  procureur  du  Roi , 
àTinchebray,  où,  écrit-il,  o  il  ne  réside  qu'un  sergeant 
((  et  un  huissier  incapable  d'y  maintenir  le  bon  ordre , 
«  et  d'arèter  les  déserteurs  qui  passent  souvent  pour 
«  se  rendre  dans  la  forêt  de  Lande-pourrie  ,  et  dans 
«  le  Maine  et  la  Bretagne,  je  vois  des  crimes  et  des 
«  désordres  se  succéder  sans  pouvoir  y  apporter  les 
«  remèdes  prompts  et  convenables,  faute  de  main-forte 
((  pour  arrêter  et  contenir  les  délinquants,  les  assassi- 
«  nats  y  deviennent  assez  communs  «  (4  septembre)  ; 

à  l'avis  donné  à  1  Intendant,   par  M.  le  maréchal  de 

Sé"-ur,  que  S.  M.  ne  pouvant  accorder  qu'une  brigade 
dans  chacune  des  compagnies  qui  en  ont  le  plus  besoin, 
elle  a  ordonné  que  celle  dont  elle  a  jugé  à  propos 
d'augmenter  la  compagnie  de  Caen  serait  placée  à 
Thorigny,  pour  le  1"  janvier,  et  aux  ordres  à  donner 
pour  qu'à  son  arrivée  à  Thorigny,  elle  y  soit  ca- 
sernée  conformément  à  l'ordonnance  de  1778  (22  oc- 
tobre). 


CALVADOS. 

C.  2124.  (Liasse.)  —  19  pièces ,  papier. 

1789. —  Militaire. — Maréchaussée.  —  Augmentations, 
—  Correspondance  entre  MM.  le  comte  de  Puységur, 
ministre;  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de  la  pro- 
vince ;  Cordier  de  Launay,  Intendant  de  la  Généralité  ; 
de  Surville,  prévôt  général  et  les  subdélégués,  relative  : 
à  l'avis  demandé  à  M.  de  Launay  sur  différentes  repré- 
sentations reçues  par  le  ministre  de  la  guerre,  «  sur  ce 
1  que  plusieurs  brigades  de  maréchaussée  de  la  Géné- 
cc  ralité  pourroient  être  placées  d'une  manière  plus 
>■  avantageuse  pour  le  bien  du  service  et  la  sûreté  des 
«  communications,  et  qu'il  étoit  même  indispensable 
«  d'en  établir  de  nouvelles  ;  celles  qui  existent  ayant 
•i  une  trop  grande  étendue  de  pays  à  parcourir  pour 
«  leur  tournée  et  les  conduites  de  brigade  en  brigade  , 
"  ce  qui  rendoit  leur  service  pénible  et  difficile  à 
"  remplir  »,  et  sur  les  propositions  d'établir  des  bri- 
gades à  pied  dans  le  pays  de  montagnes  (31  janvier)  ; 
— à  la  demande,  par  l'Intendant,  de  l'avis  de  M.  le  duc 
d'Harcourt,  sur  le  changement  de  résidence  des  bri- 
gades actuelles,  et  sur  les  lieux  où  il  jugerait  à  propos 
d'en  établir  de  nouvelles,  soit  à  cheval,  soit  à  pied 
(12  féviier);  —  à  la  circulaire  de  l'Intendant  à  ses 
subdélégués  et  à  M.  de  Surville,  prévôt  général  de  la 
maréchaussée  à  Caen,  leur  demandant  de  le  renseigner  : 
1°  sur  les  changements  de  résidence,  qu'il  conviendrait 
de  faire  dans  leurs  Élections,  des  différentes  brigades 
qui  y  sont  établies  ;  2°  sur  les  lieux  convenables  à  l'éta- 
blissement de  nouvelles  brigades  à  cheval  ;  3°  sur  les 
endroits  où,  par  les  difficultés  des  chemins  inaccessibles 
aux  chevaux,  ils  jugeraient  utile  d'établir  des  brigades 
à  pied  (12  février]  ;  —  à  l'envoi  d'une  copie  de  l'état 
d'emplacement  des  brigades  de  la  Généralité,  adressé 
au  ministre  par  le  prévôt  général  qui  en  avait  reçu 
l'ordre;  cet  état,  datant  du  20  octobre  1788,  présente 
9  brigades,  dont  7  à  cheval  et  2  à  pied,  et  21  demi- 
brigades,  dont  18  à  pied  et  3  à  cheval  (12  février)  ;  — 
aux  réponses  des  subdélégués  :  d'Avranches ,  M.  de 
Montitier,  qui  démontre  l'insuffisance  des  deux  brigades 
d'Avranches  et  de  Pontorson,  composées  d'un  brigadier 
et  de  3  cavaliers  seulement,  pour  son  Élection  com- 
posée de  3  villes  et  d'un  bourg,  où  se  tiennent  chaque 
semaine  plusieurs  marchés  et,  annuellement,  plu- 
sieurs foires;  il  réclame  deux  autres  brigades,  l'une  à 
cheval  à  St-James,  district  dont  les  paroisses,  même 
surveillées,  servent  de  retraite  aux  déserteurs  ;  l'autre, 
à  pied,  au  bourg  de  Genêts,  paroisse  située  sur  la  côte 
adjacente  aux  grèves  du  Mont-St-Michel,  et  servant  de 
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pasStige  aux  déserteurs  et  mauvais  sujets,  qui  tentent 
ordinairement  d'éviter  les  grandes  routes,  pour  passer 
de  Normandie  en  Bretagne,  par  les  grèves,  le  Mont-St- 
Mictiel  et  les  quatre  salines  (20  février)  ;  —  de  Bayeux, 
M.  Gênas,  demandant  d'ajouter  à  celle  de  Bayeux  une 
brigade  à  Isigny,  bourg  considérable  avoisiné  de  la 
forêt  de  Neuilly ,  des  passages  du  grand  et  du  petit 
Vey,  par  lesquels  les  malfaiteurs  s'évadent  pour  se 
dérober  aux  poursuites,  et  une,  soit  à  Balleroy,  soit  à 
Vaubadon,  à  proximité  de  la  forêt  de  Cerisy  (12  mars)  ; 

—  de  Gaen,  M.  Le  Harivel  de  Gonneville,  qui  propose 
d'établir  une  demi-brigade  à  Sallenelles  et  l'autre 
moitié  à  Troarn  ;  une  autre  demie  à  Hamars,  et  Tautre 
moitié  à  Évrecy  ;  enfin,  à  Caen  ,  une  troisième  brigade 
à  pied  qui  remplacerait  dans  les  foires  les  cavalieis 
absents  ou  malades  (13  mars);  —  de  Carentan,  M.  La- 
valley  de  La  Hogue ,  qui  sollicite  d'ajouter  à  la  brigade 
de  Carenlan  deux  autres,  dont  une  à  Périers  et  l'autre 
à  La  Haye-duPuits  (3  mars)  ;  —  de  Cherbourg,  M.  de 
Garanlol,  qui  ne  demande  que  d'augmenter  les  deux 
brigades  de  Valognes  et  de  Cherbourg  de  2  cavaliers, 
soit  à  pied ,  soit  à  cheval  (23  février)  ;  —  de  Cou- 
tauces,  M.  de  Mombrière,  qui  réclame  une  brigade  à 
Gavray  et  une  demie  au  bourg  de  Marigny  (18  février)  ; 

—  de  Granville,  M.  Couraye  du  Parc,  qui  signale  «  le 
Il  bourg  de  Gavray  comme  propre  à  recevoir  une  bri- 
c  gade  ;  c'est  le  passage  nécessaire  de  l'Avranchin 
«  au  Cotentin,  en  suivant  la  traverse  ;  c'est  un  pays  de 
«  forêts,  dont  les  environs  sont  en  assez  mauvais  renom  ; 
«  il  y  a  actuellement ,  aux  prisons  de  Coutances,  plus 
«  de  30  personnes  de  la  seule  paroisse  de  Percy,  voi- 
'■  sine  de  Gavray,  pour  crime  de  vol  ,  mais  ce  bourg 
»  n'est  pas  de  mon  département  »  ;  et  il  cite  deux 
autres  bourgs  ,  Brehal  et  La  Haye-Pesnel ,  sans  insister 
du  reste  (Il  mars);  —  de  Mortain,  M.  de  La  lloque  , 
qui  ,  déplorant  les  ravages  des  faux  saulniers  et 
des  mauvais  sujets  dans  un  terrain  de  plus  de 
18  lieues  d'étendue  ,  absolument  abandonné  à  un  bri- 
gandage impuni ,  sollicite  d'établir  une  brigade  à  pied 
ou  à  cheval  au  Teilleul,  gros  bourg  autrefois  ville,  i  oii 
Il  le  peu  de  cherté  des  vivres  faciliteroit  cet  établisse- 
a  ment  absolument  utile  »  (20  février)  ;  —  de  St-Lô , 
M.  Robillard,  qui,  après  avoir  démontré  la  nécessité  de 
maintenir  les  brigades  dans  leurs  résidences  de  St-Lô 
et  de  Thorigny,  déclare  qu'elles  suflisent  au  besoin  du 
service  ;  toutefois  il  indique  trois  endroits  de  son  dé- 
parlement où  l'on  pourrait  établir  une  brigade,  ou  au 
moins  une  demi-brigade  :  1°  à  Cerisy-l'Abbaye,  éloigné 
de  5  grandes  lieues  de  Bayeux  et  de  4  de  St-Lô,  il  s'y 
tient  un  marché  chaque  semaine  et  deux  foires  par  an  ; 
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€  il  s'y  commet  journellement  du  pillage  »;  2"  à  Cor— 
molain,  situé  sur  une  grande  route  que  des  malfaitenrs 
préféreront  toujours,  parce  qu'elle  est  abandonnée,  à  la 
nouvelle  de  Caen  à  St-Lô  par  Bayeux  ;  3*  à  Tessy, 
placé  sur  la  route,  quoique  non  faite,  de  communica- 
tion de  Sl-Lô  en  Bretagne.  Il  propose,  en  conséquence, 
d'installer,  dans  chacun  de  ces  trois  bourgs,  deox 
cavaliers  seulement,  et  de  réduire  à  deux  le  nombre  de 
ceux  de  Thorigny,  en  les  subordonnant  au  comman- 
dant de  St-Lô,  ce  qui  ne  ferait  qu'une  augmentation  de 
4  cavaliers  en  tout,  que  l'oa  pourrait  mettre  à  pied; 
on  pourrait,  ajoute-t-il ,  «  trouver  de  bons  militaires 
«  pour  faire  le  service  à  pied,  moyennant  200  livres, 
a  ou  tout  au  plus  250  livres  d'appointements  ;  je  main- 
'<  tiens  encore  que  la  brigade  de  St-Lô  pourroit  sabir 
«  une  diminution  de  100  livres,  puisque  son  travail 
"  diminueroil  de  trois  quarts.  Je  suis  certain  que  si  les 
L  supérieurs  connaissoient  le  local  et  les  détails  relatifs 
K  à  cet  objet  comme  je  les  connais,  ils  proposeroient 

<  au  Conseil  cet  établissement,  dùt-on,  pour  exciter  le 
«  zèle  des  cavaliers  ,  qui  s'habituent  trop  à  toucher  des 
(  appointements ,  soit  qu'ils  travaillent  ou  non ,  faire 

<  passer  aux  cavaliers  une  gratification  par  chaque 
i  malfaiteur  qu'ils  auroient  arrêté  et  susceptible  de 
«  peine  corporelle  »  (16  février);  —  de  Valognes, 
.M.  Sivard  de  Beaulieu,  qui,  déclarant  fort  bien  situées 
les  brigades  de  Valognes  et  Barneville,  trouverait  utile 
d'en  établir  une  3«  au  bourg  de  St-Pierre- Église,  pour 
le  district  du  Val-de-Serres  (20  février)  ;  —  et  de  Vire  , 
M.  de  Mortreux,  qui,  déclarant  bien  situées  les  brigades^ 
de  Condé-sur-Nolreau,  Villedieu  et  Vire,  propose  d'ea 
établir  une  à  Mesuil-Auzouf ,  à  Saint-Sever,  à  Vassy  et 
à  Fiers,  mais  surtout  aux  deux  premiers  bourgs,  il  cite 
enfin  Pontfarcy  dans  le  département  de  Thorigny  (18  fé- 
vrier) ;  —  à  l'envoi  de  l'état  des  lieux  de  résidence  des 
brigades,  et  des  endroits  où  il  serait  utile  d'en  établir 
de  nouvelles  ,  soit  à  pied  ,  soit  à  cheval  ;  —  à  la  lettre 
de  l'Intendant,  M.  de  Launay,  au  comte  de  Ségur,  mi- 
nistre de  la  guerre ,  pour  le  mettre  à  portée  d'apprécier 
les  avantages  des  résidences  des  brigades  ;  '<  il  est  im- 
(I  possible,  écrit-il,  suivant  les  éclaircissements  que  je 
i  me  suis  procurés  à  ce  sujet ,  de  les  mieux  établir-  ■» 

Il  résulte  de  l'état-tableau  qu'il  existait  en  1789,  dans 
la  Généralité  de  Caen,  20  brigades  et  2  demies,  et  que 
l'Intendant  propose  l'établissement  de  10  nouvelles  et 
de  12  demi-brigades  (16  avril  1789). 

C.  2125.  (Liasse.  )  —  3  pièces  ,  papier. 

1719.  —  Maréchaussée.  —  Casernement. —  Lettre  de 
M.  Leblanc,  ministre  de  la  guerre  ,  accusant  réception 


318  ARCHIVES  DU 

à  M.  Gujnel,  Intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  des 
observations  faites  sur  différents  postes  des  brigades 
de  maréchaussée  de  la  dite  Généralité,  et  lui  faisant 
connaître  que  «  l'intention  de  son  A.  R.  est  que  les 
1  brigades  n'ayant  plus  leurs  résidences  fixées  dans 
«  les  villes ,  comme  elles  l'ont  eues  jusques  à  présent , 
.  mais  qu'elles  soient  sur  les  grandes  routes,  dans  des 
«  bourgs  ou  villages  tels  qu'ils  se  trouveront,  et  qu'elles 
«  aient  autour  d'elles  un  certain  terrain  à  l'extrémité 
«  duquel  elles  puissent  aller  en  un  jour,  de  sorte  que 
u  toutes  les  brigades  pourront  se  communiquer  les 
«  unes  aux  autres  ;  lorsqu'il  y  aura  foire  ou  marché 
«  dans  quelque  lieu  ,  ou  que  l'on  aura  avis  d'une 
<(  troupe  de  voleurs,  le  lieutenant  détachera  quelques 
«  archers  des  brigades  voisines,  et  leur  donnera  ordre 
«  de  s'assembler  à  un  même  lieu  où  il  se  rendra,  et 
«  après  l'expédition,  les  archers  de  chaque  brigade  se 
(1  rendront  à  leurs  postes  ordinaires  »  ;  —  observations 
de  M.  Guynet  sur  le  nouvel  établissement  des  postes 
des  brigades  de  maréchaussées  en  Normandie,  dans  le 
déparlement  de  Caen,  il  y  écrit  :  a  j'ai  fait  un  nouvel 
B  étal  pour  la  résidence  des  brigades  de  celte  maré- 
«  chaussée,  j'ai  cru  devoir  la  porter  à  onze  brigades  au 
a  lieu  de  dix,  composées  chacune  de  4  archers,  com- 
«  mandées  par  un  officier.  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
u  une  brigade  à  St-Lô  par  rapport  aux  Boisdelle  et  à 

*  la  forêt  de  Cerisy,  qui  a  deux  lieues  de  longueur  sur 

0  une  de  largeur,  qui  n'en  est  éloignée  que  d'une 
«  lieue  et  demie.  J'en  ai  marqué  une  pour  résider  à 
«  Vire,  elle  y  est  nécessaire  à  cause  de  la  forêt  de  St- 
«  Sever,  qui  n'en  est  éloignée  que  d'une  lieue,  et  oîi 
«  il  se  fait  assez  souvent  des  vols;  d'ailleurs,  c'est  le 
«  siège  d'un  Bailliage  et  d'une  Élection  considérable,  et 
«  c'est  la  route  de  la  poste  de  Caen  en  Bretagne  passant 

1  par  Villers  et  Aunay  ;  — ^  une  pour  résider  à  St-Hilaire, 
«  qui  est  un  des  grands  chemins  de  Normandie  en 
H  Bretagne,  et  un  passage  de  troupes,  on  pourra  la 
<i  faire  rouler  à  St-James  et  à  Pontorson ,  qui  sont  les 
«  trois  grands  chemins  de  Normandie  qui  entrent  en 
•■  Bretagne  ;  —  j'ai  cru  devoir  n'en  point  mettre  à 
«  Condé,  parce  qu'il  n'est  éloigné  de  Vire. que  de  cinq 
<•  lieues,  et  de  six  à  sept  de  Mortain;  par  cette  même 
«  raison,  j'ai  ôté  celle  de  Villers,  qui  n'est  éloignée  de 
«  Caen  que  de  cinq  lieues  et  de  Vire  de  six  lieues  »  ;  — 
En  marge  de  ces  observations,  le  ministre  répond  :  «  Il 
«  me  paroit  que  l'on  peut  établir  une  brigade  à  St-Lô, 
«  comme  vous  le  proposez,  puisque  c'est  un  lieu  de 
o  passage  de  troupes  ;  à  l'égard  de  la  résidence  du 
«  prévôl  général,  elle  sera  à  Caen  auprès  de  vous.  La 

•  brigade  que  vous  avez  marquée  à  Vire  ne  me  paroît 
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"  pas  fort  utile  ,  parce  que  cette  ville  est  sur  les  confins 
((  du  district  des  brigades  de  Pontfarcy,  Condé,  Mortain 
«  et  Avranches,  qui  auront  soin  d'y  rôder  chacune  dans 
«  la  partie  qui  est  de  leur  département  ;  —  la  brigade 
^  de  Mortain  aura  soin  de  la  route  qui  passe  par  St- 
'I  Hilaire,  ainsi  il  n'est  point  nécessaire  d'en  mettre  une 
(I  à  ce  dernier  lieu,  qui  n'est  éloigné  de  Mortain  que 
a  de  trois  lieues  ;  —  celle  de  Condé  est  très-nécessaire 
<■  parce  qu'elle  se  trouve  sur  une  des  routes  de  Rennes, 
h  et  qu'elle  garde  quatre  ou  cinq  lieues  à  droite  et  à 
«  gauche  sur  cette  route  ;  —  par  la  même  raison ,  il 
<i  est  nécessaire  de  laisser  celle  de  Villers,  qui  est  aussi 
«  sur  une  des  grandes  routes  de  Bretagne  ;  —  on  ne 
(I  doit  pas  compter  sur  la  compagnie  du  sieur  Sou- 
ci rouvre,  qui  est  à  la  résidence  de  Falaise  et  de  St- 
«  Silvin,  parce  que,  si  cette  compagnie  venoit  à  être 
"  réformée,  ces  lieux-là  ne  seroient  plus  gardés,  d'au- 
(I  tant  qu'elle  est  destinée  pour  donner  main-forte  aux 
(i  gardes  des  fermes  contre  les  faux  sauniers,  et  qu'elle 
(c  n'est  point  à  la  solde  du  Roi  k;  —  état  des  résidences 
des  brigades  de  maréchaussée  à  établir  sur  les  grandes 
routes  et  chemins  de  traverse  ,  dans  la  Généralité  de 
Caen,  avec  les  chemins  qu'elles  ont  à  garder;  indiquant 
que  les  résidences  des  brigades  étaient  :  Avranches, 
Bayeux,  Caen,  Carentan,  Condé,  Coutances,  Mortain, 
Ponlfarcy,  St-Lô,  Valognes  et  Villers  ;  la  résidence  des 
lieutenants  à  Caen  et  Coutances;  le  nombre  des  bri- 
gades :  Caen  en  avait  deux  ;  les  routes  que  la  1"  avait  à 
garder  étaient  de  Caen  jusqu'à  la  rivière  de  Dives,  et 
de  Caen  jusqu'à  Troarn,  route  de  Rouen  ;  la  2",  de  Caen 
jusqu'à  la  rivière  de  Seulles ,  chemin  de  Bayeux,  et 
de  Caen  jusques  vers  Préaux,  chemin  de  Laval. 

C.  21-20.  (Liasse.)  —  'lO  pièces,  papier. 

'IÎ33-1Î§4.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Ca- 
sernement. —  Correspondance  entre  MM.  le  duc  de 
Choiseul ,  le  marquis  de  Monteynard  ,  d'Ormesson,  de 
Montbarey,  ministres;  le  maréchal  d'Harcourt,  gou- 
verneur de  la  province  ;  de  Fontette ,  Esmangart ,  Inten- 
dants à  Caen;  de  Levignen,  Intendant  à  Alençon  ;  de 
Crosne,  Intendant  à  Rouen;  de  Surville,  prévôl  général; 
les  subdélégués  et  les  maires  et  échevins  d'Avranches, 
Bayeux  ,  Caen ,  Carentan  ,  Coutances  ,  Mortain  ,  St-Lô  , 
Valognes  et  Vire,  relative  :  à  l'indemnité  de  logement 
des  prévôts  et  lieutenants  qui,  avant  1730,  n'en  avaient 
pas  de  la  Généralité  d'Alençon  (23  juin  1733);  —  à  la 
réclamation  par  le  sieur  Régnier,  prévôt  général,  et 
MM.  Poterin  d'Orbendelle  et  Allain  de  La  Vilosern ,  ses 
lieutenants,  pour  le  paiement  de  l'indpmnité  de  loge- 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 


319 


ment ,  à  raison  de  500  livres  pour  le  prévôt  et  de  250 
pour  chacun  de  ses  lieutenants,  à  partir  du  1"  janvier 
1736,  qui  leur  a  été  accordée  (.'il  juillet  1734);  —  aux 
renseignements  à  donner  par  les  subdélégués  ,  à  l'In- 
tendant, sur  les  demandes  qui  leur  sont  faites,  par  les 
brigades  de  maréchaussée  ,  d'une  augmentation  de 
traitement  pour  leur  logement ,  dont  la  fixation  des 
sommes  subit  bien  des  variations  dans  les  diverses 
communautés  qui  les  paient  en  nature  ou  en  argent 
(21  novembre  1738);  —  à  l'avis  donné  aux  subdélégués 
des  Élections,  aux  maires  et  échevins,  que  les  commu- 
nautés de  la  Généralité  ne  paieront  plus  de  logement 
en  argent  aux  brigades  de  maréchaussée  ni  aux  officiers 
qui  les  commandent,  et  que  l'on  se  conformera,  à  cet 
égard,  pour  l'avenir,  aux  dispositions  de  l'article  14  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  16  mars  1720,  concernant  la 
subordination  et  la  discipline  des  maréchaussées,  et 
qu'ils  aient,  en  conséquence,  à  retrancher  de  suite  celte 
dépense  de  leurs  charges  ordinaires  (11  août  1763);  — 
à  la  recommandation  faite  par  l'Intendant,  aux  maires 
et  échevins.  de  payer  aux  brigades  l'année  entière  de 
leur  indemnité  de  logement,  pour  1763  seulement;  cai- 
le  Roi  ayant  ordonné  une  imposition  générale  de  la 
dépense  du  casernement  et  du  logement  des  brigades , 
l'Intendant  pourvoira  à  l'avenir  à  compter  du  1"  jan- 
vier, (14  janvier  1766)  ;— aux  ordres  du  duc  de  Choiseul 
pour  les  mesures  à  prendre  par  l'Intendant  pour  faire 
loger  convenablement  les  19  brigades  de  maréchaussée, 
et  assurer  le  paiement  des  logements  des  prévôts  géné- 
raux et  lieutenants,  conformément  à  l'article  26  de 
l'ordonnance  du  27  décembre  1769  ;  à  cette  lettre  est 
joint  l'élat  des  résidences  des  19  brigades  ,  donnant  un 
contingent  de  77  hommes,  exempts  et  brigadiers  com- 
pris (31  mars  1770)  ;  —  à  l'envoi  de  l'ordonnance 
rendue  par  S.  M.  pour  pourvoir  aux  difficultés 
qu'éprouve,  dans  plusieurs  Généralités,  le  logeaient 
des  brigades  de  maréchaussée  dans  les  casernes  dont 
la  consistance  n'a  pas  été  déterminée  (8  août  1770)  ;  — 
à  la  réponse  de  M.  de  Fontette  écrivant  au  duc  de 
Choiseul  qu'il  n'a  point  encore  été  question  de  ca- 
serner,  dans  son  département,  les  brigades  qui  se  sont 
toutes  contentées  du  traitement  en  argent ,  mais  qu'il 
s'occupera  sans  relâche  des  arrangements  nécessaires  à 
cet  effet  avec  le  contrôleur  général,  attendu  qu'il  y 
aura  nécessité  de  faire  construire  des  casernes  moins 
insuffisantes  que  celles  prescrites  par  l'ordonnance  du 
1"  août;  'I  car:  1°  il  n'y  est  point  parlé  de  caves, 
«  puisque  les  cavaliers  ne  peuvent  faire  ordinaire 
0  ensemble;  2"  les  cavaliers  ayant  la  liberté  de  se 
»  marier,  l'ordonnance  n'a  pas  prévu  la  nécessité  de 


«  loger  leurs  enfants;  3°  enfin  il  seroit  contre  le  bien 
11  du  service  que  les  casernes  fussent  dans  un  faubourg, 
«  il  faut  qu'elles  soient  dans  le  centre  de  la  ville,  pour 
s  que  les  cavaliers  soient  à  portée  de  tous  les  besoins  » 
(13  août  1770)  ;  —  à  la  demande  faite  par  le  marquis 
de  Monteynard  à  l'Intendant,  pour  savoir  si  le  prévôt 
général  et  les  lieutenants  ont  été  soldés  de  leur  loge- 
ment de  l'année  1770 ,  que  l'ordonnance  du  27  décembre 
1769  a  fixé  l'indemnité  pour  les  premiers  à  300  livres, 
et  pour  les  seconds  à  230  livres,  et  sur  quels  fonds  ils 
ont  été  payés  (31  mars  1771);  —  aux  ordres  donnés 
par  riulendaut  pour  que  les  subdéiégués  s'entendent 
avec  les  officiels  municipaux  et  syndics  pour  l'établisse- 
ment des  casernes  dans  les  lieux  de  résidence  des  bri- 
gades, on  conformité  de  l'article  1"''  de  l'ordonnance  du 
l"  août  1770  :  «  1°  Chaque  caserne,  ou  maison  en  tenant 
«  lieu,  se  composera  dedeux  chambres  acheminée  pour 
«  le  commandant  de  la  brigade;  2°  d'une  chambre  à 
"  cheminée  pour  chaque  cavalier;  3°  d'une  autre 
«  chambre  pour  les  cavaliers  étrangers  ;  i'  d'écuries 
"  devarit  contenir  deux  chevaux  de  plus  que  cens 
<■  de  la  bri,L;a.li'  (lour  les  cavaliers  étrangers,  et  d'un 
«  grenier  poui'  le  fourrage  au  moins  d'une  année  ■>  ; 
riulendant  observe  qu'il  n'y  a  aucuns  meubles  ni 
aucuns  ustensiles  à  faire  fournir  dans  ces  casernes 
(6  mai  1771);  —  au  paiement  de  la  dépense  du  loyer 
des  casernes  jusqu'au  1"'  janvier  1772,  afin  qu'elle 
puisse  être  comprise  dans  le  compte  de  l'exercice  1771 
(7  février  1772)  ; — aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir 
les  plaintes  générales  de  ce  que  les  loyers  des  casernes, 
occupées  par  les  brigades  de  maréchaussée,  ne  sont 
point  payés  ;  «  il  est  bon ,  écrit  l'Intendant  à  ses  sub- 
a  délégués,  de  faire  cesser  l'idée  de  discrédit  qu'a  pu 
"  donner  le  retard  du  paiement  du  loyer  des  cazernes 
c  de  la  maréchaussée ,  c'est  une  autre  dépense  militaire 
«  qui  sera  acquittée  aussi  exactement  si  on  le  veut» 
(31  décembre  1772)  ;  —  à  l'envoi  de  l'état  de  caserne- 
ment des  21  brigades  de  la  Généralité;  12  le  sont  con- 
venablement, 2  le  sont  mal,  7  ne  le  sont  pas  du  tout; 
0  il  faut ,  écrit  M.  d'Orraesson ,  prendre  à  cet  égard  les 
«  mesures  convenables  pour  assujettir  toutes  les  bri- 
a  gades  au  casernement ,  si  le  bien  de  votre  Généralité 
"  l'exige  »  (26  octobre  1773)  ;  —  à  la  réponse  de  M.  de 
Fontette,  écrivant  à  M.  d'Ormesson  «  que  l'état  des 
»  résidences  marquant  12  brigades  casernées ,  c'est 
0  une  preuve  que  je  m'en  suis  occupé...  Vous  seriez 
«  peut-être  étonné  ,  Monsieur,  si  vous  voyez  toutes  les 
«  écritures  que  l'idée  de  ce  cazernement  m'a  fait  faire 
«  dans  le  tems,  et  toutes  les  peines,  souvent  inutiles, 
«  qu'il  a  données  à  mes  subdélégués;  la  ville  de  Caen , 
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A  toute  considérable  qu'elle  soit,  ne  contient  pas  une 
«  maison  dans  laquelle  on  puisse  cazerner  les  deux 
«  brigades  qui  y  résident..;  il  en  est  de  même  de 
«  St-Lô,  et  surtout  de  Baj-eux ,  qui  est  plus  que  plein 

•  depuis  l'établissement  du  Conseil  Supérieur  »  ;  de 
môme  aussi  de  Croissanville  et  de  Villers ,  dont  les 
maisons  sont  éparses.  Quant  à  St-James ,  dont  la  caserne 
a  excité  les  plaintes  de  la  brigade,  le  subdélégué  l'a 
«  Irouvée  autant  convenable  que  le  lieu  le  permetloit, 
(I  mais  il  est  vrai  qu'en  général  les  cavaliers  se  refusent 
«  au  cazernement,  et  préfèrent  le  logement  en  argent, 
«  même  insufQsant  pour  les  indemniser...  ;  la  raison  de 
«i  cette  résistance ,  toujours  ménagée  de  leur  part,  est 

•  assez  à  concevoir.  Comment  abandonner  leurs  femmes 
a  et  leurs  enfants  ainsy  que  le  petit  commerce  qu'ils 

•  font  souvent  pour  subsister  ?  V^oilà  quelle  est  la 
«  position  de  ma  Généralité  pour  ce  cazernement  plus 
Il  pénible  que  je  ne  saurois  le  dire  ;  je  n'examine  plus  s'il 
«  est  aussi  utile  qu'on  l'imagine  dans  les  bureaux  de  la 
•i  Guerre  ;  j'ai  cru  dans  le  temps,  et  je  crois  encore, 
u  que  les  avantages  sont  au-dessous  de  ses  inconvé- 
«  nient.s...  ;  l'imposition  militaire.,  remplit  en  effet  ce 
«    que  doit  coûter  la  dépense  de  cazernement  et  du 

•  Jogemenl  en  argent...  ;  mais  ne  pouvant  faire  mieux 
«  sans  des  moyens  violents  et  contraires  à  la  justice, 
«  ou  sans  autoriser  des  dépenses  excessives,  je  ne 
«  saurois  que  demander  qu'on  laisse  les  choses  dans 
«  l'état  où  elles  sont ,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances 
«  permettent  d'achever  peu  à  peu  l'établissement  que 
€1  l'on  a  si  fort  à  cœur.  Si  le  gouvernement  veut  qu'il 
«  soit  construit  des  cazernes  dans  chaque  endroit  aux 
«  dépens  de  la  Généralité  ,  j'exécuterai  avec  plaisir  les 
a  ordres  qui  me  seront  donnés;  mais  c'est  une  propo- 
«  sition  que  je  ne  ferai  jamais  >  (8  novembre  1773)  ; 
—  aux  recherches  à  faire  d'une  mai.^on,  la  pins  conve- 
nable et  le  plus  au  centre  de  la  ville  de  Caen  ,  pour  y 
iiii^laller  les  deux  brigades  de  Caen  ,  a  quand  il  y  aura, 
«  écrit  le  maréchal  d'Harcourt  à  M.  Esinangart ,  un 
«1  liôtel  de  maréchaussée ,  on  saura  du  moins  où  s'a- 
it dresser  pour  avoir  les  mains-fortes  que  les  circon- 
«i  stances  pourroient  exiger  n  (1"  juillet  ■1777)  ;  —  aux 
éclaircissements  demandés  par  M.  de  Crosne,  Intendant 
do  Rouen,  à  M.  Esmangart,  sur  le  casernement  des 
brigades  de  maréchaussée  de  la  Généralité  de  Caen  (2 
juillet  1777)  ;  — à  la  réponse  de  M.  Esmangart,  écri- 
vant à  M.  de  Crosne  qu'il  n'a  pas  encore  été  possible 
de  faire  un  arrangement  général  :  «  plusieurs  brigades 
a  sont  casernées,  et  le  loyer  est  payé  aux  propriétaires 

•  sur  les  fonds  de  l'imposition  militaire,  avec  les  mêmes 

•  -variations  de  prix  que  les  autres  bâtiments  occupés  par 


«  les  habitants,  et  faute  d'emplacement  convenable  le 
«  logement  est  payé  en  argent  ;  l'exempt  de  Caen  jouit 
«  d'une  indemnité  annuelle  de  180  livres  pour  son  loge- 
<i  ment,  le  brigadier  150,  le  cavalier  50,  tandis  que  dans 
«  les  autres  villes  l'exempt  n'a  que  120  livres,  le  briga- 
t  dier  50,  et  les  cavaliers  40  livres  ;  quant  à  l'étape,  elle 
«  n'est  accordée  aux  cavaliers  qu'autant  qu'ils  se  rendent 
'  aux  revues,  ou  qu'ils  conduisent  des  soldats,  marchant 
"  par  étapes  sur  des  routes,  expédiées  par  la  Cour,  et 
"  lorsque  les  opérations  extraordinaires  les  forcent  à 
f  découcher  et  à  s'absenter  plusieurs  jours  de  leur  rési- 
u  dence,  les  cavaliers  obtiennent  une  gratification  pro- 
«  portionnée  à  la  dépense  occasionnée  par  ce  service 
«  extraordinaire  »  (7  juillet  1777); — à  l'état  des  brigades 
qui  ne  sont  pas  casernées  ou  qui  le  sont  mal,  avec  les 
renseignements  donnés  par  M.  de  Surville,  prévôt  gé- 
néral dans  la  Généralité  (10  juillet); — aux  ordres  donnés 
par  M.  Esmangart  à  ses  subdélégués  pour  trouver  une 
maison  à  loyer  qui  puisse  servir  de  caserne  à  la  brigade 
en  résidence  dans  leur  département,  et  pour  augmenter 
le  logement  des  brigades  qui  doivent  recevoir  un  cava- 
lier de  plus  (18  juillet]  ;  —  à  la  demande  de  M.  de  Sur- 
ville, prévôt  général,  d'une  augmentation  de  l'indem- 
nité de  logement ,  proportionnée  au  renchérissement 
dans  le  loyer  des  maisons,  qui  a  doublé  de  prix  depuis 
l'année  1733,  où  la  dite  indemnité  était  fixée  à  500  li- 
vres (23  décembre  1777);  —  à  la  demande  que 
M.  Esmangart  adresse  à  ses  collègues  d'Alençon  et  de 
Rouen,  pour  être  renseigné  sur  la  valeur  de  l'indemnité 
de  logement  accordée  au  prévôt  général  de  leur  Géné- 
ralité, a  afin,  dit-il,  d'établir  sur  ce  point  d'adminislra- 
II  lion  le  plus  d'uniformité  qu'il  sera  possible,  et  de 
'  n'admettre  de  dillerence  dans  le  traitement  qu'autant 
"  qu'il  y  en  auroit  dans  le  service  des  ditlerenls  dépar- 
ï  tements  »  (26  décembre);  —  aux  réponses  de 
M.  Julien,  Intendant  d'Alençon,  avisant  son  collègue 
que,  dans  son  département,  o  le  logement  du  prévôt 
«  général  a  toujours  été  payé  sur  le  pied  de 
s  300  livres,  parce  qu'on  peut  trouver  à  ce  prix  une 
u  maison  bonnette  dans  la  ville  d'Alençon  ;  mais  il  n'en 
u  est  peut-élre  pas  de  même  à  Caen,  où  les  loyers  doi- 
<i  vent  être  plus  chers...;  le  traitement  qui  leur  est 
«  accordé  doit,  suivant  moi ,  estre  réglé  sur  le  prix  des 
"  maisons  dans  chaque  lieu  où  ils  sont  établis  »  (28  dé- 
cembre) ;  —  de  M.  de  Crosne,  l'Intendant  de  Rouen , 
disant  qu'il  n'y  a  point  eu  de  changement  dans  le  prix 
de  logement  pour  lequel  il  a  été  payé  au  prévôt  général, 
par  l'Hôtel-de-Ville  de  Rouen,  500  livres,  suivant  la 
fixation  primitive  (29  décembre)  ; — à  l'étal  des  brigades 
casernées  et  non  casernées,  pour  obtenir  le  paiement 


du  logement  des  brigades  qui  ne  le  sont  pas,  suivant 
l'état  lemis  i\  l'Inteiulant  par  M.  Duhamel  (H  décembre 
1783); — ;\  la  supplique  adressée  ;\  M.  de  Brou,  parle 
sieur  Jean-François  Lesassier,  écuyer,  sieur  de  Surville, 
chevalier  de  l'ordre  militaire  de  St-Louis,  lieutenant 
colonel  de  cavalerie,  prévôt  général  de  la  maréchaussée 
en  la  Généralité  de  Caen ,  pour  obtenir  le  casernement 
de  ses  brigades,  et  les  réparations  nécessaires  aux  ca- 
sernes occupées  (6  février  1784)  ;  —  aux  nouveaux 
ordres  envoyés  par  M.  de  Brou  à  ses  subdélégués  pour 
la  recherche  des  maisons  pouvant  servir  de  casernes 
ou  en  tenir  lieu  (14  mars  1784)  ;  —  à  la  circulaire  de 
M.  de  Brou  demandant  à  ses  subdélégués  une  expédi- 
tion des  baux  des  maisons  servant  de  casernes  aux 
brigades  de  la  Généralité,  et  les  autorisant  à  en  faire 
sur  le  pied  du  loyer  payé  jusqu'à  ce  jour,  et  «'i  annuler 
les  baux  que  les  brigades  auraient  passés  en  leurs 
noms,  et  indiquant  le  mode  de  paiement  annuel  du 
loyer  des  dites  maisons-casernes  (30  avril)  ;  —  à  la 
nouvelle  supplique  du  prévôt  général ,  sollicitant  une 
augmentation  d'indemnité  de  logement  proportionnelle 
à  l'élévation  des  loyers  (9  octobre)  ;  —  à  la  lettre  de 
remercîment  de  M.  de  Surville,  prévôt  général  de  la 
maréchaussée,  à  M.  de  Brou,  qui  lui  avait  fait  accorder 
une  gratiBcalion  de  1,000  livres,  en  accompagnant  d'une 
lettre  obligeante  cette  grâce  extraordinaire  (25  dé- 
cembre 1784). 

C.  2127.  (Liasse.) — 72  pièces,  papier. 

1734-1763.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Caser- 
nement. —  Répartitions  faites  par  MM.  Aubery  de 
Vastan,  de  La  Brifl'e  et  de  Fontelle,  Intendants  delà 
Généralité,  sur  les  villes  ci-après  mentionnées,  au 
marc  la  livre  de  leur  capilation,  de  la  somme  de 
1,000  livres  à  laquelle  ont  été  fixés  les  logements  en 
argent ,  accordés  aux  officiers  de  maréchaussée  de  la 
dite  Généralité,  pendant  les  dites  années;  savoir  :  pour 
les  années  1734  à  1732,  .\vranches,  50  livres,  sur  une 
capitalion  de  3,585  livres;  Bayeux,  71  livres,  sur 
5,077  livres  ;  Caen,  307  livres,  sur  22,051  livres  ; 
Carentan,  33  livres,  sur  2,343  livres;  Cherbourg,  62  li- 
vres, sur  4,368  livres  ;  Condé,  64  livres,  sur  4,569  li- 
vres ;  Coutances,  62  livres,  sur  4,394  livres;  Granville, 
42  livres,  sur  2,964  livres;  Morlain,  6  livres,  sur 
408  livres  ;  Sl-Lô,  99  livres,  sur  7,099  livres  ;  Thorigny, 
32  livres,  sur  2,262  livres;  Valognes,  67  livres,  sur 
4,736  livres  :  Vire,  105  livres,  sur  7,520  livres  de  capi- 
lation ;  —  ordonnances  de  MM.  de  Vastan,  de  La  Briffe 
et  de  Fontelte,  Intendants,  prescrivant  au  sieur  Geslard, 
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commis  à  la  recette  générale  des  (Inanccs  de  la  Géné- 
ralité, chargé  de  la  recelte  de  l'imposilion  faite  sur 
les  villes,  pour  les  logements  en  argent  des  officiers 
de  la  maréchaussée,  de  payer,  pour  l'indemnité  de 
6  mois,  250  livres  à  M.  de  Gouville  ;  125  livres  à 
M.  d'Orhendelle  ,  lieutenant  à  Caen  ;  123  livres  à 
M.  de  La  Vilosern,  lieutenant  à  Coutances  (de  1748 
;\  1763). 


C.  2128.  (Liasse.)  —  4  pièce.s,  papier. 

174S-176% Militaire.— Maréchaussée.  —Caser- 
nement. —  Comptes  rendus  à  M.  de  Fontette,  Intendant, 
par  le  sieur  Geslard  ,  écuyer  ,  préposé  à  la  recette 
générale  des  finances  à  Caen  ,  des  recettes  et  dépenses, 
par  lui  fiiiles,  des  deniers  imposés  sur  les  villes  de  la 
Généralité,  pour  les  logements  en  argent  des  officiers 
de  la  maréchaussée,  pendant  les  années  de  1748  à  1758, 
et  par  François-Jean  Delenteigne,  commis  à  la  recette 
générale  des  finances,  pour  l'année  1762. 

C.  2129.  (Liasse.)  —38  pièces,  papier. 

1771-1789.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.— Caser- 
nement. —  Etats  explicatifs  des  sommes  à  paj'er  aux 
brigades  de  maréchaussée  dans  la  Généralité  de  Caen, 
pour  leur  tenir  lieu  de  logement,  pendant  les  dites 
années;  ci  l'exempt  de  la  brigade  de  Caen ,  180  livres 
par  an  ;  au  brigadier,  60  livres;  et  à  chaque  cavalier, 
40  livres;  aux  exempts  des  brigades  de  :  Avranches, 
Bayeux,  Coutances,  St-Lô  ,  Valognes,  120  livres;  aux 
brigadiers  de  Cherbourg,  Croissanville,  Granville  et 
de  Vire,  48  livres;  et  à  chaque  cavalier,  32  livres; 
aux  sous-brigadiers  de  :  Aunay,  Carentan,  Condé, 
La  Haye-du-Puits ,  Mortain  ,  Les  Pieux,  Sl-James  , 
Tilly ,  Villers  et  Villedieu  ,  43  livres  ;  et  à  chaque 
cavalier,  30  livres  ;  — état  des  brigades  de  maréchaussée 
qui  sont  dans  la  Généralité  de  Caen,  et  les  lieux  de 
leur  résidence  au  1"  octobre  1776;  —  ordonnance  de 
M.  Esmangart,  prescrivant  au  sieur  Le  Prestre  de 
Neufbourg,  receveur  général  des  finances,  de  remettre 
au  sieur  Duhamel,  exempt  de  la  maréchaussée,  son 
trésorier  à  Caen ,  la  somme  de  2,270  livres  pour  le 
logement  de  différentes  brigades  non  casernées  pendant 
l'année  1777  ;  —  observations  sur  les  brigades  de 
maréchaussée  de  la  Généralité  de  Caen,  casernées  et 
non  casernées;  —  état  indiquant  que  le  total  des 
loyers  pour  les  brigades  est  de  5,325  livres;  —  état 
de  composition  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de 
la  Généralité  de  Caen  ;  —  relevé  des  brigades  de  maré- 
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chaussée  non  casernées,  sur  lesquelles  M.  l'Intendant 
est  prié  de  donner  des  décisions  concernant  leur 
logement;  — état  des  corps  de  ville,  justices,  subdé- 
légalions,  diocèses  et  résidences  des  10  brig.ides  et 
des  H  demi-brigades  de  maréchaussée  de  la  Généralité, 
indiquant  qu'il  y  avait  dans  l'Éleclion  de  Caen  :  Bureau 
des  finances,  Bailliage  royal  et  Présidial,  Maîtrise  des 
eaux  et  foréis.  Amirauté,  grenier  à  sel,  dépôt  des  sels, 
Consulat,  juridiction  royale  de  la  Chambre  des  mon- 
naies, hautes  justices  des  abbayes  de  St-Étienne  et 
de  la  Trinité  ressortissantes  au  Bailliage  de  Caen,  et 
le  Biiilliage  d'Argences,  établi  à  Ste-Paix  de  Caen  et 
St-Gabriel ,  ressortissant  au  Parlement,  2  brigades  ;  à 
Croissanville,  1  sous-brigade;  àTiliy,  1  sous-brigade; 
àVillers,  1  sous-brigade; — dans  l'Élection  d'Avranches: 
Bailliage  royal,  Amirauté,  eaux  et  forêts,  traites  et 
quart  bouillon,  1  brigade;  à  Pontorson  ,  Vicomte, 
néant;  — dans  l'Élection  de  Bayeux  :  Bailliage  royal, 
Amirauté,  eaux  et  forêts,  grenier  à  sel,  1  brigade;  - 
dans  l'Élection  de  Carenlan  :  Bailliage,  1  sous-brigade  ; 
Péiiers,  Bailliage,  néant;  La  Haye-du-Puils,  1  sous- 
brigade  ;  —  dans  l'Élection  de  Coulances  :  Présidial  et 
Bailliage  royal.  Amirauté,  eaux  et  forêts,  traites  et 
quart  bouillon,  1  brigade  ;  à  Granville,  Vicomte,  Ami- 
rauté et  Consulat,  1  sous-brigade  ;  — dans  l'Élection  de 
Mortain  :  Bailliage  royal,  eaux  et  forêts,  et  quart 
bouillon,  1  sous-brigade;  à  St-Hilaire-du-Harcouet, 
1  sous-brigade  ;  —  dans  l'Élection  de  St-Lô  :  Bailliage 
royal,  traites  et  quart  bouillon,  1  brigade  ;  à  Thorigny  : 
Bailliage  royal,  ancienne,  moyenne  et  haute  justice, 
néant;  —  dans  l'Élection  de  Valognes  :  Bailliage  royal, 
eaux  et  forêts,  1  brigade  ;  aux  Pieux,  1  sous-brigade  ;  — 
à  Barfleur  :  Amirauté,  traites  et  quart  bouillon  ,  néant  ; 
à  Cherbourg  :  Amirauté,  t  brigade  ;  à  St-Sauveur-le- 
Vicomle  :  Bailliage  royal,  néant;  —dans  l'Élection  de 
Vire  :  Bailliage  royal,  eaux  et  forêts,  traites  et  quart 
bouillon,  1  brigade  ;  ù  Villedieu  ;  haute  justice,  1  bri- 
gade ;  à  Condé-sur-Noireau  :  Bailliage  et  haute  justice, 
l  sous-brigade;  à  Aunay,  1  sous-brigade. 

G.  2130.  (  Liasse.  )  — 11  pièces,  papier. 

1750-1786.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Cor- 
respondance entre  MM.  Berlin,  contrôleur  général;  le 
maréchal  de  Ségur,  ministre;  de  Courteille,  Intendant 
des  finances;  de  Brou,  Intendant  de  la  Généralité;  de 
Gouville,  prévôt  général;  etD'Heu,  commissaire  des 
guerres;  relative  :  aux  notes  personnelles  fournies  sur 
les  officiers  et  cavaliers  de  la  compagnie  de  maré- 
chaussée  de  la    Généralité   de  Caen    (1750);    —   à  la 


CALVADOS. 

demande  des  cavaliers  de  six  brigades  de  la  compagnie 
de  :  Aunay,  Bayeux,  Caen,  St-Lô  et  Vire,  d'une  grati- 
fication en  raison  du  service  dur  et  des  plus  pénibles 
que  leur  a  occasionné  la  tentative  de  suicide  du  sieur 
Guérard  dit  Clochette,  incendiaire  ,  après  son  premier 
interrogatoire,  ayant  été  obligés  de  le  garder  nuit  et 
jour  pendant  566  journées  qu'a  duré  l'instruction  de 
son  procès  ;  M.  de  Fontette  écrit  à  la  marge  :  "  il  ne 
«  faut  proposer  que  ce  qu'on  ne  peut  refuser  sans 
«  injustice,  car  dans  les  circonstances  je  dois  traiter  la 
<i  maréchaussée  à  la  rigueur,  consulter  M.  Malafait  », 
lequel  écrit  au-dessous  :  o  M,  Malafait  pense  que  c'est 
«  une  justice  de  récompenser  ces  cavaliers,  parce  que 
«  c'est  un  travail  et  des  frais  extraordinaires  connus, 
(1  mais  qu'il  faut  réduire  la  demande  à  la  moitié ,  à 
«  raison  de  15  sols  par  jour  pour  chaque  cavalier,  au 
((  lieu  de  30  sols  »  ;  et  l'Iutendant  ajoute  en  marge  : 
n  à  la  bonne  heure  pour  les  brigades  étrangères, 
<i  mais  celles  de  Caen  ne  méritent  rien,  puisqu'il  n'y  a 
a  point  de  déplacement  »  [{Q  juillet  1761);  —  à  la 
lettre  de  M.  de  Fontette  à  M.  de  Courteille  demandant 
900  livres  de  gratification  pour  tous  les  cavaliers ,  et 
desquelles  il  y  aurait  100  livres  pour  ceux  de  Caen 
(12  juillet);  —  à  la  réponse  de  M.  Berlin,  contrôleur 
général,  n'accordant  que  600  livres,  qu'il  laisse  M.  de 
Fontette  libre  de  répartir  comme  il  le  jugera  le  plus 
convenable  (4  septembre  1761)  ;  —  à  la  surprise 
témoignée  à  M.  le  prince  de  Monlbarey  par  M.  de  Sur- 
ville, prévôt  général,  de  voir  que  dans  l'état  des  exempts 
qui  sont  nommés  sous-lieutenants  de  sa  compagnie, 
suivant  la  nouvelle  ordonnance,  le  sieur  Duhamel, 
exempt  à  Caen  depuis  25  ans  et  breveté,  lieutenant 
depuis  trois  ans,  grâce  qu'il  méritait  depuis  longtemps, 
n'y  soit  pas  compris,  «  étant,  de  l'aveu  même  de  tous 
((  les  inspecteurs,  de  tous  les  officiers,  le  plus  capable, 
((  le  plus  instruit  et  le  plus  méritant  de  toute  ma  com- 
d  pagnie,  et  j'ose  même  dire  do  tout  le  royaume  o 
(21  mai  1778);  —  à  l'avis  donné  à  M.  de  Brou  par  le 
maréciial  de  Ségur  que  S.  M.  a  bien  voulu  accorder  à 
M.  D'Heii  ,  commissaire  des  guerres,  une  gratification 
de  1,200  livres,  tant  pour  le  dédommager  des  frais  que 
lui  occasionnent  les  fréquents  voyages  qu'il  est  obligé 
de  faire  à  Coutances  et  à  St-Lô,  pour  passer  les  revues 
de  la  maréchaussée  dont  il  a  la  police  ,  que  pour  lui 
donner  une  marque  de  satisfaction  de  ses  services 
(1"  août  1786)  ;  —  à  la  lettre  de  remerciement  de 
M.  D'Heu  à  M.  de  Brou  ,  ajoutant  qu'il  sollicite  l'appui 
de  l'Intendant  pour  obtenir  une  augmentation  d'appoin- 
lemonls  :  <•  comme  l'énoncé  du  mémoire  que  j'ai  pré- 
«  sente  au  ministre  d'après  vos  ordres,  prouve  plus  de 
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"  6,000  livres  de  fiais  que  j';iy  déboursez  depuis  1770, 
«  je  n'ay  que  4,000  livres  d'appoiniemenls,  quoyque 
«  employé  dans  voire  Généralité  depuis  1758,  à  la 
«  descente  des  Anglois,  receu  en  1746,  et  ayant  fait  les 
«  campagnes  de  Corse  en  1737  et  1738.  Je  ne  demande 
«  que  de  pouvoir  faire  face  au  service,  sans  faire  la 
€  guerre  à  mes  dépends,  et  vous  êtes  trop  jusle, 
»  Monsieur,  pour  que  mes  représentations  ne  méritent 
•  pas  votre  protection  »  (21  août  1786). 

C.  2131.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier;  1  pai-cheniin. 

1371-1787.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  — 
Admi-^sions.  —  Correspondance  entre  M.M.  le  mi'réchal 
de  Castries,  ministre  de  la  guerre  ;  de  Fonletle,  Esman- 
gart,  Feydeau  de  Brou,  Intendants  de  la  Généralité  de 
Caeu  ;  Julien,  Intendant  de  la  Généralité  d'Alençon  ,  et 
les  subdélégués,  relative  :  à  l'envoi,  pour  observations, 
d'un  étal  de  plusieurs  sujets  qui  se  sont  présentés  pour 
entrer  dans  la  gendarmerie,  u  ils  y  ont  été  reçus,  écrit 
a  M.  le  maréchal  de  Castries,  d'après  les  certificats 
«  dont  ils  étoient  munis,  constatant  leur  naissance  et 
«  leurs  facultés;  mais,  comme  la  composition  de  ce 
«  corps  est  un  des  objets  les  plus  essentiels  au  service 
a  du  Roi,  il  est  indispensable  que  je  m'assure  de  la 
«  vérité  des  signalements  qu'ils  ont  donnés  »  (H  juillet 
1771);  —  à  l'envoi  du  dit  état  aux  subdélégués  pour 
qu'ils  remplissent  les  colonnes  des  observations,  en 
regard  de  chaque  postulant  (24  juillet  1771);  —  aux 
renseignemenis  à  prendre  sur  le  sieur  Boisroger,  reçu 
provir^oirement  dans  la  gendarmerie,  qui  s'est  annoncé 
comme  fils  du  seigneur  de  Savigny,  prétendant  que 
son  père  est  disposé  à  lui  faire  une  pension  annuelle  de 
400  livres  (5  septembre  1776)  ;  —  à  la  demande  de 
M.  le  marquis  de  Castries,  de  renseignements  sur  la 
naissance  et  les  facultés  personnelles  du  sieur  Jean- 
I  Louis  Gruel  de  Bois-Gruel ,  qui  se  présente  pour  entrer 
dans  la  gendarmerie  (30  septembre  1777);  —  aux 
lettres  de  passe  signées  du  Roi,  et  contre-signées  par  le 
ministre  de  la  guerre,  le  prince  de  Montbarey  et  le 
maréchal  de  Ségur  (1777-17S6)  ;— à  l'état  des  nouveaux 
sujets  se  présentant  pour  être  reçus  dans  le  corps  de  la 
gendarmerie  du  1"  juillet  1778  au  !"■  septembre  1779; 
—  à  l'envoi  de  ces  états  pour  que  l'Intendant  y  ajoute 
le  montant  de  la  pension  que  leurs  parents  s'engagent 
à  leur  payer  annuellement  (23  septembre  1779,  2  oc- 
tobre 1780);  —  à  l'envoi,  pour  vérification,  de  l'état  de 
cinq  sujets  qui  désirent  servir  dans  la  gendarmerie,  afin 
de  savoir  si  leurs  déclarations  sont  exactes,  et  si  leurs 
parents    peuvent    les   faire  jouir  de   la   pension  ,  pour 
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les  mettre  ù  portée  de  se  soutenir  avec  décence  au 
service  (29  septembre  1779);  —  aux  soumissions  des 
parents  s'engngeant  à  payer  annuellement  la  pension 
de  leurs  Bis,  tant  qu'ils  serviront  dans  le  corps  de  la 
gendarmerie  (1780-1781);  —  à  l'avis  donné  par 
M.  Guiard,  secrétaire  de  l'Intendance,  à  M.  Le  Paul- 
mier,  que  M.  Esmangart  »  vient  de  recevoir  de  M.  le 
«  marquis  de  Castries  une  lettre  fulminante  ;  il  se  plaint 
«  de  n'avoir  pas  reçu,  depuis  1779,  les  éclaircissements 
«  qu'il  lui  avoit  demandés  sur  le  compte  des  sujets  de 
(1  l'Élection  de  Caf^n,  qui  se  sont  présentés  dans  le  corps 
»  de  la  gendarmerie;  •>  il  lui  envoie  un  nouvel  état; 
'<  M.  l'Intendant  voulant  absolument  en  envoyer  le  ré- 
'(  sultat  incessamment  à  M.  le  marquis  de  Castries,  qui 
«  a  pris  le  ton  le  plus  amer,  et  M.  Guiard  en  a  reçu  les 
i(  reproches  les  plus  vifs  de  la  part  de  M.  l'Intendant  » 
(21  octobre  1781);  —  à  l'accusé  de  réception,  par 
M.  Esmangart,  des  éclaircissements  demandés  à  M.  Le 
Paulmier  sur  les  sujets  qui  se  sont  présentés .  pour 
entrer  dans  le  corps  de  la  gendarmerie,  et  lui  prescri- 
vant de  compléter  le  dit  état  (4  novembre  1781);  —  à 
l'avis  donné  par  M.  De  Mortreux ,  subdélégué  à  Vire, 
que  le  sieur  de  Marguerie,  seigneur  du  Bas-Cagny-de- 
Rouvel,  situé  en  la  paroisse  de  Vassy,  est  un  bon 
gentilhomme,  a  deux  garçons  et  une  fille,  avait  épousé 
M"'  du  Rosel  ,  de  condition;  qu'après  la  mon  de  sa 
femme  il  s'est  fait  prêtre,  et  qu'il  est  en  étal  d'assurer 
une  pension  de  300  livres  à  son  fils  dans  la  gendar- 
merie (21  décembre  1783);  —  aux  renseignements 
demandés  par  M.  de  Brou  sur  la  position  de  fortune  du 
sieur  Daigremont ,  sieur  Desobeaus,  qui  s'est  présenté 
pour  servir  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  (9  janvier 
1786)  ;  —  aux  états  des  nouveaux  sujets  qui  se  sont  pré- 
sentés pour  être  reçus  dans  le  corps  de  la  gendarmerie 
de  1779  à  1787. 

C.  2132.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1766-1767.  —  Désarmement  de  la  province  de 
Normandie.  —  Correspondance  entre  MM.  le  duc 
d'Harcourt,  gouverneur  de  Normandie;  de  Fonletle, 
Intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  elles  subdélégués, 
relative  :  à  l'ordonnance  du  Roi  portant  que  «  S.  M. 
«  étant  informée  qu'au  mépris  des  défenses  portées  par 
u  les  ordonnances,  un  grand  nombre  d'habitans  de  la 
u  province  de  .Normandie,  de  toutes  conditions,  portent 
0  et  gardent  cbez  eux  des  fusils  et  autres  armes,  que 
«  cette  licence  a  tellement  multiplié  les  braconniers, 
«  qu'ils  détruisent  entièrement  le  gibier,  qu'elle  favo- 
"  rise  la  contrebande,   et  même  augmente  le  nombre 
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•  et  l'audace  des  voleurs  de  grands  chemins ,  et  Sa 
..  Majesté,  voulant  réprimer  ces  désordres,  a  renouvelé 
'  et  renouvelle  les  défenses  à  tous  autres  qu'aux  gen- 
■.  tilsbommes  et  à  ceux  qui,  par  leur  état  et  leurs 
«  charges ,  en  ont  le  droit ,  de  porter  ni  garder  chez 
..  eux  des  fusils  et  autres  armes,  et  ce  sous  peine  de 
»  trois  mois  de  prison  et  de  [ilus  grande  peine  si  le  cas 
..  y  échoit  »  (14  septembre  1766)  ;  —  à  l'instruction  du 
duc  d'Harcourt  adresssée  à  l'Intendant  pour  faire  exé- 
cuter la  dite  ordonnance  (4  octobre  1766)  ;—  aux  obser- 
vations sur  le  projet  de  règlement  du  duc  d'Harcourt  : 
..  l'article  3  exige  un  certiGcat  motivé  des  seigneurs  et 
■  des  curés  ;  or,  il  est  plus  que  probable  que  les 
H  seigneurs   ne   seroient    point   flattés  qu'on  les.  crût 

0  capables  d'attester  des  choses  qui  ne  seroient  pas 
.  vraies;    d'un   autre    côté,   les  subdélégués    croient 

1  n'avoir  de  compte  à  rendre  qu'aux  Intendants,  et 
"  auront  delà  répugnance  à  accepter  la  commission  dont 
(I  ils  sont  chargés  dans  le  projet  ;  )>  -  aux  dépôts  à  établir 
dans  chaque  subdélégation  pour  recevoir  les  armes  , 
dont  la  remise  aurait  été  faite  aux  greflfes  des  hôtels  de 
ville,  et  chez  les  syndics  des  paroisses,  et  aux  plaintes 
du  duc  d'Harcourt  du  peu  d'empressement  des  subdé- 
légués à  se  conformer  à  son  instruction  .  et  de  la  négli- 
gence de  l'atUchage  de  l'ordonnance  du  Roi  (30  sep- 
tembre) ;  —  à  la  lettre  de  M.  de  Fontette  ,  écrivant 
au  duc  d'Harcourt  que,  n'ayant  pas  encore  reçu  les 
ordres  du  contrôleur  général  pour  établir  dans  chaque 
subdélégation  un  dépôt  destiné  à  recevoir  les  armes  ,  il 
n'a  point  eu  de  dispositions  à  prendre  à  cet  égard ,  et 
quant  à  l'affichage  et  à  la  distribution  de  l'ordonnance 
du  Roi  et  des  instructions  du  duc  d'Harcourt,  il  en  avait 
fait  faire  une  nouvelle  édition  qu'il  avait  envoyée  à  ses 
subdélégués;  «  mais,  ajoute-t-il ,  faute  de  fonds  pour 
«  payer  les  gens  pour  les  porter  aux  syndics,  il  a  fallu 
((  se  servir  de  la  voye  des  receveurs  des  tailles,  et 
K  comme  la  loi  n'est  pas  de  nature  à  faire  plaisir,  il 
«  sera  arrivé  que  les  collecteurs,  par  malice  ou  par 
«  indifférence ,  l'auront  supprimée  ou  gardée  dans 
«  leurs  poches  ;  c'est  ce  que  j'ay  remarqué  pour  ma 
<i  propre  paroisse  et  pour  celles  de  mon  voisinage, 
(  quand  j'ay  parlé  de  mettre  l'opération  en  train  >> 
(2  décembre);  —  à  l'invitation  et  à  l'instruction  de 
l'Intendant  à  ses  subdélégués  pour  aider  activement 
à  l'exécution  de  l'ordonnance  sur  le  désarmement  des 
habitants  des  paroisses  (3  décembre  1766);  —  aux 
observations  de  M.  Lavalley  de  La  Hogue,  subdélégué 
àCarentan,  sur  l'ordonnance  du  14  septembre;  il  re- 
présente à  l'Intendant  que  :  «  si  M.  le  duc  d'Harcourt 
•<  fait  exécuter  celte  ordonnance  à  la  lettre,  il  va  faire 
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a  un  tort  considérable  dans  mon  département,  ôter  la 
"  subsistance  aux   pauvres  et   à  leurs  enfants,  et  dé- 
^  truire  une  des  branches  du  commerce  de  cette  Élec- 
tion ;   je    ne    crois    pas    exagérer    en   vous  disant , 

■  Monsieur,  qu'il  se  vend  dans  mon  département  pour 
i'  près  de  40,000  livres  de  gibier  sauvage  par  an  ;  il  y  a 
'  plus,  c'est  qu'outre  le  droit  général  que  cliaque 
<  particulier  peut  avoir  d'aller  dans  les  marais  tirer 
"  sur  ce  gibier,  une  quantité  de  seigneurs  ont  des 
«  droits  qu'ils  afferment   à  différents  particuliers ,  sur 

•  leurs  terrains,  pour  prendre  ces  oiseaux;  il  y  a 
a  dans  l'Élection  plus  de  40  paroisses,  dont  plus  de  la 
«  moitié  des  habitants  nourrissent  leurs  enfants  et 
"  payent  leurs  impositions  de  ce  gibier  ;  vous  jugerez, 
'•  Monsieur,  d'après  ce  détail  exact,  de  quelle  terrible 
'    conséquence  seroit  pour  l'Élection  cette  ordonnance, 

si  M.   le   duc   d'Harcourt  n'avoit  pas   la  bonté  de  la 

■  mitiger.  Permettez-moi  de  solliciter  votre  protection 
"  auprès  de  luy,  pour  une  foule  de  malheureux 
'(  que  cela  réduiroit  et  leurs  enfants  à  la  mendicité  ■> 
(29  décembre  17G6)  ;  —  à  la  réponse  de  M.  de  Fon- 
tette au  duc  d'Harcourt  ne  dissimulant  pas  les  difficultés 
que  rencontre  l'exécution  de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre ;  il  lui  envoie  les  lettres  de  ses  subdélégués  dont 
un  seul ,  celui  de  Valognes  ,  a  envoyé  un  état ,  mais 
très  incomplet,  des  déclarations  des  habitants  de  son 
département;  il  ajoute  à  son  envoi  les  lettres  des  officiers 
municipaux  de  Coutances   et  de  GranviUe  :  «   c'est   à 

■  vous,  M.  le  Duc,  de  juger  du  mérite  de  leurs  repré- 
((  sentations  i  (2  janvier  1767)  ;  —  aux  nouvelles 
instructions  de  M.  le  duc  d'Harcourt,  du  13  janvier 
1707,   portant   que    «  les  habitans  qui  lui   pafoissent 

0  dans  le  cas  d'avoir  des  armes ,   sont  ceux  dont   la 

1  demeure  est  entièrement  isolée  ,  ceux  qui  tiennent 
"    ies  blanchisseries  ,  les  chefs  de   manufactures  ,   les 

■  leceveurs  des  impositions ,  et  autres  aïant  dépôt  de 
('  deniers  publics,  et  les  habitants  des  %illages  dont  le 
'    commerce  est  le  gibier  sauvage  de  mer,  sont  dans  le 

•  cas  d'avoir  des  canardières  de  5  pieds  de  canons , 
«  toute  autre  arme  doit  leur  être  interdite.  »  Il  prie 
l'Intendant  de  recommander  à  ses  subdélégués  de  ne 
se  rendre  qu'à  la  nécessité  absolue  pour  ces  per- 
missions, attendu  l'inconvénient  qui  résulterait  de 
leur  multiplicité  ;  —  à  l'envoi  d'une  copie  de  la 
lettre  de  M.  le  duc  d'Harcourt,  contenant  les  instruc- 
tions ci-dessus,  à  tous  les  subdélégués  :  ■■  je  ne  puis 
11  trop,  ajoute  l'Intendant,  vous  recommander  de  vous 
'<  y  conformer  avec  l'exactitude  qui  vous  est  ordi- 
(1  nuire  11  ;  — à  l'avis  donné,  par  le  duc  d'Harcourt, 
qu'il  est  suffisant  que  les  subdélégués  annoncent  «  que 
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ot  la  permission  de  garder  leurs  armes  sera  accordée  à 
a  ceux  que  des  raisons  d'une  nécessité  reconnuf;  met- 
n  Iront  dans  le  cas  d'en  avoir  »  (  19  janvier  17(57);  — 
à  la   réponse  de   M.   le   duc   d'Harcourt ,  aux   obser- 
vations de  M.  de  Fontetle,  sur  le  projet  de  règlement 
relatif  au  désarmement  :  «  Vos  subdélégués,   écrit-il, 
<i  me  paroissent  bien  avoir  les  mêmes  principes  que 
•'  vous  sur  leur  état  et  sur  le  service  qu'ils  doivent, 
«  puisqu'aucun   d'eux   ne  s'est    conformé   h   mon    in- 
0  slruction  que  vous  avez  dû  leur  faire  passer,  et  ne 
'i  m'a  secondé ,  comme  l'ont  fait  les  subdélégués  des 
«  Généralités  de  Rouen  et  d'Alençon.  Je  vous   avoue 
«  que  rien  n'est  moins  satisfaisant  pour  moi;  il  f;\ut 
<i  qu'ils  soient  d'une  nature  différente,  on  qu'ils  ne  se 
«  doivent  pas,  aussi  généralement  que  les  subdélégués 
"  des  deux  autres  Généralités,  à  l'exécution  des  ordres 
"  du  Roy.  Mais  comme...  il  n'est  guères  possible  d'ad- 
"  mettre  un  règlement  particulier  pour  votre  Généralité, 
<  je  prends  le  parti  d'envoier  le  tout  au  ministère  ;  il 
'<  décidera    si  je    dois   charger   les    commandants    des 
.   brigades  de  ce  que  ce  règlement  attribue  aux  sub- 
"  délégué?...    ..    (5  septembre);  —  à  l'ordonnance  de 
M.  le  duc  d'Harcourt ,  pair  de  Fiance,   comte  de  Lille- 
bonne,  garde  de  l'oriflamme  ,  chevalier  des  ordres  du 
Roi,  lieutenant-général  de  ses  armées  et  gouverneur  de 
la  province   de  Normandie,  prescrivant  aux  habitants 
des  villes  et  paroisses  de  la  province  de  se  conformer  à 
l'ordonnance  du   14  septembre   1766,  en  déposant  au 
greffe   des   hôtels-de-ville    et   chez   les    syndics   leurs 
fusils  .  et  ordonnant  la  lecture  et  l'affichage  du  présent 
ordre,  dont  les  brigades  de  maréchaussée  en  remet- 
tront deux   imprimés    aux    curés    et   syndics  des   pa- 
roisses, qui  seront  tenus,  sous  peine  de  prison,  de  le 
lire    à   l'issue   de   la   grand'raesse ,   pendant   deux   di- 
manches consécutifs,  et  de  l'afficher  ensuite  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'église  ;  enjoignant  enfin  au  syndic  de 
remettre   au  subdélégué  du  département  un  état  gé- 
néral   des    armes   qui   lui    auront  été    déposées,  par 
noms  et  surnoms  des  habitants  chez  qui  elles  auront  été 
saisies  (14  novembre)  ; — à  l'avis  donné  a  M.  de  Fontelte 
de  l'envoi   du  susdit  ordre  par  le  duc  d'Harcourt  aux 
subdélégués   (15   novembre); —  à  l'ordre   de    M.    de 
Fontette  à  ses  subdélégués  de  faire  afficher  l'ordonnance 
du  duc  d'Harcourt  (  16  novembre  )  ;  —  à  la  réponse  du 
subdélégué  de  Valognes  à  M.  le  duc  d'Harcourt  qu'il 
écrit  à  M.  de  Fontette   c  qu'il  ait  la  bonté  de  me  tracer 
(I  littéralement  la  façon  dont  je  dois  y  tenir  la  main  i 
(28  novembre)  ;— àla  lettre  du  duc  d'Harcourt  écrivant 
à  M.  de  Fontette,  en  lui  envoyant  copie  de  la  lettre 
du  subdélégué  de  Valognes   :    »   Comme   il   n'est   pas 
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<  possible  d'admettre  aucune  variation  dans  l'exécution 
"  du  dé.^armement,  et  qu'il  s'en  réfère  à  vous  pour  lui 
«  marquer  littéralement  ce  qu'il  y  a  de  plus  à  faire, 
u  je  vous  prie  de  vouloir  bien  lui  mander  de  se  faire 
.  remettre  par  tous  les  sindics  un  état  général  des 
«  armes  déposées  »  (13  décembre  1767). 

C.  2133.  (Liasse.)— 2  cahiers,  14  feuUIets,  et  8  pièces,  papier. 

170«.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Compta- 
bilité. —  Compte  que  rend  à  M.  Foucault,  Intendant 
de  la  Généralité ,  Jacques  de  Floissac,  de  la  recette 
et  dépense  par  lui  faites  des  deniers  provenant  du 
recouvrement  de  la  capitation  des  officiers  de  la 
maréchaussée  de  la  Généralité  de  Caen ,  pendant 
l'année  1702,  le  dit  compte  montant  à  la  somme  de 
793  livres  pour  la  recette,  et  à  pareille  somme  pour 
la  dépense  ;  à  l'appui  du  dit  compte  se  trouvent  :  l'état 
des  doubles  emplois  dans  le  rôle  de  la  capitation ,  et 
des  modérations  ou  décharges  accordées  par  M.  Fou- 
cault ;  —  le  rôle  des  officiers  de  la  maréchaussée  de  la 
Généralité,  avec  les  sommes  qu'ils  peuvent  payer,  en 
exécution  de  la  déclaration  du  Koi  du  12  mars  1701  , 
portant  établissement  de  la  capitation  pour  l'année  1702, 
avec  pièces  à  l'appui  consistant  en  requêtes  adressées 
à  l'Intendant  pour  obtenir  décharge  et  modération  de 
la  capitation. 

C.  2134.  (Liasse)— 19  pièces,  papier;  7,  parcliemin. 

1713-1723 Militaire.  —  Maréchaussée.— Comp- 
tabilité. —  Correspondance  entre  MM.  de  Breteuil , 
ministre;  le  duc  de  Guiche ,  Leblanc,  membres  du 
Conseil  de  la  guerre,  et  les  présidents  et  trésoriers  de 
France  à  Caen.  relative  :  à  l'envoi  de  l'état  de  la  recette 
et  dépense  à  faire  des  deniers  du  taillon  dans  la  Géné- 
ralité de  Caen  pendant  les  dites  années,  et  de  la  lettre 
que  Sa  Majesté  écrit  à  ce  sujet,  recommandant  bien 
expressément  d'expédier  et  renvoyer  incessamment 
aux  receveurs  des  tailles  les  états  de  distributions,  en 
sorte  que  les  officiers  et  archers  des  maréchaussées 
de  la  dite  Généralité  puissent  toucher  leurs  gages  le 
pluslôt  qu'il  se  pourra,  et  être,  par  ce  secours,  en  état 
de  faire  leur  devoir,  et  remplir  le  service  auquel  ils 
sont  obligés  pour  la  cureté  publique,  et  d'envoyer  au 
dit  Conseil  de  la  guerre  un  état  exactement  détaillé  des 
noms  et  gages  des  officiers  et  archers  des  dites  maré- 
chaussées et  des  changements  qui  peuvent  y  être 
survenus;  —  états  par  estimation  de  la  valeur  du 
taillon,  des   gages   et    augmentations    de  gages,  qui 
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doivent  être  employés  au  profit  des  officiers  et  archers 
des  maréchaussées  de  la  Généralité  de  Caen  ,  envoyés 
par  les  présidents  et  trésoriers  généraux  de  France  au 
Bureau  des  finances,  en  vertu  de  l'édit  du  mois 
d'août  1669,  vérifié  en  la  Cliambre  des  comptes,  con- 
cernant l'exercice  des  charges  des  trésoriers  généraux 
de  l'ordinaire  des  guerres  et  la  recette  et  dépense  des 
deniers  du  dit  taillon ,  faits  au  Conseil  d'État  du  Roi 
tenu,  pour  les  affaires  du  taillon  ,  à  Versailles  et  signés 
par  le  Roi  ;  —  ordonnance  du  Roi  adressée  aux  pré- 
sidents et  trésoriers  généraux  de  France  au  Bureau 
des  finances  établi  h  Caen ,  afin  de  pourvoir  à  ce  que 
l'état  de  la  recette  et  dépense  à  faire  des  deniers  du 
taillon  et  des  paiements  et  augmentations  de  gages 
des  officiers  et  archers  des  marécluuissées  de  la  dite 
Généralité,  soit  observé  do  point  en  point  par  le  rece- 
veur général  des  finances  et  par  les  receveurs  des 
tailles  de  chaque  Élection  de  la  Généralité,  en  exercice 
pendant  les  dites  années;  signée  Louis  et  contresignée 
par  Phelypeaux. 

C.  2l3r).  (Liasse.;  -  33  pièces,  papier. 

I  73iî-ll  SSO.  —  Militaire.  —  Maréchaussée. — Comp- 
tabilité. —  Correspondance  entre  MM.  Orry,  Machault, 
Necker,  contrôleurs  généraux;  de  Sartine,  ministre; 
Cochiu,  de  Bonnairc  de  Forges,  Intendants  des  finances  ; 
de  La  Britfe,  deFontette,  Esmangart,  Intendants  à 
Caen;  de  Surville,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  , 
relative  :  au  tarif  des  vacations  et  journées  des  officiers 
et  cavaliers,  arrêté  par  ordonnance  de  MM.  les  marc- 
chaux  de  France,  du  21  avril  1735  ;  —  aux  observations 
faites  par  le  contrôleur  général,  M.  Orry,  à  M.  de 
La  Brille,  Intendant,  qu'il  résulte  de  l'examen  de  l'état 
des  frais  de  justice  des  mois  d'avril,  mai  et  juin,  que 
les  officiers  de  la  maréchaussée  auraient  pu  épargner 
les  frais  de  leur  transport,  h  l'occasion  des  pio- 
cédures  dont  il  est  fait  mention  dans  leurs  mé- 
moires ,  «  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  qu'ils  ne 
••  cherchent  qu'A  émoluraenter;  si  je  me  porte  à 
((  passer  quelques  gratifications  aux  cavaliers  qui 
«  découclieul  du  lieu  de  leurs  résidences,  c'est  afin 
«  de  les  mettre  en  état  de  soutenir  le  service,  attendu 
■I  la  modicité  de  leurs  appointements;  mais  la  même 
«  raison  ne  doit  pas  influer  pour  les  prévôts  et  leurs 
0  lieutenants,  qui  ont  des  gages  et  une  solde  consi- 
.c  dérable  et  qui  sont  réputés  avoir  du  bien  ;  cette 
•  réflcction  m'a  d'autant  plus  touché  que  j'ay  été  in- 
«  formé  que  plusieurs  de  ces  prévôts  et  lieutenants 
«  avoient  vendu  leurs  charges  au  delà  de  la  finance 
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Cl  fixée  en  1720,  en  comptant  comme  émoluments  or- 
9  dinaires  de  leurs  offices  ces  grattifficalions  sur  le 
u  domaine;  vous  pouvez  continuer  de  faire  payer  les 
«  courses  extraordinaires  des  cavaliers  sur  le  pied  de 
«  3  livres  par  jour,  à  l'égard  des  officiers;  je  vous 
«  prie  de  ne  leur  rien  faire  payer  sans  auparavant 
"  m'avoir  adressé  leurs  mémoires  »  (3  octobre  1740)  ; 
—  aux  frais  de  maréchaussée  accordés  h  divers  ca- 
valiers pour  l'instruction  du  procès  fait  par  le  lieutenant 
de  la  maréchaussée  générale  de  Caen,  on  exécution  des 
arrêts  du  Conseil  du  Roi  du  2o  octobre  1735  et  4  avril 
1740,  le  dit  état  réduit  de  157  livres  10  sols  à  134 
livres  10  sols  (2  juin  1741);  —  à  la  réponse  de  M.  de 
La  Briffe ,  transmettant  à  M.  Orry  un  mémoire  des 
officiers  de  la  maréchaussée  dans  lequel,  après  avoir 
(I  mis  en  considération  leur  zèle  pour  l'intérêt  du  Roy 
»  et  du  public,  les  travaux  journaliers  qu'exigent  leurs 
«  fonctions,  le  peu  d'émoluments  qu'ils  eu  retirent,  eu 
«  égard  aux  dépenses  de  leurs  courses  fréquentes  et 
0  leur  désintéressement,  ils  représentent  que  s'ils  font 
Il  dans  la  suite  l'instruction  des  procès  dans  les  lieux 
K  de  leur  résidence ,  ce  sera  moins  une  épargne 
ri  pour  le  domaine  du  Roi  que  ne  feroit  leur  transport 
(c  sur  le  Ijeu  du  crime  ,  à  cause  des  taxes  à  faire  aux 
«  différents  témoins  ,  qu'il  faudra  faire  venir  sans  dis- 
«  tinction  du  choix  de  ceux  à  rejeter  comme  inutiles  , 
"  ce  qu'ils  font  lorsqu'ils  sont  dans  le  lieu  ou  aux 
«  environs  de  ceux  de  leur  résidence  »  (24  octobre 
1740);  —  à  la  demande  à  M.  de  La  Briffe,  par  le 
contrôleur  général ,  M.  Machault,  de  l'état  des  frais  de 
justice  du  quartier  de  juillet,  et  à  l'examen  minutieux 
de  celui  d'avril,  dans  lequel  il  est  juste  de  rayer  les 
vacations  du  lieutenant  de  maréchaussée  de  Coutances, 
qui  s'est  transporté  à  Avranches  pour  y  informer 
contre  le  sieur  Louis  Gaultier,  parce  qu'il  n'est  rien  dû 
aux  lieutenants  lorsqu'ils  ne  sortent  pas  de  leur  dé- 
partement; M.  Machault  termine  en  écrivant  :  «  Je  ne 
"  puis  m'cmpescher  de  vous  observer  que  les  frais 
«  passés  dans  plusieurs  ordonnances  sont  bien  plus 
((  considérables  qu'ils  n'auroient  dû  l'être,  si  l'on 
<i  s'étoit  renfermé  dans  les  règles  ordinaires  '<  (31  dé- 
cembre 1747);  —  au  paiement  des  frais  de  transfert, 
des  prisons  du  Petit-Châtelet  en  celle  de  Périers ,  du 
sieur  Gilles  Hébert  (27  juillet  1774)  ;  —  au  rappel  fait 
par  M.  Necker  ,  directeur  général ,  à  M.  Esmangart , 
des  dispositions  de  l'arrêt  du  l"  juin  1775,  portant 
règlement  pour  le  paiement  du  service  extraordinaire 
des  maréchaussées  du  royaume ,  et  sur  la  nécessité 
d'ordonnancer  tous  les  trois  mois  les  états  des  courses 
faites  par  les  brigades   (10  février  1778);  — à  la  re- 
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commaiidation  faite  par  M.  Esniang;irl  à  M.  de  Sur- 
ville,  piévôt  général,  de  lui  envoyer  rëgiiiièrement , 
de  trois  mois  en  trois  mois ,  les  étals  des  frais  de 
justice,  afin  de  faire  payer  exactement  les  courses  des 
brigades  (17  février)  ;  —  à  l'envoi  des  états  des  courses 
extraordinaires  faites  par  les  brigades  pendant  les 
neuf  derniers  mois  de  1778  et  les  six  premiers  de  1779  ; 
—  aux  observations  du  directeur  général ,  Necker , 
transmises  à  M.  Esmangart  par  M.  de  Bonnaire  de 
Forges,  écrivant  au  sujet  des  susdits  états  :  «  Comme 
«  il  étoit  inutile  d'employer  deux  hommes  pour  con- 
«  stater  les  délits  mentionnés  dans  le  1"  état,  il  n'a 
«  été  passé  de  vaccalions  qu'à  un  cavalier  qui  suffisoit 
«  pour  cette  opération.  Les  particuliers  dénommés  dans 
«  les  2'  et  3*  états,  n'ayant  été  arrêtés  que  parce  qu'ils 

•  n'avoient  point  de  passe-port,  ne  pouvoient  être  con- 
«  sidérés  que  comme  des  vagabonds  ,  dès  lors  les  frais 
«  de  leur  capture  et  conduite  dans  les  prisons  de  Cou- 
■<  tances  et  de  Villedieu  ne  peuvent  être  au  compte 
1  du  domaine...  M.  le  Directeur  général  vous  prie  de 
«  pourvoir  au  paiement  de  ces  frais  sur  les  fonds 
«  de  la  mendicité.  Il  n'a  rien  accordé  au  brigadier 
«  et  à  un  cavalier  de  Carentan  pour  avoir  arrêté  , 
«  à  Caen  ,  un  particulier  de  l'article  9  du  3^  élut , 
«  parce  qu'on  auroit  dû  charger  une  brigade  de 
«  Caen  de  faire  cette  capture.  Les  cavaliers  de  la 
«  brigade  de  Coutances  n'ayant  pas  rapporté  un  certi- 
<•  ficat  de  médecin  ,  justiflant  que  les  accusés  du  4"  état 
t  étoient  hors  d'état  d'être  conduits  à  pied  à  Alcnçon  , 
<i  M.  le  Directeur  général  n'a  pus  cru  devoir  leur  allouer 
(1  les  30  livres  pour  le  loyer  et  nourriture  de  chevaux 
0  qu'ils  annoncent  avoir  fourni  pour  cette  translation  » 
(18  octobre  1779);  —  à  l'envoi  des  mêmes  états  pour 
les  6  derniers  mois  de  1779  et  les  6  premiers  de  1780, 
avec  les  observations  de  l'Intendant  sur  les  frais  extra- 
ordinaires faits  par  les  brigades  (8  août  1780)  ;  —  aux 
réductions  opérées  sur  les  dits  états  par  M.  Il-  Directeur 
général ,  et  aux  observations  transmises  à  l'Intendant 
par  M.  de  Bonnaire  de  Forges,  lui  écrivant  :  "  la 
<i  brigade  de  Condé-sur-Noireau  ne  devoit  point  se 
«  transporter  à  Vire  pour  arrêter  le  prisonnier  B., 
■1  puisqu'il  y  a  dans  cette  dernière  ville  une  brigade  ; 
«  en  conséquence,  le  Directeur  général  a  jugé ,  con- 
«  formément  aux  dispositions  de  l'article  2  du  règle- 
c  ment  du  1"  juin  1773,  ne  devoir  rien  allouer  aux 
B  3  cavaliers  de  Condé ,  quelque  modiques  que  soient 
«  les  sommes  dues  pour  la  fourniture  du  papier  timbré 

•  employé  à  dresser  les  procès-verbaux  ou  à  assigner 
H  des  témoins,  il  n'en  a  pas  tenu  compte  afin  d'éviter 
«  tout  double  employ.  les  brigades  doivent  s'en  faire 
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«  rembourser  le  montant  par  le  greffior  du  siège  de 
(I  maréchaussée...  les  journées  répétées  par  les  bri- 
■'  gades  de  Villers  et  de  Tilly,  pour  s'être  transportées 
«  à  Caen.  pour  assister  à  l'exécution  des  condamnés, 
..  ne  leur  ont  pas  été  allouées,  parce  qu'il  y  a  dans 
'  cette  ville  deux  brigades  de  maréchaussée  dont  l'as- 
8  sistance  suffisoit  pour  celte  exécution...  Tels  eont , 
«  M^  les  principaux  motifs  des  réductions  dont  ces 
«  étals  ont  été  trouvés  susceptibles,  ainsy  que  vous 
le  reconnoilrés  plus  particulièrement  par  les  apostiles 
<-  mises  en  marge  •  (4  septembre  1780). 

C.  213G.  (Liasse.)  —  20  pièces  ,  papier. 

B  S89-  a  îss.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Comp- 
tabilité. —  Correspondance  entre  MM.  de  Galonné,  con- 
trôleur général  ;  de  Bonnaire  de  Forges,  de  Beauraont, 
Intendants  des  finances;  Esmangart.  de  Feydeau, 
Intendants  de  la  Généralité  ;  de  Surville,  prévôt  général , 
et  Le  Paulmier,  subdélégué,  relative  :  au  renvoi,  pour 
en  faire  etfectuer  le  paiement  sur  le  domaine,  de  trois 
états  des  frais  de  courses  extraordinaires  faites  par 
quelques  brigades  de  la  maréchaussée  ,  avec  l'énoncé 
des  motifs  qui  les  ont  fait  réduire  ,  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  du  lèglement  du  l"juin  1773  (27  jan- 
vier 1782);  —à  l'avis  donné,  qu'il  a  été  expédié  une 
ordonnance  pour  le  paiement  des  sommes  auxquelles 
a  été  réduit  le  montant  des  états  de  courses  extraordi- 
naires faites  par  les  brigades  de  maréchaussée,  pendant 
les  dites  années. 

C.  2137.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

a7f«9-i790.  —  Militaire.  —Maréchaussée.  —Comp- 
tabilité. -  Correspondance  entre  MM.  Lambert,  con- 
trôleur général;  de  Bonnaire  de  Forges,  Intendant  des 
finances  ;  Cordier  de  Launay,  Intendant  de  la  Généralité, 
et  de  Surville,  prévôt  général  de  la  maréchaussée, 
relative  :  aux  renvois,  pour  en  ordonner  le  paiement  sur 
le  Domaine,  des  états  de  courses  extraordinaires  faites, 
durant  les  dites  années  ,  par  la  maréchaussée,  avec  les 
observations  de  l'Intendant,  les  pièces  à  l'appui  et  l'ex- 
posé des  motifs  qui  en  expliquent  les  réductions  opérées, 
en  conformité  des  prescriptions  du  règlement  du  1" 
juin  1773. 

C.  2138.  (Liasse.)— 13  cahiers  in-f\  54  feuiilets,  papier. 


lï^e-tï^g.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  o  Re- 
vues  pour  servir   au    payement    des    quartiers   tri- 
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«  mfistiiels  des  gages,  soldes  et  appointements  des 
«  officiers  et  cavalliers  de  la  maréchaussée  générale 
..  de  Caen ,  faites  par  Michel-Pierre  Régnier,  écuyer, 
.(  sieur  de  La  Motte,  prévost  général  du  Départe- 
■  ment  et  Généralité  de  Caen,  présence  de  Messire 
>(  François  Richer,  chevallier,  seigneur  d'Aube,  con- 
..  seiller  du  Roy  en  ses  Conseils,  maistre  des  requêtes 
<(  ordinaires  de  son  Hôtel,  Intendant  et  commissaire 
'<  départy  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté 
«  en  la  Généralité  de  Caen  ;  »  savoir  :  brigades  de 
Caen,  de  Bayeus,  d'Aunay,  de  Vire  ci-devant  de  Condé, 
de  Mortain  ;  —  brigades  du  département  de  Coutances  : 
Avranches,  Carentan,  Pontfarcy,  Si-Lô ,  Valognes  ; 
chaque  feuille  est  signée  :  Régnier,  et  l'état  certifié 
véritable  par  le  prévôt  général  et  visé  par  l'Intendant 
Richer  d'Aube,  qui,  à  partir  de  1727,  est  remplacé  par 
messire  Félix  Aubery,  marquis  de  Vastan ,  qui  signe 
chaque  feuillet  ;  —  revue  générale  de  la  compagnie  de 
maréchaussée  de  la  Généralité  de  Caen,  faite  en  consé- 
quence des  ordres  de  M.  D'Angervilliers  ,  par  M.  de 
Vastan,  dans  sa  tournée  du  mois  d'octobre  ;  l'Intendant 
consigne  les  obsirviilions  en  marge  devant  chaque 
nom  :  «  bien  monté,  armé  et  équipé  i>  ;  <■■  bien  armé  et 
«  équipé  ,  mais  le  cheval  trop  bas  ;  je  lui  ai  enjoint  de 
'(  se  remonter  dans  trois  mois  »;  —  «  bien  armé  et 
H  équipé,  montant  un  cheval  d'emprunt,  le  siens'estant 
u  cassé  les  reins  en  tombant  sous  luy,  ce  qui  a  esté 
»  attesté  par  le  prévost  général  ;  il  a  esté  enjoint  à  ce 
«  cavalier  de  se  remonter  incessamment  ■■  ;  —  «  bien 
»  monté  et  équipé,  cheval  réformé  pour  en  avoir  un 
«  autre  dans  trois  mois.  » 

C  2139.  (Liasse.)  —  H  cahiers,  44  feuillets ,  papier. 

1730-1732.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Re- 
vues pour  servir  au  paiement  des  quartiers  trimestriels 
de  gages,  soldes  et  appointements  des  oiliciers  et  cava- 
liers,  passées  par  Pierre  Régnier,  sieur  de  La  Motle, 
prévôt  général  du  département  et  Généralité  de  Caen, 
en  présence  de  l'Intendant,  M.  Félix  Aubery,  marquis 
de  Vastan,  des  brigades  du  département  de  Caen  : 
Aunay,  Bayeux,  Caen,  Mortain  et  Vire,  et  des  brigades 
du  département  de  Coutances  :  Avranches,  Carentan, 
St-Lû  et  Valognes;  —  états  certifiés  véritables  par  le 
prévôt  général  et  visés  par  l'inlendant. 

C.  2140.  (Liasse.)  —  9  cahiers,  33  feuillets  ,  papier. 

19S3-1934.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —Re- 
vues passées  par  Michel-Pierre  Régnier,  seigneur  de 
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La  Saussaye,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  St-Louis, 
et  prévôt  général  de  la  maréchaussée  du  département  et 
Généralité  de  Caen,  en  présence  de  l'Intendant,  messire 
Aubery,  marquis  de  Vastan ,  pour  servir  au  paiement 
des  quartiers  trimestriels  des  gages ,  soldes  et  appointe- 
ments di^s  officiers  et  cavaliers  des  brigades  du  dépar- 
ment  de  Caen,  savoir  :  Aunay,  Bayeux,  Caen,  Mortain, 
Vire,  et  de  celles  du  département  de  Coutances  :  Avran- 
ches, Carentan,  Coutances,  St-Lô,  Valognes  etVilledieu- 
les-Poëles  ;  —  états  certifiés  véritables  par  iM.  le  Prévôt 
général  et  visés  par  l'Intendant. 

C.  2141.  [(Liasse.)  —  15  cahiers,  60  feuillets  ,  papier. 

l935-t939.  —  Militaire.  —  Maréchaussée. —  Re- 
vues passées  par  le  prévôt  général  de  la  maréchaussée 
de  Basse-Normandie,  au  département  et  Généralité  de 
Caen,  en  présence  de  l'Intendant,  des  brigades  d'Aunay, 
Bayeux,  Caen,  Mortain,  Vire  ;  et  de  celles  d'Avranches  , 
Carentan,  Coutances,  St-Lô,  Valognes  et  Villedieu-les- 
Poëles  ;  ■ —  revues  passées  par  l'Intendant  qui  consigne 
en  marge  le  bon  ou  le  mauvais  état  de  l'armement  et 
de  l'équipement  des  cavaliers  et  de  la  monture  ;  »  quant 
(I  à  riiabillement ,  ajoute-t-il ,  il  a  besoin  d'être  re- 
«  nouvelle.  » 

C.  2142.  (Liasse.)  —  14  cahiers,  54  feuillets  ,  papier. 

'I93S-I941.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Re- 
vues faites  par  Pierre  Régnier,  prévôt  général  de  la 
maréchaussée,  en  présence  de  l'Intendant,  messire  Félix 
Aubery  de  Vastan  ,  des  brigades  du  département  de 
Caen  et  de  celles  du  département  de  Coutances  ; —  lettre 
de  M.  D'Angervilliers,  ministre  de  la  guerre,  rappelant 
à  l'Intendant  sa  lettre  du  2  septembre  1732  ,  lui  prescri- 
vant de  faire  chaque  année  la  revue  de  la  compagnie 
de  maréchaussée  de  son  département  ,  d'après  un 
modèle  dont  il  lui  envoie  la  formule  ;  —  rôle  de  la 
revue  de  la  dite  compagnie,  faite  en  décembre  1739, 
en  conséquence  des  ordres  du  Roi ,  par  le  marquis 
de  Vastan ,  Intendant ,  qui  consigne  les  observa- 
tions sur  le  bon  et  mauvais  état  de  l'armement,  de 
l'équipement  et  de  la  monture  de  chaque  cavalier;  il 
ajoute  en  finissant  :  n  quant  à  l'habillement,  il  a  grand 
t<  besoin  d'être  renouvelle,  puisqu'il  sert  depuis  l'année 
1  1733  "  ;  —  autres  revues  faites  par  le  prévôt  général, 
en  présence  de  Jacques-Charles  Gohier  de  Jumilly, 
lieutenant  particulier  honoraire  du  Bailliage  et  siège 
présidial  de  Caen  ,  et  subdélégué  de  l'Intendance , 
pour  les  quartiers  de  juin  et  juillet  1740;  et  en  présence 
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de  messiie  Louis  Arnaiikl  de  la  BiifTe  ,  Intendant  do  la 
Généralité  de  Caen  ,  pour  les  quartiers  de  juillet  à 
décembre. 

C.  2143.  (Liasse.)  —  11  cahiers,  50  feuillets,  papier. 

I74I-I7'43 —  Militaire.  —  Maréchaussée.—  Revues 
passées  par  Pierre  Régnier ,  prévôt  général  de  la  ma- 
réchaussée de  Basse-Normandie ,  en  présence  de 
M.  Louis  Arnauld  de  La  Briffe,  Intendant  de  la  Géné- 
ralité, pour  les  4  quartiers  de  l'année  1741  et  le 
l"  quartier  de  1742;  —  et  par  Michel  Antoine  de 
Gouville,  conseiller  du  Roi,  prévôt  général  du  dépar- 
tement et  Généralité  de  Caen  ,  pour  les  quartiers  des 
années  1742  et  1743  ;  le  quartier  d'avril  1742  a  été  fait 
en  double  par  François  Poterin,  sieur  d'Orbendelle  , 
lieutenant  de  la  maréchaussée  générale  de  Basse- 
Normandie,  et  par  Michel  de  Gouville,  prévôt  général. 

C.  2144.  (Liasse.)  — 10  caliiers,  64  feuillets,  papier. 

1944-1949.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.— Revues 
passées  par  Michel  Antoine  de  Gouville,  conseiller  du 
Roi ,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Basse- 
Normandie  au  département  et  Généralité  de  Caen  ,  en 
présence  de  messire  Louis  Arnauld  de  La  Briffe,  In- 
tendant ,  pour  le  paiement  des  quartiers  des  gages  , 
solde  et  appointements  des  officiers  et  cavaliers,  des 
brigades  des  deux  départements  de  Caen  et  de  Cou- 
tances;  le  s''  du  Moutier,  à  la  place  du  s'  Coullard  de 
Brunville ,  comme  assesseur  au  dernier  quartier  de 
1747  ;  —  états  certifiés  véritables  par  le  prévôt  et  visés 
par  l'Intendant. 

C.  2145.  (Liasse.)  —  11  caliiers ,  68  feuillets ,  papier. 

4  ÏAS-l  94».  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Revues 
passées  par  le  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de 
Basse-Normandie,  en  présence  de  M.  Louis  Arnauld  de 
La  Briffe  ,  Intendant,  pour  servir  au  paiement  des 
quartiers  de  1748-1749; — tableaux  des  revues  géné- 
rales du  mois  d'octobre  1748,  et  des  mois  de  mai, 
septembre  et  octobre  1749 ,  les  dits  états  divisés  en 
6  colonnes,  dont  la  1"  marque  la  présence  ou  absence 
des  officiers  et  cavaliers  dont  les  noms  et  prénoms 
figurent  dans  la  2*;  la  3'  colonne  est  réservée  aux 
signalements;  la  4"  aux  services  de  chacun;  la  5' au 
signalement  des  chevaux,  et  la  6"  contient  des  obser- 
vations telles  que  :  —  «  Bon  pour  la  capture  »  ;  «  bon 
«  cavalier,  destiné  pour  faire  un  commandant  de  bri- 

Calïados. —  Série  C.  —  Tome  II. 


«  gade  »  ;  —  ((  cavalier  intelligent  qui  sçait  parfaitement 
son  métier  et  verbaliser  de  même  »  ;  —  «  a  une  con- 
duite dérangée  ,  mais  brave  et  bon  cavalier  ,  averti 
pour  la  dernière  fois  que,  s'il  ne  se  corrige,  il  sera 
destitué  »  ;  —  «  bon  cavalier  fait  pour  la  capture ,  s'est 

•  corrigé  du  défaut  de  boire  n;-  u  bon  cavalier  qui  joint 
Il  à  une  bonne  conduite  une  belle  figure,  sachant 
«  écrire  et  un  peu  verbaliser  »; — «  fort  bon  brigadier, 
"  excellent  cavalier,  toujours  en  état  et  d'une  fort 
Il  bonne  conduite  i  ;  —  à  la  colonne  d'observations 
de  1748  ,  en  face  du  nom  de  Nicolas  Blondel,  natif  de 
Néhou  :  «  ce  cavalier  est  usé,  a  de  la  peine  à  monter  à 
"  cheval,  il  demande  les  Invalides;  il  paroît  juste  de 

les    luy   accorder,    quoyqu'il   n'ait   que    15   ans   de 

■  service  dans  la  maréchaussée  ;  il  a  découvert  et  fait 
arrester  la  plus  grande  partie  de  tous  les  voleurs , 

■I  déserteurs  et  assassins  de  Néhou ,  au  nombre  de  plus 
"   de   40 ,    qui   ont   tous   été    condamnés   à   différents 

■  supplices,  et  il  y  auroit  à  craindre  que   s'il  restoit 

•  dans  la  paroisse  de  Néhou ,  sans  aucun  privilège , 
■I  ces  paroissiens  n'usassent  de  récriminations  »  ;  et  en 
1749,  "  bon  cavalier,  qui  ,  depuis  la  revue  de  l'année 
(I  dernière,  a  conduit  en  Flandre  les  milices  qui  éloient 
11  à  Cherbourg  et  Valognes  ^  ;  —  à  la  colonne  d'obser- 
vations de  Guillaume  Deschamps,  de  la  sous-brigade 
d'Aunay  :  -  bon  cavalier,  monte  un  cheval  noir  zain, 
"  âgé  de  8  ans,   taille  de  4  pieds   8   pouces,  lequel 

cheval  il  a  acheté  pour  faire  le  service  ,  en  attendant 
que  M.  le  comte  d'Argenson,  ministre  de  la  guerre, 
<  luy  ait  accordé  une  gratification  pour  celuy,  qu'il  a 
Il  perdu  par  un  écart  qu'il  se  donna  sur  les  glaces  du 
1  rivage  de  l'Escaut ,  vis-à-vis  Rupelmonde ,  étant  du 
I  détachement  qui  a  escorté  la  nouvelle  levée  de  milice 
"  pour  le  remplacement  du  bataillon  de  Caen.   » 

C.  2140.  (Liasse.)  —  9  caliiers,  40  feuillets,  papier. 

19âO-l  751.  — Militaire.  —  Maréchaussée. —  Revues 
passées  par  Antoine  de  Gouville,  prévôt  général  de  la 
maréchaussée  de  la  Basse-Normandie  ,  en  présence  de 
M.  Louis  Arnauld  de  La  Briffe,  Intendant  de  la  Géné- 
ralité, ces  états  certifiés  véritables  par  le  prévôt  général 
et  visés  par  l'Intendant  ;  —  tableau  de  revue  de  la 
dite  compagnie  par  l'Intendant,  divisé  en  G  colonnes, 
dont  la  6"  contient  les  observations  et  appréciations  du 
dit  inspecteur  :  Gilles  Le  Page ,  c  cavalier  propre  à 
faire  un  commandant  de  brigade  »  ;  —  François  Du- 
hamel ,  «  fort  bon  sujet  qui  s'acquitte  parfaitement 
des  ordres  dont  il  est  chargé  »;  —  Jean  G ,  «  mé- 
diocre sujet  »;  -    Jean  Youf,  n  bon  cavalier,   il  ver- 
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balise  bien  ■  ;  —  Robert  Ltnjalley  ,  «  brave  et  excellent 
cavaliers  ;  — J.-B.  Menaiil,  o  cavalier  brave  et  bon 
pour  le  coup  de  main  >i  ;  —  J.-F.  Tournemont ,  «  excel- 
((  lent  cavalier ,  il  est  d'une  grande  prudence  dans  les 
Il  captures  qu'il  fait  >  ;  —  J.  Christeim  Cordoen,  «  très- 
'c  bon  brigadier,  contenant  bien  sa  brigade  dans  les 
"  devoirs  de  la  subordination.   » 

C.  2147.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

1990-1994.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Ex- 
traits des  revues  faites  tous  les  quatre  mois  de  chaque 
année  à  Carentan,  Coutances,  St-Lô  et  Valognes  par 
M.  D'Heu,  commissaire  des  guerres  au  département  de 
Valognes  ,  aux  dix  brigades  composant  la  lieutenance 
de  maréchaussée  de  Coutances  ,  pour  servir  au  paie- 
ment de  leurs  gages,  appointements,  subsistance, 
entretien  et  fourrage ,  constatant  la  présence  des 
oflBciers,  bas  officiers  et  cavaliers  des  brigades  et  sous- 
brigades  de  :  Avranches,  Barneville,  Carentan,  Cher- 
bourg, Coutances,  Granville,  Les  Pieux,  St-Jaraes, 
St-Lô,  Valognes  et  Viliedieu,  et  indiquant  le  nombre 
d'hommes,  l'effectif  de  chevaux,  les  dits  extraits  faits 
et  arrêtés  par  le  dit  commissaire  des  guerres. 

C.  2148.  (Liasse.) —  12  pièces,  papier. 

19  75-199S.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Es- 
traits  des  revues  faites  à  St-Lô,  Carentan  et  Valognes, 
par  MM.  D'Heu  et  Vardon,  commissaires  des  guerres, 
employés  au  déparlement  de  Valognes,  aux  officiers, 
bas  officiers  et  cavaliers  composant  les  lieutenances  de 
maréchaussée  de  Coutances,  St-Lô,  Valognes,  pour 
servir  au  paiement  de  leurs  gages,  appointements, 
subsistance  et  entrelien,  pendant  les  quartiers  des  dites 
années;  chaque  brigade  de  4  cavaliers,  commandés 
par  un  exempt,  comme  celles  d'Avranches,  Coutances, 
St-Lô  et  Valognes;  celles  de  3  cavaliers,  par  un 
brigadier  ayant  brevet  d'exempt  ,  comme  celles  de 
Cherbourg  et  Viliedieu  ;  et  celles  de  2  cavaliers,  par  un 
sous-brigadier,  comme  celles  de  Carentan,  Granville, 
La  Haye-du-Piiits,  Les  Pieux  et  St-James;  —  les  cadres 
de  ces  extraits  do  revue  sont  imprimés  pour  le  dernier 
quartier  de  1776,  l'année  entière  de  1777,  et  le  l"quartier 
de  1778;  l'effectif  des  hommes  varie  de  37  à  47  hommes, 
y  compris  les  chefs,  l'assesseur,  le  procureur  du  Roi, 
le  greffier,  les  maréchaux  des  logis  et  les  6  brigadiers. 

C.  2149.  (  Liasse.  )  —  21  pièces  ,  papier. 

i9Sr-19C6.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  — 
Habillement.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Breteuil 
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et  le  duc  de  Choiseul,  ministres  ;  Crémillen  ;  de  Vastan, 
de  La  Briffe  et  de  Fontette,  Intendants  de  la  Généralité 
de  Caen  ;  relative  :  à  l'habillement  de  la  compagnie 
du  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Caen  ;  — 
à  l'avis  donné  par  le  sieur  Dumas,  rue  Beaubourg,  à 
Paris,  que  le  ministre  lui  a  accordé  le  marché  général 
de  l'habillement  des  maréchaussées  du  royaume  (19  dé- 
cembre 1737)  ;  —  à  l'envoi  de  l'état  fixant  le  prix  , 
avec  les  échantillons  des  étoffes  et  galons  qui  doivent 
entrer  dans  cet  habillement  (1737)  ;  —  à  l'envoi  au 
ministre,  par  M.  de  Vastan ,  des  échantillons  et  prix 
des  étoffes,  à  l'aide  desquels  le  ministre  pourra  donner 
ses  ordres,  soit  à  M.  de  Saint-Contest,  son  successeur 
nommé,  soit  au  sieur  Régnier,  prévôt  général  de  la 
maréchaussée  de  Caen,  pour  en  passer  les  marcliés 
(29  mai  1740);— à  l'avis  donné  à  M.  de  La  Briffe, 
Intendant,  par  le  ministre,  M.  de  Breteuil ,  que  les 
échantillons  de  draps  destinés  aux  brigadiers  et  cava- 
liers paraissent  trop  fins  et  bien  plus  chers  que  ceux 
du  sieur  Dumas,  chargé  de  l'habillement  des  maré- 
chaussées.  "  Je  vous  suplie,  lui  écrit-il,  de  me  marquer 

I  si  on  pourra  trouver  dans  la  province  à  se  pourvoir 
«  d'étofes  d'une  qualité  équivalente  et  à  meilleur 
"  marché,  si  non  il  n'y  aura  d'autre  party  à  prendre 
«  que  de  faire  faire  l'habillement  à  Paris  »  ;  à  cette 
lettre  est  jointe  une  grande  feuille  où  sont  fixés 
14  échantillons  en  marge  des  prix  indiqués  (28  dé- 
cembre 1740)  ; — aux  observations  sur  le  drap  de  Romo- 
ranlin  offert  par  le  sieur  du  Mût  à  7  livres  5  sols ,  et 
sur  le  drap  de  Valognes  proposé  par  le  marchand  de 
Caen  à  7  livres,  pour  l'habillement  des  brigadiers  et 
cavaliers.  Ils  ne  paraissent  ni  l'un  ni  l'autre  propres 
à  un  habillement  «  qui  est  fait  pour  fatiguer  et  pour 
a  durer  six  ans,  parce  qu'ils  sont  très-gros,  spongieux, 

II  seulement  teints  de  blanc  en  bleu et  blanchissant 

<i  aux  coutures ,  aux  épaules ,  aux  coudes  et  aux 
«  manches  ,  ce  qui  fait  un  très-vilain  habillement, 
u  expérimenté  par  le  dernier  envoyé  de  Paris,  qui,  dès 
«  la  première  année ,  n'éloit  pas  souffrable ,  en  sorte 

I  que  ces  étoffes  ne  seroient  propres  au  plus  que  pour 
«  les  manteaux  et  équipage  de  cheval.  On  a  vu  ,  au 
«  contraire,  que  l'habillement  que  le  prévôt  général 
..  avoit  fait  en  l'année  1728  à  Caen  en  drap  bleu 
«  naturel,  pareil  à  celuy  proposé  aujourd'huy  pour  les 

II  exempts,  s'est  soutenu  beau  et  bon,  et  plus  en  état 
<(  de  servir  à  la  fin  de  cet  habillement  (6  ans),  que  les 
(1  habits  du  dernier  ne  l'étoient  à  l'expiration  de  la 
"  1"  année.  Il  est  certain  que  ce  drap  bleu  naturel 
'  a  plus  de  résistance  que  ceux  de  Romorantin  et  de 
»  Valognes  ,    étant   de   meilleure   laine  ,    plus   fin   de 
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"  tillage  et  plus  serré,  et  conséquemment  de  plus  de 
«  service  et  plus  honneste,  mais  à  la  vérité  plus  cher, 

0  ce  qui  ne  fait  pas  impression  à  la  maréchaussée  de 
«  Caen  ,  composée  de  tous  gens  de  famille ,  et  qui 
11  supplient  avec  empressement  qu'il  leur  soit  accordé 
■(  la  grâce  d'estre  habillés  de  pareil  drap  que  les 
II  exempts,  offrant,  cette  compagnie,  de  supléer  chacun 
!i  de  sa  bourse  en  cas  de  besoin....  Et  pour  le  drap 
<(  de  Lodève,  proposé  par  le  sieur  du  Mât  à  8  livres, 

1  le  marchand  de  Caen  les  fournira  au  même  prix  ; 
«  mais  c'est  de  quoy  on  habille  la  milice  et  un  très- 
«  mauvais  usé,  ce  drap  étant  seulement  teint...  et  la 
•  doublure    excède   d'un   pouce  quand  ils  viennent  à 

«  estre  mouillés Et  ce  qui  est  de  singulier,  c'est 

"  qu'une  trouppe  mieux  ou  plus  mal  habillée,  surtout 
«  la  maréchiiussée,  semble  imposer  davantage  ou  de 

«  même  estre  méprisée ,  et,  finalement,  c'est  une 

Il  trouppe  de  distinction  destinée  uniquement  à  l'exé- 
«  cution  des  ordres  du  Roy...  qui  se  trouve  dans  les 
Il  routes  au  passage  de  S.  M.,  des  ministres,  et  de  tous 
«  les  seigneurs,  ainsy  elle  ne  peut  estre  assez  bril- 
II  lanle.  b  —  à  la  fourniture  à  faire  aux  officiers  et  cava- 
liers de  maréchaussée  de  60  lames  de  sabre,  le  ministre 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  les  réduire  à  30,  et  même  de 
différer  cette  fourniture  jusqu'à  la  I"  revue  (22  sep- 
tembre 1742  )  ;  —  à  l'état  des  fournitures  faites  par 
ordre  de  M.  de  La  Briiïe,  conformément  à  ceux  de  M.  de 
Breteuil  portés  par  les  lettres  des  22  septembre  et 
20  novembre  1742  ,  aux  officiers  et  cavaliers  ,  après 
leur  dernier  habillement  :  30  lames  de  sabre,  à  3  livres 
5  sols  chacune;  60  culottes  de  peau,  bonnes  et  sans 
couture  en  dedans,  à  10  livres  chacune...;  et  la  façon 
de  60  manteaux,  à  raison  de  33  sols  chacun  ;  le  tout 
fourni  et  payé  par  le  sieur  Le  Gagneur,  marchand  à 
Caen  (21  mars  1743)  —  à  l'envoi  des  ordres  du  ministre 
au  sieur  Barre,  chargé  de  l'habillement  des  maréchaus- 
sées, pour  qu'il  fasse  passer  au  sieur  de  Gouville,  pré- 
vôt général  de  la  Généralité  de  Caen,  les  étoffes  et 
autres  fournitures  nécessaires  à  l'habillement  de  sa 
compagnie,  telles  qu'elles  sont  prescrites  par  l'ordon- 
nance du  10  octobre  1756,  avec  recommandation  ex- 
presse à  l'Intendant  de  «  vérifier  avec  soin  très-parti- 
"  culier  les  quantités  et  les  quaUtés  de  chaque  étoffe  » 
(16  mai  1760)  ;  —  à  la  lettre  du  ministre  au  sieur  de 
Gouville,  lui  écrivant  «  que  l'expérience  ayant  fait  con- 
■>  noitre  que  l'usage  de  faire  les  habits  des  maréchaus- 
«  sées  à  Paris,  sur  les  mesures  envoyées  des  différentes 
<■  provinces,  ne  pouvoit  qu'exposer  toujours  à  des  in- 
«  convénients  qu'il  est  à  propos  d'éviter,  S.  M.  a  décidé 
c  que  dorénavant  il  suffiroit  d'envoyer,  dans  le  chef- 
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"  lieu  de  chaque  prévôté,  les  étofl'es  nécessaires  à  l'ha- 
I.  billement  de  la  compagnie,  et  d'y  joindre,  en  même 
:i  temps,  les  autres  parties  qui  en  dépendent,  et  telles 
Il  qu'elles  sont  prescrites  par  l'ordonnance  du  10  octo- 
«  bre  1756.  Vous  ne  pouvés,  au  reste,  veiller  avec  trop 
Il  d'exactitude  à  ce  que  toutes  les  différentes  parties  de 
I!  l'habillement  soient  exécutées  avec  le  plus  grand 
«  soin  »  (16  mai  1760)  ; —  à  l'envoi  des  échantillons  des 
étoffes  ;  —  à  la  lettre  du  duc  de  Choiseul  renouvelant  à 
M.  de  Fontette  les  mêmes  recommandations  de  surveil- 
lance (27  décembre  1763)  ;  —  à  l'avis  donné  par  le  duc 
de  Choiseul  à  M.  de  Fontette,  du  marché  passé  avec  les 
sieurs  Vassal  et  Sabatier,  pour  la  fourniture  de  l'habil- 
lement des  maréchaussées,  avec  recommandation  de 
charger  le  lieutenant  de  la  maréchaussée  de  Coutances 
de  faire,  par  rapport  aux  soumissions  des  tailleurs,  ce 
que  l'Intendant  doit  faire  lui-même  à  Caen  (20  mai  1766); 
—  étals  détaillés  du  prix  des  marchandises  indiquant 
que,  pour  l'habillement  d'un  cavalier  de  maréchaussée, 
le  prix  était  de  229  livres  16  sols  9  deniers,  observant 
que  l'habillement  des  exempts,  brigadiers  et  sous-bri- 
gadiers sera  plus  cher  par  rapport  aux  brandebourgs  et 
aiguillettes  ;  — états  des  fournitures  à  faire  aux  officiers 
et  cavaliers  de  maréchaussée  du  département  de  Caen, 
et  au  moindre  prix  qu'on  trouvera  à  s'en  pourvoir  dans 
la  province,  le  tout  bien  conditionné. 


C.  2150.  (Liasse.)— 39  pièces,  papier. 

1 76§-1 7§9.  —  Militaire. — Maréchaussée. — Élection 
d'Avranches.  —  Ville  d'Avranches.  —  Correspondance 
entre  MM.  d'Invau,  contrôleur  général  ;  de  Fontette, 
Intendant  de  la  Généralité  ;  Malafait,  secrétaire  de  l'In- 
tendance ;  les  officiers  municipaux  d'.\vranches  ;  Meslé 
et  de  Montitier,  subdélégués,  relative  :  à  l'avis  donné 
que  le  mémoire  des  frais  demandés  par  la  brigade  de 
maréchaussée  d'Avranches,  pour  avoir  fait  perquisition 
et  capture,  au  mois  de  novembre  1763,  du  sieur  Re- 
gnault  qui  s'était  évadé  des  prisons  de  Dinan,  a  été 
réglé  à  40  livres  payables  sur  le  domaine  de  Caen 
(10  novembre  1768);  —  aux  recherches  faites  pour 
trouver  une  maison  composée  de  7  appartements,  avec 
greniers  et  écuries,  propres  à  loger  la  maréchaussée 
(26  mai  1771);  —  M.  Malafait,  secrétaire  de  l'Inten- 
dance, écrit,  au  nom  de  M.  de  Fontette,  à  M.  Meslé, 
subdélégué,  a  il  ne  faut  pas  que  vous  vous  arrétiés  seu- 
(I  lement  aux  maisons  qui  seroient  vacantes  ou  prêtes 
Il  à  l'être,  vous  savés  que  le  service  public,  et  surtout 
"  le  service   militaire ,  a  un  privilège  qui  force  toute 

barrière.  Si  vous  découvriés  donc  une  maison  con- 
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.    venable,  occupée  par  des  locataiies  qui  ne  seroient 
••   pas  dans  le  cas  de  ces   ménagements  qu'on  ne  peut 
"  guère   refuser  à  la   noblesse,   il  n'y  auroit   point  à 
:.  hésiter  à  leur  donner  ordre  par  écrit  de  l'évacuer 
M  pour  la  Saint-Michel  prochaine»  (28  mai  1771);  — 
a  la  réponse  de  M.  Meslé  :  «  vous  vous  rappellerez,  sans 
u  doute,  tous  les  tracas  que  m'a  donnés  ce  casernement, 
"  je  vous  ai  épargné  les  désagréments  d'une  partie  des 
«  détails  de  cette  vilaine  besogne;   il  seroit  plus  que 
'i  fâcheux  que  ceux  qui  ont  travaillé  et  fourni  des  maté- 
<i  riaux  pour  l'écurie,  sur  la  promesse  que  je  leur  ai 
"  donnée  de   bonne  foy  qu'ils  seroient  payés,  fussent 
•  réduits  à  perdre  leurs  avances  et  salaires.  Je  vous 
'  prie,  M.,  de  vous  retourner  pour  trouver  des  fonds, 
'(  soit  sur  les  loyers  du  casernement  des  maréchaus- 
•I  sées,  ou  sur  les  fonds  du  casernement  des  troupes. 
«  Voilà  une  leçon  qui  me  rendra  plus  circonspect  à 
«  l'avenir  ;  quand  je  trouverai  des  choses  si  difficiles  à 
»  exécuter,  je  glisserai  à  costé,  comme  ont  fait  MM.  les 
■  subdélégués  de  Caen,   Bayeux  et  Saint-Lô,    où  on 
-  m'assure  que  les  maréchaussées  ne  sont  point  cascr- 
«  nées    ))  fl"  février  1772);  —  au  paiement  des  répa- 
rations  faites  aux  maisons   servant  de   casernes  à   la 
maréchaussée  (4  février  1772); —  à  la  demande  des 
propriétaires  des  maisons  servant  de  casernes,  du  paie- 
ment des  loyers  qui  leur  sont  dûs  (1"  novembre,  6 
décembre  1772)  ;  —  à  l'avis   donné   que   les   casernes 
d'Avranches  consistent  en  4  salles  basses,   dont  2  un 
peu  enterrées  et  humides,  mais  cependant  habitables, 
et  en  7  chambres  avec  cheminées  toutes  logeables,  et 
3  écuries,  dont  une   grande,  avec  issue  par  une  belle 
porte  sur  la  place  du  marché,  pouvant  contenir  de  20 
à  30  chevaux,  ce  qui  est  plus  que  suffisant  pour  loger 
la  maréchaussée  (14  mai  1774)  ;—  aux  nouvelles  propo- 
sitions pour  le  casernement  de  la  maréchaussée,  à  la 
suite  desquelles  le  délégué,  M.  Meslé,  ajoute  :  o  Je  vous 
prie  de  m'écrire  une  lettre  ostensible,  dans  laquelle 
I   vous  ordonnerez  de  vous-même  ces  arrangements  ; 
•  il  est  bon,  pour  épargner  aux  présents  des  désagré- 
■   ments,  que  ce  soit  des  absents,  que  les  plaintes,  lors- 
"   qu'elles  sont  mal  fondées,  ne  doivent  point  toucher, 
«  qui  tranchent  et  décident  >   (27  mai)  ;  —  à  la  recom- 
mandation pressante  de  M.  Esmangart  h  M.  Meslé,  de 
s'occuper  sans  délai  de  caserner  la  brigade  de  maré- 
chaussée, que   l'on  a  délogée   de   sa  caserne  pour  y 
loger  les  troupes  en  garnison   (18  juillet  1778);  —  à  la 
requête  du  sieur  Fontaine,  sous-lieutenant  de  la  maré- 
chaussée, pour  la   location   d'une  maison  conforme  à 
l'ordonnance  du  28  avril  1778,  moyennant  400  livres 
par  an  (29  mai  1779)  ;  —  à  l'aulorisalion  demandée  par 
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M.  Fontaine,   sous-lieutenant  de   maréchaussée ,  d'ac- 
cepter la  location  de  la  maison  du  sieur  Dumanoir,  afin 
d'y  loger  la  brigade  de  maréchaussée  (27  juin  1779)  ;  — 
au  rappel  de  la  dite  requête  par  le  brigadier  Yvonnet 
(27  juin)  ;  —  copie  du  bail  de  6  années  de  la  maison  du 
sieur  de  Vardon  pour   servir  de  caserne  à  la  maré- 
chaussée (24  juillet  1779);  — à  l'accusé  de  réception 
par  l'Intendant  des  copies  des  baux  passés  en  1779  des 
maisons  servant  de  casernes  pour  les  brigades  d'Avran- 
ches et  Pontorson,  et  qui  doivent  expirer  au  jour  Saint- 
Michel  1783,    en  observant    "   qu'il   est  nécessaire  de 
■1   renouveller  celui  de  Pontorson  pour  le  même  prix  de 
210  livres  par  an  ;  qu'à  l'égard  de  celui  d'Avranches 
■    qui  est  de  400  livres,  cette  somme  est  bien  forcée, 
car  si  on  payoit  le  logement  en  argent  à  la  brigade, 
>.  suivant  le  taux  fixé  par  l'ordonnance,  il  ne  coùteroit 
que  210  livres  par  an  »,   et  engageant  le  subdélégué 
à  chercher,  à  l'expiration  du  bail,  une  maison  d'un  loyer 
moins  onéreux  (21  juin  1784);  —  aux  lettres  du  sieur 
Fontaine,  sous-lieutenant  de  la  maréchaussée,  priant 
l'Intendant  d'autoriser  son  subdélégué  à  passer,  avant 
la  Saint-Jean,  les  baux  d'une  maison  à  Avranches  qui 
coûtera  30  livres  de  moins  que  celles  servant  actuel- 
lement de  casernes,  et  d'une  maison  à  Pontorson  qui 
coûtera  90  livres  de  plus  que  celle  dont  le  bail  expire  à 
la  Saint-Michel  (23  avril  et  28  mai  1783);  —  à  l'autori- 
sation donnée  à  M.  Meslé  de  passer  un  bail  de  9  années 
avant  la  Saint-Michel  (28  mai  1783)  ;  —  à  la  demande 
faite  par  l'Intendant  d'une  copie  certifiée  du  bail  passé 
le  23  juillet  1783,  avec  les  officiers  municipaux  d'Avran- 
ches, d'une  maison  appartenant  à  la  ville,  pour  servir 
de  caserne  à  la  brigade  de  maréchaussée,  en  notifiant 
qu'il   n'est   pas  nécessaire   de    passer   ce   bail  devant 
notaire  (26  mai  1787);  —  aux  réclamations  des  officiers 
municipaux  pour  obtenir  le  paiement  de  deux  années 
de  loyer  de  la  caserne  de  maréchaussée  (3  décembre 
1787)  ;  —  aux  remercîmnnts  adressés  par  les  officiers 
municipaux  pour  l'indemnité  accordée  à  plusieurs  habi- 
tants, et  à  leur  demande  d'une  ordonnance  de  paiement 
de  787  livres  pour  les  deux  années  et  3  mois  de  loyer 
échues  à  la  Saint-Michel  1788,  des  casernes  occupées 
par  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  (18  mai  1788)  ;  — 
aux  nouvelles  réclamations  des  dits  officiers  municipaux 
pour  le  paiement  de  3  années  de  loyer,  plus  333  livres 
pour  réparations  à  l'auditoire  avancées  par  le  greffier 
("14  janvier  1789);  —  à  la  réponse  de  l'Intendant  affir- 
mant qu'il  n'est  dû  qu'une  seule  année  de  loyer,  les  2 
autres  ayant  été  payées,  puisque  les  ordonnances  de 
paiement  figurent  sur  les  états  du  receveur  général 
(22  janvier  1789). 


SÉRIE  C  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 


C.  2151.  (Liasse.  )  —  40  pièces ,  papier. 

lîî2-lî8§.  —  Militaiie.—MaréclKiussëe.— Élection 
d'Aviancbes.  —  Pontorsou.  —  Correspondance  entre 
MM.  l'abbé  Terray  ,  contrôleur  général  ;  le  marquis  de 
Monteynard ,  D'Ormesson ,  le  prince  de  Montbarey , 
ministres;  de  Fontette,  Esmangart ,  Feydeau ,  Inten- 
dants de  la  Généralité,  et  Meslé,  subdélégué,  relative  : 
au  mémoire  adressé  au  marquis  de  Monteynard  par  les 
officiers  municipaux,  réclamant  avec  instance  une  bri- 
gade de  maréchaussée  pour  contenir  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  qui  commettent  beaucoup  de  désordres 
(7  février  1772)  ;  —  à  l'avis  de  M.  de  Fontette,  transmis 
à  M.  D'Ormesson ,  favorable  à  l'établissement  d'une 
demi-brigade  à  Pontorson  ,  «  bourg  très-considérable  , 
"  point  de  communication  entre  la  Normandie  et  la 
'  Bretagne,  du  côté  de  Dôle  et  de  St-Malo,  siège  d'une 
"  maison  de  force  administrée  par  des  frères  de  la 
«  Charité ,  dans  laquelle  sont  renfermés  beaucoup  de 
(1  mauvais  sujets,  et  voisin  du  Mont-St-Michel,  où  il  y 
«  a  une  autre  maison  de  force  aussi  considérable , 
a  abbaye  où  il  va  annuellement  une  quantité  prodi- 
■1  gieuse  de  pèlerins  dont  la  plupart  passent  par  Pon- 
11  torson.  »  L'Intendant  ajoute,  en  finissant,  «  qu'il  est 
«  fâcheux  que  le  Département  de  la  guerre  ne  veuille 
Il  pas  prendre  sur  son  compte  la  dépense  de  cette 
«  demi-brigade  »  ,  et  puisqu'il  y  a  nécessité  indispen- 
sable, ï  je  vous  propose,  M.  ,  d'ajouter  les  1,892  livres 
.11  à  ce  que  ma  Généralité  paye  pour  l'augmentation 
«  des  brigades.  Ils  seront  pris  sur  le  fonds  libre,  car  je 
«  n'ai  garde  de  proposer  d'augmenter  la  capitation  ; 
»  au  lieu  de  1,129,100  livres  que  ma  Généralité  remet 
a  actuellement  net  au  trésor  royal  pour  la  capitation, 
«  elle  en  remetiroit  à  l'avenir  1,130,992  »  (11  mars 
1772);  —  à  l'avis  transmis  à  M.  Esmangart  par  le 
prince  de  Montbarey,  que  le  Roi  a  décidé  que  les  deux 
brigades  d'augmentation,  accordées  à  sa  Généralité 
en  conséquence  de  l'ordonnance  du  3  octobre  1778, 
résideront  à  Pontorson  et  à  Barneville  (11  janvier 
1779)  ;  —  à  l'avis,  transmis  au  prince  de  Montbarey, 
des  dispositions  prises  pour  l'établissement  des  dites 
brigades,  par  M.  Esmangart,  qui  ajoute  :  «je  ne  puis, 
"  au  reste,  vous  dissimuler  la  peine  extrême  que  je 
'■  ressens  de  voir  que  ma  'Généralité  soit  obligée  de 
'•  supporter  une  augmentation  de  9,600  livres  d'impo- 
1  sition  ,  pour  avoir  une  brigade  de  moins  qu'elle 
•  n'avoit  lorsqu'elle  n'étoit  pas  tenue  d'acquitter  cette 
►  nouvelle  charge  •  (21  janvier  1779);  —  à  l'avis 
transmis  à  l'Intendant  par  M.   Meslé  ,  son  subdélégué 
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d'Avranches ,  que  le  maire  de  Pontorson  olfre  de  loger 
la  brigade  dans  la  maison  de  St-Nicolas,  appartenant 
aux  religieux  du  Mont-St-Miciiel ,  dont  le  loyer  annuel 
ne  serait  que  de  60  livres  par  an ,  et  dans  la  maison  du 
sieur  Lavoye  pour  y  loger  le  brigadier,  moyennant 
90  livres  ;  ces  deux  logements  ne  coûteraient  que  150 
livres,  et  les  réparations  seraient  payées  «  sur  les 
"  revenus  bon  des  210  livres  qui  doivent  être  payés 
■•  par  le  Roy  •.  (5  et  10  février  1779)  ;  —  à  la  réponse 
de  l'Intendant  autorisant  son  subdélégué  à  traiter  avec 
le  maire  de  Pontorson  :  «  cependant,  ajoute-t-il,  il  eût 
'■  été  à  désirer  que  la  brigade  eût  pu  être  logée  dans 
•  l'enceinte  d'un  même  bâtiment...  Au  reste,  le  maire 
■'  de  Pontorson  ne  doit  point  s'attendre  à  recevoir  le 
■•   prix  fixé  par  l'ordonnance  du  Roy  pour  le  logement 

"  de   la  brigade Les   officiers  municipaux   doivent 

a  concourir  aux  vues  d'économie  qui  animent  les  per- 
■■  sonnes  qui  sont  chargées  de  l'administration ,  et  ce 
"  ne  peut  jamais  être  le  cas  d'aucune  espèce  de  béné- 
1'  fîce  pour  les  villes,  dont  les  habitants  seroient  tenus 
■'  de  fournir  le  logement  elTectif  de  la  brigade ,  s'il 
••  n'y  avoit  de  fonds  destinés  à  l'acquit  de  ce  service  •- 
(20  février);  —au  nouvel  ordre  de  l'Intendant  à  son 
subdélégué  d'aviser  au  plus  tôt  au  logement  de  la 
brigade,  qui  reste  dans  l'inaction  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  pourvu  (17  mars);  —  à  la  réponse  de  M  Meslé 
disant  que  la  maison  de  St-Nicolas  n'était  pas  propre  à 
l'usage  de  la  maréchaussée,  à  cause  des  grandes  répa- 
rations nécessaires  ,  de  la  distribution  de  son  local,  et 
demandant  que  le  procureur  du  Roi  soit  condamné  à 
remplir  ses  promesses  de  céder  sa  maison  :  a  lorsqu'il  a 
<  été  question  de  conclure  avec  lui,  il  s'est  dédit  indé- 
cemment ;  cet  ofiîcier,  soit  dit  entre  nous,  est  le 

■  plus  mince  sujet  possible  ,  c'est  un  yvrogne  que 
'  l'on  trouve  dans  toutes  les  tavernes  ,  buvant  avec 
"  le  premier  venu  ,  et  dont  les  affaires  sont  dans  le 
■■  plus  grand  dérangement  »  [27  mars)  ;  —  à  l'exhor- 
tation ,  faite  par  l'Intendant  à  M.  Meslé ,  de  régler  à 
l'amiable  l'affaire  de  la  cession  de  la  maison  par  le 
procureur  du  Roi  :  «  malgré  la  déraison  et  les  torts  de 
■•   ce   dernier  ,  je   me  déterminerai   difficilement  à  le 

contraindre  de  déguerpir...  Faites-lui  entendre,  si 
.  vous  le  jugez  nécessaire  ,  que  je  lui  saurai  gré  en 
■■  cette  occasion  de  sa  déférence ,  et  que  le  loyer  lui 
"  sera  payé  exactement  et  sur  un  pied  raisonnable  » 
(1"  avril)  ;  —  à  la  réponse  de  M.  Meslé  disant  :  «  je 
'■  me  suis  rendu  de  grand  matin,  mercredi  dernier,  à 

■  Pontorson,  pour  y  trouver  le  procureur  du  Roy  de 
•  sang-froid.  J'avois  fait  ample  piovision  de  douceur, 
<■  d'amitié    et   de   conciliation,  elle   a   été   épuisée    en 
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«  vain...   tout  a  été   inutile;  j'ai  parcouru  toutes  les 
.  maisons  de   la    ville,  j'en   ai  lieureusement  trouvé 
«  une  située  vis-à-vis  des  Halles,  que  le  propriétaire  a 
»  louée  pour  6  ans  et  demi ,   commencés  du  1"  de  ce 
.  mois,   à    raison   de   210   livres...    le    lieutenant  l'a 
«  agréée.   J'ai  été  fort  aise  de  terminer  cette  affaire  , 
.  car  ce  n'est  pas  chose  aisée  de  loger  ces  cavaliers 
»  qui  ont  toujours  de  grandes  prétentions  «  (iO  avril); 
—  à  la  recberclie  d'un  logement  pour  la  brigade  qui 
doit  être  établie  (10  février  1779);  —  à  l'autorisation  à 
donner   au   maire   de   Pontorson   de  retenir,  pour  le 
logenrent  de  la  brigade  de  maréchaussée,  la  maison 
appartenant  aux  religieux  du  Mont-Sl-Michel  (20  février 
1779);  _  à   l'avis   donné   qu'il   a   été  fait  un  bail  de 
6  ans  et  demi,  à  raison  de  210  livres  par  an,  de  la 
maison  visitée  pour  servir  de  logement  à  la  brigade, 
laquelle  y  est  installée,  et  que  le  brigadier  a  dit  qu'il 
est  très-content  de  cet  arrangement  (17  avril  1779)  ;  — 
à  la  requête  présentée  par  le  sieur  Lemonnier  ,  syndic, 
pour  obtenir  un  autre  casernement  pour  la  brigade  de 
maréchaussée  (25  mars,  6  et  12  avril  1780);  —  aux 
nouvelles  difficultés  éprouvées  pour  procurer  à  la  bri- 
gade une  autre  maison  que  celle  qu'elle  occupe  ,  qui 
est  trop  étroite  et  sans  greniers  suffisants  (9  et  13  mai 
1780);  —à  la  construction  d'une  prison  à  Pontorson 
(IS  mai  1780);  —  à  la  réception  des  copies  de  baux, 
passés  aux  sieurs  Louis  Lohier  et  Pierre  Lemonnier , 
des  maisons  servant  de  casernes  à  la  brigade  (  13  jan- 
vier 1783);  —  à  la  demande  faite  par   M.    Burdelol , 
vicomte  et  maire  de  Pontorson,  à  l'Intendant,  de  s'oc- 
cuper du  casernement  de  la  brigade,  qui  doit  quitter 
son  logement  actuel  à  la  St-Michel ,  c'est-à-dire  dans 
H  jours  (18  septembre  1785);  —à  l'avis  donné  au 
maire  que  les  papiers  relatifs  au  casernement  s'étaient 
confondus  et  avaient  été  perdus  de  vue,  mais  que  des 
instructions  étaient  envoyées  au  subdélégué  d'Avranches 
pour  arrangercette  affaire  au  plus  grand  avantage  du  Roi 
(18,   22  et  30  septembre);  —  à  l'envoi,  pour  homo- 
logation ,  des  baux  des  maisons  devant  servir  au  caser- 
nement de  la  maréchaussée  (20  décembre  1783);  — 
certificats  du  vicomte  et  maire  de  Pontorson,  constatant 
que  les  maisons  des  sieurs  Lohier  et  Lemonnier  ont  été 
occupées  par  la  brigade  de  maréchaussée  pendant  les 
années  1786  et  1787  (1788). 

C.  2152.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1Î58-1T87.  — Militaire.— Maréchaussée.  -  Élection 
de  Bayeux.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Feydeau  , 
Le  Cordier  de  Launay,  Intendants;  Gênas  de  Rubercy  , 
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subdélégué,  et  D'Orbendelle ,  lieutenant  de  la  maré- 
chaussée, relative  :  à  la  supplique  du  sieur  Maheut, 
exempt,  demandant  à  M.  de  Fontette  que  son  logement 
lui  soit  payé  à  raison  de  120  livres  par  an  ,  «  vu ,  qu'en 
«  sa  qualité  d'exempt,    il  a  le  titre  de  lieutenant  en 
«  pied  de  cavalerie  ,  que  le  Roy,  par  sa  déclaration  du 
«  2t  décembre  1780,  a  fixé  sur  ce  pied  sa  capitation  , 
«  cûnséquemment  il  doit  en  avoir  les  droits  et  privi- 
«  lèges,  qui  consistent  à  avoir  son  logement  pour  le 
«  prix  de  10  livres  par  mois.   C'est,  Monseigneur,  ce 
Il  que  vous  avez  jugé  à  l'égard  de   l'exempt  de  Va- 
II  lognes,   le  12  juillet  1755,  et  à  l'égard  de  l'exempt 
Il  de  Caen,  le  8  mai  1756  »    (15  novembre  1758);  — 
à  l'avis  donné  par  le  subdélégué,  M.  Gênas,  à  M.  de 
Fontette,  qu'à  la  suite  des  recherches  faites  pour   le 
casernement  projeté   de  la  brigade  de  maréchaussée  , 
il  n'y  a  que  la  maison  du  sieur  Levéel ,  servant  autre- 
fois d'auberge,  occupée  par  la  remonte  et  le  détache- 
ment du  régiment  Royal-Picardie,  où  l'on  puisse  établir 
une  caserne  pour  la  brigade.  M.  Gênas  observe  à  ce  sujet 
que  ce  nouvel  établissement  deviendra  beaucoup  plus  à 
charge  que  ne  l'est  actuellement  celui  de  la  brigade ,  à 
qui  l'on  paie  le  logement  en  argent  :  120  livres  pour 
l'exempt,  120  livres  pour  les  4  cavaliers  ,  à  raison  de 
30  livres  chacun,  moyennant  quoi  ils  se  logent  comme 
ils  le  jugent  à  propos,  tandis  que  la  dite  maison  coûte- 
rait 500   livres,  et  encore  y  aura-t-il  des  réparations 
considérables;  «je  sçais  d'ailleurs  que  l'exempt  et  les 
(I  cavaliers  qui  sont  mariés,    et  dont  l'un  doit  avoir 
Il  sept  enfants ,  seroieut  plus  flattés  qu'on  laissât  sub- 
(1  sistei'  leur  traitement  actuel,  car  comment  pouvoir 
Il  loger  leur  famille  dans  une  seule  chambre,  confor- 
II  mément  à  l'ordonnance.  »  M.  Mesié  demande  au  plus 
tôt  des  instructions,  puisque  l'Intendant  désire   l'éta- 
blissement pour  le  l^'  juillet  :  «  on  est  pris  au  pied 

Il  levé je  souhaite  de  tout  cœur,  pour  la  satisfaction 

«  commune,  que  dans  le  cas  oii  l'on  ..persisteroit  dans 
Il  le  système  de  caserne ,  on  puisse  avoir  plus  de  tems 
u  pour  se  retourner  »  (6  juin  1771  );  —  à  la  supplique 
du  sieur  Maheut,  ancien  capitaine  d'infanterie,  exempt, 
et  des  cavaliers  de  la  brigade,  pour  obtenir  230  livres 
au  lieu  de  120  livres  à  l'exempt,  et  90  livres  au  lieu  de 
30  livres  à  cbaque  cavalier,  pour  le  loyer  des  maisons 
qu'ils  occupent ,  et  pour  le  service  considérable  qu'ils 
ont  à  faire  dans  leur  département,  le  plus  étendu  de  la 
compagnie,  contenant  113  paroisses  (décembre  1777); 
—  à  l'avis  du  subdélégué  de  porter  l'indemuilé  de 
logement  à  200  livres  pour  l'exempt  et  à  70  livres  pour 
chaque  cavalier  (6  février);  —  à  la  note  du  secrétaire 
de  rintenduncc  établissant  que  l'exempt  de  Caen   ne 
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reçoit  que  180  livres  et  les  cavaliers  90  livres  chacun  , 
et  au  bas  de  cette  note  l'Intendant  écrit  :  '  laisser  les 
«  choses  comrae  elles  sont  »  (6  mars  1778); — aux 
éclaircissemenls,  demandés  au  subdélégué  par  l'Inten- 
dant, sur  l'usage  observé  pour  le  loyer  des  maisons 
servant  de  casernes  aux  brigades  de  la  maréchaussée 
{ 4  mai  1 784  )  ;  ■ —  à  la  reprise  du  projet  de  casernement 
de  la  maréchaussée  (19  octobre  1784);  —  à  l'auto- 
risation donnée  de  passer  bail  pour  500  livres  de  la 
maison  proposée  pour  caserner  la  brigade  de  maré- 
chaussée (21  octobre  1784)  ;  —  à  l'avis  de  M.  D'Orben- 
delle,  lieutenant  de  maréchaussée,  que  le  propriétaire 
de  la  maison  de  Bayeux  ne  veut  plus  la  louer,  mais  la 
vendre  9,000  livres,  ou  la  fiefFer  au  prix  de  430  livres 
de  rente  (  8  novembre  1784  )  ;  —  au  certificat  des  maire 
et  échevins  de  la  ville  de  Bayeux,  constatant  que  la 
maison  de  la  veuve  et  héritiers  du  sieur  Jean  de  La 
Marre,  située  rue  de  la  Cave,  paroisse  St-Jean  de 
Bayeux ,  est  occupée  par  la  brigade  de  maréchaussée 
depuis  le  jour  St-Jean  1783  (  17  mai  1787  )  ;  —  à  l'envoi 
du  bail  fait  avec  le  sieur  Jean  de  La  Marre,  le  23  janvier 
1783  ,  de  sa  maison  pour  servir  de  caserne  à  la  brigade 
de  maréchaussée,  afin  d'obtenir  le  paiement  des  termes 
du  loyer  échu  à  partir  de  la  St-Jean  1783  (20  mai 
1787)  ;  —  à  la  supplique  du  sieur  Lelarge,  brigadier  , 
demandant  le  paiement  de  32  livres  10  sols  du  loyer  de 
sa  brigade,  durant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  (24 
octobre  1787);  —  à  l'envoi  de  la  dite  supplique  à 
l'Intendant  par  le  subdélégué,  ajoutant  que  cette  ré- 
clamation est  d'autant  plus  fondée,  que  le  propriétaire 
de  la  caserne  actuelle  n'a  touché  le  prix  de  sa  location 
qu'à  partir  du  24  juin  1783  (20  décembre  1787);  — 
à  la  demunde  de  la  veuve  de  La  Marre  du  paiement 
d'une  année  de  loyer  de  sa  maison  ,  servant  de  caserne 
à  la  maréchaussée  (31  décembre  1787);  —  au  bas  de 
la  lûttre  du  subdélégué,  pressant  l'Intendant  de  payer 
le  dit  loyer,  on  lit  :  «  l'ordonnance  de  100  livres  pour 
<i  l'année  1787  a  été  expédiée  le  8  janvier  1788.    " 
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1742-1Î89.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Ville 
de  Caen. —  Correspondance  entre  MM.  Orry  et  Machault, 
contrôleurs  généraux  ;  le  prince  de  Monlbarey,  minis- 
tre ;  Trudaine,  Intendant  des  finances  ;  de  La  Britl'e,  de 
Fontette,  Esmangart,  Le  Cordier  de  Launay,  Intendants 
de  la  Généralité;  Le  Paulmier,  subdélégué;  de  Surville, 
prévôt  général  de  maréchaussée  ;  Thomas  de  Launay, 
ancien  exempt,  pensionnaire  du  Roi;  les  députés  de  la 
commission  intermédiaire;  et  MM.   Mesnil-Vicomte,  le 


marquis  de  Saint-Germain,  le  chevalier  d'Héritot,  capi- 
taine de  cavalerie  et  de  Courcy,  relative  :  à  l'avis  trans- 
mis à  M.  de  La  Briffe,  par  M.  Trudaine,  que  le  contrô- 
leur général  n'approuve  pas  la  demande  des  officiers  de 
la  maréchaussée  de  Caen,  d'une  gratification  pour  les 
indemniser  des  frais  de  leur  transport  à  5  lieues  de  leur 
résidence,  pour  l'instruction  d'un  procès  qu'ils  ont  con- 
tinuée en  exécution  d'un  arrêt  du  Conseil  ;  que  cepen- 
dant il  approuvera  la  gratification  do  148  livres  que 
propose  l'Inlendant  (4  juin  1742)  ;  —  à  la  réception  de 
l'état  des  frais  de  voyages  du  lieutenant  et  du  greffier 
de  la  maréchaussée  de  Caen,  pour  l'instruction  d'un 
procès  fait  à  deux  femmes.  M.  Trudaine  rappelle  à 
l'Intendant  ce  que  M.  le  contrôleur  général  lui  mandait 
le  31  décembre  1747  sur  ces  sortes  de  frais  :  <.  le  gref- 
"  fier  a  eu  tort  de  se  transporter  hors  de  sa  résidence, 
<■  après  avoir  été  informé  des  intentions  du  Conseil,  et 
.  le  lieutenant  étant  obligé,  par  état,  à  être  continuel- 
"  lement  en  tournée,  il  ne  sauroit  réclamer  des  frais  de 
«  voyage;  si  cependant  vous  jugez  qu'il  y  ait  lieu  de 
«  proposer  à  M.  le  contrôleur  général  une  gratification, 
'  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  mander  quelle  somme 
>:  vous  pensez  qu'il  doit  être  accordé  à  chacun  n 
(23  août  1748)  ;  —  à  la  lettre  du  23  octobre,  de  M.  Ma- 
chault, contrôleur  général ,  consentant  à  accorder  au 
lieutenant  60  livres,  et  au  greffier  70  livres,  proposés  à 
titre  de  gratification  par  M.  de  La  BriUe,  qui  en  fait 
l'ordonnance  de  paiement  (8  novembre  1748);—  à  la 
requête  présentée  par  le  sieur  Le  Page,  brigadier,  et  les 
cavaliers  de  la  maréchaussée  de  Caen,  exposant  que  les 
logements  ayant  augmenté  considérablement,  il  ne  leur 
a  cependant  été  payé  par  l'Hôtel-de-Ville  que  20  livres 
par  an  à  chacun,  somme  insuffisante  pour  les  loger, 
ainsi  que  les  chevaux  et  les  fourrages,  tt  qu'il  leur  en 
coûte  40  livres  à  chacun  en  sus;  que,  de  plus,  ils  ont 
été  obligés  de  prendre  des  maisons  dans  différents 
endroits  de  la  ville,  éloignés  les  uns  des  autres,  de 
façon  qu'ils  sont  un  temps  infini  à  recevoir  les  ordres, 
ce  qui  est  totalement  contraire  à  l'ordonnance  du  IG 
mars  1720.  Ils  demandent  à  l'Intendant  d'ordonner  que 
MM.  les  maire  et  échevins  de  l'Hôlel-de-Ville  de  Caen 
fassent  payer  par  le  receveur  60  livres  au  brigadier,  et 
40  livres  à  chaque  cavalier,  si  mieux  n'aiment  leur 
fournir  un  logement  convenable,  avec  une  écurie  de 
9  chevaux,  et  grenier  suffisant  pour  les  provisions  (20 
novembre  1738)  ;  —  aux  renseignements  fournis  à  'Sî.  de 
Fontette  par  son  subdélégué,  M.  Barbey,  relatifs  à  l'in- 
demnité de  logement  accordée  aux  exempts ,  brigadiers 
et  cavaliers  à  Caen,  300  livres  pour  les  deux  brigades, 
dont  120  pour  l'exempt ,  et  20  livras  par  chaque  ca- 
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valier,  prix  «  qui  n'est  pas  proportionné  au  prix  du 
«  loyer  des  maisons,  el  pour  lequel  on  trouve  à  peine 
«  une  chambre  au  3'  j  cependant  il  est  nécessaire  que 
..  chaque  cavalier  ait,  outre  son  logement,  une  écurie 

0  et  un  grenier Je  regarde,  ajoute  le  subdélégué, 

.(  comme  très-difficile  de  cazerner  la  maréchaussée  de 
-  cette  ville  ;  outre  qu'on  ne  pourroit  trouver  d'appar- 
«  temeuts  convenables ,  cela  gêneroit  beaucoup  les 
<•  cavaliers,  dont  la  plupart  sont  établis  et  font  un 
((  commerce  qu'ils  seroient  obligés  d'abandonner,  en 
«  sorte  qu'il  ne  leur  resteroit  que  leur  paye  pour 
«  entretenir  un  cheval  et  se  nourrir  eux  et  leurs 
'•  enfants  ;  si  on  prenoit  ce  dernier  parti ,  qu'on  a  été 
■  obligé  d'abandonner  du  temps  de  vos  prédécesseurs, 
<i  presque  tous  les  cavaliers  se  retireroient  »  (30  dé- 
cembre 1758)  ;— à  une  nouvelle  supplique  des  cavaliers 
de  maréchaussée  représentant  à  M.  Esmangart,  que 
les  60  livres  d'indemnité  de  logement  sont  insuf- 
fisantes dans  une  ville  où  les  maisons  sont  extraor- 
dinairement  chères  [3  octobre  1777);  —  à  la  réponse 
de  l'Intendant  qui  met  au  bas  de  la  demande  :  i-  bon 
"  pour  80  livres  par  cavalier  •>  (4  octobre  1777);  — 
à  la  recherche  d'une  maison  convenable  pour  caserner 
la  dite  brigade  (18  juillet  et  29  août  1778);  —à  la 
location  d'une  maison  dont  M.  d'Héritot,  capitaine  de 
cavalerie,  est  le  propriétaire  foncier;  M.  de  Mesnil- 
Vicomte,  l'usufruitier;  M.  le  marquis  de  Saint-Germain, 
elle  sieur  Le  Dôme,  marchand  de  vins,  les  locataires 
(29  septembre  1778);  —  à  l'ofïre  faite  par  le  sieur 
Thomas  de  Launay,  ancien  exempt  de  la  maréchaussée, 
de  louer,  moyennant  100  livres  par  an,  une  écurie 
qu'il  possède  rue  St-Pierre,  à  Caen,  afin  de  loger 
les  chevaux  des  cavaliers  (  6  juillet  1783  )  ;  —  au  rejet 
de  celte  proposition  par  le  prévôt  général  (9  août 
1783);  —  au  casernement  des  deux  brigades  en  rési- 
dence à  Caen  ;  M.  de  Launay  écrit  au  prévôt  général 
que  "  l'expérience  prouve  combien  il  y  a  d'incon- 
«  vénients  à  tenir  les  brigades  éparses  et  dans  des 
Il  quartiers  éloignés  du  centre  de  la  ville,  mais  je  n'ai 
«  plus  les  fonds  de  la  province  à  ma  disposition,  et 
"  l'emploi  de  ceux  affectés  au  casernement  est  dévolu 
>.  à  l'assemblée  provinciale  »  ;  et  aux  députés  de  la 
commission  intermédiaire  pour  leur  recommander  la 
demande  du  prévôt  général ,  en  les  assurant  qu'ils  «  le 
V  trouveront  d'ailleurs  toujours  disposé  à  se  concerter 
«  avec  eux  sur  le  choix  d'un  emplacement  convenable  , 
«  ainsi  que  sur  le  prix  qui  pourroit  être  accordé  pour 
«  la  location  t  (3  juillet  1789)  ;  —  ù  la  réponse  des 
dits  députés,  MM.  Daigremont,  Hervicu  de  Pont-Louis, 
le  comte  de  Balleroy  et  Le  Telier  de  Vauville  {3  juillet). 


C.  2154.  (Liasse.)  —  77  pièces,  papier. 

1 772-1787. —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Élection 
de  Caen.  —  Croissanville.  —  Correspondance  entre 
MM.  le  prince  de  Montbarey,  ministre;  de  Fontette, 
de  Feydeau,  Intendants  de  la  Généralité;  de  Surville, 
prévôt  général,  et  Le  Paulmier  ,  subdélégué,  relative  : 
à  la  demande  des  cavaliers  de  la  brigade  d'ordonner 
au  sieur  Prunier ,  trésorier  de  la  fabrique  ,  et  au 
1"  marguillier  de  la  paroisse  de  Croissanville  ,  de  leur 
remettre  la  clef  des  bancs  occupés  par  les  sieurs  Morin 
et  Guillon,  étrangers  à  l:i  paroisse,  afin  qu'ils  puissent 
assister  aux  offices ,  "  le  devoir  des  suppliants  exigeant 
<'  d'être  aux  lieux  les  plus  connus,  tant  pour  adorer 
»  les  saints  mistères  que  pour  remplir  leurs  obli- 
«  gâtions  «  (9  janvier  1772)  ;  — ordonnance  de  M.  de 
Fontette  prescrivant  à  Jacques  Jolly  ,  cordonnier  à 
Croissanville ,  d'évacuer  la  salle  qu'il  occupe  pour  en 
faire  une  prison  (31  mars  1773); — notification  de 
cette  ordonnance,  dont  copie  est  remise  au  dit  cor- 
donnier, avec  sommation  de  s'y  conformer,  «  sous 
(I  peine  d'y  être  contraint  avec  intérêts  et  despends  >' 
(6  avril  1773); —  au  refus  du  fermier  de  M""  de 
Croissanville  de  céder,  pour  30  livres  de  loyer,  la 
maison  devant  servir  de  caserne  et  dont  il  veut  60 
livres  (28  juin  1774);  — aux  renseignements  sur  les 
auberges  de  Croissanville  pouvant  servir  de  casernes  à 
la  brigade  du  dit  lieu  :  la  l",  dite  a  le  Grand-Hôtel  », 
appartenant  à  M.  de  Croissanville,  afl'ermée  4,600 
livres  avec  des  terres;  la  2" ,  dite  <i  la  Croix-Blanche  », 
appartenant  à  M.  d'Émery,  atlermée  400  livres  à  la 
veuve  Bouquet,  chargée  de  huit  enfants;  la  3°,  où 
pend  l'enseigne  "  Le  Croissant  ■»,  appartenant  au  sieur 
d'Émery ,  louée  900  livres  et  où  descendent  les  voi- 
tures publiques,  carrosses,  messageries  et  les  bagages 
des  régiments;  la  4',  où  pend  pour  enseigne  o  le 
Dauphin  »,  très-pauvre,  appartenant  à  M°'  de  Crois- 
sanville; la  5°,  appartenant  à  Guillaume  Colleville , 
syndic  de  la  paroisse  de  Méry,  où  pend  «  le  Lion 
d'or  »,  occupée  par  le  propriétaire  (1778)  ;  —  au  choix 
fait  de  l'auberge  de  »  la  Croix-Blanche  »  ,  pour  le 
casernement  de  la  maréchaussée  (août  1778);  — 
à  l'intervention  de  M.  le  marquis  de  Courcy,  écrivant 
de  nombreuses  lettres  à  M.  Esmangart,  pour  défendre 
les  intérêts  de  la  veuve  Bouquet ,  locataire  de  cette 
auberge ,  appartenant  à  M""  d'Émery ,  sœur  du  mar- 
quis, qui  démontre  à  l'Intendant  que  la  pauvre  veuve 
n'a  que  son  commerce  d'aubergiste  pour  élever  ses 
8  enfants  (août  1778)  ;  —  à  l'avis  donné  que  l'auberge 


SHlUr:  C.  -  INTMNDAN'CE  DE  CAEN'. 

du  u  Dauphin  »,  proposée  pour  le  logement  de  l<i  maré- 
chaussée,  n'est  pas  liabitable  dans  l'état  où  elle  est 
(26  août  1778);— aux  représentations  des  gentilshommes 
voisins  de  Croissanville,  MM.  le  marquis  de  Courcy, 
Cairon  marquis  d'Ksmalleville,  le  duc  de  Dernières, 
Costart  de  Méry,  de  Mathan,  etc  ,  sur  les  inconvénients 
de  la  suppression  de  l'une  des  auberges,  celle  de  la 
"  Croix-Blanche  »,  pour  y  caserner  la  maréchaussée 
(27  août  1778);  —  à  la  pétition  a-lressée  au  maréchal 
duc  d'Harcoart  par  la  veuve  Bouquet ,  apostillée  des 
signatures  de  Le  Christ,  prieur  de  Ste-Barbe  ;  Courcy, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  St-Louis , 
seigneur  et  patron  de  Magny-le-Freule  et  de  Magny-la- 
Carapagne;  Costart,  seigneur  de  Méry,  de  la  Chapelle 
et  Canapville;  Le  Grand  de  Plainville,  et  Blanvillain, 
curé  de  Croissanville  (22  septembre  1778)  ;  —  à  la  re- 
commandation faite  par  le  prince  de  Montbarey  à 
M.  Esmangart,  -  de  bien  examiner  la  réclamation  de  la 
a  veuve  Bouquet,  et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
«  que  cette  pauvre  veuve  nesoitpaslezée  d  (27  octobre)  ; 
—  à  la  réponse  de  l'Intendant  qui  écrit  :  «  il  est  tout 
«  simple  que  le  service  du  Roy  ail  la  préférence ,  je 
M  verrai,  au  reste,  s'il  y  a  moyen  de  lui  accorder  une 
«  petite  indemnité  »  (3)  octobre);  —  au  mémoire  pré- 
senté par  la  veuve  Bouquet  pour  empêcher  que  son 
auberge  ne  soit  employée  ù  servir  de  caserne  (  31  oc- 
tobre); —  au  procès-verbal,  dressé  par  les  cavaliers 
de  Croissanville ,  constatant  l'eflVaction  faite  au  mur  de 
la  prison  où  sont  détenus  provisoirement  les  déserteurs 
(10  juin  1779);  —  à  la  lettre  du  sieur  Costart  de 
Méry,  écrivant  au  subdélégué  :  «  il  y  a  apparence  que 
■I  c'est  Le  Page,  garçon  remuant,  qui  engage  ses  deux 
(I  camarades  à  se  joindre  à  lui  pour  avoir  la  dite  maison, 
<c  ouvrage  qu'il  trame  depuis  deux  ans...;  il  est  bien 
'(  disgracieux  de  n'être  pas  maître  de  jouir  de  son  bien 
«  propre  »  (23  janvier  1780);  —  aux  nouvelles  repré- 
sentations sur  le  préjudice  qu'éprouverait  la  veuve  de 
Croissanville,  dont  l'auberge,  qu'elle  tient  à  loyer,  avait 
été  désignée  pour  le  casernement  de  la  brigade  (27  jan- 
vier 1780);  —  à  la  note  de  M.  Guiard,  premier  secré- 
taire de  l'Intendance,  écrivant:  «  vérification  faite,  il 
i<  paroît  que  la  brigade  ne  peut  être  casernée  que  dans 
«  la  maison  de  la  pauvre  veuve...  ;  mais  ce  cazerne- 
«  ment  occasionnera  la  ruine  totale  d'une  nombreuse 
«  famille  ;  aux  yeux  d'une  administration  bienfaisante, 
u  il  vaut  mieux  que  la  brigade  n'ait  pas  toutes  ses  aises 
«  et  que  la  famille  subsiste.  D'ailleurs,  celte  brigade 
o  n'est  pas  difficile  à  rassembler,  ce  village  n'étant 
(I  composé  que  de  quelques  maisons  éparses,  situées  sur 
w  deux  lignes  parallèles,  et  ne  composant  qu'une  seule 
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'■  rue  ,  «  à  décider?  »  (6  février  1780)  ;  —  à  la  décision 
de  l'Intendant,  écrivant  de  sa  main  au  bas  de  la  note  : 

I  II  est  indispensable  de  caserner  cette  brigade,  et 
!  puisque  M.  Le  Paulraier  atteste  que  celte  maison  est 

«  la  seule  susceptible  de  servir  à  ce  casernement ,  il 
«  faut  bien  la  prendre;  écrire  décidément  à  M.  Le 
'  Paulmicr,  et  le  charger  de  consommer  cet  arrange- 
'.  ment,  répondre  aussi  très  honnêtement  h  M.  le  mar- 
"  quis  de  Courcy,  et  lui  marquer  que  je  suis  bien  fâché 
'  que  le  bien  du  service  m'oblige  .'i  faire  cet  arrange- 
'<  ment  «  (6  février  1780);  —  à  l'approbation  par 
M.  Esmangart  des  dispositions  faites  par  son  subdélégué, 
pour  engager,  sans  succès,  M.  de  Méry  à  se  prêter  à  l'ar- 
rangement projeté  pour  le  casernement  de  la  brigade; 
l'Intendant  engage  son  subdélégué  à  constater  en  quoi 
peut  consister  •<  le  dédommagement  que  la  dite  veuve 
«  sera,  sans  doute,  dans  le  cas  de  réclamer  pour  la  non 
•  jouissance  de  son  bail,  et  l'interruption  de  son  com- 
'  merce,  à  l'aide  duquel  il  paroit  qu'elle  fait  subsister 
.:  sa  nombreuse  famille.  »  Puis,  au  bas  de  cette  lettre  , 
M.  Esmangart  ajoute  de  sa  main  :  «  depuis  celte 
«  lettre  écrite,  M,  le  marquis  de  Courcy  m'a  fait  offrir 

II  de  bâtir  une  maison  exprès...  Ainsi,  jusqu'à  ce  que 
u  je  vous  donne  de  nouvelles  inslructions  ,  je  vous  prie 
i  de  ne  pas  aller  en  avant  sur  ce  que  je  viens  de  vous 
«  prescrire  ci-dessus  »  (14  février  1780); —  à  l'impos- 
sibilité signalée  par  l'Intendant  à  M.  de  Courcy,  de  faire 
payer  un  loyer  plus  de  230  livres,  prix  trop  peu  propor- 
tionné à  la  dépense  de  12,000  livresque  coûterait  la 
construction  de  la  caserne  ;  et  à  l'appui  de  son  dire,  il 
envoie  le  taux  des  loyers,  s'élevant  pour  Avranches  à 
360  livres,  pour  Barneville  à  218,  pour  Carentan  à  230, 
pour  Cherbourg  à  330,  pour  Condé-sur-Noireau  à  230, 
pour  Coutances  à  260,  pour  Granville  à  332 ,  pour 
Mortain  à  221,  pour  St-Hilaire-du-Harcouet  à  210, 
pour  Tilly  à  200,  pour  Valognes  à  210  et  pour  Villedieu 
à  240  livres.  Aussi  écrit-il  en  marge  de  la  minute 
de  cette  lettre  :  «  à  copier  —  donner  sur  le  champ  les 
"  ordres  à  M.  Paulmier  pour  établir,  sans  délay,  la 
j  brigade  de  Croissanville  dans  l'auberge  dont  il  a  déjà 
«  été  question  »  (23  mars  1780);  —  à  la  lettre  de 
M.  de  Courcy,  démontrant  que  la  dite  auberge  coûtera 
plus  au  Roi  que  la  caserne  projetée  ,  puisqu'elle  est 
louée  600  livres,  non  compris  les  réparations ,  et  récla- 
mant les  bontés  de  l'Intendant  pour  cette  veuve,  en  lui 
accordant  un  délai,  pour  qu'elle  puisse  trouver  une 
autre  place,  "  n'ayant  d'autre  talent  que  celui  de  tenir 
«  auberge,  ce  qui  la  fait  subsister  avec  sa  famille  » 
(29  mars)  ;  et  au-dessus,  en  marge  de  cette  lettre,  l'In- 
tendant écrit  : .'  M.  Glniard],  pre-^ser  M.  Paulmier  de  con- 

43 


33S  ARCHIVES  DU 

a  sommer  le  casernement  de  Croissanville  »  (4  avril 
1780)  ;— aux  pressantes  recommandations  de  l'Intendant 
pour  accélérer  le  dit  casernement  par  la  voie  la  plus 
prompte  (29  avril)  ;  —  à  la  lettre  de  M.  de  Courcy, 
écrivant  à  M.  Esmangart  :  «  les  choses  ont  changé  de 
«  face  concernant  l'auberge  de  Croissanville  apparte- 
H  nant  à  M.  d'Emraery,  mon  beau-frère,  que  M'  votre 
I.  Subdélégné  persistoit ,  malgré  touttes,  représenta- 
«  lions,  à  vouloire  faire  occuper  par  la  maréchaussée. 
(1  II  y  a  un  mois  que  M.  d'Emmery  est  mort;  ses  flls, 
i.  qui  sont  au  service,  ont  pris  le  party  de  la  donner  à 
«  ferme,  et  comme  cette  auberge  avoit  de  tout  temps 
«  été  destinée  à  faire  une  maison  de  fermier,  ils  vien- 
ft  nent  de  donner  le  tout  à  la  veuve  qui  tenoit  l'au- 
>  berge.  J'en  ai  conféré  avec  M.  Guiard,  qui  est  convenu 
-  avec  moy  que,  les  choses  étant  ainsy,  il  falloit  se 
•  déparlire  de  vouloire  prendre  cette  maison  pour  loger 
(I  la  maréchaussée  »  (14  mai  1780);  —  à  la  note  de 
l'Intendant  écrivant  en  tète  de  la  dite  lettre  :  «  Si  celte 
i  maison  doit,  en  effet,  servir  pour  le  fermier,  il  n'y  a 
«  plus  moyen  de  la  prendre  «  (18  mai);  —  aux  nou- 
velles représentations  des  cavaliers  de  la  brigade,  sur  la 
nécessité  de  leur  procurer  un  logement  où  ils  puissent 
être  réunis,  et  placer  les  fourrages  nécessaires  à  leurs 
chevaux  (12  juin  1780);  —  à  l'ordonnance  de  l'Inten- 
dant prescrivant  à  la  veuve  Bouquet  et  au  sieur  Huet 
de  fournir,  chacun  à  un  cavalier  de  la  brigade,  un  loge- 
ment convenable  pour  lui,  son  cheval  et  ses  provisions 
en  fourrages,  dans  la  maison  qu'ils  occupent  et  pour  le 
prix  qui  sera  fixé  entre  eux  de  gré  à  gré  (9  septembre 
1780)  ;  —  aux  observations  du  contrôleur  ambulant  des 
aides  de  la  Généralité  d'Alençon,  sur  l'inconvénient  de 
loger  la  maréchaussée  de  Croissanville  dans  les  auberges 
(!''  février  1781)  ;  —  aux  représentations  du  prévôt 
général  de  la  maréchaussée  que  le  bien  du  service 
exige  que  la  brigade  de  maréchaussée  de  Croissanville 
soit  casernée,  conformément  à  l'ordonnance  du  Roi  du 
28  avril  1778  (14  mars  1784)  ;  —  à  la  demande  du 
sieur  Mahyer,  brigadier  de  la  maréchaussée  de  Crois- 
sanville, d'un  supplément  de  20  livres  par  an  pour  son 
logement  (14  avril  1786). 

C.  2155.  (Liasse.)— 13  pièces,  papier. 

'■Î83-17§Î.— Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Élection 
de  Caen.  —  Tilly  d'Orceau.  —  Correspondance  entre 
MM.  Esmangart,  de  Feydeau ,  Intendants  de  la  Géné- 
ralité; de  Surville,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  ; 
M.  de  Fontelte,  chancelier  de  Monsieur,  frère  du  Roi; 
Montier  de  Sainl-Rémy,  notaire  à  Tilly,  et  Le  Paulmier, 
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subdélégué,  relative  :  à  l'autorisation  donnée  de  passer 
bail  ,  moyennant  400  livres  par  an  ,  de  la  maison 
servant  de  caserne  à  la  brigade,  à  raison  des  répa- 
rations et  augmentations  faites  d'après  les  ordres  de 
M.  de  Fontette  (  14  octobre  1783  )  ;  —  à  la  remise  d'une 
ordonnance  de  180  livres,  pour  le  loyer  des  9  premiers 
mois  de  l'année  ,  de  la  maison  de  M.  de  Fontette 
servant  de  caserne  à  la  brigade  (20  novembre  1783)  ; 
—  à  la  requête  adressée  à  l'Intendant  par  le  sieur 
Potterin  de  Boisavenel ,  écuyer,  maréchal  des  logis, 
commandant  la  maréchaussée  à  Tilly  d'Orceau,  ap- 
puyée par  M.  de  Surville ,  prévôt  général ,  afin  qu'il 
soit  construit  et  annexé  à  la  caserne,  aux  frais  de  Sa 
Majesté ,  une  prison  pour  y  détenir  les  vagabonds 
(28  août  1787)  ;  —  aux  renseignements  demandés  par 
l'Intendant  à  son  subdélégué  pour  l'installation  de  cette 
prison  (19  septembre  1787). 

C.  2156.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 

17S2-17S9.  —  Militaire.  — Maréchaussée.  —  Élec- 
tion de  Caen.  —  Aunay  et  Villers.  —  Correspondance 
entre  MM.  le  maréchal  de  Ségur ,  ministre  ;  le  maréchal 
d'Harcourt,  gouverneur  de  la  province;  Esmangart,  de 
Feydeau,  Cordier  de  Launay,  Intendants  de  la  Géné- 
ralité ;  les  membres  de  la  commission  intermédiaire  ; 
le  comte  de  Blangy;  Le  Paulmier  et  Le  Harivel  de 
Gonneville,  subdélégués,  et  Desparquels  ,  commandant 
de  la  brigade  de  Villers  et  Aunay,  relative  :  à  l'avis 
donné  au  maréchal  d'Harcourt,  par  le  comte  de  Blangy, 
qu'une  maison  avec  cour,  jardin,  écurie  pour  8  che=- 
vaux  ,  grenier,  4  chambres  à  2  pièces  chacune,  ne 
coûterait  que  350  livres  de  loyer  par  an  pour  servir 
de  caserne  à  la  brigade  (2  octobre  1782);  —  aux 
ordres  à  donner  pour  louer  la  dite  maison ,  dont 
le  loyer  excède  de  140  livres  les  210  livres  allouées 
à  cet  effet  par  l'ordonnance  (8  octobre  1782)  ;  — 
aux  explications  données  par  l'Intendant  au  maréchal 
de  Ségur,  sur  l'impossibilité  de  transporter,  pendant 
3  jours  de  la  semaine ,  la  brigade  de  Villers  à 
Aunay,  où  il  serait  utile  de  rétablir  la  brigade  sup- 
primée en  1778;  a  mais,  ajoute  l'Intendant,  si  cela 
i<  ne  vous  est  pas  possible,  je  vous  supplie  de  ré- 
«  voquer  l'ordre,  donné  à  la  brigade  de  Villers, 
u  d'avoir  une  résidence  alternative  avec  Aunay.  Il  en 
»  résulteroit  que  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  des  deux 
(i  endroits  le  service  ne  se  feroit.  La  brigade  reçoit  son 
a  logement  à  Villers ,  tout  ce  qui  pourra  vous  être 
«  proposé  au  contraire  ne  peut  être  que  l'effet  de 
«  l'intérêt  personnel,  et  ce  n'est  pas  sûrement  ce  qui 
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«  inllue  sur  voire  décision  »  (30  novonibrc  1782);  — 
à  l'engagement  pris  par  le  sieur  Picard  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'Intendant,  pendant  9  années,  la  maison 
qu'il  possède  à  Villers,  à  la  réserve  de  la  boutique 
donnant  sur  la  rue,  et  du  jardin  ,  le  tout  moyennant 
200  livres  par  an  (  18  mars  1783)  ;  —  à  l'avis  donné 
que  la  maison  du  sieur  Picard  ne  peut  servir  de  ca- 
serne, et  que  celle  qui  apparlient  au  sieur  Lemarchand 
mérite  la  préférence  (28  mars  1783)  ;  —  à  la  lettre  du 
subdélégué  de  Vire,  écrivant  que  l'Inlendant  pense 
«  qu'il  conviendroit  que  2  cavaliers  restassent  toujours 
u  à  Aunay  et  2  toujours  à  Villers  »  (21  décembre 
1788);  —  à  la  supplique  du  sieur  Lemarchand,  ré- 
clamant le  prix  du  loyer  de  sa  maison  servant  de 
caserne  à  Villers  (5  janvier  1789);  —  à  la  plainte  d'un 
cavalier  de  la  maréchaussée  de  Villers,  de  ce  que  le 
sieur  Lemarchand,  propriétaire  de  la  maison  servant 
de  caserne  à  la  brigade,  se  refuse  absolument  à  faire 
les  réparations  nécessaires  ,  de  sorte  qu'il  est  presque 
impossible  de  l'habiter  (6  et  13  janvier  1789);  — à  la 
réclamation  faite  par  le  sienr  Lebon  ,  cavalier  de  la 
brigade ,  du  paiement  de  3  mois  de  logement  sur 
l'année  1788  (  17  janvier  1789)  ;  —  aux  éclaircissements 
donnés  par  le  subdélégué ,  M.  Le  Harivel  de  Gonne- 
ville ,  sur  le  déplorable  état  de  la  maison  du  sieur 
Lemarchand  qui,  du  reste,  demande  la  résiliation  du 
bail,  ce  à  quoi  consent  l'Intendant,  qui  donnerait  au 
brigadier  et  aux  cavaliers  le  prix  du  loyer  (12  février); 
— au  refus  des  cavaliers  de  faire  résilier  le  bail  (-4  marc); 
—  à  la  demande  faite  par  M.  de  Surville,  prévôt  général, 
d'obliger,  par  une  ordonnance  de  l'Intendant,  le  sieur 
Lemarchand  à  faire  les  réparations  nécessaires  à  sa 
maison  (6  mars)  ;  —  à  l'ordonnance  de  l'Intendant  pour 
contraindre  le  dit  Lemarchand  aux  réparations  de  sa 
maison  (avril)  ;  — à  la  supplique  adressée  à  l'Intendant 
par  les  cavaliers  Hardy  et  Desrues,  pour  obtenir  la 
résiliation  du  bail  de  la  maison ,  où  ils  souffrent , 
perclus  de  douleurs  qui  les  empêchent  de  faire  tout 
service  ,  comme  l'atteste  le  certificat  du  chirurgien 
juré,  annexé  à  leur  pétition  (4  mai);  —  à  la  lettre  des 
mêmes  cavaliers  suppliant  le  subdélégué  de  les  auto- 
riser à  déloger,  le  propriétaire  ne  demandant  pas  mieux 
que  de  résilier  son  bail  (4  mai);  — aux  plaintes  du 
sieur  Lemarchand  ,  propriétaire  de  la  maison-caserne, 
de  ce  que  l'on  n'a  pas  encore  fixé  le  prix  du  loyer,  et  de 
ce  que  les  cavaliers  exigent  4  appartements  pour  chacun 
d'eus,  une  écurie  pour  12  chevaux,  un  grenier  pour 
4,000  bottes  de  foin,  et  un  jardin  potager  pouvant  fournir 
des  légumes  au  quart  des  habitants  de  Villers  (  6  mai  )  ; 
■ — à  la  demande  du  sieur  Lemarcliand  que  le  loyer  de  sa 
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maison  soit  fixé  par  experts ,  oubliant  les  conven- 
tions faites  avec  M.  Le  Paulmier,  au  prix  de  150 
livres  (12  mai);— à  l'ordonnance  de  l'Intendant  porhmt 
résiliation  du  bail  verbal  de  la  maison  du  sieur  Le- 
marchand ,  servant  de  caserne  à  Villers,  et  le  con- 
damnant aux  frais  de  la  signification  de  l'ordonnance 
du  10  avril  (22  mai);  —  à  la  notification  de  cette 
ordonnance  à  MM.  de  la  commission  intermédiaire  pro- 
vinciale,  à  laquelle  la  connaissance  de  ces  questions 
est  dès  lors  réservée  (  22  mai  )  ;  —  à  la  réponse  des 
députés  de  la  dite  commission,  MM.  le  marquis  d'Haule- 
feuille  ,  Daigremont  ,  Hervicu  de  Pont-Louis  et  Le 
Telier  de  Vauville  ,  accusant  réception  des  communi- 
cations de  M.  de  Launay,  et  concluant  en  ces  termes  : 

0  au  surplus,  M',  les  intérêts  de  la  Généralité  ne 
"  peuvent  être  en  de  meilleures  mains  que  dans  les 
■  vôtres,  et  vous  sçavez  combien  les  économies  sont 
<(  devenues  nécessaires  dans  les  dépenses  de  caserne- 
"  nemenl  »  (1"  juin);  —  à  l'annulation  de  la  sou- 
mission du  sieur  Letuile  de  céder  sa  maison  pour  servir 
de  caserne  à  la  brigade  de  Villers  (4  juin). 

C.  2157.  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier. 

1747-ÎÎ88.  —  Mililaire.  —  Maréchaussée.  —  Ville 
de  Carentan.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Fontette, 
de  Feydeau  ,  Cordier  de  Launay,  Intendants  de  la  Gé- 
néralité ;  Parent  et  Malafait  ,  secrétaires  de  l'Inten- 
dance; d'Hermerel  et  La  Valley  de  La  Hogue,  subdé- 
légués, relative  :  aux  difficultés  que  font  les  cavaliers 
de  la  maréchaussée  de  porter  les  ordres  dans  les  pa- 
roisses ,  pour  le  service  de  S.  M.,  sous  préteste  qu'ils 
ne  doivent  obéir  qu'aux  ordres  de  M.  le  prévôt  général 
et  de  l'Intendant,  et  non  pas  à  ceux  de  son  subdélégué 
(Il  mai  1747); — aux  difficultés  éprouvées  pour  trouver 
un  casernement  convenable  à  la  brigade  ,  à  Carentan  et 
à  La  Haye-du-Puits  (  28  mai  1771  )  ;  —  à  l'autorisation 
donnée  d'arrêter  pour  la  Si-Michel,  an  prix  de  200  livres, 
la  maison  qui  a  été  trouvée  propre  au  casernement  de  la 
sous-brigade,  à  défaut  d'autre  plus  convenable  ;  •■  quant 
«  au  bourg  de  La  Haye-du-Puits,  ajoute  l'Intendant,  il 
«  n'y  a  point  à  hésiter  à  prendre  la  maison  occupée 
11  par  le  notaire  et  le  médecin  du  lieu,  en  leur  donnant 
11  sur  le  champ  ordre  par  écrit  de  l'évacuer  pour  la 
«  St-Michel  prochaine...  le  service  public,   et  surtout 

1  le  service  militaire,  a  de  grands  privilèges  ;  la  maré- 
II  chaussée  étant  sur  le  pied  de  troupe  militaire,  il  n'y 
«  a  point  de  difficulté  à  prendre,  pour  la  cazerner,  des 
(1  maisons  convenables  qui  ne  seroient  occupées  que 
a  par  des  locp.t:>.i'  es,  lesquels  n'cxigeroient  pas  certains 
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..  ménagements  qu'on  ne  peut  refuser  à  l'ordre  du 
((  clergé  et  à  la  noblesse  »  (l"juin  ml);  —  à  l'avis 
donné  que  le  casernemenl  des  deux  sous-brigades  est 
une  affaire  terminée,  conformément  aux  instructions 
de  l'Intendant  (14  février  1772);  —  à  la  supplique 
adressée  à  M.  de  Fontette  par  le  sieur  Boyron,  archer, 
garde  de  la  Connétablie  et  maréchaussée  de  Franco 
pour  le  Bailliage  de  Carentan  ,  réclamant  le  pris  du 
loyer  de  sa  maison,  servant  de  caserne  à  la  sous- 
brigade,  et  demandant  que  les  changements  et  augmen- 
tations faits  à  sa  maison  soient  employés  sur  l'état  du 
Roi  et  non  à  ses  dépens;  car,  «  il  est  certain  qu'il 
'  n'auroit  point  loué  sa  maison  pour  loger  la  brigade, 
s'il  eût  pu  prévoir  que,  malgré  sa  déclaration,  on 
.:  l'eût  assujetti  à  faire  des  augmentations  aussi  consi- 
n  dérables,  s'élevant  à  539  livres  5  sols  >  (31  oc- 
tobre 1772)  ;— aux  difficultés  que  soulève  celte  question, 
afin  de  rembourser  le  trésorier  des  troupes  des  SOO  li- 
vres que  le  receveur  des  tailles  lui  avait  fait  rendre 
(28  janvier  1773)  ;  —  à  la  requête  du  sieur  Boyron 
consentant  à  ne  toucher  que  100  livres  par  an,  jusqu'au 
remboursement  des  300  livres  qu'on  lui  a  fait  avancer, 
si  on  veut  lui  augmenter  le  prix  de  son  loyer  de  30  livres 
(28  février  1773)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Boyron  du 
paiement  des  loyers,  échus  du  jour  Si-Michel,  ainsi  que 
de  la  somme  de  125  livres  pour  les  6  mois  échus 
le  23  mars  ,  de  sa  maison  occupée  par  la  brigade  do 
maréchaussée  (31  mars  1776);  —  à  la  requête  de 
François  Boyron,  huissii.T,  et  de  son  frère,  fils  et 
héritiers  de  Charles  Boyron,  en  son  vivant  garde  de  la 
Connétablie ,  réclamant  le  paiement  d'une  année  de 
loyer  (4  juin  1776)  ;  —  à  la  nouvelle  requête  des  dils 
Boyron  (31  août  1776);  —  à  l'ordonnance  de  l'Intendant 
prescrivant  au  receveur  général  des  finances,  de  payer 
au  fils  du  dit  feu  sieur  Boyron  la  somme  de  187  livres 
10  sols,  pour  le  loyer  de  sa  maison  servant  de  caserne 
à  la  maréchaussée,  du  24  septembre  1774  au  24  juin  1773 
(23  avril  1777)  ;  —  à  la  soumission  du  sieur  Gautier, 
bourgeois  de  Carentan  ,  propriétaire  de  maisons  des 
héritiers  du  feu  sieur  Delange,  situées  rue  Giemare  à 
Carentan,  de  céder  les  dites  maisons  pour  servir  de 
casernement  à  la  maréchaussée,  moyennant  320  livres 
de  loyer;  consentant  que  les  loyers  soient  employés, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire ,  aux 
changements  et  réparations  s'élevant  à  1,034  livres 
(25  novembre  1778); — à  l'approbation  de  l'arrangemenl 
fait  pour  les  réparations  k  faire  à  la  maison  du  dit 
sieur  Gautier  (30  novembre  1778);  — à  l'avis  donné  à 
l'Intendant  par  son  subdélégué,  que,  conformément  à 
l'autorisalion  donnée,  il  a  élé  fait  un  marché  par  écrit 
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avec  un  ouvrier,  pour  faire  les  réparations  et  réédifica- 
tions nécessaires  à  la  maison  qui  doit  servir  de  caserne 
à  la  brigade  (12  avril  1779)  ;  — >  à  l'envoi  d'une  ordon- 
nance de  SOO  livres  au  profit  du  sieur  Groult^  entre- 
preneur des  réparations  à  faire  à  la  maison  du  sieur 
Gautier,  servant  de  caserne  à  la  brigade  (26  avril  1779)  ; 

—  à  la  remise,  à  faire  à  l'entrepreneur  des  dites  répa- 
rations, d'une  ordonnance  de  578  livres  pour  parfait 
paiement  des  ouvrages,  et,  sur  le  montant  de  laquelle, 
il  remettra  24  livres  au  sieur  André,  expert,  pour 
vérification  des  dits  travaux  (1"  juillet  1779)  ;  —  au 
bail  fait  le  21  août  1781,  à  raison  de  360  livres  par  an, 
pour  9  années,  par  le  brigadier  et  les  cavaliers  de  la 
maréchaussée,  de  la  maison  leur  servant  de  caserne 
et  apparlenantau  sieur  Louis  Le  Rouge  (13  juin  1784)  ;  — 
aux  certificats  du  subdélégué,  constatant  que  la  maison 
du  sieur  Le  Rouge  a  été  occupée  pour  le  casernement 
de  la  brigade,  pendant  les  années  1784,  1785  et  1786  ; 

—  à  la  proposition  de  2  maisons  pour  loger  la  brigade 
(27  juin  1787)  ;  —  au  dédommagement  réclamé  par  le 
sieur  Chardine,  en  raison  du  déplacement  que  lui  occa- 
sionnera le  casernement  de  la  maréchaussée  dans  la 
maison  qu'il  occupe  (19  août  1787);  —  au  bail  de  6ans 
consenti  par  Joseph  Biard,  marchand,  rue  HoUegale,  à 
Carentan,  d'une  maison  à  usage  de  caserne,  à  raison 
de  200  livres  par  an  (1"  septembre  1787)  ;— à  un  autre 
bail  consenti  par  le  sieur  Le  Vilain,  sieur  des  Preys , 
marchand  menuisier,  d'une  maison  à  usage  de  caserne, 
moyennant  300  livres  par  an  (1"  septembre); —  au 
certificat  du  subdélégué  constatant  que  la  maison  du 
sieur  Le  Rouge  a  été  occupée  par  la  brigade  de  maré- 
chaussée pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  1787 
(2  janvier  1788). 


C.  2158.  (Liasse.  )  —  15  pièces  ,  papier. 

17  74-17  78.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Élec- 
tion de  Carentan.  —  La  Haye-du-Puits.  —  Correspon- 
dance entre  MM.  Esmangart,  Intendant  de  la  Généralité, 
et  La  Valley  de  La  Hogue ,  subdélégué,  relative  :  à 
l'impossibilité,  pour  le  subdélégué  de  Carentan,  de 
trouver  un  logement  pour  la  sous-brigade  de  maré- 
chaussée, et  à  la  demande  de  payer  aux  cavaliers  leur 
logement  en  argent,  «  d'ailleurs  le  casernement  est 
"  abusif,  car  la  maison  qui  en  servoit  n'étoit  occupée 
■  que  par  un  seul  cavalier;  le  sous-brigadier  et  l'autre 
"  cavalier  étoient  logés  en  deux  endroits  différents  »  ; 
—  à  la  demande  du  sieur  Ever,  réclamant  150  livres 
pour  le  loyer  de  sa  maison  servant  de  caserne  aux  ca- 
valiers de  la  maréchaussée  (17  mars  1774)  ;  — à  l'avis 
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donné  que  le  logement  ser.i  payé  au  sous-brigadier  à 
raison  de  23  livres,  et  aux  cavaliers  à  raison  de  20  li- 
vres, puisqu'il  n'y  a  pas  de  maison  propre  à  leur  caser- 
nement ;  «  mais  il  convient  qu'ils  se  logent  à  proximité 
"  les  uns  des  autres  le  plus  possible,  afin  qu'ils  puissent 
•  se  réunir  sans  peine  lorsque  le  bien  du  service 
«  l'exige  I  (6  janvier  1776);  —  à  la  requête  présentée 
à  M.  Esraangart  par  le  sieur  Jean  Ever,  réclamant  le 
loyer  de  sa  maison  servant  de  caserne  ,  et  se  plaignant 
des  dégâts  faits  à  cette  maison  occupée  par  un  seul 
cavalier,  mais  sous-louée  par  »  le  sous-brigadier  et 
ï  l'autre  cavalier  à  diverses  personnes,  pour  y  reposter 
«  du  cidre,  du  bois,  des  lapins,  des  poules,  des  oies, 
^<  etc. ,  et  l'on  a  vu  des  sous-locataires  faire  entrer 
a  leurs  tonneaux  par  les  fenêtres.  D'après  ces  sortes 
«  d'exploitations ,  il  est  aisé  de  se  persuader  combien 
«  il  est  arrivé  de  malpropreté  et  de  dommages,  les 
"  appartements  à  feu,  au  rez-de-chaussée,  ont  élé  des 
'(  plus  humides,  et  les  armoires  ou  placards  en  ont  été 
«  très  endommagés,  étant  très  moisis,  n  En  marge  de 
la  dite  supplique,  M.  Esmangart  écrit  :  «  nous,  Inten- 
«  danl  .  .  .  ordonnons  qu'il  sera  pourvu  au  paiement 
«  des  loyers  dus  au  suppliant  par  ordonnance  parli- 
'<  culière  ;  et  quant  aux  réparations  de  sa  maison , 
«  ordonnons  que  les  locations  seront  faites  aux  frais 
«  des  cavaliers  ...  à  l'efTet  de  quoi,  seront  les  parties 
.1  tenues  de  convenir  d'arbitres,  faute  de  quoi  il  en 
«  sera  nommé  d'office  par  M.  le  subdélégué  de  Ca- 
M  renlan  »  (22  janvier  1776);  —  à  la  demande  de  M.  le 
marquis  de  La  Salle  ,  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi  à  Strasbourg,  de  rétablir  une  brigade  de  maré- 
chaussée à  La  Haye-du-Puits,  «  qui  est  un  point  central 
«  entre  Coutances  ,  Valognes  et  Carentan  ,  où  il  y  a  un 
(I  marché  des  plus  considérables  toutes  les  semaines  et 
«  plusieurs  foires  ;  ce  lieu  est  environné  de  landes  et 
li  de  bois  »  (19  novembre  1778); — à  la  réponse  de 
M.  Esmangart,  disant  n'avoir  rien  négligé  pour  obtenir 
du  ministre  le  rétablissement  de  cette  brigade  sans 
l'avoir  pu  obtenir.  «  Ce  refus ,  ajoute-t-il ,  m'affecte 
«  d'autant  plus  que  j'aurois  désiré  vous  être  agréable  , 
il  et  que  l'établissement  proposé  eût  été  vraiment 
•  avantageux,  et  même  nécessaire,  au  maintien  du  bon 
«  ordre  et  de  la  sûreté  publique  »  (26  novembre  1778). 
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C.  2159.  (Liasse.)  —  86  pièces,  papier. 

1750-1388.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  -•  Ville 
de  Coutances.  —  Frais  de  capture  et  de  casernement. 
—  Correspondance  entre  MM.  Machault  et  Maynon 
d'Invau  ,  contrôleurs  généraux  ;  Cochin ,  de   Bonnaire 


des  Forges  ,  Intendant  des  finances  ;  de  La  BriU'e  .  de 
Feydeau,  Intendants  de  la  Généralité,  et  de  Mombrière, 
snbdélégué,  relative  :  à  l'autorisation  donnée  de  payer 
la  somme  de  256  livres,,  pour  frais  faits  par  les  officiers 
"  de  la  maréchaussée  ,  contre  le  sieur  Pierre  Landais, 
-  accusé  de  vol  de  Viises  sacrés  >,  (7  juillet  1730);  —  à 
l'avis  donné  par  M.  Machault  à  M.  de  La  DriUe ,  que  le 
mémoire  des  frais  d'instruction  par  les  maréchaussées  de 
Coutances  et  Villedieu,  contre  les  nommés  Faisant  et 
Loyer,  accusés  de  vol,  a  été  réglé  à  la  somme  de 
302  livres  (20  avril  1731)  ;  —  à  l'avis  donné  par  M.  le 
contrôleur  général,  Machault  d'Arnouville,  à  M.  de  La 
Briffe,  qu'il  n'a  pu  statuer  sur  l'état  des  frais  faits  par 
le  lieutenant  de  la  maréchaussée,  parce  que  les  dates 
de  vacations  des  officiers  et  l'emploi  de  chaque  vacation 
n'y  étaient  point  expliqués;  i' je  ne  pourrois ,  écrit-il , 
"  que  rayer  toutes  les  sommes  employées  pour  ces 
■'  vacations,  tant  parce  que  le  lieutenant  doit  faire  son 
»  service  gratuitement  ,  en  quelques  endroits  de  la 
«  Généialité  qu'il  se  transporte,  que  parce  que  l'as- 
.  sesseur  et  le  greffier  ne  doivent  pas  quitter  le  lieu  de 
■'  leur  résidence ,  sauf  à  faire  remplir  les  fonctions  de 
1  l'assesseur  par  un  officier  du  Bailliage  dans  lequel  le 
^  procès  se  juge...  Le  greffier,  de  son  côté,  se  con- 
te tente  de  mettre  une  somme  de  100  livres,  inglobo, 
<■  pour  son  papier ,  sans  qu'il  ait  été  vérifié  quelle  est 
«  précisément  la  quantité  qui  a  été  employée,  et  il 
«  rapporte  une  quittance  de  60  livres  pour  frais  d'im- 

<  pression  de  monitoires,  sans  marquer  ny  le  nombre 
de  chaque  moniloire  en  particulier,  ny  la  quantité  de 

■I  ce  qui  a  été  tiré  sur  papier  timbré  et  sur  papier  or- 
"  dinaire.  Quand  vous  m'aurès  envoyé ,  avec  copie  de 
<i  l'arrêt  d'attribution,  un  état  qui  contienne  ces  dif- 
(  férens  détails,  et  que  vous  aurès  eu  la  bonté  de  le 
Il  vérifier  sur  la  procédure,  j'y  aurai  tels  égards  qu'il 

<  conviendra  »  (21  juin  1732);  — à  l'envoi ,  pour  ren- 
seignements demandés  par  l'Intendant  à  sou  subdé- 
légué,  du  mémoire  adressé  au  Conseil  par  le  lieutenant, 
le  procureur  du  Roi  et  le  greffier  de  la  maréchaussée, 
demandant,  par  forme  de  gratification,  le  rembourse- 
ment des  dépenses  extraordinaires  durant  leurs  voyages, 
à  10  et  12  lieues  de  leur  résidence,  auxquels  ils  ont  été 
obligés  pour  le  bien  de  leur  service  (26  avril  1769);  — 
à  la  lettre  du  subdélégué  appuyant  la  réclamation  de 
M.  de  Monthuchon  ,  lieutenant  de  la  maréchaussée,  en 
course  durant  126  journées  ,  et  celles  du  procureur  du 
Roi  pour  93  jours  ,  et  du  greffier  pour  66  vacations  ;  il 
demande  500  livres  d'indemnité  pour  le  premier,  300 
livres  pctur  le  second  et  130  livres  pour  le  greffier,  en 
tout  930  livres  (22  mai  1769)  ;  —  à  la  réponse  du  con- 
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trôleur  général  à  M.  de  Fonletle ,  lui  annonçant  qu'il 
accorde  120  livres  au  lieutenant,  240  au  procureur  et 
150  au  greffier,  en  tout  510  livres  à  payer  sur  le  do- 
maine, et  insistant  pour  que  l'Intendant  «  leur  fasse 
c<  sentir  qu'ils  ne  doivent  point  regarder  ces  grati- 
«  fîcations  comme  des  honoraires  de  leur  travail ,  mais 
«  comme  des  témoignages  de  satisfaction  de  leur  zèle, 
«  et  prévienne  le  procureur  du  Roy  et  le  greffier  que , 
«  ne  devant  jamais  quitter  leur  résidence,  il  n'aura  à. 
tt  l'avenir  aucun  égard  à  de  pareilles  demandes  de  leur 
«  part  »  (6  septembre);  —  à  l'avis  donné  que  la  dite 
gratification  a  été  accordée  et  ordonnancée  (14  sep- 
tembre 1769)  ;  —  à  la  lettre  de  M.  Varin  de  Franque- 
ville,  se  plaignant  à  l'Intendant,  qui  avait  renvoyé  son 
exécutoire  du  22  mal  avec  cette  simple  note  :  «  Il  n'y  a 
«  que  le  juge  criminel  qui  soit  dans  le  cas  de  décerner 
«  des  exécutoires  sur  le  domaine  »  ;  ce  à  quoi  le  dit 
procureur  de  la  maréchaussée  répond  :  «  Permettés- 
«  moi,  Monseigneur,  de  vous  observer  que  le  prévôt, 
«  dans  la  partie  criminelle  qui  lui  est  confiée  ,  fait  les 
«  fonctions  de  lieutenant  criminel,  que  c'est  luy  qui 
0  fait  les  instructions  des  procedsprévolaux,  qui  entend 
«  les  témoins  et  taxe  leurs  exploits  ;  que  cette  taxe  n'a 
((  jamais  été  contestée  par  les  receveurs  des  domaines; 
a  que  d'ailleurs  la  juridiction  prévôlale  est  distincte  et 
«  séparée,  que  les  juges  ordinaires  doivent  seulement 
«  assistance  au  prévôt  pour  les  jugements  »  (9  juin  1787); 
—  à  la  lettre  du  subdélégué  de  Caen,  répondant  : 
«  le  juge  prévôlal  peut  instrumenter,  ainsi  que  ses 
"  ministériels,  dans  tout  ce  qui  concerne  la  partie 
0  prévôlale,  et  les  arrêts  du  Conseil  disent  qu'il  s'en 
•I  fera  payer  sur  des  exécutoires  qui  seront  taxés  par 
«  M.  rinlendanl  ;  ce  n'est  donc  pas  à  lui  à  taxer  mais 
«  bien  à  l'Intendant.  Voir  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du 
0  24  novembre  1733,  celui  du  1"  juin  1773  ;  les  captures 
i-  y  sont  réglées,  et  elles  sont  bien  éloignées  du  prix 
i<  que  le  procureur  du  Roy  demande  ■■  (  12  août)  ;  —  à 
l'irrégularité  de  l'exécutoire  de  96  livres  que  le  pro- 
cureur du  Roi  de  maréchaussée,  M.  Varin  de  Fran- 
queville,  a  délivré  sur  le  domaine,  à  2  employés  des 
fermes,  pour  arrestation  de  2  particuliers  décrétés  de 
prise  de  corps  pour  cause  d'assassinat  (16  novembre 
1787)  ;  —  à  la  lettre  de  l'Intendant  des  finances,  M.  de 
Bonnaire  des  Forges,  répondant  àJ'Intendant  de  laGéné- 
ralilé  :  «  je  pense,  comme  vous,  que  cet  exécutoire  est  en 
«  eflet  irrégulier,  en  ce  qu'il  a  été  décerné  par  des  offl- 
«  ciersde  maréchaussée,  auxquels  la  faculté  en  estinter- 
(1  dite  par  l'arrêt  du  Conseil  du  3  may  1683,  qui  ne  l'at- 
«  tribue  qu'aux  officiers  des  sièges  ordinaires.  Ainsi,  par 
0  ce  seul  motif,  je  vous  crois  fondé  à  refuser  d'admettre 


«  cet  exécutoire  à  votre  visa,  sauf  aux  employés  des 
«  fermes  à  s'en  faire  délivrer  un  autre  parles  officiers  du 
«  Bailliage  de  Coutances,  dans  le  ressort  duquel  ils  ont 
«  fait  la  capture  »  (14  décembre)  ;  —  à  l'avis  de  l'In- 
tendant, transmis  à  M.  de  Mombrièrc ,  d'engager  les  2 
employés  des  fermes  à  présenter  une  nouvelle  requête  au 
lieutenant  criminel  du  Bailliage  et  siège  présidial  de 
Coutances,  ponr  obtenir  un  exécutoire  dans  la  forme 
ordinaire,  que  l'Intendant  visera  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  déclaration  du  22  février  1760  (21  décembre 
1787)  ;  —  à  la  note  indiquant  que  l'exécutoire  du 
lieutenant  criminel  du  Bailliage,  s'élevant  à  166  livres 
17  sols  6  deniers,  a  été  réduit  à  76  livres  12  sols  6  de- 
niers, à  raison  de  30  livres  à  chacun  des  2  employés,  plus 
12  livres  pour  la  voilure  et  4  livres  pour  la  nourriture 
des  prisonniers  ;  —  à  la  demande  par  les  officiers  de 
la  maréchaussée  du  paiement  de  la  somme  de  00  livres 
pour  s'être  transportés  près  Granville,  à  l'eflet  de 
procéder  à  la  levée  du  corps  du  sieur  Bronard,  assassiné 
(6  septembre  1788)  ;  — à  l'ordonnance  de  M.  de  Launay 
pour  le  paiement  de  64  livres  10  sols  sur  l'état  des 
frais  dejustice  (13  septembre  1788)  ;  —  à  l'insuffisance 
de  l'indemnité  de  logement  de  230  livres  accordée  au 
lieutenant  qui  a  dû  ajouter  30  livres,  et  de  200  livres 
au  brigadier  et  à  4  cavaliers  de  la  maréchaussée  (23  no- 
vembre 1738)  ;  —  à  l'envoi  de  l'état  du  casernement  de 
la  brigade  de  maréchaussée  de  la  ville  de  Coutances, 
et  à  l'avis  que  le  bail  de  la  maison  des  Dominicains, 
servant  de  caserne  ,  va  être  renouvelé  au  prix  de 
200  livres  par  le  prieur  (27  février  1772); —  à  la 
demande  des  noms  des  propriétaires  des  bâtiments 
servant  de  casernes,  du  prix  des  loyers  et  de  l'époque 
à  laquelle  ils  ont  commencé  à  courir,  à  Coutances  et 
à  Granville  (17  janvier  1773)  ;  —  à  l'avis  donné  par 
le  sieur  Boutry,  exempt  de  maréchaussée,  que  l'expi- 
ration du  logement  de  sa  brigade  est  arrivée  le  1"  jan- 
vier, et  que  les  propriétaires  le  presse.it  pour  être  payés 
(13  janvier  1776);  —  à  la  pressante  exhortation  de 
l'Intendant  à  son  subdélégué,  pour  qu'il  se  conforme 
au  plus  tôt  à  l'ordonnance  du  Roi  du  28  avril  1778,  en 
casernanl  la  brigade  de  Granville,  et  en  vérifiant  si 
celle  de  Coutances  est  convenablement  casernée 
(18  juillet  1778);  —  à  la  requête  présentée  par  les 
PP.  Dominicains,  pour  renouveler  le  bail  de  leur  vaste 
maison,  servant  de  caserne  à  la  brigade  avec  ses  mé- 
nages, hommes,  femmes  et  enfants,  à  sa  juste  valeur, 
suivant  le  prix  des  maisons  de  la  ville,  vu  qu'elle 
n'est  louée  que  260  livres  par  an,  prix  qui  suffit  à  peine 
aux  réparations  (19  septembre  1783);  —  au  renou- 
vellement du   dit    bail    que    le    subdélégué    propose 


SÉUIK  C.  —  INTENDANCE  DE  CAEN. 
d'élever  à  400  livres,  somme  proporlionnée  iiii  taux 
général  des  baux  des  auires  maisons  afrerinées  de 
Coulances  (28  septembre  1783);  —  à  l'avis,  donné 
par  ITnlendant  au  subdéléguc,  qu'il  approuve  le  renou- 
vellement du  dit  bail,  moyennant  300  livres  (21  juin 
1784J  ;  —  à  la  demande  des  cavaliers  de  la  brigade 
de  faire  dresser  procès-verbal  de  l'état  de  situation 
de  la  maison  des  Jacobins,  leur  servant  de  caserne 
(6  mars  1785)  :  —  à  l'avis  donné  par  les  religieux  Domi- 
nicains, qu'ils  attendent,  pour  continuer  les  réparations, 
qu'ils  soient  payés  des  loyers  échus  le  23  mars  1785, 
vu  qu'ils  sont  liors  d'état  de  faire  les  réparations  néces- 
saires, et  à  la  demande  de  l'Intendant,  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  conserver  jusqu'en  1790,  fin  de  bail,  la  dite 

maison  en  la  réparant,  si  non  d'en  chercher  au  plustôt  une 

autre  (15  mars  1786)  ;  —  à  l'avis  transmis  par  le  sub- 
délégué, que  sa  visite  des  lieux  lui  a  prouvé  qu'au  moyen 

des  réparations  que  se  proposent  de  faire  les  religieux 

Dominicains,  il  n'y  a  lieu  de  craindre  aucun  accident; 

il  ajoute  qu'ils  jouissent  d'un  très  modique  revenu,  et 

ont  bien  besoin  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  loyer  pour 

payer  les  ouvriers   (22  mars  1785);  —  à  la  nouvelle 

requête  des  brigadiers  et  caviJiers,  réclamant  instam- 
ment le  procès-verbal  de  l'état  de  leur  caserne  et  les 

réparations  (3  juillet  1783);  —  à  la  lettre  des  religieux 

Dominicains  prouvant,  par  des  notes  à  l'appui  de  leur 

dire,  que  quelques-unes  des  réparations  étaient  faites 

avant   la  seconde   requête  adressée  à  l'Intendant  par 

les  brigadiers  et  cavaliers,  et  que,  quant  à  l'ébranle- 
ment du  mur  menaçant  ruine,  cet  état  provient  des 

travaux    des    ponls-et-chaussées    qui    ont    abaissé    le 

terrain    (6    août  1785);  —  à  la  lettre  de  l'Intendant 

pressant    son    subdélégué   de    faire    faire   les    répara- 
tions  par  les   religieux ,    et    de    nommer    un    expert 

qui  ,    avec    celui   des  dits    religieux  ,    constatera    les 

dégradations     du     mur     de     costière    bordé     par    la 

nouvelle  chaussée,  et  que  si  l'indemnité  est  reconnue 

légalement  due,   elle  devra  être  payée,   comme  celle 

qu'occasionne  la  confection  des  routes,  sur  les  fonds 

de  l'imposition  territoriale.  «  Mais,  ajoute-t-il,  comme 

«  ces  fonds  sont  fort  arriérés,  et  comme  le  rétablisse- 

«  ment  de  la  maison  de  la  brigade  ne  peut  souffrir  de 

«  retardement,  je  me  déterminerai  à  faire  payer  cette 

«  indemnité  sur  les  fonds  du  cazernement ,  moins  pré- 

•  cieux  à  la  province  que  ceux  de  l'imposition  terri- 

«  toriale   »    (28    septembre   1783);    —  à   la  nouvelle 

injonction  de  l'Intendant  à  son   snbdélégué  de  presser 

les    travaux  de   réparations   de  la  maison  des  Domi- 
nicains, et  de  chercher  une  autre  caserne  dont  le  loyer 

n'excéderait  pas  celui  de  la  maison  des  religieux  (27 
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février   178G);  — à  la   réponse  de  M.    de  Mombrière, 
envoyant  des  déclarations  des  religieux  qui  ne  peuvent 
réparer   leur    maison  :   «  1"  parce    qu'ils   n'ont   point 
«   d'argent;  2°  que,  quand  ils  seroient  dans  le  cas  de 
«  dépenser  100  louis  ou  1,000  écus  (ce  qui  ne  pourroit 
«  être  sans  fiiirc  un  emprunt),  ils  seroient  obligés  de 
'<  recommencer  dans  peu  de  tems,  parce  qu'elle  n'est 
<  pas  susceptible  de  réparations  »  (G  et  7  mars  1786)  ; 
—  à   la   proposition   faite    de   prendre   la    maison   de 
l'ancien  maître  de  poste,  dépendante  de  l'Évcché  de 
Coutances,  pour  y  caserner  la  maréchaussée,  vu  que 
les  religieux  Dominicains  sont  absolument  hors  d'état 
de  faire  réparer,  môme  provisoirement,  celle  servant 
de  caserne  et  qui  tombe  en  ruine  (30  avril  1786)  ;  — 
à  l'avis,  transmis  à  l'Intendant  par  son  subdélégué,  que 
l'Évêque  de  Coutances  a  chargé  son  homme  d'atl;iires, 
le  sieur  Gaillard,    de  faire  un  bail  de  la   maison   dite 
«  l'Aigle-d'Or  « ,  dépendante  de  son  évêché  ,  pour  ca- 
serner la  brigade  moyennant  500  livres  par  an  (  13  juin 
1786)  ;  —  à  la  note  manuscrite  mise  en  tête  de  la  dite 
lettre  :    «  j'ai   été  prévenu    de   cet   arrangement   par 
«  M.  l'Évêque  que  j'ai  eu  l'honneur  de  voir  à   Cou- 
i(  tances,  son  désir  est  que  la  maréchaussée  veille  à 
«  maintenir  l'ordre  dans  le  marché  pour  la  perception 
«  des  droits  qui  appartiennent  à  l'hôpital;  répondre  à 
«  M.  de  Mombrière  que  je  l'authorise  à  passer  le  bail  » 
(27  juin);  —  à  l'autorisation  donnée   de   passer  bail 
pour  9  années,  à  raison  de  500  livres  par  an,  de  la 
nouvelle  maison  servant  à  caserner  la  maréchaussée  ; 
l'Intendant  écrit  :   «  quoique  le   loyer  de   la  nouvelle 
«  maison  excède    de    200  livres   le  prix   du  loyer  de 
«  l'ancienne,  il  faut  en  passer  par  là,  puisqu'il  a  été 
'(  reconnu  que  l'on  n'en  pouvoit  pas  trouver  d'autre  à 
«  meilleur  marché  »  (  12  juillet  1786)  ;  — à  l'avis  donné 
à  M.    de   La   Salle  ,   lieutenant    de   la   méréchaussée , 
qu'aussitôt  la  réception  du  dit  bail,  ses  cavaliers  pour- 
ront prendre  possession   de   la   nouvelle    caserne   (16 
juillet   1786);  —  à  la  réception   de   la    note  des  con- 
ditions auxquelles  le  fondé  de  pouvoir  de  Monseigneur 
l'Évêque    de   Coutances  consent  de  passer  bail  de  la 
maison  dite  «  l'Aigle-d'Or  »,  pour  servir  de  caserne  et 
dont  une  partie  avait  été  louée  au  sieur  abbé  de  Po- 
tigny  (7   septembre  1786);  —  à  l'envoi  d'une  grosse 
du  bail  de  9  années  de  la  maison  dite  «  l'Aigle-d'Or  » 
au  prix  de  500   livres    (30   septembre  1786);  —  à  la 
requête  présentée  par  le  greffier  de  la  maréchaussée 
pour   obtenir  le  paiement  de  ses  honoraires  (6  no- 
vembre 1786)  ;  —à  l'envoi  d'un  certificat  des  maire  et 
échevins  constatant   qu'une    maison,    appartenant   au 
temporel  de  l'Évêché ,  a  été  occupée  par  la  brioade 
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depuis  le  jour  St-Michel  1"86,  au  piix    do   300  livres 
par  année  (20  décembre  1787). 

C.  2 ICO.  (Liasse.  )  —  4<5  pièces  ,  papier. 

1 7  î  1  -1 789.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.— Élection 
de  Coutances.  —  Granvillc.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Fontette  ,  Esmangart ,  Intendants  delà  Géné- 
ralité de  Caen;  de  Mombrière  et  Couraye  du  Parc, 
subdélégués;  M.  Picquelin,  maire  de  Granville,  rela- 
tive :  aux  remontrances  faites  que  l'auberge  de  «  la 
Croix-Blanche  .  ,  indiquée  par  M.  Picquelin,  maire, 
doit  suffire  au  casernement  de  la  maréchaussée,  com- 
posée d'un  sous-brigadier  et  de  2  cavaliers  ;  '<  l'écurie, 
Il  qui  est  afiermée  aux  employés  de?  aides  de  la  ban- 
«  lieue,  pourroit  être  évacuée  de  force,  s'ils  ne  s'y 
a  prétoient  de  bonne  gr.lce  ,  car  s'ils  ont  à  la  vérité  un 
CI  privilège  ,  il  doit  céder  à  celui  des  troupes  >.  (  25  juin 
1771  )  ;  —  à  l'avis  que  le  subdélégué  regarde  le  caser- 
nement comme  fait,  attendu  que  M.  Roc ,  directeur  des 
aides  de  l'Élection,  a  fait  un  arrangement  entre  les 
cavaliers  de  maréchaussée  et  les  employés  des  fermes, 
au  sujet  de  l'écurie  qui  était  en  contestation  (30  juillet); 
—  à  l'avis  que  le  bail ,  s'élevant  à  308  livres  par  an,  a 
été  passé  par  le  maire  de  Granville,  qui  a  de  plus 
avancé  50  livres  pour  la  façon  et  fourniture  d'une  auge 
el  d'un  rûtelier,  placés  dans  l'écurie  de  la  dite  caserne 
(7  février  1772)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Eilie,  sous- 
brigadier,  de  donner  au  sieur  Serard ,  cavalier,  la 
boutique  contiguë  à  son  logement,  que  M.  Picquelin  a 
oublié   de  comprendre  dans  le  bail  (3  octobre  1772); 

à  l'avis  favorable  du  subdélégué  à  cette  demande, 

qui  lui  paraît  juste  et  fondée,  la  dite  boutique,  indis- 
pensable au  logement  du  cavalier,  ne  coûterait  que 
30  livres  de  loyer  ,  le  subdélégué  ajoute  :  «  les  proprié- 
«  taires  des  maisons  prises  pour  casernes  à  Coutances 
«  et  à  Granville  demandent  avec  empressement  d'être 
u  payés  »  (23  octobre  1772)  ;  —  à  la  demande  du  sieur 
Rioult  de  Montbray,  cavalier  de  la  maréchaussée,  d'une 
augmentation  de  logement,  vu  que  celui  qu'il  occupe 
est  infecté  de  punaises,  et  qu'il  n'a  pas  un  logement 
suffisant  pour  mettre  ses  fourrages  (3  octobre  1780); 
—  à  la  réponse  négative  de  l'Intendant  à  M.  de  Mom- 
brière ,  trouvant  exorbitante  l'augmentation  de  72 
livres,  ajoutée  aux  430  livres  que  coûte  le  casernement 
de  la  seule  sous-brigade  de  Granville.  «  Ainsi,  jusqu'à 
'.  ce  que  l'on  trouve,  pour  un  prix  raisonnable,  un  loge- 
«  ment  commode  au  sieur  Rioult,  il  convient  qu'il  se 
Il  contente  de  celui  qu'il  occupe  actuellement  ;  vous 
n  voudics  bien  l'en  prévenir ,  afin  qu'il  ne  fasse  pas  de 


(I  nouvelles  démarches  à  ce  sujet  »  (11  octobre  1780 
—  au  rejet  de  la  demande  d'augmentation  du  loyer  de 
la  maison  du  sieur  Gallien,  servant  au  casernement  de 
la  brigade  (13  septembre  1782)  ;  —  à  l'état  de  caserne- 
ment de  la  brigade,  arrêté  par  le  subdélégué,  s'élevant 
à  457  livres  (12  janvier  1783);  —  à  la  requête  de  la 
veuve  Premarest,  veuve  d'un  marin  tué  au  premier 
combat  de  la  frégate  la  Belle-Poule,  en  1778,  et  mère 
de  4  petits  enfants,  réclamant  le  paiement  de  la  somme 
de  63  livres  10  sols  pour  le  loyer  d'une  chambre  louée 
au  feu  sieur  Lecomte ,  cavalier,  pendant  14  mois  et  15 
jours ,  à  raison  de  3  livres  par  mois ,  et  le  loyer  d'un 
grenier,  à  10  sols  par  an,  pendant  4  années  (6  sep- 
tembre 1783)  ;  —  à  l'avis  et  à  l'envoi  du  bail  passé  avec 
le  sieur  Des  Aulnais  ,  lieutenant  du  maire,  qui  deman- 
dait 528  livres  pour  le  loyer  de  sa  maison  servant  de 
caserne  à  la  brigade  ,  moyennant  360  livres  par  an 
pendant  5  années,  à  partir  du  jour  St-Michel,  «  ce  qui 

•  opère  une  économie  de  125  livres  sur  les  loyers 
«  actuels.  ))  —  En  tête  de  la  lettre  du  subdélégué , 
M.  de  Brou  écrit  ii  la  date  du  11  juin  :  «  voilà,  à  ce 
«.  qu'il  paroîl,  une  bonne  opération  ;  il  y  a  lieu  de  l'ap- 

•  i  prouver  et  d'en  témoigner  satisfaction  à  M.  Duparc  !■ 
(8  juin  1784  )  ;  —  à  la  remise  des  quittances  de  la  veuve 
Premarest,  des  sieurs  Régnier  el  de  Julienne  Herpin  , 
montant  ensemble  à  110  livres  3  sols  6  deniers,  pour 
les  loyers  de  leurs  maisons  qui  ont  été  occupées  par  la 
brigade  (27  juin  1784); — à  l'envoi  du  certificat  des 
officiers  municipaux  constatant  que  la  brigade  de  maré- 
chaussée a  occupé,  depuis  le  jour  St-Michel  1784,  et  qu'elle 
occupe  encore,  la  maison  appartenant  au  sieur  Lucas 
Des  Aulnais  (20  décembre  1783  j;  —  au  supplément  de 
logement  réclamé  par  la  brigade  ;  le  subdélégué  de- 
mande l'autorisation  de  u  passer  bail  de  deux  salles 
«  basses ,  dépendantes  de  leur  maison ,  et  dont  le 
•1  loyer  de  90  livres  élèveroit  le  casernement  à  430 
'(  livres  ;  il  est  ,  ajoute-t-il  ,  presque  impossible  de 
Il  comparer  la  maréchaussée  aux  autres  troupes  ,  re- 
'  lativement  au  logement;  ils  sont  mariés,  ils  ont  des 
■<  enfants  et  le  train  d'un  ménage,  il  leur  faut  donc 
.'  des  emplacements  »  (19  juin  1787)  ; — à  l'autorisation 
accordée,  par  l'Intendant  qui  ajoute  qu'il  convient  d'an- 
nuler le  1"  bail  et  d'en  passer  un  nouveau  de  9  années, 
dans  lequel  seraient  comprises  les  deux  nouvelles  salles, 
pour  450  livres  de  loyer  par  an  (25  juin  1787);  —  à 
l'envoi  du  bail,  pour  2  années  seulement,  des  deux  J 
salles  sus  dites,  attendu  que  M.  Des  Aulnais  voulait  I 
augmenter  le  prix  de  la  location  de  son  immeuble  ,  et 

que  le  brigadier  de  la  maréchaussée  a  fuit  remarquer 
au  subdélégué  que  la  route  d'Avrarfiches  serait  bientôt 
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livrée  au  public,  et  qu'elle  serait  mieux  placée  sur  la 
route  nouvelle  relativement  à  son  service  (10  juin  1788); 

—  à  la  demande  de  la  brigade,  logée  ■•  aux  écarts  de 
»  l'ancienne  route  d'Avranches ,  qui  n'est  plus  fré- 
j  quentée  ■•,  d'un  logement  dans  la  ville,  afin  d'être 
rapprochée  de  son  service  (10  avril  1789);  —  h  l'avis, 
transmis  par  l'Intendant  à  M.  Couraye  du  Parc,  que 
c'est  à  la  commission  intermédiaire  que  doit  s'adresser 
la  brigade  de  maréchaussée;  «  cette  commission,  écrit- 
«  il,  étant  aujourd'hui  chargée  de  la  passation  de  tous 
«  les  marchés  relatifs  au  casernement,  je  ne  puis  plus 
«  rien  ordonner  sur  cet  objet  «  (13  avril  1789). 

C.  2161.  (Liasse.)  — 16  pièces,  papier. 

1783-17S9.  —  Militaire.  —Maréchaussée.  —Élec- 
tion de  Mortain.  —  Mortain.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Feydeau,  Cordier  de  Launay,  Intendants  de  la 
Généralité,  et  de  La  Roque,  subdélégué,  relative  :  à  la 
requête  présentée  par  les  brigadiers  et  cavaliers  de  la 
brigade,  forcés  de  quitter  leur  caserne,  achetée  par  un 
nouveau  propriétaire,  pour  faire  fixer  leur  logement 
d'une  manière  conforme  à  l'ordonnance  ;  ils  demandent 
à  se  loger  dans  la  maison  dont  leur  brigadier  est  devenu 
fieffataire,  sise  sur  la  grande  route.  «  Le  déplacement 
a  de  quelques  locataires,  écrivent-ils ,  ne  sera  préjudi- 
«  ciable  ny  au  commerce  ny  à  la  société,  et  la  proximité 
«  du  logement  des  cavaliers  est  indispensable,  la  trans- 
«  mission  des  ordres  est  une  partie  trop  intéressante, 
Il  et  les  marches  secrètes  et  rapides  fixeront  sans  doute 
M  votre  attention.  Monseigneur;  et,  comme  on  ne  con- 
•1  noit  pas  de  logement  propre  à  faire  une  cazerne,  il 
<'.  faut,  autant  qu'il  est  possible,  avoisiner  la  demeure  des 
<i  cavaliers  n  (14  juillet  1783)  ;  —  à  l'impossibilité  de 
trouver  une  caserne  pour  la  brigade,  toutes  les  maisons 
étant  occupées  par  des  propriétaires  ou  par  des  privi- 
légiés, dont  le  déplacement  ne  pourrait  avoir  lieu  ;  c'est 
à  grand'peine  que  le  brigadier  et  les  cavaliers  ont  pu 
trouver  à  se  loger,  et  le  brigadier  est  obligé  de  suppléer 
de  60  livres  par  an  à  son  logement,  et  chaque  cavalier 
de  35  livres.  «  Il  seroit  donc  juste  que  M.  l'Intendant 
«  voulût  bien  leur  subvenir  par  un  petit  supplément, 
>■  au  moins  de  30  livres  pour  le  brigadier,  et  de 
«  20  livres  pour  chaque  cavalier.  »  L'un  d'eux  n'aura 
pas  de  logement  si  l'Intendant  n'ordonne  pas  au  loca- 
taire actuel  de  sortir  pour  la  St-Michel  (19  août  1783)  ; 

—  à  l'autorisation  envoyée  par  l'Intendant  à  son  subdé- 
légué de  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  procurer 
aux  cavaliers,  soit  par  voie  d'autorité,  soit  par  voie  de 
médiation  ,  les  logements  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  ré- 

CtLTiDOS.  —  Série  C.  —  Tome  ii. 


.*J/i5 

clamer,  l'Intendant  ne  fera  part  de  ses  intentions  rela- 
tives au  supplément  à  leur  accorder  que  lorsque  le 
subdélégué  lui  aura  rendu  compte  du  prix  de  leurs 
loyers  (8  septembre  1783)  ;  —  à  la  déclaration  du  sub- 
délégué qu'il  n'a  pu  trouver  de  caserne  pour  les  cavaliers 
de  la  maréchaussée,  qui  ont  dû  louer  des  maisons  dont 
le  loyer  s'élève  de  80  à  85  livres  par  an ,  et  celle  du 
brigadier  à  120  livres  (20  avril  1784);  à  l'avis  à 
donner  aux  brigadier  et  cavaliers  qu'ils  seront  payés 
de  leur  logement  en  argent,  suivant  l'ordonnance,  quitte 
à  se  loger  de  la  façon  qu'ils  croiront  convenable,  puis- 
qu'il n'est  pas  possible  de  trouver  une  maison  assez 
vaste  pour  servir  de  caserne  (21  juin  1784);  —  à 
l'acceptation  des  propositions  faites  de  passer  un  bail  de 
9  ans,  moyennant  450  livres  par  an  et  une  avance  de  la 
1"  année,  pour  que  le  propriétaire  fasse  les  réparations, 
aux  époques  déterminées  par  son  contrat,  de  la 
maison  devant  servir  de  caserne  à  la  brigade,  et  qui  a 
été  visitée  par  l'Intendant  (8  et  24  mai,  5  juin  1787)  ; 

—  à  la  réclamation  du  sieur  Gabriel  Basin  pour  le  paie- 
ment des  loyers  de  la  maison  servant  de  caserne  (26  no- 
vembre 1788);  —  aux  nouvelles  et  vives  réclamations 
du  sieur  Basin,  qui,  au  dire  du  subdélégué,  «  jette  les 
1  hauts  cris  ;  cet  homme  est  vrayment  en  souffrance, 

et  il  est  décidé  à  m'attaquer  personnellement,  puisque 

c'est  moy  qui  ay,  sous  votre  authorité ,  contracté  bail 

.1  avec  luy  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des 

.  ordres  pour  qu'il  soit  payé,  et  que  je  sois  dégagé  des 

"  incursions  qu'il  me  fait  à  cet  égard  »  (17  mars  1789); 

—  à  la  réponse  de  l'Intendant,  écrivant  :  <■  Vous  voudrés 
((  bien  dire  au  sieur  Basin  qu'il  n'est  pas  le  seul 
't  en   souflfrance ,    et    qu'il    faut   nécessairement    qu'il 

i  attende  le  retour  de  l'état  dont  est  question  pour  pou- 
'!  voir  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû,  je  pense  que 
(  l'envoi  de  cet  état  ne  tardera  pas  »  (28  mars  1789). 

C.  2162.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

t99l-l7S5.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Élec- 
tion de  Mortain. —  St-Hilaire-du-Harcoûet.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  le  maréchal  du  Muy,  ministre  ;  de 
Fontette  ,  de  Feydeau,  Intendants  de  la  Généralité; 
Malafait,  secrétaire  de  l'Intendance;  Mesié  et  De  La 
Roque,  subdélégués,  relative  :  à  l'envoi  du  marché  fait 
par  le  syndic  perpétuel  de  St-James  pour  les  répara- 
tions à  faire  à  la  maison  servant  de  caserne  à  la  brigade 
du  dit  lieu  (15  juin  1771)  ;  —  à  la  remise  du  procès- 
verbal  de  l'examen  fait  du  logement  destiné  au  caser- 
nement de  la  maréchaussée  à  St-James  (G  octobre  1771); 

—  à  l'envoi  du  bail  des  casernes  de  St-James  certifié 
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véritable  par  le  subdélégué,  lequel  demande  de  lui  en- 
voyer directement  les  fonds  pour  en  payer  les  loyers 
(1"  mars  1772);  —  à  la  demande,  par  le  maréchal  du 
Muy,  de  l'avis  de  M.  de  Fontette  sur  la  proposition  du 
prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Caen,  relative  à 
la  translation  de  la  sous-brigade  de  St-James  à  Sl- 
Hilaire-du-Harcoûet,  qui  est  un  gros  bourg  où  il  se  tient 
des  foires  et  marchés  considérables,  lieu  de  passage 
très-fréquenté  entre  la  Normandie ,  la  Bretagne  et  le 
Maine  (23  avril  1773);  —  à  l'avis  du  subdélégué  écri- 
vant à  M.  de  Fontette  :  «  dans  l'étendue  de  cette  Élec- 
«  lion  composée  de  84  paroisses,  3  hommes  sont-ils 

«  en  état  de  faire  un  service  aussi  répété? La  route 

«  de  Bretagne  en  Normandie  a  deux  branches  qui 
«.  aboutissent  toutes  deux  à  St-Hilaire,  sçavoir  :  celle 
«  de  Rennes,  et  celle  de  St-Malo  et  de  Brest  ;  sur  cette 
«  dernière,  depuis  Dol  jusqu'à  Condé,  il  ne  se  trouve, 
«  dans  22  lieues  de  dislance ,  que  les  trois  hommes 
.  résidant  à  Mortain  ;  sur  l'autre,  depuis  Fougères 
«  jusqu'à  Condé,  distance  de  18  lieues,  les  3  mêmes 
«  hommes;  St-James  est  écarté  de  ces  deux  routes,  et 
(X  n'est  passage  que  pour  les  troupes  et  la  poste  aux 
«  lettres.  Je  pense  qu'on  ne  peut  absolument  se  dis- 
«  penser,  pour  le  bien  du  service,  ou  d'augmenter  le 
«  nombre  des  cavaliers  à  la  résidence  de  Mortain,  ou 
«  de  transférer  la  brigade  de  St-James  à  St-Hilaire,  et 
«  je  crois  que  le  dernier  parti  seroit  encore  plus  essen- 
((  tiel  »  (14  mai  1773)  ;  -  à  l'avis  donné  que  le  Roi  a 
approuvé  le  changement  de  la  brigade  de  St-James  à 
St-Hilaire-du-Harcoûet  (23  juin  1775);  —  à  l'avis  que 
le  subdélégné  est  dans  l'impossibilité  de  trouver  des 
logements  propres  à  établir  la  brigade  de  St-Hilaire,  il 
demande  que  les  cavaliers  touchent  les  sommes  régle- 
mentaires (22  juillet  1778)  ;  —  à  la  demande  des  cava- 
liers de  la  brigade  du  remboursement  des  avances  pour 
les  loyers  de  la  maison  qu'ils  ont  louée  pour  se  loger, 
suivant  l'ordre  du  subdélégué  (décembre  1783);  —  au 
règlement  des  loyers  de  maisons  servant  de  caserne  à 
la  brigade,  et  à  l'envoi  de  cinq  ordonnances  pour  être 
remises  aux  intéressés  (2  mai  1784)  ;  —  au  renvoi  d'un 
exécutoire  dont  le  visa  a  été  refusé  comme  devant 
entrer  dans  les  frais  de  courses  extraordinaires  (23  mai 
1784)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Foubert  Grandmoulin 
du  paiement  de  la  somme  de  120  livres  pour  le  loyer 
de  l'année  1784  de  sa  maison,  occupée  par  le  brigadier 
de  la  maréchaussée  ;  et  à  l'avis  que  les  brigadier  et 
cavaliers  seront  indemnisés  de  leur  logement  en  argent, 
d'après  l'ordonnance ,  et  que  les  propriétaires  devront 
s'adresser  aux  cavaliers  et  non  plus  à  l'Intendant  pour 
être  payés  de  leurs  loyers  (28  septembre  1783). 


C.  2163.  (Liasse.)  —49  pièces,  papier. 

1 758-1 7§8.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Élec- 
tion de  St-Lô.  —  Ville  de  St-Lô.  —  Correspondance 
entre  MM.  de  Fontette,  Esmangart,  de  Feydeau,  Inten- 
dants de  la  Généralité  ;  Rochefort,  de  Varroc  et  Robil- 
lard,  subdélégués,  relative  :  à  l'envoi  du  procès-verbal 
dressé  par  les  officiers  municipaux  au  sujet  du  loge- 
ment des  cavaliers  de  maréchaussée ,  d'où  il  résulte 
qu'ils  occupent,  depuis  vingt  ans,  une  maison  grande 
et  spacieuse ,  pour  le  loyer  de  laquelle  ils  paient 
140  livres  par  an,  et  qu'ils  touchent  de  la  ville  160  livres, 
d'après  l'arrangement  du  28  février  1756  contracté 
entre  les  dits  cavaliers  et  les  officiers  municipaux,  qui 
demandent,  en  1758,  que  le  logement  de  la  brigade 
soit  réduit  à  la  somme  de  140  livres  (30  novembre 
1738);  —  aux  recherches,  faites  inutilement  par  le 
subdélégué,  d'une  maison  propre  à  servir  de  caserne  à 
la  brigade  ;  aussi  M.  de  Varroc  propose-l-il  de  faire 
construire  une  caserne,  d'autant  que  «  la  bâlyse  n'est 
«  pas  si  chère  à  St-Lô  que  dans  beaucoup  d'autres 
«  endroits  »  (26  juin  1771)  ;  —  à  la  lettre  de  M.  de  Fon- 
tette répondant  qu'il  n'est  pas  possible,  d'ici  à  plusieurs 
années,  de  s'occuper  de  faire  construire  des  casernes, 
et  qu'il  lui  paraît  étrange  que,  dans  une  ville  comme 
St-Lô,  l'on  ne  puisse  trouver  de  maisons  pouvant  servir 
de  caserne  à  la  brigade  :  «  Je  ne  sais ,  ajoute-t-il ,  si 
i:  vous  avez  fait  attention  que  ce  projet  cy  est  privi- 
«  légié,  tellement  qu'il  est  permis  d'obliger  un  simple 
«  locataire  à  évacuer  une  maison  qu'il  occuperoit,  cette 
Il  réflexion  vous  donnera  peut-être  lieu  de  faire  une 
1  nouvelle  recherche  »  (!'=■■  juillet)  ;  — à  l'avis  donné  que 
la  maison  de  la  veuve  James,  aubergiste,  qui  se  retire  du 
commerce,  peut  servir  de  caserne,  au  moyen  de  quel- 
ques changements  et  réparations  (2  août  1771)  ;  —  à 
l'envoi  du  procès-verbal  dressé  par  lu  subdélégué  et  par 
le  maire ,  constatant  l'impossibilité  de  trouver  une 
maison  propre  à  caserner  la  brigade,  la  ville  de  St-Lô 
étant  absolument  surchargée  par  le  casernement  de 
deux  bataillons  du  régiment  de  La  Mark,  pour  l'éta- 
blissement desquels  on  a  été  obligé  d'expulser  plusieurs 
locataires  (26  juillet  1778);  —  aux  nouvelles  recher- 
ches infructueuses  pour  trouver  un  logement  à  la  bri- 
gade à  St-Lô,  où  il  ne  se  trouve  qu'une  maison  ,  fieflfée 
de  330  à 400  livres,  qu'il  faudrait  acheter  (11  octobre 
1778)  ;  —  à  l'avis  donné  par  M.  Robillard  qu'il  a  enfin 
trouvé  une  maison  convenable  pour  caserner  la  brigade, 
laquelle  est  située  sur  le  bord  de  la  grande  route  de 
Bayeux ,    qui     communique    à    celles    de    Carentan, 
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Coutances,  et  Villedicu,  etc.;  «  les  cavaliers  l'acceptent; 
«  ainsi,  avec  le  bien  du  service,  on  a  l'avantage 
«  de  satisfaire  la  brigade.  »  Le  subdélégué  joint  à  sa 
lettre  la  soumission  du  propriétaire  qui  ,  moyennant 
un  bail  de  sept  années  à  raison  de  600  livres  par  an, 
s'engage  à  faire  toutes  les  réparations  et  change- 
ments nécessaires  (2  mai  1784);  —  au  refus  de 
l'Intendant  de  payer  un  loyer  de  600  livres,  l'ordon- 
nance n'accordant  que  60  livres  au  brigadier  et  30  à 
chaque  cavalier,  ce  qui  ne  fait  que  210  livres  par  an. 
<t  Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  écrit-il,  dire  au 
a  propriétaire  qu'il  ne  doit  pas  y  compter,  et  aux  cava- 
"  liers  et  brigadier  qu'ils  continueront  d'être  traités  à 
«  l'avenir  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour  »  (7  mai); 

—  à  la  proposition,  par  le  subdélégué,  de  trois  maisons 
contiguës  au  passage  le  plus  fréquenté  de  toute  la  ville, 
au  point  qui  divise  les  routes  de  Bayeux ,  St-Lô , 
Carentan  ,  Coutances  et  Villedieu  ,  et  dont  l'une  appar- 
tient au  cavalier  le  plus  ancien,  qui  se  contenterait  des 
50  livres  qui  lui  sont  allouées  ;  le  prix  du  loyer  des  trois 
maisons  ne  s'élèverait  qu'à  314  livres  au  lieu  de  210  li- 
vres accordées  par  l'ordonnance.  «  Celte  augmentation 
o  de  dépense,  écrit  M.  Robiilard ,  me  paroit  estre  de 
«  peu  de  considération,  en  comparaison  des  avantages 
»  qui  résulteront  de  la  réunion  de  toute  la  brigade 
<:  dans  un  même  lieu,  sous  les  yeux  du  commandant... 
ft  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  une  occasion  plus 
«  favorable  et  à  moindre  prix  »  (23  mai)  :  —  à  l'accep- 
tation ,  par  M.  de  Brou,  des  soumissions  des  trois  pro- 
priétaires des  trois  maisons  contiguës  de  la  rue  du 
Neufbourg ,  proposées  pour  y  réunir  la  brigade 
(28  mai)  ;  —  à  l'envoi  des  trois  baux  passés  par  le 
subdélégué  avec  les  trois  propriétaires,  et  conformes 
aux  soumissions  acceptées   par  l'Intendant  (22  juin)  ; 

—  à  la  demande  par  le  sieur  Angoville  du  paiement 
d'une  année  de  loyer  de  sa  maison  ayant  servi  de 
caserne  à  la  brigade  (6  septembre  1785);  —  au  renvoi 
de  cette  requête  à  M.  Robiilard  qui  répond  :  «  je  ne 
a  puis  faire  d'autres  observations  que  celle-cy  :  la 
«  demande  du  suppliant  est  très-fondée ,  il  a  loué  , 
«  d'après  votre  autorisation,  sa  maison  pour  caserner 
K  une  partie  de  la  maréchaussée  ,  le  prix  du  bail  est  de 
o  100  livres  par  chacun  an,  l'année  est  révolue  du 
.;  jour  Saint-Jean  dernier,  l'ien  ne  contrarie  donc  les 
<i  fins   de   cette   requeste  n   (6   septembre   1785); — à 

l'envoi  de  l'état  des  loyers  dûs  pour  le  casernement 
de  la  brigade  pendant  l'année  1783  (13  juin  1786)  ;  — à 
la  supplique  adressée  à  l'Intendant  par  le  sieur  Leve- 
nard  de  La  Hallerie,  demandant  la  résiliation,  moyen- 
nant indemnité  aux  cavaliers ,   du  bail  de  sa   maison 
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servant  de  caserne,  qu'il  a  vendue  à  son  fils  qui  la  veut 
habiter  (25  décembre  1786)  ;— au  consentement  du  sub- 
délégué et  de  l'Intendant  à  la  résiliation  du  dit  bail,  et 
à  la  location  de  la  maison  de  la  veuve  Vie,  dont  le  loyer 
est  de  170  livres,  c'est-à-dire  6  livres  d'augmentation 
sur  celui  de  la  location  à  résilier,  l'Intendant  ajoute  : 
■(  Quant  à  l'indemnité  consentie,  elle  est  de  droit,  mais 
«  il  est  juste  qu'elle  revertisse  au  profit  de  la  province 
•'  qui  acquitte  les  loyers,  et  non  à  celui  de  la  brigade 
"  occupant    la  dite  maison  »   (25   décembre  1786)  ;  — 
à  la  réclamation  du  sieur  Foison,  brigadier  de  la  maré- 
chaussée, contre  l'ordonnance  de  l'Intendant  qui  veut 
que    l'indemnité  du   sieur  La  Hallerie    Levenard    soit 
au  bénéfice  de  la  Généralité  ;  il  rappelle  tous  les  frais 
qu'il  a  faits  pour  l'aménagement,  la  construction  des 
écuries,  l'établissement  des  cloisons,  puis  son  déplace- 
ment et  l'eudommagement  de  ses  meubles,  et  demande 
en  conséquence  à  être  indemnisé  de  tout  ce  qu'il  a 
dépensé  (13  janvier  1787);— à  la  protestation  du  sub- 
délégué déclarant  que  la  décision  rendue  d'otlice  par 
M.  l'Intendant  lui  paraît  contraire  à  la  justice;  »  si  la 
■■  province  donnoit  un  dédommagement  à  la  brigade, 
«  quand  on  l'a  fait  changer  de  caserne,  il  seroit  bien 
«  juste  que  le  dédommagement  verlît  au  profit  de  la 
c  province;  mais  il  en  est  tout  autrement,  puisqu'elle 
'.  ne  subit  pas  la  charge,  pourquoi  donc  retireroit-elle 
«  le  bénéfice  ?  il  y  a  de  l'inconséquence ,  l'indemnité 
j  appartient  donc  à  ceux  qui  éprouvent  l'incommodité 
«  du  délogement,  et  nous  ne  voyons  rien   qui  étaye 
«  l'opinion  de  M.  de  Brou  •>  (6  février  1787);  — à  la 
remise  de  l'état  des  loyers  échus  au  1"  janvier   (23 
avril  1787)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Lehouistel,  ancien 
cavaher  de  maréchaussée  à  St-Lô,  d'une  augmentation 
du  loyer  de  50  livres  de  sa  maison  servant  de  caserne, 
et  dont  il  demande  100  livres  (novembre    1787);  — à 
l'avis  favorable  du  subdélégué  à  la  requête  du  suppliant 
qui,  n'étant  plus  en  activité,  n'est  pas  obligé  d'aban- 
donner sa  maison  à  son  successeur  (13  novembre)  ; — 
à  l'envoi  du  nouveau  bail  fait  avec  le  sieur  Lehouistel, 
consentant  à  accepter  seulement  30  livres  d'augmenta- 
tion, ce  qui  élève  le  loyer  de  sa  maison  à  80  livres  au 
lieu  de  30  dont  il  s'était  contenté,  tant  qu'il  était  en 
activité  (8  janvier  1788)  ;  —  à  la  proposition  faite  par 
M.  Duhamel,  lieutenant  de  maréchaussée,  d'un  local 
pour  réunir  les  chevaux  de  la  brigade,  proposition  dont 
M.  le  subdélégué  démontre  les  inconvénients,  et  dont 
il  demande  le  rejet  provisoire,   du    moins  jusqu'à  la 
publication  de  la  nouvelle  ordonnance  projetée  sur  le 
service  de  la  maréchaussée  (3  février  1788). 
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C.  2164.  (Liasse.)  —  2i  pièces,  papier. 

ITT^-I^SS.  —Militaire.  —  Maréchaussée.  — Élec- 
tion de  St-Lô.  —  Thorigny.  —  Correspondance  entre 
MM.  D'Ormesson,  le  maréchal  de  Ségur,  ministres  ;  de 
Fonlclte,  Intendant  de  la  Généralité;  Bertier  de  Sau- 
vigny,  conseiller  d'État;  les  oCBciers  municipaux,  et 
Uobillard,  subdëlégué,  relative  :  au  désir  du  prince  de 
Monaco  de  faire  établir  une  brigade  de  maréchaussée 
dans  le  bourg  de  Thorigny  (26  décembre  1774);— à  l'avis 
favorable  de  M.  de  Fontette ,  qui  regrette  que  sa  Géné- 
ralité n'ait  pas  été  mieux  partagée,  lors  de  la  création 
des  200  nouvelles  brigades  de  maréchaussée  (4  février 
1775);  —  àl'avis  donné  que  le  Roi  ayant  décidé  qu'il  soit 
établi  une  brigade  de  maréchaussée  dans  le  bourg  de 
Thorigny,  à  compter  du  1"  janvier  1787,  il  est  nécessaire 
de  trouver  une  maison  servant  de  caserne  à  1  brigadier 
et  3  cavaliers  (1"  novembre  1786);  —  au  compte- 
rendu  que,  des  recherches  faites  pour  trouver  la  dite 
maison,  il  n'y  a  que  celle  de  la  dame  Boisroger  qui 
puisse  servir  de  caserne,  dont  elle  demande  430  livres 
avec  le  jardin ,  et  330  sans  le  dit  jardin  (22  novembre 
1786]  ;  —  à  l'envoi  de  deux  ordonnances  pour  l'indem- 
nité, accordée  aux  deux  locataires  de  la  maison  de  la 
dame  Boisroger,  en  observant  de  les  leur  remettre  afin 
qu'ils  puissent  déloger  promptement,  et  d'être  à  portée 
lie  l'aire  faire  les  réparations  convenables  à  la  maison, 
pour  que  la  brigade  puisse  y  être  établie  à  partir  du 
["janvier  (20  décembre  1786);  —  à  la  demande  fiiite 
par  la  dame  de  Boisroger  de  l'avance  d'une  somme  de 
1 ,330  livres  pour  pouvoir  exécuter  les  réparations  néces- 
saires à  sa  maison  (22  janvier  1787);  —  à  l'envoi  de  la 
dite  supplique  par  le  subdélégué  qui  l'appuie  et  en  dé- 
montre la  justesse  (23  janvier)  ;  —  au  consentement  de 
l'Intendant  qui  fera  à  la  dite  veuve  de  Boisroger  ' 
l'avance  des  1,350  livres,  à-compte  sur  les  loyers  qui  lui 
seront  dûs  ,  à  condition  que  cette  somme  sera  déposée 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux,  qui  la  distri- 
bueront tous  les  samedis  aux  ouvriers  employés  aux 
réparations,  et  que,  par  une  clause  expresse,  le  bail 
sera  réduit  à  200  livres  chaque  année  au  lieu  des  330  II-  ' 
vres,  primitivement  convenues  (22  février);  —  à  la 
iequête  présentée  par  la  brigade  aQn  d'obtenir  que  le  | 
jardin,  dépendant  de  la  maison  de  la  dame  de  Boisroger,  > 
servant  de  caserne,  soit  compris  dans  le  bail  qui  sera 
fait  de  cette  maison  (4  septembre  1787)  ;  —  à  l'avis  fa- 
vorable du  subdélégué  à  cette  demande,  disant  qu'il  a 

obtenu  de  la  veuve  de  Boisroger  la  soumission  de  ce    ! 

ardin,  moyennant  10(t  livres  de  loyer  ;  'i  il  est  indispen-    ' 


«  sable,  écrit-il,  pour  la  brigade,  d'avoir  un  jardin  po- 
tager, chaque  habitant  de  ce  bourg  a  son  jardin 
■  légumier,  il  ne  se  vend  point  de  légumes  au  marché 
«  ni  au  regrat  »  (29  octobre);  —  au  refus  par  l'Inten- 
dant d'accorder  ce  jardin  :  »  les  principes,  écrit-il,  de  la 
»  plus  sévère  économie  prescrite  par  le  gouvernement 
«  s'y  opposent  -;  il  autorise  son  subdélégué  à  faire 
paver  l'écurie  et  à  en  faire  payer  les  frais  sur  les  fonds 
du  casernement  (4  novembre  1787);  —  à  l'envoi,  pour 
être  visées ,  de  deux  expéditions  du  bail  fait  avec  la 
dame  de  Boisroger,  de  sa  maison  pour  le  logement  delà 
brigade  (13  novembre  1787);  —  à  la  demande  du  sieur 
Youf,  architecte,  du  paiement  de  la  somme  de  36  livres 
pour  fourniture  et  main-d'œuvre  du  pavage  de  récurie 
servant  à  la  brigade  (28  mars  1788)  ;  —  à  l'état  des 
maisons  occupées  pour  le  casernement  de  la  brigade 
de  maréchaussée  (13  juillet  1788). 

C.  2165.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

IÏ48-IÏS5.  —  Militaire.  —Maréchaussée.  — Ville 
de  Valognes.  —  Correspondance  entre  M.  le  duc  d'Har- 
court,  gouvorneur  de  la  province  ;  de  Fontette,  Esman- 
gart,  Intendants  de  la  Généralité  ;  D'Heu,  commissaire 
des  guerres  ;  Virandeville,  Deslondes-Lefèvre,  et  Sivard 
de  Beaulieu  ,  subdélégués  ;  et  Malafait ,  secrétaire  de 
l'Intendance,  relative  :  aux  observations  sur  le  service 
de  la  brigade  de  maréchaussée  de  Valognes,  et  sur 
l'impossibilité  où  elle  est  de  remplir  ses  devoirs  ;  ces 
observations  forment  un  petit  mémoire  divisé  en  quatre 
alinéas  :  1°  ■■  scituation  du  pa'is  confié  à  la  garde  de 
^  cette  brigade  :  Cartret,  port  de  mer,  commence  son 
.  département,  et  il  finit  à  Hartleur;  de  l'un  à  l'autre, 
'  le  long  de  la  côte,  on  compte  18  à  20  lieues  et  près 
>  de  50  paroisses  ;  ce  pais,  qu'on  nomme  vulgairement 
'.  La  Hague,  est  rempli  de  landes  et  rochers  où  l'on  a 
'  pratiqué  quantité  de  cavernes,  servant  de  retraites  aux 
'  voleurs  ,  assassins  et  fraudeurs  qui  attendent  avec 
'  assurance  et  tranquillité  le  moment  favorable  pour 
•  passer  aux  isles  voisines.  Les  plus  grands  cbemins 
de  ce  canton  sont  de  deux  ou  trois  pieds,  des  deux 
.  côtés  desquels  il  se  trouve  souvent  des  précipices,  les 
'  habitants  en  sont  gueux,  mauvais,  fraudeurs  insignes 
j  et  ne  vivent  que  de  brigandages  ;  il  y  a  des  paroisses  où 
(  les  commis  aux  aydes  et  les  employés  dans  les  fermes 
1  ont  été  un  temps  considérable  sans  ozer  y  aller,  ils  n  y 
I  vont  même  pas  encore  bien  volontiers  »  ;  —  2"  «  pals 
a  en  dedans  des  terres  :  on  appelle  ce  canton  Beaocage 

(  ;  il  est  rempli  de  forêts  considérables,  outre  les 

I  bois  des  seigneurs  qui  sont  en  grand  nombre,  ces 


SÉRIE  C.  -  INTENDANCE  DE  CAEN. 

"  forêls  sont  celles  de  Brie,  de  Briquebec,  de  Nébou, 
t  de  Montebourg,  de  Rabec,  de  Monlaigu,  d'Octeville 
«  et  de  Digouville,  les  habitants  ne  sont  pas  meilleurs 
«  que  ceux  de  La  Hague  »  ;  —  3°  «  Val  de  Cere  >. ,  ce 
<:  païs  commence  à  Cberbourg,  continue  le  long  de  la 
«  côte  par  le  port  de  La  Hougue  ,  du  St-Vaast ,  de 
'•  Quinéville  et  vient  finir  à  St-Marcouf. ..,  il  y  a  12  à 
'■  15  paroisses  sur  le  bord  de  la  mer,  à  chacune  des- 
«  quelles  il  y  a  une  espèce  de  port,  d'où  on  se  peut 

•  rendre  aux  isles  ;  il  y  a  en  outre  5  grands  chemins, 
<■  d'oîi  il  est  facile  de  concevoir,  par  l'étendue,  la  sci- 
■'  tualion  du  païs  et  le  caractère  des  habitants,  qu'il 
<■  n'est  pas  possible  que  5  hommes  puissent  le  garantir 
-  etlepurgerdesfriponsquil'habitent  «; — 4°n  remèdes: 
<i  sans  2  brigades  d'augmentation,  on  ne  peut  marcher 
<i  dans  le  païs  avec  assurance  ;  l'une  à  St-Sauveur-le- 
■'  Vicomte,  et  l'autre  à  Cherbourg...  ;  il  seroit  aussi  à 
;(  propos  d'établir  une  brigade  à  Granville,  où  il  y  a  un 
•1  port  de  mer  considérable.  Jl  est  à  observer  que  la 
«  compagnie  de  maréchaussée  d'Alençon  est  composée 
li  de  14  brigades,  et  celle  de  Caen  n'est  que  de  12, 
«  quoique  le  déparlement  de  Caen  soit  bien  plus  difficile 
■i  à  conserver  que  celui  d'Aiençon;  une  brigade  est 
i<  encore  extrêmement  nécessaire  à  Condé-sur-Noireau, 
.c  bourg  considérable  scitué  dans  les  bois  ..  (1748)  ;  — 
à  l'augmentation  successive  de  l'indemnité  de  loge- 
ment accordée  aux  brigades  de  maréchaussée  ;  le 
subdélégué,  M.  Deslondes-Lefèvre,  écrit  :  i  l'épidémie 
•■  de  l'intérêt  est  si  universelle,  qu'on  doit  être  moins 
<■  surpris  des  cavaliers  de  maréchaussée  que  d'autres, 
«  lors  qu'ils  vous  importunent  pour  augmenter  ce  qu'on 
^  leur  accorde  pour  se  loger  »  {27  novembre  1758)  ;  — 
au  compte-rendu  des  recherches  ,  faites  par  le  subdé- 
légué ,  M.  de  Virandeville,  pour  le  casernement  des 
brigades  de  Valognes ,  Cherbourg  et  le  a  chélif  bourg 
-<  des  Pieux  »  ;  le  subdélégué  écrit  :  ■!  M.   l'Intendant 

marque  qu'il  n'y  aura  aucuns  meubles  ni  uslenciles  à 

•  fournir,  celte  disposition  peut  avoir  lieu  pour  les 
-I  domiciliés;  mais  ceux   qui  ne  feront  que  passer,  à 

<  quoi  leur    servira   la   chambre,   si  elle    est  nue?... 

<  M.  l'Intendant  (M.  de  La  Brifife),  au  surplus,  avoil 
■  bien  raison  d'eslre  contraire  à  ce  nouvel  arrangement, 

^  car  il  ne  sera  qu'à  charge  aux  communautés  et  fort 
■i  peu  du  goût  des  gens  qui  presque  tous  sont  mariés, 
.1  et  préféreroienl  encore  la  modicité  de  ce  qu'on  leur 
«  paie  >i  (25  mai  1771 1  ;  —  a  la  maison  proposée  par  les 
officiers  municipaux  de  Valognes ,  occupée  par  des 
locataires,  et  dont  tous  les  prix  formeraient  un  total  de 
400  livres,  encore  faudra-t-il  des  arrangements  parti- 
culiers, entre  autres  pour  les  écuries.  «  J'y  pourvoieioi. 
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I.  dit  le  subdélégué,  quand  je  serai  sûr  que  ce  loyer 
n'aura  point  paru  exhorbitant  à  M.  l'Intendant  ;  il 
faudra  pourtant  sauter  le  pas,  si  l'on  persiste  au 
"  casernement.  Pour  Cherbourg,  il  en  est  à  peu  près 
•'  la  même  chose  quant  à  la  maison  et  au  prix  du  loyer, 
'<  et  le  bourg  des  Pieux  ne  peut  fournir  la  totalité  dans 
un  seul  corps  de  logis.  11  faudra  arranger  les  écuries, 
qui  ne  sont  guères  connues  dans  ces  sortes  d'habita- 
•  lions...  M.  l'Intendant  a  voit  bien  raison  de  combattre 
ce  sistème,  qui  ne  fera  que  coûter  de  Targent  sans 
'  procurer  aucun  bien ,  ni  à  ceux  qui  sont  obligés  de 
1  faire  le  service,  ni  à  ceux  qui  en  attendent  secours  et 
"  sûreté  »  (20  juillet  1771)  ;  —  à  la  requête  adressée 
par  M.  De  Monlmirel,  exempt,  pour  que  Tlntendant 
fasse  ordonner  les  réparations  de  leur  maison,  dont  le 
mauvais  état  des  couvertures  compromet  les  fourrages 
de  la  brigade  et  la  santé  des  cavaliers  19  octobre  1772)  ; 
—  à  l'ordonnance  relative  aux  réparations  de  la  maison 
des  sieurs  Duhamel  et  Dappougny,  servant  de  caserne 
à  la  brigade  (28  juillet  1773)  ;  —  à  la  proposition,  par 
le  subdélégué,  de  faire  réparer  les  vitres  et  contrevents 
endommagés  par  l'ouragan  du  mois  de  février  sur  le 
fonds  du  casernement,  et  de  faire  ordonner  par  l'Inten- 
dant les  réparations,  qui  seraient  payées  par  la  ville  en 
déduction  du  prix  du  loyer  (21  juillet);  —  à  la  requête 
des  officiers  municipaux  de  Valognes  priant  l'Intendant 
de  II  décider  si  les  réparations  seront  fait  banir  au 
'■■  rabais,  ou  si  la  ditte  maison  sera  remise  à  la  dame 
•1  Dappougny,  auquel  cas  on  loueroil  la  maison  des 
u  frères  Lamotte  >'  ;  —  à  la  dite  requête  est  joint  le 
devis  des  réparations  s'éievant  à  1,620  livres  3  sols 
(13  septembre  1773)  ;  —  ù  l'envoi  par  le  duc  d'Harcourt 
d'une  pétition  du  lu  veuve  Dappougny  demandant 
que  l'Intendant  fasse  employer,  sur  l'état  de  dépense 
militaire,  les  frais  des  réparations  à  faire  à  sa  maison 
servant  de  caserne  (20  septembre)  ;  —  à  la  réponse  au 
duc  d'Harcourt  par  le  secrétaire  de  l'Intendance,  qui 
démontre  l'inexactitude  de  bien  des  plaintes  de  la  dite 
veuve,  prétendant  que  la  cause  des  réparations  d'une 
maison,  non  encore  occupée  par  la  brigade,  vu  son  mau 
vais  état,  provient  de  la  surcharge  de  fourrages;  "  la 
■  brigade  n'ayant  donc  pu  donner  lieu  à  cette  dépense 
.  de  plus  de  1,600  livres,  je  crois,  Ms''  ,  que  vous  tron- 
<<  veriés  mauvais  qu'on  en  chargeât  la  province  » 
(21  septembre);  —  au  compte-rendu  des  recherches 
faites  pour  l'établissement  de  la  brigade  ;  M.  Sivard  de 
Beaulieu  écrit  que  la  maison,  qu'il  a  visitée  avec  le 
maire,  lui  parait  convenable  ;  mais  comme  la  ville  y 
loge  des  soldats,  "  si  l'occupation  prochaine  par  la  ma- 
«  réchaussée  en  étoit  ordonnée,  on  seroit  embarrassé 
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u  pour  compléter  le  logement  de  la  garnison,  il  seroit 
«  donc  bon  d'en  prévenir  la  ville  pour  pouvoir  prendre 
«  des  précautions  relatives  »  (13  août  1778)  ;  —  à  l'envoi 
du  devis  des  réparations  à  faire  à  la  maison  de  M.  de 
Réville,  indiquée  pour  caserner  la  brigade,  et  s'élevant 
à  456  livres  10  sols,  réduites  à  420  livres  (29  août  1778); 
—  à  l'avis  donné  par  M.  Sivard  de  Beaulieu  à  M.  de 
Brou,  Intendant,  que  la  maison  occupée  par  la  brigade 
a  été  vendue  par  le  propriétaire  à  une  dame  de  condi- 
tion, qui  entend  en  prendre  possession  et  l'occuper  à  la 
St-Michel,  et  en  môme  temps  qu'il  en  a  découvert  une 
autre  «  avantageusement  placée  pour  la  plus  grande 
«  facilité  du  service  ;  mais  je  prévois  qu'on  ne  pourra 
«  l'obtenir  à  moins  de  400  à  450  livres  de  loyer  aa- 
«  nuel  »  (18  mai  1785)  ;  —  à  ra])probation  du  parti  que 
le  subdélégué  croira  le  plus  convenable  de  prendre  pour 
le  loyer  de  la  maison  qu'il  propose  à  l'Intendant  pour 
caserner  la  marécbaussée  (28  mai  1783). 

C.  21G6.  (Liasse.)— 22  pièces,  papier. 

■  ïVe-lVS?.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Élec- 
tion de  Valognes.  —  Barneville.  —  Correspondance 
entre  MM.  Esmangart,  Intendant  de  la  Généralité  ;  de 
Surville,  prévôt  général  ;  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdé- 
légué, relative  :  au  rappel  d'une  lettre  du  21  janvier, 
qui  n'est  pas  parvenue  au  subdélégué,  à  propos  des 
dispositions  à  prendre  pour  l'établissement  de  la  brigade 
à  Barneville  (17  mars  1779);  —  à  l'avis  donné  qu'il  a 
été  trouvé  un  logement  convenable  à  la  brigade  dans 
trois  maisons,  au  prix  de  40  livres,  28  livres  et  130  li- 
vres, en  tout  218  livres,  n'excédant  que  de  8  livres  le 
prix  d'indemnité  en  argent,  et  qu'elle  pourra  en  prendre 
possession  dès  qu'il  sera  jugé  à  propos  de  l'ordonner 
(29  mars  1779)  ;  —  à  l'installation  de  la  brigade  dans  le 
logement  qui  lui  est  assigné  à  Barneville  (3  avril  1779); 
—  états  des  sommes  pour  le  loyer  des  maisons  servant 
de  casernes  à  la  brigade,  certifiés  véritables  par  le 
syndic  de  Barneville,  et  vus  par  M.  Sivard  de  Beaulieu 
(1784-1787). 


C.  2167.  (Liasse. 


41  pièces,  papier, 
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M.  de  Virandeville,  porteur  des  pouvoirs  de  l'Intendant, 
de  sa  maison,  sise  rue  des  Anciennes-Portes,  pour  servir 
de  casernement  à  la  brigade  de  maréchaussée,  moyen- 
nant 350  livres  par  an  (20  septembre  1771)  ;  —  à  la 
demande  de  l'exempt  de  la  maréchaussée  d'un  autre 
logement  que  celui  qui  a  été   choisi   pour  sa  brigade 
(19  juillet  1777,  20  octobre  1780)  ;  —  à  la  nécessité  d'en 
revenir  au    paiement   en   argent,  vu   la    difficulté   de 
trouver  des  maisons  aux  prix  de  l'ordonnance  (mai  et 
juillet  1784)  ;  —  aux  états  des  sommes  dues  par  la  ville 
de  Cherbourg  pour  loyer  des  maisons  servant  de  ca- 
sernes à  la  maréchaussée  (1784);  — à  l'avis  donné  que, 
par  suite  des  observations  faites,  il  ne  sera  rien  changé 
à  ce  qui  s'est  pratiqué  au  sujet  du  logement  de  la  maré- 
chaussée (7  juillet  1784)  ;  —  à  la  demande  de  la  veuve 
Garel  d'une  augmentation  de  99  livres  par  an,  tant  sur 
sa  maison  servant  de  caserne  que  sur  celle  occupée  par 
le  nommé  Laforest  ;  «  les  grands  travaux  du  Roi  ont 
«  fait  plus  que  doubler    les   loyers   depuis    plusieurs 
«  années  »  ;  elle  demande  qu'on  lui  rende  sa  maison  ou 
qu'on  augmente  le  prix  du  loyer  (juillet  1783)  ;  —  à  la 
note  collective ,  signée  par  MM.  De  Mons  de  Garantot, 
de    Fontenelle  Postel,    et    de    Chantereyne ,    officiers 
municipaux  de  Cherbourg,  attestant  le  bien  fondé  de 
la  réclamation  de  la  veuve  GarcI,  dont  ils  ont  modéré  et 
réduit  la  taxe  de  capitation,   et  pour  laquelle  ils  font 
appel  à  l'équité  et  à  la  justice  de  l'Intendant,  pour  la 
faire  rayer  du  rôle  de  l'industrie,  attendu  qu'elle  est 
très-mal  dans  ses  affaires  et  ne  fait  plus  aucun  com- 
merce (26  juillet  1783)  ;  —  à  l'autorisation  donnée  de 
comprendre,  dans  l'état  de  casernement,  la  partie  de 
maison  de  la  veuve  Garel  occupée  par  la  brigade,  pour  la 
somme  de  630  livres  par  an  (30  novembre  1785)  ;  —  au 
bail  de  neuf  ans  à  passer,  moyennant  1,400  livres  par 
an,  avec  la  veuve  Garel,  de  sa  maison  qui  est  occupée 
tant  pour  servir  de  caserne  à  la  brigade  que  de  maga- 
sins des  effets  appartenant  au  Roi ,  avec  détermination 
du  prix  partiel  de  ces  deux  objets,  pour  que  le  paiement 
se  fasse  sur  les  fonds  de  casernement  et  sur  l'extraordi- 
naire des  guerres  (8  septembre   1786)  ;  —  à  la   récep- 
tion de  trois  expéditions  du  dit  bail  contenant  la  clause 
restrictive  de  remettre  la  maison  en  totalité  ou  en  partie, 
en  prévenant  trois  mois  à  l'avance  (23  septembre  1786). 


1791-1986.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Élec- 
tion de  Valognes.  —  Cherbourg.  —  Correspondance 
entre  MM.  Esmangart,  Feydeau  de  Brou,  Intendants 
de  la  Généralité  ;  de  Longecourt  et  de  Villemanzy,  com- 
missaires des  guerres;  les  officiers  municipaux;  de 
Virandeville  et  Sivard  de  Beaulieu,  subdélégués,  rela- 
tive :  au  bail  de  trois  ans  fait  par  le  sieur  Garel  Laporte  à 


C.  21C8.  (Liasse.)  —  74 pièces,  papier. 

l??!-!???.  — Militaire.  —  Maréchaussée. —  Élec- 
tion de  Valognes.  —  Les  Pieux.  —  États  des  dépenses 
en  loyer  et  réparations  des  maisons  servant  de  casernes 
au   sous-brigadier   et  aux  cavaliers  de  la  brigade  du 
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bourg  (Jes  Pieux,  les  dits  étals  arrclés  par  le  syndic,  et 
vus  par  M.  de  Virandcviile,  subdéléguë  ;  à  l'appui  des 
dits  états  sont  les  quittances  des  sommes  payées  par  le 
syndic  pour  les  réparations  (1771-1777);  —  corres- 
pondance entre  MM.  Malafail,  secrétaire  de  l'Inten- 
dance, et  de  Virandeville,  subdélégué,  relative  :  à 
l'envoi  de  l'état  des  frais  de  casernement  de  la  brigade 
des  Pieux,  dont  le  total  est  de  102  livres  10  sols,  pour 
les  réparations  d'une  maison  occupée  par  un  cavalier 
de  marécbaussée,  observant  que  le  propriétaire  de  la 
dite  maison  ne  pouvant  pas  faire  celte  dépense,  il  con- 
sent a  la  retenue  de  30  livres  en  trois  quartiers  (7  et 
21  février  1774)  ;  —  à  l'avis,  attaché  au  bas  de  l'état  de 
casernement  du  dernier  trimestre  de  1774,  qu'il  y  a 
une  augmentation  de  36  livres  16  sols  pour  frais  dans 
la  chambre  réservée  aux  cavaliers  passants,  et  dont  le 
subdélégué  a  autorisé  la  dépense,  sur  les  représenta- 
tions que  le  sous-brigadier  ne  pouvait  continuer  de  se 
gêner  au  point  de  partager  son  lit  avec  les  «  externes  c 
ou  cavaliers  de  passage  (décembre  1774). 

C.  2169.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

1 359-1 7S6.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Élec- 
tion de  Vire.  —  Ville  de  Vire.  —  Correspondance  entre 
MM.  de  Fontette,  Esmangart,  de  Feydeau,  Intendants  ; 
de  Surville,  prévôt  général;  de  Cheux  et  de  Mortreux, 
subdélégués ,  relative  :  au  logement  des  cavaliers  des 
brigades  de  l'Élection  et  de  la  ville  de  Vire;  —  à  l'avis 
transmis  à  M.  de  Fontette  par  son  subdélégué  ,  M.  de 
Cheux,  "  qu'il  n'y  a  guère  d'apparence  de  les  pouvoir 
"  cazerner  ensemble,  car  il  faudroit  des  maisons  extrê- 
«  mement  vastes  ,  puisque  ce  sont  tous  gens  mariés  ; 
«  il  n'y  auroit  que  pour  les  chevaux,  que  l'on  pourroit 
»  mettre  dans  une  seule  écurie,  comme  je  l'ay  vu  pra- 
"  tiquer  en  notre  ville  par  le  sieur  Chappedelaine , 
«  exempt  de  la  maréchaussée.  Depuis  luy,  chaque  cava- 
"  lier  a  eu  son  cheval  chez  lui...  ;  les  difficultés  qui  se 
«  rencontreroient  à  demeurer  ensemble  leur  fait  pré- 
«  férer  de  prendre  leur  logement  en  argent.  La  ville  de 
"  Vire  paye  à  la  brigade  175  livres  ;  le  bourg  de  Ville- 
«  dieu,  130  livres ,  et  celui  d'Aunay,  100  livres  » 
(10  janvier  1759)  ;  —  à  l'impossibilité  de  trouver  une 
maison  qui  suffise  à  loger  la  brigade  ,  et  à  la  nécessité 
de  l'installer  dans  deux  maisons  séparées  dont  le  loyer, 
de  150  livres  chacun,  ferait  300  livres  pour  le  dit  caser- 
nement (25  mai  1771);  — •  au  refus  par  l'Intendant  qui 
hésite  à  accepter  les  deux  maisons,  et  à  la  vive 
exhortation  faite  à  son  subdélégué  de  mieux  chercher  : 
H  Une    seule    maison   convenable    seroit  préférable    à 


0  tous  égards,  dùt-elle  coûter  400  livres  de  loyer.  Vous 
«  devés,  d'ailleurs,  faire  attention  que  l'on  s'en  pren- 
«  droit  à  vous,  .m,  après  avoir  arrêté  les  deux  maisons, 
«  il  étoit  reconnu  que  vous  pouviés  faire  l'établissement 
(I  dans  une  seule.  Il  vous  reste  encore  à  pourvoir  au 
«  cazerneraent  des  brigades  d'Aunay,  Condé  et  Ville- 
«  dieu  ;  il  me  paroît  bien  étrange  que ,  depuis  si 
■t  longtemps  les  sindics  n'ayent  pas  encore  exécuté  vos 
«  ordres.  Je  vous  ai  mandé  qu'il  falloit  que  toutes  les 
«  brigades  fussent  cazernées  pour  le  1"  juillet,  l'usage 
«  observé  chez  vous  de  ne  louer  qu'à  la  St-Michel  dé- 
«  range  mon  plan  ;  prévenés  les  brigades  que  je  ne 
«  leur  ferai  payer  leur  logement  en  argent  que  jusqu'au 
«  1"  juillet,  et  que  les  propriétaires  des  cazernes,  rece- 
«  vant  le  loyer  de  leurs  maisons  pour  ce  quartier,  elles 
«  auront  à  s'arranger  avec  eux,  en  leur  observant  que 
«  ce  sera  un  petit  bénéfice  pour  elles  »  (30  mai  1771)  ; 
—  à  l'avis  donné  par  le  subdélégué  qu'il  a  trouvé  : 
1°  une  maison  de  300  livres  de  loyer,  convenable  pour 
le  casernement  de  la  brigade  de  Vire  ;  2°  que  le  syndic 
de  Villedieu  avait  bien  trouvé  une  maison  de  230  livres 
environ,  mais  que  deux  appartements  de  la  dite  maison 
étaient  occupés  par  un  inspecteur  à  la  marque  des 
cuirs,  qui  prétendait  n'être  pas  dans  le  cas  d'être 
délogé,  comme  employé  dans  les  fermes  du  Roi  ;  3"  que 
le  syndic  d'Aunay  avait  pris  des  appartements  dans 
deux  maisons  difl'érentes  ;  mais,  écrlt-il,  «  il  se  pourroit 
«  faire,  au  reste,  que  dans  un  petit  lieu  comme  Aunay 
«  on  ne  trouveroit  pas  une  maison  assez  étendue  »  ; 
4°  que  le  syndic  de  Condé  n'avait  pas  encore  répondu 
(12  juin  1771)  ;  —  à  la  réponse  de  l'Intendant  autorisant 
son  subdélégué  :  1°  à  traiter,  sans  bail,  avec  le  proprié- 
taire de  la  maison  de  Vire  pour  300  livres,  s'il  ne  peut 
l'obtenir  à  moins  ;  2°  à  arrêter  de  gré  à  gré  ou  par 
autorité  la  maison  de  Villedieu,  en  ordonnant  à  l'in- 
specteur à  la  marque  des  cuirs  d'évacuer  ses  apparte- 
ments pour  la  St-Michel ,  n'étant  pas  u  fondé  à  se 
'(  prétendre  privilégié  en  pareil  cas.  H  convient  que 
"  vous  lui  en  donniez  l'ordre  par  écrit,  par  le  ministère 
0  d'un  cavalier,  et,  s'il  se  refuse  à  l'exécuter,  la  brigade 
»  en  usera  militairement,  quand  le  moment  sera  venu 
«  pour  elle  d'occuper  la  maison  «  (18  juin  1771)  ;  —  à 
l'avis  que  le  subdélégué  a  arrêté  le  casernement  à 
Condé  pour  210  livres;  à  Aunay  pour  220;  à  Villedieu 
pour  240;  et  à  Vire  pour  300  livres  ;  et  que  toutes  les 
brigades  ont  paru  assez  satisfaites  de  leur  logement 
(24  septembre  1771)  ;  —aux  plaintes  portées  par  la  brigade 
sur  les  incommodités  de  son  logement ,  occasionnées 
par  la  proximité  de  l'hôpital  de  Vire  ;  —  aux  recherches 
à  faire  pour  en  trouver  un  autre  à  Vire  et  à  Condé 
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(2   octobre  1774;;   —  au  rappel  des  prescriptions  de 
l'ordonnance  du  28  avril   1778,  fait  par  l'Intendant  à 
M.   Desmorlreux   (8  juillet  1778);  —    au  supplément 
d'indemnité  de  logement  à  accorder  au  brigadier  qui 
paie  HO  livres  de  loyer,  bien  qu'il  n'ait  qu'une  indem- 
nité   de   60  livres   (27   avril  1781);  —   à    l'avis  favo- 
rable du  subdéiégué  qui  dépeint  le  grand  embarras  du 
brigadier  Huard,  dont  le  propriétaire  prétend  louer  sa 
maison  200  livres,  à  partir  de  la  St-Michel  1782;  le  dit 
brigadier  n'en  peut  trouver  à  moins  de  150  livres  ;  «  il 
«  n'y  a  ny  afifectation ,  ny  abus ,  c'est  le  local  qui  le 
«  veut,  les  maisons,  surtout  depuis  l'incendie ,  n'ont 
«  plus  de  prix  -  (14  novembre  1731);  —  au  refus  de 
l'Intendant,  qui  fait  écrire  que  :  «  S'il  ne  trouve  pas  de 
'■  logement  à  un  prix  convenable,  je  ne  vois  pas  d'autres 
a  expédients  que  de  le  placer  successivement,  par  billet 
«  que  lui  délivreront  les  officiers  municipaux,   cbez  les 
.  aubergistes,   et  sur  son  traitement  il  payera  à   ses 
«  hôtes  ce  qui  peut  leur  être  dû  »  (16  novembre  1781)  ; 
—  aux  nouvelles  difficultés  de  pourvoir  au  casernement 
de  la  brigade  de  Vire  (7  avril,  21  juillet  1784)  ;  —  à  la 
différence  de    l'indemnité  de   logement   accordée  aux 
brigades,  laquelle  est  avantageuse  à  ceux  qui  sont  ca- 
sernes, et  à  charge  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  et  à 
l'abus  qui  résulterait,  si  on  voulait  rendre  le  traitement 
égal  en  payant   à   chaque   brigadier  ou    cavalier  non 
caserne  le  prix  du  logement  qu'il  occuperait  (22  juillet 
1786)  ;  —  à  la  demande  du  propriétaire  de  vendre  ou 
de  fietfer  sa  maison  pouvant  servir  de  caserne,  ce  que 
refuse  de  faire  l'Intendant,  qui  écrit  :  «  Je  pourrai  bien 
«  me  porter,  après  avoir  fait  examiner  la  valeur  de  sa 
«  maison,    à  en  accorder   le  prix  de  540  livres  pour 
«  lequel  il  paroîl  qu'elle  étoit  louée  n  (23  juillet  1786)  ; 

à  la  demande  parle  sieur  Huard,  maréchal-des-logis, 

du  paiement  de  la  somme  de  10  livres  pour  supplément 
de  logement  de  l'année  1783  (13  décembre  1788). 

C.  2170.  (Liasse.)  —18  pièces,  papier. 

«'}ï8-t7§4.  —  Militaire.  —  Maréchaussée.  —  Élec- 
tion de  Vire.  —  Aunay.  —  Correspondance  entre 
MM.  le  piince  de  Montbarey,  le  maréchal  de  Ségur, 
ministres;  Esmangart,  de  Feydeau  de  Brou,  Intendants 
de  la  Généralité;  comte  de  Tavanes,  chevalier  des 
ordres  du  Roi,  relative  :  à  la  demande  de  M.  le  comte 
de  Tavanes  que,  par  suite  des  nouveaux  arrangements 
faits  dans  la  maréchaussée,  la  brigade  qui  est  établie 
dans  le  bourg  d'Aunay,  depuis  qu'il  existe  des  maré- 
chaussées, y  soit  conservée  (1"  juin  1778);  —  à  la 
réponse  de  l'Intendant  qui  regrette  de  n'avoir  pu  obtenir 
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le  maintien  de  cette  brigade,  «  mais  l'ordonnance  est 
"  impérieuse,  et  sa  conservation  ne  peut  se  concilier 
■  avec  les  dispositions  qu'elle  renferme.  La  réforme 
'  doit  tomber  de  préférence  sur  les  brigades  qui  ne 
"   sont  point  placées  sur  les  grandes  routes  y   (6  juin); 

—  à  l'envoi  d'une  copie  du  mémoire  adressé  par  M.  le 
comte  de  Tavanes  au  prince  de  Montbarey,  au  maré- 
chal d'Harcourt ,  et  au  prévôt  général  de  Basse- 
Normandie,  pour  démontrer  l'utilité  de  la  destitution 
de  la  brigade  d'Aunay,  et,  qu'en  attendant,  il  soit  dé- 
taché moitié  de  la  brigade  de  Villers  qui  serait  placée 
en  résidence  à  Aunay  comme  par  le  passé  (3  août);  — 

—  à  la  nouvelle  demande  du  comte  de  Tavanes,  qui , 
à   l'occasion   de    l'ordonnance   du    3    octobre  portant 
augmentation  de  60  brigades,  rappelle  les  promesses 
qui  lui  ont  été  faites  par  le  prince  de  Montbarey  de 
rétablir  la  dite  brigade  (23  octobre)  ;  —  à  la  requête 
présentée  par  Pierre  Buo  Desparquels  ,    commandant 
la  maréchaussée  en  résidence  alternative  à  Aunay  et 
Villers-Bocage,  exposant,  qu'en  conséquence  des  ordres 
de  M.   le  prince  de  Montbarey,  il  s'est  rendu  avec  sa 
brigade,  le  7  janvier,  au  bourg  de  St-Sarason  d'Aunay, 
et  s'y  est  installé,  conformément  aux  ordres  de  M.  de 
Surville,  prévôt  général,  savoir  :  à  Aunay,  les  vendredi, 
samedi,  dimanche  et  lundi ,  jusqu'à  midi;  et  le  restant 
de  la  semaine  à  Villers-Bocage  ;   de  cette  manière  la 
brigade    appartient    et    réside    également    aux    deux 
endroits,  en  alternant  ainsi  régulièrement  les  jours  de 
chaque  semaine  ;  c'est  pourquoi  il  demande  qu'il  soit 
fourni,  conformément   à  l'ordonnance,  à  la  brigade  un 
logement  ou  caserne  à  Aunay,  qui  serait  établie  dans 
la  maison  que  le  directeur  des  postes  consent  à  céder 
moyennant  220  livres  de  loyer  par  an  (15  janvier  1780)  ; 
—  à    la  demande   du   sieur  Duclos,    commandant  la 
brigade  de  maréchaussée  du  bourg  d'Aunay,  pour  que 
le  logement  soit  également  fourni  ou  payé  à    la   dite 
brigade,    dans   le    bourg  d'Aunay,' comme   à   Villers 
(29  juillet  1781)  ;  —  aux  plaintes  amères  du  comte  de 
Tavanes  de  voir  tous  les  avantages  accordés  au  canton 
du  comte  de   Blangy,  comme   brigade    et  bureau  de 
postes,  au  détriment  de  son  canton  (25  août  1781)  ;  — 
aux  remontrances  faites  par  le  maréchal  de  Ségur,  que, 
peu  de  temps  après  que  la  brigade  de  maréchaussée 
d'Aunay  a    été    réformée ,    suivant   l'ordonnance    du 
28  avril  1778,  il  a  été  ordonné  au  prévôt  général  de  la 
compagnie  de  Caen  de  faire  faire  le  service  en  ce  lieu 
par  la  brigade  de  Villers,  qui  a  eu  ordre  de  s'y  trans- 
porter et  d'y  résider  les  vendredi,  samedi  et  dimanche 
de  chaque  semaine  ;  mais  comme  il  est  nécessaire  que 
la  brigade  soit  logée  à  Aunay,  lorsqu'elle  y  va  faire  son 
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service,  il  faut  donner  des  ordres  pour  qu'elle  puisse 
habiter  la  caserne  qu'elle  occupait  précédemment 
(20  novembre  1782)  ;  —  à  la  note  du  secrétaire  de  l'In- 
tendance, écrivant  :  »  M.  l'Intendant  n'a  point  ordonné 
"  de  dispositions  pour  le  logement  de  la  brigade  de 
.1  Villers  à  Aunay.  Le  ministre  ne  cessant  pas  d'insister, 
"  il  semble  difficile  de  ne  pas  déférer  à  ce  qu'il  demande, 
"  M.  de  Tavanes  n'étant  pas  disposé  à  se  rebuter.  »  Au 
bas  l'Intendant  écrit  :  «  à  garder  j.  (7  avril  1783);  —  à 
la  nouvelle  demande  du  sieur  Buo-Desparquets  ,  com- 
mandant de  maréchaussée,  que  la  maison  que  fournis- 
sait le  sieur  Duclos,  directeur  des  postes,  pour  le 
logement  de  la  maréchaussée  à  Aunay,  soit  encore 
occupée  par  la  brigade  pour  lui  tenir  lieu  de  caserne, 
et  qu'elle  lui  soit  payée  sur  la  caisse  des  fonds  destinés 
au  paiement  des  logements  militaires,  sur  le  pied  de 
220  livres  par  an  (8  mars  1784)  ;  —  à  la  réponse  de 
M.  de  Brou  au  nouveau  mémoire  du  comte  de  Tavanes  : 
"  J'ai  pris,  écrit-il,  connaissance  de  la  correspondance 
>(  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  je  ne  peux  que  m'en  ré- 
-  férer  à  ta  lettre  écrite  à  M.  le  maréchal  de  Ségur  par 
(1  mon  prédécesseur;  elle  est  fondée  sur  les  motifs  les 
u  plus  sages;  en  effet,  il  est  contre  l'ordre  générale- 
</  ment  établi  qu'une  brigade  ait  deux  logements;  il 
<i  résulteroit  nécessairement  de  cet  établissement  alter- 
■  natif  que  la  province  éprouveroit  une  double  charge  , 
<•  que  le  service  seroit  moins  bien  fait  »  (14  mars  1784). 


C.  2171.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

19  9  1-1 7 SB. — Affaires  militaires. —  Maréchaussée.— 
Élection  de  Vire. — Condé-sur-Noireau.— Correspondance 
entre  MM.  de  Fontette,  Esmangart,  de  Feydeaii ,  Inten- 
dants ;  de  Surville ,  prévôt  général  ;  de  Cheux  et  de 
Mortreux,  subdélégués,  relative  :  à  l'avis,  que  transmet 
le  syndic  de  Condé,  qu'il  a  trouvé  une  maison  pouvant 
servir  au  casernement  de  la  brigade  de  Condé-sur- 
Noireau,  moyennant  200  livres  par  an  (16  juin  1771)  ; 
—  à  la  supplique  du  serrurier  réclamant  instamment  le 
paiement  de  25  livres  17  sols  de  ferrures  fournies  à  la 
caserne  de  Condé  (5  février  1772);  —  à  la  plainte  de  la 
brigade  sur  le  mauvais  état  de  son  logement,  et  aux 
soupçons  de  l'Intendant  sur  la  sincérité  de  la  dite 
plainte  (24  novembre  1773)  ;  —  à  la  supplique  des  frères 
Halbout  réclamant  leur  maison  qui  ne  peut  servir  de 
caserne  (janvier  1783);  —  à  la  remise  à  faire  par  le 
sieur  Honistel,  cavalier  de  la  maréchaussée,  de  la  dite 
maison,  s'il  ne  consent  à  payer  le  loyer  sur  le  prix 
auquel  elle  était  louée  (7  avril  1783);  —  à  l'offre  faite 
par  le  brigadier  Devaux  et  le  cavalier  Jouenne  d'acheter, 
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moyennant  8,000  livres,  la  maison  du  sieur  Dubuisson, 
protestant,  servant  do  caserne  ;\  la  brigade,  bien  qu'elle 
ait  été  promise  verbalement  au  même  prix  par  le  syndic 
(les  créanciers  du  sieur  Dubuisson,  décédé,  à  nn  nommé 
Duhamel,  bourgeois  de  Condé  (27  juillet  1784);  —  à 
l'avis,  donné  par  le  prévôt,  que  le  syndic  est  disposé  à 
accorder  cette  préférence  aux  dits  sieurs  Devaux  et 
Jouenne  (28  juillet  1784)  ;  —  au  refus  de  l'Intendant 
'<  ne  pouvant  déranger  d'autorité  le  marché  fait  par  le 
•'  propriétaire  »  (31  juillet);  —  à  l'avis,  transmis  à 
l'Intendant  par  M.  de  Surville,  qu'il  se  présente  une 
maison  convenable  au  casernement  de  la  brigade 
1,1"  août);  —  au  paiement  des  loyers  dus  pour  les 
années  1783  et  1784  de  la  dite  maison  (14  août  1783); 
—  à  l'autorisation  donnée  de  passer  un  bail  de  5,  7  ou 
9  années  avec  le  sieur  Loriot-Dupont,  de  sa  maison 
située  Grande-Rue,  proche  le  marché,  pour  caserner  la 
brigade,  au  prix  de  400  livres  (26  août  1786). 

C.  2172.  (Liasse.) —  44 pièces,  papier. 


t78«-l9  89. — Aflaires  militaires. —Maréchaussée. — 
Élection  de  Vire.  —  Villedieu.  —  Correspondance  entre 
MM.  Esmangart,  de  Feydeau,  Intendants,  de  Surville, 
prévôt  général;  de  Mortreux,  subdélégué;  et  de  Bon- 
voisin,  syndic  militaire  à  Villedieu,  relative  :  à  la 
sommation  faite  à  la  brigade ,  par  le  propriétaire  de 
la  maison  occupée  par  la  maréchaussée  de  Villedieu, 
de  lui  rendre  libre  la  dite  maison  pour  la  St-Micbel  : 
'<  11  n'y  a  point,  écrit  M.  de  Mortreux,  lieu  de  tenir 
(I  contre  le  droit  du  propriétaire  ,  on  a  beau  se  re- 
"  tourner,  on  ne  peut  trouver  aucune  maison  ,  mais  au 
'  défaut  de  maison,  il  faudra  bien  que  chacun  prenne 
"  sa  maison  particulière...  ■>  Il  ajoute  que  la  brigade 
supplie  l'Intendant  «  de  procurer  le  paiement  du  loge- 
<•■  ment,  c'est  à  la  St-Michel  qu'il  tombe,  les  proprié- 
u  taires  n'aiment  pas  le  retardement  d'un  loyer  paiable 
(t  au  bout  de  l'an,  et  les  cavaliers  ne  sont  point  assez 
«  fortunés  pour  en  faire  les  avances  »  (27  février  1782); 

—  au  paiement  des  loyers  dus  à  ce  propriétaire 
(14  mars);  — aux  mesures  à  prendre  pour  caserner  la  bri- 
gade (21  avril);— au  mauvais  état  des  maisons  proposées 
pour  le  casernement  (21  avril)  ;  —  à  la  requête,  présentée 
par  le  brigadier  à  l'Intendant,  pour  ordonner  que  les 
filles  Lechevalier,  dentellières,  laissent  libre  la  maison 
({u'elles  occupent  avec  quantité  d'ouvrières,  afin  qu'il 
l)uisse  se  loger  pour  assurer  le  service  (16  juin  1782); 

—  à  l'avis  favorable  du  subdélégué ,  qui  écrit  n'avoir 
im  convaincre  le  frère  de  la  fille  Lechevalier,  capucin; 
ijI  demande  une  ordonnance  pour  faire  évacuer  la  partie 
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occupée  par  les  dentellières  (30  juin)  ;  —  à  la  requête 


des  trois  sœurs  Lechevalier  suppliant  l'Intendant  d'or- 
donner au  sieur  Ellie  de  se  pourvoir  d'un  autre  loge- 
ment (2  juillet)  ;  —  à  l'avis  du  subdélégué  disant  que 
le  brigadier  doit  avoir  toute  préférence  :  «  Il  ne  nous 
a  paroît  pas  naturel  qu'on  laisse  des  dentellières  avec 
«  bien  des  tîiles  sur  sa  teste,  et  qu'il  y  ait  tant  de  com- 
<L  mnnauté  dans  la  maison  d'un  brigadier,  qui  est 
«  obligé  d'entendre  bien  des  choses  et  d'en  rendre 
«  raison  »  (20  juillet)  ;  —  à  la  note  mise  par  l'Intendant 
au-dessus  de  la  lettre  du  subdélégué  :  «  M.  G[uiard], 
«  répondre  que  ce  brigadier  ayant  un  logement  plus 
0  considérable  que  celui  porté  par  l'ordonnance,  c'est 
«  à  lui  de  s'arranger  à  l'amiable  »  (20  juillet)  ;  —  à  la 
lettre  de  M.  de  Surville  écrivant  à  l'Intendant  :  .t  II  m'a 
«  été  ordonné  par  M.  l'Inspecteur  de  vous  exposer  la 
«  position  où  se  trouve  la  brigade  de  Villedieu,  forcée 
«  de  déloger  par  sommation  du  propriétaire  ;  je  vous 
«  prie  de  donner  des  ordres  pour  que  la  dite  brigade 
«  reste  casernée  dans  la  même  maison  »  (7  septembre); 
—  à  la  note  mise  au  haut  de  cette  lettre  par  l'Inten- 
dant :  •"  répondre  de  dire  à  l'Inspecteur  que  lorsqu'il 
«  aura  des  représentations  à  faire,  il  peut  me  les  adres- 
"  ser,  et  que,  lorsqu'elles  seront  justes,  j'y  aurai  égard. 
«  Quant  à  la  brigade  de  Villedieu,  que  je  vais  prendre 
«  des  éclaircissements  et  les  demander  au  subdélégué  » 
(8  septembre)  ;  —  à  la  prière  instante  du  prévôt  général 
d'obtenir  une  réponse  à  transmettre  à  son  inspecteur, 
qui  serait  en  droit  de  lui  faire  des  reproches  s'il  différait 
plus  longtemps  à  remplir  ses  vues  (18  septembre)  ;  — à 
la  requête  du  sieur  Jouenne,  cavalier,  de  rester  dans  la 
maison  dont  il  avait  rendu  son  bail,  croyant  être  ca- 
serne; mais  que,  la  maison  n'ayant  pas  été  acceptée, 
force  lui  est  de  rester;  il  demande,  en  conséquence,  la 
préférence  sur  le  locataire  qui  devait  le  remplacer  à  la 
St-Michel  (27  septembre)  ;  —  à  l'avis  favorable  du  sub- 
délégué  qui  l'autorise  à  rester,  et  qui  demande  une 
ordonnance  de  l'Intendant  approuvant  l'autorisation  de 
son  subdélégué  (27  septembre  et  20  octobre)  ;  —  aux 
nouvelles  négociations  pour  obtenir  la  maison  du  sieur 
Marquier,  serrurier,  qui  consentirait  à  diminuer  de  30  li- 
vres le  prix  du  loyer  de  350  livres,  si  l'Intendant  con- 
sentait à  lui  avancer  deux  années  pour  les  réparations 
à  faire  (26  juillet  1783)  ;  —  à  la  réponse  de  l'Intendant 
maintenant  son  prix  de  250  livres ,  et  promettant 
d'avancer  une  année  de  loyer,  dès  que  la  maison  sera 
en  état  de  recevoir  la  brigade  (31  juillet  1783)  ;  —  à  la 
demande  du  sieur  de  Vernay,  cavalier  de  maréchaussée, 
de  faire  déloger  les  locataires  d'un  logement  qui  lui  est 
indispensable    (  22   octobre    1784  )  ;    —  à  l'avis  favo- 


rable du  subdélégué  (24  novembre  1784);  —  au  bail  à 
passer,  avec  le  sieur  Marquier,  d'une  maison  devant 
servir  de  caserne  à  la  brigade,  et  au  prix  de  230  livres 
et  non  de  330  qu'il  demande,  sinon  d'en  chercher  une 
autre  ;  —  à  la  proposition  faite  par  M.  de  Bonvoisin  , 
syndic  militaire,  de  maisons  pouvant  servir  de  caserne 
à  la  brigade ,  et  dont  l'Intendant  trouve  le  loyer  de 
430  livres  beaucoup  trop  élevé  (6  et  24  mai  1787)  ;  — 
description  de  la  maison  proposée  par  M.  Fontaine  , 
sous-lieutenant  de  maréchaussée  à  Avranches,  pour 
caserner  la  brigade  de  Villedieu  ;  —  à  la  lettre  de  M.  de 
Mortreux,  faisant  à  M.  Cordier  de  Launay  l'historique 
du  logement  de  la  brigade  de  Villedieu,  qui,  sous 
M.  de  Fonlette,  était  casernée  d'abord  à  240  livres  par 
an  ,  mais  qui  fut  forcée  de  déloger  lors  de  la  vente  de 
la  dite  caserne  ;  sous  l'administration  de  M.  Esmangart, 
M.  de  La  Fontaine  ,  sous-lieutenant  de  maréchaussée, 
proposa  une  maison  de  330  livres,  que  refusa  l'Inten- 
dant, qui  ne  voulait  ajouter  que  10  livres  aux  240  du 
logement  primitif;  sous  l'administration  de  M.  de  Brou, 
mêmes  propositions  rejetées  comme  par  le  passé  : 
<  aujourd'hui ,  ajoute-t-il,  on  propose  une  maison  à 
«■  construire,  parce  que  le  propriétaire  sera  assuré  d'un 
«  loyer  de  400  livres ,  je  ne  crois  pas  déférer  à  ces 
'  demandes...  Ces  Messieurs  n'envisagent  point  la  sur- 
it charge  du  peuple,  et  qu'on  est  dans  une  position 
«  à  rechercher  l'économie  dans  toutes  les  parties.  »  Le 
subdélégué  demande  quels  inconvénients  peuvent  ré- 
sulter de  ce  que,  dans  un  si  petit  bourg,  les  cavaliers 
ne  soient  point  casernes  et  que  les  chevaux  ne  soient 
point  dans  la  même  écurie  (6  juin  1787)  ;  —  à  la  réponse 
de  l'Intendant,  qui  trouve  :  1°  qu'on  attendrait  trop 
longtemps  la  maison  que  le  sieur  de  La  Fontaine  pro- 
pose de  construire  ;  2"  que  le  prix  du  loyer  serait  exor- 
bitant à  400  livres  (lOjuin);  —  à  la  nouvelle  proposition 
d'une  autre  maison  découverte  par  le  sieur  de  La 
Fontaine,  moyennant  400  livres  de  loyer,  toutes  répa- 
rations à  la  charge  du  propriétaire  (13  juin);  —  à  la 
lettre  de  l'Intendant  écrivant  à  son  subdélégué  d'en- 
gager le  dit  propriétaire  à  se  contenter  de  300  ou 
330  livres  (25  juin)  ;  —  à  la  réponse  du  subdélégué 
disant  qu'étant  parvenu  à  connaître  le  nom  du  proprié- 
taire, celui-ci  lui  avait  dit  que  le  sieur  Fontaine  avait 
visité  une  partie  de  sa  maison  à  son  insu,  qu'il  n'avait 
pas  eu  l'idée  de  la  louer,  et  que  s'il  l'y  décidait,  il  ne  la 
louerait  pas  moins  de  430  livres  ;  qu'il  n'avait  nullement 
parlé  de  location  ni  de  prix  avec  le  sieur  Fontaine;  que, 
du  reste,  s'il  la  louait  430  livres,  il  demanderait  trois 
années  d'avances  pour  les  réparations  et  les  arrange- 
ments convenables  au  casernement  d'un  brigadier  qui  a 


famille,  et  trois  cavaliers ,  qu'il  serait  plus  disposé  ;\  la 
vendre  qu'à  la  louer  (l"aoùt)  ;— à  lu  réponse  de  l'Inten- 
dant écrivant  à  son  subdélégué  :  k  Vous  concevés  que 
«  la  proposition  de  ce  particulier  n'est  admissible  sous 
:  aucun  raport.  Je  continuerai  de  faire  payer  à  celte 
«  brigade  son  logement  en  argent,  jusqu'à  ce  que  vous 
<i  ayez  découvert  dans  ce  bourg  une  autre  maison,  d'un 
i(  prix  plus  modique,  et  qui  puisse  convenir  à  l'usage 
«  que  l'on  en  veut  faire  »  (13  août  1787). 

C.  2173  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier;  3  plans. 

1VI8-I7%0  —  Aflaires  militaires. — Casernement. 
—  Objet  général.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Pnységur,  ministre  de  la  guerre;  Guynet,  Intendant  de 
la  Généralité  ;  de  Langrune,  directeur-ingénieur,  rela- 
tÏTe  :  à  la  construction  des  casernes  dans  tous  les  lieux 
destinés  ■■  pour  la  couchée  des  troupes  dans  leurs 
«  routes  »,  et  dans  tous  ceux  où  elles  peuvent  être 
envoyées  en  garnison,  afin  que  les  peuples  soient  sou- 
lagés pour  toujours  du  logement  des  gens  de  guerre  ; 
et  à  la  nomination,  par  S.  A.  U.  le  Régent,  d'ingénieurs 
du  Roi  devant  accompagner  l'Intendant  de  la  Généralité 
partout  où  il  sera  nécessaire  de  construire  des  casernes. 
Le  ministre  de  la  guerre,  marquis  de  Puységur,  engage 
l'Intendant  à  différer  sa  tournée  pour  l'iujposition  des 
tailles,  afin  d'attendre  l'arrivée  des  dits  ingénieurs, 
MM.  de  Langrune  et  de  Boismorel,  et,  tout  en  faisant 
l'imposition  des  tailles,  régler  avec  eux  tout  ce  qui 
regarderait  les  casernes  ;  il  lui  annonce  l'envoi  d'une 
carte  de  sa  Généralité,  où  toutes  les  routes  sont  mar- 
quées, ainsi  que  les  lieux  où  l'on  doit  bâtir  les  casernes, 
en  y  joignant  les  plans,  profils  et  devis  des  dits  bâti- 
ments (17  septembre  1719);  —  instruction  particulière 
pour  MM.  les  Ingénieurs  du  Roi  au  sujet  de  l'établisse- 
ment des  casernes,  dont  la  minute  est  signée  de  S.  A.  R. 
le  Régent,  indiquant  que  lorsque  S.  M.,  pour  le  bien  de 
ses  peuples,  veut,  de  ses  propres  fonds,  leur  faire  bâlir 
des  casernes,  son  intention  n'est  pas  que  l'on  donne  a 
gagner  beaucoup,  soit  sur  l'achat  des  matériaux  ou  sur 
la  main-d'œuvre  ;  de  manière  que  le  fonds  fait ,  sup- 
posé pour  trente  corps  de  casernes  dans  une  Généralité, 
sur  le  pied  de  13,000  livres  chacun,  revenant  en  tout 
à  430,000  livres,  ne  puisse  être  excédé,  mais,  au  con- 
traire, en  diminuer  la  dépense  au  profit  du  Roi  autant 
que  faire  se  pourra.  »  Lorsque  l'on  permet  aux  ecclé- 
«  siastiques  et  aux  communautés  de  vendre  des  bois 
a  pour  la  dite  consiruction ,  c'est  pour  les  avoir  à 
«  meilleur  marché  et  diminuer  la  dépense  pour  le  Roy. 
«  On  pourra  se  servir  des  vieilles  ruines  et  masures, 
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>  soit  qu'elles  appartiennent  au  lloy  ou  aux  commu- 
'i  nautés;  les  lieux  où  passent  les  troupes  ne  doivent 
Il  pas  vendre  les  vivres  plus  cher  que  les  trois  derniers 
i<  marchez  tenus  dans  le  dit  lieu,  etc.  »  {6  octobre 
1719)  ;  —  au  mémoire  pour  servir  de  réponse  aux  ques- 
tions faites  par  MM.  les  ingénieurs  du  Roi,  dressé  par 
ordre  de  son  S.  A.  R. ,  pour  MM.  les  Intendants  et  Ingé- 
nieurs, où  il  est  dit  que  :  «  lorsque  les  ingénieurs  du 

I  Roy  auront  choisi  les  terrains  ,  tracé  l'ouvrage,  et 
"  réglé  le  prix  et  le  choix  des  matériaux,  les  villes 
"  seront  chargées  du  surplus  de  la  conduite  de  l'ou- 
"  vrage ,  et  si  les  bâtiments  ne  sont  point  construits 
'<  suivant  ce  que  les  ingénieurs  auront  prescrit,  ils 
"  seront  refaits  à  leurs  dépens.  Les  marchands  de  fer, 
i  habitans  les  lieux  où  l'on  construira  des  cazernes , 
'  seront  obligés  de  le  fournir  au  prix  qu'ils  le  prennent 
^'  dans  les  forges;  le  fer  sera  distribué  au  quintal  à  tous 
>'  les   ouvriers    en  fer,   lesquels   seront  obligés    de   le 

II  façonner  durant  l'hiver,  suivant  les  proportions  et 
«  mesures  que  l'on  aura  ordonnées;  les  bois  de  menui- 
"  série  seront  remis  aux  menuisiers  pour  les  façonner 
i  de  mesme.  Tous  les  ouvriers  des  villes  seront  occupés 
«   de  mesme,  et  tous  ceux  qui  vendent  des  matériaux 

les  livreront  sans  y  faire  de  gain,  le  prix  de  la  main- 
«  d'œuvre  et  celui  des  matériaux  ont  été  faits  par  l'esti- 
•'  malion  du  plus  cher  à  celuy  qui'  est  à  meilleur 
Il  marché»  ^31  octobre  1719);  —  à  l'ordonnance  signée: 
Philippe  d'Orléans,  pour  le  paiement  des  ingénieurs  et 
employés  chargés  de  la  construction  des  casernes,  qui 
s'effectuera  aux  hôtels  des  Monnaies  ou  par  la  corres- 
pondance de  la  Banque  (11  décembre  1719);  —  à  la 
lettre  de  M.  le  marquis  de  Puységur,  invitant  l'Inten- 
dant à  «  faire  toute  la  diligence  possible  pour  cet  éta- 
«  blissement,  dont  le  retardement  seroit  très-nuisible 
<<  aux  peuples,  par  le  fréquent  passage  des  troupes  à 
«  l'occasion  de  la  guerre.  »  A  cette  lettre  sont  joints  un 
état  des  fonds  pour  la  construction  des  casernes,  et  un 
mandement  pour  la  répartition  des  corvées  (14  décembre 
1719);  — à  l'envoi  de  la  carte  rectifiée  de  la  Généralité, 
où  sont  indiquées  les  distances  des  couchées  des 
troupes  ;  et  aux  représeutations  faites  au  marquis  de 
Puységur  par  l'ingénieur-direcleur,  lui  écrivant  :  »  Il 
«  est  impossible  que  ces  cazernes  puissent  subsister  si 
i(  elles  sont  construites  de  la  façon  qu'il  est  marqué  par 
■1  les  profils  que  j'ai  reçus,  veu  le  peu  de  solidité  qu'elles 
»  auroient,  si  on  s'en  tenoit  à  cette  construction,  toute 
«  contraire  aux  règles  dont,  jusqu'à  présent,  personne 

«  n'auroit  encore  osé  s'écarter ;   permettez-moi  de 

:  vous  faire   remarquer  qu'il  est  nécessaire  pour   ma 

seureté  que  tout  y  soit  déterminé  ....  afin  que  je  sois 
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«  valablement  déchargé  des  accidents  qni  ne  manque- 
..  ront  pas  d'arriver  si  la  chose  s'esécuUe  comme  elle 
u  est  ordonnée.  »  Il  ajoute  que  l'estimation  des  travaux 
à  faire,  même  dans  les  conditions  présentes,  serait  bien 
inférieure  à  la  dépense  exigée  pour  les  faire  exécuter 
(15  décembre  1719);  —  à  l'avis  donné  de  commencer  à 
faire  la  répartition  des  corvées,  faisant  observer  que 
M.  le  Régent  ne  veut  rien  changer  à  cet  article  de  l'or- 
donnance, et  qu'il  ne  soit  fait  aucune  imposition 
générale  ;  qu'on  répondra  incessamment  au  mémoire  de 
la  construction  ;  qu'il  faudra  toujours  commencer  par 
les  casernes  de  passage,  comme  étant  la  plus  grande 
charge  des  peuples  ;  et  que,  si  on  trouve  les  fonds 
courts,  il  faudra  commencer  par  les  routes  les  plus 
fréquentées  et  ne  faire  les  murs  d'enceinte  que  les 
derniers.  M.  do  Puységur  termine  en  écrivant  que,  si 
les  lieux,  qui  ne  sont  pas  sur  la  route  des  troupes,  ne 
sont  pas  pressés  de  faire  les  corvées  pour  le  soulage- 
ment des  autres,  il  proposera  à  S.  A.  R.  «  d'établir  la 
'(  route  par  chez  eux,  et  de  leur  donner  des  logements 
«  de  gens  de  guerre,  afin  de  les  porter  à  avoir  plus  de 
«  chanic  pour  ceux  qui  souffrent  »  (7  janvier  1720);  — 
à  l'avis  donné  à  l'Intendant  •■  qu'il  n'estoit  pas  néces- 
(  saire  de  faire  des  prix  avec  les  communautés,  ny  pour 
^  les  bois  du  Roy;  que  sur  les  estais  de  la  coupe  des 
IX  bois  qu'il  enverra,  il  sera  rendu  un  arrêt  autorisant 
«  ce  qu'il  aura  fait,  et  en  même  temps  réglant  le  prix 
"  des  bois  ;  et  que,  dans  les  lieux  où  il  ne  se  trouvera 
j  point  de  bois  appartenant  aux  communautés  ni  au 
.'  Roy,  l'Intendant  pourra  faire  prendre  la  quantité 
Il  nécessaire  chez  les  particuliers  qui  en  auroient,  au 
'i  prix  qu'ils  auront  été  achetés,  attendu  que  c'est  pour 
■c  le  Roy  et  pour  le  public  »  (18  janvier  1720)  ;  —  à  la 
recommandation  de  ne  pas  mettre  dans  la  ville  ni  dans 
l'ile  (St-Jean)  les  casernes  de  Caen ,  à  cause  de  la 
trop  grande  dépense  ;  .i  il  faudra  les  mettre  dans  les 
«  fauxbourgs  et  chercher  toujours  les  emplacements  de 
«  moindre  dépense,  pourveu  que  les  troupes  y  ayent 
(1  leur  commodité  »  (25  janvier  1720)  ;  —  à  la  réponse 
>•  de  M.  de  Puységur  aux  représentations  de  l'Inten- 
dant et  des  ingénieurs  sur  les  difficultés  qu'ils 
éprouvent,  tant  pour  les  corvées  que  pour  le  prix 
exorbitant  que  les  ouvriers  demandent,  «  on  ne  prétend 
«  pas  faire  un  bâtiment  magnifique,  mais  seulement 
«  une  grange  solide,  dont  tous  les  maçons  sont  capa- 
«  blés.  Je  vous  prie  de  faire  lire  en  votre  présence,  à 
11  MM.  les  Ingénieurs,  le  mémoire  cy-joint,  conforme 
«  à  ce  qui  a  esté  envoyé  dans  les  provinces  où  on  a 
"  trouvé  d'abord  les  mêmes  difficultés  que  dans  la 
«  vôtre.  »  Il  prescrit  d'employer  l'autorité  si  l'insinua- 


tion ne  suffit  pas  ;  «  le  département  d'Alençon  ne  va 
"  pas  trop  bien,  attendu  que  M.  de  Ventabrin ,  qui  est 
i  un  grand  architecte,  veut  donner  de  grands  projets, 
"  tandis  qu'on  ne  veut  qu'une  grange  ;  mais  tous  les 
"  autres  départements  sont  en  règle  ;  comme  voilà  la 
t  paix  faite  et  qu'on  mettra  beaucoup  d'infanterie  dans 
i  le  royaume  pour  recruter,  vous  en  aurez  dans  votre 
u  Généralité  qui  vous  ayderont  de  toute  manière  à 
>i  diligenter  vos  cazernes  »  (5  février  1720)  ;  —  à  l'in- 
vitation d'envoyer  les  ingénieurs  de  Caen ,  MM.  de 
Langrune,  de  Boismorel  et  Morel ,  à  Alençon,  pour 
s'entendre  avec  les  ingénieurs  de  cette  ville,  revenant 
de  Paris,  et  qui  leur  expliqueront  les  intentions  de 
S,  A.  R.  (27  février)  ;  —  à  l'envoi  d'imprimés  marquant 
la  quantité  et  qualité  du  bois  nécessaire  pour  les  ca- 
sernes en  forme  de  granges  (1"  mars);  —  à  l'avis 
donné  que  les  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  ont 
reçu  les  ordres  pour  faire  marquer  tous  les  bois  né- 
cessaires à  la  construction  des  casernes,  tant  pour  celles 
en  forme  de  granges  que  pour  celles  à  pavillons,  pour 
les  couper  ensuite  en  octobre  ;  en  conséquence,  il  est 
envoyé  l'état  des  bois  nécessaires  pour  chaque  caserne 
(16  mai  1720)  ;  —  à  l'avis  relatif  au  paiement  des  frais 
de  construction  ,  où  il  est  dit  que  S.  A.  R.  désire  que 
l'on  ne  détourne  personne,  durant  la  moisson,  pour  les 
casernes;  mais  après  qu'elle  sera  faite,  il  faudra  faire 
marcher  les  corvées  (22  juin)  ;  —  au  compte  sommaire 
de  la  recette  et  dépense  faite  pour  la  construction  des 
casernes  de  la  Généralité  de  Caen,  jusqu'au  1"  no- 
vembre 1720;  —  aux  états  des  lieux  d'où  l'on  doit  tirer 
les  matériaux  pour  la  construction  des  casernes  dans 
chaque  ville  et  bourg  de  la  Généralité  de  Caen  (1720)  ; 

-  aux  devis  et  conditions  auxquelles  seront  obligés 
ceux  qui  entreprendront  les  ouvrages  que  le  Roi  veut 
et  ordonne  être  faits  pour  la  construction  d'une  ca- 
serne, avec  un  étage  au-dessus  pour  loger  les  cavaliers 
(1720);  ces  états  sont  signés  par  l'ingénieur-directeur 
de  Langrune  ;  —  plans,  profils  et  élévation  d'un  corps 
de  casernes  à  deux  pavillons  «  propres  à  loger  en 
..  quartier  d'hyver  les  troupes  du  Roy  ;  chaque  pavillon 
«  contenant  9  chambres,  chaque  chambre  18  lits,  2  chc- 
<<  minées  et  2  tables  à  manger  ;  on  peut  loger  dans 

-  chaque  chambre  36  hommes  très  commodément,  ce 
Cl  qui  produit,  pour  les  2  pavillons,  324  lits  de  4  pieds 
«  1/2  de  large  chacun,  à  2  soldats  par  lit,  logeront 
«  648  hommes.  >■ 

C.  2174.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier. 

f  yc4-i7»S.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement 
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—  Objet  général.  --  Correspondance  entre  MM.  de 
L'Averdy,  contrôleur  général;  le  duc  deChoiseul,  le 
prince  de  Montbarey,  ministres;  de  Fontette,  Esman- 
gart,  Intendants  de  la  Généralité  de  Caen  ;  de  La  Miclio- 
dière  et  de  Crosne,  Intendants,  h  Rouen  ;  de  Levignon 
et  Julien,  Intendants,  à  Alençon  ;  de  Caux  ,  brigadier 
d'infanterie,  directeur  des  fortificalions,  et  Le  Paulmier, 
subdélégué,  relative  :  à  l'emploi  de  l'excédant  de  la 
capitation  de  l'année  1761  pour  la  dépense  du  caserne- 
ment de  l'année  1763  (28  avril  1764)  ;  —  à  la  proposi- 
tion de  fixer  à  0,000  livres  le  logement  de  M.  le  duc  de 
Harcourt,  en  qualité  de  gouverneur  commandant  de  la 
province  de  Normandie,  la  dite  somme  payable  par  les 
trois  Généralités  d'Alençon,  de  Caen  et  de  Bouen  qui 
composent  celle  province,  à  raison  de  2,000  livres  pour 
chacune  (13  mars  1765)  ;  —  à  l'emploi  de  la  somme 
fixée  par  le  Conseil  pour  le  casernement  de  l'année 
1765  (15  mai  1765);  —  à  la  proposition  de  payer  en 
argent  le  logement  des  officiers  suivant  leurs  grades, 
pourvu  qu'il  ne  soit  rien  payé  pour  le  logement  des 
oflQciers  absents  par  congé  (21  juin  1705)  ;  —  à  l'envoi 
d'une  ordonnance  perlant  règlement  pour  le  logement 
des  olficiers  généraux,  afin  d'éviter  les  discussions  qui 
s'élèvent  entre  eux  et  les  officiers  municipaux  des  villes 
(17  juillet);  —  à  la  fixation  par  mois  de  ce  qui  est 
accordé  aux  olficiers  des  troupes,  suivant  l'ordonnance 
du  5  juillet  1765,  confirmée  par  celle  du  29  juillet  1709, 
interprétative  de  celle  du  1"  mars  1708  ;  —  à  la  demande 
d'un  tableau  exact  de  toutes  les  dépenses  relatives  au 
casernement  et  fournitures  militaires  de  la  Généralité, 
dépenses  qui  se  payent,  ou  sur  les  ordonnances  de  Tln- 
tendanl,  ou  sur  les  ordres  des  maires  et  autres  officiers 
municipaux;  dont  le  montant  est  assigné,  soit  sur  les 
octrois  ou  revenus  de  la  ville,  soit  sur  le  produit  des 
contributions  qui  se  lèvent  sur  chaque  communauté  , 
et  dont  la  fourniture  se  fait  en  argent  ou  en  nature. 
Les  principaux  objets  de  ces  dépenses  consislent  ordi- 
nairement en  frais  de  casernement,  de  logement  et 
ustensiles,  de  loyers  de  magasins,  d'écuries,  de  meubles, 
de  lits  de  corps-de-garde,  de  transports  d'équipage,  de 
fournitures  de  bois  et  lumière,  et  autres  approvisionne- 
ments ;  il  convient,  écrit  l'Intendant  à  son  subdélégué, 
M.  Le  Paulmier,  «  d'en  former  un  état  dans  lequel  on 
(c  distinguera  chaque  objet  de  dépense  particulière,  en 
i<  indiquant  la  somme  à  laquelle  monte  chaque  article, 
«  et  en  évaluant  ce  qui  se  perçoit  en  nature  «  (20  oc- 
tobre 1775)  ;  —  à  la  demande  de  M.  de  Caux  rappelant 
à  l'Intendant  la  promesse  qu'il  lui  avait  faite  d'élever 
son  indemnité  de  logement  au  taux  de  celle  due  au 
grade  de  brigadier  des   armées  du  Roi,  dont  il  a  tou- 


jours joui  dans  les  endroits  où  S.  M.  a  fixé  sa  résidence, 
et  ce,  suivant  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1708  (10  dé- 
cembre 1775)  ;  —  à  la  réponse  de  l'Intendant  qui,  en 
conformité  de  l'article  9  du  tilre  V  de  la  dite  ordon- 
nance, confirmant  celle  du  5  juillet  1765  fixant  le  loge- 
ment d'un  brigadier  à  75  livres  par  mois  ,  porle  à 
900  livres  par  an  l'indemnité  demandée  (17  décembre); 
—  aux  réclamations  des  sieurs  Vardon  et  D'Heu,  com- 
missaires des  guerres  à  Caen  et  à  Valognes,  demandant 
une  augmentation  de  leur  indemnité  de  logement  fixée 
jusqu'à  ce  jour  à  500  livres,  somme  trop  modique  pour 
leur  état,  vu  l'augmentation  progressive  du  loyer  et  des 
denrées  (3  octobre  1777)  ;  —  à  la  note  du  secrétaire  de 
l'Intendant  écrivant  que  M.  de  Fontette  avait  accordé 
850  livres  pour  l'indemnité  de  logement  du  commissaire 
ordonnateur,  et  500  livres  pour  les  commissaires  ordi- 
naires, et  que,  sur  les  représentations  de  M.  Bonnier  de 
Saint-Cosme,  M.  Esmangart  lui  avait  accordé  1,200  livres 
par  son  ordonnance  du  21  avril  1776;  M.  Esmangart 
écrit  au  bas  de  cette  note  :  pour  le  logement  des  deux 
commissaires  ordinaires  à  000  livres  chacun  (5  octobre 

1777)  ;  — à  l'envoi  par  M.  de  Caux  de  l'état  des  olficiers 
du  corps  roy:il  du  génie  employés  dans  la  Généralité 
de  Caen,  avec  lenis  grades  et  résidences,  pour  que  l'In- 
tendant fasse  les  ordonnances  de  paiement  ;  M.  de  Caux 
réclame  celle  qui  le  «  regarde  pour  Caen  et  la  Basse- 
>  Normandie,  le  Roy  ayant  réuni  la  direction  de  la  Haute 
f  à  lu  Basse  »  (22  novembre  1777)  ;  —  à  la  nouvelle  ré- 
clamation de  M.  de  Caux,  prétendant  à  l'indemnité  de 
1,000  livres  payée  à  son  prédécesseur  pour  la  direction 
de  la  Haute-Normandie  dont  Caen  fait  partie,  etce  nonob- 
stant l'indemnité  de  900  livres  reçue  pour  la  direction  de 
la  Basse  (19  décembre  1777)  ;  —  aux  représentations  de 
M.  de  Caux  sur  les  difficultés  qu'il  éprouve  d'être  payé 
de  la  somme  de  1 ,000  livres,  attribuée  depuis  longtemps 
à  M.  Lebeuf,  son  prédécesseur,  ainsi  qu'à  leurs  devan- 
ciers,  directeurs  des  places  de  Normandie,  pour  leur 
tenir  lieu  de  logement  au  château  de    Caen    (25  mai 

1778)  ;  —  aux  observations  de  l'Intendant  relatives  à  la 
prétention  de  M.  de  Caux  de  recevoir  une  indemnité 
de  logement  supérieure  à  celle  de  M.  le  duc  d'Harcourt, 
gouverneur,  qui  n'était  que  de  2,000  livres  (25  juin)  ; 
— à  l'avis  donné  par  le  prince  de  Montbarey  à  M.  Esman- 
gart que  S.  M.,  consultée  sur  le  cas  de  M.  de  Caux,  a 
décidé  que  celui-ci,  réunissant  les  deux  directions  de  la 
Haute  et  de  la  Basse-Normandie  depuis  le  31  décembre 
1776,  recevrait  chaque  année,  pour  son  logement ,  les 
mêmes  sommes  que  touchaient  précédemment  au  même 
titre  les  deux  directeurs  qui  se  partageaient  la  dite  pro- 
vince,  et  qu'en   conséquence    M.   de   Caux   toucherait 
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2,500  livres,  dont  1,900  sur  la  Généralilé  de  Caen ,  et 
600  sur  celle  de  Rouen  (9  juillet)  ;  —  à  l'envoi  d'une 
ordonnance  pour  le  cantonnement  des  troupes  réparties 
dans  la  Généralilé  et  celui  des  officiers  qui  les  com- 
mandent, et  pour  le  logement  des  officiers  supérieurs 
(18  juillet  1778);  —  à  l'avis  donné  par  le  prince  de 
Montbarey  à  M.  Esraangart  que  l'indemnité  de  loge- 
ment n'est  pas  due  aux  officiers  supérieurs  pendant  le 
temps  qu'ils  sont  absents  en  semestre,  que  les  officiers 
généraux  qui  reçoivent  leur  logement  en  nature,  ne 
devant  rien  payer  à  leurs  hôtes,  ne  seront  pas  dans  le 
cas  de  réclamer  d'indemnité  en  argent  (30  juillet  et 
5  août)  ;  —  à  l'état  des  sommes  à  imposer  sur  la  Géné- 
ralité de  Caen  pour  l'acquit  des  dépenses  relatives  au 
casernement  des  troupes,  au  logement  du  commandant 
dans  la  province,  à  celui  des  autres  officiers  et  employés 
dans  la  dite  Généralité,  et  autres  objets,  pendant 
l'année  1778. 

C.  2175.  (Liasse.)-28  pièces,  papier. 

t990-l99S.  —  Aifaires  militaires.  —  Casernement. 
—  Objet  général.  —Correspondance  entre  MM.  le  comte 
de  Brienne ,  ministre  ;  de  Vergennes,  Intendant  des 
finances;  Esmangart,  Intendant  de  la  Généralité;  de 
Monlcarville  ,  commissaire  ordonnateur  des  guerres  ; 
les  membres  de  la  commission  intermédiaire  ;  Guiard  , 
secrétaire  de  l'Intendance,  et  Le  Paulmier,  subdélégué, 
relative  :  à  l'avis  donné  que  l'intention  du  Roi  est  que 
tous  les  logements  qui  seront  jugés  nécessaires,  soit 
pour  les  officiers  généraux,  soit  pour  les  troupes  qui 
composent  le  corps  d'armée  commandé  par  M.  le  comtii 
de  Vaux,  soient  marqués  à  la  craie,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  dans  les  cas  extraordinaires  (30  juin  1779)  ;  — 
au  dépôt  à  faire,  dans  le  magasin  de  Caen,  des  tentes 
d'officiers  et  des  effets  de  campement  remis  à  la  dispo- 
sition de^  régiments  qui  sont  dans  la  Généralité  (24  dé- 
cembre 1780)  ;  —  à  un  abus  commis  par  des  officiers 
municipaux  dans  la  contribution  du  casernement  des 
troupes,  et  dans  la  fourniture  des  chevaux  et  voitures 
nécessaires  à  leur  transport  (14  février  1781)  ;  —  aux 
demandes  de  renseignements  pour  loger  deux  bataillons 
dans  les  bourgs  d'Argences  et  Moult,  et  au  bameau  de 
Pedouze,  situé  partie  dans  la  Généralilé  d'Alençon,  et 
partie  dans  celle  de  Caen  (28  mars  1783);  —  au  renvoi 
à  l'Intendant  d'un  mémoire  par  lequel  M.  le  duc  d'Har- 
court  demande  au  contrûlfur  général  l'emploi  dans  les 
états  des  finances,  à  son  profit,  de  la  somme  de  6,000  li- 
vres imposée  depuis  1766  sur  les  trois  Généralités  de 
Normandie,  h  raison  de  2.000  livres   chacune,  pour  le 


logement  de  feu  M.  le  maréchal  d'flarcourt,  en  qualité 
de  commandant  de  cette  province  ,  titre  auquel  M.  le 
duc  d'Harcourt  lui  a  succédé.  Le  ministre,  en  exami- 
nant les  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  du  H  juin 
1765 ,  a  remarqué  que  l'imposition  des  6,000  livres 
n'avait  été  ordonnée  que  pour  le  temps  du  commande- 
ment du  maréchal,  ce  qui  lui  a  donné  lieu  de  penser 
que  cette  situation  avait  pu  être  déterminée  par  quelque 
motif  particulier  et  personnel  au  feu  maréchal  (25  mai 
1784)  ;  —  à  l'impossibilité  de  retrouver  dans  les  bureaux 
de  l'Intendant,  non  plus  que  dans  le  chartrier,  aucune 
trace  de  la  correspondance  qui  a  dû  précéder  l'arrêt  du 
11  juin  1765,  dont  on  n'a  pu  découvrir  la  correspon- 
dance dans  les  bureaux  du  ministère  (4  juin  1784)  ;  — 
à  l'avis  envoyé  à  M.  de  Launay,  par  le  maréchal  de 
Ségur,  que  S.  M.  avait  chargé  M.  de  Mauroy,  colonel 
au  corps  royal  de  l'artillerie,  de  visiter  les  salles  d'armes, 
et  qu'il  serait  aidé  par  neuf  officiers  et  deux  contrôleurs, 
à  l'efifet  de  leur  fournir  un  logement,  proportionné  à 
leur  grade  et  emploi,  tout  le  temps  qu'ils  procéderont  à 
cette  opération  dans  la  Généralité  (25  mai  1787)  ;  — 
aux  lettres  d'avis  de  l'Intendant  aux  commissaires  des 
guerres  et  à  ses  subdélégués,  avec  l'état  nominatif  des 
officiers  du  corps  royal  d'artillerie  chargés  de  la  dite 
inspection  (29  mai  1787)  ;  —  à  l'élat  de  ce  qui  est  dû 
pour  le  logement  des  dits  officiers  d'artillerie  durant  le 
mois  d'octobre  1787,  conformément  aux  lettres  de  l'In- 
tendant et  du  commissaire  des  guerres  (31  octobre  1787); 
—  à  l'avis ,  transmis  par  le  comte  de  Brienne  à 
M.  Cordier  de  Launay,  que  l'ordonnance  du  Roi  du 
17  mars  1788,  concernant  la  nouvelle  organisation  de 
l'armée,  ayant  réglé  que  les  lieutenants  généraux  com- 
mandant les  divisions  de  ses  troupes,  et  autres  officiers 
généraux,  inspecteurs  divisionnaires  ou  commandants 
de  brigades ,  seront  logés  en  nature  aux  dépens  des 
villes  et  provinces  pendant  le  temps  de  leurs  exercices, 
l'intention  de  S.  M.  est  que  l'Intendant  pourvoie  au 
plus  tôt  à  celte  partie  du  service,  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'armée  devant  s'établir  le  1"  juin.  A  cette  lettre 
est  joint  «  l'état  contenant  les  noms,  le  grade  et  la  ré- 
"  sidence  des  officiers  généraux  placés  dans  la  Géné- 
<i  ralité  de  Caen  »,  avec  l'indication  des  lieux  où  ils  ont 
des  troupes  à  inspecter  :  MM.  le  duc  de  Coigny,  lieute- 
nant général,  chef  de  division;  le  marquis  de  Chatelux, 
maréchal  de  camp,  inspecteur  divisionnaire  ;  et  le  duc  de 
Mortemart,  maréchal  de  camp  de  brigade,  à  Caen,  d'oîi 
ils  inspecteront  leurs  troupes  disséminées  à  Cherbourg  , 
Coutances,  Granville,  St-Lô  et  Valognes;  le  marquis 
d'Harcoiirl,  maréchal  de  camp  de  brigade,  à  Valognes; 
le    baron    de    Mesnil-Durand  ,    maréchal   de    camp   de 
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brigade,  à  St-Lo  (24  mai  1788)  ;  —  à  l'invitation  faite 
par  l'Intendant  ;\  M.  de  MontcarviUc  de  se  concerter 
avec  ses  subdélégués  et  les  oiliciers  municipaux,  pour 
inarquer  le  logement  de  chacun  des  ofiiciers  généraux, 
suivant  leur  grade,  conformément  aux  nouvelles  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  17  mars  (S  juin  1788);  — 
au  même  avis  adressé  aux  subdélégués  de  Caen,  St-Lô 
et  Valognes  (5  juin)  ;  —  à  la  réponse  de  l'Intendant, 
observant  à  M.  le  comte  de  Brieune  qu'il  a  bien  peu 
de  temps  devant  lui  pour  faire  un  choix  convenable  et 
assurer  cet  objet  de  service  {5  juin)  ;  —  à  l'avis 
transmis  par  l'Intendant  à  ses  subdélégués  et  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Cherbourg,  Coutances,  Granville, 
Sl-Lô  et  Valognes,  de  se  concerter  pour  fournir,  à 
partir  du  1"  juillet,  un  logement  de  passage,  conforme 
à  sa  qualité  et  à  son  grade,  au  marquis  de  Chatelux, 
maréchal  de  camp,  inspecteur  divisionnaire,  lorsqu'il 
se  rendra  dans  leur  ville  pour  y  inspecter  le  régiment 
qui  est  en  quartier  (22  juin)  ;  —  aux  observations  faites 
par  l'Intendant  aux  députés  composant  la  commission 
intermédiaire,  qui  lui  réclament  ses  bordereaux  et  ses 
ordonnances,  ainsi  que  les  états  et  mémoires  de  dépenses 
du  casernement  des  troupes  :  «  1°  il  ne  m'est  pas  pos- 
»  sible  de  vous  remettre  les  revues  et  les  états  arrêtés 
«  par  les  commissaires  des  guerres ,  parce  qu'il  est 
«  nécessaire,  pour  le  maintien  de  l'ordre  de  la  compta- 
«  bilité,  que  ces  revues  et  états  restent  en  dépôt  dans 

«  mes  bureaux ;   il  en   est  de  même   des  états  de 

«  dépenses  du  casernement  ;  pour  vérifier  s'ils  sont 
«  conformes  aux  baux  passés  avec  les  particuliers,  vous 
«  sentez  que  je  ne  puis  rendre  d'ordonnance  sans  avoir 
«  sous  les  yeux  les  pièces  à  l'appui ,  et  je  ne  puis  m'en 
«  dessaisir  sans  me  priver  du  moyen  de  me  rendre 
a  compte  des  ditférentes  opérations  de  mon  adminis- 
<i  tration.  D'ailleurs,  je  vous  prie  de  consulter  l'instruc- 
«  lion  du  ministre  des  finances  ,  portant  qu'il  sera 
«  fourni  dans  mes  bureaux  des  étals  de  tous  les  loge- 
«  ments  et  dépenses  du  casernement;  que  cet  état  sera 
«  adressé,  avec  pièces  justificatives,  à  M.  le  Contrôleur 

«  général,  qui  les  fera  vérifier Jusqu'à  présent  celte 

«  forme  a  été  remplie ,  M.  le  Contrôleur  a  fait  vérifier 
«  les  dits  états  ;  c'est  d'après  cet  examen  qu'il  a 
«  approuvé  les  dépenses,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en 
"  envoyer  des  doubles  avec  mes  ordonnances;  je  ne 
«  vois  donc  pas,  Messieurs,  que  vous  ayez  besoin  de 
■(  pièces  justificatives  pour  faire  une  seconde  vérifica- 
«  tion...  Je  suis  persuadé  que  vous  penserez  que  la 
«  remise  des  pièces  n'est  pas  nécessaire  pour  la  régu- 
«  larité  et  l'exactitude  du  travail  que  l'administration 
«  a  confié  à  votre  zèle  et  h  vos  lumières  »  (21  août  1788). 


C.  2170.  (Liasse.) —  37  pièces,  papier;  12,  parcliemin. 


I7C5-1799.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 
-  Comptabilité.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  ordonnant 
l'imposition,  en  1766,  de  la  somme  de  39,323  livres 
6  sols  9  deniers  sur  les  habitants  des  villes,  bourgs  et 
paroisses  de  la  Généralité,  pour  le  logement  des  officiers 
généraux  el  autres  officiers,  et  pour  le  casernement  de 
différents  régiments  (19  novembre  1765);  —  en  1767, 
de  48,706  livres  11  sols  9  deniers  (19  mai  1767);  —  en 
1769,  de  10,073  livres  3  sols  6  deniers  (28  juin  1769); 

—  en  1770,  de  9,839  livres  11  sols  (15  août  1769);  — 
en  1771,  de  10,601  livres  17  sols  (sans  date);  —  en 
1772,  de  36,573  livres  3  sols  6  deniers  (13  août  1771)  ; 

—  en  1773,  de  43,038  livres  9  sols  3  deniers  (sans 
date);  —  en  1774,  de  41,471  livres  4  sols  5  deniers 
(13  juillet  1773);  —  en  1775,  de  41,124  livres  14  sols 
5  deniers  (5  juillet  1774)  ;  —  en  1776,  de  23,ii00  livres 
(30  mai  1775)  ;  —  minute  d'une  lettre  de  l'Intendant 
envoyant  à  MM.  Necker,  contrôleur  général ,  et  de 
Vaines,  receveur  général,  la  carte  de  répartition  de 
l'imposition  de  la  capitation  sur  tous  les  contribuables 
de  la  Généralité  pendant  l'année  1779,  pour  les  dé- 
penses du  casernement  des  troupes  (3  janvier  1779)  ;  — 
états  de  répartition  et  projets  d'arrêts  à  l'appui. 

C.  2177.  (Liasse.)  —31  pièces,  papier. 

1956-179?-  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 

—  Comptabilité.  —  Correspondance  entre  MM.  de  Mon- 
teynard,  du  Muy,  ministres  ;  de  Fontette,  Esmangart , 
Intendants  de  la  Généralité  ;  de  Caux ,  directeur  des 
fortifications  ;  Bonnier  de  Saint-Cosme ,  commissaire 
des  guerres;  et  les  subdélégués,  relative  :  à  l'état  de 
ce  qu'il  en  doit  coûter  à  la  province  pour  le  chauflage 
des  troupes  pendant  les  cinq  mois  d'hiver  de  1756  à 
1737,  sur  le  pied  d'un  sol  aux  sergents  et  brigadiers,  et 
de  6  deniers  aux  soldats  et  dragons,  le  régiment  de 
dragons  Caraman  et  les  volontaires  royaux  disséminés 
dans  les  neuf  Élections,  le  tout  montant  à  44,374  livres 
13  sols  ;  —  à  l'avis  donné  qu'il  est  d'usage  dans  la 
Généralité  de  fournir  le  logement  en  argent  aux  officiers 
des  troupes,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  bâtiments  pour  les 
loger.  «  Il  n'y  a  point  de  difficulté,  écrit  M.  de  Fontette 
«  au  marquis  de  Monteynard,  sur  la  fixation  du  Iraite- 
«  ment,  je  le  fais  payer  sur  le  pied  réglé  par  les 
«  ordonnances  pour  chaque  classe  ;  mais  il  s'en  présente 
..  une  d'un  autre  genre  avec  le  régiment  de  Mestre-de- 
(.  camp-général-dragons ,  sur  laquelle  je  vous  prie  de 
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0  me  donner  proraptement  une  décision.  »  Il  se  plaint 
de  ce  que  plusieurs  officiers  réclament  une  indemnité 
de  logement  quoique  absents  du  corps  ,  et  plusieurs 
autres,  se  contentant  d'un  logement  inférieur  à  leur 
grade,  réclament  un  supplément  en  argent  (19  juillet 
1772)  ;  —  à  la  réponse  du  ministre  écrivant  que  les 
revues  du  commis-saire  des  guerres  doivent  servir  de 
règle,  et  que  le  logement  en  argent,  n'étant  que  repré- 
sentatif du  logement  en  nature,  n'est  dû  qu'aux  officiers 
présents  et  aux  semestriers  qui  auraient  conservé  leur 
logement  en  ville  (8  août  1772)  ;  —  au  mémoire  éta- 
blissant qu'avant  Tannée  1756  l'usage  avait  toujours 
été,  dans  la  Généralité  de  Caen,  de  fournir  le  logement 
aux  officiers,  mais  qu'au  mois  de  février  1756,  M.  de 
Séchelles  décida  que  tous  les  logements  seraient  fournis 
en  nature  et  non  en  argent  ;  que  M.  de  Fontette  s'élant 
conformé  à  cette  décision ,  il  en  est  résulté  un  in- 
convénient fort  préjudiciable  aux  villes ,  parce  que 
les  officiers  généraux  n'ont  cessé  d'exiger  des  four- 
nitures fort  à  charge  aux  communautés  ;  que,  pour  y 
remédier,  M.  de  Fontette  avait  fait  un  projet  de  règle- 
ment, lisant  en  argent  le  dit  logement^  qui  avait  été 
adressé  au  contrôleur  général  et  au  marquis  de  Paulmy, 
qui  se  devaient  concerter  pour  décider.  Ce  mémoire  a 
aussi  trait  h  l'établissement  de  l'hôpital  militaire  de  La 
Hougue  ,  au  bois  de  cbauti'age  pour  les  troupes  à 
fournir  en  nature  sur  le  pied  de  15  cordes  par  ba- 
taillon, à  la  charge  du  Roi  d'abord,  puis  à  celle  des 
bourgeois,  à  raison  de  quoi  M.  de  Fontette  crut  devoir 
faire  des  représentations  au  contrôleur  général  et  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  éviter  aux  villes  et  commu- 
nautés une  charge  d'autant  plus  onéreuse  qu'elles 
étaient  déjà  épuisées  par  les  autres  fournitures,  et  que 
le  Roi  levât  sur  les  provinces  la  dépense  du  chauflago 
des  troupes;  au  dédommagement  pour  l'établissement 
des  camps ,  à  l'occasion  desquels  M.  le  comte  d'Ar- 
genson  ayant  écrit  à  M.  de  Fontette  de  faire  estimer  les 
récoltes  afin  d'en  indemniser  les  propriétaires,  et  M.  de 
Fontette  ayant  lieu  de  croire  que  ce  dédommagement 
regardait  le  Roi,  fit  payer  par  provision  ,  sur  les  fonds 
de  l'extraordinaire  des  guerres,  les  2/3  de  l'estimation 
pour  faire  vivre  des  misérables  qui  mouraient  de  faim; 
mais,  apprenant  que  cette  indemnité  est  i\  la  charge  de 
la  province,  M.  de  Fontette  représente  au  contrôleur 
général  que  toutes  les  dépenses  des  camps  sont  à  la 
charge  du  Roi,  et  que  la  province,  dont  les  impo- 
sitions avaient  été  augmentées  malgré  la  mauvaise 
récolte,  est  absolument  hors  d'état  de  supporter  de 
nouvelles  charges.  Le  mémoire  se  termine  par  des  con- 
sidérations de  même  nature  au  sujet  du  cantonnement 


des  troupes  dans  les  villages,  sur  le  bord  de  la  mer, 
qui  seraient  tenus  de  fournir  le  bois  et  la  paille  que 
l'on  ne  trouve  pas  dans  ces  paroisses,  dont  les  habitants 
sont  tous  matelots ,  ne  font  de  feu  que  très-rarement  et 
avec  de  la  bruyère  :  «  cette  dépense  seroit  de  660  livres 
<i  pour  chaque  bataillon  par  mois,  en  fournissant  à 
<<  chaque  soldat  une  botte  de  paille  tous  les  15  jours, 
"  et  en  évaluant  à  15  cordes  le  bois  nécessaire 
«  pour   les   officiers    et    pour  la   marmite   du   soldat; 

<  cette  dépense,  jointe  à  toutes  les   autres  charges, 

<  accableroit  la  province  «  (1772);  —  à  l'avis  donné  à 
M.  de  Fontetle  par  le  ministre,  M.  Du  Muy,  que  le 
logement  en  nature  des  chefs  de  bataillon  du  régiment 
d'infanterie  «  devoit  estre  plus  honneste  sans  estre 
«  plus  étendu  que  celuy  des  capitaines,  et  que,  dans 
•i  les  villes  où  il  se  paye  en  argent,  ces  officiers  dévoient 
X  toucher  20  livres  par  mois  au  lieu  de  15  livres  pour 
i  les  capitaines  ,  comme  le  veut  l'ordonnance  du 
.i  20  juillet  1769  >-  (8  août  1774)  ;  —  à  l'augmentation 
d'indemnité  de  logement  demandée  par  M.  Bonnier  de 
Saint-Cosme,  qui  n'avait  que  850  livres,  et  en  demandait 
1,200  que  lui  refusait  M.  de  Fontelte,  et  que  lui  accorde 
M.  Esmangart ,  bien  que  l'imposition  des  frais  de 
casernement  qui,  en  1775,  s'élevait  à  78,332  livres, 
eût  été  réduite  à  24,000  livres  en  1776,  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Fontette  (12  avril  1776);  —  à  la 
réponse  de  l'Intendant  accordant  les  1,200  livres  d'in- 
demnité réclamée  par  M.  Bonnier  de  Saint-Gosme  (21  avril 
1776);  —  au  paiement  des  loyers  des  magasins  occupés 
dans  la  Généralité,  et  ceux  des  maisons  servant  de 
casernes  à  difTérentes  brigades  de  maréchaussée  (19  dé- 
cembre 1776);  —  aux  états-tableaux  dressés  par  les 
subdélégués  d'Avranches,  Carentan,  Mortain  et  St-Lô, 
pour  le  paiement  des  logements  militaires  (20  dé- 
cembre 1776);  -  à  l'envoi  de  l'état  des  officiers  du 
corps  royal  du  génie ,  observant  qu'il  n'y  a  rien  à 
changer  sur  ce  qui  a  été  fait  les  années  précédentes 
pour  leur  logement  (22  novembre  1777);  —  à  la 
réception  des  ordonnances  de  paiement  des  logements 
des  officiers  du  corps  royal  du  génie  employés  dans  la 
Généralité  (19  décembre  1777);  —  état  des  sommes 
à  imposer  sur  la  Généralité  de  Caen  pour  l'acquit  des 
dépenses  relatives  au  casernement  des  troupes,  aa 
logement  du  commandant  dans  la  province,  à  celui  des 
autres  employés  dans  la  même  Généralité,  et  autres 
objets,  pendant  l'année  1777. 

C.  2178.  (Liasse.)  —  126  pièces,  papier. 
1Î79-1Î84.    -  Aflaires  militaires.  —  Casernement. 


SÉUll':  G.  —  INTEN 

—  Comptabilité.  —  Note  dénominalive  sur  les  dépenses 
variables  etlogements  militaires  (1779);  — états  desordon- 
nances  acquittées  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
variables  ou  logement  et  casernement  des  troupes  en  la 
Généralité  de  Caen  ,  certifiés  par  les  commis  de  la  recelte 
générale  des  finances,  et  vérifiés  et  arrêtés  par  MM.  Es- 
mangart,  de  Feydeau ,  de  Launay,  Intendants  de  la 
Généralité  de  Caen  (1781-1784);—  lettre  de  M.  de 
Vaines,  receveur  général,  donnant  avis  à  M.  Esmangart, 
Intendant ,  que  quelques  ordonnances  ayant  été  tirées 
sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  du  casernement  de 
l'exercice  1782,  M.  le  Contrôleur  général  a  décidé 
qu'elles  seraient  acquittées  sur  celles  de  l'année  1783; 

—  note  indiquant  que  l'usage  suivi  dans  la  Généralité 
de  Caen,  pour  l'arrêté  des  bordereaux  des  dépenses 
variables  par  M.  l'Intendant ,  était  que  le  commis  à  la 
recette  générale  présentât  dans  les  bureaux  de  l'In- 
tendant les  ordonnances  par  lui  acquittées ,  afin  d'en 
faire  la  vérification  sur  les  journaux,  en  accompagnant 
ces  ordonnances  d'un  bordereau  détaillé  de  lui  certifié; 
et  lorsque  la  vérification  était  faite  ,  les  personnes 
chargées  de  cette  opération  remettaient  les  ordon- 
nances vérifiées  au  commis  ,  envoyaient  le  bordereau 
à  M.  l'Intendant  pour  le  signer,  et  ce  bordereau  étant 
de  retour,  ils  le  rendaient  au  commis  de  la  recette 
générale  (sans  date). 

G.  2179.  (  Liasse.  )  —  35  pièces  ,  papier. 

1785-17S7.  —  Afl'aires  militaires.  — Casernement, 

—  Comptabilité.  —  Correspondance  entre  MM.  le  ma- 
réchal de  Ségur,  ministre;  de  Feydeau,  Cordier  de 
Launay,  Intendants  de  la  Généralité;  de  Vaines,  re- 
ceveur général;  Lentaigne  de  Logivière  ,  commis  à  la 
recette  ;  les  commissaires  des  guerres  et  les  subdé- 
légués, relative  :  aux  états  de  la  situation  des  sommes 
comprises  dans  le  brevet  des  tailles  de  la  Généralité , 
mises  à  la  disposition  de  l'Intendant  sous  la  dénomi- 
nation de  dépenses  variables,  pour  les  années  1783 , 
1784  et  1785,  durant  lesquelles  l'imposition  du  caser- 
nement s'éleva  à  230,000  livres  par  an  ;  —  à  l'avis 
donné  par  M.  Lentaigne  de  Logivière  qu'il  résulte  des 
recherches  faites  que  le  ministre  a  eu  raison  de  ré- 
duire les  dépenses  variables  à  283,500  livres  pour 
l'exercice  1782,  dans  lesquelles  les  logements  militaires 
entrent  pour  230,000  livres  (IG  septembre  1783);  — 
à  la  réception  des  renseignements  demandés  sur  l'état 
des  fonds  de  l'exercice  1782  destinés  aux  dépenses 
variables  (28  septembre  1785);  — à  la  demande  du 
receveur  général  des  finances  du  remboursement  des 

CjLViDo».  —  Sékib  g.  —  Tome  h. 
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sommes  qu'il  a  acquittées  sur  le  fonds  des  dépenses 
variables  de  l'exercice  1782,  lequel  monte  à  283,555 
livres,  et  la  dépense  à  302,289  livres,  d'où  il  résulte 
un  excédant  d'avance  de  16,734  livres  3  sols  (13  oc- 
tobre 1783);  —  au  paiement  de  200  livres  comme 
indemnité  de  logement  à  M.  de  Beauvoir ,  maréchal  de 
camp,  inspecteur  général  de  l'artillerie  (16  août 
1786). 

G.  2180.  (Liasse.  )  —  34  pièces ,  papier. 

lîSS.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement.  — 
Comptabilité.  -  Correspondance  entre  MM.  Blondel , 
Intendant  des  finances;  Cordier  de  Launay,  Intendant 
de  la  Généralité;  les  membres  de  la  Commission  inter- 
médiaire ;  les  procureurs  syndics  provinciaux  à  Caen, 
et  Lentaigne  di'  Logivière,  commis  du  receveur  gé- 
néral, relative  :  au  renvoi  de  l'étal  des  sommes  dues 
pour  les  logements  des  officiers  des  troupes  en  garnison 
dans  la  Généralité  et  autres  dépenses  de  casernement, 
suivant  les  états  arrêtés  par  les  commissaires  des 
guerres ,  dont  le  paiement  est  réclamé  pour  les  mois 
de  janvier  et  février,  avec  avis  du  contrôleur  général  ti 
l'Intendant  de  faire  remettre  à  la  commission  inter- 
médiaire la  somme  de  7,330  livres  1  sol  4  deniers  , 
montant  du  dit  état,  afin  qu'elle  puisse  expédier  des 
mandats  particuliers  au  profit  de  chacune  des  parties 
prenantes  (26  mai);  —  à  l'avis  donné  du  renvoi  fait 
de  l'étal  des  logements  militaires  et  des  dépenses  de 
toutes  natures  relatives  au  casernement,  pendant  les 
mois  de  mars  et  avril,  montant  à  26,329  livres  3  deniers, 
afin  de  faire  délivrer  les  mandats  particuliers  en  faveur 
des  intéressés  (22  juin)  ;  —  à  l'avis  donné  aux  membres 
de  la  Commission  intermédiaire  par  M.  Lentaigne  de 
Logivière  ,  qu'il  a  reçu  l'ordonnance  de  l'Intendant 
montant  à  7,330  livres  1  sol  4  deniers,  en  conséquence 
de  laquelle  des  mandats  particuliers  ont  été  délivrés  au 
profil  de  chacune  des  personnes  dénommées  dans  l'état 
des  logements  militaires ,  que  tous  ces  mandats  seront 
acquittés  à  présentation  (27  juin)  ;  —  à  la  remise  de 
l'état  des  logements  militaires  pendant  les  6  premiers 
mois  de  l'année  1788,  et  d'une  ordonnance  de  la  somme 
de  38,383  livres  2  deniers  pour  le  paiement  de  ce  qui 
est  dû  aux  différents  particuliers  dénommés  dans  cet 
état  (3  octobre);  —  état  des  sommes  dues  pour  le 
logement  des  ofliciers  des  troupes  en  garnison  dans  la 
Généralité  de  Caen,  et  autres  dépenses  relatives  au 
casernement,  suivant  les  états  arrêtés  par  MM.  les 
commissaires  des  guerres  (  1788). 
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G.  2181.  (Liasse  ;  - 124  pièces,  papier. 

1789-SÎ90.  —Affaires  militaires.  —  Casernement. 

—  Comptabilité.  — Correspondance  entre  MM.  Lambert, 
contrôleur  général  ;  Necker  ,  directeur  général  des 
finances;  Le  Cordier  de  Launay,  Intendant  de  la  Géné- 
ralité; les  membres  de  la  Commission  intermédiaire; 
de  Monlcarville,  commissaire  des  guerres,  et  de  Gon- 
neville,  subdélégué,  relative  :  à  la  réception  de  l'état 
des  différentes  dépenses  de  casernement  de  1788,  à 
acquitter  sur  les  fonds  variables  de  la  même  année 
(G  mars  1789)  ;  —  à  la  lettre  du  directeur  général  des 
finances  à  M.  de  Launay,  l'avertissant  «  qu'à  compter 
".  de  1789  toutes  les  dépenses  à  la  charge  des  pro- 
K  vinces  indistinctement  devront  être  réglées  et  ac- 
1  quittées  par  la  Commission  intermédiaire  provinciale, 
«  d'après  le  nouvel  ordre  établi  pour  le  régime  et  la 
u  manutention  des  fonds  libres  et  des  fonds  variables  » 
(6  mars  1789);  —  à  l'envoi  :  1°  d'une  ordonnance  de 
42,483  livres  13  sols  8  deniers  formant  le  total  d'un 
état  de  dépenses  relatives  au  casernement  pendant  les 
6  derniers  mois  de  1788  ;  2°  d'un  autre  état  sur  les  fonds 
du  casernement  pendant  le  même  temps;  'S"  et  d'un 
état  des  sommes  réclamées  par  différents  particuliers 
pour  dépenses  relatives  au  même  objet  pendant  l'année 
1788,  et  dont  la  demande  a  été  faite  depuis  la  réception 
de  l'état  qui  avait  été  adressé  au  ministre  (10  avril 
1789);  —  à  l'envoi  d'un  questionnaire  imprimé,  adressé 
aux  snbdélégués  et  aux  officiers  municipaux,  pour  que 
S.  M.  prenne  connaissance  de  toutes  les  dépenses  dont 
les  villes  ou  les  provinces  .'^ont  particulièrement  char- 
gées pour  l'établissement  des  troupes  (29  avril  1789)  ; 

—  à  l'accusé  de  réception  par  M.  Necker  de  l'état  des 
dépenses  du  casernement  des  troupes  pendant  une 
partie  de  l'année  1788,  M.  Necker  observe  aux  membres 
de  la  Commission  intermédiaire  que  le  dit  état,  porté  h 
69,857  livres  16  sols  o  deniers ,  s'élève  réellement  à 
70,0.o7  livres  16  sols  5  deniers,  moins  qu'il  faut  en 
distraire  les  articles  sur  lesquels  il  a  été  présenté  des 
observations  au  Conseil  et  montant  à  30,571  livres 
10  sols  4  deniers;  M.  Necker  observe  que  le  fonds  des 
décharges  et  modérations  de  la  capitation  était  rare- 
ment consommé  en  totalité  par  MM.  les  Intendants  : 
<t  les  économies  qu'il  offroit  augmentoient  d'autant  les 
«  fonds  libres.  Dans  plusieurs  provinces,  les  Com- 
(1  missions  intermédiaires  provinciales  ont  obtenu  sur 
■c  ces  fonds,  par  leur  surveillance  et  leur  scrupuleuse 
<  attention  à  n'accorder  que  les  modérations  justes  et 
I  convenables,  une  réduction  assez  importante.  Je  vous 


CALVADOS. 

"  prie,  Messieurs,  de  vous  occuper  de  constater  votre 
'<  situation  sur  ces  fonds,  et  de  me  faire  connoître  la 
«  portion  qui  pourra  être  réservée  pour  être  employée 
'<  à  acquitter  des  dépenses  à  la  charge  de  la  province 
Il  et  à  solder  les  dépenses  de  casernement  »  (6  juin 
1789)  ;  —  à  l'envoi  par  M.  de  Monlcarville  du  mémoire 
par  lequel  M.  de  Parseval,  commissaire  des  guerres  à 
Cherbourg,  demande  que  son  logement  soit  rétabli  sur 
le  pied  de  900  livres,  au  lieu  de  600  livres  n  ^our 
«  lequel  l'Intendant  l'a  compris  par  erreur  dans  son 
«  état.  MM.  de  Longecourt  et  de  Villemanzy ,  ses  pré- 
«  décesseurs  ,  l'ont  toujours  touché  sur  le  taux  de  900 
«  livres;  cette  fixation  sera  d'autant  moins  à  charge  que 
ï  le  département  de  Valognes  se  trouvant  réuni  à  celui 
«  de  Cherbourg,  M.  de  Parseval  ne  touchera  qu'un  seul 
«  logement  pour  le  service  de  ces  deux  places,  et  qu'il 
u  auroit  droit  d'en  prétendre  un  particulier  dans  chacun 
a  d'eux,  ainsi  que  c'est  l'usage  dans  les  autres  pro- 
«  vinces;  et  je  l'ai  vu  pratiquer  ainsi  pour  moi-même 
(i  dans  celle  de  l'Artois  où  je  touchois,  dans  cet  état 
«  un  logement  pour  la  place  de  Béthune,  et  un  égale- 
«  ment  pour  la  place  de  St-Vinant,  qui  étoit  réunie  à 
«  mon  département  u  (17  juin  1789);  —  à  l'envoi  par 
ï  M.  de  Monlcarville  des  observations  qu'il  a  été  chargé, 
par  la  Commission  intermédiaire,  de  faire  sur  les  diffé- 
rents états  de  dépenses  de  casernement  des  troupes 
(7  juillet  1789)  ;  —  au  compte-rendu  de  l'examen  fait 
par  M.  Lambert  du  bordereau  des  sommes  restant  à 
acquitter  pour  les  dépenses  militaires  de  1788,  montant 
à  31,818  livres  17  sols  10  deniers  (19  août  1789)  ;  —  à 
l'envoi  par  M.  de  Monlcarville  de  différents  états  de 
dépenses  concernant  l'établissement  des  remontes,  qui 
a  eu  lieu  dans  divers  endroits  de  la  Généralité  pendant 
les  six  derniers  mois  de  1788  et  les  six  premiers  mois 
de  1789;  le  commissaire  des  guerres  observe  que,  les 
dits  états  ayant  paru  susceptibles  de  quelque  réduction, 
il  y  est  joint  des  observations  sur  la  dépense  faite  pour 
chacune  de  ces  remontes,  afin  d'éviter  l'abus  qui  peut 
exister  dans  ces  sortes  de  dépenses  (20  août  1789);  — 
à  l'accusé  de  réception,  adressé  à  MM.  les  Procureurs- 
syndics  provinciaux  par  M.  de  Caux,  du  mandat  de  la 
Commission  intermédiaire  pour  son  logement  des  six 
derniers  mois  de  1789,  ainsi  que  de  vingt-quatre  autres 
mandats  pour  celui  des  officiers  du  corps  royal  du 
génie,  employés  sous  ses  ordres  dans  la  Généralité  de 
Caen  (22  janvier  1790). 

C.  2182.  (Liasse.)—  34  pièces,  papier. 
1732-'S763.  —  Affaires  militaires.  —  Comptabilité. 


SEHIK  C.  -  INTENDANCE  DE  GAEN 
—  États  des  ordonnances  délivrées  aux  ofHciers  des 
troupes  en  quartier  d'hiver  à  Caen  ,  tant  pour  leurs 
logements  que  pour  leurs  petits  ustensiles  ,  pendant 
l'année  1732,  entr'autres  :  à  M.  de  Faville,  aide-major 
du  régiment  Royal-des-Cravattes,  400  livres;  — à  M.  de 
Vassey,  major  du  régiment  de  la  Tour-Cavalerie,  pour 
quatre  mois,  60  livres;  —  à  M.  de  Villeneuve ,  maré- 
chal-des-logis  des  deux  compagnies  logées  à  la  foire, 
pour  quatre  mois  de  la  moitié  des  entrées  des  foins 
pour  la  nourriture  des  dites  deux  compagnies,  34  livres 
16  sols  (1732);  —  états  des  dépenses  du  casernement 
et  logement  des  troupes  pendant  l'année  1761,  dans  les 
difïérentes  Élections  de  la  Généralité  de  Caen  ;  —  états 
des  paiements  faits  par  le  trésorier  des  troupes  à  Caen, 
tant  pour  le  logement  en  argent  de  MM.  les  directeurs 
et  officiers  du  corps  royal  d'artillerie,  directeurs  et 
ingénieurs  des  fortifications.  Commissaires  des  guerres, 
que  pour  les  officiers  du  régiment  Colonel-Général- 
Dragons,  et  pour  les  loyers  et  réparations  de  casernes 
pendant  l'année  1763. 


C.  2183.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier;  1   parchemin. 

•  7ïO.  —  Afî'aires  militaires.  —  Comptabilité.  — 
Compte  que  rend,  par  devant  M.  d'Orceau  de  Fontette, 
Intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  Pierre  Oursin, 
écuyer,  sieur  de  Digoville,  receveur  général  des  finances 
de  la  dite  Généralité,  de  l'imposition  faite  pour  le  ca- 
sernement des  troupes,  le  logement  du  commandant  et 
celui  des  autres  officiers,  montant  à  63,832  livres  8  sols 
6  deniers,  savoir  :  recette  faite  par  Berthier,  receveur 
des  tailles  de  l'Élection  de  Caen,  12,422  livres  11  sols; 
du  sieur  de  Beaumont,  receveur  des  tailles  de  Bayeus, 
6,757  livres  16  sols  ;  du  sieur  Lanon ,  receveur  des 
tailles  de  l'Élection  de  St-Lô,  6,611  livres  17  sols  ;  du 
sieur  de  Sorteval,  receveur  des  tailles  de  Carentan, 
4,530  livres  15  sols  ;  du  sieur  Lorin,  receveur  des  tailles 
à  Coulances,  7,302  livres  10  deniers;  du  sieur  Eusiache 
de  Préfontaine,  receveur  des  tailles  à  Valognes , 
7,502  livres  3  sols  ;  du  sieur  Nervel,  receveur  des  tailles 
à  Avranches,  4,478  livres  5  sols  ;  du  sieur  de  Serrière  , 
receveur  des  tailles  à  Vire,  9,017  livres  8  sols  ;  du  sieur 
Lentaigne,  receveur  des  tailles  de  Mortain,  3,009  livres 
11  sols;  —  pièces  justificatives  de  dépenses  à  l'appui 
comprenant  :  chapitre  I,  les  ordonnances  de  paiement 
du  logement  militaire  à  divers,  signées  de  M.  de  Fon- 
tette, montant  à  13,784  livres  3  sols  4  deniers;  cha- 
pitre II,  les  sommes  payées  aux  officiers  des  différents 
régiments  en  garnison  dans  la  Généralité  pourtours  lo- 
gemenls,  8,992  livres;  chapitre  111,  les  sommes  payées 
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aux  officiers  municipaux  des  villes  de  la  Généralité 
pour  frais  de  casernement,  9,782  livres  2  deniers; 
chapitre  IV,  fournitures  de  bois  et  lumières,  26,234  livres 
12  sols  6  deniers  ;  le  dit  compte  arrêté  par  M.  de  Fon- 
tette à  la  somme  de  63,832  livres  8  sols  10  deniers  pour 
la  dépense  pareille  à  la  recette  ;  —  tableau  général  de 
réparlilion  des  sommes  à  supporter  par  chaque  Élection 
de  la  Généralité. 

C.  2184.  (Liasse.)  —  103  pièces,  papier. 


ÏÎÎB.  —  AQaires  militaires.  —  Comptabilité.  — 
Pièces  justificatives  de  la  dépense  des  impositions  par- 
ticulières du  logement  et  casernement  des  troupes,  à 
l'appui  du  compte  de  M.  Le  Prestre  de  Neubourg , 
receveur  général  des  finances  de  la  Généralité  de  Caen  : 
chapitre  I,  sommes  payées,  d'après  les  ordonnances 
de  l'Intendant,  aux  officiers  employés  dans  la  dite 
Généralité  pour  leurs  logements  montant  à  12.069  livres 
2  sols  8  deniers  ;  chapitre  II,  aux  officiers  des  diffé- 
rentes villes  pour  le  logement,  17,499  livres  17  sols 
4  deniers;  chapitre  III,  aux  officiers  municipaux 
de  différentes  villes  pour  le  passage  de  troupes, 
20,866  livres  1  denier  ;  chapitre  IV,  à  différents 
particuliers  pour  fournitures  de  lits,  bois  et  lumières, 
17,139  livres  13  sols  4  deniers;  chapitre  V,  gratifi- 
cations au  major  du  régiment  provincial  de  Caen,  pour 
l'écu  accordé  par  l'article  23  de  l'ordonnance  du  Roi. 

C.  2185.  (Liasse.)  —  53  pièces  ,  papier. 

8  7  72-17  73.  —  Affaires  militaires.  —Comptabilité-. 
—  Compte  que  rend  à  M.  de  Fontelts,  Intendant  de 
la  Généralité  de  Caen,  Jean-Baptisle-Eustache  Duval, 
receveur  de  l'imposition,  pour  les  frais  de  casernement, 
bois  et  lumières  des  corps  de  garde,  en  exécution  du 
mandement  de  l'Intendant,  suivant  et  conformément 
au  rôle  arrêté  par  les  maire  et  écbevins  de  la  ville  de 
Caen,  rendu  exécutoire  par  M.  Malafait,  subdélégué  ;- 
pièces  justificatives  à  l'appui  parmi  lesquelles  se  trou- 
vent :  le  mandement  de  l'Intendant  donnant  avis  que 
l'arrêt  rendu  par  le  Conseil  de  Sa  Majesté,  fixant  l'im- 
position sur  les  habilants  des  villes  et  bourgs  francs, 
abonnés  ou  tarifés  de  la  dite  Généralité,  sujets  au 
logement  des  gens  de  guerre,  pour  le  logement  du 
commandant  dans  la  province,  des  officiers  généraux, 
des  officiers  de  brigade  de  maréchaussée,  et  pour  le 
casernement  de  différents  régiments,  est  de  13,236  li- 
vres 8  sols  2  deniers  pour  1771  et  de  15,364  livres 
pour  1773;  —  avertissements  adressés  aux  particuliers 
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pour  payer  leur  contribiilioi!  du  logement  militaire  ;  — 
réclamalions  de  diflërenir;  particuliers  afin  d'être  dé- 
grevés de  la  dite  imposition  ;  —  état  des  décharges  et 
non-valeurs  qui  se  sont  trouvées  dans  le  rôle  de  caser- 
nement de  l'année  1773,  y  compris  plusieurs  articles 
omis  dans  les  états  précédents  ;  —  autre  billet  d'aver- 
tissement adressé,  sur  l'ordre  du  Roi,  par  l'hôtel-de- 
ville  de  Caen  ,  à  quelques  habitants,  pour  loger  un 
invalide  auquel  il  sera  payé  2  sols  par  heure  ou 
13  sols  par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  au 
paiement  de  leur  imposition. 

C.  2186.  (Liasse.)  —  144  pièces,  papier. 

1793-1934. —  Affaires  militaires.  — Comptabilité. 
—  Compte  que  rend  à  M.  d'Orceau  de  Fontette,  Inten- 
dant de  la  Généralité  de  Caen,  Le  Prestre  de  Neubourg, 
receveur  général  des  finances  de  la  dite  Généralité, 
des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites  de  la  somme 
de  96,148  livres  13  sols  6  deniers,  provenant  de  l'im- 
position particulière  ordonnée  pour  le  logement  des 
officiers  généraux  et  autres  officiers  employés  dans  la 
Généralité,  des  officiers  et  brigades  de  maréchaussée 
et  pour  le  casernement  des  différents  régiments  y 
étant  en  quartier,  la  dite  somme  imposée ,  savoir  : 
celle  de  43,038  livres  9  sols  3  deniers,  y  compris  le  sou 
pour  livre  de  taxation,  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  23  juin  1772,  sur  les  villes  et  bourgs  sujets  au 
logement  des  gens  de  guerre  ;  et  celle  de  53,110  livres 
4  sols  3  deniers  sur  les  paroisses  taillables  ;  —  pièces 
justificatives  des  l",  2",  3%  4',  5°,  6',  7",  8'  et  9'  chapitres 
de  la  dépense  à  l'appui  du  dit  compte. 

C.  2187.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

t7C%-l9  77.  —  Affaires  militaires. — Casernement. — 
Élection  d'Avranches. — Correspondance  entre  MM.  d'Or- 
messon ,  ministre;  de  Fontette,  Esmangarl,  Intendants 
de  la  Généralité  ;  Angot  et  Meslé,  subdélégués,  relative  : 
.'l  l'envoi  de  l'état  des  frais  de  casernement  et  fourni- 
tures des  troupes  qui  ont  été  occasionnés  par  les 
différents  régiments  pendant  l'année  1761  (  28  mars 
1762);  —  aux  considérations  du  subdélégué  sur  l'utilité 
de  la  construction  des  casernes,  soit  à  Pontorson ,  à 
Ducé  ou  à  Avranches ,  afin  de  ne  pas  diviser  les 
escadrons  de  cavalerie  qu'on  envoie  en  quartier  (27 
juin  1762)  ;  —  aux  demandes  de  renseignements  de 
M.  d'Ormesson  à  M.  de  Fontette,  sur  la  plainte  de 
M.  Davy,  receveur  des  consignations,  de  ce  que,  au 
préjudice   des   privilèges    attribués   h  son    office ,   on 


l'assujettit  au  logement  des  gens  de  guerre,  ustensile  et 
autres  impositions  (3  avril,  18  mai,  19  septembre  1763); 

—  à  la  réponse  de  M.  de  Fontette  écrivant  au  ministre  : 
"  Il  est  assez  singulier  que  cet  officier  insiste  avec  tant 
«  d'opiniâtreté  sur  une  prétention  qui,  aujourd'hui,  n'a 
"  pas  l'ombre  de  fondement  ;  il  peut  être  vray  que  les 

-  privilèges  qu'il  réclame  aient  été  attachés  à  son  ofiBce 
■  de  receveur  des  consignations ,  il  auroit  cela  de 
a  commun  avec  une  quantité  prodigieuse  d'autres  petits 
"  officiers  qui  ont  été  créés  dans  les  tems  malheureux 
«  du  règne  passé;  mais  comme  elle  se  trouve  annullée 
"  relativement  au  logement  des  troupes  par  le  règle- 
"  ment  de  Poitiers,  l'ordonnance  de  1687  et  celle  de 
«  1750,  je  crois  avoir  bien  jugé  en  l'assujétissant  à 
«  fournir  les  ustenciles  d'usage  aux  casernes.  J'ay  pensé 
'<  d'ailleurs  que  la  finance  de  l'office  étant  au-dessous 
"  de  10.000  livres,  les  privilèges  qu'on  y  avoit  attachés 
»  bursalement  se  trouvoienf  encore  anéantis  par  l'édit 

«  de  1715 il  est  affligeant  pour  les  peuples  que  le 

'  gouvernement,  qui  a  des  principes  plus  sains  aujour- 
«  d'hui,  n'ait  pas  encore  pris  le  parti  de  supprimer  tant 
'<  de  privilèges  mal  payés  ou  mal  acquis;  j'ay  déjà  eu 
'(  l'honneur  de  vous  mander  quelquefois  ce  que  je 
«  pensois  à  ce  sujet,  et  combien  je  souffrois  de  voir  le 
«  petit  peuple  accablé  par  la  vanité,  trop  soutenue,  de 
«  bourgeois  riches  qui  communément  n'achètent  des 
«  offices  ou  des  employs  que  pour  se  soustraire  aux 
"  charges  publiques.  Je  penseray  toujours  que  c'est  un 
»  mal  et  même  un  vice  dans  l'administration.  Les 
■•   employés  des  fermes  surtout,  dont  le  nombre  est  si 

I  prodigieux,  et  qui  sont  si  bien  payés,  ont  le  privilège 
"  singulier  de  ne  suporter  aucune  charge,  et  de  jouir 
«  tranquilement  d'une  immunité  arrachée  à  la  bonté 
«  du  prince,  et  qui  fait  le  désespoir  des  peuples.  Il 
'1  convient,  sans  doute,  que  ceux  qui  ont  un  maniement 
"  de  deniers  publics  soient  dispensés  du  logement  per- 

II  sonnel,  à  cause  des  inconvénients  qui  pouroient  en 
«  résulter,  quoiqu'à  dire  vrai  il  n'y  ait  à  en  craindre  que 
«  pour  ceux  dont  la  comptabihté  ne  seroit  point  en 
«  règle,  mais  je  suis  encore  à  concevoir  pourquoy  on  a 
«  étendu  le  privilège  jusqu'à  ceux  qui  n'ont  point  de 

<■   maniement p  (13  octobre  1763);  —  à  l'état 

de  ce  qui  est  dû  pour  le  casernement  d'un  escadron 
du  régiment  Colonel-Général-Dragons ,  en  quartier  à 
Avranches,  depuis  le  mois  de  Juin  jusqu'au  mois  de 
décembre  1763,  pour  le  loyer  des  casernes,  écuries, 
magasins  et  pour  fournitures  de  bois  et  lumières  (7 
janvier  1764);  —  aux  frais  de  casernement  de  1763, 
1766,  1767  et  1768;  —  à  l'envoi,  pour  en  obtenir  le 
remboursement,  de  l'état  des  réparations  qui  ont  été 
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faites  aux  casernes  de  la  ville ,  avec  les  pièces  à  l'appui 
(n  juin  1775);  —  au  paiement  du  loyer  de  la  maison 
servant  de  caserne  à  l'exempt  de  la  maréchaussée 
(20  janvier  1776)  ;  —  à  la  lettre  du  syndic  perpétuel  de 
St-James,  affirmant  la  nécessité  d'établir  un  corps  de 
garde  à  St-James  pour  le  passage  des  troupes  (17  et 
22  juin,  7  juillet  1776);  —  à  la  lettre  de  M.  Mesié , 
contestant  cette  nécessité,  et  réclamant  le  paiement  du 
loyer  de  la  chambre  de  M.  de  Canisy,  servant  de  corps 
de  garde  (28  juillet);  —  à  l'envoi  d'une  ordonnance 
de  73  livres,  au  profit  de  M.  le  marquis  de  Canisy,  pour 
le  loyer,  depuis  le  l"'  juillet  1771,  d'une  chambre 
servant  de  corps  de  garde  à  St-James  (22  juillet  1776)  ; 
—  à  la  remise  ,  pour  en  obtenir  le  paiement,  des  états 
de  dépenses  faites  pour  le  corps  de  garde  occupé  par 
les  régiments  de  Lorraine  ,  La  Sarre  et  Royal-Rous- 
sillon  (1777)  ;  —  au  rétablissement  du  corps  de  garde 
de  St-James,  qui  avait  été  supprimé  en  1776,  parce 
que  l'on  croyait  que  les  troupes  passeraient  par  la 
nouvelle  route  de  Fougères;  mais,  puisque  les  routes 
de  la  Cour  sont  encore  expédiées  par  St-James  ,  l'In- 
tendant se  décide  à  rétablir  le  dit  corps  de  garde  (22 
février  1777). 

C.  2188.  (Liasse.)  — 46  pièces,  papier. 

lyîS-iTSO.  —  Affaires  militaires.  — Casernement. — 
Élection  d'Avranches.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
prince  de  Monlbarey,  ministre;  Rigoley  d'Oguy  ;  Es- 
mangart.  Intendant  de  la  Généralité  de  Caen  ,  et  Meslé, 
subdélégué,  relative  :  à  la  requête  présentée  à  l'In- 
tendant par  le  sieur  Hervé  Fontaine-Beaubisson,  bour- 
geois d'AvrancheSj  afin  d'obtenir  la  décharge  de  fournir 
un  lit  d'officier,  vu  qu'il  en  a  fourni  deux  pour  les 
casernes  (  H  mars)  ;  —  aux  représentations  de  la  veuve 
Sainte-Marie,  maîtresse  de  poste,  sur  ce  qu'on  l'oblige 
de  loger  un  officier  du  régiment  de  Castella  (Suisse), 
qu'on  lui  fait  payer  la  capitation  de  ses  postillons, 
tandis  qu'ils  lapaient  chez  eux,  et  aux  ordres  donnés 
de  la  faire  jouir  à  l'avenir  des  privilèges  et  exemptions 
attachés  à  son  état  (26  mars); — à  la  demande  de 
M""  veuve  Vivien,  seigneur  de  la  Champagne  ,  que  la 
maison  qui  lui  a  été  prise  pour  y  loger  des  soldats  lui 
soit  rendue  pour  y  remettre  les  locataires  qu'on  en  a 
fait  sortir,  ou  que  la  ville  prenne  sur  son  compte  le 
loyer  entier,  tant  de  la  dite  maison  que  du  jardin  et 
vallée  qui  en  dépendent  (1"  avril);  —  au  renvoi, 
avec  faculté  de  décision ,  du  placet  adressé  à  M.  de 
Monlbarey  par  MM.  Danjon  du  Longuay  et  Danjon 
de  La  Garenne ,    gentilshommes    et   gardes   du    corps 
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du  Roi,  pour  être  déchargés  de  la  foiirniiuro  des 
lits  à  laquelle  les  officiers  municipaux  veulent  les 
assujettir  (7  août);  —  à  la  demande  du  sieur  de 
Pontion,  chevalier  de  St- Louis  et  major  de  la  mi- 
lice garde-côte,  à  n'être  assujetti  au  logement  des 
gens  de  guerre  qu'après  les  ecclésiastiques  (7  août);  — 
à  l'oflre  faite  par  M.  de  Saint- Pierre,  exempt  du  logement 
des  gens  de  guerre  comme  président  honoraire  de  la 
chambre  des  comptes ,  cour  des  aides  en  Normandie , 
de  la  maison  dont  il  est  propriétaire  pour  le  logement 
de  M.  le  marquis  D'Avaray,  colonel  du  régiment  de  la 
Couronne ,  pour  tout  le  temps  qu'elle  pourra  lui  être 
nécessaire  (7  août);  —  aux  plaintes  de  M.  de  Saint- 
Pierre  de  ce  que  les  officiers  municipaux  méconnaissent 
ses  privilèges,  et  lui  imposent  d'office  des  soldats  à 
loger,  sans  même  le  prévenir  (19  décembre  1779);  — 
aux  reproches  adressés  par  l'Intendant  aux  officiers 
municipaux  (27  décembre);  —  aux  dénégations  qu'op- 
posent les  officiers  municipaux  aux  assertions  de  M.  de 
Saint-Pierre  (  12  janvier  1780);  —  à  la  réclamation  ,  par 
M.  de  Canisy,  du  loyer  de  la  chambre  dont  le  syndic 
de  St-James  s'est  emparé  pour  servir  de  corps  de  garde 
(21  août);  —  aux  plaintes  de  MM.  les  abbés  de  Garente 
et  de  La  Rochefoucauld,  agents  généraux  du  clergé  de 
France ,  de  ce  que  les  officiers  municipaux  ont  assujetti 
M.  Allaiu,  chanoine  de  la  cathédrale,  à  fournir  un  lit 
lors  de  l'arrivée  du  régiment  de  la  Couronne  (22  oc- 
tobre); —  aux  observations  faites  par  les  officiers 
municipaux  d'Avranches  sur  le  mémoire ,  présenté  par 
le  corps  de  la  noblesse,  tendant  à  prouver  que  la  classe 
bourgeoise  était  sulfisanle  pour  loger  deux  bataillons. 

C.  2189.  (Liasse.)— 31  pièces,  papier. 

17  99.  —  Aflaiies  militaires.  —  Casernement.  — 
Élection  d'Avranches.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
duc  d'IIarcourt,  gouverneur  de  la  province  ;  Esmangart, 
Intendant  de  la  Généralité;  Bonnier  de  Saint-Cosme, 
commissaire  des  guerres  ;  les  officiers  municipaux 
d'Avranches  ;  Meslé,  subdélégué,  relative  :  à  la  demande 
du  sieur  Lecharlicr  du  paiement  de  la  somme  de  10 
livres  pour  paille  fournie  au  régiment  de  Champagne- 
le-Royal ,  lors  de  son  passage  à  Ducé  (7  mars);  — 
au  compte-rendu  des  démarches  faites  pour  ramener 
les  esprits  des  gentilshommes,  au  sujet  du  caserne- 
ment auquel  ils  ont  été  assujettis  (13  mars);  — 
aux  réclamations  incessantes  des  propriétaires  de  mai- 
sons occupées  par  la  maréchaussée  des  loyers  qui  leur 
sont  dus  (16  avril)  ;  —  à  la  réclamation  de  M.  du  Trésor, 
major  du  régi  ment  de  Lorraine-Dragons,  à  Valenciennes 
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contre  l'imposition  de  sa  femme  au  logement  des  gens 
de  guerre  d'Avrancbes  (26  mai);  —  aux  conlestations 
entre  les  gentilshommes  et  les  officiers  municipaux  au 
sujet  du  cas  de  foule,  les  gentilshommes  prétendant 
que  la  classe  bourgeoise  était  plus  que  suffisante  pour 
loger  deux  iKilaillons  (6  juin-9  juillet);  —  à  l'avis  donné 
que  le  syndic  de  St-James  ne  peut  refuser  de  faire, 
sur  la  réquisition  du  commandant  des  troupes  qui  pas- 
sent dans  ce  bourg,  la  fourniture  de  la  paille  nécessaire 
aux  soldats  prisonniers  envoyés  au  corps  de  garde 
(6  août)  ;  —  à  la  demande  par  M.  de  Clincliamps,  ancien 
ofiBcier  au  régiment  de  Soissonnais,  d'un  dédommage- 
ment pour  les  dégûls  commis  par  les  cbevaux  des  dra- 
gons aux  arbres  plantés  dans  le  bois  taillis  attenant  à  sa 
maison,  et  appelé  le  Petit-Palet  (30  août)  ;  —  à  la  réfu- 
tation, pur  les  conseillers  municipaux,  des  assertions  du 
plaignant  (3  octobre)  ;  — aux  nouvelles  réclamations  de 
M.  de  Clincliamps  (26  oclobre-H  décembre)  ;•— à  la 
requête  présentée  par  le  sieur  Yvonnet,  brigadier  de 
maréchaussée,  afin  d'obtenir  le  paiement  du  logement 
qui  lui  est  dû  ainsi  qu'aux  cavaliers  (30  octobre)  ;  —  à 
la  demande  d'ordonnances  pour  le  logement  du  maré- 
chal d'Harcouit  (16  décembre). 

C.  2t90.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier. 

17§0. —  Affaires  militaires.— Casernement. — Élection 
d'Avranches.— Correspondance  entre  MM.  de  Vergennes, 
ministre;  Rigoley  d'Oguy;  lo  maréchal  duc  d'Harcourt, 
gouverneur  de  la  province  ;  Esmangart,  Intendant  de 
la  Généralité  ;  Ballias  de  Laubarède,  commissaire  des 
guerres;  Meslé,  subdélégué  ;  Lesourd,  maire  d'Avran- 
ches; relative  :  aux  dilScullés  éprouvées  pour  le  loge- 
ment du  régiment  d'Anhalt,  devant  tenir  garnison  à 
Avrancbes,  et  à  sa  division  entre  celte  ville  et  celle  de 
Villedieu  (3  janvier)  ; — à  la  lettre  du  maire  d'Avranches 
écrivant  à  l'Intendant  que  le  logement  des  deux  batail- 
lons du  régiment  d'Anhalt  le  met  dans  un  cruel 
embarras,  les  gentilshommes  refusant  le  logement 
militaire  qui  retombe  tout  entier  sur  la  bourgeoisie, 
aussi  déclare-t-il  ne  plus  vouloir  se  mêler  de  cette 
opération,  et  en  remettre  toute  la  responsabilité  au 
commissaire  des  guerres  (12  janvier)  ; —  à  la  lettre  du 
dit  commissaire  qui  écrit  à  l'Intendant  :  «  Je  suis  assuré 
«  de  trouver  200  lits,  s'il  le  faut,  chez  le  clergé,  la 
((  noblesse  et  les  privilégiés,  sans  avoir  l'air  de  les 
«  imposer,  les  ayant  prévenus  que,  si  la  circonstance 
«  l'exige,  j'élois  trop  persuadé  de  leur  amour  pour  le 
«  service  du  Iloy,  et  de  leur  commisération  pour  les 
«  pauvres  bourgeois,  pour  ne  pas  me  flatter  qu'ils  vou- 
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a  droient  bien  venir  à  mon  secours  »  (12  janvier)  ;  —  à 
la  lettre  du  maire  d'Avranches  se  plaignant  des  procé- 
dés autoritaires  du  commissaire  des  guerres  qui  veut 
forcer  les  ouvriers  les  plus  pauvres  à  acheter  un  lit,  ou 
à  livrer  le  leur,  et  ajoutant:  «  Ce  qui  s'est  passé,  Mon- 
»  seigneur,  relativement  au  logement,  cause  dans  la 
«  ville  la  plus  grande  fermentation  ;  il  est  étonnant 
<'  qu'un  homme  qui  s'étoit  annoncé  pour  vouloir  re- 
u  mettre  la  paix  et  l'union  y  sème  la  discorde  avec  tant 
K  de  profusion,  et  il  devient  indispensablepour  le  corps 
<(  municipal  que  le  cas  de  foule  soit  décidé,  notre  hon- 

I  neur  s'y  trouve  compromis.  Vous  avez  entre  les 
«  mains  toutes  les  pièces  relatives  h  cet  objet,   nous 

II  vous  prions,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  les  mettre 

0  sous  les  yeux  du  minisire,  et  fiiire  donner  une  déci- 
«  sion  claire,  qui  évite  ù  l'avenir  toutes  discussions, 
a  c'est  l'unique  moyen  de  rétablir  l'union  »  (15  janvier); 
—  à  la  lettre  du  commissaire  des  guerres  écrivant 
qu'ayant  reçu  les  ordres  du  maréchal  d'Harcourt  pour 
séparer  les  deux  bataillons  du  régiment  d'Anhalt,  dont 
le  1",  avec  l'état-major,  restera  <i  Avrancbes,  et  le  2"  à 
Villedieu,  le  logement  sera  fait  de  manière  que  per- 
sonne ne  soit  dans  le  cas  de  s'en  plaindre  dans  l'un  ou 
l'autre  endroit.  «  Tous  mes  arrangements  à  ce  sujet  sont 

1  pris  de  concert  avec  MM.  les  officiers  municipaux  et 
"  avec  les  dilTérentes  classes  des  habitants,  j'auray  tou- 
«  jours  en  vue  de  prévenir  toute  espèce  de  contestation 
'1  en  conciliant  toujours  les  diii'éreats  intérêts  des  per- 
«  sonnes,  et  je  ne  ra'écarteray  jamais  du  principe  que 
«  je  me  suis  fait  de  secourir,  dans  toutes  les  occasions, 
«  les  dusses  indigentes  des  malheureux  bourgeois  et 
«  habitants  »  (16  janvier)  ;  —  au  compte-rendu  de 
l'opération  du  logement  du  régiment  d'Anhalt  à  Avran- 
cbes et  îi  Villedieu  :  "  Je  suis  très-satisfait,  écrit  le  che- 
<■  valier  Ballias  de  Laubarède,  du  service  de  l'étape  et 

0  de  celui  des  vivres,  l'officier  commandant  m'en  ayant 
<;  remercié  ;  je  me  suis  concerté  dans  toutes  ces  opéra- 
«  tiens  avec  les  officiers  municipaux  qui  m'en  ont  lé- 
i(  moigné  leur  sensibilité  »  (19  janvier);  —  à  la  lettre 
de  M.  Lesourd  ,  maire  d'Avranches,  disant  tout  le  con- 
traire :  «  Jamais  de  logement  n'a  souffert  plus  de 
i<  difficultés,  je  croy  qu'un  commissaire  n'est  établi  que 

1  pour  faire  exécuter  les  ordonnances  et  non  pour  en 

'(  changer  les  dispositions  à  son  gré    toutes  ces 

«  contestations  exigent  une  décision  claire ,  sans  cela 
'<■  le  bien  du  service  en  souffrira  ;  c'est  d'ailleurs  l'uni- 
n  que  moyen  de  rendre  le  calme  dans  notre  ville  oii  la 
'<  dissension  règne  plus  que  jamais;  M.  le  commissaire 
«  est  à  Paris,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  vous  fasse  un 
«  détail  foi1  avanlai^Rux  de  ses  opérations,  vous  pouvez 
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a  en  juger  par  le  récit  fidèle  que  j'ai  riionneur  de  vous 
«  faire,  el,  s'il  en  inéconnoit  quelques  faits,  je  me  sou- 
t  mets  à  en  faire  la  preuve.  M.  le  commissaire  est  fort 
"  aimable  dans  la  société,  el  désirant  raesnager  son 
"  monde;  mais  je  pense  que,  lorsqu'on  ne  peut  obliger 
«  un  individu  sans  en  opprimer  un  autre,  le  travail  doit 
«   se  faire  de  rigueur,  on  peut  se  faire  des  ennemis, 
«  mais  les  gens  qui  pensent  nous  rendent  justice,  et 
«  cela  doit  nous  suffire.  J'espère,  Monseigneur,  que  les 
•c  détails  que  j'ay  l'honneur  de  vous  faire  vous  détormi- 
«  neront  à  nous  donner  une  décision  d'après  laquelle 
«  nous   puissions  opérer  avec   sûreté    el    secourir   les 
'•  malheureux,  elle  paroit  d'autant  plus  urgente  qu'on 
Il  annonce    des   mouvements  de  troupes  considérables 
i(  dans  le  mois  de  février  r  (29  janvier)  ;  —  à  la  note 
du  secrétaire  de  l'Intendant  ajoutée  en  marge  et  au- 
dessus  de  la  lettre  du  maire  :  a  On  observe  que,  dans 
«  Testât  sommaire  joint  à  cette  lettre,  M.  le  Maire  fait 
<i  coucher  les  sergents  deux  à  deux,  tandis  que,  suivant 
«  l'ordonnance,  ils  doivent  coucher  seuls;  il  fait  cou- 
"  cher  les  soldats  trois  à  trois,  ce  qui  n'est  pas  prati- 
«  cable  dans  les  lits  fournis  par  les  bourgeois.  Au  reste, 
«  cette    observation    milite   en    faveur  du    sislème   de 
"  M.    Lesourd ,   et    il    est   bien    vraisemblable  qu'il    a 
«  raison  ;  il  est  à  craindre  que  tant  de  contrariétés  ne 
«  lui  inspirent  du  dégoût  «  {l"  février)  ;  —  à  la  lettre 
du  subdélégué,  M.  Meslé,  réclamant  avec  instance  le 
paiement  de  diverses  dettes  incombant  au  Roy  :   «  Ils 
(i  sont  tous  les  jours  à  ma  porte,  se  plaignant  amère- 
«  ment,  et  je  les  vois  tous  près  de  ra'accuser  de  retenir 
«  leur  argent.  Je  vous  prie  très-instamment  de  faire 
"  expédier  sans  délai  les  différentes  ordonnances,  sans 
«  quoi  je  vais  perdre  tout  mon  crédit,  et  l'inquiétude 
a  d'être  mal  payé  fera  tout  acheter  au  poids  de  l'or  i< 
(29  janvier)  ;  —  au  compte-rendu  par  le  subdélégué  du 
différend  élevé  entre  M.  le  chevalier  de  Laubarède  et  le 
maire  d'Avranches  :   «  M.  de  Laubarède,  à  son  arrivée 
«  ici,  a  été  accueilli  el  caressé  par  la  noblesse  ;  il  a  dit. 
Il  dans  des  accès  de  zèle,  que  cette  ville  étoit  assez 
.c  grande  pour  loger  deux  bataillons  sans  faire  foule, 
u  et  sans  que  la  noblesse  fût  obligée  de  contribuer  ;  ces 
«  propos  ont  été  rendus  à  M.  Lesourd,  qui  les  a  en- 
"  tendus    avec    beaucoup    de   chaleur    et  moi    avec 
<i  beaucoup   de    calme.    J'ai    dit    à   M.  Lesourd  que 
«  l'expérience  démontreroit   au    commissaire   qu'il   se 
<i  hasardoit  mal  à  propos ,  que   l'opération  devoit  se 
«  faire  de  concert  entre  eux,  et  qu'il  seroit  à  portée  de 
(I  lui  prouver  que  ce  qui  avoit  été  fait  ci-devant  par 
(1  son  prédécesseur  et  par  moi  étoit  exact,  et  que  l'évè- 
«  nemenl  justifieroit  notre  conduite...;  pour  prévenir 
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«  toutes  occasions  de  discussions,  je  crois  qu'il  seroit  né- 

I  cessaire  que  vous  ordonnassiez  qu'il  fût  fait  par  M.  le 
»  commissaire,  en  présence  de  quelques  officiers  rauni- 
((  cipaux,  une  vérification  générale  de  la  ville  et  arrêté  un 

II  contrôle  exact  du  logement  et  des  contributions  que 
«  chacun  des  habitants  doit  fournir  dans  la  proportion 
ot  de  leurs  facultés.  Ce  seroit  une  base  immuable  d'après 
»  laquelle  on  parliroit  toujours  pour  les  logements  fu- 
«  turs  et  ce  travail,  fait  de  la  main  d'un  commissaire  qui 
(I  s'est  déclaré  si  hautement  pour  la  noblesse,  prouve- 
«  roit  l'injustice  des  réclamations  permanentes  de  ce 
«  corps  »  (/i  février);  —  à  la  note  autographe  de 
M.  Esmangart  portant  que  »  l'expédient  que  propose 
a  M.  Meslé  d'arrêter  un  contrôle  exact  des  logements 
«  d'Avranches  est  le  meilleur  qu'on  puisse  adopter, 
"  j'en  ai  fait  note  en  renvoyant  à  M.  Guiard  la  liasse 
«  concernant  le  régiment  d'Anliall  »  ;  —  aux  repré- 
sentations du  sieur  Ste-Marie,  maître  de  la  poste,  et 
du  sieur  Huet,  directeur  du  bureau  de  poste  aux  lettres, 
sur  ce  que  les  officiers  municipaux  les  ont  obligés, 
quoique  privilégiés,  de  fournir  un  lit  el  des  ustensiles 
à  un  seul  bataillon  du  régiment  d'Anhalt,  bien  que 
l'arrivée  de  2  bataillons  ne  fasse  pas  foule  (18  février)  ; 
—  il  l'invitation,  faite  par  l'Intendant  à  M.  Meslé,  de 
communiquer  les  dites  réclamations  aux  officiers  muni- 
cipaux et  de  lui  transmettre  leur  réponse  avec  son 
avis  (24  février);  —  aux  remontrances  de  quelque.* 
privilégiés  sur  la  surcharge  qu'ils  éprouvent  dans  l'im- 
position du  logement  des  guerres,  sans  qu'on  y  fasse 
contribuer  les  autres  classes  de  citoyens  (5  mars);  — 
à  la  nouvelle  recommandation  de  M.  de  Puységur  à 
l'Intendant  et  de  l'Intendant  h  son  subdélégué,  en 
l'invitant  à  ne  plus  difl'érer  plus  longtemps  à  prendre 
la  réponse  du  maire  et  échevins,  et  d'y  ajouter  son 
avis  (13  décembre)  ;  —  à  la  lettre  du  maire  d'.\vranches 
à  l'Intendant  relative  au  nouveau  contrôle  :  «  Vous  me 
«  témoignez,  Monseigneur,  votre  étonnement  de  ce 
1  que,  dans  le  contrôle  que  nous  avons  formé,  la  con- 
a  tribution  est  à  peu  près  la  même  sur  toutes  les 
«  classes;  je  vous  prie  de  vous  le  faire  remettre  sous 
«  les  yeux,  et  vous  voisrés  que  celte  uniformité  ne 
a  se  rencontre  que  dans  chaque  classe  de  bourgeois, 
<•  sçavoir  :  l'artisant,  le  marchant  el  le  bourgeois,  nous 
a  y  avons  même  compris  des  journaliers  qui ,  n'en 
i'  déplaise  à  la  noblesse,  ne  paroistroient  pas  devoir 
Cl  y  estre  compris,  nous  vous  serons  obligés  de  nous 
<(  donner  une  décision  sur  ce  dernier  article,  affin  de 
«  nous  y  conformer  dans  la  rédaction  du  contrôle  que 
(i  nous  allons  faire.  Vous  remarquerés,  dans  la  classe 
«  bourgeoise,  des  arlisanls  imposés  au  même  tant  que 
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«  des  marchands ,  cela  n'est  point  étonnant  ;  excepté 
«  4  ou  5  marchands,  les  autres  ne  sont  que  des  domes- 
0  tiques  qui  s'établissent  et  font  un  très-petit  commerce; 
a  dans  les  bourgeois,  la  fortune  roule  depuis -800  livres 
a  jusqu'à  1,200.  On  ne  peut,  Monseigneur,  juger  de 
«  l'exactitude  du  logement  qu'en  visitant  l'intérieur 
V  des  maisons  comme  nous  l'avons  fait;  un  arlisant  est 
«  quelquefois  moins  laisé  de  fournir  un  lit  qu'un  bour- 
a  geois  qui  a  1,000  livres  de  renie,  et  qui  n'a  que  son 
«  nécessaire  pour  luy  et  ses  enfants;  j'ai  agi  en  consé- 
«  quence  sans  avoir  égard  aux  soutiens  do  la  noblesse 
n  qui  prétend  que  si  un  bourgeois  qui  a  1,000  livres  de 
«  rente  fournit  un  lit,  celui  qui  en  a  6,000  doit  fournir 
«  six  lits.  Vous  nous  blâmés  de  faire  loger  les  soldats 
<i  trois  à  trois,  permettes  moy  de  vous  rappeler  que 
«  nous  ne  l'avonsfait  qu'après  votre  décision,  et  c'est  ce 
«  qui  nous  a  fait  ordonner  aux  bourgeois  de  fournir  des 
«  lits  de  quatre  pieds;  je  ne  vous  caclierai  pas  qu'il  y  a 
«  des  misérables  qui  n'ont  pu  s'y  conformer.  J'avois  eu 
«  l'honneur  de  vous  demander  votre  décision  sur  le 
«  logement  des  régiments  qui  passent  à  jours  suivis, 
«  ce  qui  écrase  la  classe  bourgeoise  qui  en  a  seule  le 
»  fardeau,  alSn  de  mettre  fm  à  leurs  réclamations  con- 
«  tinuelles  ;  le  régiment  de  Soissonnais  ,  dont  les  deux 
«  bataillons  vont  se  trouver  réunis  icy  le  16  avec 
n  le  bataillon  d'Anhalt,  va  nous  occasionner  de  nou- 
«  velles  tracasseries,  ne  prévoyant  pas  que  l'on  puisse 
Il  s'empescher  d'en  donner  à  tout  le  monde;  ainsy, 
«  Monseigneur ,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien 
«  nous  donner  vos  ordres,  prevoiant  bien  que  M.  le 
u  Commissaire  n'arrivera  qu'après  la  besogne  faitte  , 
«  pour  ne  pas  manquer  aux  engagements  qu'il  a  pris 
«  avec  la  noblesse,  et  dont  nous  allons  éprouver  tout 
0  le  ressentiment.  Ce  n'est  pas  ce  qui  m'affecte  le 
«  plus,  mon  ambition  est  dp  rendre  justice  et  de  n'avoir 
«  rien  à  me  reprocber,  c'est  un  principe  dont  je  ne 
«  m'écarterai  jamais,  et  dont  je  ferai  mon  possible  de 
«  vous  convaincre  n  (8  mars);  — à  la  requête  des  bour- 
geois et  artisans  surchargés  par  les  passages  et  loge- 
ments de  troupes  continuels,  sans  que  les  personnes 
qui,  par  leur  rang  et  leur  état,  devraient  venir  au 
secours  des  malheureux,  se  prêtent  à  les  soulager.  Ils 
écrivent  :  «  Lorsqu'il  n'a  passé  qu'un  régiment,  nous 
a  n'avons  point  murmurés,  quoique  souvent  obligés  de 
«  quitter  nos  lits,  pensant  bien  qu'il  est  naturel  qu'un 
«  bourgeois  et  un  arlisant  veille  pendant  qu'un  genlil- 
II  homme  se  repose  des  fatigues  de  la  journée  ;  mais 
«  lorsque  nous  avons  des  passées  de  huit  jours  consé- 
«  culifs,  comme  il  est  arrivé  pendant  l'automne  der- 
«  nière ,    est-il   possible   qu'un    pauvre    bourgeois    ou 
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'<  arlisant  qui  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  coucher 
I'.  pendant  tout  ce  temps,  puisse  vaquer  à  ses  travaux 
c.  ordinaires  et  subvenir  à  sa  famille.  »  En  marge  l'In- 
tendant écrit:  «  Requête  communiquée  aux  officiers 
«  municipaux,  pour,  sur  leur  réponse  remise  au  sub- 
«  délégué  et  sur  son  avis,  être  statué  j*  (10  mars)  ;  —  à 
l'avis  des  ofBciers  municipaux  «  attestant  la  vérité  des 
«  faits  et  la  justesse  des  réclamations  des  dits  bourgeois 
Il  et  artisans  se  plaignant  de  ce  que,  lors  des  passages. 
Il  les  dits  officiers  municipaux  leur  envoient  des  soldats 
'<  sans  avoir  égard  aux  contributions  qu'ils  fournissent 
"  aux  casernes,  et  de  ce  que,  dans  les  passages  suivis, 
«.  on  leur  envoie  journellement  des  troupes  sans  y  faire 
»  contribuer  les  autres  classes  de  citoyens,  ce  qui  les 
(I  écrase  et  les  force  d'abandonner  leurs  lits  pour  les 
Il  céder  aux  troupes,  et  de  passer  la  nuit  sur  la  planche 
«  ou  dans  une  chaise.  »  Les  officiers  municipaux 
ajoutent:  «  Que  c'est  avec  peine  qu'ils  se  sont  vus  dans 
1'  l'impuissance  de  céder  ci  leurs  représentations  réité- 
M  rées  et  de  les  soulager,  mais  que  la  crainte  de  se 
«  compromettre  les  a  retenus  ;  qu'ils  ont  demandé  plu- 
II  sieurs  fois  des  décisions  à  Monseigneur  sur  ces  deux 
'I  objets  ;  que,  n'aiant  eu  aucune  réponse,  ils  ont  été 
Il  réduits  à  plaindre  leur  sort  sans  pouvoir  les  soulager 
'I  et  venir  à  leur  secours  »  (18  mars)  ;  —  au  renvoi, 
par  le  prince  de  Montbarey  à  l'Intendant,  du  placet  des 
habitants  d'Avranches  demandant ,  lorsqu'il  passera 
plusieurs  régiments,  «  que  les  logements  en  soient 
<i  ordonnés  sur  tous  les  habitants  indistinctement,  en 
«  suivant  l'ordre  des  privilégiés,  et  que,  lorsqu'il  y  aura 
0  deux  bataillons  en  garnison,  toutes  les  classes  con- 
«  tribuent  au  logement  des  troupes  comme  pendant  la 
u  dernière  guerre  n  (13  avril)  ; — aux  lettres  successives 
adressées  tantôt  h  M.  Esmangart,  tantôt  à  M.  Guiard, 
secrétaire  de  l'Intendance,  par  la  dame  de  Guiton  de 
Clinchamps ,  réclamant  une  indemnité  déjà  réclamée 
par  son  mari,  M.  de  Clinchamps,  pour  dégâts  commis 
par  les  chevaux  de  différents  régiments  de  dragons  qui 
ont  passé  par  Avranches ,  et  ont  été  mis  au  piquet 
dans  un  bois  taillis  lui  appartenant  (20  mai);  —  à  la 
demande  de  M.  Besnier  de  La  Nolière,  commissaire  aux 
saisies  réelles  près  le  Bailliage  d'Avranches,  de  la  con- 
firmation des  privilèges  attachées  à  son  office,  afin  d'être 
exempt  du  logement  des  gens  de  guerre  (10  juin)  ;  — 
aux  observations  des  maire  et  échevins  de  la  ville 
d'Avranches  réfutant  les  assertions  dudit  réclamant,  et 
à  l'avis  du  subdélégué  écrivant  :  «  Il  n'est  fait  mention, 
a  dans  aucun  des  édits  et  règlements  concernant  les 
Il  offices  de  commissaires  aux  saisies  réelles,  del'exemp- 
ti  tion  de  logement  des  gens  de  guerre,  les  leceveurs 
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«  des  consignations  et  commissaires  aux  saisies  réelles 
«  de  cette  ville  ont  été  déboutés  de  leurs  requêtes 
"  toutes  les  fois  qu'ils  ont  demandé  à  jouir  de  celte 
«  exemption  »  (24  novembre);  — à  l'avis  donné  par  le 
comte  de  Vergennes  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
dite  demande  (26  décembre). 

C.  2191.  (Liasse.)  —  77  pièces,  papier. 

17S1-19S6.  —  Affaires  militaires.  — Casernement. 
—  Élection  d'Avrancbes.  —  Correspondance  entre 
MM.  Rigoley  d'Oguy  ,  Intendant  des  finances  ;  Es- 
mangart,  de  Fnydeau,  Intendants  de  la  Généralité,  et 
Meslé,  subdélégué,  relative  :  aux  plaintes  formées  par 
les  sieurs  Sainte-Marie  et  Huet ,  directeurs  des  postes 
aux  lettres  et  aux  chevaux ,  au  sujet  des  lits  qu'ils  ont 
été  obligés  de  fournir  (3  janvier  1781  )  ;  —  à  la  réponse 
de  M.  Meslé  assurant  à  l'Intendant  qu'il  a  donné  des 
ordres  pour  que  les  dits  plaignants  fussent  traités  avec 
égard  et  ménagement,  et  que  du  reste  ils  n'avaient  été 
assujettis  à  la  contribution  du  logement  militaire  que 
dans  le  cas  de  foule ,  reconnue  par  les  officiers  muni- 
cipaux, et  constatée  par  le  commissaire  des  guerres 
(12  janvier);  -  au  procès-verbal  de  constatation  ,  fait 
par  les  officiers  municipaux,  des  dégâts  causés  à  17  or- 
meaux pelés  par  les  chevaux  des  dragons  d'Artois,  placés 
dans  le  petit  pallet  appartenant  à  M.  de  Clincbamps  , 
dont  ils  ne  contestent  nullement  la  propriété,  «  à  la 
«  charge,  toutefois,  de  soufrir  dans  le  petit  pallet  la 
«  tenue  des  foires  de  la  my-carême  et  des  champs  (le 
<■  18  septembre  ) ,  servitude  qui  n'est  point  exprimée 
Il  dans  les  titres,  mais  dont  la  ville  est  en  possession.  » 
Ils  ajoutent  que  le  procès-verbal  des  arbres  morts 
mettra  l'Intendant  à  portée  déjuger  et  d'ordonner  l'in- 
demnité demandée  par  le  propriétaire  (26  janvier)  ;  — 
à  l'estimation,  par  le  subdélégué,  d'une  indemnité  de 
30  sols  pour  chacun  des  17  ormeaux  pelés  et  morts 
(13  février); — au  rejet  définitif  de  cette  demande, 
<(  l'objet,  écrit  l'Intendant,  ne  vaut  pas  la  peine  d'en 
<i  parler  si  longtemps  »  (15  mars);  —  à  la  requête 
présentée  à  Tlntendant  par  les  conseillers  assesseurs 
civils  et  criminels  du  Bailliage  d'Avranches,  afin  d'être 
exempts  du  logement  des  gens  de  guerre  et  d'usten- 
siles, en  conformité  de  l'article  9  de  l'ordonnance  de 
1768  et  des  articles  5  et  6  de  celle  de  1764  (3  février 
1781);  —à  l'avis  du  subdélégué,  favorable  à  cette 
supplique;  toutefois  il  ajoute  :  «  quant  au  logement  en 
a  essence ,  il  paroitroit  possible  d'accorder  à  ces  offi- 
«  ciers  une  distinction  qui  les  séparât  du  commun  des 
«  contribuables.  Un  bataillon  seul  ne  fait  point  foule  à 
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a:  Avranches.  On  pourroit  ordonner  que  dans  ce  cas  ils 
^  no  seroiont  point  obligés  de  loger  en  essence  ,  ni  de 
'<■  fournir  des  ustensiles  aux  casernes  ,  parce  que,  dans 
':  le  cas  de  foule,  ils  seroicnt  compris  dans  les  loge- 
ments, et  pour  les  fournitures  aux  casernes,  avant 
■;  les  autres  exempts  .;  (  17  février)  ;  —  à  la  décision  de 
l'Intendant  conforme  à  l'avis  du  subdélégué  (2  mars); — 
à  la  demande  de  la  dame  Le  Prieur  du  paiement  de  la 
somme  de  90  livres  8  sols  pour  le  loyer  de  sa  maison 
qui  a  servi  de  corps  de  garde  (  l*'  septembre  1782  )  ;  — 
à  l'avis  favorable  du  subdélégué  (14  décembre)  ;  —  aux 
réclamations  successives  du  sieur  Jean  Frault  pour  le 
paiement  de  son  logement  fourni  pendant  47  jours  à 
un  sous-lieutenant  du  régiment  de  Royal-Comtois,  et 
aux  avis  favorables  des  officiers  municipaux  et  du  sub- 
délégué (avril  1781  et  mai  1783);  —  au  paiement  des 
loyers  dûs  au  sieur  Le  Dos  pour  le  logement  qu'il  a 
fourni  à  3  officiers  du  régiment  de  Savoie-Carignan 
(30  mai  1783)  ;  —  à  l'avis  favorable  du  subdélégué  qui 
écrit  :  «  Les  plaintes  des  habitants  d'Avranches  se 
i  renouvellent  tous  les  jours  à  l'occasion  du  paiement 
;  des  loyers  de  leurs  appartements  qui  ont  servi  de 
oc  logements  aux  officiers  et  soldats  du  régiment  de 
Savoye-Carignan ,  les  officiers  municipaux  ont  tou- 
■i  jours  fait  la  même  réponse,  et  l'avis  du  subdélégué  a 
t  toujours  été  que  ce  paiement  leur  est  dû  ;  il  s'agit  de 
vérifier  dans  les  bureaux  de  l'Intendance  si  les  fonds 
■I  ont  été  envoyés  à  Avranches  et  à  qni  ils  ont  été 
I  adressés  »  (5  juillet);  —  à  la  nouvelle  note  du  sub- 
délégué affirmant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  une  ordon- 
nance de  paiement  (  14  novembre  )  ;  —  à  la  réclamation 
de  Marie  Abraham,  veuve  de  Georges  Le  Roi,  tendante 
h  être  payée  des  3  ans  de  loyer  de  sa  maison ,  succes- 
sivement occupée  par  les  soldats  des  régiments  de 
Castella,  Conli,  la  Couronne  et  Limousin,  ainsi  que  des 
50  livres  pour  les  dégâts  occasionnés  par  les  soldats  du 
régiment  de  Conti  (25  octobre  1783);  — à  l'avis  des 
officiers  municipaux  hésitant  à  croire  à  la  véracité  des 
faits  exposés  dans  la  requête  de  la  dite  veuve,  dont  la 
fortune  est  trop  médiocre  pour  qu'elle  ait  pu  se  passer 
si  longtemps  d'une  somme  aussi  considérable  que  celle 
qu'elle  réclame  trop  tard  (20  décembre)  ;  —  aux  nou- 
velles instances  de  la  dite  veuve,  poursuivie  par  ses 
créanciers  ,  pour  obtenir  justice  de  l'Intendant ,  à  qui 
elle  expose  la  misère  où  elle  a  été  réduite  après  avoir 
élevé  7  enfants  et  avoir  perdu  son  mari  (24  juillet 
1785  )  ;  —  à  la  demande  des  conseillers  assesseurs  dn 
Bailliage  d'Avranches  à  être  dispensés  de  contribuer  à 
l'imposition  du  casernement,  des  ustensiles  et  acces- 
soires (16  octobre  1784);  —  à  la  réclamation  de  dif- 
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fércnts  bourgeois  du  paiement  des  lof^emcnts  par  eux 
fournis  aux  officiers  des  troupes  qui  ont  été  en  garnison 
dans  la  ville  d'AvrancIies  pendant  la  dernière  guerre 
(27  juin  d78o);  —  à  l'invitation  faite  par  l'Intendant  à 
son  subdélégué  de  s'informer  exactement  de  tous  les 
logements  non  payés  et  d'en  dresser  un  état  général , 
en  indiquant  le  nom  des  particuliers,  le  temps  de  l'oc- 
cupation, et  les  sommes  qu'il  estimera  légitimement 
dues  et  suffisamment  vérifiées  (30  juillet)  ;  —  à  l'envoi 
de  l'ordonnance  au  profit  des  officiers  municipaux  pour 
le  paiement  des  logements  occupés  du  8  mars  1778  au 
17  mars  1780,  conformément  au  procès-verbal  dressé 
par  le  subdélégué  conjointement  avec  les  dits  officiers 
municipaux,  en  l'invitant  à  veiller  à  ce  que  chaque 
particulier,  énoncé  au  dit  procès-verbal,  soit  exacte- 
ment payé,  afin  d'éviter  pour  l'avenir  toute  espèce  de 
réclamation  (17  novembre  1785);— ?l  la  requête  du 
marquis  de  Canisy  réclamant  le  loyer  de  14  années,  à 
raison  de  io  livres  par  an  ,  d'une  chambre  située  à 
St-James  et  servant  de  chambre  de  discipline  militaire, 
et  de  plus  la  remise  en  possession  et  jouissance  de  la  dite 
chambre  ;  ù.  l'appui  de  cotte  réclamation  sont  jointes  trois 
lettres  du  subdélégué,  en  date  d'avril  et  juin  1772  et 
27  août  1778  (  18  novembre  1783)  ;  —  à  l'avis  favorable 
du  Rubdélégué,  qui  toutefois  en  retranche  une  année,  la 
jouissance  du  dit  appartement  n'ayant  commencé  qu'au 
1"  juillet  1772  pour  finir  au  1"  juillet  1783,  il  estime 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  marquis  une  ordonnance 
de  paiement  de  13  années  ,  à  raison  de  13  livres  pour 
chacune  d'elles  (10  décembre);  —  à  l'expédition  de  la 
dite  ordonnance  (21  décembre). 
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1 987-a  7 8S. —  Affaires  militaires.  —  Casernement. — 
Élection  d'Avranches.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
duc  de  Beuvron  ;  Cordier  de  Launay,  Intendant  de 
la  Généralité  ;  de  Surville ,  prévôt  général  de  la 
maréchaussée  ;  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Avranches;  Guiard,  secrétaire  de  l'Intendance;  les 
députés  du  bureau  intermédiaire;  Meslé  et  de  Mon- 
titier,  subdélégués,  relative  :  à  la  lettre  de  M.  Meslé 
écrivant  à  M.  Guiard ,  qui  lui  avait  annoncé  l'arrivée 
d'un  régiment  à  Avranches  :  «  nos  vœux,  Monsieur,  se 
Il  bornoient  à  un  bataillon  d'infanterie  avec  l'élal- 
'I  major,  et  nous  aurions  à  merveille  rempli  ce  loge- 
.;  ment;  mais  on  pousse  envers  nous  la  faveur  beaucoup 
:  plus  loin,  puisqu'on  nous  fait  présent  d'un  régiment 
"  entier.  Nous  commençons  déjà  à  travailler  pour  pro- 
«  filer  de  cette  largesse  ,  et  nous  ferons   l'impossible 


"   pour  que  ce  soit  sans  rien  demander  au  clergé  ni  à 
'    la  noblesse  qui  sont  ici,  je  crois,  un  peu  plus  dé- 
'   raisonnables   qu'ailleurs.   Vous  nous  faites   espérer, 
1  Monsieur,  que  cette  surcharge  ne  sera  que  momen- 
i.  tanée  et  cette  perspective  nous  évertue  ;  nous  vous 
^  avons  la  plus  grande  obligation  de  nous  avoir  pré- 
venu à  l'avant.   Je  dois ,  Monsieur,  vous  faire  part 
d'une  vive  et  forte  opposition  que  nos  cavaliers  de 
maréchaussée  vont   former   à  cet  arrangement  ;  ils 
sont  casernes  dans   les  appartements  d'une   maison 
appartenant  à  la  ville,  dont  le  four,  la  cour  et  les 
greniers  sont  une  dépendance  ;  il  y  a  encore  d'autres 
'■  greniers  plus  que  suffisans  pour   loger  leurs   four- 
I  rages  ,  il  y  aura  des  plaintes  portées  devant  M.  le 
'i  grand  prévôt.   C'est   une    suite   des  hauteurs    indé- 
"  centes  du  brigadier  de  notre  maréchaussée,  Yvonet, 
'    homme    à   hautes    prétentions ,    qui    se   comporte 
j  depuis  longtemps  vis-à-vis  de  moi   avec  beaucoup 

I  d'indiscrétion.  Je  n'aurois  déjà  porté  des  plaintes 
.  à   Messieurs   les   Intendants,   s'il    n'étoit   pas  d'ail- 

«  leurs  un  cavalier  ferme  et  exact  à  ses  devoirs,  il 
<i  seroit  bon  au  moins  qu'il  reçut  de  ses  supérieurs  une 
'  correction  vive  ,  dont  il  se  rend  de  jour  en  jour  plus 

II  susceptible.  «  Il  lui  demande  de  combien  d'hommes 
se  compose  le  dit  régiment,  et  s'il  ne  serait  pas  avan- 
tageux de  faire  coucher  trois  soldats  dans  les  grands  lits 
fournis  par  les  bourgeois.  Il  lui  rappelle  que  M.  de 
Brou  lui  a  promis  que  l'administration  payerait  27  livres 
par  an  pour  chaque  lit,  soit  à  l'entrepreneur  général, 
soit  aux  bourgeois  qui  feraient  cette  fourniture,  selon  ce 
qui  se  pratique  à  Coutances,  St-Lô,  Valognes  et  autres 
villes  où  il  y  a  des  troupes  réparties  ;  car  ce  n'est 
qu'après  de  telles  promesses  que  la  municipalité 
d'Avranches  avait  demandé  un  bataillon  d'infanterie 
avec  l'état-major  (12  mars  1787)  ;  —  à  l'envoi  du  mé- 
moire présenté  par  la  brigade  de  maréchaussée  pour 
être  maintenue  dans  la  totalité  des  emplacements  qui 
lui  ont  été  accordés,  et  dont  une  partie  peut  être  néces- 
saire à  la  manutention  des  vivres ,  il  en  résulterait  une 
confusion  et  un  désordre  dans  les  deux  services;  «  il 
«  n'est  pas  naturel,  écrit  l'Intendant,  que  les  derniers 
«  arrivés  causent  du  désagrément  à  une  troupe  dont  le 
«  service  a  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  public  » 
(  18  mars  1787  )  ;  —  aux  dispositions  prises  pour  l'éta- 
blissement de  deux  bataillons  du  régiment  de  Bourbon, 
devant  prendre  ses  quartiers  à  Avranches  le  6  avril,  et 
à  la  réponse  aux  renseignements  demandés  sur  la 
composition  d'un  bataillon  formé  de  3  compagnies  de 
119  hommes  chacune,  de  sorte  que  les  deux  bataillons 
forment  un  contingent  de  1,190  hommes,  et  sur  les 
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inconvénient?  de  faire  coucher  les  soldats  trois  à  trois. 
1  II  existe,  écrit  l'Intfcndant,  une  décision  ministérielle 
"  qui  le  défend  expressément,  et  dans  le  moment  actuel 
«  l'administration  s'occupe  même  des  moyens  de  ré- 
«  former  cet  abus  dans  les  casernes,  quoique  les  lits 
Cl  offrent  des  dimensions  plus  considérables  que  ceux 
«  des  bourgeois.  »  11  promet  de  faire  payer  exactement 
le  loyer  des  maisons  servant  de  casernes,  ainsi  que  la 
fourniture  de  lits  complets  ;  «  ainsi ,  le  bourgeois 
«  d'Avranches  tirera  du  séjour  de  ce  régiment  tous  les 
a  avantages  possibles,  sans  qu'il  lui  soit  en  quelque 
«  sorte  à  charge...  Si  la  noblesse  étoil  dans  le  cas  de 
!  contribuer,  après  l'épuisement  des  autres  classes,  à 
«  cette  prestation  du  service,  j'aime  à  croire  que  ceux 
«  qui  la  composent  se  porteroient  d'autant  plus  facile- 
■I  ment  à  faire  à  cet  égard  quelques  légers  sacrifices , 
<i  qu'ils  auront  pour  objet  l'avantage  de  l'habitant  et  le 
«  bien  du  service  »  (18  mars);  —  au  placet  adressé 
par  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  à  M.  de  Surville, 
prévôt  général,  pour  se  plaindre  des  continuels  chan- 
gements de  domicile  et  des  pertes  de  leurs  provisions 
de  fourrage,  et  des  inconvénients  de  la  communauté 
avec  les  tioupes  de  passage  ou  en  quartier  à  Avranches, 
et  à  la  réfutation  par  le  subdélégué  des  dits  mouvements 
(22  mars);  —  aux  plaintes  du  subdélégué  sur  les  diffi- 
cultés de  bien  caser  les  troupes  :  «  nous  désirons  faire 
«  le  logement  sans  qu'il  en  résulte  aucunes  plaintes  ; 
(I  c'est  un  beau  désir  sans  doute,  mais  il  est  bien  diffi- 
"  cile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  le  remplir.  » 
En  conséquence ,  il  demande  des  ordres  formels  qui 
l'assurent,  ainsi  que  les  officiers  municipaux,  qu'ils  ne 
feront  point  de  démarches  «  inconsidérées ,  en  prenant 
(I  des  décisions  vigoureuses  que  le  cas  exige  »  [24  mars)  ; 
—  à  la  réponse  de  l'Intendant  félicitant  M.  Meslé  du 
zèle  qu'il  a  mis  avec  les  officiers  municipaux  pour  établir 
l'assiette  du  logement  du  régiment  de  Bourbon,  tout  en 
ne  négligeant  pas  les  moyens  économiques  de  pourvoir 
à  ce  service  :  «  S'il  est  possible  d'achever  votre  opé- 
i(  ration  sans  déplacer  des  femmes  de  gentilshommes 
a  peu  fortunées,  et  sans  confondre  des  filles  de  la 
»  classe  de  simples  artisans,  en  assignant  aux  soldats 
a  les  mêmes  logements ,  vous  concilierés  le  bien  du 
«  service  avec  ce  que  semble  exiger  le  maintien 
«  des  mœurs  et  du  bon  ordre,  o  L'Intendant  engage 
son  subdélégué  à  tenter  des  démarches  de  conciliation 
pour  amener  M""  de  La  Champagne  à  céder  l'une 
de  ses  cinq  maisons,  et,  s'il  n'y  peut  réussir,  il  l'au- 
torise à  faire  ouvrir  la  porte  d'entrée  que  la  dite  dame 
avait  fait  murer,  et  de  lui  déclarer  que  son  obéissance 
serait  rapportée  au  ministre  qui,  dans  le  cas  contraire. 
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ne  manquerait  pas  do  prendre  les  ordres  du  Roi  pour 
l'y  contraindre  (30  mars);  — à  l'avis  donné  à  M.  de  Sur- 
ville  et  à  M.  Meslé  que  la  brigade  de  maréchaussée  n'est 
pas  fondée  dans  sa  réclamation,  «  il  n'est  pas  naturel 
«  que  4  ou  3  hommes  occupent  l'emplacement  destiné 
à  130  »  (30  mars  1787);  —à  la  demande  du  sieur 
Audran,  secrétaire  greffier  de  l'hôtel  de  ville  d'Avran- 
ches, du  remboursement  de  la  somme  de  95  livres  qu'il 
a  avancée  pour  le  logement  des  troupes  tant  en  garnison 
que  de  passage  (11  août  1787);— aux  regrets  des 
maire  et  échevins  d'Avranches  d'avoir  perdu  le  régi- 
ment de  Bourbon,  et  aux  réclamations  pressantes  de 
faire  payer  les  loyers  des  casernes  et  des  maisons  que 
les  bourgeois  avaient  mises  à  la  disposition  du  dit 
régiment  (4  mai  1788);  — à  la  réponse  de  l'Intendant 
écrivant  qu'il  n'a  pu  ordonnancer  les  états  de  dépenses 
du  casernement  parce  que  les  échevins  y  avaient  con- 
fondu les  dépenses  de  1787  et  de  1788,  et  qu'il  a  la 
promesse  du  ministre  de  la  guerre  qu'il  rétablira  la 
garnison  dès  que  les  circonstances  le  lui  permettront; 
il  renvoie,  pour  rectification,  des  états  des  maisons  ser- 
vant de  casernes  au  régiment  de  Bourbon,  depuis  le 
13  oclobre  1787  jusqu'au  13  mars  1788,  et  l'état  de 
dépenses  de  casernement  pendant  le  même  temps  (8  mai 
1788);  —  à  l'état  des  maisons  ayant  servi  de  casernes 
au  régiment  de  Bourbon-Infanterie,  depuis  le  1"  janvier 
jusqu'au  24  juin  1788,  et  des  lits  du  1"  janvier  au 
10  mai,  comprenant:  les  noms  des  propriétaires,  le 
nombre  de  lits,  le  prix  du  loyer,  les  sommes  dues  pour 
l'occupation  des  casernes,  et  pour  celle  des  lits,  avec 
une  dernière  colonne  pour  les  observations  ;  le  tout 
s'élevant  à  la  somme  de  4,737  livres  7  sols  6  deniers,  le 
dit  état  dressé  par  les  officiers  municipaux  et  visé  par 
le  subdélégué  (17  mai);  —  à  l'état  des  dépenses  faites 
en  1788,  par  l'Hôtel-de-Ville,  pour  le  régiment  de  Bour- 
bon, arrêté  parles  échevins,  et  vérifié  par  le  subdélégué 
(17  mai);  —  à  la  réception  de  deux  mandats  de  3,070 
livres  4  sols  pour  le  casernement  de  la  ville  d'Avranches 
par  les  procureurs  syndics  qui,  avant  de  les  remettre  à 
la  municipalité  d'Avranches,  les  ont  présentés  au  bureau 
intermédiaire  qui  représente  que  la  dite  municipalité 
eût  dû  lui  communiquer  l'état  de  ses  frais  de  caserne- 
ment, afin  d'en  vérifier  l'exactitude  (13  juillet  1788)  ;-^ 
à  la  demande  du  bureau  intermédiaire  de  défendre  que 
les  soldats  envoyés  chez  eux,  en  semestre,  ne  soient 
porteurs  d'aucune  arme,  vu  qu'ils  en  profitent  pour 
commettre  des  atrocités  sur  la  route,  blessent  et  quel- 
quefois tuent  les  personnes  qu'ils  rencontrent,  et  atta- 
quent avec  menaces  les  femmes  pour  les  intimider  et 
leur  faire  violence  (16  mai  1789);  —  aux  ordres  à  don- 
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lier  pour  assurer  les  étapes  cl  logement  à  la  compagnie 
de  chasseurs  du  régimenl  d'Angoulême,  détachée  à 
Avranches,  d'où  elle  doit  partir  le  4  juillet  pour  se 
rendre  le  6  à  Saint-Lô,  d'après  l'avis  qu'en  donne  le  duc 
de  Beuvron  à  M.  de  Launay  (28  juin  1789)  ;  —à  l'étal 
des  maisons  ayant  servi  de  casernes  au  détachement  du 
régiment  du  Duc-d'Angoulême  en  garnison  du  21  mai 
au  4  juillet  1789;—  à  l'état  de  dépenses  occasionnées 
par  le  dit  détachement  et  à  celui  des  lils  fournis;  ces 
trois  états  dressés  par  les  otBciers  municipaux  sont  visés 
par  les  membres  du  bureau  intermédiaire  (7  février 
1790). 

C.  2193.  (Liasse.)  —74  pièces,  papier. 

1961-1 9GS.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 
—  Élection  de  Bayeus.  —  Correspondance  entre 
MM.  d'Ormesson,  ministre;  Chauvelin,  Intendant  des 
finances;  de  Fontette,  Intendant  de  la  Généralité  de 
Caen  ;  Gênas  Duhomme  et  Gênas  de  Bubercy,  subdé- 
légués ;  relative  :  à  l'envoi  par  le  subdélégué  de  l'état 
des  frais  de  casernement  et  fournitures  pour  les  troupes 
qui  ont  été  en  quartier  dans  la  subdélégation  de  Rayeux 
pendant  l'année  1761,  cet  état  indique  les  lieux  où 
les  troupes  ont  été  placées,  les  paroisses  qui  coniribuent 
au.x  frais  de  casernement  et  dans  une  3"  colonne  donne 
le  total  de  4,693  livres  3  deniers;  le  subdélégué  s'excuse 
du  retard  de  cet  envoi,  «  le  sindicq  de  Trévières  n'aj-ant 
•  pas  jugé  à  propos  de  me  remettre  l'étal  de  sa  paroisse 
que  il  y  a  viron  o  ou  6  jours ,  quoique  je  l'aye  menacé 
plusieurs  fois  de  faire  usage  d'une  ordonnance  que 
vous  avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer  pour  le  constituer 
'■  prisonnier  [(oiir  l'y  contraindre  «  (22  juin  1762)  ;  — 
aux  réponses  faites  aux  questions  de  l'Intendant  sur  le 
projet  que  la  Cour  a  formé  d'établir,  dans  chaque  en- 
droit de  l'Élection,  un  escadron  de  cavalerie,  et  pour 
savoir  combien  le  département  de  Bayeux  pourrait 
contenir  d'escadrons  d'après  l'abondance  des  fourrages; 
quels  seraient  les  endroits  où  il  faudrait  les  placer 
pour  être  à  portée  des  subsistances;  l'objet  de  la  dé- 
pense pour  la  construction  des  corps  de  caserne  dans 
lesquels  il  faudrait  des  logements  convenables  pour  les 
officiers;  enfin  s'il  ne  serait  pas  possible  de  rassembler 
tout  un  régiment,  c'est-à-dire  4  escadrons,  dans  un 
même  endroit;  le  subdélégué  répond  sur  ce  dernier 
point  que  l'on  ne  peut  établir  que  deux  compagnies  de 
cavalerie  dans  les  casernes  de  Bayeux,  où  il  n'y  a  point 
de  logement  pour  l'officier,  qui  est  obligé  de  loger  dans 
des  chambres  qu'on  loue  en  ville.  Il  en  résulte  «  que  les 
«  seuls  endroits  à  portée  des  fourrages  sont  la  ville  de 
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«  Bayeux,  les  bourgs  d'Isigny  et  de  Trévières,  dans 
"  lesquels  on  pourroit  établir  de  la  cavalerie,  mais  l'éla- 
'  blissemcnt  dans  chacun  de  ces  bourgs  ne  paroit  pas 
■'  praticable  ;  le  bourg  d'Isigny,  dont  les  environs  pro- 

•  duisenl  assés  de  foin,  mais  point  ou  très  peu  de  paille, 
i  déploît  beaucoup  à  toutes  le.s  troupes  en  ce  qu'il  est 
>•  malsain,  d'ailleurs  l'endroit  est  très  petit ,  et  des 
'  casernes  à  construire  pour  loger  un  escadron  de  cava- 
■■  lerie  avec  ses  officiers,  et  des  magasins  en  outre  suffi- 

■  sants,  couteroient  des  sommes  très  considérables, 
parce  que  le  careau  y  est  extrêment  cher,  et  que  les 
maisons   dont  il  faudroit  faire  l'acquisition  seroient 

■  d'un  grand  prix,  ainsi  que  le  terrain  par  rapport  au 

•  commerce  de  beurre  qui  s'y  fait.  »  11  repète  à  peu 
près  les  mêmes  détails  pour  le  bourg  de  Trévières,  qui 

<  ne  peut  porter  au  delà  de  deux  compagnies  de  cava- 

-  lerie ,  qui  y  seroient  assés  bien ,  s'il  y  avoit  des 
i   cazeriies  qui  couteroient  beaucoup  s'il  faloit  bâtir  du 

<  logement  pour  M"  les  officiers.  Il  n'y  auroit  donc  que 
«  la  ville  de  Bayeux,  où  l'on  pourroit  faire  l'établisse- 
..  ment  d'un  escadron,  mais  il  faudroit  pour  cet  effet 
a  augmenter  considérablement  les  cazernes  qui  y  sont, 
"  et  il  n'y  auroit  qu'un  ingénieur  qui  pouroit  entrer 
«  dans  le  détail  de  tous  ces  objets  a  (3  juillet  1762)  ;  — 
à  l'avis  donné  que  «  les  casernes  de  la  ville  de  Bayeux 

«  sont  situées  dans  un  des  faubourgs,  en  la  paroisse  St- 
j  Laurent,  sur  la  place  aux  Pommes,  dans  laquelle  dé- 
i  bouchera  la  nouvelle  route  projetée,  qui  partira  de 
•1  l'ancienne  porte  St-Martin  qu'on  a  démolie,  le  long  de 

•  laquelle  rue  on  a  bâti  l'église  St-Martin,  ce  qui  fera  un 
fort  bon  ctTet,  les  caséines  se  trouvant  faire  face  à  cette 

"  même  rue.  La  ville  n'a  en  son  nom  que  47  lits  com- 
2  plets  de  4  pieds  de  largeur,  et  2  pour  des  maréchaux 

<  de  logis,  do  sorte  que  lorsqu'il  est  question  déloger  de 
I  l'infanterie,  on  fait  fournir  le  surplus  par  desbourgeois, 

mais  comme  ils  n'en  ont  pas  de  4  pieds,  on  ne  peut 
y  faire  couciier  que  deux  soldats;  orir  peut  donc  loger 

-  180  soldats  à  raison  de  3  par  lit,  et  90  cavaliers  à 
II  2  par  lit.  Quant  aux  écuries,  il  y  en  a  six  pouvant 

(  contenir  65  chevaux,  et  où  l'on  a  placé  à  l'occasion 
t  des  lits  de  bourgeois  pour  loger  de  l'Iafanterie  » 
(25  janvier)  ;  —  à  la  réclamation  du  sieur  Fagnon,  chan- 
geur, établi  dans  le  bourg  d'Isigny  et  faisant  commerce 
à  boutique  ouverte,  du  privilège  d'exemption  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  d'après  les  lettres-patentes 
concernant  les  privilèges  des  monnayeurs ,  ajusteurs, 
officiers  des  monnaies,  qui  s'était  adressé  à  la  Cour  des 
Monnaies  de  Paris  et  non  à  l'Intendant ,  qui  seul  est 
compétent  pour  juger  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives au  logement   militaire  (19  février  1763)  ;  —  à  la 


SÉRIE  C.  —  IiNTENDANCE  DE  CAEN. 
lettre  de  M.  d'Ormesson  écrivant  à  l'Intendant  de  lui 
iidresser  un  projet  d'arrêt  pour  casser  celui  rendu  par 
la  dite  Cour  des  Monnaies  le  29  décembre  1762,  sur  la 
requête  du  dit  changeur  mal  fondé  dans  sa  prétention  , 
l'établissement  d'un  changeur  à  Isigny  étant  foil  peu 
nécessaire  ;  conseillant  à  M.  de  Fontelte  de  consulter 
M.  Chauvelin  ,  qui  a  les  Monnaies  dans  son  dépar- 
tement, et  ras'ertissant  que  le  sieur  Georges  Le  Bas, 
marchand  au  Pont-de-l'Arche  et  changeur,  avait  été 
débouté  de  sa  réclamation  et  soumis  à  la  collecte  ^lont 
il  se  prétendait  exempt  (26  février  1763)  ;  — à  l'envoi 
de  l'arrêt  signé  du  contrôleur  général ,  cassant  Tarrêl 
de  la  Cour  des  Monnaies  de  Paris  qui  avait  déchargé 
provisoirement  le  dit  sieur  Fagnon  du  logement  des  gens 
de  guerre,  privilège  qu'il  réclamait  à  tort  (21  mars};  — 
états  des  maisons  de  Balleroy  dans  lesquelles  ont  été 
logés  les  officiers  et  cavaliers  du  régiment  Commissaire- 
Général; —  des  personnes  qui  ont  fourni  des  logements 
pour  les  troupes  en  garnison  au  val  de  Formigny,  La 
Cambe  ,  Maisy  et  Trévières  ;  —  états  faits  par  les 
syndics  des  dits  bourgs  et  arrêtés  par  MM.  de  Fontelte, 
Intendant,  et  Gênas,  subdélégué  à  Bayeux;  —  récla- 
mations adressées  à  l'Intendant  par  divers  habitants 
des  bourgs,  afin  d'obtenir  le  paiement  du  loyer  de 
leurs  maisons  et  des  fournitures  qu'ils  ont  faites  aux 
casernes. 
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C.  2194.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier. 

I7C&-1931-  —  Atfaires  militaires.  — Casernement. 
—  Ville  de  Bayeux.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Fontette,  Intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  et  Gênas 
de  Rubercy,  subdélégué,  relative  :  à  l'avis  donné  de 
l'arrivée  dans  la  Généralité  du  régiment  de  Languedoc, 
et  aux  mesures  à  prendre  pour  l'établissement  dans  la 
ville  de  Bayeux  de  deux  escadrons  du  dit  régiment, 
dont  un  ou  complet,  et  composé  de  92  hommes  et  de 
60  chevaux,  vu  qu'il  y  a  16  hommes  à  pied  par  com- 
pagnie. Le  secrétaire  de  l'Intendance  demande  s'il  est 
absolument  impossible  de  loger  le  second  escadron  : 
u  je  n'imagine  pas  qu'on  ait  conservé  à  Bayeux,  non 
^  plus  que  dans  les  autres  villes  de  la  province ,  le 
0  préjugé  que  le  séjour  des  troupes  est  un  mal;  d'ail- 
»  leurs  la  dépense  ne  sera  point  à  la  charge  parli- 
«  culière  de  la  ville,  M.  l'Intendant  y  fera  payer, 
n  comme  ailleurs,  les  loyers  des  casernes,  des  écuries, 
<i  des  magasins ,  et  il  fera  fournir  par  l'entreprise  ce 
u  qu'il  faudra  de  lits  pour  l'escadron,  ainsi  que  tous 
«  les  ustenciles  des  chambrées  dont  la  fourniture  est 
«  réduite  aujourd'hui  à  une  table ,  deux  bancs,  deux 


'<  planches  à  pain,  un  porte-armes  pour  10  fusils,  trois 
(i  porte-manteaux  et  une  crémaillère  »  (4  juin  1765)  ;  — 
à  l'envoi  des  états  de  dépenses  faites  à  Bayeux  pour  le 
casernement,  du  1"  janvier  17C5  au  14  mai  17<i6,  ainsi 
que  l'ordonnance  de  paiement  (19  juillet  1766);  —  état 
des  dépenses  du  casernement  du  régiment  de  Lnngue- 
doc-Dragons ,  du  13  octobre  1766  au  !"•  janvier  1767 
(4  avril   1767);   —   relevé   des   mandais    donnés   par 
les    sieurs    ofiBciers   municipaux    aux    paiticuliers   qui 
ont  fourni  le  bois  et  la  chandelle  au  corps  de  garde 
du   dit   régiment  (10  juillet    1768);  —  relevé  des  re- 
gistres  des   mandats  donnés  par  les  officiers  munici- 
paux à  la  veuve  Liégard,  blanchisseuse,  pour  le  linge 
fourni  et  blanchi  aux  dragons  de  Languedoc  (10  juillet); 
— relevé  des  lits  fournis  aux  troupes  en   1766,  47  par 
l'Hôtel-de-Ville,    14  par  les  habitants  (10   juillet)  ;  — 
autres  relevés  de  menues  dépenses  de  cordages,  atta- 
ches, barres  et  crochets  (10  juillet)  ;  —  à  l'avis  du  sub- 
délégué sur  les  dits  états  de  casernement  ;  il  diminue 
236  livres  12  sols  sur  le  total  de  1,079  livres  6  sols 
11  deniers;  -à  la  lettre  de  l'Intendant  écrivant  au   sub- 
délégué :  «  il  y  a  bien  du  malentendu  dans  l'adminis- 
V.  Iration  du  corps  municipal  de  Bayeux  pour  ce    qui 
»  concerne  l'acquit  des  dépenses  relatives  au  caserne- 
«  ment...  il  est  bien  singulier  que  les  officiers   muni- 
.  cipaus  confondent  ce  qui  est  à  la  charge  de  l'extraor- 
«  dinaire  des  guerres  avec  ce  qui  est  à  la  charge  de  la 
«  province.  11  faut  à  ce  sujet  leur  recommander  de  se 
•■  remettre  sous  les  yeux  les  ordonnances  du  Roy,   et 
c  notamment  l'instruction  sur  la  comptabilité  du  régi- 
a  ment  du  13  décembre  1766,  je  viens  d'ordonnancer 
(.  l'état  et  vous  verres  qu'il  est  réduit  de   1,076  livres 
;<   16  sols  à  334  livres  7  sols  2  deniers  n  (3  août  1768)  ; 
—  aux  quittances  des  sommes  payées  à  divers  par  le 
sieur  Cahier,  receveur  syndic  de  Bayeux,  visées  par  le 
subdélégué,  M.  Gênas  de  Rubercy  ; — états  des  maisons 
prises  dans  la  ville  de  Bayeux  pour  servir  de  logement 
aux  troupes,  indiquant  les  noms  des  propriétaires  ,  les 
prix  qui  leur  sont  alloués  par  les  maire  et  échevins,  et 
approuvés  par  Despuis ,   commissaire  des  guerres  ;  — 
état  de  ce  qui  est  dû  aux   officiers  du  3'  bataillon  du 
régiment  Je  Navarre,  en  garnison  à  Bayeux,  pour  leurs 
logements  ,   indiquant  que  les  logements  des  officiers 
d'état-major  et  des  capitaines  étaient  payés  à  raison  de 
13  livres  par  mois,  les  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
10  livres  (1771)  ; — autres  étals  nominatifs  des  personnes 
qui  ont  fourni  des  lits  à  raison  de  2  livres  5  sols  par 
mois,  présentés  par  les  dits  maire  et  échevins,  vus  et 
approuvés   par  MM.  Gênas,  snbdélêgué ,    et  Vardon  , 
commissaire    des   guerres; — quittances   des   ouvriers 
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pour  travaux  el  fournilures  faites  aux  maisons  servant 
de  casernes. 

C.  2195.  (Liasse.)  —11  pièces,  papier,  1  parcliemin. 

1 7  9  fi-1 3  9 3.  — Affaires  militaires.  — Casernement.  — 
Ville  de  Bayeux.  —  Correspondance  entre  MM.  l'abbé 
ïerraj-,  contrôleur  général;  Duchatel ,  premier  prési- 
dent ;  Cocbin,  Intendant  des  finances  ;  le  Directeur  des 
domaines;  de  Fontetle,  Intendant  de  la  Généralité,  et 
Gênas,  subdélégué ,  relative  :  à  l'envoi  du  détail  esti- 
matif pour  mettre  les  bâtiments  des  casernes  en  état  de 
prisons  provisoires,  pour  y  garder  les  criminels  dans  le 
cas  d'être  jugés  par  le  Conseil  supérieur  (22  septembre 
1771)  ;— aux  plaintes  de  M.  le  président  Lesens,  sur  la 
lenteur  apportée  à  l'achèvement  des  travaux  de  l'audi- 
toire du  Conseil  supérieur  ;  —  à  la  réception  du  mandat 
délivré  pour  être  remis  au  sieur  Renauld  ,  contrôleur 
des  actes  de  la  ville  de  Bayeux ,  afin  de  payer  au 
sieur  Mutel  la  somme  de  1,000  écus  pour  les  ouvrages 
des  casernes  devant  servir  de  prisons  (15  décembre 
1771'); — au  devis  estimatif  des  ouvrages  de  maçonnerie, 
charpente,  menuiserie,  ferrure,  à  faire  :  1°  aux  casernes 
de  la  ville  de  Bayeux,  pour  les  rendre  propres  à  usage 
de  prison  ;  2°  pour  former  une  communication  de  la 
chambre  du  palais  à  l'Hôtel-de-Ville,  dans  lequel  on  a 
établi  la  chambre  du  Conseil  (1772);— à  l'envoi  par 
l'Inlendanl  de  la  Généralité  du  dit  devis  à  M.  Cochin,  en 
le  priant  de  faire  expédier  l'arrêt  le  plus  promptement 
possible,  afin  qu'il  puisse  donner  une  ordonnance  de 
paiement  en  règle  (2  juillet  1773);  —  arrêt  du  Conseil 
d'État  confirmant  l'adjudication  faite  par  M.  Malafait , 
subdélégué,  des  différents  ouvrages  à  faire,  tant  aux 
casernes  de  Bayeux,  pour  les  rendre  propres  à  l'usage 
de  prisons,  qu'au  palais  de  justice  de  la  dite  ville  et  à 
quelques  appartements  de  l'Hôlel-de-Ville  (3  août  1773). 

C.  2196.  (Liasse.)  -  55  pièces,  papier. 

l993-ft?98.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 
—  Ville  de  Bayeux.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
Beaumont,  Intendant  des  finances;  Esmangart,  Inten- 
dant de  la  Généralité  do  Caen  ;  Lefebvre,  ingénieur  en 
chef;  Larcher  de  La  Londe,  maire,  et  les  olSciers  mu- 
nicipaux de  la  dite  ville;  Gênas,  subdélégué;  relative  : 
aux  étals  et  mémoires  des  sommes  avancées  pour  les 
bâtiments  employés  au  logement  des  troupes,  indiquant 
les  noms  des  propriétaires,  le  nombre  de  chambres  dont 
la  maison  est  composée ,  le  nombre  de  lits  placés  dans 
chacune  des  chambres,  le  prix  du  bail  ou  de  la  conven- 


tion verbale  faite  avec  le  propriétaire,  l'époque  du  loyer 
et  le  montant  de  l'allocation  par  année  (1773)  ;  —  aux 
formules  de  réquisitions  pour  chevaux  et  charrettes 
(  décembre  1773  )  ;  —  au  rétablissement  des  casernes  de 
cette  ville,  dont  la  destination  a  été  changée  lors  de 
l'établissement  du  Conseil  supérieur  (3  février  1776)  ;  — 
à  la  demande  des  officiers  municipaux  de  Bayeux  de  se 
charger  des  réparations  à  faire  aux  casernes,  afin  de 
mettre  ces  bâtiments  en  état  de  recevoir  des  troupes ,  à 
charge  de  leur  abandonner  les  matériaux,  boiseries  et 
fers  ,  etc.  (30  octobre  1776);  —  à  l'envoi  du  devis  esti- 
matif des  ouvrages  de  maçonnerie,  charpente,  menui- 
serie, serrurerie,  etc.,  pour  la  réparation  des  casernes 
de  Bayeux ,  afin  de  les  mettre  en  état  de  recevoir  des 
troupes,  observant  que  la  destination  de  ces  bâtiments 
ayant  été  changée  lors  de  l'établissement  du  Conseil  su- 
périeur, ils  ont  été  convertis  à  cette  époque  en  prisons  et 
concicigerie,  la  distribution  en  a  été  totalement  changée, 
ce  qui  oblige  à  une  démolition  considérable  pour  mettre 
les  choses  dans  leur  premier  état  et  le  rendre  propre  à 
son  premier  usage  (25  novembre  1776  )  ; —  à  l'envoi  des 
papiers  concernant  la  propriété  des  casernes  de  la  ville 
de  Bayeux  (  10  octobre  1777  )  ;  —  à  l'état  des  bâtiments 
employés  au  logement  des  troupes  dans  la  ville  de 
Bayeux,  divisés  en  sept  colonnes,  donnant  les  noms  des 
propriétaires,  le  nombre  des  chambres  dont  la  maison 
est  composée,  le  nombre  de  lits  dans  chacune  des  dites 
maisons,  le  prix  du  bail  ou  de  la  convention  verbale  , 
l'époque  du  loyer,  le  montant  des  allocations  par 
année  ,  enfin  les  observations  des  maire  et  échevins 
(2  mai  1778);  —  à  la  remise  d'une  ordonnance  de 
4,363  livres  8  sols  3  deniers  pour  rembourser  le  corps 
municipal  des  avances  faites  pour  le  rétablissement  des 
casernes  dont  on  avait  fait  une  prison  à  l'usage  du 
Conseil  supérieur  (24  septembre  1778). 

C.  2197.  (Liasse.)   —  91  pièces,  papier. 

19  99-1 9SO.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 
—  Élection  de  Bayeux.  —  Correspondance  entre 
MM.  Esmangart,  Intendant  de  la  Généralité;  Gênas, 
subdélégué;  et  les  maire  et  officiers  municipaux  d'Isi- 
gny,  relative  :  aux  dépenses  faites  pour  le  logement  du 
régiment  Royal-Bavière  ;  —  à  la  présentation  des  mé- 
moires des  dits  frais;  ne  jouissant  d'aucuns  revenus 
patrimoniaux,  ni  octrois,  ils  en  soUicitent  le  paiement  : 
u  Qu'il  nous  soit  permis  encore.  Monseigneur,  de  vous 
«  représenter  qu'il  se  pourra  que ,  du  nombre  des 
u  Irouppes  qui  resteront  dans  votre  Intendance  ,  nous 
'•   serons  du  compris  dans  la  répartition  ;  nous  nous  por- 
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«  teioiis  ,  auuinl  qu'il  sera  en  nous,  pour  loger  le  plus 
1-  avantageuseroent  le  nombre  qu'il  vous  plaira  nous 

<  envoyer ,  mais  que  le  volume  n'en  soit  pas  si  con- 

"  sidéral)le  comme  le  passé,  s'il  se  peut,  notre  résidence 
«  est  petite,  et  la  majeure  partie  des  maisons  sont  pres- 
«  que  tous  magasins  utiles  au  commerce  »  (29  septembre 
1778)  ; — à  la  lettre  de  l'Intendant  écrivant  à  sou  subdé- 
légué qu'il  lui  paraît  juste  d'indemniser  les  locataires 
expulsés  de  leur  domicile  pour  loger  les  officiers  du 
régiment  Iloyal-Bavière,  du  21  juillet  au  31  août  (14  oc- 
tobre 1778);  —  à  la  supplique  du  sieur  Pépin  Des- 
maresq  réclamant  au  nom  du  sieur  Le  Maistre,  poursuivi 
par  ses  créanciers,  le  prix  du  loyer  de  sa  maison  prise 
pour  logement  militaire  (21  juin  1770)  ;  —  à  la  nouvelle 
réclamation  des  officiers  municipaux  d'isigny  pour  le 
paiement  des  dépenses  faites  dix-huit  mois  auparavant 
pour  le  logement  du  a  Royal-Bavière  ■>  ;  ils  écrivent 
que  "  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  au  dit  logement 
«  crient  sans  cesse  après  leur  argent,  ce  qui  nous  a 
«  mis  dans  le  cas,  lors  du  logement  du  Royal-Deus- 
'<  Ponts,  de  ne  pouvoir  trouver  personne  qui  ait  voulu 
■■  travailler  à  ce  qui  leur  étoit  nécessaire,  et,  sans  la 
3  générosité  do  M.  le  marquis  de  Briqueville  qui  donna 

-  de  ses  ouvriers  travaillant  à  son  château,  nous  aurions 
Il  été  dans  l'irapuissancé  de  pouvoir  le  faire  faire.  Mais 
«  ce  qui  nous  touche  le  plus  dans  le  moment  présent, 
«  c'est  de  voir  avec  douleur,  dans  la  maladie  épidémique 
"  qui  règne  dans  Isigny,  les  misérables  ouvriers  à 
<(  qui  il  est  dû  dès  le  temps  du  régiment  de  Bavière, 
«  couchés  malades  et  leurs  petites  familles,  réduits 
(  dans  la  nécessité  et  criant  après  ce  qui  leur  est  dû, 
il  avec  quoy  ils  pourroient  se  procurer  les  secours  qui 
■  leur  sont  nécessaires.  Nous  espérons.  Monseigneur, 
I  que  vous  voudrés  bien  avoir  égard  à  ces  tristes 
•:  circonstances  et  nous  mettre  en  état  de  les  payer  ; 
■■  c'est  un  acte  de  justice  et  de  charité  que  vous  ferés 
>!  et  que  l'humanité  sollicite  i  (10  octobre  1779);  — 
à  l'envoi  des  pièces  justiQcalives  pour  le  paiement  des 
sommes  dues  aux  ouvriers  et  journaliers  qui  ne  cessent 
de  réclamer  (2  mars  1780)  ;  —  mémoires  des  ouvrages 
faits  aux  maisons  ayant  servi  au  logement  et  aux 
casernes  de  Bayeux  par  divers  entrepreneurs;— ordres 
donnés  par  le  sieur  Brouchon,  casernier,  à  M.  Lenjalley, 
receveur  de  la  ville,  de  payer  le  montant  des  dits 
mémoires  et  les  journées  faites  par  divei-s  ouvriers  ; 

—  mémoire  des  ouvrages  faits  par  ordre  de  M.  le  baron 
de  St-Victor,  général,  aux  appartements  du  sieur  Chré- 
tien, au  bourg  d'isigny,  par  Langlois,  menuisier  de  la 
rue  aux  Prêtres  ;  —  requête  adressée  à  l'Intendant  par 
le  sieur  Pépin  Desmaresq,  caution  du  sieur  Leniaifrc, 


afin  d'obtenir  le  montant  des  loyers  de  sa  maison  qui 
a  servi  au  logement  du  régiment  d'Orléans-Infanterie  ; 

—  requête  des  officiers  municipaux  d'isigny  pour 
obtenir  le  remboursement  des  dépenses  occasionnées 
par  le  séjour  du  régiment  Royal  depuis  le  21  juillet 
jusqu'au  31  août  1778. 

C.  219S.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier. 

l98S-aî«9.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 

—  Ville  de  Bayeux.  —  Correspondance  entre  MM.  Es- 
mangart.  Intendant  de  la  Généralité;  de  La  Londe, 
maire  de  Bayeux;  et  Gênas,  subdélégué,  relative  :  à 
la  demande  du  sieur  Pierre  Gaudin,  syndic  militaire  à 
Port-en-Bessin,du  remboursement  des  sommes  avancées 
pour  le  logement  des  détachements  qui  ont  été  employés 
successivement  l\  la  garde  et  sûreté  du  dit  lieu 
(21  juillet  1783)  ;  — à  l'envoi  de  la  requête  par  laquelle 
le  sieur  Pierre  Mauny,  syndic  do  Maisy,  demande  le 
paiement  de  la  somme  de  46  livres  5  sols  pour  dépenses 
par  lui  faites  an  corps  de  garde  établi  en  la  dite  pa- 
roisse (H  novembre  1783);  —  à  l'état  des  maisons 
prises  pour  servir  de  logement  aux  troupes  en  garnison 
à  Bayeux,  depuis  le  1"  juin  jusqu'au  31  décembre 
1783;  —  à  la  demande  par  le  secrétaire  de  la  ville  des 
titres  et  contrats,  concernant  le  corps  de  bStiment  des 
casernes  de  la  dite  ville ,  qui  ont  été  envoyés  à  l'Inten- 
dance au  mois  d'octobre  1777,  au  nombre  de  29  pièces, 
tant  en  papier  qu'en  parchemin  (6  février  1785);  —  à 
l'envoi  de  toutes  les  pièces  concernant  les  casernes 
(9  février  1785  )  ;  —  états  :  des  maisons  occupées  par  le 
régiment  de  Lorraine-Infanterie,  en  la  ville  de  Bayeux; 

—  des  dépenses  faites  pour  les  maisons  désignées  pour 
supplément  à  celles  ayant  été  occupées  par  le  régiment 
de  Lorraine,  et  devant  servir  au  casernement  du  ma- 
réchal-de-Turenne; — des  fournitures  faites  au  détache- 
ment des  cavaliers  en  remonte  du  régiment  de  Mestre- 
de-Camp-Général ,  cavalerie  ;  des  dépenses  faites 
aux  casernes,  maisons  servant  de  casernes,  pour  façon 
et  fourniture  de  23  lits  pour  le  service  de  l'hôpital  des 
galeux  et  vénériens  du  régiment  de  Lorraine;  —  état 
nominatif  des  personnes  qui  fournissent  des  lits  pour  le 
casernement  des  troupes  ; — les  dits  états  faits  et  arrêtés 
par  les  officiers  municipaux  de  la  dite  ville  et  vérifiés 
par  M.  Gênas,  subdélégué  (1787). 

C.  2199.  (Liasse.)  -  59  pièces,  papier. 

as8§.    —  Alfaires  militaires.   —  Casernement.   — 
Ville  de  Bayeux.  —  États  :  nominatif  des  personnes  qui 
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fournissent  des  lils  pour  le  casernement  du  régiment  de 
Lorraine-Infanterie,  pour  le  premier  quartier  de  1788; 

—  des  fournitures  faites  au  détacliement  des  cavaliers 
de  remonte  du  régiment  de  Mestre-de-Camp-Général, 
cavalerie  ;  —  des  dépenses  faites  aux  maisons  qui  ont 
servi  de  casernes  et  d'hôpital  aux  galeux  et  vénériens 
du  régiment  de  Lorraine  -  Infanterie  ;  —  des  maisons 
occupées  par  le  dit  régiment;  -  des  fournitures  faites 
au  détacliement  des  cavaliers  du  régiment  de  Mestre- 
de-Camp  en  garnison  en  la  ville  de  Bayeux;  —  de  ce 
qui  revient  aux  officiers  du  régiment  de  Lorraine  pour 
leur  logement;  —  mémoires  de  diflérenls  fournisseurs 
à  l'appui  ;  —  les  dits  états  faits  et  arrêtés  par  les  maire 
et  échevins  ;  Gênas,  subdélégué  de  Bayeux  ;  le  che- 
valier Ballias  de  Laubarède  et  Monlcarville,  commis- 
saires des  guerres. 

C.  2200.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier. 

1980-1900.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 

—  Élection  de  Bayeux.  —  États  :  des  maisons  occupées 
par  le  régiment  de  Lorraine  -  Infanterie ,  depuis  le 
1"  avril  jusqu'au  1"  octobre  1789;  —  des  dépenses 
faites  par  la  ville  pour  le  régiment  de  Lorraine  pendant 
les  mois  d'avril,  mai,  juin ,  juillet ,  août,  septembre, 
octobre,  novembre  et  décembre  1789  ;  —  des  maisons 
fournies  par  le  sieur  Bertauld  pour  le  casernement  du 
régiment  de  Lorraine  -  Infanterie  ,  pendant  l'année 
entière  1789,  les  dites  maisons  distraites  des  états 
ordinaires  de  casernement,  d'après  l'avis  qui  en  a  été 
donné  par  MM.  les  députés  de  la  commission  intermé- 
diaire, eu  égard  aux  divers  usages  auxquels  elles  sont 
employées  ;  —  états  :  nominatif  des  personnes  qui  ont 
fourni  des  lits  pour  le  dit  régiment  ;  —  de  ce  qui  est  dû 
pour  le  logement  à  l'officier  du  régiment  de  Languedoc- 
Chasseurs,  qui  a  été  détaché  en  remonte  à  Bayeux,  du 
1"  août  17S9  au  1"  mai  1790;  —  certificat  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Bayeux  constatant  que  la 
maison  appartenant  à  la  veuve  et  héritiers  de  Jean-Louis 
de  La  Marre,  employée  au  logement  et  casernement 
de  la  brigade  de  maréchaussée,  continue  d'être  occupée 
par  le  dit  service,  à  raison  de  300  livres  par  an,  et 
qu'il  est  dû  pour  le  loyer  de  la  dite  maison  une  année 
échue  au  1"  janvier  (22  avril  1790). 

C.  2201.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papier. 

l7&'È-t7'S1t.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 
—  Ville  de  Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  de 
L'Averdy,  contrôleur    général;    le    duc    de    Choiseul , 
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d'Orraesson  ,  ministres;  Langlois,  Intendant  des  finan- 
ces; de  Fontette,  Intendant  de  la  Généralité;  Vardon, 
commissaire  des  guerres  ;  Du  Bisson ,  Leraonnier- 
Dufresne,  de  Mondrainville,  de  Précourt,  Tardif  de 
Petiville,  Lair,  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Caen; 
Radulph,  subdéléaué,  relative  :  à  la  lettre  de  M.  de 
Fontette  signalant  aux  officiers  municipaux  de  Caen 
l'inconvénient  de  n'avoir  pas  remplacé,  dans  le  pavillon 
des  casernes,  les  officiers  partis  en  semestre  :  '<  Il  ne 
<i  seroit  pas  juste  que  les  officiers  qui  sont  restés  chez 
"  les  boui'geois  fussent  victimes  de  cette  inattention; 
(r  ainsi  il  ne  doit  point  y  avoir  de  difficulté  à  leur  payer 
»  le  logement  d'un  trimestre^  et  à  les  placer,  dès  le 
0  1"  février,  dans  le  dit  pavillon  »  (20  janvier  1762)  ;  — 
à  la  lettre  des  maire  et  échevins  demandant  à  être 
déchargés  de  l'Infanterie ,  et  parlant  des  mesures  à 
prendre  pour  placer  en  leur  ville  quatre  escadrons  de 
Cavalerie  et  de  dragons  (18  septembre  1762);  —  à  la 
construction  des  écuries  nécessaires  aux  chevaux  des 
dits  escadrons  (30  septembre  1762)  ;  —  à  l'envoi,  par 
M.  de  Fontette  à  M.  le  duc  de  Choiseul,  du  plan  des 
casernes  et  des  écuries  tel  qu'il  doit  être,  autant  pour  la 
commodité  de  la  troupe  que  pour  l'embellissement  de 
la  ville  :  «  J'espère,  écrit-il,  que  le  plan  ci-joint  de  cet 
"  établissement,  tant  de  ce  qui  est  fait  que  de  ce  qui 
«  reste  à.  faire,  méritera  votre  approbation  ;  tout  con- 
«  court  à  le  rendre  un  des  plus  beaux  qu'il  y  aura  dans  le 
"  royaume  :  la  position  de  l'emplacement  qui  est  entre 
"  la  ville  et  le  faubourg,  et  entre  deux  ponts;  la  beauté 
"  de  la  vue  qui  donne  sur  un  cours  et  sur  une  prairie 
"  magnifique  ;  la  salubrité  de  l'air  qui  est  parfaitement 
'  dégagé;  la  proximité  des  eaux,  celle  de  l'Hôtel-Dieu 
•  et  du  principal  quartier  de  la  ville.  Il  faudra,  Monsieur, 
«  pour  l'exécution  de  ce  plan,  abattre,  dans  celte  partie, 
((  les  murs  d'enceinte  de  la  ville  jusqu'à  la  grosse  tour 
«  qui  poura  servir  de  prison.  Il  est  certain  que  l'en- 
«  ceinte  dans  cet  endroit  est  parfaitemsnt  inutile,  et  il  est 
"  visible,  d'ailleurs,  qu'elle  sera  bien  i-emplacée  par  le 
'  bâtiment  des  écuries.  M.  le  marquis  de  Brassac,  l'in- 
«  génieur  des  fortifications  de  la  place ,  les  officiers 
u  municipaux,  personne,  en  un  mot,  no  trouve  aucun 
<i  inconvénient  à  ce  que  cette  enceinte  soit  détruite,  et 
(!  je  suis  moi-même  si  convaincu  que  vous  l'approu- 
«  verez ,  que  j'ai  déjà  donné  ordre  d'assembler  les 
u  matériaux  sans  perle  de  temps,  pour  que  les  fonde- 
«  meuts  puissent  être  finis  avant  la  gelée,  afin  qu'il  n'y 
«  ait  qu'à  élever  le  bâtiment  au  retour  de  la  belle 
«  saison,  et  qu'il  puisse  être  fini  pour  le  mois  de  mai, 
a  comme  je  l'espère  »  (16  octobre  1762)  ;  —  à  la  de- 
mande  pressante    d'une    réponse    pour  continuer   les 
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travaux  suspendus  jusqu'à  ce  que  M.  le  duc  do  Clioiseul 
ait  approuvé   le  plan  sus  dit;  car,  écrit   l'Intendant: 
«  les  bruits  qui  s'étoient  répandus,  il  y  a  trois  semaines, 
«  que  les  négociations  pour  la  paix  ne  prenoient  pas 
«   une  tournure  favorable,  et  l'inceititude  où  je  suis  si 
»  le  projet  des  écuries  est  do  votre  goût,  m'ont  déter- 
■■  miné  à  faire  suspendre  l'assemblage  des  matériaux 
'c  qui  est  déjà  commencé,  et  à  laisser  les  choses  dans 
«  l'état    où    elles    sont    aujourd'hui    jusqu'à    ce    que 
«  vous  ayiez  bien  voulu  m'honorer   d'une  réponse.   » 
Il  ajoute  que  bien  des  observations  ont  été  faites  contre 
le  projet  de  la  réunion  de  la  cavalerie  dans  le  plat  pays, 
«  mesure  qui  tend  à  la  détruire  plutôt   qu'à  la  mettre 
«  sur  un  meilleur  pied,  parce  que  l'officier  sera  ruiné  , 
«  que  les  chevaux  seront  plus  mal  nourris,  et  qu'il  en 
•  résultera   encore  deux   grands   inconvénients  ,  celui 
«  d'augmenter  la  dépense  au  compte  du  Roy,  et  d'aug- 
«  menfer  aussi  le  prix  des  denrées  »  (8  novembre  1762)  ; 
—  à  la  réponse  du  duc  de  Choiseul  écrivant  :  «  Il  me 
a  semble  qu'on  ne   peut    rien  faire  de  mieux,    el   je 
Il  rendray  compte  au  Roy  du  zèle  que   porte  le  ma- 
«   gistrat  de  la  ville  de  Caen  à  se  prêter  à  un  élablisse- 
«  ment  utile  à  son  service,  el  qui  doit  en  même  feras 
"  lui    être   avantageux.    Dès    que    Nf.    de    Brassac   et 
j  l'ingénieur  des  fortifications  ne  trouvent  aucun  in- 
II  convénient  à  détruire  les  murs  d'enceinte  fie  la  partie 
<i  de  la  ville  où  l'on  doit  construire  ces  cazernes,  je 
('  souscris  volontiers  à  cette  disposition  ,  et  je  ne  puis 
0  trop    vous    engager    à   la    mettre    promptement    à 
«  exécution.    »    Il    ajoute    qu'il    espère   pourvoir   aux 
inconvénients  de  la  réunion    de   la  cavalerie  en   plat 
pays  ,   et   n'y   trouver   qu'un   avantage    réel    pour   la 
discipline,  les  exercices,  la  tranquillité  des  provinces,  et 
en  général  pour  le  bien  du  service  de  S.  M.  (22  no- 
vembre )  ;  —    à  la  transmission  de   cette   lettre  aux 
officiers  municipaux,  en  les  pressant  de  continuer  les 
travaux,  de  faire  dresser  un  devis  estimatif  de  tous  les 
ouvrages  à  faire ,  et  de  procéder  le  plus  tôt  possible  à 
une  adjudication  dans  la  forme  ordinaire  (26  novembre 
1762);    —   à  l'assurance    que   donnent  les   maire    et 
échevins   de    pousser    activement    les    travaux    qu'ils 
estiment  à  70   ou   80,000   livres ,    pour  lesquelles   ils 
espèrent  que  l'Intendant  leur  viendra  en  aide  ;    k  nous 
«  ne  vous  parlerons  point  de  la  misère  publique,  elle 
Cl  vous  est  autant  connue  que  nous  l'est  à  nous  même 
n  la  bonté  de  votre  cœur  »  (5  décembre)  ;  —  à  l'avis 
de  l'Intendant   que  le  ministre  consent  à  ce  qu'il  ne 
rassemble  pas  plus  d'un  escadron  dans  le  même  lieu  , 
et  peut-être  que,  vu  le  prix  des  fourrages,  il  n'en  mettra 
pas  du  tout  à  Caen  ,  de  sorte  que  les  casernes  n'auront 
Calvados.  —  Séiiie  C.  —  Tome  ii. 


plus  besoin  d'écuiies,  ce  qui  diminueia   les  dépenses 
(13  décembre);  —  aux  démarches  des  prieur  et  cha- 
noines  de   l'Hôtel-Dieu    pour    former  opposition   à  la 
construction  des   casernes  sur  le  terrain  appartenant 
aux  pauvres,  réservé  aux  deux  cimetières  de  l'hôpital 
général  et  de  l'Hôtel-Dien,   el  clioisi  par  l'Intendant  et 
les  officiers  municipaux,  adminisiiateurs  nés  de  l'FIôtel- 
Dieu   (  18  décembre  )  ;    —    à    la   demande   d'un  arrêt 
d'évocation   au    Conseil    du    Roi   devant    terminer    la 
contestation   qui   arrête    la   construction   des  casernes 
nécessaires  pour  l'établissement  du  bataillon  de  recrues 
(20  décembre)  ;  —  à  la  réponse  du  duc  de  Choiseul 
ne  pensant  pas  devoir  évoquer  l'affaire  au  Conseil  pour 
éviter  un  retard  et  une  dépense  considérable,  et  pro- 
posant, d'après  l'avis  des  maire  et  échevins,  d'employer, 
a  cet  établissement  des  casernes,  le  collège   royal  du 
Mont  (23  décembre  1762)  ;—  à  la  lettre  de  l'Intendant 
qui,  après  en  avoir  conféré  avec  les  maire  et  échevins  , 
déclare  que  l'établissement  des  casernes  dans  le  collège 
du  Mont  est  absolument  impraticable  dans  l'exécution, 
car  la  dépense  des  réparations  et   augmentations  pour 
le  logement  de  deux  bataillons  dépasserait  de  beaucoup 
celle  de  l'exécution  du  premier  projet  auquel  s'en  lient 
sans  retour  la  ville,  et  qui  s'élèvera  déjà  à  80,000  livres  ; 
l'Intendant  propose  d'ajouter,  au    plan  primitif  d'éta- 
blissement, des  magasins  sur  une  longueur  de^iOO pieds, 
pour  y  déposer  les  effets  de  tout  genre  des  milices  de 
terre  et  des  milices  garde-côte.  «  Cependant,  ajoute-t-il. 
Il  en  considérant  la  quantité  des  matériaux  que  doit 
(  fournir  la   démolition    du    mur    d'enceinte ,    il   est 
"  très-probable  que  la  dépense   sera  beaucoup  moins 
Il  forte ,    surtout    si ,    comme    l'on    doit    l'espérer   de 
"  la   bonté  et  de    la  justice   du  Roy ,  S.  M.  veut  bien 
I!  y  entrer  pour  quelque  chose  relativement  aux  ma- 
<■  gasins   qui    n'ont  d'autre   destination    que    celle  de 
(I  son  service.  »  Le  nouveau  bâtiment  près  du  corps 
des  casernes  doit  faire  décoration   pour  la  ville ,  et  il 
est  impossible  de  se  procurer  cet  avantage  au  collège 
du  Mont;  enfin  le  pavillon  établi  contre  les  casernes,  où 
logent  les  officiers,  serait  trop  éloigné  du  dit  collège, 
que  l'on  ne  pourrait  obtenir  sans  le  concours  du  Par- 
lement   et    de    lettres  -  patentes    de    concession    dont 
l'enregistrement  souffrirait    de    grandes  difficultés   au 
Parlement ,    l'Université  ou  les  professeurs  du  collège 
y  formeraient  opposition,  et,  «  dans  ce  cas,  il  est  aisé  de 
t<  juger  que  l'exécution  du  projet  seroit  fort  éloignée, 
'■   supposé   qu'il  n'échouât   même   pas  tout  à  fait.  — 
Il  L'opposition  que  les  prieur  et  chanoines  de  l'Hôtel- 
I  Dieu  ont  formée  à  la  construction  du  nouveau  corps 
»  de  cazernes  près  de  l'ancien,  ne  doit  pas  former  un 
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.    obstacle,  parce  qu'elle  n'esl,  dans  le  vray,  que  l'oa-    | 
(I  vrage  inconsidéré  de  IVsprit  processif  et  turbulent  du 
..  prieur  ;*cependant  on  ne  peut  aller  en  avant  qu'elle 
ne  soit  levée  de  façon  ou  d'autre ,  il  convient  d'en 
,r  ôter  la  connaissance  aux  juges  royaux  par  un  arrêt 
•■  d'évocation  qui  ne  l'attribuera,  puisqu'il  s'agit  d'une 
.   question    purement    militaire.    »    L'Intendant ,   pour 
accélérer  l'affaire ,  envoie  le  projet  d'arrêt,  rédigé  en 
forme  de  commandement,  pour  éviter  l'opposition  que 
les  chanoines  y  formeraient  afin  de  gagner  du  temps  ; 
il  termine  en  demandant  la  translation  des  cimetières 
(5  janvier  1763)  ;  —  à  la  lettre  du  duc  de  Choiseul  au 
sieur  Amiel  sur  son  opposition  inconsidérée  à  l'établis- 
sement des  casernes  ;  le  ministre  l'engage  à  envoyer 
son  désistement  pur  et  simple  de  toute  poursuite  aux 
maire  et  écbevins  ,  quitte  à  lui  représenter  ce  qui  lui 
paraîtra  convenable  et  juste  pour  le  déplacement  des 
cimetières  (23  janvier  1763);  —  au  désistement  par  le 
prieur  de  ses  poursuites  (  4  février  1763  )  ;  —  à  l'ordre 
donné  aux  officiers  municipaux  d'assurer  le  logement  de 
l'officier  général  qui  commandera  dans  la  ville  (2  juin 
1763)  ;    -  au  projet  d'acquisition,  proposé  par  les  maire 
et  écbevins,  de  la  maison  occupée  par  M.  le  duc  d'Har- 
court  pour  y  fixer  à  l'avenir  les  logements  des  comman- 
dants de  la  province  (2  janvier  1763)  ;  —  à  la  demande 
du  sieur  Chappedelaine,  procureur  du  Roi  de  la  maré- 
chaussée à  Caen,  du  privilège    d'un  logement   sur  la 
ville  de  Caen  ou  la  Généralité  (17  mars  1763)  ;  —  à  la 
plainte  des  maire  et  écbevins  sur  le  refus  de  l'Inten- 
dant   de  leur    donner    communication    de    l'arrêt  du 
19   novembre    1765,    en    vertu   duquel   il   leur  a    été 
ordonné,  par  un  mandement,  de  répartir  sur  la  ville 
0,300  livres  pour  sa  contribution  à  la  dépense  du  loge- 
ment   des  officiers    généraux  et  du   casernement    des 
troupes  [21  mars  1766);  —  à  la  réponse  de  M.  de  Fon- 
tette    priant    M.    d'Ormesson   de   proposer    à    M.    de 
L'Averdy,  contrôleur  général,  de  répondre  aux  maire  et 
écbevins  :  1°  que  l'Intendant  a  eu  raison  de  leur  refuser 
la  copie  de  l'arrêt  du  Conseil,   parce  que  l'imposition 
n'est  pas  locale,  mais  générale,  telle  que  celle  de  la 
taille  ou  de  la  capitation  ;  2°  que  le  mandement  de  l'In- 
dant   doit   leur   suffire ,   comme   aux    autres    villes   et 
paroisses    de   la   Généralité  ,    pour    faire  l'assiette   de 
6,300  livres  ;  3°  enfin  qu'il  serait  à  propos  de  leur  faire 
connaître  la  raison  du  refus  de  réponse  de  l'Intendant , 
en   leur   faisant  sentir   le   respect  «  qu'ils    doivent    à 
'  l'homme  du  Roi,  et  que  c'est  manquer  à  la  subordi- 
i   nation  que  de  ne  pas  suivre  l'usage  de  leurs  prédé- 
a  cesseurs  »  (26  mars  1766)  ;  —  aux  abus  par  rapport 
au  logement  des  officiers ,  qui  ,  logés  convenablement 
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dans  les  pavillons  construits  pour  eus,  ne  s'en  font  pas 
moins  payer  leur  logement  en  argent;  et  à  l'envoi 
d'un  projet  de  lettre  au  commissaire  des  guerres 
pour  prévenir  les  dits  abus  (2  juin  1766)  ;  —  h  l'ap- 
probation, par  le  duc  de  Choiseul,  des  mesures  pro- 
posées par  M.  de  Fontette  (14  juin  1766);  —  à 
diverses  ordonnances  de  paiement  relatives  au  loge- 
ment des  officiers  (1767)  ;  —  à  l'établissement  du  loge- 
ment des  officiers  aux  pavillons  à  ce  destinés  ,  afin 
qu'il  n'y  ait  aucun  officier  cliez  les  bourgeois  (5  avril 
1767)  ; — à  la  décision  ministérielle  exemptant  les  com- 
munautés du  logement  des  officiers  envoyés  pour 
travailler  aux  remontes  (18  juin  1767];  — à  la  demande, 
par  M.  le  marquis  de  Belsunce,  de  l'établissement  d'un 
manège  à  Caen  où  son  régiment  est  en  garnison  (8 
février  1768);  — aux  extraits  du  registre  des  délibé- 
rations de  l'Hôtel-de-Ville  de  Caen  ,  relatives  aux  frais 
de  casernement  et  logements  militaires  (3  juin  1768)  ; 

—  aux  plaintes  des  maire  et  écbevins  de  n'avoir  plus 
l'administration  de  la  régie  du  casernement  (7  juin 
1768);  —  à  la  plainte  des  officiers  municipaux  de  la 
radiation  de  quelques  articles  de  dépense  sur  le  compte 
du  syndic  receveur  de  la  ville  pour  le  casernement  de 
1 7G6,et  à  leur  demande  d'être  reçus  appelants  de  l'ordon- 
nance rendue  à  ce  sujet  le  7  juin  (  24  septembre  1768)  ; 

—  à  la  demande  faite  à  l'Intendant  d'indiquer  les  motifs 
qui  Tonl  déterminé  à  rejeter  les  dits  articles ,  afin  de 
pouvoir  en  rendre  compte  au  ministre  (29  juillet  1769)  ; 

-  à  la  réponse  de  M.  de  Fontette,  écrivant  que: 
il  jamais  demande  n'a  été  plus  indiscrète  ,  ni  plus  mal 
<  entendue  dans  son  objet;  avant  1766,  chaque  com- 
(  munaulé,  dans  mon  département,  éloit  tenue  à  sup- 
!  porter  particulièrement  la  charge  du  casernement 
•  des  troupes  cl  du  logement  des  officiers  envoyés  en 
(  résidence;  cette  dépense,  toujours  très-considérable, 
H  accablant  les  communautés,  la  ville  de  Caen  avoit, 
(  pendant  la  dernière  guerre,  supporté  des  impositions 
.<  de  plus  de  40,000  livres.  »  Pour  obvier  à  ce  mal, 
M.  de  Fontette  établit  une  imposition  générale  qui 
devenait  nécessairement  moins  onéreuse  (G  août  1769)  ; 

—  à  l'ordonnance  de  M.  de  Fontette  taxant  à  6,300 
livres,  y  compris  le  sol  pour  livre  de  taxations,  les 
officiers  municipaux  de  Caen  pour  leur  part  contributive 
de  l'imposition  levée  sur  les  habitants  des  villes  et 
bourgs  francs ,  abonnés  ou  tarifés  de  la  Généralité , 
sujets  au  logement  des  gens  de  guerre  pendant  l'année 
1771  ;  et  leur  prescrivant  de  lever  sur  les  habitants  de 
leur  communauté,  au  marc  la  livre  de  la  capitation,  la 
dite  somme  à  remettre  au  receveur  des  tailles  de  l'Élec- 
tion, h  peine  d'y  être  contraints  le  tout,  sauf  la  retenue 
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à  faire  sur  la  dite  soraaie  de  4  deniers  par  livre 
attribués  pour  le  droit  de  collecte,  le  dit  Receveur  des 
Tailles  la  devant  remettre  de  quartier  en  quartier  au 
receveur  général  des  finances  pour  acquitter  les  or- 
donnances expédiées  par  l'Intendant  (  1"  novembre 
1770);  —  à  la  proposition  faite  par  M.  de  Fontetle 
d'employer  chaque  année  10  ou  12,000  livres,  des 
fonds  provenant  de  l'imposition  militaire  ,  à  la  con- 
struction de  casernes  dans  la  ville  de  Caen,  et  successi- 
vement dans  les  différentes  villes  de  la  Généralité 
(7  novembre  1770)  ;  —  à  la  réponse  de  M.  d'Ormesson 
qui,  tout  en  voyant  les  avantages  qui  doivent  résulter 
un  jour  de  l'exécution  de  ce  plan  ,  qui  diminuerait  les 
frais  de  logement,  avoue,  qu'en  jetant  les  regards  sur  le 
tableau  de  l'imposition  ordonnée  dans  la  Généralité  de 
Caen  depuis  1757  pour  le  casernement,  il  est  effrayé  de 
Taccroissement  progressif  qu'a  fait  cette  imposition , 
fixée  à  13,94-i  livres  en  1737  et  à  98,80-i  livres  en  1773; 
il  rappelle  à  M.  de  Fontette  qu'en  1771  l'imposition  du 
casernement  fut  fixée  à  119,896  livres  3  sols,  et  réduite 
à  la  somme  de  80,000  livres.  M.  d'Ormesson  ajoute  : 
"  les  dépenses  ont  dû  diminuer  d'un  tiers  au  moins 
«  par  le  départ  des  deux  régiments  de  cavalerie ,  le 
•  régiment  Royal  et  le  régiment  de  dragons.  Vous 
«  aurez  au  moins  30,000  livres  d'excédant,  et,  si  cela 
a  est  ainsi ,  la  première  justice  à  rendre  aux  peuples 
••  de  votre  Généralité  ce  seroit  de  diminuer  l'imposition 
«  l'année  prochaine  de  20,000  ou  23,000  livres ,  et  de 
t  faire  usage  du  surplus  pour  les  travaux  que  vous 
a  proposés.  »  Il  termine  eu  lui  demandant  le  devis 
estimatif  des  travaux  à  entreprendre  pour  l'achèvement 
des  casernes  (20  novembre  1772). 

C.  2202.  (Liasse.)  — 91  pièces,  papier. 

■  975-1  9"»S.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 
— Ville  de  Caen. —  Correspondance  entre  MM.  le  prince 
de  Montbarey,  ministre;  Esmangart,  Intendant  de  la 
Généralité  ;  duc  du  Châtelet,  colonel  du  régiment  du 
Roi  ;  Bonnier  de  Saint-Cosme,  Vardon,  commissaires 
des  guerres;  Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  ;  Le  Paulmier,  subdélégué  ;  le  chevalier  de 
Buffon,  major  du  régiment  de  Lorraine,  et  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Caen,  relative  :  à  la  demande  du 
sieur  Lemore,  bourgeois  de  Caen,  pour  le  paiement  de  la 
somme  de  200  livres  pour  le  loyer  d'une  année  d'un 
corps  de  logis  situé  paroisse  de  Vaucelles,  affermé  aux 
officiers  du  régiment  de  Lorraine,  sous  la  garantie  de 
M.  de  Fontette  (13  novembre  1775)  ;  —  aux  diverses 
demandes  du  chevalier  de  Buffon  pour  le  logement  d'un 
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capitaine  et  d'un  lieutenant,  tant  à  Caen  qu'à  Cher- 
bourg et  Valognes,  toutes  favorablement  résolues  par 
l'Intendant  à  qui  le  dit  chevalier  écrit  :  ■■  Je  me  fais 
«  un  devoir  de  vous  remercier  aujourd'huy  de  l'acte  de 
"  bienfaisance  que  contient  votre  lettre,  au  nom  de 
"  MM.  les  officiers  du  régiment  de  Lorraine  qui  y  sont 
«  intéressés  ;  je  sens  que  je  le  dois  moins  à  la  justice 
(1  de  ma  demande  qu'au  plaisir  que  vous  avez  d'obliger, 
(  Quand  on  sçait  comme  vous.  Monsieur,  mettre  autant 
'<  de  grâces  dans  ses  bienfaits,  on  court  risque  d'être 
u  importuné  souvent,  mais  on  jouy  aussi  de  la  recon- 
«  naissance  bien  sincère  de  ceux  à  qui  on  rend  service.  » 
En  marge,  au  haut,  l'Intendant  écrit  :  «  M.  G[uiardJ, 
<  je  ne  me  rappelle  pas  ce  que  j'ay  fait,  m'en  faire 
i  part  »  (1"  avril  1776)  ;  —  à  la  requête  présentée  à 
l'Intendant  par  la  veuve  Paillot  de  Saint-Laurent,  afin 
d'obtenir  décharge  de  l'augmentation  de  sa  contribu- 
tion aux  frais  de  casernement  (12  décembre  1776)  ;  — à 
la  demande  par  M.  de  Buffon,  et  plusieurs  officiers  du 
régiment  de  Lorraine,  de  réparations  au  pavillon  destiné 
à  leur  logement  (10  février  1778)  ;  —  au  compte  rendu 
des  mesures  prises  pour  assurer  le  logement  et  l'éta- 
blissement des  troupes  dans  les  casernes  et  pavillons 
de  la  ville  (13  février  1778)  ;  —  à  diverses  ordonnances 
de  paiement  soumises  à  la  signature  de  M.  Esmaugart 
qui  écrit  sur  la  chemise  qui  les  enveloppe  :  «  Je  n'ay 
«  pas  signé,  parce  que  j'ay  remarqué  dans  le  mémoire 
i  vérifié  par  les  officiers  municipaux  deux  articles  qui 
■■  méritent  explication  »  ;  et  à  la  note  du  secrétaire  de 
l'Intendant  justifiant  la  réclamation  des  dits  officiers 
municipaux  (16  février)  ;  —  à  la  remarque  de  l'Inten- 
dant écrivant  au  bas  de  la  sus  dite  note  :  «  Bon  pour 
Il  le  premier  article;  à  l'égard  du  second  article,  les 
«  réparations  et  fournitures  étant  faites  sur  mes  ordres 
"  et  ne  pouvant  l'être  autrement,  s'il  devoit  y  avoir  un 
«  casernier,  ce  ne  seroit  pas  aux  officiers  municipaux, 
»  mais  à  moy  à  le  nommer  ;  mais  cet  employ  est  abso- 
(c  lument  inutile,  puisque  c'est  au  commis  de  l'entre- 
i  preneur  d'avoir  soin  des  effets.  Il  ne  faut  pas  que  les 
»  officiers  municipaux  disent  que  c'est  aux  frais  de  la 
f<  ville  que  les  casernes  ont  été  bâties ,  tous  ces  frais 
■1  sont  payés  par  mes  ordres  sur  les  fonds  de  l'imposi- 
«  tion  générale  que  la  Province  supporte  »  (20  février); 
—  à  la  prière  des  échevins  à  l'Intendant  de  faire  par- 
tager les  quatre  bataillons  du  régiment  du  Roi  (Infan- 
terie) entre  Caen  et  Rouen,  disant  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
exemple  où  ils  aient  logé  un  régiment  de  quatre  batail- 
lons ,  c'était  celui  d'Auvergne  pendant  la  dernière 
guerre  ;  «  Vous  savés,  Monseigneur,  que  le  corps  des 
«  officiers  de  ce  régiment  est  composé  de  gens  qualifiés. 
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(I  suivis  d'un  train  considérable,  que  les  logements,  qui 
»  sont  ici,  sont  mauvais  et  en  petit  nombre ,  et  qu'ils 
«  ne  leur  conviendroient  seurement  pas;  d'ailleurs, 
«  la  ville  n'a  jamais  logé  un  régiment  de  quatre 
«  bataillons  pendant  la  tenue  de  la  foire  royale  qui 
.  commencera  le  4  mai  prochain  et  qui  dure  lo  jours  » 
(24  mars); — à  la  demande  par  les  ofHciers  municipaux 
de  la  permission  de  faire  usage  d'un  arsenal  du  château 
où  sont  déposés  des  affûts,  pour  y  loger,  pendant  la 
foire,  deux  compagnies  du  régiment  du  Roi  (i"  avril 
1778)  ;  —  H  la  réponse  du  sieur  Legrand,  commissaire 
des  guerres  à  Besançon  ,  aux  questions  sur  les  olliciers 
du  régiment  du  Roi  que  lui  adressait  M.  Bonnier  de 
Saint-Cosme,  son  collègue  de  Caen  ;  il  lui  écrit  :  «  Au 
(  surplus ,  le  meilleur  moyen  d'éviter  les  ditScultés , 
.1  c'est  de  leur  montrer  du  zèle  et  de  l'attention ,  sans 
:  discuter  mal  à  propos;  alors  vous  serez  sûr  de  les 
■>  contenter,  et  vous  trouverez  du  retour  chez  eux;  le 
•i  régiment  est  beau,  bien  discipliné,  il  y  a  beaucoup 
.(  d'ordre  en  toutes  choses ,  et  même  de  l'honnêteté 
«  dans  les  soldats  ><  (  2  avril  )  ;  —  à  l'avis  donné  par  le 
prince  de  Moiitbarey  que  le  Roi  désirant  voir  son  ré- 
giment à  son  passage  à  St-Denis,  l'arrivée  des  1"  et 
3'  bataillons  n'aura  lieu  que  le  2  mai ,  el  celle  des  2° 
et  4'  le  4  mai  ;  le  prince  ajoute  en  P. -S.  que,  S.  M. 
voulant  bien  éviter  de  causer  à  la  ville  le  préjudice  que 
lui  occasionnerait  le  logement  des  4  bataillons  pendant 
la  tenue  de  la  foire ,  il  adresse  des  ordres  au  maréchal 
d'Harcourt  pour  arrêter  à  Évreux,  jusqu'au  20  mai,  les 
2'  et  4'  bataillons  qui  n'arriveront  plus  à  Caen  que  le  23 
(4  avril);  —  aux  vifs  remercîments  des  maire  et 
échevins  à  M.  Esmangart  pour  leur  avoir  fait  obtenir 
l'ajournement  de  l'arrivée  des  deux  sus  dits  bataillons 
(6  avril)  ; — à  la  demande  parles  maire  el  échevins  d'im- 
poser le  logement  des  olliciers,  même  à  des  privilégiés 
el  exempts,  sans  quoi  il  y  aurait  impossibilité  absolue 
de  loger  tous  les  olliciers  ;  ils  terminent  ainsi  :   «  Tous 

les  états  semblent  désirer  que  par  la  suite  on  puisse 
■i  donner  à  l'officier  le  logement  en  argent,  et  faire  une 

imposition  générale  pour  cet  etfet,  ainsi  qu'il  s'est 
..  pratiqué  en  pareille  circonstance  )  (9  avril);  — au 
tableau  indiquant  le  nom  des  officiers  de  tous  grades 
du  régiment  du  Roi  avec  celui  des  personnes  qui  les 
logent  ;  —  à  l'envoi  par  les  maire  et  échevins  de  Caen 
de  l'assiette  du  logement  pour  les  officiers  du  régiment  du 
Roi,  avec  l'indication  de  la  capitation  de  ceux  qui  sont 
sujets  au  logement,  contenant  les  noms  des  bourgeois  ^ 
le  nombre  de  chambres  et  de  lits,  avec  les  observations  : 
u  il  y  a  une  femme,  «  qui  est  à  l'article  delà  mort  ■.  ; 
«  propriétaire  à  déguerpir  ;  trop  pauvre  ;  locataire  a  dé- 
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«  guerpir  ;  locataire  tenant  de  l'évêque  ;  locataire  chargé 
'(.  de  quatre  enfants  et  très-pauvre  )>,  etc.  (4  mai)  ; — à  la 
demande  de  l'officier,  chargé  du  détail  du  régiment  du 
Roi,  de  six  à  huit  chambres  garnies  à  usage  d'officiers  , 
et  de  quinze  fournitures  bourgeoises  dans  le  lieu  appelé 
la  Goublinière,  pour  y  traiter  les  maladies  vénériennes; 
•■  vous  sçavez ,  Monseigneur ,  ajoutent  les  maire  et 
«  échevins,  que  ces  sortes  d'objets  ne  sont  point  à  la 
a  charge  du  citoyen,  mais  bien  à  celle  des  frais  du 
«  cazernement  ■■  (15  mai);  —  aux  démarches  faites 
par  M.  le  duc  du  Châtelet,  colonel  du  régiment  du  Roi, 
au  sujet  de  l'établissement  el  de  la  subsistance  de  son 
régiment  (3  juin  1778)  ;  —  à  l'approbation  de  l'Inten- 
dant aux  représentations  que  le  duc  du  Châtelet  se 
propose  de  faire  au  Directeur  général  sur  l'insuffisance 
de  la  quantité  de  sel  fourni  au  soldat  pour  sa  consom- 
mation, et  sur  le  prix  trop  élevé  auquel  il  est  fixé  dans 
un  pays  de  gabelle;  cette  charge  est,  en  effet,  une  espèce 
d'imposition  à  laquelle  le  soldai  se  trouve  obligé  de 
satisfaire  sur  sa  solde  bien  modique.  L'Intendant  promet 
de  certifier  au  Directeur  général  "  que  si  les  choses 
>(  subsistoienl  dans  Testai  où  elles  sont,  par  rapport  au 

I  sel  el  au  bois  dont  le  soldat  est  obligé  de  faire  usage, 
a  il  seroit  pour  ainsi  dire  impossible  qu'il  subsistai  à 
'1  Caen.  Ce  qui  concerne  le  bois  est  du  département  du 
'■  ministre  de  la  guerre,  et  l'autre  objet  est  du  dépar- 
ti tement  de  la  finance  «  (4  juin)  ;  —  à  la  nécessité  de 
faire  évacuer  les  loges  de  la  foire  el  l'auberge  du  Louvre 
pour  en  faire  la  remise,  le  1"  juillet,  au  régiment  du 
Roi  (S  juin  )  ;  —  à  l'état  des  muubles  proposés  à  mettre 
dans  la  maison  du  sieur  Coespel ,  par  La  Garenne, 
tapissier  à  Caen,  où  sont  indiqués  le  nombre  de  glaces, 
de  chaises,  de  fauteuils  et  de  lits,  la  nature  des  ta- 
pisseries en  soie,  laine,  coton  ou  papier,  etc.;  — 
aux  notes  sur  le  logement  du  régiment  du  Roi ,  où 
sont  indiqués  les  noms  des  officiers  supérieurs  ;  le 
nombre  des  capitaines  ,  lieutenants,  etc.  ;  les  noms  des 
maîtres  en  géométrie,  d'armes  el  de  manège  que  le  Roi 
entretient  à  la  suite  de  son  régiment;  le  nombre  des 
salles  nécessaires  pour  l'arithmétique,  la  géométrie,  le 
dessin  des  sergents,  l'écriture  des  soldats,  une  pour 
l'école  de  chirurgie,  etc.  L'auteur  de  ces  notes  indique 
les  divers  logements  des  officiers,  qui  ne  seront  pas 
logés  aux  casernes;  «  il  est  bien  à  souhaiter,  écrit-il, 
a  qu'il  soit  pris  des  précautions  par  la  police  ou  l'Hôtel- 

II  de-Ville  pour  que  les  bourgeois  se  prêtent  à  louer 
«  des  logements,  et  que  le  prix  n'en  soit  pas  excessive- 
«  meut  renchéri  ;  le  meilleur  moyen  seroit  que  la  ville 
a  en  fît  fournir  bons  ou  mauvais  à  leur  arrivée,  quitte 
«  à  s'accommoder  de  gré  à  gré  avec  les  bourgeois ,  au 


a  lieu  quu  si,  à  l'ai  rivée  du  régiment  du  Roy,  chacun 
"  est  obligé  de  se  loger,  pour  son  argent,  comme  il  le 
«  pourra,  la  nécessité  qui  ne  connoit  pas  de  loy,  et 
"  l'avidité  qui  ne  connoit  pas  de  frein ,  fera  porter  le 
«  taux  des  logements  à  un  pris  excessif,  auquel  il  sera 
«  d'autant  plus  difficile  de  remédier  que  lesjeunes  gens, 
«  qui  servent  au  régiment  du  Roy,  ne  connoissent  pas  le 
«  prix  de  l'argent,  et  que  l'autorité  des  chefs  ne  pourra 
u  pas  les  contraindre  à  se  contenter  d'un  logement  d'un 
■i  prix  convenable,  parce  c|u'ils  prétexteront  qu'ils  ne 
Il  peuvent  en  trouver  à  meilleur  marché.  »  Il  demande, 
en  conséquence,  que  l'Hôtel-de-Ville  fasse  taxer  raison- 
nablement ces  logements  à  un  prix  à  peu  près  égal  ;\ 
celui  qui  était  payé  avant  l'arrivée  du  dit  régiment;  — 
à  la  demande  de  M.  de  La  Pleignière  ,  tenant  l'académie 
de  Caen,  d'un  supplément  d'indemnité  de  900  livres 
pour  les  logements  et  manège  occupés  par  le  régiment 
du  Roi,  dont  les  préparatifs  s'élevaient  à  1,673  livres, 
sur  lesquelles  il  n'a  reçu  que  600  livres  (13  août  1778)  ; 

—  au  remboursement  à  faire  à  la  caisse  du  régiment  du 
Roi ,  par  l'extraordinaire  des  guerres,  de  la  somme  de 
1,663  livres  9  sols  4  deniers  pour  les  journées  des  soldats, 
qui  ont  élé  traités  de  la  maladie  vénérienne  dans  l'infir- 
merie particulière  du  dit  régiment  (20  septembre  1778); — 
à  l'ordre  donné  aux  officiers  municipaux  de  faire  jouir 
les  receveurs  des  tailles  de  l'exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre,  même  en  cas  de  foule  (30  septembre)  ; 

—  au  paiement  de  la  somme  de  500  livres,  à  faire  au 
sieur  Tostain,  pour  le  loyer  de  six  mois  d'un  emplace- 
ment dit  le  Petit-Roch,  situé  rue  des  Quais,  qu'il  a  cédé 
pour  servir  de  manège  couvert  et  de  salle  d'exercice  au 
régiment  du  Roi  (18  octobre  1778). 

C.  2203.  (Liasse.)  —  56  pièces,  papier. 


19  39-1783.  —  All'aires  militaires.  —  Casernement. 
—  Ville  de  Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  Esman- 
gart.  Intendant  de  la  Généralité;  duc  du  Châlelet , 
colonel  du  régiment  du  Roi  ;  Bonnier  de  Saint-Cosme, 
Baillas  de  Laubarède,  commissaires  des  guerres  ;  et  les 
officiers  municipaux,  relative:  aux  réclamations  mal 
fondées  du  sieur  Maillot,  propriétaire  de  l'auberge  du 
Louvre,  demandant  à  l'Intendant  de  lui  faire  payer  par 
les  locataires  expulsés  les  loyers  échus  de  sa  maison 
ayant  servi  de  caserne  (13  février  1779)  ;  —  à  la  ré- 
ponse de  1  Intendant  déclarant  absurde  la  prétention  de 
considérer  les  1,200  livres  qu'il  lui  a  avancées  comme 
une  simple  indemnité,  et  non  moins  ridicule  la  préten- 
tion de  le  faire  intervenir  pour  lui  faire  payer  ce  que 
lui  doivent  ses  anciens  locataires,  "  il  a  la  voie  ouverte 
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«  pour  s'en  faire  payer,  les  poursuites  qu'il  peut  diriger 
■  contre  eux  sont  absolument  étrangères  à  mon  admi- 
a  nistration  et  ne  me  concernent  pas  «  (23  février)  ; 
—  h  l'indemnité  de  2,100  livres  à  accorder  au  sieur 
Héremberl,  orfèvre,  propriétaire  des  deux  loges  de 
lii  foire  presque  entièrement  détruites  par  l'explosion 
de  la  pondre  qui  y  avait  été  mise  en  dépôt  (19  février 
1779)  ;  —  à  la  dite  transaction  est  joint  le  détail  estimatif 
dos  dégâts  ci-dessus  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Delahaye 
dont  la  maison,  située  à  l'entrée  du  champ  de  foire,  a  été 
incendiée  et  qu'il  a  fait  réparer,  que  le  1"  étage,  occupé 
par  le  second  tambour  du  régiment  du  Roi,  soit  mis  à  sa 
disposition  pour  qu'il  le  puisse  habiter  avec  sa  famille 
ou  en  tirer  bon  parti  en  le  louant  (4  mars  1779)  ; — aux 
réparations  à  faire  à  la  pompe  adaptée  au  puits  de  la 
place  Fontette  ,  afin  que  les  soldats  du  régiment  du 
Roi,  casernes  dans  le  quartier,  ne  manquent  pas  d'eau 
(19  avril  1779);  — à  la  demande  du  sieur  Maubant,  sous- 
fermier  des  messageries  à  Caen,  que  les  officiers  du 
régiment  du  Roi  ne  soient  pas  autorisés  à  prendre  le 
grenier  de  sa  maison,  située  au  champ  de  foire,  dont  30 
appartements  sont  déjà  occupés ,  ce  grenier  lui  étant 
indispensable  pour  les  grandes  provisions  de  fourrages 
que  nécessite  son  état  (29  avril  1779)  ;— aux  états  de  ce 
qui  manque  dans  la  maison  de  M.  de  Montalembert , 
située  rue  de  l'Oratoire,  dont  le  1"  étage  est  destiné  à 
M.  de  La  Salle,  major  du  régiment  du  Roi,  et  le  second 
à  M.  de  Charrette  (25  mai  1780); — au  logement  de 
M.  de  Noue,  second  lieutenant-colonel,  dans  la  maison 
du  sieur  de  Banville  (21  avril  1781);  — à  l'envoi  de 
l'état  des  lits  fournis  par  le  sieur  Dupré,  en  1783  ,  pour 
le  régiment  du  Roi,  afin  d'obtenir  le  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû  ;— à  l'augmentation  de  logement  pour  le 
régiment  du  Roi,  à  cause  des  recrues  (18  janvier 
1783)  ;— à  l'état  de  logement  du  régiment  d'infanterie 
du  Roi  présenté  à  MM.  les  ducs  d'Harcourt  et  du 
Châtelet;— à  l'établissement  de  chambres  séparées 
pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  du  dit  régiment, 
attendu  que  tous  les  officiers  qui  le  composent  ont 
chacun  un  domestique  (6  et  16  avril  1783)  ;— à  l'extrait 
des  reçus  concernant  les  maisons  et  fournitures  remises 
par  l'état-major  lors  de  son  départ  (12  mai  1783). 


C.  2204.  (Liasse.)  -  35  pièces,  papier. 

I  Tyo-s  »SO.  —  .Affaires  militaires. —  Casernement.  — 
Ville  de  Caen.— Correspondance  entre  MM.  le  prince  de 
Monlbarey,  de  Ségur,  ministres;  Esmangart,  Intendant 
de  la  Généralité;  duc  du  Châtelet,  colonel  du  régiment 
du  Roi  ;  le  comte  de  Blangy  ;  les  officiers  municipaux  ; 
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Ballias  de  Laubarède  ,  commissaire  des  guerres  ;  et  Le 
Paulmier,  subdélégué ,  relative  :  à  l'état  de  la  partie 
du  régiment  du  Roi  logée  au  cliamp  de  foire,  en  1779; 
indiquant  huit  compagnies,  donnant  un  contingent  de  913 
hommes,  plus  des  logements  particuliers  pour  8  ofiBciers 
de  grenadiers  ou  porte-drapeaux,  1  aide-chirurgien- 
major,  1  maître  de  mathématiques,  1  maître  d'armes,  1 
maître  de  musique,  1  brodeur,  SOgensmariés  de  dififérents 
étals,  etc.  ;  —  à  l'ordre  adressé  aux  syndics  d'Aunay, 
Creully,  Troarn  et  Villers,  pour  assurer  le  logement 
aux  deux  baUiillons  du  régiment  du  Roi,  qui  seront 
évacués  de  Caen,  pendant  la  durée  de  la  foire  {{"  mars 
1779  )  ;  —  à  la  demande  des  officiers  municipaux 
d'avancer  le  départ  et  de  différer  le  retour  des  dites 
troupes  dans  les  loges  de  la  foire,  dans  l'intérêt  du 
commerce  (5  m  ars  1779)  ;—  à  l'envoi  de  l'élat  des  gens 
mariés  du  régiment  du  Roi,  logés  au  champ  de  foire, 
afin  de  leur  assigner  un  nouveau  logement  (22  mars 
1779);— aux  fournitures  bourgeoises  qui  doivent  être 
placées  soit  au  «  Louvre  »,  soit  dans  les  maisons  du 
quartier  St-Sauveur,  pour  être  employées  au  caserne- 
ment (28  mars  1779)  ; — à  l'insistance  la  plus  pressante 
des  officiers  municipaux  pour  obtenir  :  1°  l'évacuation 
des  loges  de  la  foire,  et  2°  l'installation  de  !a  compagnie 
qui  doit  être  placée  à  la  Goublinière  ,  au  territoire  de 
Ste-Paix,  pendant  la  durée  de  la  foire  (27  mars);  —  à  la 
demande  expresse  de  l'Intendant  aux  officiers  munici- 
paux de  mettre  à  la  disposition  des  officiers  du  régiment 
du  Roi  la  salle  de  la  Redoute  pour  servir  provisoirement 
de  dépôt  pour  les  effets  qui  appartiennent  à  chacun  d'eux 
(9  août  )  ;  —  à  l'avis  donné  par  l'Intendant  à  M.  le  duc 
du  Châtelet  que  tout  est  prêt  pour  l'installation  du 
régiment  du  Roi  ;  n  il  n'y  a  point  d'inquiétude  à  avoir 
u  relativement  aux  maisons  occupées  dans  la  foire  par 
"  le  régiment  de  la  Reine-Infanterie,  les  bourgeois 
'I  n'ont  donné  de  fournitures  qu'aux  soldats  sains  et 
-'  jouissant  d'une  bonne  santé;  les  convalescents,  les 
«  suspects  et  les  galeux  ont  été  partagés  en  3  classes 
«  avant  leur  arrivée  dans  la  ville,  et  ils  ont  été  conduits 
«  ou  à  l'hôpital,  ou  dans  la  maison  de  la  Belleville 
«  située  dans  l'enceinte  de  la  foire  ,  et  ceux  qui  avoient 
«  la  galle  ont  eu  des  lits  particuliers  ,  uniquement 
a  consacrés  pour  le  traitement  de  cette  maladie.  Il  a  été 
«  convenu  qu'il  seroit  assigné  des  logements  chés  le 
a  bourgeois  pour  trois  jours  à  Messieurs  les  officiers, 
«  afin  qu'ils  ayent  le  tems  de  prendre  leurs  mesures 
«  pour  se  placer  convenablement ,  et  l'on  veillera  à  ce 
«  qu'ils  ne  soient  point  rançonnés  par  leurs  hôtes  » 
(7  novembre  1779)  ;  —  à  l'avis  donné  au  subdélégué 
du  départ  de  Caen  de  deux  bataillons  du  dit  régiment , 
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afin  de  laisser  le  champ  de  la  foire  libre  au  commerce 
pendant  sa  tenue,  pour  qu'il  prépare  l'assiette  du  loge- 
ment; les  4  compagnies  placées  à  La  Délivrande  occu- 
peront le  Séminaire,  où  les  syndics  de  Douvres  et  des 
communautés  voisines  devront  faire  porter  les  fourni- 
tures, à  l'exception  de  Luc,  à  raison  de  la  maladie  qui 
y  règne  (  li  mars  1780)  ;  —  à  l'avis  donné  à  M.  de  La 
Motte  ,  fournisseur  de  l'armée  ,  du  dit  départ  de  777 
hommes,  qui  cesseront,  le  jour  même,  20  mars,  de 
recevoir  leur  pain  de  munition,  afin  d'en  aviser  le  garde 
magasin  qui  réglera  sa  manutention  sur  celle  réduction 
(  12  mars  )  ;  —  au  même  avis  à  M.  Huault ,  chargé  du 
transport  des  effets  des  compagnies  et  de  la  conduite 
des  officiers ,  avec  l'indication  des  lieux  de  leur  desti- 
nation (15  mars);— au  cantonnement  de  4  compagnies 
de  75  hommes  à  La  Délivrande  et  Oyestreham ,  et  de 
3  compagnies  à  Troarn,  Allemagne,  Bretteville  et  Cheux 
(20  mars)  ;  —  au  retour  à  Caen  des  bataillons  détachés, 
fixé  d'abord  au  24  avril ,  puis ,  sur  la  réclamation  de  la 
ville,  au  1"  mai,  pour  donner  le  temps  de  faire  évacuer 
les  logettes  de  la  foire  des  marchandises  qui  les  en- 
combrent (  14  et  22  avril  1780). 

C.  2205.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier. 

19'S1-I7S4.  — Affaires  militaires.  —  Casernement. 
—  Ville  de  Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  le 
maréchal  de  Ségur ,  minisire  ;  le  comte  de  Blangy  ; 
Esmangart,  Intendant  de  la  Généralité;  le  duc  du  Châ- 
telet; de  La  Laurencie;  de  Laubarède,  commissaire  des 
guerres;  Le  Paulmier,  subdélégué;  Guiard,  secrétaire 
de  l'Intendance  ;  les  maire  et  échevins  de  Caen;  de  La 
Motte  et  Moreau,  fournisseurs  de  l'armée,  relative: 
à  Févacualion  de  la  foire  pendant  sa  tenue,  afin  que  les 
forains  puissent  déposer  leurs  marchandises  dans  les 
magasins  du  champ  de  foire  pour  jouir  des  franchises 
et  exemption  de  droits  y  attachés  (  17  mars  1781  )  ;  — à 
l'avis,  transmis  par  M.  Guiard  à  M.  Le  Paulmier,  d'avoir  à 
préparer  l'assiette  du  logement  de  9  compagnies  du 
régiment  du  Roi,  qui  quitteront  la  foire,  le  12  avril,  pour 
être  détachées,  comme  l'année  précédente,  à  Brette- 
ville, à  Cheux,  ù  La  Délivrande  et  à  Troarn,  où  les 
syndics  des  communautés  voisines  devront  faire  à 
l'avance  toutes  les  dispositions  pour  que  les  fournitures 
soient  réparties  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la 
moins  onéreuse  aux  contribuables  (23  mars);—  au  mémoire 
du  sieur  Lamy ,  de  Bretteville,  présentant  quelques 
observations  à  l'Intendant  sur  l'espèce  de  calamité 
que  les  habitants  de  Bretteville  ont  éprouvée,  lors 
de    la   répartition    arbitraire,  par  le    syndic,   des   mai- 
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sons  pour  le  logement  des  troupes  venant  de  la 
foire  de  Caen  ,  se  voyant  obligés  de  déloger  leurs 
meubles  pour  y  placer  ceux  que  l'on  apporte  pour  les 
soldats.  Il  conclut  en  priant  l'Intendant  de  faire  peser 
la  charge  alternativement  sur  tous  les  contribuables  des 
paroisses  voisines,  qui ,  «  par  leur  position  plus  ras- 
"  semblée  ,  rempliroient  mieux  l'objet  des  officiers 
«  commandants,  dont  le  principal  désir  est  d'avoir, 
«  autant  que  possible,  dans  le  voisinage  de  leur  loge- 
'  ment,  tous  les  individus  qui  composent  leurs  coinpa- 
vc  gnies  )i  (12  mars)  ;  —  à  l'envoi  de  l'état  des  gens 
mariés,  attachés  à  la  première  division  du  régiment  du 
Roi,  logés  au  champ  de  foire,  et  auxquels  les  officiers 
municipaux  doivent  assigner  d'autres  logements  pendant 
la  durée  de  la  dite  foire  (27  mars)  ;  —  à  l'avis  donné  à 
M.  de  La  Motte,  que  9  compagnies  ,  dont  l'effectif  est 
de  738  hommes  ,  du  dit  régiment ,  devant  partir  le 
12  avril,  cesseront  de  recevoir  le  pain  de  munition  et 
subsisteront  dans  leurs  nouveaux  quartiers,  au  moyen 
de  leur  solde  et  de  la  plus-value  qui  leur  sera  accordée 
par  l'Intendant  (31  mars); — à  l'envoi  par  M.  de  La 
Laurencie  de  l'état  des  voitures,  chevaux  de  trait  et  de 
selle,  nécessaires  au  départ  des  compagnies ,  afin  que 
l'entrepreneur,  M.  Moreau  ,  dispose  tout  pour  le  12 
avril  (7  avril)  ; — à  l'avis  donné  au  dit  entrepreneur,  de 
prendre  les  mêmes  dispositions  pour  ramener  à  Caen  les 
troupes  réparties  à  Bretteville,  à  Cheux  et  à  La  Délivrande 
(10  mai)  ; — au  même  avis  donné  à  M.  de  La  Sandraj'e, 
pour  assurer  la  subsistance  des  9  compagnies  rentrant  le 
20  mai  dans  leurs  quartiers  du  champ  de  foire  (10 
mai);  — à  la  supplique  adressée  à  l'Intendant  parle 
sieur  Robert  Gaugain ,  entrepreneur  des  Ponts  et 
Chaussées,  pour  que  les  deux  logettes,  qu'il  possède  au 
champ  de  foire,  ne  soient  pas  prises  par  le  régiment 
du  Roi,  avant  que  ce  dernier  n'y  ait  fait  les  réparations 
des  dégâts  faits  par  les  soldats,  qui  les  ont  occupées 
(10  mai)  ;  -  à  l'ordre  donné  au  dit  sieur  Gaugain  de 
remettre  la  clef  des  dites  logettes  (17  mai)  ;  -—  à  la 
recommandation,  faite  par  l'Intendant  à  son  subdélégué, 
M.  Le  Paulmier,  d'avoir  à  changer  le  syndic  de  Troarn, 
incapable  de  remplir  ses  fonctions,  e'i  raison  de  son  peu 
d'intelligence  et  de  son  penchant  à  l'ivrognerie,  et  aussi 
d'avoir  à  réprimer  les  abus  du  trafic  des  fripiers,  qui 
louent,  à  raison  de  10  et  11  livres  par  mois,  aux  pa- 
roisses chargées  du  logement  militaire,  des  lits  que  les 
officiers  municipaux  de  Caen  ne  .paient  que  4  livres  ; 
enfin,  de  dispenser  de  la  contribution  de  logements 
militaires  les  propriétaires  de  chevaux  commandés  pour 
la  conduite  des  effets  militaires  (23  juin  1781);  —  à  la 
recommandation    faite    aux    officiers    municipaux    de 
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laisser  le  champ  de  foire  absolument  libre,  il  de  faire 
déloger,  durant  la  tenue  de  la  dite  foire,  le  sieur  Fossey, 
maître  de  mathématiques  du  régiment  du  Roi,  afin  de 
laisser  aux  gardes  jurés  et  à  l'inspecteur  du  commerce 
la  libre  disposition  de  la  maison,  servant  au  bureau  des 
merciers,  ou  de  procurer  aux  dits  gardes  jurés  un  autre 
emplacement,  ce  qui  permettrait  au  sieur  Fossey  de  ne 
pas    déménager    ses    meubles.     L'Intendant    ajoute  : 
M.  du  Cliûtelet  a  établi,  lors  de  son  dernier  séjour  h 
'   Caen,  deux  petites  écoles  dans  lesquelles  les   enfants 
I'  de   l'un    et   de  l'autre   sexe,  qui   appartiennent  aux 
bas  officiers  et  soldats  de  son  régiment,  reçoivent  une 
instruction  journalière ,   c'est  dans  l'enceinte    de  la 
foire  que  cet   établissement  a  été  formé.  Il  seroit  à 
'    désirer  que,  pendant  sa  tenue,  vous   voulussiés  bien 
procurer  au  régiment    un  autre  emplacement  dans 
'    lequel  cette  jeunesse   seroit   contenue ,    et    où   elle 
"  pouroit  continuer  de  recevoir  les  leçons  dont  elle  a 
H  besoin  »  (8  mars  1782)  ;  —  au  projet  proposé  et  or- 
ganisé par  M.  de  Laubarède  pour  le  nouveau  caserne- 
ment  du    régiment  du    Roi    pendant  la    durée   de   la 
foire  ;    les    compagnies    qui    occupaient    les    logettes 
ne  seront  plus  réparties  dans  les  localités  environnantes, 
telles  que  Bretleville-l'Ûrgueilleuse,  Cheux  et  Troarn, 
mais  tenues  sous  les  drapeaux  et  logées  dans  les  fau- 
bourgs de  l'Abbé,  de  Vaucelles  elle  quartier  St-Sauveur, 
à  proximité  des  casernes,   au  plus  grand  avantage  de 
tous,  tant  pour  les  habitants  de  la  campagne  que  pour 
ceux  de  la  ville,  en  les  dispensant  d'un  logement  tou- 
jours désagréable  ,  et  pour  les  soldats  eux-mêmes  qui 
auront  plus  de  bien-être;  <■   en  sorte  qu'il  résultera  de 
I    cet  arrangement  une  économie  pour  le  Roy,  soit  de 
'  frais  de  traiftport  des  équipages,  Je   la  plus-value 
(  sur   la   fourniture  du  pain ,  indépendamment  de  la 
conservation  des  effets  d'habillement  et  d'équipement, 
qui  souffrent  beaucoup  dans  ces  sortes  de  déplace- 
ments, ainsi  que  du  maintien  du  bon  ordre  lorsque  la 
troupe    est  réunie   sous   les  yeux  des  mêmes  chefs, 
outre  qu'on  préviendra  les  maladies  que  les  soldats 
■■■   contractent  en  habitant  des  maisons  dans  des  villages 
dont  la  situation  est  malsaine.  Il  est  de  plus  à  observer 
Kl  que  ces  huit  compagnies,  dans  le  tems  de  la  foire, 
-•  deviennent  nécessaires  dans  la  ville,  pour  éviter  que 
■■  les  autres  soient  moins  fatiguées  pour  le  service  qui 
•■  se   trouve  alors   plus   multiplié  »    (11    au  25  mars 
1782)  ;   —    à   l'approbation    que   donne    à    ce   projet 
M.  Esmangart,  qui,  tout   en   félicitant  le  commissaire 
des  guerres  de  son  zèle  à  loger  dans  la  ville  des  com- 
pagnies qui,  chaque  année,  la  quittaient  durant  la  foire, 
lui  fait   toutefois   observer  qu'avant    de   parler  de   ce 
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projet  aux  officiers  supérieurs  du  régiment  et  à  l'officier 
général  qui  commande  à  Caen,  il  eût  dû  le  prévenir  et 
savoir  ce  qu'il  en  pensait  lui-même.  ■•  Il  est  d'ailleurs 
«  peu  convenable  qu'un  commissaire  des  guerres  se 
«  fasse  fête,  auprès  des  troupes,  d'arrangements,  sans 
«  savoir  s'ils  peuvent  convenir  au  gouverneur  et  à 
«  l'administration  de  la  province  ;  eu  un  mot  tout  cela 
(I  devoit  se  traiter  en  secret  entre  M.  le  duc  d'Harcourt, 
«  vous  et  moi,  et  aujourd'hui  c'est  chose  rendue  pu- 
«  blique  sans  que  nous  en  ayons  seulement  entendu 
«  parler.  Il  ne  faut  pas  aller  si  vite  dans  les  affaires  de 
a  cette  espèce,  et  il  faut  que  tout  soit  concerté  préalable- 
«  ment  et  dans  le  cabinet  avec  les  personnes  dont  vous 
«  déviés  exécuter  les  ordres,  sans  mettre  le  public  dans 
»  la  confidence  du  projet  que  vous  devés  soumetlre  à 
«  leur  décision  »  (15  mars); — à  l'état  des  emplacements 
que  le  régiment  du  Roi  peut  occuper  pendant  la  foire 
au  Bourg-l'Abbé,  à  Vaucelles  et  au  quartier  St-Sauveur, 
avec  le  nom  des  propriétaires,  le  nombre  des  chambres, 
celui  des  lits,  et  les  observations  du  commissaire  des 
guerres,  parmi  lesquelles  on  lit  :  «  Il  n'y  aura  aucune 
«  communication  dans  les  cours  et  maisons  des  Béné- 

«  diclins,  ce  bâtiment  en  étant  entièrement  séparé ; 

«  le  prieur  des  Jacobins  a  offert,  d'une  manière  la  plus 
<■  honuêle,  un  emplacement  de  20  lits,  n'ayant  aucune 
.1  communication  avec  les  bâtiments  occupés  par  les 
"  religieux  n  (mars  1782)  ;  —  à  la  lettre  de  M.  de  Lau- 
barède  rendant  compte  à  l'Intendant  de  l'opération  du 
logement  qui  «  n'a  jamais  élé  fait  avec  plus  d'ordre  et 
<i  de  tranquillité,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  la  moindre 
H  plainte  ny  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  engorge- 
«  ment  dans  la  ville  »  (2  avril  1782);  —  aux  lettres 
échangées  entre  l'Intendant ,  le  comte  de  Blangy,  le 
commissaire  des  guerres,  les  officiers  municipaux,  rela- 
tivement au  logement  des  compagnies  du  régiment  du 
Roi  pendant  la  foire ,  qui  occuperonl ,  comme  l'année 
précédente,  les  quartiers  du  Bourg-l'Abbé,  de  Vaucelles 
et  de  St-Sauveur,  et  le  château  (14-30  mars  1783)  ; — 
aux  dispositions  à  prendre  pour  préparer  l'assiette  des 
logements  de  deux  bataillons  en  prenant  Argences  pour 
centre,  et  en  y  assujétissant  les  paroisses  de  Moult, 
Canteloup  ,  Croissanville  et  le  hameau  de  Pedouze 
d'Airan  ;  mais  Croissanville  étant  trop  éloignée,  et  le 
hameau  de  Pedouze  d'Airan  dépendant  de  l'Élection 
de  Falaise,  de  la  Généralité  d'Alençon,  l'Intendant  ne 
voit  que  la  paroisse  de  Canteloup  qui  puisse  être  com- 
prise dans  l'assiette  du  logement  (6  avril  1783)  ;  —  aux 
précautions  à  prendre  pour  le  passage  dani  la  Géné- 
ralité du  régiment  du  Roi  et  son  départ  de  Caen,  soit 
pour  le   transport  de  ses  équipages  et  les  chevaux  de 


selle  ;  et  à  la  constatation  des  ressources  soit  pour  la 
station  de  Caen,  soit  pour  celles  d'Argences  et  de  Moult 
(6  avril  1783)  ;  —  à  l'avis  de  M.  de  Feydeau  de  Brou 
aux  officiers  municipaux  de  Caen  de  faire  vérifier,  par 
l'expert  qui  a  la  confiance  de  la  commune,  les  états  des 
frais  de  casernement  (5  février  1784). 

C.  2206.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

1779-1784.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 
—  Ville  de  Caen.  —  Exemptions  et  réclamations.  — 
Requêtes  adressées  à  l'Intendant  :  par  le  sieur  Tostain  , 
pour  obtenir  le  paiement  des  six  mois  de  loyer  échu 
d'un  bâtiment  nommé  vulgairement  le  Petit-Roch,  et 
servant  de  manège  au  régiment  du  Roi  (10  décembre 
1779);  —  par  Elisabeth  Menard  ,  veuve  de  Jacques 
Duprey,  réclamant  le  loyer  du  Pelit-Roch,  situé  paroisse 
St-Pierre  (22  décembre  1779);  —  par  Pierre  de  La 
Salle,  receveur  des  Aides  du  département  du  bourg  de 
La  Délivrande  ,  locataire  de  M.  de  La  Pommeraye  ,  qui 
expose  que  le  syndic  de  La  Délivrande  et  deux  officiers 
du  régiment  du  Roi  avaient  marqué,  pour  en  prendre 
possession ,  la  seule  chambre  qu'il  possède  et  dans 
laquelle  il  y  a  deux  grandes  armoires,  l'une  lui  servant 
à  serrer  les  meubles  de  son  ménage,  et  l'autre  à  serrer 
les  registres,  servant  à  l'exploitation  du  droit  du  Roi  et 
l'argent  qu'il  reçoit  journellement.  Il  évoque  l'article  14 
de  l'ordonnance  de  l'Intendant,  du  6  mars  1756,  qui 
veut  qu'en  cas  de  foule  et  de  presse  le  logement  soit 
fait  chez  les  exempts  et  non  exempts,  à  l'exception  de 
ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers  royaux,  qui  ne 
logeront  en  aucun  cas  (18  mars  1780);  —  certificat 
des  maire  et  échevins  constatant  qu'il  est  dû  au  sieur 
Tostain,  propriétaire  du  Petit-Roch,  la  somme  de  500 
livres  pour  six  mois  de  loyer  de  cet  emplacement 
servant  à  l'équitation  du  régiment  du  Roi ,  échus  du 
15  avril  (23  mai  1780);— requête  du  sieur  Jean  Guillot, 
réclamant  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre, 
en  vertu  de  son  brevet  de  conservateur  de  toutes  les 
coramanderies  territoriales  des  ordres  de  Monsieur,  frère 
du  Roi,  militaires  et  hospitalières  de  N.-D.  du  Mont- 
Carmel  et  do  St-Lazare  de  Jérusalem ,  dans  la  province 
de  Basse-Normandie  (30  juillet  1780);  —  réponse 
négative  des  officiers  municipaux  de  Caen,  qui  affirment 
que  Monsieur,  en  accordant  au  dit  sieur  Guillot  les 
honneurs,  dignités,  prééminences,  franchises  et  libertés 
dont  jouissent  les  officiers  de  ses  ordres  ,  n'a  nullement 
spécifié  l'exemption  de  logement  de  casernement  des 
Iruupes,  guet  et  garde,  ustensiles  et  corvées,  et  autres 
impôts  qui  doivent  être  supportés  par  de  riches  bour- 
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geois  comme  le  sieur  Guillot,  u  ce  qui,  ajoutent-ils, 
«  seroit  d'un  dangereux  exemple,  p\iisqu'on  est  informé 
«  que  plusieurs  riches  habitants  attendent  une  décision 
11  favorable  pour  demander  au  Prince  son  agrément 
0  pour  quelques  places  de  celte  nature  "-  (1"  septembre 
1780)  ; — au  lenvoi  delà  supplique  du  sieur  Guillot  et  de 
l'avis  des  oûiciers  municipaux  au  subdélégué  pour  les 
examiner  Tune  et  l'autre,  afin  de  fixer  l'Intendant  sur 
les  égards  dont  la  dite  réclamation  peut  être  susceptible 
(14  février  1781)  ;  —  à  la  requête  adressée  à  l'Intendant 
par  les  Recteur,  doyens,  docteurs  et  professeurs  de 
l'Université  de  Caen  ,  par  laquelle  ils  remontrent  qu'ils 
ont  cédé  gratuitement  diflérents  logements  dépendant 
du  collège  du  Mont,  et  principalement  l'église  des 
ci-devant  soi-disant  Jésuites,  pour  servir  de  magasins  à 
blé  et  autres  fournitures ,  et  que  les  transports  de 
denrées  par  voitures  et  le  dépôt  qui  a  été  fuit  dans  les 
cours  de  chariots  et  d'artillerie,  ainsi  que  des  bois  dont 
on  a  construit  des  signaux  pour  être  placés  sur  les 
côtes  ,  ont  occasionné  différents  dommages  à  l'église  et 
aux  portes  d'entrée,  pourquoi  ils  demandent  une  in- 
demnité relative,  ou  d'envoyer  des  ouvriers  pour 
faire  les  réparations  nécessaires  (15  octobre  1781  )  ;  — 
à  la  dite  requête  est  joint  le  devis  des  dégâts  sus  dits 
[3  juin  1781 };  —  au  renvoi  des  dites  pièces  au  subdé- 
légué pour  vérifier  l'exposé  de  la  requête ,  et  en  rendre 
compte  à  l'Intendant  (17  octobre  1781];  —  aux  requêtes 
adressées  à  l'Intendant  par  Jean  Fleury,  garde  général, 
collecteur  et  receveur  des  amendes  ,  restitutions  et 
confiscations  de  la  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  de  Caen, 
et  par  Louis  Le  Roy-Desraazures,  cavalier  archer,  garde 
de  la  compagnie  de  la  prévôté  générale  des  monnaies, 
afin  d'être  exempts,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1768 
et  d'un  arrêt  du  Conseil  du  21  septembre  1743,  du 
logement  des  gens  de  guerre  (21  mars  1783);  — 
à  la  requête  adressée  à  l'Intendant  par  le  sieur  Maillot, 
tenant  l'auberge  du  «  Louvre  »,  grande  rue  et  paroisse 
St-Michel  de  Vaucelles ,  afin  d'obtenir  une  indemnité 
pour  les  dégradations  commises  à  sa  maison  pendant 
le  séjour  de  la  compagnie  de  grenadiers  du  régiment 
du  Roi,  qui  y  a  été  casernée  depuis  le  1"  juillet  1778 
jusqu'au  16  mai  1783,  moyennant  un  loyer  de  1,200  li- 
vres par  an  ;'H  juillet  1783)  ;  —  à  l'avis  du  subdélégué 
auquel  il  >■  paroit  juste  d'indemniser  le  dit  sieur  Maillot  qui 
«  n'a  point  trouvé  à  louer  son  auberge,  attendu  qu'elle 
Cl  est  entièrement  déchalandée  »  (23  octobre  1783)  ;  — 
à  la  note  autographe  de  M .  Esmangart  qui  écrit  en  marge 
de  l'exposé  de  la  demande  rédigé  par  le  secrétaire  de 
l'Intendance  :  «  le  sieur  Maillot  a  été  exactement  payé 
«  du   loyer   de   sa  maison.    Néant  sur  la  demande  » 
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(13  novembre  1783)  ;  —  à  la  nouvelle  supplique  du  dit 
Maillot  (G  avril  1784)  ;  — à  l'avis  des  olliciers  municipaux 
proposant  une  indemnité  de  300  livres  (3  mai  1784)  ;  — 
en  marge  de  la  sus  dite  supplique  M.  de  Brou  écrit  : 
0  cx[iédier  une  ordonnance  de  300  livres  sur  les  fonds 
«  de  casernement,  conformément  à  l'avis  des  officiers 
n  municipaux  »  (.5  mai  1784)  ;  —  et  au-dessous  :  »  l'or- 
«  donnance  a  été  expédiée  le  10  may  1784.  » 

C.  2207.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 


tmo-i'S&o.  —  Affaires  militaires.  —  Caserne- 
ment. —  Ville  de  Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  Le 
Cordier  de  Launay,  Intendant  ;  les  Procureurs-syndics 
provinciaux  ;  de  Montcarville,  commissaire  ordonnateur 
des  guerres  ;  les  officiers  municipaux  et  les  membres 
du  bureau  intermédiaire  de  la  ville  de  Caen ,  rela- 
tive :  aux  observations  de  M.  de  Montcarville  sur  les 
pièces  et  états  des  dépenses  de  casernement  dans  la 
ville  de  Caen  pendant  les  trois  premiers  mois  de  1789  ; 
—  aux  ordres  les  plus  prompts  à  donner  au  sujet  de  la 
réclamation  du  commandant  du  régiment  de  Bourbon, 
concernant  la  maison  appartenant  au  sieur  Duval- 
Collet,  servant  de  caserne  aux  grenadiers  du  dit  régi- 
ment (10  avril  1789}  ;  —  aux  ordres  donnés  de  pourvoir 
au  casernement  du  régiment  d'Angoulême ,  devant 
arriver  à  Caen  le  16  mai  pour  y  séjourner  jusqu'à 
nouvel  ordre  (1"  mai  1789)  ;  —  à  la  demande  d'un  état 
détaillé  de  renseignements  sur  les  dépenses  militaires 
dont  la  ville  de  Caen  est  particulièrement  chargée  pour 
l'établissement  des  troupes  de  S.  M.  (2  mai  1789)  ;  —  à 
l'avis  donné  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Caen  que,  l'Intendant  leur  ayant  demandé  de  pourvoir 
au  casernement  du  régiment  d'Angoulême  ,  ils  ne  peu- 
vent le  faire ,  vu  que  les  lits  sont  presque  tous  occupés 
par  les  troupes  qui  sont  en  garnison  ;  qu'il  deviendra 
nécessaire  de  faire  fournir  les  lits  par  les  bourgeois,  ou 
de  s'adresser  à  la  Commission  Intermédiaire  pour 
obtenir  que  les  prix  des  loyers  soient  pris  sur  les  fonds 
de  casernement,  dans  lequel  cas  ils  feraient  bannir 
cette  fourniture  au  rabais  (2  mai  1789)  ;  —  à  la  récep- 
tion d'un  état  détaillé  de  renseignements  sur  les  dé- 
penses militaires  dout  la  ville  est  particulièrement 
chargée  pour  l'établissement  des  troupes  de  S.  M. 
(31  mai  1789)  ;  —  à  la  remise  d'un  état  de  dépenses 
pour  les  logement  et  casernement  des  troupes,  montant 
à  la  somme  de  2,828  livres  11  sols  3  deniers,  arrêté 
par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Caen,  auquel 
sont  jointes  les  différentes  quittances  qui  l'accompa- 
gnaient {["  juillet  1789)  ;   —  à  la  communication  de 
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l'ctat  des  dépenses  de  casernement  des  troupes  montant 
à  2,828  livres  1 1  sols  3  deniers,  qui  a  été  remis  par  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Caen  (17  août  1789)  ; 

—  à  la  remise  de  deux  états  des  sommes  dues  au  sieur 
Bures,  aubergiste  à  l'enseigne  St-Michel,  faubourg  de 
Vaucelles,  pour  loyer  de  chambres,  écuries  et  magasins 
fournis  aux  délaclieraents  du  régiment  Commissaire-Gé- 
néral-Cavalerie, et  à  différentes  personnes  pour  l'établis- 
sement des  lits  destinés  à  la  compagnie  de  chasseurs 
du  régiment  de  la  Reine,  avec  prière  de  rendre  les 
ordonnances  en  faveur  de  ces  particuliers  (3  novembre 
1789);  —  à  l'envoi,  par  M.  de  Surville,  prévôt  général 
de  maréchaussée ,  de  l'état  de  ce  qui  lui  revient  ainsi 
qu'à  ses  officiers  pour  leur  logement  (7  décembre  1789); 

—  au  renvoi  de  l'état  des  dépenses  de  casernement  des 
troupes  pendant  le  quartier  de  janvier  1789 ,  montant 
à  2,828  livres  11  sols  3  deniers,  et  de  la  copie  des 
observations  faites  par  M.  de  Monlcarville,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres,  sur  le  dit  état,  avec  prière  d'y 
faire  les  réductions  dont  il  est  susceptible  (22  jan- 
vier 1790)  ;  —  à  la  remise  des  états  et  mémoires  de 
dépenses  de  casernement  pendant  l'année  1789  (janvier 
et  février  1790)  ;  —  à  l'envoi  de  dix-sept  mandats  pour 
le  montant  des  états  de  dépenses  de  casernement  pour 
les  quartiers  d'avril  et  juillet  1789,  afin  de  les  faire  par- 
venir aux  parties  intéressées  (13  février  1790)  ;  —  k 
l'avis  donné  do  la  réception  des  dits  mandnts  (4  mars 
1790). 

C.  2208.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier,  1  plan. 

1Ï93-17S4.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 
— Ville  de  Caen.  —  Devis  de  la  maçonnerie,  charpente, 
couverture,  menuiserie,  serrurerie  ,  vitrage  et  peinture 
d'un  bâtiment  à  construire  sur  la  place  Fontctte  ,  pour 
servir  de  magasin  et  de  salle  d'armes  au  régiment 
provincial  et  aux  garde-côtes  de  la  Généralité  (Î773)  ; 

—  .détail  des  prix  de  différentes  espèces  d'ouvrages 
pour  le  pavillon,  les  magasins  et  la  salle  d'armes  pro- 
posés à  faire  sur  la  place  Fontette  contre  la  rue  St- 
Benoit,  suivant   qu'il  est  expliqué  par  le  devis  (1773); 

—  toisé  des  ouvrages  de  maçonnerie,  etc.  (suivant  les 
us  et  coutume  de  Paris)  ,  faits  au  bâtiment  destiné  à 
servir  de  magasin,  pavillon,  etc.,  place  Fontette  (1776)  ; 

—  détail  estimatif  des  travaux  à  faire  au  dit  bâtiment 
pour  le  rendre  propre  à  un  corps  de  casernes  capable 
de  loger  200  hommes  (177G)  ;  —  état  de  situation,  au 
1"  novembre  1776,  des  ouvrages  et  dépenses  faites  par 
le  sieur  Boisard  pour  la  construction  d'un  bâtiment  sur 
la  place  Fontette,  conformément  à  l'adjudication  obtenue 


par  cet  entrepreneur,  le  1°^  juillet  1773,  pour  la  somme 
de  52,568  livres  8  sols  8  deniers,  fait  et  arrêté  par  le 
sieur  Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  —  état  des  paiements  faits  à  M.  Le  Rat,  entrepre- 
neur, à-compte  de  son  adjudication  pour  la  construction 
du  pavillon,  des  magasins  et  salle  d'armes  destinés  à  la 
conservation  des  effets  du  régiment  provincial  de  Caen 
(5  décembre  1775)  ;  —  observations  sur  les  honoraires 
et  frais  de  conduite  pour  projets  ,  direction ,  toisé,  ré- 
ception et  frais  d'adjudication  du  pavillon  de  la  place 
Fontette  (11  décembre  1776);  —  divers  certificats  de 
l'avancement  des  dits  travaux  pour  faire  payer  l'entre- 
preneur (1776-1777);  —  état  de  situation,  au  23  août 
1777,  des  ouvrages  et  dépenses  faites  par  Jean  Boisard 
pour  la  construction  d'un  pavillon  et  bâtiment  joignant 
sur  la  place  Fontette,  en  retour  sur  la  rue  St-Benoit; 
les  dits  bâtiments,  aÛeciés  d'abord  au  dépôt  des  armes, 
habits  et  ustensiles  du  régiment  provincial  et  des  garde- 
côtes  de  la  Généralité  de  Caen ,  et  depuis  destinés  à 
caserner  200  soldats  ;  —  détail  des  barreaux  de  fer 
placés  aux  croisées  des  casernes,  signé  de  l'ingénieur 
en  chef  (26  décembre  1777)  ;  —  devis  du  bâtiment  des- 
tiné au  magasinement  des  effets,  s'élevant  à  52,348  li- 
vres 8  sols  8  deniers,  puis,  après  la  suppression  des 
régiments  provinciaux  ,  affecté  au  casernement  des 
troupes  ;  le  devis  s'est  élevé  alors  à  58,000  livres 
(8  janvier  1778);  —  état  des  bâtiments  destinés  au  lo- 
gement des  troupes  de  garnison  à  Caen,  avec  le  nombre 
de  lits  que  chaque  chambre  peut  contenir  sur  3  pieds  1/2 
et  4  pieds  1/2  de  largeur,  tant  aux  casernes  de  la  ville 
qu'à  celles  du  château,  ainsi  que  le  nombre  de  chevaux 
que  l'on  peut  mettre  à  3  pieds  d'intervalle  au  rez-de- 
chaussée  de  ces  premiers,  et  qui  servent  de  logement  à 
l'infanterie  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  cavalerie  (1778);  — 
arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  que,  conformément 
aux  plans  dressés  par  le  sieur  Couture,  il  sera  procédé 
à  la  construction  du  nouveau  corps  de  casernes  destiné 
à  l'établissement  du  régiment  d'infanterie  de  S.  M. 
(15  juin  1784). 

C.  2209.  ;Liasse.)  —  27  plans,  papier. 

1784-8 989.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 
—  Ville  de  Caen.  —  Plans  dressés  par  l'ingénieur  Cou- 
ture :  des  fondations  de  la  partie  de  caserne  en  pro- 
longement de  l'ancienne  (24  août  1784)  ;  —  du  grillage 
en  charpente  devant  recevoir  la  fondation  de  la  partie  de 
bâtiment  des  nouvelles  casernes  en  prolongement  de 
l'ancienne  (24  août  1784)  ;  —  de  fondation  de  deux 
corps  de  bâtiments  faisant  partie  des  nouvelles  casernes 
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à  construire  sur  le  terrain  dépeiukmt  du  jardin  de 
l'hôpital  (5  mars  1785);  —  d'élévation  du  bâtiment  sé- 
parant les  deux  cours,  et  coupe  du  corps  de  bâtiment 
simple  (9  mars  1785);  -•  d'élévation,  sur  la  longueur, 
des  corps  de  bâtiments  dans  les  arrière-cours,  et 
coupes  du  bâtiment  qui  les  sépare  (9  mars  1785)  ;  —  de 
distribution  du  rez-Je-cliaussée,  des  premier  et  deuxième 
étages  des  casernes  (24  avril  1785)  ;  —  de  coupe  d'un 
des  grands  corps  des  casernes  (9  juin  1785)  ;  —  d'éléva- 
tion partielle  d'une  des  ailes  des  casernes  (9  juin 
1783)  ;  —  de  lu  coupe  et  élévation  du  mur  de  clôture 
qui  doit  être  construit  sur  le  terrain  retranché  du  jardin 
de  l'hôpital  Saint-Louis,  dans  la  longueur  d'environ 
58  toises  sur  24  pieds  environ,  compris  la  fondation  et 
le  chapron  (3  mai  1787)  ;  —  plan  et  coupe  du  mur  de 
quai  à  construire  à  l'angle  du  pavillon  de  la  nouvelle 
caserne  et  dans  la  direction  de  la  rivière  d"Orne,  sur 
une  longueur  d'environ  23  toises  où  le  batardeau  est 
établi  (3  mai);  —  plan  et  élévation  du  dit  mur  (3  mai). 

G.  2210.  (Liasse.)  —  11  cahiers,  110  feuillets  et  2  pièces,  papier. 

1985.  —  Affaires  militaires.  — Casernement.  — Ville 
de  Caeu.  —  Devis  conditionnel  des  ouvrages  de  maçon- 
nerie ,  cliarpenterie  ,  couverture  ,  plomberie  ,  menui- 
serie ,  serrurerie  ,  peinture  ,  vitrerie  et  aulres  ,  à  faire 
pour  la  construction  de  deux  corps  de  bâtiments  faisant 
partie  des  nouvelles  casernes  à  établir  dans  la  ville 
de  Caen  ,  fait  et  dressé  par  le  sieur  Couture,  architecte 
du  Roi  (3  -mars)  ;  —  détail  estimatif  des  deux  corps  de 
bâtiments  des  nouvelles  casernes  sur  une  partie  du 
terrain  formant  le  jardin  des  dames  de  l'hôpital ,  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  366.822  livres  17  sols  8  deniers, 
dressé  par  le  sieur  Couture,  architecte  du  Roi  et  de  son 
Académie  royale  d'architecture  ,  (3  mars)  ;  —  double 
exemplaire  vu  et  paraphé  par  M.  de  Feydeau  de  Brou , 
Intendant  de  la  Généralité  (5  mars)  ;  —  état  (en  blanc) , 
et  soumission  des  prix  de  ditiérenles  natures  d'ouvrages 
qui  résulteront  des  constructions  à  faire  ,  énoncées  au 
devis  conditionnel  des  nouvelles  casernes  de  Caen 
(3  Mars)  ;  —  double  exemplaire  avec  le  prix  dressé  par 
l'architecte  du  Roi  (3  mars)  ;  —  devis  conditionnel  d'un 
corps  de  bâtiment  faisant  partie  d'une  des  grandes 
ailes ,  côté  de  la  rivière  et  sur  le  cours ,  dressé  par 
l'architecte  du  Roi  (26  avril)  ;  —  extrait  des  ouvrages 
de  différente  nature  qui  résulteront  des  constructions  à 
faire  en  prolongement  des  anciennes  casernes  ,  avec  les 
prix  dont  le  total  s'élève  à  282,668  livres  9  sols  1 1  deniers, 
dressé  par  l'architecte  du  Roi  (3  Mai)  ;  —  procès-verbal 
de  l'adjudication  au  rabais  des  ouvrages  à  faire  pour  la 
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construction  d'un  bâtiment  en  prolongement  des  ca- 
sernes de  la  ville  de  Caen,  détaillés  dans  le  devis  dressé 
le  16  avril  par  le  sieur  Couture,  architecte  du  Roi, 
faite  par  M.  le  comte  de  Faudoas,  mestre  de  camp  de 
cavalerie,  lieutenant  du  Roi  pour  S.  M.  au  Railliage  du 
Cotenlin,  1"  échevin  noble  de  l'iiôlel  de  ville  de  Caen, 
adjugée  au  sieur  Augustin  Chemin,  entrepreneur,  sous 
le  cautionnement  des  sieurs  Jacques  Chemin  et  Lemon- 
nier,  associés  à  raison  de  l'entreprise  des  dits  ouvrages, 
moyennant  la  somme  de  237,000  livres  (9  juin)  ;  — 
observations  du  sieur  Lefebvre  ,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées ,  ports  maritimes  et  autres  ouvrages 
publics  de  la  Généralité  de  Caen  ,  sur  l'alignement  du 
nouveau  corps  de  casernes  à  construire  le  long  de  la 
rivière  d'Orne ,  à  la  gauche  et  en  amont  du  pont  de 
Vaucelles  (17  juillet)  ;  —  lettre  de  M.  Lefebvre ,  ingé- 
nieur en  chef,  proposant  à  M.  Couture  ,  architecte  ,  de 
reporter  le  corps  du  bâtiment  des  casernes  en  construc- 
tion, seulement  de  12  pieds  vers  l'hôpital  général,  sans 
rien  changer  d'ailleurs  à  son  plan  d'ensemble  ,  afin  de 
l'accorder  avec  l'alignement  des  canaux  et  quais  qui 
doivent  régner  le  long  d'iceux ,  et  par  ce  moyen  de 
conserver  celui  que  M.  Lefebvre  a  projeté  pour  servir 
en  dehors  et  le  long  des  casernes  à  la  communication 
du  port  avec  le  cours  ,  ((  ce  qui ,  ajoute-t-il ,  me  pareil 
(I  important  pour  l'agrément  des  citoyens  et  la  régu- 
«.  larité  des  abords  du  pont  de  Vaucelles;  lors  de  la 
<i  construction,  ce  quay  de  communication  peut  en  efl'et 
«  s'accorder  avec  votre  projet ,  sans  y  nuire  en  aucune 
(i  manière  «  (17  juillet)  ;  —  réponse  de  M.  Couture  qui 
dans  son  projet  primitif  avait  fait ,  comme  le  désire 
M.  Lefebvre ,  un  quai  régnant  le  long  du  corps  des 
casernes  et  de  la  rivière ,  pensant  avoir  eu  une  idée 
qui ,  en  intéressant  la  décoration  et  les  abords  de  la 
ville  et  de  la  promenade,  isolerait  le  quartier  ;  mais 
le  duc  du  Châtelet  l'engagea  ,  pour  placer  convena- 
blement les  latrines ,  à  faire  le  sacrifice  de  ce  quai 
passage ,  et  d'en  faire  un  terrain  de  supplément  à  la 
cour  des  casernes...  qui  les  séparerait  des  communi- 
cations et  conversations  avec  les  passants  ;  et  qu'enfin 
il  avait  eu  en  vue  l'opposition  formée  par  les  adminis- 
trateurs de  l'Hôpital  et  le  peu  de  facilité,  dans  ce  cas, 
pour  obtenir  12  pieds  de  plus  sur  le  jardin  de  cette 
maison ,  «  ou  avec  quelles  indemnités  énormes  on  y 
8  parviendroit  ;  l'avantage  seroit  plus  grand  de  réserver 
"  ces  sommes  là  pour  indemnités  des  terreins  au  bord 
0  de  la  rivière  du  côté  de  Vaucelles ,  et  de  laisser 
«  l'Hôpital  avec  son  jardin...  nous  causerons  de  tous 
<^  ces  objets  pour  le  plus  grand  bien  et  avantage  de 
«  toutes  choses  »    (23  juillet). 
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C.  22H.  (Liasse.)  —  1  cahier,  8  feuillets  et  9  pièces,  papier. 

i7S6-l*S*.  —  ASaires  militaires.  —  Casernement. 
—  Ville de  Caen.—  Correspondance  entre  MM.  Blondel, 
Intnndant  des  finances;  Cordier  de  Launay,  Intendant 
de  la  Généralité;  Lefebvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  et  les  députés  composant  la  Commission 
Intermédiaire,  relative  :  à  la  lettre  de  M.  de  Galonné , 
contrôleur  général,  à  M.  Feydeau  de  Brou  pour  activer 
les  travaux  des  casernes  dont  le  Roi  désire  la  prompte 
e.xécution,  et  lui  rappelant  que,  par  sa  lettre  du 
22  août  1785,  il  avait  réglé  le  traitement  du  sieur 
Coulure,  chargé  de  la  direction  de  ces  ouvrages,  et  porté 
il  8,000  livres,  jugeant  qu'il  était  plus  convenable  de  lui 
donner  des  honoraires  fixes  que  de  les  proportionner  à 
la  dépense  ;  fixant  ses  frais  de  bureau,  appointements 
d'inspecteurs  et  dessinateurs  à  4,000  livres  par  an  ;  et  le 
priant  enfin  de  lui  faire  expédier  deux  ordonnances  de 
8,000  livres  pour  ses  honoraires  et  de  4,000  livres  pour 
frais  de  bureau  {8  mars  1786)  ;  —  au  procès- verbal  du 
sieur  Couture,  architecte  du  Roi,  chargé  de  la  conduite 
des  travaux  des  nouvelles  casernes  ,  indiquant  que 
l'adjudicataire  ne  se  conforme  pas  aux  clauses  et  condi- 
tions du  devis  pour  l'exécution  des  ouvrages  ;  à  ce 
procès-verbal  est  joint  une  note  anonyme  portant  : 
'<  ce  procès-verbal  contre  les  mal  façons  dans  les  ou- 
(I  vrages  faits  par  l'adjudicataire  des  casernes,  fait  con- 
«  naître  l'inconvénient  des  adjudications  abandonnées 
(1  au  hazard  des  rabais,  sans  le  choix  des  entrepre- 
«  neurs,  et  justifie  les  frais  de  dépenses  des  inspec- 
0  leurs  pour  suivre  et  surveiller  ceux  qui  ont  intérêt 
(1  de  mal  remplir  les  conditions  de  leur  entreprise  » 
(4  mai  1786);  —  devis  estimatif  des  ouvrages  de  maçon- 
nerie et  charpente  à  faire  pour  la  construction  d'environ 
26  toises  courantes  de  mur  de  quai  faisant  partie  des 
murs  qui  doivent  former  la  cour  des  nouvelles  casernes 
(22  juin  17S7);  —  détail  estimatif  d'une  toise  courante 
des  murs  de  quai  à  construire  pour  former  la  cour 
des  casernes  de  Caen.  —  au  dit  état  est  joint  cet  avis: 
«  état  estimatif  qui  ne  doit  point  être  communiqué  » 
(30  juin  1787);  —  double  exemplaire  du  dit  état;  — 
tableau  général  du  montant  des  ouvrages  faits  par  l'ad- 
judicataire ,  d'après  la  vérification  contradictoire  de 
novembre  1787,  et  des  sommes  qui  lui  ont  été  payées 
il  compte  du  prix  total  de  son  adjudication,  suivant  les 
toisés  et  états  de  situation  dressés  par  l'architecte  pour 
s'assurer  de  la  proportion  des  dits  à-comptes  avec  la 
dépense  vraie  de  l'entrepreneur  (novembre  1787]  ;  — 
copie  du  mémoire   sur  l'objet  de  la  construction  des 
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nouvelles  casernes  dont  l'original  a  été  remis  à  M.  de 
Launay,  Intendant,  par  le  sieur  Couture,  chargé,  en 
août  1783,  de  donner  les  plans  et  devis  des  casernes  du 
quartier  royal  de  Nancy,  devant  servir  de  modèle  aux 
nouveaux  bâtiments.  Il  y  est  dit  que  «  le  quartier  royal 
«  de  Nancy,  bâti  par  les  ordres  du  feu  roi  de  Pologne, 
(1  occupe  un  terrein  de  onze  arpents,  infiniment  plus 
«  grand  que  celui  qu'il  éloit  possible  de  destiner  à 
a  Caen  au  même  établissement;  mais  au  moyen  de  la 
'(  réunion  à  celui  des  casernes  actuelles ,  du  terrein 
a  d'un  ancien  cimetière,  et  d'une  portion  d'un  autre 
«  prise  sur  le  bout  du  jardin  de  l'Hôpital  Saint-Louis 
«  attenant  au  cimetière,  l'architecte  avoit  trouvé  le 
((  moyen   d'établir   tout  les    corps   de   bâtiments,    les 

«  cours,  etc Ce  plan,  composé  à  la  satisfaction  de 

«  MM.  le  duc  d'Harcourt  et  du  Châtelet,  fut  approuvé 
«  de  Sa  Majesté  le  23  mai  1784,  et  son  exécution  en 

«  même   temps  ordonnée Le  total  de   la  dépense 

«  s'élevoit,  pour  les  3  bâtiments  de  4  étages  chacun, 
(I  à  1,641,408  livres;  mais  l'excédant  de  l'imposition 
«  de  casernement,  estimé  d'abord  à  200,000  livres  par 
«  an  par  M.  Esmangart,  étant  réduit  à  150,000  livres 
c(  par  M.  de  Brou,  on  a  restreint  le  plan  primitif  et 
<[  borné  le  quartier  aux  deux  grands  corps  de  bâti- 
«  ments  isolés  et  à  une  seule  grande  cour.  »  Le  devis 
estimatif  fait  par  l'architecte  montait  à  282,608  livres, 
et  l'adjudication  au  rabais  a  été  passée  à  257,000  livres. 
—  S.  M.,  en  revenant  de  Cherbourg,  pose  la  première 
pierre  du  socle;  mais  M.  de  Brou  laisse  les  choses  en 
l'état,  n'ayant  rien  réglé  au  sujet  des  terres  à  prendre 
sur  le  bout  du  jardin  de  l'Hôpital  Saint-Louis.  M.  de 
Launay,  nommé  Intendant  le  14  janvier  de  l'année  1787, 
détermine  l'étendue  du  terrain  à  prendre  sur  le  dit 
jardin,  d'accord  avec  les  administrateurs,  moyennant 
une  indemnité  de  15,000  livres,  et  le  devis  de  la  clô- 
ture de  ce  jardin  et  des  casernes  s'élève  à  8,000  livres; 
l'auteur  du  mémoire  fait  suivre  ses  considérations  du 
tableau  de  la  dépense  annoncée  par  les  devis  dont  les 
totaux  s'élèvent  à  1,274,586  livres,  plus  les  ouvrages 
accessoires  évalués  h  68,437  livres  10  sols. 

C.  2212.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

19S8.  —  Affaires  militaires.  — Casernement.  —Ville 
de  Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  les  Procureurs- 
syndics  provinciaux  de  la  Généralité  et  les  ofliciers 
municipaux  de  la  ville  de  Caen  ,  relative  :  au  mémoire 
concernant  les  casernes  adressé  par  M.  de  Launay  à  la 
Commission  Intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale  de 
Caen,  divisé  en  3  sections  suivies  des  états  des  sommes 


prises  sur  l'imposilion  du  caserncmcnl  de  1780  à  1788. 
La  1"  section  comprend  l'historique  du  projet  des 
casernes,  soit  pour  le  régiment  du  Roi  de  4  bataillons, 
soit  pour  2  régiments  de  2  bataillons  chacun,  et  il  y 
est  dit  que  :  <•  M.  le  duc  du  Chàtelet,  colonel  du  régi- 
•  ment  du  Roi,  satisfait  du  séjour  que  ce  corps  a  fait  à 
u  Caen  depuis  le  mois  de  mars  1778  jusqu'en  mai  1783, 
«  forma  le  projet  d'obtenir  que  cette  ville  devint  une 
a  de  ses  garnisons.  »  Une  lettre  des  olEciers  municipaux, 
renfermant  un  certificat  de  la  bonne  discipline  de  ce 
corps  et  l'expression  du  regret  de  la  ville,  servit  de  pre- 
mière base  au  désir  du  duc  qui  présenta  au  Roi  cette 
lettre  avec  un  mémoire  pour  demander  la  construction 
d'un  corps  de  caserne,  et  au  bas  duquel  S.  M.  écrivit 
«  approuvé  »  avec  sa  signature.  Le  o  mars  1783,  le  duc 
fit  passer  à  M.  Esmangart  ampliation  de  sa  demande  et 
de  l'agrément  du  Roi,  et  le  consulta  sur  les  voies  et 
moyens  d'assurer  le  succès  de  l'entreprise.  M.  Esman- 
gart lui  renvoya  un  ensemble  des  bâtiments  néces- 
saires au  logement  des  soldats  et  des  officiers,  ainsi  que 
les  plans  des  casernes  de  Nancy  et  du  pavillon  de 
Besançon;  le  17  septembre  1783,  le  sieur  Couture, 
architecte,  lui  écrivit  qu'il  était  chargé  de  la  direction 
des  bùliments  projetés  dont  il  lui  adressa  les  plans  et 
devis  le  24  août  1784  ;  le  15  juin,  le  Conseil  rendit  un 
arrêt  ordonnant  les  dites  constructions,  et  l'architecte 
envoyait  en  mars  1785  les  plans,  coupes,  élévations 
des  bâtiments  à  établir  sur  l'emplacement  du  cime- 
tière de  l'Hôpital,  en  y  joignant  un  état  estimatif  des 
constructions  et  un  état  de  soumission  des  prix,  visés 
par  M.  de  Brou  ;  —  la  section  2'  est  consacrée  aux 
plans,  devis,  acquisitions  de  terrains,  mémoires  de 
l'architecte,  état  des  ouvrages  et  autres  dépenses  d'après 
lesquelles  on  peut  se  former  un  aperçu  de  ce  que  de- 
vraient coûter  les  casernes  de  Caen.  Le  1"  juin  1785, 
M.  de  Brou  adressa  de  Paris,  à  M.  le  comte  de  Faudoas, 
i"  échevin  gentilhomme,  une  commission  pour  passer 
l'adjudication  de  la  partie  des  casernes  qui  devait  être 
construite  dans  la  cour  de  celles  qui  existaient  ;  ce 
travail  fut  adjugé  le  9  juin,  moyennant  237,000  li- 
vres, à  .\ugustin  Chemin  qui  avait  déjà  reçu  133,007  li- 
vres 11  sols  10  deniers,  et  qui  n'aurait  donc  plus  à 
loucber  que  121,992  livres  8  sols  2  deniers,  somme 
insuffisante  pour  l'acbèvement  du  bâtiment  qui  n'est 
qu'au  tiers  de  sa  perfection,  et  dont  les  dépenses  seront 
de  430,000  livres.  L'Intendant  observe  que,  lors  de 
l'adjudication,  on  négligea  trop  de  s'assurer  de  la 
capacité  et  des  ressources  de  l'entrepreneur  qui  consulta 
moins  ses  forces  que  le  désir  d'être  chargé  d'une  grande 
entreprise ,  dont  il  espérait  tirer  un  profit  considérable 
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sans  avoir  fait  aucun  calcul ,  car  il  est  démontré  que  le 
prix  pour  lequel  il  s'est  chargé  de  l'exécution  est  insuf- 
fisant ;  — la  3"  section  est  relative  aux  fonds  all'ectés  à 
la  construction  des  casernes  de  Caen ,  qui  consistent 
dans   l'imposition    de   250,000   livres    du  casernement 
réduite  à  223,000,  le  Roi  ayant  all'ecté  23,000  livres  à 
kl  réparation  et  entretien  des  bâtiments  de  justice  ;  à 
l'époque   où   l'adjudication   des  casernes  fut  passée  à 
Augustin  Chemin,  les  fonds  disponibles  du  casernement 
s'élevaient  à  397,013  livres  10  sols  1  denier,  le  tableau 
du  montant  de  la  dépense  au  31  décembre  1787  s'élève 
à  183,007  fivres  10  sols  11  deniers,  et  le  tableau  de  la 
progression  de  la  dépense  à  faire  démontre  l'impossi- 
bilité de  le  remplir  avec  les  seuls  fonds  qui  y  ont  été 
destinés  dans  le  principe  ;  d'autant  que  l'on  ne  peut 
jamais   déterminer  la   dépense   annuelle  des   frais  de 
casernement  qui  varie  en  raison  des  ordres  du  ministre, 
des  mouvements  inattendus  des  troupes,  et  du  nombre 
plus  ou   moins  considérable  de  régiments  qui  sont  ea 
garnison  dans  la  province.  Ce  qui  reste  à  l'Intendant  ne 
s'élève  plus  qu'à  191,764  livres  3  sols  2  deniers,  et 
sur   cette    somme    il    cioit   délivrer    des    ordonnances 
de  23,000    livres    avant   la  fin   de   l'année  ;   il   reste 
donc    1(56,764   livres  3   sols  2   deniers  pour  satisfaire 
à    toutes    les     dépenses    des     six    premiers    mois   de 
l'année  1788  ,  attendu  que  le  recouvrement  de  l'impôt 
ne    se  fait    qu'à   cette   époque    et    que   l'on   ne   peut 
tirer  sur  les  receveurs  avant  qu'ils  n'aient  commencé  à 
toucher  eux  mêmes  (l"  mars)  ;  —  à  la  remise  des  diffé- 
rentes pièces  concernant  la  construction  des  nouvelles  ca- 
sernes de  ladite  ville,  et  delà  copie  de  l'arrêt  du  13  juin 
1784  qui  a  ordonné  la  construction  des  dites  casernes 
(ISmai);— àlaprésenta tien, faite  par  l'entrepreneur,  d'un 
certificat  du  sieur  Couture,  architecte,  assurant  que  les 
ouvrages  ainsi  que  les  approvisionnements  sont  suffi- 
samment avancés  pour  qu'il  lui  soit  payé  10,000  livres 
(3  juin)  ;  —  à  l'ordonnance  de  paiement  de  l'Intendant, 
recommandant  au  caissier  de  faire  d'abord  payer  les 
ouvriers  ,  et  d'employer  le  surplus  à  acquitter  une  partie 
des  sommes  dues  par  Chemin  aux  diflërents  fournisseurs 
des  matériaux  employés  à  la  construction  des  casernes 
(3  juin)  ;  —  à  la  demande  du  sieur  Augustin  Chemin  , 
adressée  aux  administrateurs  généraux  de  rassemblée 
provinciale  de  Caen  ,  de  lui  continuer  la  permission  de 
charrier  et  déposer  sur  le  cours  les  bois  destinés  à  la 
charpente  et  aux  planchers  du  nouveau  corps  de  casernes 
de  la  ville  de  Caen  dont  il  est  entrepreneur  (21  juin)  ; 

à  la  réponse  des  officiers  municipaux  qui,  tout  en  ne 

refusant  pas  de  lui  laisser  déposer  et  travailler  ses  bois 
sur     le    cours ,    désirent    qu'ils    n'occupent     que    la 
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demi-June,  en  laissant  un  passage  de  30  pieds  pour 
conserver  au  public  et  aux  voilures  la  libre  communi- 
cation d'un  cours  à  l'autre  ;  d'autant  a  qu'ayant  le  vœu 
a  des  citoyens  à  remplir  en  faisant  replanter  la  partie 
«  du  cours  dont  on  lui  avait  permis  la  disposition  dans 
«  les  commencements  de  sa  construction,  qui  exigeoit 
«  alors,  à  cause  des  fondations,  des  approvisionne- 
o  ments  considérables  »  ,  il  est  indispensable  de  s'oc- 
cuper sans  retard  de  cette  plantation  ,  vu  qu'il  y  a  déjà 
trop  longtemps  que  le  public  est  privé  de  cette  partie 
de  la  promenade  (Sjuillet)  ;  —  à  la  lettre  du  sieur  Cou- 
ture résumant  à  MM.  de  la  Commission  Intermédiaire 
provinciale  de  Caen  l'historique  des  casernes  en  con- 
struction ,  et  écrivant  :  «  le  désir  que  j'ai  témoigné  à 
«  M.  le  comte  de  Balleroy  de  solliciter  de  recouvrer  ma 
«  liberté ,  gênée  par  la  longueur  inattendue  de  cette 
fl  entreprise,  a  son  origine  dans  un  sentiment  dont  j'ai 
«  toujours  dépendu ,  qui  m'invite  à  être  utile  mais  à 
«  n'être  jamais  à  charge  »  (16  juillet)  ;  —  à  la  requête 
présentée  par  le  sieur  Chemin  dans  laquelle  il  demande 
d'ordonner  qu'il  lui  soit  délivré  des  fonds  afin  de  les 
remettre  à  ses  ouvriers,  qui  n'ont  rien  reçu  depuis  le 
5  juillet  (17  août)  ;  —  à  l'ordonnance  de  paiement  de 
l'Intendant  (23  août)  ;  —  devis  des  ouvrages  de  maçon- 
nerie et  charpente  à  faire  pour  la  construction  de 
23  toises  du  mur  de  quai,  faisant  partie  de  l'un  de  ceux 
qui  doivent  former  la  cour  des  nouvelles  casernes  de 
Caen  (23  août)  ;  —  détail  estimatif  des  dils  ouvrages 
s'élevant  à  9,SG0  livres  ;—  à  l'autorisation  donnée  par 
le  Directeur  général  de  procédera  l'adjudication  du  dit 
mur  de  quai,  dont  la  construction  est  reconnue  indis- 
pensable pour  la  conservation  d'un  bâtiment  destiné  au 
logement  des  troupes  dans  la  ville  de  Caen  13  sep- 
tembre )  ;  —  aux  différents  rapports  de  l'ingénieur  en 
chef  concernant  le  projet  du  dit  mur  de  quai  à  construire 
le  long  du  principal  cours  de  la  rivière  d'Orne,  et  devant 
faire  partie  de  ceux  destinés  à  former  les  nouvelles 
casernes  de  la  ville  de  Caen  (octobre  )  ;  —  à  la  lettre  de 
l'ingénieur  demandant  communication  des  projets  et 
devis,  et  à  la  probabilité  de  la  nécessité  de  suspendre 
l'adjudication  du  dit  mur  de  quai  (8  octobre);  — au 
rapport  provisoire  de  l'ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées  de  la  Généralité  de  Caen,  relatif  au  dit  projet 
de  mur  (9  octobre)  ;  —  à  la  léponse  provisoire  du  sieur 
Guéret,  inspecleur  des  travaux;  au  bas  de  cette  ré- 
ponse M.  Couture  ajoute,  à  la  date  du  20  février  1789: 
"  je  désapprouve,  dans  la  présente  réponse  provisoire 
«  du  sieur  Guéret,  la  déférence  qu'il  assure  que  j'aurois 
"  eue  pour  le  projet  de  M.  Lefebvre ,  si  j'en  avois  eu 
a  connaissance  ;  et  pour  les  autres  motifs  que  son  zèle 
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«  lui  a  fait  expliquer ,  je  renvoyé  à  mes  réponses  aux 
«  deux  rapports  de  cet  ingénieur  en  chef  »  (1 1  octobre)  ; 
—  au  nouveau  rapport  de  M.  Lefebvre  (14  octobre)  ;  — 
à  la  réponse  autographe  de  M.  Couture  aux  Procureurs- 
syndics  provinciaux  de  Basse-Normandie  dans  laquelle  il 
réfute  les  assertions,  et  cherche  à  dissiper  les  craintes  de 
l'ingénieur  en  chef;  "je  scrois  charmé  ,  néanmoins, 
«  d'avoir  à  donner  des  éloges  mérités  au  zèle  otlicieux 
"  de  M.  Lefebvre  et  au  travail  qu'il  a  pris  la  peine  de 
'i  faire  pour  établir  la  nécessité  de  sonner  l'alarme  sur  la 
0  non  convenance  et  suffisance  de  ce  mur  projeté  et 
n  proposé  par  moi  ;  mais  je  ne  peux ,  et  je  le  regrette 
«  malheureusement,  profiter  en  rien  de  ses  observations 
<■  ni  du  bénéfice  de  ses  calculs...  »  Il  remet  à  plus  tard 
de  répondre  à  mi-marge  aux  deux  rapports  de  M.  Le- 
febvre, et  conclut  en  sollicitant  de  nouveau  de  n'être 
plus  chargé  de  suivre  la  trop  longue  exécution  des 
ouvrages  des  casernes  (16  novembre);  —  à  la  demande 
adressée  par  la  Commission  Intermédiaire  de  l'assem- 
blée provinciale  à  Caen  de  faire  suspendre  l'adjudica- 
tion du  mur  du  quai  approuvée  par  le  ministre,  et  de  le 
remplacer  par  un  simple  batardeau  de  100  à  120  livres 
(8  décembre)  ;  —  à  la  demande  adressée  aux  dé-  j 
pûtes  de  la  Commission  Intermédiaire  par  le  sieur  I 
Guéret,  inspecteur  des  nouvelles  casernes,  pour  les 
prier  de  lui  confier  le  soin  à  lui  ou  à  tout  autre  de 
mettre  les  parties  d'ouvrages  de  plâlrerie ,  vitrerie  et 
menuiserie  au  concours  entre  les  meilleurs  maîtres  de 
chaque  partie ,  attendu  que  l'entrepreneur  des  dites 
casernes,  le  sieur  Chemin,  s'occupe  peu  de  son  entre- 
prise depuis  bientôt  deux  ans  qu'on  lui  a  relire  la  manu- 
tention des  fonds  qui  s'y  dépensent  (26  décembre)  ;  — 
à  la  demande  du  sieur  Chemin  d'être  rais  à  même 
de  payer  les  carriers  qui  le  poursuivent  et  ont  même 
obtenu  une  sentence  des  Consuls  le  condamnant,  et  par 
corps,  au  paiement  des  sommes  dues  pour  les  casernes, 
ou  de  déclarer  que  l'administration  répondra  et  soldera 
pour  lui  (26  décembre)  ;  —  à  la  lettre  de  M.  Couture 
remerciant  l'administration  d'avoir  agréé  sa  démission, 
et  l'assurant  qu'il  donnera  toujours  les  éclaircissements, 
plans  et  conseils  que  l'administration  pourra  désirer, 
afin  d'éviter  qu'il  en  coûte  de  nouveaux  honoraires 
pour  un  architecte-chef,  tout  étant  prévu ,  détaillé, 
figuré  et  déterminé,  et  sans  aucune  difficulté  d'exécu- 
tion ;  il  termine  en  conseillant  aux  syndics  provinciaux 
de  garder  le  sieur  Guéret  comme  inspecteur,  et  de  faire 
résilier  l'adjudication  du  sieur  Ciicmin  ,  ;\  cause  de  ses 
lenteurs  et  de  son  insuffisance  pécuniaire  (29  décembre); 
^-  à  l'approbation  par  M.  Neckcr  du  projet  de  s'en 
tenir  au  batardeau  en  remplacement  du  mur  déjà,  au- 
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torisé ,  mais  dont  le  changement  de  destination  de 
bâtiment  chargeait  les  accessoires  et  doublait  le  prix 
(31  décembre). 

C.  2213.  (Liasse.)  —  58  pièces,  papier. 

19S9.  —  Afiaires  militaires.  —  Casernement.  — 
Ville  de  Caen.  —  Correspondance  entre  MM.  Lambert, 
contrôleur  général;  Le  Cordier  de  Launay,  Intendant 
de  la  Généralité  ;  les  Procureurs-syndics  provinciaux  de 
Basse-Normandie;  Couture,  architecte,  et  Guéret ,  in- 
specteur, relative  :  à  la  réponse  de  l'architecte,  chargé 
de  la  construction  des  nouvelles  casernes,  à  la  lettre  de 
M.  Lefebvre,  ingénieur,  adressée  à  Messieurs  de  la 
Commission  Intermédiaire  de  Basse-Normandie  ,  et  à 
l'écrit  intitulé  :  «  Rapport  provisoire  de  l'ingénieur  en 
«  chef  du  9  octobre  1788  »,  sur  la  nécessité  de  faire  le 
long  des  casernes  un  quai  dans  les  mêmes  dimensions 
que  ceux  projetés  pour  la  rivière  inférieure  de  l'Orne 
(20  février)  ;  —  an  mémoire  en  réponse  au  supplément 
de  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées de  la  Généralité  de  Caen  ,  et  le  dit  supplément  au 
rapport  en  date  du  14  octobre  1788,  oîi  il  est  dit  que  : 
«  ce  travail  peut  avoir  tout  le  mérite  de  l'exactitude, 
0  mais  les  vues  de  l'ingénieur  en  chef  portent  toujours 
0  sur  des  suppositions,  sur  deS  projets  futurs  qui  dé- 
«  placent  ce  qui  est  pour  faire  ce  qu'il  pense  et  même 
«  ce  qu'il  n'a  peut-être  pas  pensé  ;  car  il  ne  paroit  pas 
«  qu'il  ait  jamais  arrêté  un  plan  sur  cet  objet...  ;  toutes 
«  assertions,  objections  en  fait  de  construction  doivent 
T  être  appuyées  de  dessins  exacts  et  assez  signi- 
«  fiants  pour  que  tout  doute  cesse  d'en  être  un  au 
«  premier  examen  »  (20  février)  ;  —  à  l'envoi ,  par 
M.  Couture,  à  MM.  les  Procureurs-syndics  provinciaux, 
du  toisé  et  d'un  tableau  de  l'élat  de  situation  de  l'ad- 
judication du  bâtiment  des  nouvelles  casernes,  où.  le 
montant  des  ouvrages  faits  jusqu'à  la  fin  de  17SS  est 
comparé  avec  les  sommes  payées  en  à-comptes  à  l'en- 
trepreneur ;  M.  Couture  termine  la  lettre  d'envoi  en 
espérant  que  son  travail  leur  offrira  tous  les  moyens  de 
juger  aisément  des  deux  manières  de  voir,  la  sienne 
et  celle  de  M.  Lefebvre.  «  Je  ne  chercherai  point  ici  à 
«  vous  faire  adopter  mon  opinion  ;  l'examen  des  mé- 
'<  moires,  plans,  coupes,  etc.,  vous  fera  connoître  celle 
«  que  vous  devés  préférer  et  le  parti  que  vous  aurés  à 
«  prendre  d'après,  selon  vos  moyens,  vos  vues  et  vos 
n  réflexions  »;  et,  en  P. -S.,  il  dit  avoir  gardé  le  double 
de  son  envoi  pour  le  cas  où  cette  discussion  deviendrait 
assez  intéressante  pour  être  mise  sous  les  yeux  du 
ministre,  ou  pour  être  examinée  soit  à  l'administration 


des  Ponts  et  Chaussées,  soit  à  l'Académie  d'architeciure 
(5  mars);  — à  la  supplique  adressée  ù  l'Intendant  par 
le  sieur  P.  Chéron,  architecte,  toiscur  et  vérificateur  de 
bâtiments,  pour  réclamer  le  «  paiement  de  la  somme 
«  de  2,361  livres  pour  ses  frais  de  route,  de  toisé  et  de 
«  vérification  des  parties  en  fondation  ,  montant  en 
<i  règlement  à  53,9'J6  livres  11  sols,  à  raison  de  la  livres 
(i  par  raille  »,  lors  de  ses  voyages  de  1785  à  1787  à 
Caen  où  il  avait  été  appelé  parle  sieur  Couture,  archi- 
tecte du  casernement  (8  avril); — à  l'extrait  du  toisé 
fait  par  le  sieur  Chéron,  toiseur  des  bâtiments  du  Roi, 
et  P.  Dupray,  architecte  à  Caen,  résultant  de  la  vérifi- 
cation contradictoire  des  ouvrages  faits  aux  casernes  de 
Caen  en  1783,  1786  et  1787,  pour  faire  connaître  au 
vrai  la  situation  de  l'entrepreneur  (8  avril);  —  suite 
du  détail  estimatif  du  toisé  des  ouvrages  en  maçon- 
nerie, charpente  et  serrurerie  faits  pendant  l'année  1788 
(  m  avril  );  —  à  la  supplijue  présentée  à  la  Commission 
Intermédiaire  par  le  sieur  Chemin,  entrepreneur  des 
nouvelles  casernes,  dans  laquelle  il  explique  la  dispro- 
portion qui  se  trouve  dans  ses  travaux,  étant  vexé  à 
chaque  instant  par  des  reprodies  de  l'inspecteur  qui 
veut  démontrer  faussement  qu'il  est  en  avance  sur  les 
sommes  reçues,  et  exposant  que,  n'étant  pas  receveur 
des  deniers,  il  est  dans  l'impuissance  de  satisfaire  aux 
demandes  de  ses  créanciers  fournisseurs  de  matériaux 
(17  avril);  —  à  la  réponse  du  sieur  Guéret,  inspecteur, 
déclarant  non  recevable  la  requête  du  sieur  Chemin 
(19  avril)  ; — au  rapport  du  sieur  Guéret,  inspecteur  des 
travaux  des  casernes,  exposant  à  la  Commission  Inter- 
médiaire provinciale  que  le  sieur  Chemin,  entrepreneur 
des  dits  travaux,  donna  l'ordre  à  un  de  ses  appareil- 
leurs  de  peindre  avec  de  l'eau  de  chaux  toutes  les 
pierres  de  Banville  posées  au  socle  du  bâtiment,  afin 
d'en  cacher  probablement  les  défauts  ;  le  sieur  Guéret 
réclame  tous  les  pouvoirs  que  son  emploi  exige  pour 
maintenir  le  bon  ordre  sur  les  travaux  qui  lui  sont 
confiés,  et  empêcher  qu'il  ne  soit  distrait  ni  matériaux 
ni  instruments  faisant  partie  de  la  dépense  de  l'entre- 
preneur (20  avril);  —  au  rapport  du  sieur  Couture, 
architecte  ,  sur  l'état  des  ouvrages  adjugés  au  sieur 
Chercin,  entrepreneur,  pour  la  construction  du  corps 
des  casernes,  et  à  son  avis  que  le  seul  moyen  de  régler 
les  comptes  du  dit  entrepreneur  serait  d'obtenir  du 
Directeur  général  des  finances  ou  du  Conseil,  l'annu- 
lation de  l'adjudication  (7  mai)  ;  —  à  l'envoi  de  l'extrait 
du  compte  fait  par  transaction  entre  le  sieur  Chemin 
et  Philippe  Paisant,  maître  carrier,  pour  le  découvert 
d'une  carrière  située  au  coteau  et  paroisse  de  Ranville, 
pnyé  avec  les  fonds  de  l'administration,  et  se  montant 
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à  5,649  livres  H  sols  8  deniers  que  le  dit  sieur  Chemin 
doit  rembourser  à  l'administration  s'il  garde  la  car- 
rière (8  mai);  —  au  devis  des  ouvrages  de  maçon- 
nerie et  charpente  à  faire  pour  la  construction  de 
22  toises  de  mur  du  quai  faisant  partie  de  l'un  de 
ceux  qui  doivent  former  la  cour  des  nouvelles  caser- 
nes (12  mai);  —  à  l'état  des  dépenses  faites  par  ordre 
de  M.  le  comte  de  Balleroy,  syndic  de  la  Commission 
Intermédiaire,  pour  l'arrangement  des  bois  des  caser- 
nes déposés  au  haut  du  premier  cours,  afin  de  laisser 
la  place  libre  pendant  la  foire  de  Caen  (18  juin)  ;  — 
à  la  lettre  de  M.  Couture  écrivant  aux  Procureurs-syn- 
dics provinciaux  que  le  sieur  Chemin  s'était  présenté 
chez  lui  à  Paris,  se  disant  envoyé  par  eux,  pour  con- 
férer sur  l'état  de  ses  ouvrages,  et  l'engager  à  lui  faire 
délivrer  des  à-comptes,  et  qu'il  lui  avait  répondu  que 
le  mieux  qu'il  eût  à  faire  était  de  résilier  son  adju- 
dication, «  parti  que  le  sieur  Chemin  parut  saisir  avec 
«  joie,  en  disant  qu'il  ne  demandoit  pas  mieux  et 
<  qu'il  vous  présenteroit  incessamment  requête  à  cet 
«  effet  »  (27  juin);  —  au  procès-verbal  d'adjudication 
des  ouvrages  de  maçonnerie  et  charpente  pour  la  con- 
struction d'environ  22  toises  courantes  de  mur  de  quai 
devant  former  la  cour  des  nouvelles  casernes,  passée 
au  sieur  Denis  Martin  au  prix  de  11,700  livres,  ayant 
pour  caution  le  sieur  Briard,  professeur  en  la  faculté 
de  médecine  de  l'Université  de  Caen  (4  juillet);  puis 
au  sieur  Lemonnier  au  prix  de  10,722  livres  10  sols, 
ayant  pour  caution  Pierre  Lance,  entrepreneur  en  la 
paroisse  d'Authie ,  et  François  Laignel ,  marchand  en 
la  paroisse  de  Ducy,  se  déclarant  solidaires  du  dit 
Lemonnier  (10  juillet)  ; —  au  mémoire  sur  la  résiliation 
de  l'adjudication  des  nouvelles  casernes  passée  à  Au- 
gustin Chemin,  le  9  juin  1785,  moyennant  237,000 
livres  (1"  août);— à  l'approbation,  par  le  Contrôleur 
général ,  du  paiement  de  la  dépense  des  dégradations 
occasionnées  au  batardeau  qui  préserve  le  bâtiment 
des  nouvelles  casernes,  par  suite  des  glaces  et  des 
crues  d'eau  de  la  rivière  d'Orne,  s'élevant  à  1,404 
livres  12  sols  6  deniers,  sur  les  6,000  livres  restant  en 
caisse  des  30,000  livres  destinées,  en  1788,  à  la  con- 
struction des  casernes  (12  août)  ;  —  à  l'envoi  de  l'arrêt 
du  Conseil  d'État  prescrivant  la  vérification  du  toisé 
des  ouvrages  des  nouvelles  casernes  faits  à  la  fin  de 
1788  par  le  sieur  Chemin,  et  à  la  résiliation  de  l'adju- 
dication qui  lui  a  été  passée,  le  Ojuin  1783,  pour  leur  con- 
struction (14  août);—  à  l'avis  donné  par  le  Contrôleur 
général  que  le  Conseil  autorise  l'adjudication,  passée  le 
10  juillet,  des  ouvrages  à  faire  au  mur  de  quai  néces- 
saire pour  la  conservation  des  casernes  de  la  ville  de 
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Caen,  moyennant  la  somme  de  10,722  livres  10  sols,  qui 
sera  acquittée  sur  les  fonds  variables  de  1789  (19  août)  ; 
—  à  l'avis  donné  par  le  sieur  Couture  qu'il  a  touché 
les  6,000  livres,  portées  par  l'ordonnance  de  la  Commis- 
sion Intermédiaire  pendant  les  six  derniers  mois  de  1788, 
pour  ses  honoraires  et  les  appointements  des  employés, 
frais  de  bureaux  pour  les  casernes  de  Caen,  et  qu'étant 
chargé  d'une  mission  en  Italie ,  c'est  M.  Villetard , 
architecte  expert ,  qui  recevra  les  lettres  et  mémoires 
ayant  rapport  aux  casernes  de  Caen  et  y  répondra 
(24  septembre)  ;  —  à  la  supplique  du  sieur  Lemonnier, 
entrepreneur,  adjudicataire  du  mur  de  quai  à  con- 
struire à  l'angle  du  pavillon  des  nouvelles  casernes  , 
demandant  aux  députés  de  la  Commission  Intermédiaire 
un  délai  plus  long  que  celui  fixé  par  la  procès-verbal 
de  son  adjudication ,  en  raison  :  1°  des  troubles  qui 
régnent  depuis  deux  mois  et  l'ont  empêché  de  suivre 
ses  travaux,  ses  ouvriers  étant  toujours  absents  ;  2°  des 
dégradations  provenant  de  la  crue  des  grandes  eaux 
(10  octobre);  —  à  l'autorisation  donnée  par  la  Com- 
mission Intermédiaire  accordant  un  délai  de  deux  mois 
au-delà  du  terme  fixé  par  son  adjudication  (26  oc- 
tobre);—  à  la  supplique  du  sieur  Chemin  demandant 
qu'il  lui  soit  permis  de  choisir  le  sieur  Chéron  pour 
expert,  afin  de  procéder  avec  le  sieur  Villetard  à  l'opé- 
ration du  toisé  des  ouvrages  faits  par  lui  avant  la  fin  de 
novembre  1787  (9  novembre  )  ;  —  au  certificat ,  donné 
par  l'inspecteur  des  travaux,  attestant  que  les  ouvrages 
du  mur  de  quai  sont  suffisamment  avancés  et  les  ma- 
tériaux en  assez  grande  quantité  sur  les  chantiers , 
pour  qu'il  soit  délivré  un  à-compte  de  2,000  livres  sur 
le  prix  total  de  l'adjudication  du  sieur  Lemonnier 
(10  novembre);  —  à  la  nouvelle  demande  d'un  autre 
délai  suffisant  pour  achever  son  entreprise,  lequel  délai 
ne  sera  pris  que  sur  la  campagne  prochaine,  à  cause  de 
la  mauvaise  qualité  du  batardeau, qui  lui  a  occasionné 
un  dommage  considérable  ,  dont  il  serait  juste  de  lui 
tenir  compte  en  lui  accordant  une  indemnité  propor- 
tionnée à  la  perte  qu'il  a  faite  (20  novembre)  ;  • —  aux 
procès-verbaux  de  vérification  du  toisé  des  ou- 
vrages faits  postérieurement  au  mois  de  novembre 
1787  jusqu'à  la  fin  de  1788  par  le  dit  Chemin,  adju- 
dicataire ,  opération  faite  par  les  sieurs  Villetard  , 
expert,  délégué  de  M.  Couture,  et  Chéron,  expert 
du  sieur  Chemin ,  en  présence  de  M.  Alexandre  , 
avocat  ,  conseiller  du  Roi  ,  professeur  aux  droits 
de  l'Université  dn  Caen,  secrétaire  provincial,  et  de 
M.  L.  Daigremont,  sieur  des  Obeaux,  conseiller  du 
Roi,  lieutenant  particulier  civil  et  criminel  et  de  po- 
lice aux  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen,  membre  et 
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délégué  de  la  Commission  Intermédiaire  iirovinciale  de 
la  Généralité  de  Caen  (10-17  décembre)  ;  —  à  la  récla- 
mation du  sieur  Legouix,  maître  serrurier  forgeron 
pour  la  marine,  exposant  que  le  sieur  Chemin  l'avait 
chargé  de  la  fourniture  et  façon  des  ferrements  néces- 
saires à  la  construction  des  casernes,  et  qu'il  a  encore 
environ  1,000  à  1,200  livres  d'ouvrages  préparés  pour  la 
continuation  de  l'entreprise,  et  concluant  à  ce  que,  sur 
les  sommes  à  payer  au  sieur  Chemin ,  le  suppliant 
obtiendra  le  privilège  du  dixième  des  fournitures  et 
façon  de  7  milles  de  fer  par  lui  employés  (14  décembre)  ; 

—  à  l'étal  des  approvisionnements  trouvés  sur  les  chan- 
tiers des  casernes,  d'après  le  toisé  et  vérification  con- 
tradictoires entre  les  sieurs  Chemin  et  Chéron ,  par  le 
sieur  Villelard  (14-17  décembre)  ;  —  aux  détail  et  toisé 
d'ouvrages  de  maçonnerie,  charpente  el  serrurerie, 
faits  en  1788,  en  présence  des  sieurs  Chemin  et  Chéron, 
parle  sieur  Villetard  (17  décembre)  ; —  au  triple  exem- 
plaire du  mémoire  contenant  les  observations  faites  par 
le  sieur  Chemin  sur  l'exécution  de  l'arrêt  du  14  août 
prescrivant  le  toisé  des  ouvrages  qu'il  a  exécutés  (18  dé- 
cembre); —  au  renvoi  du  dit  mémoire  au  sieur  Ville- 
tard  pour  examiner  chaque  objet  contenu  aux  dites 
observations,  et  ensuite  être  fait  droit  sur  le  tout  ainsi 
qu'il  appartiendra  (22  décembre). 

C  2214.  (Liasse.) —  10  pièces,  papier. 

I990.  —  AËfaires  militaires.  —  Casernement.  — 
Ville  de  Caen.  —  États  des  dépenses  extraordinaires 
faites  au  bureau  du  sieur  Guéret,  inspecteur  des  travaux 
des  nouvelles  casernes,  pour  le  toisé  et  compte  définitif, 
établi  au  mois  de  décembre  1789  (2  mars);  —  lettre- 
mémoire  du  sieur  Chéron  réclamant  2,361  livres  pour 
ses  voyages  et  frais  de  toisé,  calculs,  vérification,  esti- 
mation des  casernes,  à  raison  de  12  livres  par  1,000  li- 
vres, plus  ses  frais  de  nourriture  et  de  voiture  (14  mars)  ; 

—  lettre  de  M.  de  Launay,  Intendant,  adressant  aux 
députés  composant  la  Commission  Intermédiaire  le 
mémoire  par  lequel  le  sieur  Chéron ,  loiseur  de  bâti- 
ments à  Paris ,  réclame  2, ,361  livres  d'honoraires 
el  frais  de  voyage  pour  la  vérification  des  ouvrages  exé- 
cutés par  le  nommé  Chemin,  entrepreneur  des  nouvelles 
casernes  de  la  ville  de  Caen  (22  mars)  ;  —  copie  de  la 
lettre  écrite  par  Messieurs  de  la  Commission  Inter- 
médiaire provinciale  à  M.  le  Contrôleur  général,  le 
22  juillet,  relative  à  la  réception  du  mémoire  par 
lequel  le  sieur  Chemin  se  plaint  que  le  sieur  Villetard, 
qui,  aux  lieu  et  place  du  sieur  Coulure,  a  fait  la  vérifica- 
tion des  toisés  el  le  règlement  définitif  des  ouvrages 
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par  lui  exécutés  pour  la  construction  i)artielle  d'un 
nouveau  corps  de  casernfs  en  la  ville  de  G.ien,  a  pris 
pour  règle  de  ses  estimations  les  prix  portés  au  détail 
estimatif,  déduction  faite  du  rabais,  et  il  demande,  en 
conséquence,  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  estima- 
tion des  ouvrages  suivant  leur  véritable  valeur;  c'est 
pourquoi  ils  renvoient  le  nouveau  mémoire  du  sieur 
Chemin  au  Directoire  du  département  avec  toutes  les 
pièces  relatives  à  cet  objet ,  et  ils  ajoutent  :  «  Il  est 
n  bien  à  désirer  que  MM.  les  nouveaux  administrateurs 
»  fassent  procéder  très-incessamment  à  l'adjudication 
«  au  rabais  de  l'achèvement  de  ce  corps  de  bâtiment, 
"  afin  de  prévenir  le  dépérissement  des  bois  approvi- 
■<  sionnés  sur  les  chantiers  >'  (22  juillet)  ;  —  lettre  de 
M.  Lambert,  Contrôleur  général,  adressant,  pour  avis 
et  renseignements  aux  Directoire  el  Procureur  général 
syndic  le  mémoire  du  dit  sieur  Chemin  (9  septembre); 
—  mémoire  el  toisé  général  des  ouvrages  de  terrasse, 
maçonnerie,  charpente  et  serrurerie,  exécutés  pour  la 
construction  partielle  d'une  des  grandes  ailes  des 
casernes  sur  la  rivière,  les  dits  ouvrages  faits  dans  le 
courant  des  années  1785,  1786,  1787  et  1788  pour  le 
compte  de  S.  M.  sous  les  ordres  de  M.  Couture,  archi- 
tecte du  Roi  et  de  son  Académie,  par  le  sieur  Chemin , 
entrepreneur  de  bâtiments  (12  septembre)  ;  —  requête 
adressée  aux  Procureurs  syndics  généraux  du  départe- 
ment de  Caen  par  le  sieur  Chemin  ,  afin  de  lui  faire 
délivrer  un  à-compte  sur  ce  qui  lui  est  dû  pour  pouvoir 
payer  ses  créanciers  et  être  délivré  de  la  prison  où  il 
est  détenu  pour  dettes  (17  octobre). 

C.  2215. (Liasse.) —  1  cahier  in-f°,  28  feuillets,  papier. 

1957.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement.  — Ville 
de  Caen.  —  Comptabilité.  —  Compte  que  rend  au  baron 
de  Fonlelte,  Intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  et  aux 
maire  et  échevins  de  la  même  ville  ,  le  sieur  Jean- 
Baplisle-Euslache  Duval  ,  des  recettes  el  dépenses  par 
lui  faites  des  deniers  de  l'imposition,  pour  le  paiement 
en  argent  des  officiers ,  frais  de  casernement,  bois  et 
lumière  des  corps  de  garde  pendant  la  dite  année,  le  dit 
compte  arrêté  à  21,481  livres  3  sols  pour  la  recette ,  et 
à  19,430  livres  15  sols  8  deniers  pour  la  dépense;  — 
procès-verbal  de  perquisition  faite  par  le  sieur  Morel , 
huissier  ordinaire  de  l'Hôlel-de-Ville  de  Caen,  et  Pierre 
Marc  Baston  ,  sergent  royal  au  Bailliage  ,  requête  de 
Jean-Baptisle-Eustache  Duval  ,  receveur  de  l'us- 
tensile de  la  dite  ville,  indiquant  qu'ils  se  sont 
transportés  dans  les  paroisses  Notre-Dame,  St-Élienne, 
St-Gilles,  St-Jean,   St-Julien  ,   St-Martin  ,    St-Nicolas  , 
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St-Ouen,  Ste-Paix,  St-Pierre,  Sl-Sauveur  et  Vaucelles, 
pour  faire  les  recherches  des  particuliers  dénommés  au 
présent  état,  aux  fins  do  les  saisir  en  leurs  biens  et 
meubles  pour  les  assujettir  au  paiement  de  leur  imposi- 
tion, ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  n'ayant  trouvé  chez  eux 
aucuns  biens  meubles  saisissables  ni  emportables  à  la 
réserve  de  leur  lit ,  etc. 

C.  221G.  (Liasse.)  —  2  catiiers  in-P,  04  feuillets ,  papier. 

195S.  — Affaires  militaires. — Casernement. — Ville  de 
Caen. — Comptabilité. — Compte  que  rend  le  sieurDuvalà 
M.  de  Fontette,  Intendant  de  la  Généralité  de Caen,  etc., 
le  dit  compte  arrêté  à  15,292  livres  G  sols  1 1  deniers  pour 
la  dépense,  et  à  13,192  livres  13  sols  pour  la  recette; 
le  comptable  observe  que,  pour  accélérer  le  paiement 
de  l'ustensile,  il  a  été  obligé  de  faire  battre  la  caisse 
nombre  de  fois  ,  et  de  faire  dresser  des  procès-verbaux 
pour  les  non-valeurs  dans  les  différentes  paroisses  et 
faubourgs  de  la  ville  ,  pourquoi  il  espère  qu'il  lui  sera 
alloué  suivant  l'usage  ,  compris  la  façon  du  dit  compte 
en  double,  la  somme  de  100  livres;  —  autre  compte, 
que  rendent  h  M.  de  Fontette  les  maire  et  échevins  de 
la  dite  ville,  des  recettes  et  dépenses  faites  pour  l'ustensile 
ordinaire  imposé  sur  les  habitants  de  la  ville  de  Caen  , 
suivant  l'ordonnance  de  M.  l'Intendant  et  le  rôle  par  lui 
arrêté  et  rendu  exécutoire,  portant  la  dépense  à  30,772 
livres  10  sols  4  deniers  et  la  recette  à  27,125  livres  3  sols 
9  deniers,  ce  qui  donne  un  excédant  de  dépense  de 
3,647  livres  6  sols  7  deniers. 

C.  2217.  (Liasse.)   -  2  cahiers  in-f»,  38  feuillets,  papier. 

4  959.  —  Affaires  militaires. — Casernement.— Ville  de 
Caen. — Comptabilité.  —  Compte  que  rendlc  sieurDuval 
sur  les  habitants  et  faubourgs  de  Caen,  suivant  le  rôle 
arrêté  et  rendu  exécutoire  par  l'Intendant,  le  dit  compte 
fixé  à  31,995  livres  18  sols  3  deniers  pour  la  recette, 
et  à  pareille  somme  pour  la  dépense  ;  —  autre  compte 
rendu  des  receltes  et  dépenses  faites  de  l'ustensile 
général  demandé  parle  Roi,  indiquant  que  la  recette 
est  de  21,399  livres  16  sols  9  deniers  et  la  dépense  de 
pureille  somme. 

C.  2218.  (Liasse.)  —3  cahiers  in-f",  40  feuillets,  papier. 

I760. — Aflaires  militaires. — Casernement. — Ville  de 
Caen. —  Comptabilité.  — Compte  que  rend  le  sieur  Du  val, 
le  dit  compte  arrêté  à  25,402  livres  18  sols  pour  la 
recette,  et  à  24,533  livres  10  sols  pour  la  dépense  ;  le 
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comptable  redoit  la  somme  de  869  livres  8  sols  ;  — 
autre  compte  des  recettes  et  dépenses,  faites  par  le  sieur 
Duval ,  de  l'ustensile  ordinaire  imposé  sur  les  habitants 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Caen  sujets  au  logement 
des  gens  de  guerre,  suivant  le  rôle  arrêté  et  rendu 
exécutoire,  indiquant  que  la  recette  monte  à  35,743 
livres  6  sols  et  la  dépense  à  28,680  livres  6  sols 
9  deniers  ;  le  comptable  redoit  7,062  livres  19  sols 
3  deniers  ;  —  sommation  faite  à  un  bourgeois  par 
Pierre-Marc  Baston  ,  sergent  royal  ,  t  de  présen- 
0  tement  porter  ou  envoyer  au  bureau  du  receveur  la 
(I  somme  qu'il  doit  pour  ses  ustensiles  de  l'année  1760 , 
'(  sans  préjudice  des  frais  et  autres  dûs,  lequel  parlant 
".  que  dessus  a  été  refusant ,  vu  lequel  refus  ,  je  lui  ai 
«  déclaré  qu'il  y  sera  contraint  tant  par  saisie,  exécu- 
«  tion  et  vente  de  ses  meubles ,  que  par  garnison  mlli- 
d  taire  et  autres  voies  dues  et  raisonnables.  » 

C.  2219.  (Liasse.)  —  2  cahiers,  in-f»,  40  feuillets,  papier. 

19U1. — AEfaircs  militaires. — Casernement. — Ville  de 
Caen. —  Comptabilité. —  Compte  que  rend  le  sieur  Duval 
des  recettes  et  dépenses  de  l'ustensile  général  demandé 
par  le  Roi ,  le  dit  compte  arrêté  par  M.  de  Fontette , 
pour  la  recette  h  21,478  livres  8  sols  3  deniers  et  la 
dépense  à  20,798  livres  15  sols  3  deniers  ;  le  comptable 
redoit  la  somme  de  679  livres  13  sols  excédant  de  re- 
cette ;  —  autre  compte  des  receltes  et  dépenses  de  l'us- 
tensile ordinaire  imposé  sur  les  habitants  et  faubourgs 
de  la  dite  ville,  suivant  le  rôle  arrêté  et  rendu  exécu- 
toire par  M.  de  La  Vacquerie,  subdélégué  ,  pour  la 
recette  à  34,468  livres  1  sol  3  deniers  et  la  dépense  à 
27,512  livres  16  sols  4  deniers  ;  le  comptable  redoit 
6,955  livres  4  sols  11  deniers. 

C.  2220.  '.Liasse.)  —  2  cahiers  in-f",  IG  feuillets,  papier. 

I7G%.  — AlTaircs  militaires.  — Casernement. — Ville  de 
Caen. —  Comptabilité. —  Compte  que  rend  le  sieur  Duval 
des  receltes  et  dépenses  de  l'ustensile  général  demandé 
par  le  Roi ,  le  dit  compte  arrêté  à  23,263  livres  5  sols 
2  deniers  pour  la  dépense  et  à  21,319  livres  18  sols 
pour  la  recette  ;  le  comptable  est  en  avance  de  1,943 
livres  7  sols  2  deniers  ;  —  autre  compte  des  recettes  et 
dépenses  de  l'ustensile  ordinaire  imposé  sur  les  habitants 
et  faubourgs  de  Caen  ,  suivant  le  rôle  arrêté  et  rendu 
exécutoire  par  M.  lladulphe ,  subdélégué  de  l'Intendant , 
portant  la  recette  à  36,224  livres  19  sols  11  deniers  et 
la  dépense  à  27,312  livres  1  sol  6  deniers  ;  le  comptable 
redoit  8,912  livres  18  sols  3  deniers. 


C.  2221.  (Liasse.)  —  2  cahiers  in-f»,  12  feuillets,  papier. 

•  763-  — Affaires  militaires. — Casernement. — Ville  de 
Caen. —  Comptabilité. —  Compte  que  rend  le  sieur  Duval 
des  recettes  et  dépenses  des  deniers  provenant  de  l'us- 
tensile général  demandé  par  le  Roi ,  portant  la  dépense 
à  22,336  livres  3  sols  8  deniers  et  la  recette  à  18,851 
livres  17  sols ,  ce  qui  donne  un  excédant  de  dépense  de 
3,484  livres  6  sols  8  deniers  ;  —  autre  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  l'ustensile  ordinaire  imposé  sur 
les  habitants  de  ladite  ville,  indiquant  que  la  recette 
est  de  31,793  livres  14  sols  5  deniers  et  la  dépense  de 
15,638  livres  12  sols  9  deniers  ;  le  comptable  redoil  la 
somme  de  16,157  livres  1  sol  8  deniers  ;  les  dits  comptes 
arrêtés  par  M.  de  Fontette. 

C.  2222.  (Liasse.)  —  2  cahiers  in-f'',  12  feuillets,  papier. 

1765. —  Affaires  militaires. — Casernement. — Ville  de 
Caen. —  Comptabilité. —  Compte  que  rend  le  sieur  Duval 
des  recettes  et  dépenses  faites  sur  l'imposition  des  frais 
de  casernement,  bois  et  lumière  des  corps  de  E;arde , 
portant  la  recette  à  18,826  livres  19  sols  4  deniers  et  la 
dépense  à  13,382  livres  7  sols  8  deniers  ;  excédant  de 
recette  3,244  livres  7  sols  8  deniers  ;  —  autre  compte 
du  débet  resté  entre  les  mains  du  comptable  des  deniers 
de  la  dite  imposition  portant  la  recette  à  5,244  livres 
7  sols  8  deniers  et  la  dépense  à  2,337  livres  ;  le  comp- 
table doit  2,687  livres  7  sols  8  deniers  ;  les  dits  comptes 
arrêtés  par  M.  de  Fontette. 

C.  2223.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier. 

1765-1766.  — Affaires  militaires. —  Casernement. — 
Ville  de  Caen. —  Comptabilité. —  États  des  sommes  dues 
aux  officiers  des  régiments  de  cavalerie  de  Clermont- 
Prince  et  de  dragons  de  Languedoc,  en  garnison  en  la 
ville  de  Caen,  pour  leur  logement  à  raison  de  ce  qui 
revient  à  chacun  d'eux  suivant  leur  grade,  et  pour  leur 
temps  de  présence  au  corps  ;  —  des  dépenses  faites 
pour  le  casernement  ;  —  des  nuits  que  les  chevaux  de 
remonte  ont  passées  dans  les  écuries  de  différents  auber- 
gistes ;  —  mémoires  de  travaux  et  fourniture?  faits  aux 
casernes;  —  les  dits  états  faits  et  arrêtés  par  M.  Vardon, 
commissaire  des  guerres,  et  par  les  maire  et  échevins  de 
la  dite  ville  ;  —  ordres  du  Roi  et  des  maire  et  échevins, 
surmontés  des  armes  de  la  ville,  mi-partie  de  gueules 
et  d'azur  aux  3  fleurs  de  lis  d'or,  prescrivant  à  divers 
loueurs  de  chevaux  et  à  divers  laboureurs  d'avoir  à 
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amener  sur  la  place  du  Chûleiiu  des  charrettes  et  des 
chevaux. 


C.  2224.  (Liasse. 


I  pièces ,  papier. 


I?0>.  —  Affaires  militaires.  —Casernement. — Ville 
de  Caen.  —  Comptabilité.  —  États  des  dépenses  faites 
pour  le  casernement  des  troupes,  faits  et  arrêtés  par 
les  maire  et  échevins  de  la  dite  ville  ;  —  mémoires  de 
différents  particuliers  pour  loyer  de  greniers,  ouvrages 
et  fournitures  faits  aux  casernes,  à  l'appui  des  dits  états. 

C.  2225.  (Liasse.)  —  84  pièces,  papier. 

4?08.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement.  — Ville 
de  Caen. —  Comptabilité.  —  Étals  de  ce  qui  doit  être 
payé  aux  officiers  du  régiment  de  Belsunce-Dragons, 
en  garnison  dans  la  ville  de  Caen,  pour  leur  logement; 

—  des  dépenses  faites  pour  le  casernement  des  troupes  ; 

—  les  dits  états  faits  et  arrêtés  par  M.  Vardon,  com- 
missaire des  guerres,  et  les  officiers  municipaux  de  la 
dite  ville;  —  mémoires  de  différents  travaux  et  four- 
nitures faits  aux  casernes  par  divers  particuliers,  à 
l'appui. 

C.  2226.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier. 

1 Î69.  • —  Affaires  militaires.  —  Casernement.  —  Ville 
de  Caen.  —  Comptabilité.  —  États  de  ce  qui  doit  être 
payé  aux  officiers  du  régiment  de  Belsunce-Dragons, 
en  garnison  dans  la  ville  de  Caen,  pour  leur  logement  ; 

—  des  dépenses  faites  pour  les  frais  de  casernement  des 
troupes  en  la  ville  de  Caen  ;  —  les  dits  états  faits  et 
arrêtés  par  MM.  Bonnier  de  Saint-Cosme  et  Vardon, 
commissaires  des  guerres,  et  par  les  maire  et  échevins  de 
la  dite  ville;  —  mémoires  de  différents  particuliers  pour 
loyers  d'écuries,  de  chambres  à  avoine,  de  travaux  et 
fournitures  faits  aux  casernes. 

C.  2-227.  (Liasse.  )  —  72  pièces  ,  papier. 

B9ÎO.  —  .\ffaires  militaires.  —  Casernement.  —Ville 
de  Caen.  —  Comptabilité.  —  États  de  ce  qui  doit  être 
payé  aux  officiers  du  régiment  de  Belsunce-Dragons, 
en  garnison  dans  la  ville  de  Caen,  pour  leur  logement; 

—  des  sommes  dues  pour  les  frais  de  casernement  des 
troupes  en  la  ville  de  Caen  ;  —  les  dits  états  faits  et 
arrêtés  par  M.  Vardon,  commissaire  des  guerres,  et  par 
les  maire  et  échevins  de  la  dite  ville  ;  —  mémoires  de 
différents  particuliers  pour  loyers  d'écuries ,  granges, 
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chambres  à  avoine ,  magasins  à  paille  ,  attache  de  che- 
vnux,  etc  ,  et  divers  travaux  faits  aux  casernes,  à 
l'appui. 

C.  2228.  (Liasse.)  -  87  pièces,  papier. 

tïïi. —  AfTaires  militaires.  — Casernement. — Ville 
de  Caen.  —  Comptabilité.  —  États  des  dépenses  faites 
pour  le  casernement  des  troupes  des  régiments  de 
Mestre-de-Camp-Général-Dragons  et  de  Navarre,  en  la 
ville  de  Caen;  —  les  dits  états  faits  et  arrêtés  par 
M.  Vardon,  commissaire  des  guerres,  et  par  les  maire  et 
échevins  de  la  dite  ville  ;  —  mémoires  de  différents 
ouvriers  pour  travaux  et  fournitures  fiiits  aux  casernes, 
à  l'appui  des  dits  étals. 

C.  2229.  (Liasse.)  —70  pièces  ,  papier. 

I9»«. —  Affaires  militaires. —  Casernement.  —  Ville 
de  Caen.  —  Comptabilité.  —  États  de  ce  qui  est  dû 
aux  officiers  du  1"  bataillon  du  régiment  de  Navarre, 
en  garnison  à  Caen  ,  pour  leur  logement  du  ^"  janvier 
au  30  juin,  montant  à  2,759  livres  10  sols; —  du 
logement  à  rembourser  aux  ofHciers  du  régiment  de 
Mestre-de-Camp-Général-Dragons  pour  le  1"  trimestre; 

—  des  dépenses  faites  pour  le  casernement  des  troupes 
pendant  le  i"  trimestre;  —  décompte  fait  à  la  légion  de 
Lorraine  pour  le  logement  des  officiers  pendant  les 
douze  derniers  jours  de  novembre  et  décembre  ;  —  les 
dits  états  arrêtés  par  les  maire  et  échevins  de  la  dite 
ville,  et  par  MM.  Bonnier  de  Saint-Cosme  et  Vardon, 
commissaires  des  guerres. 

C.  2230.  (Liasse.)   —  27  pièces,  papier. 

1973.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement.  —  Ville 
de  Caen.  —  Comptabilité.  —  États  des  dépenses  faites 
pour  le  casernement  des  régiments  d'infanterie  du 
Dauphin  ,  de  Lorraine  et  régiment  provincial  de  Caen  ; 
mémoires  à  l'appui;  les  dits  états  certifiés  par  les  maire 
et  échevins  de  la  dite  ville  ;  —  état  du  logement  des 
officiers  de  la  légion  de  Lorraine,  du  mois  de  mars 
et  des  quatorze  premiers  jours  d'avril ,  montant  à  la 
somme  de  619  livres  13  sols  4  deniers,  arrêté  par 
M.  Vardon  ,  commissaire  des  guerres. 

C.  2331.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier. 

1994-1975.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 

—  Ville  de  Caen.  —  Comptabilité.  —  États  des  dépenses 
faites  pour  le  casernement  des  troupes  ;  mémoires  à 
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l'appui;  les  dits  états  certifiés  par  les  maire  et  échevins 
de  la  dite  ville;  —  étals  du  logement  dû  aux  officiers 
des  régiments  d'infanterie  du  Dauphin  ,  de  Lorraine  et 
du  régiment  provincial  de  Caen,  lesquels  sont  dressés 
par  les  capitaines-majors  des  dits  régiments,  et  arrêtés 
par  M.  Vardon,  commissaire  des  guerres;  —  états  cer- 
tifiés par  les  capitaines-aides-majors  ,  et  arrêtés  par 
M.  Vardon,  commissaire  des  guerres. 

C.  2232.  (Liasse.)  —  97  pièces  ,  papier. 

I97e-i977.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement, 

—  Ville  de  Caen.  —  Comptabilité.  — Lettre  de  M.  le 
chevalier  de  Buffon ,  major  du  régiment  de  Lorraine, 
réclamant  le  paiement  du  logement  des  officiers  dé- 
tachés à  Caen;  —  états  de  ce  qui  revient  aux  officiers 
du  régiment  de  Lorraine  pour  leurs  logements;  — des 
dépenses  faites  pour  les  frais  de  casernement  des 
troupes  en  la  ville  de  Caen ,  les  dits  états  faits  et  ar- 
rêtés par  les  maire  et  échevins  de  la  dite  ville  et  par 
M.  Vardon  ,  commissaire  des  guerres  ;  —  mémoires  de 
différents  particuliers  pour  travaux  et  fournitures  faits 
aux  casernes  ,  à  l'appui  ;  —  procès-verbaux  de  visite 
des  capotes  à  ru.=age  des  sentinelles  de  la  ville  de  Caen. 

C.  2233.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier. 

1799-1778.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 

—  Ville  de  Caen.  —  Comptabilité.  —  Correspondance 
entre  MM.  Esmangart,  Intendant  de  la  Généralité  de 
Caen,  et  les  officiers  municipaux  de  la  dite  ville,  re- 
lative :  aux  explications  à  donner  sur  deux  articles 
portés  sur  les  états  de  dépenses  de  casernement; — états 
des  dépenses  faites  pour  le  casernement  des  troupes  en 
la  ville  de  Caen  ;  —  mémoires  des  travaux  et  fournitures 
faits  aux  casernes  par  divers  particuliers,  à  l'appui  ;  — 
avertissement  de  police  des  maire  et  échevins  de  la  dite 
ville,  qui  ordonne  à  tous  les  propriétaires  ou  locataires 
des  loges  de  la  foire  d'en  apporter  les  clefs  au  pavillon, 
à  mesure  qu'elles  seront  vides ,  pour  y  caserner  les 
soldats  du  régiment  du  Roi ,  et  qu'en  cas  de  refus  on 
fera  abattre  les  portes  ;  défendant  aussi  d'y  laisser 
aucune  balle  de  marchandise,  à  peine  de  la  perdre;  et 
à  tous  cabaretiers,  aubergistes  et  autres,  de  faire  crédit 
aux  troupes,  sauf  à  leurs  risques  et  péril. 

C.  2234.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 

I99S.  —  Aûaires  militaires.  — Casernement.  — Ville 
de  Caen.  —  Comptabilité.  —  Étals  des  dépenses  faites 
dans  dififérents  logements  dépendant  du  casernement  du 
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régiment  du  Roi  ;  —  mémoires  de  difl'érents  fournisseurs 
à  l'appui,  tant  pour  la  nourriture  fournie  aux  six  per- 
sonnes (jui  ont  travaillé  à  organiser  le  casernement  au 
cliamp  de  foire,  que  pour  différents  travaux  faits  ù  ces 
logemenls  servant  de  casernes  ;  les  dits  mémoires 
arrêtés  par  les  maire  et  éclievins  de  la  dite  ville  ;  — 
requêtes  présentées  à  M.  Esmangart,  Intendant  de  la 
Généralité  ,  par  divers  employés  de  l'Hôtel-de-Ville  de 
Caen  ,  afin  d'obtenir  une  gratificalion  par  suite  de  la 
surcharge  de  travail  qu'ils  ont  été  obligés  de  subir,  à 
cause  du  nombre  prodigieux  de  troupes  qui  ont  passé 
par  cette  ville ,  pour  copie  de  routes  et  confection  de 
billets  de  logement. 

C.  2235.  (Liasse.)  —106  pièces,  papier. 

t98S.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement.  —  Ville 
de  Caen.  -  Comptabilité.  —  Étals  des  dépenses  qui  ont 
été  faites  pour  le  casernement  des  troupes  des  régiments 
du  Roi  et  de  Lorraine  en  la  ville  de  Caen  ; — mémoires  de 
divers  fournisseurs  à  l'appui  de  ces  états;  — tableaux  du 
casernement  des  huit  compagnies  d'infanterie  de  S.  M.  ; 
—  ordonnances  des  maire  et  échevins  de  la  dite  ville 
prescrivant  à  tous  les  bourgeois  et  habilanls  des  paroisses 
sujettes  au  logement  des  troupes,  de  tenir  leurs  portes 
ouvertes  pour  loger  les  soldats  des  régiments  d'Alsace  , 
Bassigny  ,  Beauce  ,  Bourbonnais ,  Condé  ,  la  Couronne , 
l'Ile-de-France  ,  la  Ferre ,  la  Reine  ,  Toul  et  Waldner  , 
qui  arriveront  en  cette  ville;  faute  par  eux  d'y  satisfaire, 
les  dits  soldats  seront  envoyés  à  l'auberge  à  leurs  frais  ; 
de  même  que  ceux  qui  s'arrangeront  avec  leurs  soldats, 
moyennant  une  somme  d'argent,  sont  avertis  de  croiser 
le  dos  de  leur  billet,  sous  peine  de  loger  deux  fois  ; — de 
faire  porter,  sous  trois  jours  au  plus  tard  ,  aux  casernes 
de  cette  ville  un  lit  garni  de  sa  couche  ,  paillasse  , 
matelas  ou  lit  de  plume  ,  traversin  ,  couverture  et  deux 
draps,  le  tout  assez  grand  pour  coucher  deux  soldats 
du  régiment  du  Roi,  et,  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  les 
dits  soldats  seront  envoyés  en  garnison  chez  eux  ;  — 
certificats  des  dits  maire  el  échevins  constatant  la  four- 
niture de  chambres  et  écuries  pour  le  casernement  des 
troupes. 

C.  2236.  (Liasse.)  —  58  pièces,  papier. 

I7S4-IS87.  —  Affaires  militaires.  — Casernement. — 
Ville  de  Cnen.  —  Comptabilité.  —  État  de  ce  qui  est  dû 
pour  le  loyer  des  maisons  qui  ont  servi  aux  hommes 
mariés  du  régiment  d'Artois,  à  cause  de  la  remise  faite 
au  commerce  des  loges  qu'ils  occupaient  dans  le  champ 


de  foire,  où  ils  ont  repris  leur  logement  après  que  les 
marchandises  en  ont  été  enlevées,  ce  changement 
s'opérant  tous  les  ans  (1787)  ;  —  autres  états  des  dé- 
penses fuites  pour  le  casernement  des  troupes  pendant 
l'année  1787,  les  dits  étals  arrêtés  par  les  maire  et 
éclievins  de  la  ville  ;  —  ordonnance  des  maire  et  éche- 
vins prescrivant  à  tous  les  bourgeois  et  habitants,  sujets 
au  logement  des  troupes ,  de  tenir  leurs  portes  ouvertes 
pour  loger  les  soldats  des  divers  régiments  arrivant  à 
Caen  ;  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  les  dits  soldats  seront 
envoyés  à  l'auberge  à  leurs  frais  ;  de  même  que  ceux 
qui  s'arrangeront  avec  leurs  soldats  sont  avertis  de 
croiser  le  dos  de  leur  billet,  sous  peine  d'en  loger  d'au  1res. 

C.  2237.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier. 

l'>88.  —  Aûaires  militaires.  — Casernement.  —  Ville 
de  Caen. — Comptabilité. — États  des  dépenses  faites 
pour  les  logements  el  casernements  de  troupes;  —  état 
de  ce  qui  est  dû  pour  le  loyer  des  maisons  qui  ont  servi 
de  logement  aux  hommes  mariés  du  régiment  d'Artois 
pendant  la  foire  de  l'année  1788,  à  cause  de  la  remise 
faite  au  commerce  des  loges  qu'ils  occupaient  dans  le 
champ  de  foire,  où  ils  sont  rentrés  après  que  les  mar- 
chandises oui  été  enlevées,  ce  changement  s'opérant 
tous  les  ans;  —  extrait  de  la  revue  faite  à  Caen  par 
M.  de  Montcarville  ,  commissaire  ordonnateur  des 
guerres ,  pour  servir  au  paiement  du  logement  des 
officiers  du  régiment  d'Artois,  pendant  les  mois  de 
novembre  et  décembre. 


C.  2238.  (Liasse.)  ■ 


pièces,  papier. 


1989-1900.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. 
—  Ville  de  Caen.  —  Comptabilité.  —  État  de  ce  qui  est 
dû  pour  l'établissement  des  lits  destines  à  la  compagnie 
de  chasseurs  du  régiment  de  la  Reine-Infanterie  dans 
plusieurs  maisons  de  la  rue  St-Marlin  et  du  Bourg- 
l'Abbé,  ayant  été  remplacée,  dans  le  château  de  Caen, 
par  la  milice  nationale  ;  —  autre  état  de  ce  qui  est  dû 
au  sieur  Bures,  aubergiste,  tenant  l'hôtel  St-Michel  du 
faubourg  de  Vaucelles  de  Caen,  pour  chambres,  écuries 
et  magasins,  par  lui  fournis,  pour  l'établissement  des 
différents  détachements  du  régiment  du  Commissaire- 
Général-Cavalerie ,  du  15  mai  au  13  août  1789;  — 
extrait  de  la  revue  faite  à  Caen,  le  2  février,  par  le  sieur 
de  Montcarville,  commissaire  des  guerres  de  la  division 
de  Normandie,  pour  servir  au  paiement  du  logement 
dû  aux  officiers  du  régiment  d'Artois;  cet  état  est  divisé 
en  six  colonnes  indiquant  le  nom  des  compagnies,  celui 
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des  ofiSciers,  leur  grade,  le  pris  fixé  par  mois,  la  somme 
due  à  chacun,  et  les  observations  indiquant  l'absence 
ou  la  présence  et  le  domicile  (2  février)  ;  —  état  de  ce 
qui  est  dû  aux  officiers  des  régiments  Duc-d'Angou- 
lême ,  Artois,  Aunis,  Bourbon,  Commissaire-Général, 
Corps-Royal-d'artillerie  ,  l'Ile-de-France  ,  Lorraine  , 
Maréchalde-Turenne,  Mineurs  de  Cognon ,  Milice  na- 
tionale ,  la  Ueine-Infanterie  et  Toul  ;  —  état  des  sommes 
dues  pour  réparations  faites  à  la  maison  Duval-Cottel, 
sise  rue  de  l'Université,  pour  y  recevoir  une  compagnie 
du  régiment  d'Artois  (19  février  1790). 

C.  2239.  (Liasse.)  —  54  pièces,  papier;  1  plan. 

tïTl-lïSO.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement. — 
Élection  de  Caen.  — Argences.  —  Correspondance  entre 
MM.  le  marquis  de  Monteynard,  le  prince  de  Mont- 
barey,  ministres  de  la  guerre;  de  Fontette,  Esraangart, 
Intendants  de  la  Généralité  de  Caen  ;  Julien,  Intendant 
de  la  Généralité  d'Alençon  ;  Le  Paulmier,  subdélégné  ; 
Fleuriot,  syndic  à  Argences,  relative  :àla  suppression  du 
logement  et  du  passage  des  troupes  par  lebourg  d'Ar- 
gences  ,  l'Intendant  fait  observer  qu'il  serait  plus  con- 
venable de  les  faire  aller  directement  de  Caen  à  Falaise, 
la  distance  entre  ces  deux  villes  n'étant  que  de  six  lieues 
et  demie  ou  sept  lieues  au  plus,  et  la  route  très  belle 
(28  juillet  et  2  août  1771)  ;— aux  mesures  à  prendre  pour 
éviter  les  contestations  survenues  entre  le  syndic  d'Ar- 
genceset  celui  de  Mézidon  à  chaque  passage  de  troupes; 
l'Intendant  d'Alençon  fait  remarquer  que,  chacun  de  ces 
bourgs  n'étant  pas  suffisant  pour  loger  un  corps  entier, 
on  les  partage  entre  les  deux;  que  c'est  ce  partage  qui 
occasionne  la  discussion,  le  syndic  d'Argences  refusant 
d'envoyer  la  route  à  celui  de  Mézidon  pour  y  mettre  le 
visa,  et  prétendant  que  le  syndic  de  Mézidon  doit  lui 
envoyer  la  moitié  des  voitures  nécessaires  au  transport 
des  équipages  déposés  à  Argences,  ce  qui  est  impos- 
sible à  cause  de  l'éloignemcnt  des  paroisses  de  son 
arrondissement  (18  octobre  1772);  —  à  l'avis  donné  de 
l'adoption  du  logement  des  troupes  à  Mézidon ,  afin 
d'éviter  les  représentations  faites  sur  l'incommodité  du 
logement  des  troupes  de  passage  qui  ont  à  se  rendre 
de  Caen  à  Lisieux,  et  qui  sont  partagées  entre  le  bourg 
d'Argences  et  celui  de  Mézidon,  ainsi  que  sur  la  fatigue 
qu'éprouve  la  division  de  ces  troupes  qui  loge  à 
Argences,  laquelle  a  deux  lieues  de  plus  à  faire  pour 
se  rendre  à  Lisieux  ;  en  conséquence  de  quoi  le  marquis 
de  Monteynard  établit  entièrement  h  Mézidon  le  loge- 
ment des  troupes  de  passage  sur  la  route  de  Caen  à 
Lisieux,  cl  supprime  celui  d'Argences   (30  septembre 
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1773)  ;  —  aux  dilEcultés  du  sieur  Fleuriot,  syndic  mili- 
taire d'Argences,  à  asseoir  l'assiette  du  logement  des 
troupes  dans  son  arrondissement,  et  à  la  proposition  de 
réprimer  la'mutinerie  des  habitants  d'Argences,  en  con- 
damnant à  4  livres  d'amende  tous  ceux  contre  lesquels 
procès-verbal  a  été  dressé  pour  refus  de  logement,  et, 
en  cas  de  récidive,  les  condamner  à  50  livres  d'amende, 
i<  sauf  le  cas  de  lezière,  à  faire  leurs  représentations  à 
»  M.  l'Intendant,  auquel  cas  le  syndic  sera  condamné 
1  à  30  livres  d'amende,  aux  termes  de  l'article  53  de 
(i  l'ordonnance  de  17G8  »  (septembre  1778);  —  aux 
plaintes  de  la  commune  de  Moult  demandant  :  1°  à  ne 
loger  que  trois  compagnies  au  lieu  de  quatre  ;  2°  que  le 
syndic  militaire  de  Moult  soit  autorisé  à  indiquer  les 
logements  de  la  paroisse  au  syndic  d'Argences  pour 
empêcher  les  "  injustices  et  les  bévues  dans  cette  distri- 
"  bution  )i  ;  3°  que  la  taille  soit  diminuée  (1778)  ;  —  à 
l'avis  du  prince  de  Montbarey  sur  la  nécessité  de  réta- 
blir le  logement  des  troupes  à  Argences  et  à  Moult  au 
lieu  de  Mézidon,  pour  éviter  la  fatigue  de  deux  lieues 
aux  troupes  (5  janvier  et  25  mars  1779)  ;  —  à  l'établis- 
sement du  logement  des  troupes  à  Argences  et  à  Moult 
au  lieu  de  Mézidon  (13  mars  1779);  —  à  la  supplique 
du  sieur  Lemoine,  maître  de  poste  à  Moult,  se  plaignant 
d'avoir  vu  ses  privilèges  méconnus  par  le  syndic  mili- 
taire, qui  lui  a  envoyé  huit  soldats  à  loger,  et  suppliant 
l'Intendant  de  défendre  au  syndic  de  Moult  et  à  ses 
successeurs  de  l'assujettir  désormais  au  logement  des 
troupes,  et  de  condamner  le  dit  syndic  à  lui  rembourser 
le  prix  du  foin  qu'il  a  acheté  à  défaut  de  paille  pour 
coucher  les  soldats,  et  de  ses  autres  débours  (17  mai)  ; 

—  au  mémoire  présenté  à  M.  le  prince  de  Montbarey, 
ministre  de  la  guerre ,  par  les  habitants  des  bourgs 
d'Argences  et  de  Moult  pour  obtenir  que  les  commu- 
nautés de  Bellengreville  ,  Canteloup,  Croissanville  et 
Vimont  contribuent,  conjointement  avec  eux,  au  loge- 
ment des  troupes,  indiquant  «  qu'une  maladie  épidé- 
•1  mique,  qui  se  communiqiioit  de  famille  en  famille 

dans  ces  paroisses,  a  enlevé  une  grande  partie  des  ha- 
■'  bitants;  elle  a  surtout  exercé  ses  cruautés  pendant 
.■  deux  ans  dans  le  bourg  d'Argences  ;  il  n'y  a  point 
«  eu  de  maison  qui  n'en  ait  été  affligée  ;  un  des 
<  curés  a  succombé  sous  les  coups  de  ce  fléau.  La 
"  seule  petite  paroisse  de  Moult  compte  25  veuves  qui 
«  regrettent  la  perte  de  leur   mari  »    (24  juin   1779)  ; 

—  à  l'envoi  des  procès-verbaux  rédigés  par  le  syndic 
d'Argences  pour  constater  le  refus  de  ditt'érents  parti- 
culiers de  contribuer  au  logement  des  troupes  qui  ont 
passé  par  ce  bourg  (4  novembre  1780)  ;  —  étals  des 
logements  que  peut  fournir  la  paroisse  de  Moult  pour 


loger  trois  compagnies  ,  contenant  les  noms  des  habi- 
tants des  hameaux  de  Pédouze,  de  l'Église  de  Moult 
et  d'Ingouville ,  avec  le  nombre  de  soldats  qu'ils  peu- 
vent loger. 

C.  2240.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 


19SI-1389>  —  Affaires  militaires.  — Casernement. 

—  Élection  de  Caen.  —  Argences  et  Moult.  —  Corres- 
pondance entre  MM.  Esmangart,  de  Feydeau ,  Inten- 
dants de  la  Généralité  de  Caen  ;  le  duc  d'Harcourt , 
gouverneur  de  la  province  ;  Le  Pauimier  ,  subdélégué  ; 
Fleuriot,  syndic  militaire  à  Argences;  les  membres  de 
la  Commission  Intermédiaire  ,  relative  :  aux  suppliques 
réitérées  du  sieur  Fleuriot,  syndic  militaire  d'Argences, 
pour  obtenir  de  l'Intendant  les  ordres  nécessaires  pour 
réprimer  les  refus  de  logement  et  de  fourniture  de  la 
part  des  iiabitants  du  dit  bourg  (1,3,  18  et  22  avril)  ; 

—  à  la  supplique  des  seigneurs ,  curé  et  habitants  de  la 
paroisse  de  Moult,  remontrant  que  la  dite  paroisse  n'est 
obligée  de  fournir  le  logement  que  dans  le  cas  de  presse 
au  bourg  d'Argences  qui  peut  fournir  300  logements , 
tandis  que  celle  de  Moult  n'en  peut  donner  que  120,  et 
que  la  règle  du  syndic  d'Argences ,  seul  chargé  de 
répartir  les  troupes  dans  les  deux  bourgs,  est  d'envoyer 
400  hommes  à  Moult  sur  1,000 ,  de  sorte  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  la  moindre  grâce,  soit  aux  pauvres, 
soit  aux  veuves  ,  soit  aux  malades  ;  ils  demandent  en 
conséquence  que  le  syndic  d'Argences  ne  puisse  répartir 
les  dits  logements  dans  leur  paroisse,  dont  les  cinq  ou 
six  hameaux  sont  distants  les  uns  des  autres  d'une 
lieue  et  demie,  de  là  des  injustices  inévitables  lorsque 
la  distribution  se  fait  par  un  étranger  qui  ne  peut  con- 
naître les  riches,  les  pauvres  et  les  exempts  de  tous 
degrés.  Ils  représentent  aussi  que  la  dite  paroisse, 
surchargée  par  le  logement  des  troupes,  espérait  une 
diminution  dans  les  impositions  des  tailles  ,  '  mais  elle 
«  a  vu  avec  douleur  accroître  ses  maux  par  une  aug- 
«  mentation  d'imposition,  et  par  l'obligation  et  assujettis- 
»  sèment  de  fournir  des  chevaux  aux  voitures  des 
Il  troupes;  de  sorte  que,  dans  le  tems  qu'un  habitant 
«  loge  chez  lui  sept  ou  huit  soldats ,  il  est  commandé 
a  départir  sur  le  champ,  d'abandonner  sa  maison  à 
«  ses  hôtes,  par  ordre  du  Roy,  pour  conduire  un  inBrme 
Il  à  Caen  ou  à  Lisieux  ;  toutes  ces  charges  multipliées 
a  et  accablantes  ont  nécessité  les  suppliants  de  recourir 
a  à  la  justice  et  à  la  bienfaisance  de  'N'otre  Grandeur.  ' 
Ils  terminent  en  demandant  à  l'Intendant  d'ordonner: 
1°  que  les  suppliants  ne  logeront  à  l'avenir  que  trois 
compagnies  au  plus,  et  lorsque  le  bourg  d'Argences 
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sera  trop  chargé  par  le  passage  et  logement  d'un  régi- 
ment ;  2°  que  le  syndic  de  Moult  sera  chargé  seul  de  la 
distribution  de  logement  ;  3°  qu'ils  seront  déchargés  du 
service  du  transport  des  bagages  des  troupes.  Suivent 
les  signatures  des  seigneurs,  du  cure  et  des  maire   et 
habitants   de   Moult   (13  septembre   1781)  ;  —  h  l'avis 
donné  de  l'ordonnance  rendue    par  l'Intendant,   con- 
damnant les  nommés  Busnel,  père  et  fils,  et  Leclerc, 
du  bourg  d'Argences  ,  réfractaires  aux  ordres  du  syndic 
militaire,  à  huit  jours  de  prison  et  au  remboursement 
des  frais  pour  les  chevaux  de  poste  pris  en  remplace- 
ment de  ceux  qu'ils  auraient  dû  fournir,  lors  du  passage 
du  régiment  delà  Couronne  (17  décembre  1781); — -à la 
nouvelle  supplique  des  seigneurs,  curé,  tréfonciers  et 
habitants  de  la  paroisse  de  Moult ,  se  plaignant  d'avoir 
quatre  compagnies  sur  dix  à  loger  :  «  les  habitants  sont 
■  en  souffrance,  le  soldat,  trop  gêné  par  le  nombre, 
•    est  mal  logé,  il  jure,  il  fait  tapage  et  l'habitant  gémit 
"  et  se  désole.  »  Ils  signalent  les  abus  provenant  de  ce 
que  la  répartition  est  faite  arbitrairement  par  le  syndic 
d'Argences  qui  n'écoute  même  pas  les  représentations 
de    celui  de  Moult,  qui  devrait  être  seul  chargé  de  la 
distribution    des    logements    de    sa    paroisse  dont   il 
connaît  le' fort  et  le  faible.  Les  dits  paroissiens,  ayant 
essuyé  toutes  ces  peines  et  surcharges   depuis  quatre 
ans,    espéraient    une  diminution   de    leur  taille    qui, 
tout  au   contraire ,   augmente   chaque  année  ;  ils  de- 
mandent en  conséquence  :  1°  la  diminution  des  com- 
pagnies à  loger;  2°  celle  de  leur  taille;   3°  la  répar- 
tition des  troupes  par  le  syndic  de  Moult  sans  l'avis 
de  celui  d'Argences  (23  juillet  1782)  ;  —  à  la  demande 
du  sieur  Guei=don  d'être  déchargé  du  logement  mili- 
taire en   sa    qualité   de  piqueur   ou  chef  d'atelier  de 
l'entrepreneur   des   Ponts  et   chaussées  de   la   Géné- 
ralité (17  novembre  1782);  — à  l'avis  du  duc  d'Har- 
court   «  d'élargir   le    logement   "  ,    en    comprenant   le 
hameau   de  Pédouze,   près  Moult,  dans  l'étal  de  la 
répartition   (20   mars   1783  )  ;   —  aux    détails    sur    le 
Pédouze  d'Airan    de    la  Généralité   d'Alençon ,    et    le 
Pédouze  de  Moult  dépendant  de  celle  de  Caen ,  avec 
croquis  du  plan  de   la  paroisse  de   Canteloup  et  des 
hameaux    de    Pédouze,   pour  faciliter    la   désignation 
des  logements  militaires  (2  avril  1783);  —  aux  mesures 
à  prendre  avant  le  départ  du  régiment  du  Roi  pour 
rendre  facile  son  passage  dans  la  Généralité ,  surtout 
pour  le  transport  de  ses  équipages  et  les  chevaux  de 
selle  qui  doivent  être  fournis ,  et  à  la  constatation  des 
ressources  qui  peuvent  être  à  la  disposition  du   sub- 
délégué pour  cet  objet ,  soit  à  la  station  de  Caen  ,  soit  à 
celles  d'Argences   et   de   Moult    (G   avril    1783);   -  à 
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l'assiette  du  logement  de  deux  bataillons  en  prenant 
Argences  pour  centre ,  et  en  y  assujettissant  les  pa- 
roisses de  Moull,  Canteloup,  Croissanville,  et  le  hameau 
de  Pédouze  d'Airan,  et  à  l'observation  faite  que  le 
Ministre  a  décidé  en  dernier  lieu  que  l'assiette  de  ces  lo- 
gements ne  se  ferait  pas  dans  les  deux  premiers  endroits, 
Croissanville  étant  trop  éloigné  pour  qu'il  puisse  être 
compris  dans  cette  assiette,  et  quoique  le  hameau  de 
Pédouze  d'Airan  puisse  efficacement  contribuer  à  cet 
objet  du  service  (  6  avril  1783  )  j  —  à  l'état  des  paroisses 
de  l'arrondissement  d'Argences  ,  indiquant  le  nom  des 
paroisses,  le  nombre  des  chevaux  de  selle  et  celui  des 
chevaux  de  trait  (30  avril  1783);  —  à  la  supplique  de 
la  veuve  de  Jean  Hébert ,  réclamant  deux  annuités  du 
loyer  de  sa  maison  servant  de  caserne  (3  févriei'  1784); 

—  aux  états  de  la  fourniture  de  la  paille  aux  corps  de 
garde  d'Argences  pendant  trois  années  (  29  avril  1784); 

—  aux  renseignements  à  prendre  par  le  subdéiégué  de 
l'Élection  de  Caen  pour  le  choix  du  syndic  militaire 
d'Argences  entre  deux  candidats  proposés  par  les  Iia- 
bitanls  et  par  le  commissaire  des  guerres,  en  reai- 
placement  du  sieur  Fleuriot,  s'établissant  en  qualité  de 
chirurgien  à  Caen  (22  février  1786); — aux  réclamations 
de  différents  particuliers  des  paroisses  d'Airan  et  de 
Moult,  afin  d'ctre  déchargés  du  logement  des  troupes, 
entre  autres  de  messire  Odet  Aubert ,  seigneur  du 
Mesnil-ToufTray ,  chevau-léger  de  la  garde  ordinaire  du 
Roi  (8  avril  1786);— du  sieur  Nicolas  Choppin,  préposé 
au  recouvrement  des  vingtièmes ,  que  ses  fonctions 
obligent  à  s'absenter  plusieurs  jours  la  semaine,  pour 
ramasser ,  dans  les  divers  hameaux  du  bourg  d'Ar- 
gences ,  les  deniers  du  Roi  et  les  porter  à  la  recette  de 
Caen  (  3  mai  1786)  ;  —  de  Jacques  Jean,  garde  du  quart 
de  réserve  appartenant  à  S.  M.  dans  les  bois  d'Ar- 
gences ,  que  deux  arrêts  du  Conseil  exemptent  du 
logement  des  troupes  (10  juin  17S6);  —  états  des 
paroisses  qui  composent  l'arrondissement  du  bourg 
d'Argences,  suivant  le  règlement  de  juillet  1759,  con- 
cernant les  convois  militaires;  —  autres  états  nominatifs 
des  habitants  des  paroisses  d'Airan  ,  demeurant  au 
hameau  de  Pédouze,  de  Canteloup,  du  bourg  d'Ar- 
gences et  de  Moult,  qu'il  conviendi'ait  d'assujettir  au 
logement  des  troupes;  —  divers  mandats  expédiés  par 
la  Commission  Intermédiaire  pour  dépenses  relatives  au 
casernement  du  bourg  d'Argences  (  1789). 


par  divers  particuliers,  afin  d'obtenir  le  paiement  des 
loyers  des  terrains  et  maisons  destinés  au  casernement 
des  troupes,  entr'autres  par  :  Pierre  Lair,  de  la  pa- 
roisse de  Brécy,  pour  une  pièce  de  terre  où  le  régiment 
d'Aquitaine  a  fait  cantonner  84  hommes  pendant  quinze 
jours  (12  octobre  1778)  ; —Pierre  Paris,  de  la  paroisse 
de  Bretteville-l'Orgueilleuse  ,  pour  sa  maison  ayant 
servi  à  120  soldats  convalescents  de  différents  régi- 
ments (8  janvier  1782);  —  Thomas  Guillot,  de  la 
paroisse  de  Carcagny,  pour  le  logement  qu'il  a  fourni 
à  M.  de  la  Tour  du  Pin,  maréchal  de  camp,  lors  de 
l'établissement  du  camp  de  Vaussieux,  près  Bayeux 
(16  novembre  1778);  —  le  sieur  Paisant-Duclos  le 
jeune,  marchand  de  la  ville  de  Caen,  pour  sa  maison 
située  à  Courseulles,  qui  a  été  constamment  occupée 
par  les  troupes  détachées  sur  la  côte  en  1779  et  1780 
(14  septembre  1782). 

C.  2242.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 


C.  2241.  (Liasse.)—  18  pièces,  papier. 

17Ï8-13S9.  — Affaires  militaires.  —  Casernement. 
-Élection  de  Caen.  —  Requêtes  adressées  à  l'Intendant 


gïGi-l9  90.-  Affaires  militaires. —  Casernement. — 
Élection  de  Caen.  —  Mémoires  des  fournitures  et  ou- 
vrages faits  aux  maisons  occupées  par  les  cavaliers  en 
quartier  à  Creully  (1761-1762);  —  ordonnance  de  M.  de 
Galard  de  Béarn,  marquis  de  Brassac,  lieulenant  géné- 
ral des  armées  du  Roi,  commandant  en  moyenne  et 
basse  Normandie,  prescrivant  à  la  compagnie  de  Bar- 
cilliat,  du  régiment  de  Penthièvre-Cavalerie,  de  partir 
de  Saint-Lô,  le  9  février,  pour  se  rendre  à  Creully 
où  elle  demeurera  en  quartier  jusqu'à  nouvel  ordre  ; 
Il  vivant  au  moyen  de  sa  solde  en  bonne  discipline  et 
'I  police  »  ;  et  ordonnant  aux  maire,  échevins,  syndic 
et  habitants  de  la  recevoir  et  loger  (5  février  1762)  ;  — 
ordonnance  de  M.  le  duc  d'Harcourt,  lieutenant  général 
de  Normandie,  prescrivant  aux  compagnies  de  cava- 
lerie du  régiment  du  Commissaire-Général,  en  quartier 
à  Saint-Gabriel,  d'en  partir  le  20  juin  pour  se  rendre  à 
Creully  où  elles  demeureront  jusqu'à  nouvel  ordre , 
Il  vivant  en  bonne  discipline  et  police  »  ;  avec  man- 
dement aux  syndic  et  habitants  du  dit  lieu  de  les  y 
recevoir,  loger,  et  de  leur  fournir  les  vivres  et  four- 
rages nécessaires  en  payant  de  gré  à  gré  (17  juin  1762); 
—  mémoire  présenté  à  l'Intendant  de  la  généralité  de 
Caen  par  Denis  Lemarchand ,  syndic  du  bourg  de 
Creully,  afin  d'avoir  récompense,  sur  plusieurs  pa- 
roisses, des  loyers  de  différents  corps  de  maisons  et 
chambres  occupées  par  les  officiers  et  cavaliers  des 
régiments  de  Penthièvre  et  Commissaire-Général ,  qui 
ont  été  en  quartier  dans  le  dit  bourg  (9  mars  1764)  ;  — 
supplique  adressée  à  M.   Esniangart  par  Charies  Bel- 


S1-:RIE  g.  —  INTEND 
lainy,  fermier  des  halles  cl  boiiclicrie  de  Crcully,  récla- 
mant une  indemnité  pour  le  dédomm.iger  de  la  non- 
jouissance  delà  balle,  dont  on  avait  détruit  les  étaux 
pour  loger  les  chevaux  du  comte  d'Egmonl  (août  1770). 

C.  2243.  (Liasse.)  — 12  pièces,  papier. 

ISÎO-ïïîO.  —  .\Uaires  militaires.  —  Casernement. — 
Élection  de  Cuen.  —  Requêtes  adressées  à  l'Intendant 
par  divers  particuliers  afin  d'obtenir  le  paiement  des 
loyers  des  terrains  et  maisons  destinés  au  casernement 
des  troupes,  entr'autres  :  Pierre  Lesueur,  aubergiste  à 
Juvigny,  pour  le  logement  qu'il  a  fourni  au  régiment 
de  Bassigny  pour  y  déposer  les  prisonniers  et  loger  la 
garde,  établie  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  la 
police  du  régiment  (31  octobre  i778);  —  J:icques  Lecar- 
penlier,  de  la  paroisse  de  Langrune,  pour  les  deux 
granges  et  une  salle  qu'il  a  fournies  pour  déposer  les 
fusils,  les  faisceaux  d'armes,  4  balles  de  gibernes,  des 
tables  et  des  tambours  (6  septembre  1779);  —  Pierre 
Cally,  administrateur  de  l'hôpital  général  de  la  ville  de 
Caen,  pour  le  logement  qu'il  a  fourni  à  Ouistreliam  au 
piquet  de  dragons  envoyé  pour  la  garde  de  celte  pa- 
roisse et  de  la  côte  [3  décembre  1778). 

C.  2244.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

1 Ï68-1  î  20.  —  Affaires  militaires.  —  Casernement.  — 
Élection  de  Caen.  —  Mémoires  des  fournitures  et  ou- 
vrages faits  aux  maisons  et  écuries  occupées  par  le 
régiment  Commissaire-Général  en  quartier  à  Troarn 
(1762-1764)  ;  —  autre  mémoire  présenté  à  l'Intendant 
de  la  Généralité  de  Caen  par  Jean-Baptiste  Bouet, 
syndic  du  bourg  de  Troarn,  afin  «  d'avoir  récompense  » 
sur  différentes  paroisses  des  loyers  de  différents  corps  de 
maisons  et  chambres  occupées  par  les  officiers  et  cava- 
liers du  régiment  Commissaire-Général,  qui  ont  été  en 
quartier  dans  le  dit  bourg  (1763);  —  ordonnance  de 
M.  Esmangart,  Intendant  de  la  Généralité  ,  prescrivant 
au  syndic  de  la  communauté  de  Troarn  de  conduire 
M.  de  Charras,  aide-major  du  régiment  du  Roi,  dans 
tous  les  emplacements  et  maisons  des  habitants  sujets 
au  logement  des  gens  de  guerrs ,  et  de  faire  en  sa 
présence  l'assiette  du  logement  des  compagnies  du 
régiment  du  Roi,  qui  pourront  y  être  provisoirement  et 
momentanément  établies  (1"  mai  1779). 

C.  2245.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

•iî7§-îî90.  —  Affaires  militaires.  -■  Casernement. 
Calvados.  —  .Séuie  C.  —  Tou  e  ii. 


.\NCE  DE  CAEN.  401 

—  Élection  do  Caon.  --  Requêles  adressées  à  l'Inlen- 
dant  par  divers  particuliers,  afin  d'obtenir  le  paiement 
des  loyers  des  terrains  et  maisons,  destinés  au  caserne- 
ment des  troupes  dans  le  bourg  de  ViUers,  entr'autres  : 
par  François  de  Laville ,  pour  une  portion  de  maison 
ayant  servi  de  corps  de  garde  et  do  prison  aux  troupes 
de  passage  (2  novembre  1778);  —  le  sieur  Jamais 
demande  que  le  syndic  soit  tenu  de  lui  remettre  les  clefs 
di!  sa  maison  devant  servir  de  corps  de  garde,  afin  d'y 
faire  faire  les  réparations  dont  elle  a  besoin  (28  juin 
!779);  —  Nicolas  Billard,  aubergiste,  où  pend  pour 
enseigne  le  Lion-d'Or,  demande  le  paiement  de  21  livres 
9  sols  pour  le  logement  qu'il  a  fourni  ;\  26  soldats  de  la 
légion  de  Luxembourg,  ainsi  qu'à  un  sergent  et  G  gre- 
nadiers du  régiment  du  Roi  qui  conduisaient  cette 
tioupe  (26  septembre  1783)  ;  —  état  des  ouvrages  faits 
à  l'occasion  de  l'établissement  du  détachement  du  régi- 
ment de  Commissaire-Général,  suivant  qu'il  est  constaté 
par  les  quittances  des  ouvriers ,  visées  du  syndic 
militaire  (1790). 

C.  2246.  (Liasse.)  — 38  pièces,  papier. 

1743-1789.  —  Afl'aires  militaires.  —  Dépôts  de 
remonte.  —  Paroisses  A.  F.  —  Extrait  de  l'état  remis  à 
M.  Thomas ,  trésorier  général  de  l'extraordinaire  des 
guerres ,  pour  le  paiement  de  la  remonte  que  le  Roi  a 
accordé  aux  capitaines  des  régiments  de  cavalerie  pour 
leur  donner  moyen  de  rétablir  leurs  compagnies 
(1743);  —  états  de  ce  qui  est  dû  aux  officiers  chargés 
des  remontes  aux  dépôts  de  :  Bretteville-la-Pavée, 
régiment  de  Mcstre-de-Camp-Dragons,  du  1"  janvier  au 
30  avril  1787;  —  Caen,  régiment-royaJ  de  Normandie- 
cavalerie,  du  l"  janvier  au  15  avril  1787;  —  Creully  , 
régiment  de  Royal-Cavalerie,  du  1"  janvier  au  4  mai 
1787  ;  —  La  Délivrande,  régiment  de  Bouflers-dragons, 
du  1"  janvier  au  12  mars  1787;  —  états  de  ce  qui  est 
dû  à  divers  particuliers  pour  les  logements,  magasins 
et  écuries,  fournis  pour  l'établissement  des  remontes 
dans  les  paroisses  de  :  Bretteville-la-Pavée  ,  Buissons  , 
près  Caen,  Creully,  La  Délivrande,  Évrecy  (1787-1789)  ; 

—  requête  adressée  à  l'Intendant  par  le  sieur  Loir, 
aubergiste  à  Caen,  paroisse  St-Martin,  par  laquelle  il 
demande  une  indemnité  de  600  livres  pour  les  pertes 
qu'il  a  éprouvées  par  suite  du  séjour  dans  ses  écuries, 
du  !'='•  septembre  1786  jusqu'au  mois  de  juin  1787,  des 
cinquante-deux  chevaux  du  régiment  de  Bourgogne 
qui  sont  tombés  malades,  ce  qui  l'a  empêché  de  profiter, 
comme  les  autres  aubergistes,  du  loyer  de  ses  écuries 
durant  la  foire  franche  (25  juin  1788;. 
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C.  2247.  (Liasse.)  -  31  pièces,  papier 


-3  787-1789.  —  Affaires  militaires.  —  Dépôts  de 
remonte. —Paroisses  G.  V.  —  États  de  ce  qui  est  dû 
aux  officiers  chargés  des  remontes  aux  dépôts  de  : 
Missy  ,  régiment  des  Chassenrs-des-Pyrénées ,  du 
1"  janvier  au  16  avril  1787;— Troarn,   régiment  de 
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la  Reine-dragons ,  du  l"  janvier  au  9  avril  1787  ;  — 
Vimont,  régiment  de  la  Reine-dragons,  du  1"  août  au 
31  décembre  1787;  —  états  de  ce  qui  est  dû  à  divers 
particuliers  pour  les  logements,  magasins  et  écuries 
fournis  pour  l'établissement  des  remontes  dans  les 
paroisses  de  :  Garcelles ,  Landes,  Missy,  Neuilly- 
le-Malherbe ,  Sully  ,  Trévières  ,  Troarn  ,  Verson  et 
Vimont. 


FIN    DU    TOME   SECOND    DE   LA    SÉRIE    G. 


TABL1B. 


SÉRIE   C.  -  INTENDANCE   (Suite). 


Numéros  d'ordre. 

ÉTABLISSEMENTS  RELIGIEUX  : 

Objet  général C.  1492-1499 

Élection  d'Avranches 1500 

—  de  Baveux 1501 

—  de  Caen 1502-1503 

—  de  Carentan 1504 

—  de  Coutances 1505 

—  de  St-Lô 1506 

—  de  Mortain  et  Valognes 1507 

—  de  Vire 1508 

RÉJOUISSANCES  PUBLIQUES.  TE  DEUM   .     .  1509-1510 

PROTESTANTS. 

Objet  général 1511-1515 

Cimetières 1516-1517 

Prêche  de  la  ville  de  Caen 1518 

Régie  des  biens  des  Protestants 1519-1521 

COMPTABILITÉ.  —  Objet  général 1522-1531 

Élection  d'Avranches 1532 

—  de  Caen 1533-1540 

—  de  Coutances 1541 

—  de  Falaise ...  1542 

—  de  St-Lô 1543 

—  de  Mortain 1544 

—  de  Vire 1545-1.547 

ÉTAT  CIVIL  DES  PROTESTANTS. 

Élection  de  Baveux 1548 

—  de  Caen 1549-1598 

—  de  Falaise  (  Généralité  d'Alençon  )  .  1599-161 1 

—  de    Pont-1'Évèque    (  Généralité     de 

Rouen) 1612 

—  de  Vire 1613-1630 

NOUVELLES  CATHOLIQUES. 

Élection  de  Caen 1631-1643 

—  de  St-Lo 1644-1652 

—  de  Vire 1653 


NuttiLTOs  d'ordre. 

FORTIFICATIONS. 

Objet  général 1654-1660 

Comptabilité 1661-1671 

Élection  de  Caen 1672 

—  de  Carentan 1673 

—  de  Coutances 1674-1677 

CHATE.^UX. 

Objet  général r    .     .  1678 

Château  de  Bayeux 1679 

—  de  Caen 1680-1690 

—  de  Carentan 1691-1694 

—  àa  (jrs.u\ï]\e  [Élection  de  Coutances).  1695-1696 

—  de  Falaise    {Généralité  d'Alenço'ii).  1697 

—  de  St-Lô 1698 

—  de  Valognes 1699 

—  i\e  Cherbourg  (Élection  de  Valognes)  1700 

—  de  Vire 1701 

CORPS  DE  GARDE,  REDOUTES  ET  FORTS. 

Objet  général 1702-1703 

Élection  de  Bayeux 1704 

—  de  Caen 1705 

—  lie    Valognes    (  Cherbourg    et    ses 

côtes) 1706-1735 

—  de  Carentan  {Ile  St-Marcov.f)    .     .  1736 

—  de  Coutances  (  He  de  Chaussey  ).     .  1737-1745 

—  deXaiosncs  {Ile  d'Aurigny  )  .     .     .  1746 

Magasin  à  poudre  de  Cherbourg 1747-1749 

Môle  de  Granville.     ...    ; 1750-1759 

PORTS. 

Objet  général 1760-1761 

Port  d'isigny  {Élection  de  Bayeux)     .     .     .  1762 

—    de  GTwa<û\e  {Élection  de  Coutances)     .  1763-1706 
Ports  de  Carteretet  de  Dielette  {Élection  de 

Valognes) 1767-1768 

Ports  et  rade    de  Cherbourg  {Élection    de 

Valognes) 1769-1783 


i04 


AFFAlRliS  MILITAIHES. 
ObJL't  général  :  édils,  arrêts,  ordonnanctis,  etc. 

Camp5 

Garde-côtes     

Grenadiers  royaux  provinciaux 

TROUPES  PROVINCIALES. 

Objet  général 

Des  diverses  Élections 

Engagements 

Matelots  volontaires  du  Luxembourg   .     . 

Mouvements  de  troupes 

Convois  militaires 

Extraits  des  revues  de  la  Cavalerie   .... 
Corps  royal  de  l'Artillerie  et  du  Génie  .     .     . 

Dé[iôts  de  Remonte 

Extraits  des  revues  des  corps  d'Infanterie 
Invalides 


TABLE. 

;rûs  d'urdre. 


1784-1793 
1794-1809 
1810-1903 
1904-1913 


1914-1917 
1918-1930 
1931-1934 
1935-1949 
1950-1970 
1971-1983 
1984-2009 
2010-2012 
2013-2025 
2026-2051 
2052-2093 


PAPEGAY  DE  LA  VILLE  DE  CAEN  . 

FRANGS-BREMENTS 

MILICE  BOURGEOISE. 


Objet  général 

Dans  les  Élections  de  la  Généralité 


Numéros  d'ordre. 

2094-2103 
2104 


2105 
2106-2116 


MARÉCHAUSSÉE     

CASERNEMENT, 

Objet  général  et  comptabilité 

Élection  d'Avranches 

—  de  Bayeux 

—  de  Caen  (  Ville  de  Cacn  )    .     .     .     . 

—  de  Caen  (/Ij'jfences,  Creully,  Villers, 

etc.)  


2117-2172 


2173-2186 
2187-2192 
2193-2200 
2201-2238 

2239-2245 


Caen,  Typ.  F.  Le  Blanc-Uardel. 
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